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A  NOS  LECTEURS 


Par  décret  en  date  du  26  novembre  1886,  il  a  éfté  créé  un 
nociTeafo  recueil  des  actes  administratifs  sous  le  titre  da^  :  Bul- 
letin offmel  du  Minkière  de  la  guenre^  lequel  comprendra  tontes 
les  matières  qui,  jusqu'à  ce  jour)  n'étaieot  insérées  qu'Mi/s^r- 
nal  militaire  offUitl. 

Ce  recueil,  on  le  sait^offret  à  côté  de  sérieux  avantages,  de 
graves  inconvénients  :  il  est  devenu  très  volumineux,  il  tend  à 
le  devenir  chaque  jour  davantage  et  à  se  surchai^er  d'un  grand 
nombre  de  documents  complètement  dépourvus  d'intérêt  pour 
la  plupart  des  lecteurs  ;  enfin,  le  prix  de  8(hi  abonnement  est 
assez  élevé# 

D'un  autre  côté,  qu'il  s'agisse  d'études  ou  de  fonctions  admi* 
nistratives,  son  utilité  n'est  plus  à  démontrer;  c'est  toujours  là 
qu'il  faut  venir  chercher  des  éléments  indisctttabks  de  travail 
ou  d'information . 
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Pour  ces  raisoDs,  nous  avons  résolu  de  continuer  la  publi- 
cation du  Journal  militaire^  qui  compte  dans  notre  maison 
près  d'un  siècle  d'existence,  et  dont  le  titre  est  notre  propriété. 

Mais,  en  reprenant  notre  liberté  d'action,  il  ne  nous  suffit 
pas  de  poursuivre  œtte  publication  ;  nous  voulons  encore  l'amé- 
liorer et  réaliser  des  progrès  dont  l'initiative,  jusqu'à  ce  jour, 
nous  était  interdite  par  les  clauses  du  cahier  des  charges.  Voici 
dans  quel  ordre  d'idées  est  conçu  le  remaniement  de  notre 
Journal  militaire  : 

1*  Les  documents  émanant  du  Ministère  de  la  guerre  sont 
de  valeur  très  inégale  ;  à  côté  de  documents  importants,  viennent 
s'entasser  des  pièces  dénuées  de  tout  intérêt  ;  il  convient  donc 
tout  d'abord  de  procéder  à  un  classement  des  Textes  officiels, 
afin  de  mettre  en  relief  les  Textes  importants,  et  de  laisser  les 
autres  au  second  plan  ou  même  de  les  rejeter  ; 

2*  C'est  ainsi  que  les  documents  formant  la  base  de  notre 
administration  militaire  et  constituant  sa  jurisprudence,  c'est- 
à-dire  les  Lois^  les  Règlements,  les  Instructions  ministérielles 
doivent  être  reproduits  textuellement  et  dans  leur  intégralité. 
Pour  ces  documents,  il  ne  saurait  être  question  de  les  insérer 
sous  forme  d'analyses  :  c'est  au  texte  même  qu'il  convient 
toujours  de  se  référer  ; 

i^  Viennent  ensuite  les  pièces  administratives  qu'on  peut 
qualifier  d'ordre  secondaire;  ce  sont  les  Circulaires ^  les  Lettres^ 
Décisions  et  Solutions  ministérielles.  Pour  celles-ci,  au  con^ 
traire,  il  y  a  tout  avantage  à  les  dégager  de  toute  espèce  de  phra- 
séologie et  à  les  présenter,  sous  forme  d'Analyses^  en  substance 
et  dans  leurs  parties  essentielles  ; 

4*  L'étude  des  documents  administratifs  suppose  toujours  la 
connaissance  approfondie  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés.  Or, 
cette  connaissance  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  difficile, 
en  raison  des  remaniements  constants  apportés  dans  toutes  les 
branches  de  notre  administration  militaire.  Les  officiers  qui 
s'occupent  de  ces  matières  savent  combien  il  est  souvent  long 
et  pénible  de  remonter  aux  décisions  antérieures. 

C'est  dans  le  but  de  faciliter  ces  recherches  et  de  permettre 
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d*embrasser  d'un  seul  coap  Tétat  de  la  question,  que  nous  ferons 
suivre  chaque  texte  et  chaque  analyse,  des  explications^  iclair- 
ossements,  annotations  et  commentaires  que  la  question  com- 
porte ;  le  travail  se  trouvera  ainsi  simplifié  dans  la  plus  large 


mesure  ; 


S*  Enfin,  il  est  des  documents  tels  que  les  nominations,  les 
mutations  dans  la  gendarmerie,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  matières  administratives,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doivent 
pas  trouver  place  dans  notre  Recueil  ; 

G""  La  composition  du  Journal  militaire,  étant  ainsi  réglée, 
notre  Recueil  devient,  d'une  part,  beaucoup  moins  encombrant; 
de  l'autre,  incomparablement  plus  facile  à  consulter;  enfin,  con- 
sidération qui  ne  laisse  pas  d'avoir  son  importance,  le  prix  de 
son  abonnement  est  sensiblement  réduit  et  devient  accessible  à 
tous  les  officiers. 

Le  Journal  militaire  paraîtra  au  moins  une  fois  par  semaine, 
suivant  l'abondance  des  matières.  Chaque  livraison  aura  une 
couverture  avec  sommaire  des  matières  qu'elle  contiendra  et, 
à  la  fin  de  chaque  semestre,  nos  abonnés  recevront  une  Table 
chronologique  et  une  Table  alphabétique. 


■V 
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N<*  1.  Note  ministérielle  fixant  la  composition  du  détachement 
de  la  6*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte^  affecté  au  service 
du  dépôt  de  remonte  d^ Hanoi  et  de  la  succursale  de  Hué» 
(Direetion  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  O.j 
p.  r.,  p.  20.] 

Paris,  le  46  décembre  4886. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que 
l'effectii  du  détachement  de  cavaliers  de  remoate  affecté  au  ser- 
vice du  dépôt  de  remonte  d'Hanoï  et  de  la  succursale  de  Hué  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5  maréchaux  des  logis  (dont  2  comptables), 
1  maréchal  des  logis  fourrier, 

1  brigadier  maître  maréchal, 

2  brigadiers  (dont  1  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et 

1  maître  ouvrier  sellier), 
1  cavalier  aide-maréchal, 
1  trompette, 

4  cavaliers  ouvriers  selliers, 

5  cavaliers  de  rang  (dont  2  ordonnances). 

Cette  augmentation  sera  réalisée  au  moyen  d'une  augmentation 
eorrespondante  des  cadres  et  de  l'effectif  de  la  6«  compagnie  de 
cavaliers  de  remonte  chargée  de  fournir  le  détachement  affecté 
au  service  du  dépôt  d'Hanoï  et  de  la  succursale  de  Hué. 

La  présente  décision  remplace  et  annule  celle  du  29  septem- 
bre 1885  {Journal  militaire,  partie  réglementaire,  p.  667). 


N®  2.  Note  ministérielle  instituant  dans  chaque  régiment  de 
cavalerie  une  commission  chargée  d'étudier  les  questions  se 
rapportant  à  la  tactique  de  Carme.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  20.] 

Paris,  le  20  décembre  4886. 

Le  Ministre  de  la  çuerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qu'il 
sera  constitué,  dans  cnaque  régiment  de  cavalerie,  une  commis 


Nota.  •—  Le  texte  du  rapport  et  celui  du  décret,  tous  deux  en  date  du 
26  novembre  et  relatifs  an  ÈuUetin  officiel,  ayant  été  insérés  au  Journal  mUi- 
taire,  2*  semestre  1886,  partie  réglementaire,  n<>  85,  page  1030,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  les  reproduire  ici. 
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aton  chargée  d'étudier  toutes  les  questions  se  rapportant  à  la  tac- 
tique de  Parme,  de  présenter  des  solutions  et  de  les  justifier. 

Cette  commission  sera  placée  sous  la  direction  du  chef  de 
corps  et  composée  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  lieutenant-colonel,  Président; 

i  chef  d'escadrons,  1 

2  capitaines-commandants,  >  Membres. 

2  lieutenants^  ) 

Le  chef  de  corps  aura  la  faculté  d'adjoindre  temporairement  à 
la  commission  tout  officier  dont  le  concours  lui  paraîtra  utile  en 
raison  de  ses  aptitudes  spéciales  ou  de  ses  travaux  antérieurs. 

Pour  donner  plu»  d'ensemble  et  de  précision  au  travail  des 
commissions,  un  programme  des  questions  à  mettre  à  Tétnde 
sera  donné  chaque  année  par  le  Ministre. 

Les  travaux  des  commissions  devront  parvenir  au  Ministre 
(2®  Direction,  Bureau  de  la  Cavalerie)  avant  le  i^^  mai  de  chaque 
année,  terme  de  rigueur.  Ces  trayaux  seront  transmis  par  la  voie 
hiérarchique  et  les  généraux  de  brigade  et  de  division  de  cava* 
lerie,  ainsji  que  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée,  y 
joindront  leur  appréciation  sur  la  valeur  du  travail  de  chaque 
commission. 

Le  programmie  d'études  tactiques  pour  1887  s«ra  le  suivant  : 

10  TACTIQUE  DE   COMBAT. 

Une  cavalerie  hardie  et  entreprenante  prononcera  souvent  ses 
attaaues  avant  que  son  adversaire  ne  se  soit  déployé;  par  suite, 
elle  aevra  toujours  prévoir  les  trois  situations  suivantes,  qui  ne 
se  dessineront  qu'au  moment  où  Tennemi  prendra  sa  formation 
de  combat  : 

10  L'adversaire  sera  de  force  égale, 

20  L'adversaire  sera  supérieur  en  forces, 

30  L'adversaire  sera  inférieur  en  forces. 

2^  SERVICE  DE  SÛRETÉ  FENDANT  LIS  MARCHES. 

Dispositif  de  la  brigade  de  cavalerie  couvrant  et  éclairant  la 
marcne  de  son  corps  d'armée  : 

10  Le  corps  d'armée  opérant  isolément, 

20  Le  corps  d'armée  opérant  en  liaison  avec  d'autres  troupes. 
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N*  3.  Note  minisiérielle  au  sujet  de  la  solde  à  attribuer  aux 
officiers  qui  obtiennent  des  congés  pour  aller  faire  usage  des 
eaux.  (Direction  des  Services  administratifs  ;  Bureau  de  la 
Solde  et  des  Revues.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  7*] 

Paris,  le  20  décembre  4886. 

L'article  86  du  règlement  du  8  juin  1883  dispose  (§  4)  que  «  si 
«  les  officiers  qui  obtiennent  un  congé  pour  aller  faire  usage  des 
<x  eaux  n'y  passent  pas  tout  le  temps  qu'ils  doivent  y  passer, 
<c  d'après  la  durée  de  leur  congé,  déduction  faite  des  délais  de 
«  route  et  de  tolérance  qui  leur  sont  accordés  pour  l'aller  et  le 
«  retour,  la  solde  de  présence  ne  leur  est*  allouée  que  pour  le 
«  temps  de  séjour  qu'ils  y  ont  fait  ». 

D'autre  part,  l'article  20  du  décret  du  4  8' juin  1884  porte  (§  7) 
que  «  la  solde  de  présence  est  acquise  pour  le  temps  passé  aux 
«  eaux  et  pour  les  délais  réglementaires  de  route  ». 

Ces  deux  dispositions  ayant  donné  lieu  à  des  divergences  d'in- 
terprétation, le  Ministre  décide  qu*il  y  a  lieu  d'appliquer,  à  l'ave- 
nir, les  termes  seuls  de  Farticle  20  du  décret  du  18  juin  i884, 
dont  les  prescriptions  sont,  d'ailleurs,  plus  favorables  aux  offi- 
ciers. 

La  solde  de  présence  demeurera  donc  toujours  acquise,  pour 
les  délais  de  route  et  de  tolérance,  aller  et  retour,  comme  pour 
toutes  les  journées  passées  aux  eaux,  que  lesdits  délais  ajoutés  à 
ces  journées  représentent  ou  non  Tîntégralité  des  congés 
obtenus. 

Il  est  bien  entendu  que  la  solde  d'absence  sera  seule  allouée 
pour  les  journées  qui  n'auraienl  pas  été  passées  aux  eaux  en 
dehors  des  délais  de  route  et  de  tolérance.  Comme  par  le  passée 
les  officiers  peuvent  reporter,  au  retour,  les  délais  dont  ils  n'au- 
raient pas  profité  pour  l'arrivée  à  rétablissement. 


N*  4.  Note  ministérielle  résumant  les  dispositions  relatives  à 
rembarquement  des  hommes  de  troupe  qui^  lors  de  leur  pas- 
sage dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  [armée  active^  se 
retirent  dans  un  pays  outre-mer.  (Direction  des  Services 
administratifs  ;  Bureau  des  Transports  et  de  l'Indemnité  de 
route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  8.] 

Paris,  le  20  décembre  4886. 
1^  DROIT  AU  RAPATRTEKENT. 

En  principe,  le  droit  d*étre  transporté  gratuitement  à  destina- 
tion d'un- pays  outre-mer  n'existe  que  pour  les  militaires  qui, 
antérieurement  à  leur  incorporation,  résidaient  dans  ce  pays. 
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Ceux-là  seulement  sont  fondés,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  les 
embarquer  sur  un  bâtiment  de  TEtat,  à  réclamer  leur  transport 
gratuit  sur  un  des  paquebots  postaux  subventionnés.  {Compagnie 
transatlantique  ou  Messageries  maritimes  ^ 

Les  militaires  qui  ne  sont  pas  venus  d  un  pays  outre-mer  pour 
satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  ne  sont  transportés  gratuite- 
ment que  s'il  est  possible  de  les  embarquer  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat.  Dans  le  cas  où  ce  moyen  de  transport  fait  défaut  et  où  ils 
désirent  s'embarquer  sur  les  pa(|uebots  postaux,  ils  acquittent  les 
frais  de  la  traversée,  en  bénéficiant  toutefois,  sur  leur  demande 
et  par  Fentremise  du  Ministre,  de  réductions  de  prix  assez  consi- 
dérables (1). 

Exception.  —  Les  militaires  se  retirant  en  Corse,  en  Algérie  ou 
en  Tunisie  ont  droit  au  passage  gratuit,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  venus  de  ces  pays  pour  satisfaire  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement. 

2<»  FORMAUTÉS  niDISPEHSABLES. 

Les  Conseils  d'administration  ne  doivent  pas  attendre  que  les 
hommes  manifestent  leur  intention  de  se  retirer  dans  un  pays 
ouire-mer.  Deux  mois  avant  l'époque  présumée  du  renvoi  des 
militaires,  quelle  que  soit  leur  position  (engagés,  hommes  de  la 
ir«  et  de  la  â*  portion  du  contingent),  ils  se  font  signaler  ceux 
d'entre  eux  qui  demandent  à  être  embarqués  pour  une  destination 
outre-mer  quelconque  :  Corse,  Algérie,  Tunisie,  colonie  française 
ou  pays  étranger. 

S'il  s'açtt  de  militaires  se  retirant  en  Corse,  en  Algérie  ou  en 
Tunisie,  il  est  inutile  d'en  rendre  compte  au  Ministre.  Il  suffit  de 
les  diriger  sur  le  port  d'embarquement,  où  ils  présentent  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  des  passages  leur  livret  individuel, 
revêtu  des  mentions  spéciales  de  mise  en  route  prescrites  par  la 
lettre  collective  n*"  2  du  5  mars  1886.  (/.  M.,  i-86,  p.  213.) 

Quant  aux  hommes  ayant  une  destination  outre-mer  autre  que 
la  Corse,  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  ils  sont  tous  sans  distinction 
compris  sur  un  état  qui  est  adressé  au  Ministre  par  la  voie  hié- 
rarcnique  et  qui  indique  : 

Les  noms  et  grades, 

La  localité  ou  les  intéressés  entendent  se  retireri 

Et  la  localité  d'où  ils  sont  venus  pour  satisfaire  à  la  loi.  (Cette 
dernière  indication  est  essentielle,  puisque  c'est  elle  qui  permet 
au  Ministre  d'apprécier  les  droits  de  chacun.) 

(4)  30  0/0  ftor  les  lignes  de  Fraoee  aa  Sénégal,  Brésil  et  Plata;  Mexi(|ue  et  Amé- 
rique centrale  ;  Indes,  Cocbinchine,  Tonkin,  Manille,  Chine  et  Japon  ;  Réunion,  Maurice, 
AusUalie  et  NonTelle-Calédonie;  LeYant,  Egypte  et  Syrie;  Etat-Unis. 

Sur  les  lignée  dei  AnitUét  et  iê  la  Guyane  : 

40  0/0  passagers  de  chambres  (officiers  et  assimilés). 

50  0/0  passagers  d'entrepont  (sous-officiers,  caportoix  et  soldai»). 
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Muni  de  ces  renseignements,  le  Ministre  se  concerte  avec  ses 
collègues  de  la  marine  et  des  postes  pour  assurer  aux  militaires 
leur  embarquement  gratuit,  sUls  y  ont  droit,  et  dans  le  cas  con- 
traire, le  bénéfice  d'une  réduction  de  tarif. 

Les  intéressés  attendent  à  leur  corps  la  décision  ministérielle, 

3^  UfDEMlilTÉ  DB  ROUTE. 

n  doit  être  fait  aux  hommes  dirigés  sur  les  pay^  outre-mer  une 
stricte  application  du  principe  établi  par  l'article  72,  3*  §,  du 
décret  du  12  juin  1867,  et  d'après  lequel  les  militaires  renvoyés 
dans  leurs  foyers  ne  peuvent  recevoir,  en  aucun  cas,  une  indem- 
nité de  route  supérieure  à  celle  qui  leur  serait  due  pour  se 
rendre  an  lieu  du  domicile  qu'ils  occupaient  avant  leur  incor- 
poration. 

En  conséquence,  les  hommes  retournant  dans  les  pay?  outre- 
mer (ToÎÂ  ils  sont  venus  pour  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  auront 
seuls  droit  aux  frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement. 

Les  hommes  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  seront  payés 
de  leurs  frais  de  route  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 72  précité.  Us  en  seront  prévenus  par  les  soins  des  conseils 
d'administration  au  moment  où  ils  demanderont  leur  embarque- 
ment. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  militaires  se  retiraal  en 
Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

4°  ABROGATION  DES  CIRCULAIRES  ANTÉRIEURES. 

Sont  abrogées  les  circulaires  des  20  mai  1858,  n^*  179  à  188. — 
28  octobre  1871,  n^  303.  — 16  aoM  1872,  no  1114.  —  23  mai  4876, 
no  646.  —  11  octobre  1877,  n»  2606.  —  14  février  1879,  n^  191, 
et  8  septembre  1879,  n^  1885. 


K*  6.  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  de  déplace^ 
ment  et  de  séjour  d  attribuer  à  MM.  les  ingénieurs  et  agents 
du  service  des  mines  appelés  à  procéder  a  la  visite  et  aux 
épreuves  des  apffareils  à  vapeur  employés  dans  les  établisse- 
ments des  services  administratifs^  (Direction  des  Ser^ces 
administratifs  ;  Bureau  des  Vivres.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  10.} 

Paris,  le  20  décembre  4886. 

Le  Ministre  fait  eonnaitre  que  les  indemnités  de  déplacement 
et  de  séjour  à  attribuer  aux  ingénieurs  et  aux  agents  au  service 
des  mines,  appelés  en  exécution  des  dispositions  de  la  circulaire 
du  10  août  1885  à  visiter  ou  à  recevoir  les  appareils  à  vapeur 
installés  dans  les  établissements  des  services  acuninistratiCs  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  ; 
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POXCTIONS. 


FRAIS    DE    TRAHSPOaT 

(par  kilomètre) 


SOI  CHBlflRl   91  TIft 


Ingénieur  en  chef  on  faisant 
fonctions  d'ingénienr  en  chef. 

Ingénieur  ordinaire  ou  faisant 
fonctions  d'iogéoioar  ordi- 
naire  


Garde^mines. 


sâM  carie 

de 
circnlatlon. 


fr.  c. 

0  45 

0  425 
0  40 


«YM  Carte 

de 
circulation. 


fr.  c. 

0  05" 

0  05 
0  026 


son  atoVTu  un  Tinm 


par 

voitare 
publique. 


fr.  c. 

0  20 

0  45 
0  425 


par 

vohure 

de  louage. 


fr.  c. 


0  65 


FRAIS 

d« 

sijova 

par 
Journée 
entière. 


0  50 

rembonr 
sèment. 


fr.  c. 

45  00 

42  00 
6  50 


Le  tarif  pleia  des  frais  de  séjour  n'est  applicable  qu'à  une 
journée  entière  de  déplacement  comprenant  deux  repas  et  un 
découcher. 

Pour  les  journées  incomplètes,  ce  tarif  est  fractionné  comme  il 
suit  : 


TAXB 

AFFÉHIKTI 

à  chacun 

des 

deux  repas 

pris  hors 

de 

la  résidence. 

TAXE 

AFPtfaUTK 

au 
découcher. 

fr.  c. 
5  00 

4  00 

i  50 

fr.  c. 

O  00 
1^  00 
4   60 

Ingénieur  en  chef. , 
Ingénieur  ordinaire 
Garde-mines 


Quand  il  y  aura  lieu,  les  ingénieurs  et  gardes-mines  dresseront 
un  état  décompté  des  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  d'après 
le  tarif  ci-dessus.  Cet  état,  visé  par  MM.  les  directeurs  du  service 
de  l'intendance,  sera  adressé  à  Tadministration  des  travaux 
publics  qui  fera  assurer  le  payement  des  sommes  dont  il  s'agit 
et  qui  en  sera  remboursée,  en  fin  d'exercice,  par  les  soins  de 
l'administration  centrale  de  la  guerre. 

A  l'effet  de  permettre  l'imputation  au  budget  spécial  de  chacun 
des  services  intéressés  de  ces  indemnités,  MM.  les  directeurs  du 
service  de  Tintendance  devront  faire  indiquer,  sur  chacun  des 
états  soumis  à  leur  visa,  la  nature  de  rétablissemeat  où  la  visite 
aura  eu  lieu.  (Vivres ,  Fourrages  ou  Habillement), 
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N<>  6.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de 
vin  et  âTeau-de-vie  qui  pourront  être  accordées  aux  troupes 
de  fintérieur  du  territoire,  à  titre  de  distributions  extraordi-- 
noires  ou  par  mesure  hygiénique j  pendant  tannée  1887* 
(Direction  des  Services  atuninistratifs,  Bureau  des  Vivres.) 

I    [B.  O.,  p.  sup.  p.  4.] 


Paris,  le  20  décembre  4886. 


a 


DÉPARTUIBlfTS. 


«^••(SSeu;.; 


'«*••  /  Seine-«t-Oise. 

^«,f  Nord 

i  Pas-de-Calais .  .  .  . 

iSooune 
Aine 
Oise 

Sëne-lnférieore.  .  . 
3«  JCahadoi 

Eare 

Sarlhe 

i«  YKsjeikDe 

1  Eare-et-Loir 

Orne 

Loiret»  ••••••. 

Loir-et-Cber 

Seine-et-Marne.  . 

Tonne 

Marne 

Ardenoes 

lAobe 

|Meurlhe-et-Mo8eIle. . 

'Meose 

Tosgfi..  ...... 

Ain ;  . 

Doabs 

Haate-Mame 

iara 

Haut -Rhin  (terri - 
toiredeBelfort).. 

Haule-Saèae.  .  .  . 


6« 


7» 


TAUX  DE  L*IXDElir(ITÉ. 


VIN. 


l 


S        3 


0 
5 
0 
0 
5 
5 
0 


0 
0 
6 


centimes. 
47  0 
43 
43 
49 
48 
46 
44 
43 

46  5 

47  0 
45 
45 
47 
43  5 
46  6 
43  5 
42  0 
42  5 
42 
44 
46 
43 
43 
42 
43 
44 
43 
43 
41 


0 
0 
0 
0 
6 
5 
0 
5 
0 
0 
5 


42  0 
42  5 


■AV-BC-riK. 


-  I. 

ex      SS 


centines. 


40 
9 
9 


5 

5 
0 


90 
90 
9  5 
9  0 
9  5 
40  5 
42  0 
9  5 
95 

44  0 
95 

46  0 
95 

45  5 
40  0 

95 

85 

8 
40 

9 

9 
40 
40 
40 

9 
40 


5 
5 
0 
0 
0 
5 
0 
0 
0 


8  5 
40  0 


111- 

Km  •* 


cenUmes. 

525 

75 

5 

5 

5 

75 

5 

75 

25 

0 

75 
75 


4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
5 
6 
4 
4 


55 


4 
8 
4 
7 
5 
4 
4 
4 
5 
4 
4 
5 
5 
5 
4 
5 


75 

0 

75 

75 

0 

75 

25 

25 

25 

5 

6 

0 

25 

0 

6 

0 


4  25 
50 


TAUX  MOTEN 
pour  les  dlstribatlons 

extrsonliiialres 
lax  trospes  en  marche. 


TIK. 


i     î 


centimes. 

44  5 
48  5 
44  5 

46  0 
46  0 

42  5 


U  0 


42  5 


■iO-U-TIC. 


Ration 


9  0 
9  5 

40  5 

42  0 

44  0 


95 


40  0 


1.5 

a  o  ■ 

<«   u  as 


^. 


centimes 

6  0 
4  5 

4  75 

5  25 

6  0 

55 


4  75 


5  0 


n 


OISIftVATIORS. 


La  dorée  moxi- 
MMi  de  l'alloca- 
tion de  l'Indem- 
nité représenta - 
tlTO  d'«i««d«- 
viê,  qui  pent  être 
accordée,  à  titre 
hjflénlqae,  aux 
tronpes  en  sta- 
tion on  en  mar- 
che, pendant  la 
saison  des  cha- 
lenrs,  est  ainsi 
fixée  : 

Poor  les  dépar- 
tements compris 
dans  les  1(«, 
15«,  ié»,  1T«  et 
18*  corps  d'ar- 
mée, da  15 /Min 
ttM  SI  ao4l  de 
chaqne  année  ; 
pour  les  autres 
départemeatSida 
IBiwfUKaN  Si 


f 


a 


m 
e 
u 


dépàbtbmbnts. 


8« 


9« 


>I0« 


H* 


lî« 


43* 


U< 


16» 


4  6« 


Cher. 

ÎGÔte-d'Or 
Nièfre 
Sa6oe-et-Loire..  •  . 
lodre-et-Loire. .  •  . 

Deox-SèTres 

lodre 

Maio6-etF-Loire..  .  . 

Yienne 

Ille^t^ Vilaine. .  •  . 
CAte»-dtt-[ford..  .  « 

Manche 

Loire-Inférieure   .  . 

Finistère 

Morbihan 

Vendée 

Haute- Vienne.  •  .  . 
Charente..  .  .  .  .  • 

Corrèae 

Creuse 

Dordogne 

Puy-de-Dôme.  .  •  . 

Allier 

CanUl 

Loire 

Haute-Loire 

Rhône 

Drdnie 

Ain 

Hautea-Alpea .  •  •  . 

Isère  

Haute-Savoie .  .  .  . 

Sa?oie 

Bouches-du-Rhône. . 
Alpes-Maritimes. .  . 

Ârdèche 

Rasaes-Alpes .  .  .  . 
(«orse*  ••••••• 

Gard 

Var 

Yauduse 

Hérault 

Aude.  ....... 

AvenoD 

Lozère 

Pyrénées-Orientales . 
Tara. 
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TAUX  DE  L'iITDBXKITi. 


TIM. 


a     I 

«     8 


MBttoies. 
12  5 

14 
12 
13 
13 
13 
13 
14 


l 

ARNÉB  1887.  N*  .1 


0 
5 
5 
5 
6 
5 
5 


25 


5 
0 
6 
5 


50 
6  0 


2 
4 
3 
3 
5 
4 
4 
3 
4 
5 
3 
3 
3 
1 
2 
3 
4 
4 
0 
3 
3 
2 
2 
2 
0 
1 
0 
0 
3 
2 
2 
4 


5 
0 
0 
0 
5 
0 
0 
0 
0 
0 
6 
0 
0 
5 
0 
0 
5 
6 
5 
0 
0 
5 
5 
0 
5 
0 
5 
5 
0 
5 
0 
0 


■AV-UoTIB. 


si- 

•>  iS    ••   Sk 

s      ■  2 


eenUBMS. 

42  5 
42 

9 
44 
40 

9 
40 
40  0 
40  0 
44 
40 
40 

9 
iO 


5 
5 
0 
6 
5 
5 


0 
0 

0 
0 
0 


95 

96 

42 


41 

42 

42 

40 

40 

9 

45 

42 

42 

9 

9 


5 
0 
5 
5 
5 
5 
0 
0 
5 
5 
0 


95 
95 


0 
5 
5 
0 
5 
5 
5 
0 


40 
40 

9 
42 
45 
46 

9 

5 

42  0 
9  0 

43  5 
42  0 
48  6 

44  5 
44  5 
44  0 

90 


"■  il 


625 
625 


75 

5 

25 

75 

25 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

75 

75 
6  25 
5  75 

0 

25 
5  i5 
5  25 


4 
5 
5 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
4 
5 
4 
4 


6 
6 


4 

7 
6 


75 

5 

0 


625 


75 
5 
75 
75 
0 
25 
75 
0 

75 
8  25 


4 
4 
4 
4 

5 

M 

o 
4 

6 

7 


4 
2 
6 
4 
6 
6 
9 


75 

5 

0 

5 

75 

0 

«6 


5  75 
5  75 
55 
45 


TAUX  MOYEN 
pour  les  dlttrlkvUoiis 

extnoraïaairM 
•ax  trovpet  «a  ■«rete. 


vm. 


ai      S 


ccntiffles. 


43  0 


43  5 


48  0 


4V  0 


44  0 


44  0 


43  0 


12  0 


44  5 


BAO-»B>VIB. 


Ration 


cent. 


•S  8£ 


•MâkTÂTMlIt. 


eeaUmes 


44  5   5  75 


40  0 


10  5 


5  9 


42  0 


42  0 


40  0 


14  5 


42  5 


5  0 


4  25 


4  75 


6  0 


60 


5  0 


6  75 


6  25 


—  44  — 


s 
î 


DÈfkVtlMEKIS, 


17« 


Haute-Garonne.  .  . 

Ariëge.* 

Gers 

Lot 

Lot-«t-Garonne..  .  . 
Tarn-^t-Garonne. .  . 

Gironde 

Charente-Inférieure. . 

48*  <  Landes 

Basses-Pyrénées.  .  . 
Hantes-Pyrénées* .  • 


TAUX  DE  L'IHDBMlriTÉ. 


TI». 


«    s 


ceatimes. 
10  0 
M 

8 
42 
43  0 
41  S 
43 
4i 
44 
43  0 
45  0 


5 

0 
6 


0 
0 
5 


BAD-BB>tn. 


ru 


i 


40  0 


40 

9 

8 

40 

9 

41 

43 

40 

44 

4« 


0 
0 
6 
6 
0 
5 
0 
0 
5 
0 


ceatloiM. 

60 


TAUX  MOYEN 
pour  l«s  dislrlbatioBS 

extraordloaires 
■ax  troapM  en  marche. 


TIH. 


a     I 

O  — 

«    s 


5 
4 

4 
5 
4 


0 
5 
25 
S5 

6 

5  75 

6  5 
50 
5  75 


ceiktfmea. 


44  0 


BAO-OI-Vll, 


RaUon 


a  0 
S  fl 
«  o 


cent. 


9  5 


43  0 


44  5 


^  5    • 

a  «  ■ 


cenUmei 
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7»  Rapport  au  Président  de  la  Répubitque  française ^  sur 
t organisation  du  service  dans  les  états-majors. 


Paris,  le  21  décembre  1886. 


Monsieur  le  Président, 


La  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état*major  dispose,  à 
l'article  2,  que  les  règles  du  servioe,  ainsi  que  remploi  et  les 
devoirs  de  son  personnel  sont  déterminés  par  décret. 

Jusqu'à  présent,  cette  prescription  de  la  loi  n'a  été  exécutée 
qu'en  partie  :  le  décret  du  1<^' juin  1883  portant  règlement  sur  le 
service  d'état-major  s'applique,  en  effet,  presque  exclusivement 
au  temps  de  paix. 

Dans  le  but  de  combler  la  lacune  existante,  une  commission 
spéciale  a  été  chargée  de  préparer  un  complément  audit  décret, 
en  traçant  les  règles  du  service  en  temps  de  guerre. 

Afin  d'établir  l'harmonie  entre  les  dispositions  proposées  par 
cette  commission  pour  le  temps  de  guerre  et  celles  qui  régissent 
le  service  en  temps  de  paix,  il  a  été  nécessaire  de  procéder  à  nne 
revision  du  règlement  du  1*'  juin  1883. 

La  revision  s'imposait  du  reste  également  par  suite  de  la  réor- 
ganisation des  comités  consultatib  et  des  changements  apportés 
au  mode  de  classement  des  officiers  proposés  pour  l'avancement. 

Il  y  avait  lieu,  en  outre,  en  raison  des  considérations  sui* 
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vantes,  dlntrodaire  diverses  modifications  dans  Veasemble  du 
règlement. 

D'one  part,  le  décret  du  i^'  juin  1883  donne  les  règles  à  suivre 
pour  la  correspondance,  Tenregistrement,  la  tenue  des  archi- 
ves, etc. 

A  cet  égard,  il  a  reproduit,  en  les  confirmant,  les  dispositions 
déjà  précédemment  insérées  dans  le  décret  du  24  juillet  1880. 

C'est  avec  raison  que  des  prescriptions  aussi  minutieuses  ont 
été  édictées  par  voie  de  décret,  attendu  qu'à  la  suite  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  20  mars  1880,  il  était  nécessaire  de  trans- 
former un  ordre  de  choses  existant  d'ancienne  date  et  d'imposer 
uu  mode  de  fonctionnement  en  accord  avec  la  nouvelle  législa- 
tion. 

Actuellement,  les  mêmes  motifis  n'existent  plus,  le  régime  inau- 
guré en  1880  étant  établi  par  une  pratique  de  plusieurs  années. 

Dès  lors,  comme  les  règles  de  détail  que  comporte  l'exécution 
journalière  du  service  peuvent  varier  suivant  les  circonstances, 
il  parait  préférable  de  les  déterminer  par  voie  d'instruction  mi- 
nistérielle, en  se  bornant  à  fixer  par  décret  l'organisation  du  ser- 
vice et  les  principes  essentiels  de  son  fonctionnement. 

D'autre  part,  aux  termes  delà  loi  du  13  mars  1875,  le  service 
des  états-majors  de  l'artillerie  et  du  génie  est  assuré  au  moyen 
des  officiers  de  l'état-major  particulier  de  ces  deux  armes  ;  mais 
aucun  règlement  n'a  ûxé,  jusqu'à  ce  jour,  la  composition  et  la 
répartition  de  ces  derniers  états-majors. 

Or,  il  semble  nécessaire,  pour  se  conformer  à  l'article  16  de  la 
loi  du  24  juillet  1873,  et  pour  rendre  aussi  uniforme  que  pos- 
sible l'exécution  du  service,  de  viser  dans  le  décret  les  états-ma- 
jors de  l'artillerie  et  du  génie,  en  temps  de  paix  et  en  temi)s  de 
fuerre,  tout  en  maintenant  la  séparation  tracée  par  les  lois  de 
873  et  de  1875  précitées  entre  le  service  d'état-major  et  les  états* 
majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
approbation  un  projet  de  décret^  préparé  dans  l'ordre  d'idées 
exposé  ci-dessus,  et  destiné  à  remplacer  le  décret  du  1*'  juin 
1883. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  MmitHre  de  la  gmrre. 

Signé  :  0*^  Boulangfh. 
AppaouvÉ  : 

L$  Président  de  la  AépuUiquêf 

Signé  :  Julks  GRÉVY. 
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N*  8f  Décret  partant  organisation  du  service  dans  les  étais- 
majors. 

Pârif,  le  24  décembre  4886. 

Lb  PaÉsmmiT  de  la  Râpubliqub  française, 

Va  la  loi  du  24  juillet  1873  relative  à  Torganisation  générale  de 
l'armée; 

Va  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale; 

Va  la  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état-major  ; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1878  créant  une  école  supérieure  de 
guerre; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1880  oi^anisant  le  corps  des  archivistes  ; 

Vu  le  décret  du  1®^  juin  1883  portant  règlement  sur  le  service 
d'état  major; 

Vu  le  décret  du  l^^*  mars  1886  instituant  des  comités  consulta- 
tifs; 

Vu  le  décret  du 24  avril i 886  réglant  le  mode  déclassement  des 
officiers  proposés  pour  l'avancement; 

Vu  le  aécret  du  31  août  1886  qui  substitue  un  nouveau  tableau 
au  tableau  B  annexé  au  décret  du  l^f  juin  1883  portant  règlement 
sur  le  service  d'état*major; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

BU  SERVIGB  DAH8  LBS  fiTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DE  PAIX. 


CHAPITRE  1er. 

ORGANISATION  DU  SERVICE. 

Art.  {•'.  Uensemble  des  états-majors  constitués  en  temps  de 
paix  comprend  : 

10  Le  service  d'état-maior,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi^  du 
13  mars  1873  et  par  celle  du  20  mars  1880,  savoir  : 

La  maison  militaire  du  Président  de  la  République; 

L*étit-major  particulier  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

i  Cabinet  miliùire  et  officiers  d'ordonnance)  ; 
/état  major  général  du  Ministre  de  la  guerre; 
Les  états^majors  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon  ; 

Les  états-majors  des  corps  d'armée  des  divisions  et  des  brigades 
d*infanterie  et  de  cavalerie; 
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Les  états-majors  des  divisions  et  des  subdivisions  territoriales  ; 

Les  états^majors  des  gouvernements  de  places  fortes  ; 

Les  états-majors  des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
pourvus  d'emplois  spéciaux; 

Les  missions  militaires  à  l'étranger; 

20  Les  états-majors  des  commandements  de  Tartillerie  et  du 
génie. 

Art.  3.  La  maison  militaire  du  Président  de  la  République  et 
Tétat-miyor  particulier  du  Ministre  de  la  guerre  se  composent 
d'officiers  brevetés  ou  non  et  détachés  de  leur  arme  :  le  nombre 
de  ces  officiers  est  fixé  suivant  les  nécessités  du  service. 

Art.  3.  L'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre  se  com- 
pose : 

fo  D'officiers  brevetés,  placés  hors  cadre  au  titre  du  service 
d'état-major,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  SO  mars 
1880; 

âo  Des  douze  officiers  supérieurs  formant  le  cadre  du  service 
spécial  de  géographie  institué  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  mars 

1880; 

30  D'officiers  brevetés  ou  non,  choisis  en  raison  de  leurs  aptitudes 
spéciales  et  détachés  de  leur  arme  ; 

40  D'archivistes. 

Le  nombre  des  officiers  et  archivistes  mentionnés  aux  para- 
graphes lOy  3^,  40,  ci-dessus,  est  fixé  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  nécessités  du  service. 

L'état-major  général  du  Ministre  a  pour  chef  un  général  de 
division  ;  pour  sous-chefs,  des  généraux  de  brigade  ou  des  colonels. 
Ces  officiers  prennent  le  titre  de  chef  et  de  sous-chefs  d'état-major 
général  du  Ministre. 

Art.  4.  Les  états-majors  des  gouvernements  militaires,  des  corps 
d'armée,  des  divisions  et  des  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
des  divisions  et  des  subdivisions  territoriales  se  composent  : 

jo  D'officiers  brevetés,  placés  hors  cadre  au  titre  de  service 
d'état-major,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  mars  1880; 

i9  D'officiers  brevetés  accomplissant  le  stage  d'état-mcyor 
prescrit  par  les  articles  14  et  15  ci^après,  et  détachés  de  leur 
arme; 

9^  D'officiers  d'ordonnance,  brevetés,  détachés  de  leur  arme  ; 

40  D'archivistes. 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie se  composent  : 

10  D'officiers  de  l'arme,  brevetés,  comptant  à  l'état-major  par- 
ticulier ou  détachés  de  leur  corps; 

2®  Dofficiers  d'ordonnance,  brevetés,  placés  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

30  De  gardes  d'artillerie  et  d'adjoints  du  eénie. 

Les  états-majors  des  gouvernements  militaires  et  des  corps 
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d'armée  ont  pour  chef  un  général  de  brigade  ou  .un  colonel; 
pour  sous-chef,  un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel. 

Ces  officiers  prennent  le  titre  de  chef  et  de  sous-chef  d'état- 
major  de  tel  gouvernement  militaire  ou  de  tel  corps  d'armée. 

Les  états-majors  des  divisions,  cçux  des  commandements  d'ar- 
tillerie et  des  commandements  du  génie  ont  pour  chef  un  lieute- 
nant-colonel ou  un  commandant,  qui  prend  ie  titre  de  chef 
d*état-major  de  telle  division,  de  tel  commandement  d'artillerie 
ou  du  génie,  de  ielle  brigade  d'artillerie. 

L'état-majorseréduit,  en  principe,  à  rofBcier  d'ordonnance,  dans 
les  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie,  ainsi  que  dans  les  com- 
mandements du  génie  des  régions  de  corps  d'armée  pourvues  de 
pluflieurs  directions  du  génie.  Il  comprend,  en  outre,  un  archi- 
viste, quand  le  général  de  brigade  exerce  un  commandement 
territorial,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  adjoints  du  génie  dans  les  com- 
mandements de  cette  arme. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  des 
états-majors  des  gouvernements  de  place  forte. 

Art.  6.  Les  états-majors  des  généraux  inspecteurs  permanents 
se  composent  de  deux  [officiers  d'ordonnance,  l'un  du  grade  de 
capitaine,  l'autre  du  grade  de  lieutenant» 

Les  généraux  non  pourvus  de  commandement,  mais  désignés 
comme  inspecteurs  généraux,  sont  autorisés  à  choisir  dans  un 
corps  de  troupe  ou  service  de  leur  arrondissement  d'inspection 
un  capitaine  ou  un  lieutenant,  qui  est  détaché  auprès  d'eux,  en 
qualité  d'officier  d'ordonnance,  pour  toute  la  durée  de  leur 
inspection 

Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  des  états- 
majors  des  autres  généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux  ou  char- 
gés de  missions  particulières;  il  détermine  également  la  compo- 
sition des  états-majors  des  maréchaux  de  France. 

Art.  7.  Le  brevet  d'état-major  n'est  pas  exigible  pour  les 
officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  République 
française  à  l'étranger;  ces  officiers  ne  sont  pas  placés  hors 
cadre,  au  titre  du  service  d'état-major. 

Art.  8.  Des  secrétaires  sont  attribués  aux  divers  états-migors; 
leur  nombre  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  n. 

niaECTION  DU  PERSONNEL   ET  DU   SEHVICB. 

Art.  9.  La  direction  du  personnel  et  du  service  d'état-major  est 
confiée,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  la  guerre,  au  général  chef 
d'état-major  général  du  Ministre. 
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Art.  10.  L'action  du  chef  d*état«XQajor  général  s'ezercei  dans 
les  conditions  fixées  par  des  instructions  ministérielles  : 

io  Ed  ce  oui  concerne  le  personnel  : 

Sur  les  ofnciers  hors  cadres  cadre  ou  détachés  et  sur  les  offr' 
ciers  non  brevetés  employés  au  service  d'état-major,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  font  partie  de  la  maison  militaire  in 
Président  de  la  République  ou  de  Tétat-major  particulier  du  Mi« 
nistre  de  la  guerre  ; 

Sur  les  officiers  brevetés  servant  dans  leur  arme  ou  temporai- 
rement détachés  dans  une  autre  arme  ; 

Sur  les  officiers  d'ordonnance  des  généraux  de  tontes  armes; 

Sur  les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la 
République  française  ou  en  mission  à  l'étranger; 

Sur  les  archivistes  ; 

Sur  le  personnel  militaire  et  civil  du  service  géographique 
(dépôt  de  la  guerre),  y  compris  les  élèves  de  l'école  de  dessin 
annexée  audit  service  ; 

Sur  le  personnel  militaire  et  civil  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  y  compris  les  officiers  élèves  de  ladite  Ecole  ; 

Sur  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  affectés  au 
service  d'état-major  ou  susceptibles  d'être  employés  à  ce  service 
en  cas  de  mobilisation  ; 

Sur  les  archivistes  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  le  service  : 

Sur  les  dififérents  états-majors  mentionnés  à  l'article  3,  au 
i*^  paragraphe  de  Tarticle  4  et  à  l'article  5  ci-dessus  ; 

Sur  le  service  géographique  (dépôt  de  la  guerre)  ; 

Sur  les  attachés  militaires  et  les  officiers  en  mission  à 
l'étranger  ; 

Sur  le  régime  intérieur,  les  méthodes  et  les  programmes  d'en- 
seignement de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 


CHAPITRE  III. 

RECRUTEMENT    DES    OFFICIERS    BREVETÉS    d'ÉTAT-HAJOR.    — 
ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUBRRB.  —  STAGB  D'ÉTAT-MAJOR. 

Art.  H.  Chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître, 
au  moins  six  mois  à  l'avance,  l'époque,  les  conditions  et  le  pro- 
gramme   du   concours    d'admission    à    l'Ecole    supérieure  de 

guerre. 

Les  épreuves  terminées,  le  Ministre  arrête  la  liste  d'admission, 

Îui  est  publiée,  par  arme  et  par  grade,  au  Journal  officiel  de  la 
lépublique  française* 

Art.  12.  La  durée  des  cours  à  l'École  supérieure  de  guerre  est 
de  deux  années  ;  les  travaux  extérieurs  sont  compris  dans  cette 
durée. 
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A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  les  officiers-élèves  de 
l'Ecole  sont  appelés  à  passer  des  examens  ponr  Tobtention  du 
brevet  d'état-major  institué  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  mars 
1880. 

Tous  les  ans,  à  la  même  époque  que  les  examens  de  sortie  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre,  ont  lieu  les  examens  des  officiers 
admis  à  concourir  directement  pour  le  brevet,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  4880.  La  date  et  le  programme  de 
ces  épreuves  sont  publiés  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Art.  13.  La  liste  par  arme,  par  grade  et  par  ancienneté  dans 
chaque  grade,  des  officiers  ayant  satisfait  aux  examens  pour 
l'obtention  du  brevet  est  publiée  au  Journal  officiel  de  la  Repu- 
bliçue  françaUe. 

Ces  officiers  reçoivent  le  brevet  et  sont  inscrits  sur  le  contrôle 
général  des  officiers  brevetés  tenu  par  le  chef  d*état -major  géné- 
ral du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  14.  Un  certain  nombre  d'officiers  des  diverses  armes  et  des 
divers  grades,  jusqu'à  concurrence  des  chiffres  fixés  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  suivant  les  nécessités  du  recrutement  du  ser- 
vice d'état*major,  sont  désignés  pour  être  détachés,  en  qualité  de 
stagiaires,  dans  les  états-majors  des  corps  d'armée  ou  des  divi- 
sions, et,  s'il  y  a  lien,  dans  d  autres  états-majors. 

Art.  45.  La  durée  du  stage  est  d'une  année. 

Pendant  la  durée  de  leur  stage,  les  officiers  reçoivent,  suivant 
leur  grade,  les  allocations  altrihuées  aux  officiers  hors  cadre  au 
titre  du  service  d'état-major. 

Les  officiers  désignés  pour  accomplir  un  stage  d^état-major 
sont  appelés  à  remplir  temporairement,  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, des  fonctions  de  leur  grade  dans  les  corps  de  troupe  des 
armes  autres  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ces  deux  périodes  de  service  régimentaire,  chacune  d'une 
durée  de  deux  mois,  sont  accomplies  pendant  l'année  du  stage. 
Les  gouverneurs  militaires  et  les  commandants  des  corps  d'armée 
en  fixent  l'époque  et  assignent  aux  officiers  les  corps  dans 
lesquels  ils  doivent  se  rendre. 

Art.  16.  Une  feuille  de  notes  établie  pour  chaque  officier  bre- 
veté» à  l'expiration  de  son  stage,  résume  l'appréciation  du  chef 
d'étatrmajor  et  de  Tinspecteur  général  sur  les  aptitudes  de  l'offi- 
cier, au  point  de  vue  spécial  du  service  d'état-major,  par  Tune 
des  trois  mentions  suivantes  : 

10  Exceptionnellement  apte  au  service  d'état-major; 

2'  A  les  aptitudes  pour  le  service  d'état-major  ; 

3<^  N'a  pas  les  aptitudes  pour  le  service  d'état-major. 

Ces  mentions  sont  portées  sur  le  contrôle  des  officiers  brevetés 
tenu  par  le  chef  d'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre. 
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CHAPITRE  IV. 

OFflGIERS  HORS  CÂDRB  AU  TITRE  DU  SERVICE  D'ÉTAT-HAJOR.   — 
OFFICIERS  DÉTACHÉS.  -^  OFFICIERS  D'ORDONNANCE. 

Art.  47.  Tout  officier  breveté  servant  dans  son  arme  depuis 
plus  de  deux  ans  et  noté  comme  ayant  les  aptitudes  pour  le  ser- 
vice d'élat-major,  est  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre 
pour  être  appelé  au  service  d*état-major,  soit  comme  officier 
hors  cadre  au  titre  du  service,  soit  comme  détaché  temporaire- 
ment de  son  arme. 

Art.  18.  Les  officiers  hors  cadre  au  titre  du  service  d'état- 
major  sont  pris  exclusivement  : 

10  Parmi  les  officiers  brevetés  reconnus  aptes  à  ce  service  à  la 
suite  du  staçe  prévu  aux  articles  14  et  15  ciniessus; 

â^*  Parmi  Tes  officiers  brevetas  ayant  déjà  servi  dans  un  état- 
major,  soit  comme  officiers  hors  cadre  au  titre  du  service,  soit 
comme  officiers  d'ordonnance,  et  notés  comme  possédant  les 
aptitudes  nécessaires  pour  le  service. 

Ces  officiers  sont  désignés,  dans  chaque  arme,  proportionnel- 
lement au  nombre  total  des  officiers  de  leur  grade.  Lorsque,  par 
suite  d'insuffisance  momentanée  du  nombre  des  officiers  brevetés 
dans  une  arme,  il  deviendra  nécessaire  de  s'écarter  de  la  propor- 
tion ainsi  déterminée,  il  y  aura  lieu  d'y  revenir  dès  que  cela  sera 
possible. 

Art.  19.  Bu  principe,  les  emplois  d'officiers  hors  cadre  deve- 
nant vacants  dans  les  états-majors  des  corps  d'armée  et  des  divi- 
sions sont  attribués,  de  préférence,  aux  officiers  brevetés  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division. 

Inversement,  lorsqu'un  officier  hors  cadre  d'un  état-major  de 
corps  d'armée  ou  de  division  est  remis  à  la  disposition  de  son 
arme,  il  est  placé  de  préférence  dans  un  des  corps  de  troupe  du 
corps  d'armée  ou  de  la  division. 

Art.  SO.  Les  généraux  de  toutes  armes  choisissent  leurs  offi- 
ciers d'ordonnance  dans  les  corps  de  troupe  ou  services  placés 
sous  leurs  ordres  et  exclusivement  parmi  les  officiers  brevetés  du 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant. 

A  défaut  d'officiers  brevetés  disponibles  dans  les  corps  ou  ser- 
vices sous  leurs  ordres,  les  généraux  sont  autorisés  à  choisir  leurs 
officiers  d'ordonnance  dans  d'autres  corps  ou  services* 

Art.  21.  Les  officiers  des  diverses  armes,  brevetés  ou  non,  qui 
sont  détachés  de  leur  arme  dans  le  service  d'état-major,  ainsi 
que  les  officiers  d'ordonnance,  reçoivent,  suivant  leur  grade,  les 
allocations  attribuées  aux  officiers  hors  cadre,  au  titre  audit  ser- 
vice. Toutefois,  il  n'est  accordé,  sur  le  pied  de  paix,  qu'un  seul 
cheval  aux  officiers  du  grade  de  lieutenant. 
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Art.  23.  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  3^  et  4«  paragraphes 
de  l'article  4  et  à  l'article  B  de  la  loi  du  20  mars  4880,  aucun 
officier  ne  peut  être  employé  à  un  service  d'état-major  pendant 
plus  de  quatre  années  consécutives,  ni  être  ultérieurement  rap- 
pelé à  un  service  d'état-major  avant  d'avoir  servi  effectivement, 
pendant  deux  ans  au  moins,  dans  un  corps  de  troupe  de  son 
arme. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  de  la  mai- 
son militaire  du  Président  de  la  République  ni  à  cenx  de  l'état* 
major  particulier  du  MinistreMe  la  guerre. 

Art.  23.  Le  chef  d'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre 
est  chargé  de  soumettre  au  Ministre,  après  entente  avec  les  direc- 
teurs des  armes  intéressées,  les  propositions  relatives  à  l'affecta- 
tion des  officiers  au  service  d'état-major  et  à  la  nomination  des 
officiers  d'ordonnance  de  toutes  armes,  ainsi  que  celles  qui  ont 
pour  objet  de  remettre  ces  officiers  à  la  disposition  de  leurs 
armes  respectives. 

CHAPITRE  V. 

INSFKCTIOK   GÉNÉRAIB    DU   PERSONNEL  ET  DU    SERVICE    D'ÉTAT-MAJOR. 

Art  24.  L'inspection  générale  annuelle  du  personnel  et  du 
service  d'état-major  est  passée  : 

A  Pétai-major  général  du  Ministre  de  la  guerre,  par  le  chef 
d'état-major  général  du  Ministre  ; 

Dans  chaque  gouvernement  militaire  ou  corps  d'armée,  par  le 
général  gouverneur  ou  commandant  du  corps  d'armée. 

Les  officiers  de  la  maison  militaire  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  ceux  de  Tétat-major  particulier  du  Ministre  de  la  guerre 
ne  sont  pas  inspectés. 

Les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  Répu- 
blique française  ou  en  mission  à  l'étranger  sont  inspectés  par  le 
chef  d'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  du  service  d*état-major  occupant  des  emplois  qui 
ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  ci-dessus  sont  inspectés  par 
les  généraux  que  le  Ministre  de  la  guerre  désigne  à  cet  effet. 

Art.  25.  Les  officiers  brevetés  servant  dans  leur  arme  sont 
inspectés  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

Les  inspecteurs  généraux  du  service  d'état-major  signalent  les 
officiers  brevetés,  ayant  quitté  le  service  d'état-major  depuis 
moins  d'une  année,  qui  leur  paraîtraient  avoir  mérité  de  l'avan- 
cement pendant  qu'ils  remplissaient  des  fonctions  d'état-major 
dans  leur  arrondissement  d'inspection. 

Les  officiers  ainsi  signalés  peuvent  être  ajoutés  d'office  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  chef  d'état-major 
général  au  tableau  d'avancement  de  leur  arme. 
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CHAPITRE  VI. 

BËGLES   DU   SERVICE  DANS   LES    ÉTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DK  PAIX. 


V  SECTION.  —  Règles  sptcuus. 

Art.  26.  Des  dispositions  spéciales  règlent  le  service  de  la  mai- 
son militaire  du  Président  de  la  République,  de  l'état-major  par^- 
ticulier  du  Ministre  de  la  guerre  (cabinet  mililaire  et  officiers 
d'ordonnance),  de  son  état-major  général,  ainsi  que  le  service  des 
officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  République 
française  à  l'étranger. 

2«  SECTION.  —  Bèglbs  générales. 

Art.  27.  La  plupart  des  prescriptions  contennes  dans  la  pré- 
sente section  sont  formulées  pour  les  états-majors  de  corps  d'ar- 
mée; elles  s'appliquent,  néanmoins»  autant  que  possible,  par 
analogie,  aux  autres  états-majors. 

Fonctions  et  emploi  du  penonael. 

Art.  28.  Le  chef  d'état^niajor  dirige  le  service  et  en  est  respon- 
sable. Au  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  il  visite  les  éta- 
blissements militaires  de  toute  nature  du  commandement.  Il 
exerce,  à  Tégard  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  les  attribu- 
tions d'un  chef  de  corps  ;  il  en  a  tous  les  droits  et  les  devoirs. 

Il  se  rend  chaque  jour  chez  le  commandant  du  corps  d'armée 
pour  recevoir  ses  instructions  et  ses  ordres. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  signe  lui-même  les  dépêches 
adressées  au  Ministre,  autres  que  les  bordereaux  d'envoi  ou  des 
bulletins  de  transmission  :  celles  qui  contiennent,  soit  une  déci- 
sion de  principe,  soit  un  blâme  ou  des  éloges  pour  un  offloierou 
fonctionnaire  ;  celles  qui  traitent  d'une  affaire  d'un  intérêt  supé- 
rieur, quelle  que  soit  l'autorité  à  laquelle  elles  sont  adressées. 
Il  peut  autoriser  le  chef  d'étai-major  à  signer,  par  ordre,  le  reste 
de  la  correspondance. 

Lorsque  le  commandant  du^corps  d'armée  s'absente  de  sa  rési- 
dence sans  être  remplacé  par  un  mtérimaire,  le  chef  d'état-major 
peut  signer,  par  ordre,  la  correspondance. 

Si  le  commandant  du  corps  d'armée  est  remplacé  par  un  inté- 
rimaire, ce  dernier  signe  la  correspondance  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  commandant  du  corps  d'armée. 

Le  chef  d'état-major  tient  et  conserve  les  feuillets  du  personnel 
des  officiers  et  des  archivistes  sous  ses  ordres.  En  cas  d'absence, 
ces  feuillets  sont  remis  au  commandant  du  corps  d'armée.  Le 
feuillet  du  chef  d'état-major  est  tenu  et  conservé  parle  comman- 
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dant  da  corps  d'armée.  Les  feuillets  da  personnel  sont  absolument 
confidentiels. 

Le  chef  d'état-major  règle,  d'après  les  ordres  du  commandant 
du  corps  d'armée,  les  détails  du  service  journalier. 

Il  est  responsable  de  Tinstruction  militaire  de  ses  officiers  ;  il 
doit  les  préparer  au  service  qu'ils  ont  à  exécuter  aux  grandes 
manœuvres  et  en  campagne, 

U  leur  donne  des  questions  militaires  à  étudier  ;  il  leur  prescrit 
des  exercices  pratiques  au  dehors;  il  les  emploie  à  toutes  les 
missions  d'intérêt  général  qui  ressortissent  à  son  service  ;  il  veille 
à  ce  qu'ils  s'entretiennent  dans  l'habitude  du  cheval. 

U  profite  des  grandes  manœuvres,  où  le  service  doit  se  faire 
comme  en  campagne,  pour  confirmer  leur  instruction. 

Il  s'attache,  en  résumé,  à  ce  que  ses  officiers  soient  constam- 
ment entraînés  au  service  de  guerre. 

Art.  29.  Le  soos-chef  d'état-major  seconde  le  chef  d'état-major 
dans  tous  les  détails  du  service  ;  il  le  remplace  en  cas  d'absence 
et  a  alors  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  attributions. 

Art.  30.  Un  officier  supérieur  est  placé  à  la  tète  de  chacune  des 
deux  sections  instituées  par  l'article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Les  autres  officiers  et  les  archivistes  sont  répartis  par  le  Mi- 
nbtre,  sur  la  proposition  du  commandant  de  corps  d'armée, 
entre  chaque  section  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  archivistes,  sous  les  ordres  des  officiers  du  service  d'état- 
major,  contribuent  au  travail  de  bureau  ;  ils  sont  spécialement 
chargés  de  l'enregistrement  de  la  correspondance  à  l'entrée  et  à 
la  sortie,  du  classement  et  de  la  conservation  des  archives,  de  la 
surveillance  des  écritures. 

Art.  31.  Les  secrétaires  font,  sous  la  direction  des  archivistes, 
les  travaux  d'importance  secondaire  et  les  écritures. 

Ils  sont  répartis  entre  les  sections  et  spécialisés,  autant  que 
possible,  dans  les  difi'érents  services. 

Le  plus  anciens  des  sous-officiers  est  désigné  pour  être  le  chef 
des  secrétaires  et  faire  exécuter  par  le  personnel  subalterne  les 
prescriptions  du  chef  d'état- major  relatives  à  la  tenue  intérieure 
des  bureaux,  à  la  discipline  et  au  service  des  plantons. 

Art.  32.  Les  officiers  d'ordonnance  constituent  le  personnel  du 
cabinet  du  commandant  du  corps  cl'armée.  Cet  officier  général 
les  emploie  à  la  partie  de  la  correspondance  qu'il  se  réserve  et  à 
des  missions  spéciales. 

Un  secrétaire  est  mis  à  la  disposition  des  officiers  d'ordonnance. 

Distribution  des  affaires. 

Art.  33.  Les  affaires  traitées  dans  un  état-major  de  corps  d'ar- 
mée sont  distribuées  de  la  manière  suivante  entre  les  deux  sec- 
tions : 
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Correspondance  générale.  —  Instraction  et  opérations  mili- 
taires. —  Personnel.  —  Justice  militaire.  •—  Administration. 

Recmtement.  —  Organisation.  —  Mobilisation  et,  en  général, 
les  affaires  ressortissant  exclusivement  au  territoire. 

Etablissements  de  rartilierie  et  du  génie.  —  Bâtiments  mili- 
taires et  fortification. 

3*  SECTION.  —  Dispositions  PAiTiciaiiRBS. 

Art.  34«  Les  Généraux  commandant  les  divisions  et  ceux  com- 
mandant rartilierie  et  le  génie  doivent  faire  participer  leur  officier 
d'ordonnance  au  travail  de  bureau  de  leur  état-major. 

Art.  35.  Dans  les  états-majors  des  subdivisions  territoriales,  les 
archivistes  sont  sons  les  ordres  des  officiers  d'ordonnance  des 
généraux  commandant  les  subdivisions,  auels  que  soient  les  grades 
respectifs  de  ces  archivistes  et  officiers  d  ordonnance. 

Art.  36.  Dans  les  états-majors  des  commandements  de  Tartil- 
lerie  et  du  génie,  les  fonctions  d'archivistes  sont  remplies  par  des 
gardes  ou  des  adjoints  si  Tétat-major  en  comporte. 

Art.  37.  Dans  tout  état-major,  il  est  tenu  un  journal  de  mobili- 
sation, établi  conformément  aux  prescriptions  spéciales  sur  la 
matière. 

Les  documents  à  distribuer  ou  à  emporter  en  cas  de  mobilisation 
et  tout  le  matériel  de  campagne  doivent  constamment  être  au 
complet,  en  bon  état  de  conservation  et  prêts  à  être  utilisés  dès  le 
premier  jour,  suivant  leur  destination. 


TITRE  II. 

DU  SERVICE  DANS  LES  2TATS-MAJ0RS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  I•^ 

PASSAGE  DU  PIED  DE  PAIX  AU  PIED  DE  GUSRRE 
ET  RETOUR  AU  PIED  DE  PAIX. 

Art.  38.  L'ensemble  des  états-majors  à  constituer  en  temps  de 
guerre  comprend  : 
10  Le  service  d'état-major,  savoir  : 

à)  Aux  armées: 
Les  états-majors  généraux  des  armées  ; 
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Les  états-majors  des  corps  d'armée^  des  divisions  et  des  brigades 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ; 

Les  états-majors  des  brigades  mixtes  ou  autres  formations 
temporaires  et  spéciales,  telles  que  :  ailes,  centre,  réserves,  corpi 
de  cavalerie,  corps  de  siège,  etc.; 

Les  états-majors  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

b)  A  l'intérieur  : 

Indépendamment  des  états-majors  mentionnés  au  premier  para 
graphe  de  Tarticle  1®'  du  présent  décret  : 

Les  états-majors  des  commandements  de  région  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  dépôts. 

2<»  Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  di 
génie,  savoir  : 

c)  Aux  armées  : 

Les  états-majors  des  commandements  de  Tartillerie  et  du  géni 
des  armées  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  géni 
des  corps  d'armée  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  géni 
dans  les  formations  temporaires  et  spéciales,  telles  que  :  aUea 
centre,  réserves,  corps  de  siège,  etc. 

d)  A  l'intérieur  : 

Les  états-majors  de  l'artillerie  et  du  génie  mentionnés  ai 
â*  paragraphe  de  l'article  1^'  du  présent  décret* 

Art.  39.  Lors  du  passage  au  pied  de  guerre,  un  certain  nombr 
d'officiers,  d'archivistes,  de  gardes  et  d'adjoints  sont  maintenu 
sur  place,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  Ministr 
de  la  guerre,  pour  former  le  noyau  des  états-majors  territoriaux 
qui  se  substituent  aux  états-majors  du  temps  de  paix. 

Les  autre  sofficiers,  archivistes^  gardes  et  adjoints  marches 
avec  les  troupes. 

En  règle  générale,  ils  forment  le  noyau  des  états-majors  de 
corps  d'armée,  des  divisions,  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie 
des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  des  corps  d'armé( 
chacim  restant  autant  que  possible  affecté  à  Tétat-major  auqu( 
il  appartenait  sur  le  pied  de  paix.  Toutefois,  une  partie  d'entr 
eux  peut  être  employée  pour  constituer  les  états-majors  qi 
n'existent  pas  en  temps  de  paix,  tels  que  :  les  états-majors  gêné 
raux  des  armées,  les  états-majors  des  commandements  de  l'ai 
tillerie  et  du  génie  des  armées,  etc. 

Art.  40.  Le  personnel  du  service  d'état-major  est  complété  a 
pied  de  guerre  par  les  mesures  suivantes  : 
i^  Mise  hors  cadre  d'officiers  brevetés  de  l'armée  active  ; 
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2^  Rappel  à  Tactivité  des  officiers  brevetés  et  des  archivistes 
appartenant  à  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale. 

Des  officiers  non  brevetés  peuvent  toutefois  être  désignés  à 
défaut  d'officiers  brevetés. 

Le  personnel  des  états-majors  des  commandements  de  Tartille- 
rie  et  du  génie  est  complété,  au  pied  de  guerre,  au  moyen  d'offi- 
ciers brevetés  ou  non  brevetés  comptant  dans  leur  arme. 

Art.  41.  Les  désignations  du  personnel  nécessaire  pour  consti- 
tuer les  états-majors  formés  seulement  à  la  mobilisation^  ou  pour 
porter  à  Teffectif  voulu  les  états-majors  déjà  existants,  sont  faites 
en  tout  temps. 

Chacun  des  officiers  désignés  est  en  conséquence  porteur,  dés 
le  temps  de  paix,  d'une  lettre  de  service  lui  permettant  de  se  ren- 
dre à  sa  destination  en  cas  de  mobilisatfon. 

Art.  42.  Les  officiers  d'ordonnance  de  toutes  armes,  sont  mis 
hors  cadre  en  temps  de  guerre. 

Chaque  officier  général  conserve  ceux  qui  lui  sont  régulière- 
ment attribués  en  temps  de  paix.  En  principe,  les  officiers  d'or^ 
donnance  de  complément  sont  des  officiers  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale,  du  grade  de  lientenant  ou  de  sou&-lieutenant. 

Le  brevet  n'est  pas  exigible  de  ces  officiers  d'ordonnance. 

Art.  43.  A  l'issue  de  la  guerre,  le  nombre  des  officiers  hors 
cadre  au  titre  du  service  d'état-major  est  ramené  à  l'effectif  déter- 
miné par  l'article  5  de  la  loi  du  20  mars  1880. 

Tous  les  officiers  en  excédent,  y  compris  les  officiers  d'ordon- 
nance, sont  remis  à  la  disposition  de  leur  arme. 


CHAPITRE  II. 

RÈGLES  DU  SERVICE  DANS  LES  ÉTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

Art.  44.  Les  règles  du  temps  de  paix  sont  observées  aux  armées 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  contenues  dans 
ce  présent  chapitre. 

FoaciioQs  des  chefs  et  sous-chef  d'état-juajor. 

Art.  45.  Le  règlement  sur  le  service  en  campagne  détermine  les 
fonctions  des  chefs  d'état-megor  aux  armées  et  fait  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  fonctions  sont  exercées. 

Art.  46.  Les  sous-chefs  secondent  les  chefs  d'état-major  et  les 
suppléent  au  besoin. 

ils  peuvent  être  autorisés  par  le  général  à  signer  «  par  ordre  et 
pour  le  chef  d'état-msgor  empêché  ». 

DirisioA  da  serrice. 

Art.  41.  IjC  service  des  officiers  se  divise  en  deux  parties  : 
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io  Service  extérieur  ; 
^  Service  des  bareaux. 

Art.  48.  Les  objets  généraux  du  service  extérieur  sont  indiqués 
par  le  r^Iement  sur  le  service  en  campagne. 

Tous  les  officiers  attachés  à  un  état-major  participent  au  ser- 
vice extérieur. 

Commandant  do  quartier  général. 

Art.  49.  Les  fonctions  de  commandant  du  quartier  général 
sont  déterminées  par  le  règlement  sur  le  service  en  campagne. 

Officiers  d'ordonnance. 

Art .'50.  De  môme  qu'en  temps  de  paix,  les  officiers  d'ordon- 
nance constituent^  en  campagne,  le  personnel  du  cabinet  du 
général. 

Rapport  joornalier. 

Art  51.  Ce  rapport  est  fait  par  le  chef  d'état-major. 

Les  commandants  des  corps  d'armée  envoyent  un  officier  au 
rapport  de  l'armée.  Cet  officier  est,  en  principe,  un  officier  supé- 
rieur et,  de  préférence,  le  chef  ou  le  sous-chef  d'élat-major. 

Il  apporte  les  renseignements  utiles  et  prend  les  ordres  et  les 
décisions  du  général  en  chef. 

La  même  manière  de  procéder  est  appliquée  aux  autres  unités  : 
divisions,  brigades,  etc.,  et  aux  corps  de  troupe  ;  l'échelon  infé- 
rieur vient  prendre  les  ordres  de  la  journée  auprès  de  Téchelon 
supérieur. 

Dispositions  partienllères. 

Art.  52.  Dans  une  armée,  le  général  commandant  en  chef  cor- 
respond seul  directement  avec  le  Ministre  de  la  guerre,  sauf  les 
cas  prévus  aux  3^  et  5*  paragraphes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
16  mars  1882  sur  radministration  de  l'armée. 

n  lui  adresse  tous  les  cina  jours  une  (c  situation-rapport-som- 
maire »  pour  l'ensemble  de  l'armée. 

Art.  53.  Le  commandant  d'un  corps  d'armée  ne  faisant  pas 

Sartie  d'une  armée  correspond  de  même  directement  avec  le 
linistre  et  lui  envoie  sa  «  situation-rapport-sommaire  »  tous  les 
cinq  jours. 

TITRE  m. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRBS. 


Art.  r)4.  Les  officiers  employés  actuellement  dans  les  états- 
majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  seront 
remplacés  par  des  ofiiciers  brevetés  de  l'arme  : 
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10  Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  accompli  quatre  ans  dans 
leur  emploi  ; 

2<'  En  raison  des  ressources  en  officiers  brevetés  restant  dispo- 
nibles dans  l'arme  après  prélèvement  des  officiers  nécessaires  au 
service  d'état-major,  y  compris  ceux  à  réserver  pour  compléter 
ce  service  en  cas  de  mobilisation. 

A  défaut  d'officiers  brevetés,  le  remplacement  des  chefs  d'étal» 
major  s'effectuera  au  moyen  d'officiers  non  brevetés. 

Art.  55.  Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  mesures 
de  détail  relatives  &  l'application  du  présent  décret,  la  composi- 
tion numérique  et  par  grades  des  divers  états-majors,  ainsi  que 
les  règles  du  fonctionnement  du  service  dans  les  élats-majors,  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Art.  56.  Le  décret  du  i«'  juin  1883  et  celui  du  31  août  1886 
sont  abrogés. 

Fait  à  Paris,  le  SI  décembre  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mmùtre  de  ia  guerrtf 
Signé  :  (j^  Boulanger. 


N*  9.  Instruction  ministérielle  sur  le  service  dané  les  états- 
majors. 

Paris,  le  l\  décembre  4836. 

objet  de  l'instruction. 

Art.  l^^  Conformément  à  l'article  55  du  décret  du  91  décem- 
bre  1886  portant  organisation  du  service  dans  les  états-majors, 
la  présente  instruction  a  pour  objet  de  déterminer  : 

1®  Les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  dudit  décret; 

2^  La  composition  numérique  et  par  grades  des  divers  états- 
majors; 

30  Les  règles  du  fonctionnement  du  service  dans  les  étals- 
majors,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

!'•  PARTIE. 

mesures  de  détail  relatives  a  l'application  du  décret  du 

21  décembre  1886. 


DireelioD  du  persoDael  et  da  serriee. 

Art.  2.  L'action    du    général  chef  d'état-major    général  du 
Ministre   s'exerçant  sur   les  officiers  d'ordonnance  de    toutes 

Ariiéb  1887.  N«  i.  3 
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armes,  conformément  à  l*article  10  da  décret  da  21  décembre 
1886,  le  bureau  da  personnel  du  service  d'état-major  étend  ses 
attributions  aux  of&ciers  d'ordonnance  des  généraux  de  Tartil- 
lerie  et  du  génie,  dans  les  mêmes  conditions  qu*à  ceux  des  géné- 
raux de  rinfanterie  et  de  la  cavalerie. 

Art.  3.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  officiers  d'ordonnance, 
qui  remplacent  les  aides  de  camp,  il  n'est  rien  changé  aux  dispo- 
sitions présentement  en  vigueur,  relativement  à  la  direction  du 
fiersonnel  composant  les  états-majors  des  coounandements  de 
'artillerie  et  du  génie  et  k  la  direction  du  service  dans  ces  états- 
migors. 

lospectioa  géoéraie  du  personnel  et  da  serfice. 

Art.  4.  Chaque  année,  les  instructions  pour  les  inspections  gé- 
nérales règlent  les  détails  d'application  des  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  Y  du  titre  I  au  décret  du  21  décembre  1886  et 
déterminent  les  mesures  relatives  à  l'inspection  générale  des 
officiers  employés  dans  les  états-majors  des  commandements  de 
l'artillerie  et  du  génie,  non  visés  dans  ledit  chapitre. 

Art.  5.  Le  mode  de  classement  des  officiers  proposés  pour 
Favancement  est  réglé  par  le  décret  du  14  avril  1886. 

L'ancienneté  minima,  exigible  des  officiers  du  service  d'état- 
major  à  proposer  pour  l'avancement  au  choix,  est,  dans  chaque 
grade,  quelle  que  soit  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  l'an- 
cienneté minima  des  officiers  du  même  grade  dans  l'arme  la 
plus  favorisée. 

L'ancienneté  des  lieutenants  et  des  capitaines  brevetés  inscrits 
sur  les  listes  régionales  de  classement  est  augmentée  de  6  mois 
pour  leur  rang  orinscription  sur  la  liste  générale  dressée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  La  feuille  de  notes  établie  annuellement  pour  chaque 
officier  breveté,  quelle  que  soit  sa  situation,  doit  toujours  ré- 
sumer l'appréciation  du  chef  de  corps  ou  de  service  et  de  l'in- 
specteur général  sur  les  aptitudes  de  l'officier,  au  point  de  vue 
spécial  du  service  d'étatmajor,  par  Tune  des  trois  mentions 
suivantes  : 

1^  Exceptionnellement  apte  au  service  d'état-major; 

20  A  les  aptitudes  pour  le  service  d'état-major; 

3*  N'a  pas  les  aptitudes  pour  le  service  d'état-major. 

Ces  mentions  sont  reportées  chaque  année  sur  le  contrôle  gé- 
néral des  officiers  brevetés,  tenu  par  le  chef  d'étaf-major  général 
du  Ministre. 

Fonctions  et  emploi  da  personnel. 

Art.  7.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'action  du  chef 
d'état-major,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  secrétaires, 
sont  déterminées  par  l'instruction  ministérielle  du  11  mai  1875, 
complétée  par  la  note  du  29  mai  de  la  même  année. 
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Par  modification  aux  dispositions  de  Tinstruction  da  7  mai 
1884,  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  attachés  aux  états- 
majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  seront 
tenus  par  le  chef  d*état-major. 

Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  d'ordonnance  de  toutes 

armes  sont  toujours  tenus  par  les  généraux  auprès^  desquels  ces 

officiers  sont  employés,  conformément  à  Tinstmction  précitée  du 

7  mai  1884. 

Passage  da  piad  de  paix  au  pied  de  gaerre. 

Art.  8.  Les  désignations  de  personnel  nécessaires  pour  consti- 
tuer les  états-majors  formés  seulement  à  la  mobilisation  ou  pour 
Sorter  à  reffeclif  voulu  les  états-majors  déjà  existants  sont  faites 
ans  Tordre  suivant  : 

!•  Service  d'élat-major; 

2^  Etats-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie. 

En  conséquence,  les  officiers  brevetés  de  Tartillerie  et  du  génie 
restant  disponibles  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux  besoins  du 
service  d'état-major  pourront  seuls  être  affectés  aux  états-majors 
des  commandements  de  leur  arme. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  officiers  brevetés  restant  ainsi 
disponibles  ne  suffirait  pas  pour  composer  les  états-majors  des 
commandements  de  l'arme,  ces  états-majors  seront  complétés  au 
moyen  d'officiers  non  brevetés. 

^rt.  0.  Dans  les  états-majors  oui,  à  la  mobilisation,  ne  sont 
pas  remplacés  sur  le  territoire  (aivisions  d'infanterie,  de  cava* 
lerie,  etc.),  des  mesures  sont  prises,  dès  le  temps  de  paix,  pour 
assurer  la  conservation  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'évacuation  des  ar^- 
chives. 

II*  PARTIE. 

COMPOSmON  NUMÉRIOUÈ    ET    PAR  GRADES    DES   DIVERS    ÊTATS^HAJORS. 

Art.  iO.  La  composition  numérique  et  par  grades  des  divers 
états-majors  sur  le  pied  de  paix  est  déterminée  par  les  tableaux 
annexés  à  la  présente  instruction,  savoir  ; 

Tableau  n*  1.  —>  Service  d'état-major: 

Tableau  n»  2.  -^  Etats-majors  des  commandements  de  Tartil- 
lerie  et  du  génie. 

Les  chiffres  portés  auxdits  tableaux  comprennent  les  chefs  et 
sous-chefs  d'état-major  mentionnés  à  l'article  4  du  décret  du  2i 
décembre  1886. 

Le  nombre  et  les  grades  des  secrétaires  attribués  aux  divers 
états-majors  sont  déterminés  par  l'instruction  ministérielle  du 
11  mai  1875,  modifiée  par  la  circulaire  du  8  octobre  1884. 

Art.  11.  La  composition  des  éMs-mai|ors  sur  le  pied  da  guerre 
est  déterminée  par  les  tableaux  d'eO'eetifs  de  guerre  (Etat-magor 
général  du  Ministre;  1^'  Bureau). 
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1I1«  PARTIE. 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE   DANS   LES    ÉTATS*MAJORS. 

Art.  iâ.  La  plupart  des  prescriptions  contenues  dans  la  présente 
partie  sont  foroiulées  pour  les  états-majors  de  corps  d  armée  ; 
elles  s'appliquent  néanmoins,  autant  que  possible  et  par  analo- 
gie, aux  autres  états-majors. 

V*  SECTION.  —  Temps  de  paix. 


Fonctions  et  emploi  do  f  enonne). 

Art.  13.  Les  capitaines  et  les  archivistes  font,  à  tour  de  rôle, 
un  service  de  jour. 

Le  capitaine  de  jour  est  à  la  disposition  du  chef  d'état-major 
pour  traiter,  en  l'absence  des  autres  officiers,  les  affaires  ur- 
gentes. 

Divers  modes  de  correspondance. 

Art.  14.  La  correspondance  se  fait  au  moyen  d*ordres,  de  let- 
tres, de  notes  de  service,  de  bordereaux  d*envoi,  de  rapports 
journaliers,  de  demandes  de  renseignements,  etc.  On  se  sert  en 
outre  de  formules  imprimées  pour  les  affaires  courantes  pouvant 
toujours  être  traitées  sous  la  même  forme,  telles  que  :  avis  de 
mouvements  de  troupes,  mises  en  subsistance,  demandes  de 
congé,  etc. 

On  n'a  recours  aux  télégrammes  que  dans  les  cas  très  urgents, 
et  on  les  fait  suivre  toujours  d'une  confirmation  écrite. 

Les  circulaires  des  26  juillet,  14  août  1880  et  5  juillet  1883  dé- 
terminent les  modèles  et  les  formules  imprimés  dont  il  est  fait 
usage  dans  la  correspondance  militaire. 

Toute  dépêche,  note,  circulaire  qui  doit  être  communiquée  iVi 
extenso  aux  différents  échelons  de  la  hiérarchie  militaire  est,  au- 
tant que  possible,  autographiée,  et  chaque  destinataire  en  reçoit 
un  nombre  d*exemplaires  suffisant  pour  pouvoir  en  envoyer,  à 
son  tour,  à  qui  de  aroit. 

La  voie  hiérarchique  est  toujours  rigoureusement  suivie  dans 
la  correspondance,  soit  avec  les  inférieurs,  soit  avec  les  supé- 
rieurs. Si,  dans  un  cas  urgent,  une  communication  est  envoyée 
directement  au  destinataire,  ampliation  en  est  adressée  en  même 
temps  par  la  voie  hiérarchique. 

Enregistrement  de  la  correspondance. 

Art.  15.  Toutes  les  pièces,  sans  exception,  arrivant  à  l'état- 
major  sont  timbrées  au  moyen  d'un  timbre  de  réception. 
Les  dépêches,  à  l'exception  des  pièces  périodiques  ou  autres 
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déterminées  par  le  chef  d'état-major,  sont  en  outre  enregistrées 
sommairement  sur  un  registre  dit  des  entrées. 

Les  circulaires  ou  dépèches  portant  décision  de  principe  sont» 
de  plus,  immédiatement  inscrites  sur  des  catalogues. 

Aucune  communication  de  service  ne  doit  sortir  d'un  état- 
major  sans  avoir  été  enregistrée. 

L'enregistrement  doit  se  faire  in  extenêo  pour  les  dépèches  im- 
portantes et  sommairement  pour  les  affaires  courantes. 

Il  est  tenu,  distinctement  pour  chaque  section,  des  registres 
qui  comprennent  habituellement  : 

{0  Un  registre  confidentiel  déposé  chez  le  chef  d'état-major; 

2»  Un  registre  des  ordres  généraux  du  corps  d'armée; 

3*  Des  registres  de  correspondance  spéciaux  aux  différents  ser- 
vices. 

Des  registres  particuliers  sont  employés  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  manœuvres  dans  la  l^*  section  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  mobilisation  dans  la  2*. 

Contrôles,  tableaox,  états  et  archires. 

Art.  16.  Il  est  établi,  à  l'état-major  : 

l*'  Des  contrôles  spéciaux  prescrits  par  diverses  décisions  minis- 
térielles et  relatifs  à  des  catégories  déterminées  d'offî.ciers  ou 
fonctionnaires,  aux  chevaux  des  officiers  sans  troupe,  à  la  comp- 
tabilité de  divers  imprimés,  etc.  ; 

20  Des  tableaux  et  états  renfermant  des  renseignements  d'un 
usage  constant,  tels  que  l'état  des  pièces  périodiques  à  recevoir 
ou  à  envoyer,  le  tableau  des  mouvements  périodiquQ3,  le  tableau 
détaillé  de  remplacement  des  troupes,  etc. 

Art.  17.  Les  archives  confidentielles  et  les  archives  spéciales 
à  la  mobilisation  ou  aux  opérations  militaires  sont  placées  dan% 
des  armoires  ou  cartonniers  fermant  à  clef.  Les  clefs  sont  dépo- 
sées, en  l'absence  des  officiers,  dans  le  bureau  du  chef  d'état- 
major. 

Les  autres  archives  sont  confiées  à  un  archiviste  désigné  par  Je 
chef  d'état-major.  Elles  comprennent  : 

1^  Une  collection  de  toutes  les  circulaires  ministérielles  et  dépè- 
ches portant  décision  de  principe,  par  ordre  de  date. 

3^  Des  dossiers  spéciaux  renfermant  les  affaires  importantes 
avec  les  différents  documents  qui  s*y  rattachent.  Le  reste  des 
pièces  est  classé  par  service  et  par  année  et,  dans  chaque  année, 
par  ordre  chronologique; 

3<>  Le  Journal  militaire  officiel^  le  Bulletin  officiel  du  ministère 
de  la  querre^  le  Bulletin  des  lois  et  les  autres  publications. 

Les  archives  sont  soumises,  en  fin  d'année,  &  une  revision  ;  les 

Siëces  devenues  inutiles  sont  détruites  ou  renvoyées  au  ministère 
e  la  guerre. 
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Dispositions  |»artiaiUèns« 

Art.  18.  La  division  en  deux  sections,  effective  dans  les  états*^ 
majors  des  corps  d'armée,  conformément  à  l'article  30  du  décret 
du  21  décembre  1886,  n'est  plus  que  conventionnelle  dans  les 
états-majors  des  divisions  et  brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
ainsi  que  dans  les  états-majors  des  commandements  de  T artillerie 
et  du  génie.  Les  officiers  n'y  sont  pas  répartis  entre  les  deux  sec- 
tions; mais  les  affaires  continuent  à  être  traitées  et  enregistrées, 
suivant  leur  nature,  soub  le  timbre  de  deux  sections  distinctes, 
d'après  les  indications  données  à  l'article  33  du  décret  précité  et 
à  l'article  15  ci-dessus. 

Art.  19.  L'énumération  des  documents  et  du  matériel  à  empor- 
ter, en  cas  de  mobilisation,  par  les  divers  états-majors,  et  les  rè- 
fies  relatives  à  la  conservation  et  à  l'emploi  de  ce  matériel,  font 
objet  d'instructions  spéciales. 

2*  SECTION.  —  Temps  db  gubeie. 


Serriee  extérieur. 

Art.  20.  Le  service  extérieur  ne  comporte  pas  de  tour  :  le  chef 
d'état-major  choisit  et  désigne,  suivant  les  circonstances,  ley)ffi- 
ciers  qui  doivent  marcher  pour  ce  service.  * 

Art.  21.  Pendant  les  marches  et  opérations,  il  est  pris  note  par 
écrit,  avec  indication  des  heures,  de  tous  les  incidents,  des  ren- 
seignements recueillis,  des  ordres  donnés  ou  reçus. 

Les  notes  ainsi  prises  sont  annexées  au  journal  des  marches  et 
opérations,  à  titre  de  pièces  justificatives. 

Art.  22.  Pendant  le  combat,  les  ofQciers  de  Tétat-major,  y 
compris  le  commandant  du  quartier  général,  se  tiennent  auprès 
du  géoéral,  à  portée  de  recevoir  ses  ordres;  ceux  qui  sont  char- 
gés de  missions  le  rejoignent  aussitôt  leur  mission  accomplie. 

Serrice  des  iMireaux. 

Art.  23.  Les  affaires  à  traiter  sont  distribuées  entre  trois 
bureaux  d'après  les  indications  données  ci-densous. 

Le  chef  d'étai-major  répartit,  suivant  les  nécessités  du  moment, 
les  officiers  et  les  secrétaires  entre  les  trois  bureaux;  l'archiviste 
est  spécialement  affecté  au  premier. 

Dans  chaque  bureau,  l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé  y  remplit  les  fonctions  de  chef. 

Un  même  officier  peut  être  chargé  simultanément  de  plusieurs 
bureaux. 
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1*'  fiVEBAU. 

P0rBO&net  et  matériel. 

l<ï  Organîsalion  ;  —  situations  ;  —  effectif  :  pertes,  évacuations, 
remplacements;  —  mutations;  avancement;  récompenses;  — dis- 
cipline; —  justice  militaire;  prévôté;  —  sauvegardes;  —  état 
civil. 

20  Munitions,  vivres  et  matériel  de  tout  genre;  constitution, 
consommation,  renouvellement  des  approvisionnements. 

3»  Correspondance  générale  avec  les  différents  services; 

4^  Commandement  du  quartier  général  ; 

5®  Réception,  ouverture,  distribution  et  expédition  des  dépêches. 

2*  Borbàu. 

Renseignements  et  affaires  politiques. 

10  Ordre  de  bataille  et  mouvements  de  l'ennemi;  — *  service 
des  renseignements  ;  —  explorations  et  reconnaissances  ;  —  ser- 
vice topographique  et  statistique;  —  interprètes,  journalistes, 
agents  divers  ; 

20  Relations  avec  Tennemi,  avec  les  aotorités  et  les  habitants 
des  pays  occupés;  —  parlementaires;  -—  contributions  de  guerre 
et  réquisitions. 

3*  Bureau. 

Opérations  et  mouYcments. 

"*\^  Stationnement,  mouvements,  combats,  détachements,  par- 
tisans, etc.; 

2»  Mot  d'ordre  ; 

3®  Revues  et  cérémonies  ; 

4^  Journal  des  marches  et  opérations. 

Art.  24.  Aux  armées^  les  élats-majors  fonctionnent  en  perma- 
nence. 

Pendant  le  jour,  le  bureau  est  le  poste  des  officiers  qui  ne  sont 
pas  en  mission. 

Pendant  la  nuit,  le  service  est  assuré  par  un  officier  au  moins, 
commandé  autant  que  possible  à  tour  de  rôle. 

Les  ofHciers  de  service  de  nuit  reçoivent  les  dépèches  ou  autres 
communications,  en  prennent  connaissance  immédiatement,  y 
donnent  suite  ou  en  réfèrent,  selon  les  instructions  du  chef  d'état- 
major. 

Art.  25.  Les  officiers  établissent  seuls,  rédigent  et  écrivent  de 
leur  main,  très  lisiblement,  les  pièces  confidentielles  ou  impor- 
tantes. 

Toutes  les  pièces  doivent  porter  d'une  manière  ostensible  l'indi- 
cation du  bureau  d'où  elles  proviennent  et  celle  du  bureau  auquel 
elles  sont  destinées. 
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Art.  26.  En  campagne,  Tusage  du  télégraphe  n*est  soumis  qa*aux 
restrictions  résultant  des  nécessités  techniques  de  Fexploitation  et 
des  prescriptions  édictées  par  les  ordres  généraux. 

Lors  même  que  l'expéditeur  d'un  télégramme  aura  demandé  au 
destinataire  et  obtenu  la /^pétition  de  sa  dépêche,  il  ne  sera  pas 
dispensé  de  la  confirmer  par  écrit. 

Art.  27.  La  tenue  d'un  registre  des  entrées  n'est  pas  obligatoire 
en  campagne. 

L*indication  de  la  date  et  de  l'heure  de  Tarrivée  est  inscrite  sur 
toute  dépèche  au  moment  de  sa  réception. 

Les  dépèches  et  les  documents  à  conserrer  sont  calalogués 
dans  les  bureaux  compétents. 

Art.  28.  Chaque  bureau  a  ses  archives  distinctes  qui  compren- 
nent, savoir  : 

!••  Bureau. 

i^  Registres  de  correspondance: 

.    A.  Avec  le  commandant  «n  chef  de  l'armée  ; 

B.  Avec  les  commandants  des  autres  corps  d'armée  composant 
Tarmée  et  les  commandants  des  divisions  de  cavalerie  ; 

C.  Avec  les  commandants  des  divisions  d'infanterie,  le  com- 
mandant de  la  brigade  de  cavalerie  et  les  chefs  de  service  du 
corps  d'armée  ; 

V.  Divers. 

20  Registres  spéciaux: 

E.  Registre  des  ordres  généraux  du  corps  d'armée; 

F.  Registre  confidentiel  ; 

G.  Registre  de  la  justice  militaire  ; 
H,  Registre  de  l'état  civil. 

3»  Documents  divers: 

I.  Tableau  de  la  composition  du  corps  d'armée,  tenu  à  jour; 
A*.  Collection  des  situations  du  personnel  et  du  matériel  ; 
Z.  Catalogue  des  dépèches  et  documents  conservés  conformé- 
ment à  l'article  27  ei-dessus. 

2*  Bureau. 
10  Registres  de  correspondance  : 
A.  B.  C,  D.  Comme  au  !«'  bureau; 

0 

i*  Registres  spéciaux: 

Ë.  Journal  des  renseignements  sur  l'ennemi,  avec  cartes  figu* 
ratives  ; 
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F.  Journal  des  renseignements  topographiques  et  statistiques, 
accompagné  de  la  carte  du  pays  rectifiée  au  jour  le  jour. 

3®  DocumenU  divers  : 

G.  CoUection  des  cartes,  plans  et  documents  statistiques  ; 

H.  Catalogue  des  dépèches  et  documents  conservés  conformé- 
ment à  l'article  27  ci-dessus. 

3*  Bureau. 
1^  Registres  de  correspondance: 
A.  B.  C.  D.  Gomme  aux  l«r  et  2*  bureaux. 

2*  Registres  spéciaux: 

F.  Elegistre  des  ordres  de  mouvement; 

F.  Journal  des  marches  et  opérations  avec  cartes  figuratives  et 
pièces  justificatives. 

3*  Documenté  divers:. 

G.  Série  des  mots  d'ordre  ; 

H.  Catalogue  des  dépêches  et  documents  conservés  conformé- 
ment à  l'article  27  ci-dessus. 

Art.  29.  Il  est  établi  chaque  jour  dans  les  corps  de  troupe,  tous 
les  cinq  jours  seulement  dans  les  services  et  états-majors  (!«'  Bu- 
reau), une  situation-rapport  sommaire,  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction.  Cette  situation  est  transmise  à 
l'échelon  hiérarchique  supérieur. 

Les  corps  de  troupe  établissent  la  situation  dans  la  soirée  et 
lui  donnent  la  date  du  lendemain.  Toute  situation  fournie  par  un 
état-major  porte  toujours  la  même  date  que  la  situation  des  corps 
de  troupe  ayant  servi  à  l'établir.  Ainsi,  par  exemple,  la  situation 
portant  la  date  du  !5,  quel  que  soit  le  moment  de  son  établisse- 
ment à  la  division,  au  corps  d'armée  ou  à  l'armée,  résulte  des 
situations  établies  par  les  corps  de  troupe  dans  la  soirée  du  14. 

Dans  les  corps  de  troupe  iractionnés,  chaque  fraction  établit 
séparément  sa  situation  et  l'adresse  au  commandant  de  l'unité 
constitutive  dont  elle  fait  partie,  soit  momentanément,  soit  à  titre 
permanent. 

Les  hommes  en  subsistance  sont  comptés  comme  présents  dans 
les  corps  ou  fractions  de  corps  où  ils  sont  en  subsistance;  ils  ne 
sont  pas  comptés  comme  présents  à  leur  corps  ou  fraction.  Il  en 
est  de  même  des  chevaux. 

Art.  30.  Un  bulletin  de  renseignements  mentionnant  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  envoyés  d'urgence,  résumant  ceux  de 
moindre  importance,  accompagné  des  croquis  nécessaires,  est 
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établi  chaque  jonr  dans  les  états-majors  (â«  Bureau)  et  transmis 
à  l'échelon  hiérarchique  supérieur. 

Art.  31.  Le  commandement  fait  connaître,  par  la  voie  de  Tordre 
général,  les  autres  pièces  périodiques  qu'il  y  a  lieu  de  lui  fournir, 
indépendamment  de  la  situation^apport  sommaire  et  du  bulletin 
de  renseignements  mentionnés  aux  articles  29  et  30  ci-dessus. 

Quant  aux  pièces  périodiques,  dont  la  production  est  prescrite 
par  les  règlements  et  les  instructions  en  vigueur,  ces  pièces  sont 
adressées  curectement  au  Ministre  de  la  çuerre  ou  transmises  par 
la  voie  hiérarchique,  suivant  les  indications  données  à  cet  égard 
par  lesdits  règlements  et  instructions. 

Art.  32.  Les  chefs  d'état-major  font  procéder  à  des  triages  fré- 
quents, afin  d'éviter  l'encombrement  des  archives. 

Tous  les  mois,  ils  font  rassembler  les  documents,  registres, 
cartes,  etc.,  devenus  inutiles  et  les  évacuent  sur  l'intérieur.  Ils  y 
joignent  les  fascicules  des  journaux  des  marches  et  opérations, 
quil  n'est  plus  nécessaire  de  garder  aux  armées. 

Commandant  do  quartier  général. 

Art.  33.  Le  chef  d'état-major  peut  autoriser  le  commandant  du 
quartier  général  à  signer  toutes  les  pièces  concernant  son  service 
spécial. 

L'enregistrement  de  ces  pièces  se  fait  sur  un  registre  particulier 
et  sous  le  timbre  du  commandement  du  quartier  général. 

L'action  du  commandant  du  quartier  général  s'étend  indistinc- 
tement sur  les  escortes,  estafettes  et  isolés  de  toutes  les  armes  ou 
services  faisant  partie  du  quartier  général,  soit  à  titre  permanent, 
soit  momentanément. 

Rapport  journalier. 

Art.  34.  Ce  rapport  peut  faciliter  et  simplifier  les  relations  de 
service  en  permettant  de  traiter  verbalement  nombre  de  questions 

3ui  se  posent  chaque  jour,  et  de  donner  ou  demander,  au  sujet 
es  ordres,  les  explications  nécessaires. 

Dispositions  particulières. 

Art.  35.  L*organisation  par  bureaux,  prévue  à  l'article  23  ci- 
dessus,  n'est  effective  que  dans  les  états-majors  généraux  d'année, 
dans  les  états- majors  de  corps  d'armée  et,  si  le  nombre  des  bfû- 
«ciers  est  suffisant,  dans  les  états-majors  des  grandes  formations 
temporaires,  telles  que  :  centre,  réserve,  etc. 

Dans  les  étals-majors  des  divisions  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
dans  les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie,  dans  les  états-majors  du  service  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes,  ainsi  que  dans  les  états-majors  des  formations  temporaires 
ne  comptant  qu'un  nombre  restreint  d'officiers,  l'organisation  par 


> 
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Enreanx  n'est  plas  que  conventionnelle.  Les  officiers  n'y  sont  pas 
répartis  entre  trois  bareaux,  mais  les  affaires  continuent  à  être 
traitées  et  enre^strées,  solvant  lear  nature,  sous  le  timbre  dé 
trois  bureaux  distincts,  conformément  aux  indications  données 
par  les  articles  23  et  28  ci-dessus. 

Art.  36.  L'état-major  de  brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie  se 
réduit  aux  officiers  d'ordonnance  du  général  commandant. 

Le  générai  vise  et  transmet,  en  y  ajoutant  ses  observations  s'il 
y  a  lieu,  les  pièces  établies  par  les  corps  sous  ses  ordres.  Il  ne 
centralise  pas  les  situations-rapports  sommaires  de  ces  corps  ;  il 
se  borne,  en  les  transmettant,  à  ajouter  sur  l'une  d'elles  les  rensei- 
gnements concernant  son  quartier  général 

Le  journal  des  marches  et  opérations  est  tenu  à. la  brigade 
comme  dans  les  antres  étata-majors;  mais  il  peut  n'y  être  tenu 

Su'un  seul  registre  pour  toute  la  correspondance»  sans  distinction 
e  nature  d'affaires  ni  de  destinataire. 

Art.  37.  Les  instructions  spéciales  concernant  le  service  des 
officiers  d'approvisionnement  déterminent  les  règles  relatives  à 
l'administration  des  officiers  et  hommes  de  troupe  des  divers 
quartiers  généraux  en  campagne. 

Art.  38.  En  temps  de  guerre,  les  états-majors  des  commande- 
ments de  région,  ceux  des  subdivisions  de  région  et  ceux  des  com- 
mandements de  rartillerie  et  du  génie  à  Tintérieur,  continuent  à 
fonctionner  selon  les  mêmes  règles  qu'en  temps  de  paix. 

Paris,  le  21  décembre  1886. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^^  Boulamoer. 


♦• 
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ÉTAT -MAJOR.  MODÈLE 

—  *  anoexé  à  l'Instraelion 

sur  le  serrice  dans 
4"  BOBEAU.  les  élats- majors,  do 

91  décembre  48M. 

(Format  écolier.) 

«  ARMÉE. 
*  Corps  D'ARMfti. 
^  Division  d 
^  Brigade  d 
^  Régiment  d 


Situation-rapport  sommaire  à  la  date  du  188 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


I*  Unitii  constitutives,  —  L*énamération  de  ces  unités  est  conforme 
aux  indications  données  par  les  tableaux  d'effectif  de  guerre  (1*'  bureau 
de  Tétat-major  général  du  Ministre). 

f  Emplaeemenls.  —  Les  emplacements  indiqués  sont  ceux  où  les 
troupes  et  services  se  sont  trouvés,  la  veille  au  soir,  pour  y  passer  la  nuit. 

3*  Combattants.  —  Sous  cette  rubrique^  on  donne  seulement  les  effectifs 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  ainsi  que  le  nombre  des  pièces  d'artillerie 
qu'il  est  réellement  possible  de  mettre  en  ligne.  Les  compagnies  du  génie 
sont  comptées  avec  l'infanterie. 

Pour  l'mfanterie,  on  comprend  dans  le  compte  des  fusils,  les  combat- 
tants  armés  du  revolver  (ofaciers,  adjudants,  sergents-majors,  tambours). 
Ne  sont  pas  comptés  comme  combattants  :  les  musiciens,  les  infirmiers» 
les  brancardiers,  les  conducteurs  de  voitures^  de  mulets  ou  de  chevaux  de 
main,  ni  les  hommes  de  la  section  hors  rang. 

Pour  la  cavalerie,  on  comprend  dans  le  compte  des  sabres  les  officiers 
et  les  trompettes.  Ne  sont  pas  comptés  comme  combattants  :  les  conduc* 
teurs  de  voitures  ou  de  chevaux  de  main,  ni  les  hommes  à  pied. 

Pour  Tartillerie,  on  ne  compte  comme  combattants  que  les  pièces 
attelées. 

4*  Variations  d'effectif.  —  Sous  cette  rubrique,  donner  numériquement 
les  gains  et  les  pertes,  avec  indication  sommaire  de  leurs  causes. 
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RAPPORT  SOMMAIRE. 


MUTATIONS  DBS  OFFICIERS  ET  YÀRIATIONS  D  EFFECTIF. 


ÉTAT  SANITAIRE. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  VIVRES. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  MUNITIONS. 


DIVERS. 


An  quartier  généra],  à 


,1e 


Le 


188 
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N^  1 0.  Note  ministérieUe  relative  au  paquetage  dans  la  gendar' 
merie^  des  chevaux  des  offieiers^  avec  le  harnachement  de 
eavtderie  de  réserve.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la 
Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  22.] 

Paris,  le  S4  décembro  4886. 

Rur  Buite  de  Tadopiion  du  harnachement  de  cavalerie  de  ré> 
ser?e  pour  les  chevaux  des  officiers  de  gendarmerie,  les  disposi- 
tions de  la  décision  ministérielle  du  13  octobre  1886,  qui  conserve 
à  la  gendarmerie  son  paquetage  de  parade  actuel,  sont  complé- 
tées de  la  manière  suivante  : 

i^  Le  harnachement  de  cavalerie  de  réserve  adopté  pour  les 
chevaux  des  officiers  de  la  garde  républicaine  et  de  la  gendar- 
merie départementale  est  le  même  pour  les  chevaux  des  officiers 
de  la  gendarmerie  de  la  Corse,  de  1  Algérie  et  des  colonies. 

2^  Les  accessoires  du  harnachement  de  la  gendarmerie  et  de 
la  garde  républicaine  comprennent  : 

Le  tapis  de  grande  tenue, 

Les  calottes  de  grande  teâue. 

Le  tapis  de  deuxième  tenue, 

Les  calottes  de  deuxième  tenue  (pour  la  garde  républicaine 
seulement), 

Le  faux-manteau. 

TAPIS  DE  GRANDI  T£NUE. 

Le  tapis  de  grande  tenue  est  en  drap  du  fond  de  Thabit  ;  il  ept 
doublé  d'un  feutre  bleu  foncé,  son  pourtour  est  bordé  d'un  passe- 
poil  de  même  couleur;  àC^^OCfô  du  passe-poil  est  appliqué  un 
galon  en  métal  de  Oi°,05  de  largeur  pour  tous  les  grades. 

Ce  galon  est  en  or  à  bâtons  pour  les  officiers  de  la  garde  répu- 
blicaine (arme  à  cheval  et  arme  à  pied)  et  en  argent  tissé  à  points 
de  Hongrie  pour  les  officiers  de  la  gendarmerie  départementale, 
de  la  Corse,  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Pour  les  officiers  supérieurs  seulement,  un  deuxième  galon  en 
métal  de  {i^fil±  de  largeur  est  placé  intérieurement  à  Oi>,005  du 
premier  galon. 

Le  tapis  doit  avoir  des  dimensions  telles  quUl  paisse  être  ajusté 
sous  la  selle  de  la  façon  suivante  : 

Il  dépasse  la  selle  en  avant  et  en  arrière  de  la  largeur  du  galon. 
La  partie  inférieure,  horizontale,  ne  dépasse  pas  les  grands  quar- 
tiers. 

Les  entre-jambes  sont  en  cuir  de  vache  verni. 

Le  tapis  ne  doit  pas  former  de  pointe  k  la  partie  postérieure,  le 
bord  postérieur  et  le  bord  inférieur  devant  se  couper  presque  à 
aoffle  droit. 

Il  ne  comporte  pas  de  grenade. 
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CALOTTES  DE  GRANDE  TENUE. 


Les  calolies  sont  formées  de  deux  couvre-sacoches  réunis  par 
un  chapelet  en  cuir  de  vache  verni. 

Elles  sont  de  dimensions  telles  qu'elles  emboîtent  exactement 
les  sacoches  en  les  débordant  d'environ  0™,03  à  leur  partie  infé- 
rieure qui  est  arrondie. 

Elles  sont  montées  sur  une  carcasse  en  forte  toile  cirée  doublée 
intérieurement  de  cuir  jaune  mince  et  garnies  d'un  fil  de  fer  dans 
tout  leur  pourtour  pour  assurer  leur  adhérence. 

Elles  sont  divisées  en  trois  rabats  de  drap  du  fond  également 
espacés.  A  0°^,005  du  bord  inférieur  de  chaque  rabat  est  placé  un 
galon  en  métal  de  même  dimension  et  de  même  dessin  que  celui 
du  tapis. 

La  partie  plaie  supérieure  des  calottes,  faisant  suite  au  cha- 
pelet, est,  comme  ce  dernier,  en  vache  vernie. 

Les  calottes  se  fixent  au  moyen  de  deux  contre-sanglons  qui 
s'engagent  dans  les  passes  en  cuir  placées  sous  les  semelles  des 
sacoches  et  qui  se  bouclent  en  avant^ au-dessous  des  courroies  de 
sacoches  et  contre  le  bord  antérieur  de  la  semelle.  Un  contre- 
sanglon  en  cuir  fauve,  cousu  au  milieu  et  en  dessous  du  bord 
inférieur  du  chapelet  des  sacoches,  se  fixe  sur  un  bouton  double 
en  cuivre  placé  sur  le  milieu  du  chapelet  des  calottes  à  environ 
0"^,07  de  son  bord  inférieur. 

Pour  les  officiers  supérieurs  seulement,  un  second  galon  est 
placé  comme  il  est  dit  pour  le  tapis. 

TAPIS  DE  DEUXIÈME  TENUE. 

Le  tapis  de  deuxième  tenue,  en  drap  du  fond,  doublé  de  feutre 
bleu  foncé,  est  en  tout  semblable  au  tapis  de  grande  tenue,  avec 
celte  différence  que  les  galons  sont  en  poil  de  chèvre  bleu  foncé, 
de  même  dessin  et  de  même  largeur  que  ceux  en  métal. 

CALOTTES  DE  DEUXIÈME  TENUE. 

Les  calottes  de  deuxième  tenue,  de  même  forme  et  de  mêmes 
dimensions  que  celles  de  grande  tenue,  ornées  de  galons  en  poils 
de  chèvre  bleu  foncé,  sont  exclusivement  employées  par  les  offi- 
ciers de  la  garde  républicaine,  pour  le  service  dans  Paris. 

FAUX-MANTEAU. 

Les  officiers  de  la  garde  républicaine  et  de  la  gendarmerie 
(intérienr,  Corse,  Algérie  et  colonies)  font  usa^e  d*un  faux-man- 
teau rembourré  à  l'intérieur.  La  partie  supérieure  est  en  escot 
écarlate,  la  partie  inférieure  est  en  drap  du  fond.  Il  simule  le  man- 
teau plié  en  portefeuille  ;  il  est  légèrement  bombé  à  sa  partie 
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supérieure  et  a  une  longueur  de  48  centimëlres  sur  18  centimètres 
de  largeur.  Il  est  fixé  sur  les  pointes  de  la  selle  au  moyen  de 
deux  courroies  de  manteau,  dont  les  boucles  doivent  arriver  à 
*hauteur  de  la  parementure  rouçe.  Les  extrémités  de  ces  deux 
courroies  s'engagent,  sous  la  partie  postérieure  du  faux-manteau, 
dans  leurs  passants  coulants. 

POITRAIL. 

Le  rond  de  poitrail  du  harnachement  des  chevaux  des  officiers 
de  la  garde  républicaine  et  de  la  gendarmerie  (intérieur^  Corse, 
Algérie  et  colonies)  est  orné  d*une  grenade  en  cuivre. 

Le  tapis  avec  les  calottes  de  grande  tenue  et  le  faux-manteau 
sont  employés  pour  les  revues,  parades  et  cérémonies;  le  tapis 
de  deuxième  tenue  est  porté  dans  le  service  journalier,  les  tour- 
nées, les  manœuvres  et  en  campagne,  avec  le  manteau  roulé  der- 
rière la  selle. 

Toutes  les  autres  dispositions  sont  réglées  par  la  décision 
ministérielle  du  13  octobre  1886. 

Les  officiers  pourront  faire  usage  de  leurs  selles  actuelles  en 
en  faisant  prolonger  les  bandes  à  une  longueur  d'environ  0°*,10. 


N*  11.  Appelj  en  1887,  des  hommes  d  la  disposition  et  des 
hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires.   [B.  0»  p.  s., 

p.  7.] 

Paris,  le  26  décembre  4886. 

L'appel  annuel  des  hommes  à  la  disposition  moins  les  jeunes 
soldats  et  les  engagés  conditionnels  en  sursis  aura  lieu  cette  année 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  Je  chapitre  IX  de 
rinstrnction  du  28  décembre  i%19  {Journal militaire ^  2-86,  p.  139). 

Les  classes  à  convoquer  sont,  pour  les  H.  D«,  celles  de  1882  et 
de  1884,  et  pour  les  S.  A.,  celles  de  1874,  1878,  1880,  1882  et 
1884. 

Les  rapports  sur  cet  appel  devront  parvenir  au  Ministre  le 
J5  août  au  plus  tard. 

N®  12 .  Note  ministérielle  relative  à  r obligation,  pour  les  officiers 
du  service  de  santé  de  réserve  et  de  formée  territoriale  j  cTêtre 
en  possession  dune  tenue  militaire.  (Direction  du  Service  de 
santé  ;  Bureau  des  Hôpitaux.)  [B.  O.j  p.  r,,  p.  12.] 

Paris,  le  25  décembre  1886. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  du  13  décembre 
courant  : 


—  so- 
lo Qae  tont  ofiBcier  da  corps  de  santé  de  réserve  ou  de  Tanaée 
territoriale,  nouvellement  promu,  sera  tenu  de  se  présenter,  en 
uniforme,  au  directeur  du  service  de  santé,  qui  lui  donnera,  à  cet 
effet,  un  délai  suffisant  ; 

2*  Que  les  officiers  du  corps  de  santé  de  réserve,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  de  i'*  mise  d'équipement,  pourront,  comme  ceux  de 
l'armée  territoriale,  toucher  gratuitement  des  vêtements  neufs  de 
sous-officiers,  sur  lesquels  ils  feront  apposer,  à  leur  frais,  les 
attributs  du  corps  et  les  insignes  de  leur  grade  ; 

3^  Que  les  officiers  du  corps  de  santé  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale,  qui,  ne  pouvant  nrendre  à  leur  charge  la  dépense 
d'une  tenue  militaire,  ne  vouaraient  pas  faire  usage  d'effets  de 
sous-officiers,  seraient  mis  en  demeure  de  donner  leur  démission; 
40  Que  ceux  qui  se  présenteraient  en  bourgeois,  lors  d'un  appel , 
seraient  mis  en  demeure  de  se  faire  préparer  une  tenue,  au  moj'en 
d'effets  de  sous-officiers;  en  cas  de  refus,  ils  seraient  traduits 
devant  un  conseil  d'enquête. 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  MM.  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont  priés  de  vouloir 
bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  exécu- 
tion de  ces  disposilions. 


N*  13.  Note  mimstérielle  relative  à  la  rédaction  de  fétat  de 
situation  de  f  armement  des  corps  à  la  date  du^i  décembre 
1886.  (Direction  de  TArtillerie  et  des  Equipages  militaires  ; 
Bureau  du  Matériel,  4*  section,  Armes  portatives.)  [B.  0.,  p. 
r.,  p.  13.] 

Paris,  le  %S  décembre  48S6. 

!•  Conformément  à  l'article  50  du  règlement  du  30  août  1884 
sur  le  service  de  l'armement,  chaque  corps  de  troupe  adressera 
le  15  janvier  1887,  au  plus  tard,  au  général  commandant  le  corps 
d'armée,  un  état  modèle  IIl  de  la  situation  de  son  armement  au 
31  décembre  1886. 

Cet  état  devra  être  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  d'un  état  de  situa- 
tion (modèle  IV  du  règlement),  d'une  feuille  dé  renseignements  et 
d'un  bordereau  indicatif  des  pièces  envoyées.  Les  régiments  de 
cuirassiers  fourniront,  en  outre,  un  état  indiquant  l'existant  et  le 
nécessaire  (service  courant  et  service  de  réserve,  en  cuirasses  des 
difiérentes  pointures). 

ÉTAT  DE  SrrUATION  MODÈLE  III. 

2*  Pour  l'état  modèle  III,  on  se  conformera  strictement  aux 
indications  du  nota  qui  figure  sur  la  première  page  de  ce  modèle 
{Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  2*  semestre  1884, 
page  117),  à  celles  du  paragraphe  additionnel  à  ce  nota,  compris 
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dans  Verrata  inséré  au  Journal  militaire  officiel  {p^viie  réglemen* 
taire,  !•»  semestre  1885,  page  159),  et  enfin  à  celles  qui  figarent 
dans  la  colonne  «  observations  »  dn  modèle  III  précité. 

n  y  aura  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  des  indications  sui- 
vantes : 

3^  Les  corps  dont  Tarmement  de  réserve  est  déposé,  en  tota- 
lité on  en  partie,  dans  les  magasins  de  rarlillerie,  ooivent  s'assu- 
rer près  des  directeurs  d'artillerie  de  l'exactitude  des  renseigne- 
ments qu'ils  fournissent  au  sujet  de  cet  armement. 

4^  Les  armes  emportées  au  Tonkin  par  des  détachements  du 
corps,  ou  prêtées  aux  officiers  et  employés  de  Tarmée  territoriale, 
ne  seront  pas  comprises  dans  l'existant.  Ces  armes,  bien  qu'elles 
figurent  dans  les  écritures,  ne  font  plus  partie  intégrante  de  la 
dotation  des  corps.  Mais  on  comprendra  dans  cette  dotation  les 
armes  délivrées  à  titre  de  prêt  temporaire  ou  illimité  aux  sociétés 
de  tir  mixtes  ou  territoriales,  auxquelles  elles  doivent,  en  effet, 
être  réclamées  immédiatement  en  cas  de  mobilisation. 

^  Les  modèles  d'armes  et  l'indication  de  la  modification  4680, 
pour  les  armes  modèles  1874  qui  l'ontj'eçue,  doivent  être  donnés 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

6^  On  fera  figurer  dans  la  dernière  colonne  du  tableau  le 
nombre  des  caisses  d'outils  et  de  pièces  d'armes  que  le  corps  a  en 
charge. 

1^  Les  caisses  d'armes,  les  armes  de  théorie  et  les  accessoires 
d'armes  ne  doivent  pas  figurer  dans  le  tableau  de  la  quatrième 
page  du  modèle  III. 

S^  Les  totaux  en  écritures  au  corps^  à  faire  figurer  dans  ce 
tableau,  ne  comprendront  que  les  armes  faisant  partie  de  la  do- 
tation propre  des  corps,  comme  il  est  spécifié  ci-dessus  à  Tar- 
tiole  4. 

9^  Si  le  corps  est  chargé  des  écritures  d'un  corps  territorial, 
sans  cependant  avoir  son  armement  en  charge,  il  aevra,  comme 
pour  sa  propre  dotation,  s'assurer,  près  des  directeurs  d'artillerie 
qui  ont  cet  armement  en  dépêt,  de  l'exactitude  des  renseigne- 
ments fournis  au  titre  du  corps  territorial.  Les  directeurs  d'ar- 
tillerie doivent  d'ailleurs  leur  faire  connaître  en  temps  opportun 
toutes  les  modifications  apportées  dans  cet  armement  par  des 
décisions  ministérielles,  et,  en  particulier,  les  prélèvements  qui 
sont  effectués  par  les  sociétés  de  tir. 

ÉTAT  DE  SITUATION  MODÈLE  IV. 

10®  Cet  état  ne  sera  fourni  que  pour  les  corps  (actifs  ou  terri- 
toriaux) dans  la  dotation  desauels  il  existe,  soit  un  excédent,  soit 
un  déficit  numérique,  soit  aes  armes  modèle  4874  n'ayant  pas 
encore  reçu  la  modification  1880  .(Ces  armes  devront  figurer  en 
excédent.) 

11<>  Les  corps  de  troupe  de  Fartillerie  de  campagne  dont  le 
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mousqueton  n'a  pas  encore  élé  remplacé  par  le  revolver  (décision 
ministérielle  du  9  juin  1886)  devront  jusqu'à  nouvel  ordre  être 
considérés  comme  régulièrement  armés  avec  le  mousqueton. 

L'élat  de  situation  modèle  IV  devra  être  dressé  de  manière  à 
faire  ressortir  nettement,  pour  la  portion  centrale  et  pour  cha* 
cune  des  fractions  détachées,  l'existant  réel  et  le  nécessaire  cal- 
culé d'après  les  fixations  du  tableau  des  effectifs  de  guerre 
arrondis  du  6  novembre  1885,  et  les  ordres  ministériels  qui  ont 
modifié  ces  fixations,  antérieurement  au  31  décembre  1886.  Une 
case  sera  ouverte  à  cet  effet,  à  chaque  fraction  isolée,  dan^ 
chacun  des  deux  service's  courant  et  de  réserve,  et  une  autre  case 
donnera  également,  dans  chaque  service,  les  renseignements 
analogues  pour  le  corps  entier.  Enfin,  au-dessous* de  la  dernière 
case  du  service  de  réserve,  une  case  récapitulative  fera  ressortir 
le  nécessaire  et  l'existant  de  l'ensemble  de  la  dotation  du  corps. 

120  Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  majeures  (nécessité  de  l'in- 
struction des  réservistes,  sabres-baïonnettes  supplémentaires  pour 
des  hommes  détachés  dans  les  manufactures  d*armes  ou  autres 
établissements,  etc.,  etc.),  les  chefs  de  corps  penseraient  qu'il  y 
a  lieu  de  modifier  les  fixations  du  nécessaire  indiqué  par  le 
tableau  du  6  novembre  1885,  ils  devront  motiver  leurs  proposi- 
tions dans  une  lettre  particulière  jointe  au  dossier. 

13<>  L'indication  des  mouvements  à  effectuer  pour  régulariser 
Varmement  de  chaque  portion  isolée  ne  saura  être  donnée  avec 
trop  de  clarté.  Il  convient,  en  particulier,  de  désigner  nominati- 
vement les  magasins  d'artillerie  oui  doivent  donner  ou  recevoir 
les  armes,  ainsi  que  la  fraction  ae  corps  dont  la  dotation  est  à 
régulariser. 

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  s'en  tenir  à  des  termes  vagues, 
tels  que  :  à  verser  à  Vartilierie,  à  recevoir  de  l*ariillerie.  Il  faut 
mettre,  suivant  le  cas  :  à  recevoir  de  la  direction  d'artillerie  de,.., 
place  de...^  à  titre  définitifs  ou  pour  être  ajouté  à  Varmement  de 
réserve  du  corps,  ou  encore  :  à  recevoir  de  là  direction  d'artillerie 
de...,  place  de,.,,  à  titre  de  première  mise,  on  par  prélèvement  sur 
Varmement  de  réserve  du  corps. 

14^  11  convient  également  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  principes 
d'après  lesquels  est  déterminée  l'autorité  qui  doit  approuver  les 
mouvements  d'armes  : 

Tout  mouvement  d'armes  ayant  pour  objet  de  régulariser  ou 
de  faire  varier  la  dotation  entière  du  corps  doit,  sauf  urgence,  ou 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  être  approuvé  par  le  Ministre  (art.  44, 
58,  64  et  76  du  règlement). 

Tout  mouvement  d'armes  comportant  constitution  d'un  appro- 
visionnement de  réserve  dans  les  magasins  de  l'artillerie  doit, 
sauf  les  exceptions  visées  ci-dessus,  être  approuvé  par  le  Ministre 
(art.  47-56  du  règlement). 

Tout  mouvement  d'armes  à  titre  définitif  entre  les  divers  lots 
composant  la  dotation  d'un  corps  (armement  des  diverses  frac- 
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tionsj  armement  du  service  courant,  armement  du  service  de 
réserva)  est  autorisé  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
(art.  56  du  règlement). 

Tout  mouvement  d'armes  à  titre  temporaire  entre  le  service 
courant  et  le  service  de  réserve  est  autorisé  par  le  général  de 
brigade  (art.  51  et  55  du  règlement). 

i5<>  Un  état  de  situation  modèle  IV  devra  être  également  établi, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  corps  territorial  dont  le  corps  actif  doit  tenir 
les  écritures  relatives  à  l'armement. 

Nota.  —  Les  prescriptions  i^ui  précèdent  doÎTent  être  obserrées  poar  la  rédac- 
tion de  tons  les  états  de  situation  modèle  IV,  que  le  corps  aara  à  fournir  ultérieu- 
rement. 

RENSEIGNEMENTS  DFVERS. 

Chaque  portion  centrale  établira  une  feuille  de  renseignements 
fournissant  très  exactement  : 

a.  Le  nombre  et  le  modèle  des  armes  prêtées  aux  officiers  de 
l'armée  territoriale,  avec  le  nom  de  ces  officiers.  (Ces  armes  ne 
doivent  pas  être  comptées  dans  la  dotation  normale.) 

b.  Le  nombre  et  le  modèle  des  armes  et  des  caisses  d*armes  en 
compte  dans  les  écritures  du  corps  et  existant  au  Tonkin  à  la  date 
du  31  décembre  1886.  (Ces  armes  et  caisses  d'armes  ne  doivent 
pas  être  comptées  dans  la  dotation  normale.) 

c.  Les  dispositions  prises  pour  assurer  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  armes  dans  les  détachements  fournis  au  corps  du  Tonkin. 
On  indiquera  quel  personnel  a  été  chargé  de  ce  service,  et  s'il  a 
été  pourvu  d'une  caisse  d'outils  et  de  pièces  d'armes. 

(/.  En  outre,  on  indiquera,  pour  mémoire,  le  nombre  et  l'espèce 
des  armes  délivrées  à  titre  de  prêt  aux  sociétés  de  tir.  (Ces  armes 
font  partie  de  la  dotation  normale.) 

e.  Enfin,  tous  les  renseignements  complémentaires  que  le  chef 
de  corps  jugerait  utile  de  donner  sur  son  armement  devront 
figurer  également  sur  la  feuille  de  renseignements. 


N^  14.  Note  ministérielle  étendant  à  tous  les  chevaux  de  t ar- 
mée la  décision  ministérielle  du  7  novembre  1885,  portant 
adoption  du  clou  Lepinte  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux 
dans  les  régiments  de  cavalerie.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  des  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  2S.] 


Paris,  le  25  décembre  4886. 


Le  Ministre  a  décidé  que  la  décision  ministérielle  du  7  novem- 
.bre  1885,  portant  adoption  du  clou  Lejnnte  pour  la  ferrure  à  glace 
des  chevaux  dans  les  régiments  de  cavalerie,  serait  applicable  à 
tous  les  chevaux  et  mulets  de  l'armée.  Il  en  sera  de  même  de  l'in- 
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struction  da  même  joar  relative  à  l'exécution  de  ce  nouveau 
modèle  de  ferrure. 

Le  tableau  mentionnant  les  numéros  et  les  dimensions  du  clou 
Lepinte  inséré  dans  ladite  instruction,  et  rectifié  par  celui  du 
43  janvier  1886,  est  annulé  et  remplacé  par  le  suivant,  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  différentes  catégories  de  chevaux  de  l'armée. 
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Les  clous  à  glace  en  mamelle  ne  seront  jamais  employés  pour 
les  chevaux  de  selle  des  officiers  dlnfanterie,  et  les  deux  étam- 
pores  placées  en  éponge  devront  seules  être  pratiquées  sur  les 
lerrores  de  ces  chevaux. 


N®  15.  Note  ministérielle  relative  aux  propositions  pour  les 
crades  de  médecin  et  de  pharmacien  aides-majors  de  2«  classe 
de  réserve  ou  de  f  armée  territoriale,  (Direction  du  Service 
de  Santé;  Bureau  des  Hôpitaux.)  [B.  Ô.y  p.  r.,  p.  12.] 

Paris,  le  25  décembre  4886. 

Tous  les  mémoires  de  proposition,  modèle  n»  63  bisy  état  G  àit^ 
concernant  les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  de 
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l'«  classe,  candidats  aux  grades  de  médecin  et  de  pharmacien 
aides-majors  de  2*  classe  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
devront  mdiquer,  à  Tavenir,  si  ces  candidats  ont  été,  ou  non, 
pourvus  d'un  emploi  de  médecin  ou  de  pharmacien  auxiliaire,  et, 
dans  le  premier  cas,  quelle  est  leur  affectation. 

Dès  que  les  nominations  des  candidats  au  grade  d'aide-major 
auront  été  notifiées,  les  lettres  de  nomination  et  les  ordres  de 
route,  délivrés  aux  intéressés  comme  médecins  ou  pharmaciens 
auxiliaires,  devront  être  renvoyés  au  Ministre,  par  lautorité  mi- 
litaire. 


N""  16.  Note  ministérielle  relative  au  certificat  de  réalisation  de 
cautionnement  qui  doit  être  mis  à  f  appui  des  mandats  de 
payement  délivrés  au  profit  des  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs  du  département  de  la  guerre,  (Direction  du  Contrôle  ; 
Bureau  du  Contentieux.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  17]. 

Paris,  le  25  décembre  4806. 

Le  mode  de  justification  de  la  réalisation  des  cautionnements 
des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  du  département  de  la  guerre 
ayant,  à  différentes  reprises,  à  l'occasion  du  payement  des  man- 
dats délivrés  au  profit  de  ces  derniers,  soulevé  des  objections  de 
la  part  des  agents  du  Trésor,  deux  notes  ministérielles,  en  date 
des  4  mai  1881  et  5  mars  18H6,  avaient  arrêté  un  modèle  uni- 
forme pour  l'établissement  des  certificats  de  réalisation  de  cau- 
tionnement. 

A  la  suite  de  nouvelles  di£Qcultés,  M.  le  Ministre  des  finances, 
consulté,  a  émis  Tavis  qu'il  conviendrait,  pour  les  cautionnements 
réalisés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  compléter  le 
certificat  de  réalisation  par  l'indication  du  comptable  qui  les  a 
reçus  et  du  numéro  du  récépissé  délivré. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  arrêté  que  le  certificat  à  produire 
aux  agents  de  la  dépense  pour  justifier  de  la  réalisation  des  cau- 
tionnements devrait,  à  l'avenir,  être  libellé  conformément  au 
modèle  ci-après  destiné  à  remplacer  celui  qui  a  fait  l'objet  des 
notes  ministérielles  des  4  mai  1881  et  5  mars  1886. 

MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  les  directeurs  de  l'artil- 
lerie, du  génie,  des  poudreries  et  raffineries  et  l'inspecteur  du 
service  des  forges  sont  priés  de  vouloir  bien  se  conformer  à  ce 
nouveau  modèle. 
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MODÈLE 

DE  CERTIFICAT  DE  RÉALISATION  DE  CAUTIORNEXENT. 


(I)  soussign«5 

certifie  que  le  sieur  (2) 

a  réalisé  eu  (3)  le  (4)  à  la  caisse  (5) 

suivant  récépissé  n*  (6)  le  canlionnement  de  (7) 

auquel  il  est  assujelti  comme  entrepreneur  de  (8) 
suivant  marché  approuvé  le  (9) 
Ce  certificat  n*e3t  pas  délivré  à  Tentrepreneur  et  est  annexé  d'office  au 
mandat  par  Tordonnateur  lui-même  (iO). 


(A)  L'intADdant  militaire  oa  lo  colonel  directeur  d'artilleVie  ou  du  génie,  etc. 
it)  Nom  et  prénoms  de  l'eatreprenear. 

(3)  Nature  du  cautionnement  :  numéraire,  rentes,  Taleurs  (les  indiquer,  le  cas 
échéant),  ou  immeubles. 

(4)  Date  du  dépôt,  pour  le  numéraire,  les  rentes  ou  valeurs,  et  de  l'acceptation  défi- 
Ditive  par  le  Ministre  pour  les  immeubles. 

(5)  Indiquer  le  comptable  qui  a  reçu  le  cautionnement  :  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, du  trésorier  payeur  général  a  ,  du  recoTear  des  finances  a  ,  du 
payeur  à           ,  etc. 

(6)  Mentionner  le  numéro  du  récépissé. 

(7)  Quolité  do  cautionnement. 

(8)  Nature  des  traranx  ou  fournitures. 

(9)  Date  d'approbation  du  marché. 

(40)  Celte  indication  est  indispensable  poor  que  le  certificat  soit  dispensé  de  la  for- 
malité du  timbre. 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  serait  constitoé  à  l'aide  de  différentes 
valeurs,  il  y  aurait  lieu  de  modiGer  le  libellé  du  certificat  de  la  manière  suivante  : 

«  a  réalisé  en  jusqu'à  concurrence  de  le 

«  et  pour  le  surplus  en  le  le  canlionnement  de  etc.  » 

en  tenant  compte  des  indications  ci-dessus. 


N<^  17.  Noie  ministérielle  relative  à  ta  voie  à  suivre  par  les 
escortes  chargées  du  tranfèrement  des  disciplinaires  des  co- 
lonies. (DirecUoD  de  la  Cavalerie,  Bureau  delà  Gendarmerie.) 
[B.  O.,  p.  r,,  p.  24.] 

Paris,  le  20  décembre  4886. 

Les  militaires  que  la  gendarmerie  escorte  à  destination  des 
compagnies  disciplinaires  des  colonies  stationnées  au  ch&teau 
d'Oléron  doivent  toujours  être  dirigés  non  sur  La  Rochelle,  mais 
^ur  Rochefort,  qui  est  relié  au  château  d'Oléron  par  un  service 
direct  de  bateaux. 
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N*  1 8 .  Note  ministérielle  relative  au  vaccin  de  génisse  conservé. 
(Direction  du  Service  de  SâDté.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  26.] 

Paris,  le  26  décembre  4886. 

Les  approvisionnements  du  service  de  santé  des  places  de 
gaerre  et  des  forts,  cec^  des  ambulances  et  hôpitaux  de 
campagne  comprendront  dorénavant  du  vaccin  de  génisse  con- 
servé. 

Ce  vaccin  est  exclusivement  destiné  à  inoculer  des  génisses  ou, 
k  défaut,  des  vaches  ;  il  sera  préparé  conformément  à  la  notice 
ci-après.  Il  devra  être  renouvelé  tous  les  six  mois  lorsque  la 
chose  sera  possible  ;  mais,  dans  aucun  cas,  sa  durée  ne  devra 
excéder  une  année. 

Le  nombre  de  tubes  de  vaccin  conservé  à  attribuer  à  chaque 
place  ou  fort  sera  déterminé  par  le  Ministre  d'après  les  proposi- 
tions des  directeurs  du  service  de  santé.  Il  sera  affecté  4  tubes  à 
chaque  ambulance  divisionnaire  ou  de  quartier  général,  et  deux 
à  chaque  ambulance  de  brigade  et  à  chaque  hôpital  de  cam- 
pagne. 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  les  directeurs  du  ser- 
vice de  santé  adresseront  au  Ministre  (7®  Direction),  un  état  fai- 
sant ressortir  pour  chaque  place  ou  fort  et  pour  chaque  formation 
sanitaire  : 

i<^  Le  nombre  de  tubes  de  vaccin  conservé  nécessaires  ; 
'àf^  La  quantité  du  vaccin  qui  pourrait  être  livré  par  les  méde- 
cins militaires  du  corps  d'armée,  pratiquant  la  vaccination  ani- 
male; 

30  Le  nombre  de  tubes  de  vaccin  conservé  dont  Tenvoi 
devrait  èlre  prescrit  d'une  autre  région  après  approbation  du 
Ministre. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  préparation  du  vaccin  con- 
servé seront  imputées  sur  les  fonds  du  service  de  santé. 


NOTICE 

INDIQUANT  LE  MODE  DE  PBÉPARATION  DU  VACCIN  DE  GÉNISSE  CONSERVÉ. 


Parmi  les  procédés  employés  pour  assurer  la  conservation  de 
la  matière  vaccinale,  celui  qui  consiste  à  dessécher  aussi  parfai- 
tement que  possible  la  substance  solide  ou  pulpe  contenue  dans 
les  boutons  de  vaccine  de  la  génisse,  doit  èlre  considéré,  jusqu'à 
rheure  présente,  comme  le  plus  efficace  et  le  plus  recommanda- 
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ble.  La  desaiccation  met,  en  effel,  le  produit  recueilli  à  Tabri  des 
principales  caoses  d'altération  sans  affaiblir  sensiblement  ses 
propriétés  virulentes  qni  restent  intactes  après  neuf  mois  et  même 
une  année  de  conservation. 

La  pulpe  est  recueillie  au  moment  où  l'éruption  vaccinale  de 
la  génisse  arrivée  maturité,  c'est-à-dire  le  cinquième  et  le  sixième 
jour  après  l'inoculation.  Le  bouton  étant  comprimé  avec  la  pince 
appropriée  à  cet  usage»  on  racle  légèrement  sa  surface  à  raide 
d  une  lancette  pour  enlever  les  débris  épithétiaux  qui  renferment 
toujours  des  impuretés;  puis  avec  une  lancette,  ou  mieux  encore 
avec  une  petite  curette  tranchante,  on  gratte  la  substance  même 
du  bouton,  jusque  dans  les  parties  profondes,  pour  en  extraire 
le  contenu,  très  riche  en  matière  inooalable.  On  obtient  ainsi  des 
débris  pulpeux  d'un  blanc  rosé  que  l'on  dépose  dans  un  verre  de 
montre  au  fur  et  à  mesure  de  la  récolte. 

La  pulpe  recueillie  est  immédiatement  soumise  à  la  dessiccation 
qui  doit  être  rapide,  absolue,  et  s'opérer  autant  que  possible  à 
Fabri  des  impuretés  de  ]*air» 

Le  meilleur  procédé  consiste  à  effectuer  cette  dessiccation  dans 
le  vide,  sous  une  cloche  contenant  un  vase  rempli  d'acide  sulfu- 
rique.La dessiccation  s'opère  avec  promptitude;  elle  est  complète 
au  bout  de  12  heures  ou  21  heures  au  plus. 

A  défaut  de  ce  moyen,  d'autres  plus  simples  et  plus  faciles  à 
réaliser  seront  très  utilement  employés.  H  suffira,  par  exemple, 
de  disposer  le  verre  de  montre  renfermant  la  pulpe  au-dessus 
d'un  petit  baquet  rempli  d'acide  sulfurique  on  de  chlorure  de 
calcium,  et  de  recouvrir  le  tout  d'une  cloche  en  verre.  La  desaic- 
cation s'opère  alors  avec  plus  de  lenteur  ;  elle  n'est  parfaite  qu'au 
bout  de  deux  ou  trois  jours.  On  peut  encore  obtenir  le  même 
résultat  en  portant  la  pulpe  dans  une  étuve  sèche  chauffée  à  35"* 
on38\ 

Lorsque  la  dessiccation  estachevée,  la  pulpe  forme  un  amas 
cohérent,  de  consistance  pierreuse,  que  Ton  pulvérise  dans  un 
mortier.  La  poudre  est  tamisée  à  travers  de  la  mousseline  et 
introduite  dans  un  flacon  bien  sec  fermé  soigneusement  soit  avec 
un  bouchon,  soit  avec  un  épais  tampon  de  ouate.  Le  flacon  sera 
conservé  à  l'abri  de  l'humidité. 

Cette  poudre  vaccinale  doit  servir  exclusivement  à  l'inoculation 
des  génisses.  Pour  l'employer,  on  la  délaye  dans  un  verre  de 
montre  avec  quantité  égale  d'eau  glycérinée  ;  la  poudre  s'imbibe, 
se  gonfle  et  forme,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  minutes,  un  mé- 
lange homogène  qu'il  est  facile  d'inoculer  par  la  méthode  des 
scarifications. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  vaccin  conservé  agit  souvent 
avec  plus  de  lenteur  que  le  vaccin  frais  et  que,  de  ce  fait,  l'érup- 
tion obtenue  par  son  emploi  subit  quelquefois  un  retard  de  24  ou 
36  heures  dans  son  apparition. 
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N*  20.  Décret  portant  création  (Tun  corps  spécial  d'interprètes 

de  réserve,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  6.] 

Paris,  la  27  décembre  4886. 

Le  Présidbht  db  jjl  Répubuqub  fbakçaisb, 

Va  le  décret  da  4  juin  4862; 

Va  le  décret  du  19  joiliet  1870; 

Va  les  articles  8  et  13  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  Torgani- 
sation  de  Tarmée; 

Vu  rarlicle  415  de  la  loi  du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  de  Tar- 
mec  * 

Vu  le  décret  du  15  avril  1885 , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  un  corps  spécial  d*interprèles  de  réserve.  Ce 
corps  ne  comporte  aucune  distinction  de  grades  ou  classes  des 
interprètes  entre  eux. 

Le  nombre  des  inlerprètes  de  réserve  çst  fixé  par  le  Ministre  de 
la  guerre  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  faire  partie  du  cadre  des  interprètes  de 
réserve,  s*ii  n*est  Français  ou  naturalisé  Français,  s'il  ne  justifie 
d'une  moralité  irréprochable  et  s'il  n'appartient  à  une  classe  pas- 
sée dans  la  réserve  de  Tarmée  active. 

• 

Art.  3.  Les  inlerprètes  de  réserve  sont  choisis  soit  parmi  les  offi- 
ciers de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale,  soit  parmi  les  profes- 
seurs de  langues  étrangères,  dépendant  de  TUaiversité,  soit  parmi 
les  autres  personnes  remplissant  les  conditions  voulues. 

Ils  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  d*épreuves 
subies  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment ministériel. 

Art.  4.  Les  interprètes  de  réserve  ont  rang  d'officier  de  réserve, 
sans  assimilation. 

Us  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  qui  régissent 
l'état  des  officiers  de  réserve. 

Art.  5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  interprètes  de  réserve 
sont  tenus  de  prêter,  entre  les  mains  de  l'officier  général  à  l'état- 
major  duquel  ils  sont  attachés,  le  serment  de  fidélité  prescrit  pour 
les  interprètes  de  l'armée  d'Afrique. 

Art.  6.  En  cas  de  guerre  ils  ont  droit  à  la  solde  et  aux  presta- 
tions allouées  aux  inlerprètes  titulaires  de  3«  classe  de  l'armée 
d'Afrique  (1);  ils  partent  le  même  uniforme  que  ces  derniers. 


(1)  2304  francs  de  selée  nette  par  an,  non  compris  rindemnité  pour  résidence. 
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Art.  7.  Les  interprètes  de  réserve  peuvent  sar  leur  demande, 
lorsqu'ils  ont  satisfait  à  toutes  les  obligations  militaires,  être 
maintenus  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  dans  le  cadre  des  interprètes 
de  réserve,  s'ils  remplissent  encore  toutes  les  conditions  d'apti- 
tude nécessaires. 

Art.  8.  Les  dispositions  relatives  à  l'admission  des  candidats, 
au  fonctionnement  du  corps  des  interprètes  de  réserve,  seront 
déterminées  par  le  règlement  ministériel  visé  à  Tarlicle  3  ci- 
dessus. 

Art.  9.  Le  décret  du  15  avril  i885  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  10.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G'^  Boulanger. 


ERRATUM. 


JOURNAL  MIUTAIRS  OFFICIEL,  PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 
2"  SEMESTRE  1886,   N<»  89. 


Page  1096. 

Rectifier  comme  suit  les  indications  du  tableau  contenu  dans  la 
note  ministérielle  du  13  décembre  1886  relative  aux  trousses  et 
manuels  d'infirmier. 

et     l-***  ^*^  *  •'  trousse  d'infirmier  de  visite,  Lire  :  trousse 
180    »  I     ^'iûfif™^®''- 
180-2.    Ciseaux  forts  coudés,  à  vis^  de  Vézien  (paire  de). 


Le  Directeur-Gérant  :  L.  Baudoin. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  C%  rao  Christioe,  2. 
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N"*  24 .   Décret  portant  règlement  pofir  le  fanetionneffient  /le 
/'Union  des  Femmes  de  France.  [B,  0.,p.  r.,  p.  35.] 


Pârii,  le  V  décembre  48S6.      ^ 


Le  Prâsidbnt  dk  la  Républiqub  frarçaisi. 

Va  le  décret  du  6  août  1882  reconnaissant  comme  établissement 
d'ntilité  publique  XUnum  dn  Femme*  de  France  $ 

Vu  le  aécret  du  25  août  1884,  portant  règlement  sur  le  service 
de  santé  de  l'armée  en  campagne; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  et  du  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies, 

DicRÈTB  :  '     • 

Art.  l^r.  VUniùn  des  Femmes  de  France  est  autorisée  à  seconder 
en  temps  de  guerre,  le  service  de  santé  militaire  et  à  faire  parve- 
nir aux  malades  et  blessés  les  dons  qu'elle  reçoit  de  la  générosité 
publique. 

Pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  elle  est  placée  sous 
l'autorité  du  commandement  et  des  directeurs  du  service  de  santé. 

Le  concours  de  cette  société  ne  peut  être  étendu  ni  au  service 
de  première  ligne,  ni  aux  hôpitaux  d'évacuation,  dont  demeure 
exclusivement  chargé  le  service  de  santé  militaire. 

Art.  2.  L'intervention  de  la  société  est  limitée  au  service  du 
territoire.  Elle  peut  consister  : 

i^  A  créer  dans  les  places  de  guerre  et  les  localités  désignées 
par  le  Ministre  de  la  guerre  ou  les  généraux  commandant  le  ter- 
ritoire, suivant  le  cas,  des  hôpitaux  auxiliaires  destinés  à  recevoir 
de9  blessés  et  des  malades  appartenant  aux  armées; 

20  A  faire  parvenir  aux  blessés  les  dons  volontaires  qu'elle  a 
recueillis. 

Art.  3.  Les  hôpitaux  auxiliaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar* 
ticle  précédent  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
administrative,  l'exécution  du  service,  la  comptabilité,  aux  pres- 
criptions des  articles  456  à  468  du  règlement  du  25  août  4881  sur 
le  service  de  sanlé  de  l'armée  en  campagne. 

Art.  4.  Pour  le  contrôle  et  la  transmission  des  dons  monlionnés 
à  l'article  2  ci-dessus,  il  est  fait  application  des  dispositions  de 
1  article  471  du  règlement  du  25  août  4884  sur  le  service  de  sanlé 
de  l'armée  en  campagne. 

Art.  5.  En  temps  de  paix,  la  société  adresse,  tous  les  six  mois, 
au  Ministre  de  la  guerre,  un  rapport  destiné  à  lui  faire  connaître 
les  moyens  dont  elle  dispose  en  personnel  et  en  matériel. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  employé  par  la  société  s'il  n'est  Fran- 

ANW«!t  1887.  N*  2.  5 


^ 
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çais  oa  naturalisé  Français,  et  s*il  n'est  dégagé  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  et  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  sur  l'inscription 
maritime. 

Néanmoins,  les  hommes  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  peuvent  exceptionnellement,  sur  des  autorisations 
nominatives  données  par  le  Ministre  de  la  guerre,  être  a4mLs  à 
faire  partie  du  personnel  employé  par  cette  société.  Les  demandes 
d'autorisation. copceroai^t  les  hommes  de  cette  dernière  catégorie 
seront  adressées,  dès  le  temps  de  paix,  au  Ministre^  lesautorisa- 
tions  accordées  par  le  Ministre  seroat  valables,  même  en  cas 
d'appel  de  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent. 

Sont  recrutés  :  les  médecins  traitants,  parmi  les  docteurs  en 
médecine;  les  médecins  aides,  parmi  les  docteurs  en  médecine,  ou 
les  officiers  de  santé;  les  pharmaciens,  parmi  les  pharmaciens 
diplômés. 

» 

Art.  7.  La  société  est  représentée  : 

1«  Auprès  du  Ministre  de  la  guerre  et  du  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  la  présidente  de  la  société; 

2<>  Dans  chaque  région  de  corps  d'armée  où  elle  a  des  centres 
d'action,  par  un  délégué  régional  nommé  par  le  conseil  supérieur 
de  la  société,  agréé  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  accrédité  par 
lui  auprès  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Dans  les  40*,  H«,  15«  et  18®  corps  d'armée,  les  délégués  régio- 
naux sont  également  accrédités  auprès  des  vice-amiraux  com- 
mandant en  chef,  préfets  maritimes. 

< 

Art.  8.  Le  personnel  d'exécution,  médecins,  pharmaciens,  comp- 
tables, etc.,  est  exclusivement  choisi  par  la  société,  sous  les  réser- 
ves déjà  indiquées  à  l'article  6  et  sous  la  condition,  pour  les  méde- 
cins, d'avoir  été  agréés  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Au  début  et 
préalablement  au  fonctionnement  du  service,  les  différents  délé- 
gués régionaux  et  antres  adressent  aux  autorités  militaires  un 
contrôle  nominatif  du  personnel  employé  sous  leurs  ordres.  Ils 
font  connaître,  au  cours  du  service,  les  mutations  qui  se  pro- 
duisent. 

Art.  9.  La  présidente  de  la  société  est  Tintermédlaire  entre  le 
Ministre  de  la  guerre  et  la  société.  . 

C'est  à  elle  que  sont  adressées  toutes  les  communications  offi- 
cielles ayant  pour  objet  i'organisatioa  générale  du  service  de  la 
société. 

Dès  le  temps  de  paix,  le  Ministre  de  la  guerre  lui  fait  connaître 
les  parties  du  service  à  l'exécution  desquelles  la  société  doit  par- 
ticiper en  cas  de  mobilisation. 

Au  eoors  des  opérations,  il  lui  fournit  tontes  les  indications 
utiles  à  son  fonctionnement. 

Art.  10.  Les  délégués  régionaux  ne  correspondent  pas  avec  le 
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Ministre  ;  ils  s'adressent,  par  rintermôdiaire  des  directears  du 
service  de  santé,  aux  gén&raaz  commandant  les  régions  de  corps 
d'année  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  vice-amiraux  commandant  en  chef, 
préfets  maritimes,  pour  toutes  les  affaires  où  l'intervention  de 
l'autorité  militaire  on  maritime  peut  être  nécessaire. 

Ils  fournissent,  périodiquement,  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment du  service  dans  leur  circonscription. 

Art.  il .  Le  personnel  de  la  société  est  autorisé  à  porter  le  bras- 
sard institué  en  vertu  de  l'article  7  de  la  convention  de  Genève, 
en  date  du  22  août  i864>,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements  de  ladite  société. 

Les  brassards  sont  exclusivement  délivrés  par  le  directeur  du 
service  de  santé  de  la  région  et  revêtus  de  son  cachet  et  du  numéro 
de  série  de  la  région  sur  la  production  du  contrôle  nominatif  du 
personnel  indiqué  à  l'article  8. 

11  est  délivré,  en  même  temps,  une  carte  nominative  qui  porte 
le  même  numéro  que  le  brassard  et  qui  est  signée  par  le  défegué 
régional  et  par  le  directeur  du  service  de  santé.  Tout  porteur  de 
brassard  doit  être  constamment  muni  de  cette  carte. 

Art.  12.  Aucun  établissement  hospitalier  ne  peut  être  créé  par 
la  société  sans  une  entente  préalable  avec  l'autorité  militaire  au 
sujet  de  l'importance  à  donner  à  l'établissement  et  du  choix  de 
son  emplacement. 

La  fermeture  d'un  établissement  reste  soumise  à  la  même  for- 
malité d'entente  prëable. 

Art.  13.  La  société  se  procure,  pour  chaque  établissement 
qu'elle  crée,  le  matériel  nécessaire  à  l'exécution  du  service. 

Toutefois,  si  l'organisation  d'un  établissement  reconnu  indis- 
pensable ne  peut  être  effectuée  faute  de  certaines  ressources  en 
matériel,  rauministration  de  la  guerre  peut  mettre  exceptionnel- 
lement à  la  disposition  de  la  société,  à  titre  de  prêt,  tout  ou  partie 
de  ce  matérieU 

Dans  ce  cas  la  société  demeure  responsable  du  matériel  prêté 
dont  il  est  dressé  contradictoirement  un  inventaire  évaluatifen 
triple  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  reste  entre  les  mains  du  délégué  rézio- 
nal,  la  seconde  est  déposée  dans  les  archives  de  l'administration 
militaire  locale,  et  la  troisième  est  adressée  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  14.  Dans  les  localités  où  la  société  crée  des  établissements 
hospitaliers,  elle  est  tenue  de  fournir  avec  ses  i)ropres  ressources 
les  denrées  et  objets  de  consommation  nécessaires  au  traitement 
des  malades. 

Par  exception,  si  la  société  desservait  des  établissements  dans 
une  place  investie  où  les  ressources  lui  feraient  défaut,  l'adminis- 
tration militaire  pourrait  lui  fournir  des  denrées  et  objets  de  con- 
sommation reconnus  nécessaires. 
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Ces  fournitures,  délivrées  sur  bons  régulièrement  établis  et 
visés  par  le  sous-intendant  militaire,  seraient  effectuées  contre 
remboursement  par  la  société  dans  la  limite  de  ses  ressources 
financières. 

Art.  15.  L'autorité  militaire  détermine  les  catégories  de  blessés 
et  de  malades  dont  le  traitement  peut  avoir  lieu  dans  les  établis- 
sements desservis  par  la  société. 

Art.  46.  Les  conditions  de  traitement  des  malades  admis  dans 
les  étal)iissemen(8  desserviii  par  la  société,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  alimentaire,  les  prescriptions  et  le  fonctionnement  du 
service  intérieur  doivent,  autant  que  possible,  se  rapprocher  des 
règles  fixées  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Le  soin  de  régler  cette  partie  du  service  appartient  au  délégué 
régional  ou  à  ses  représentants. 

Néanmoins,  tous  les  établissements  créés  par  la  société  demeu- 
rent placés,  au  point  de  vue  du  contrôle  et  de  la  discipline,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire;  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  l'exécution  du  service,  sous  celle  du  directeur  du  service  de 
santé  de  la  région  ou  de  son  délégué. 

Les  obligations  et  les  attributions  des  employés  comptables  des 
établissements  desservis  par  la  société  sont,  en  ce  qui  concerne 
les  décès,  les  mènnes  que  celles  des  comptables  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

Art.  17.  La  société  reçoit  de  l'administration  de  la  guerre,  par 
journée  de  malades  traités  dans  ses  établissements,  à  titre  de  part 
contributive  de  TEtat,  une  indemnité  6ze  de  1  franc. 

Cette  indemnité  n'est  pas  due  pour  les  journées  de  sortie  par 
goérison.' 

La  société  reste  chargée  de  faire  procéder  à  ses  frais  à  l'inhu- 
mation des  militaires  décédés  dans  ses  établissements,  ainsi  qu'à 
la  célébration  du  service  mortuaire. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont,  «n  tenant 
compte  de  la  spécialité  du  service  maritime,  applicables  dans  les 
poris  militaires,  dans  les  colonies,  ainsi  que  dans.Ies  pays  étran- 
gers pendant  les  expéditions  maritimes. 

Art.  19.  Le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne^  de  Texé- 
cution  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre,         Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  G^  Boulanger.  Signé  :  Aubb. 
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N*  22.  Décret  modifiant  V article  !•'  du  décret  du  20  mars 
1876,  efi  ce  qui  concerne  les  assimilations  de  crades  d  donner 
a^ix  anciens  élèves  de  f Ecole  polytechnique.  [B,  0.,  p.  r., 
p.  40.] 

Parifi,  le  24  décembre  1886. 


Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1876,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  assimilations  de  grades  à  donner  aux  an- 
ciens élèves  des  Ecoles  poljrtechnique  et  forestière  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1881  sur  l'avancement  dans  Tarmée 
territoriale  ; 

Considérant  que  les  conditions  d^assimilation  déterminées  par 
le  décretdu  20  mars  1876  pour  les  élèves  de  TEcole  polytechnique 
placés  dans  le  corps  des  ingénieurs  des  manufactures  de  l'Elat, 
dans  celui  des  ponts  et  chaussées  et  daus  celui  des  mines,  s'ac- 
cordent mal  avec  les  emplois  qui  peuvent  être  donnés,  dans  l'ar- 
mée, à  ces  fonctionnaires,  en  cas  de  mobilisation,  ainsi  qu'âvec 
les  règles  d'avancement  établies  pour  les  autres  officiers  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

Dégrètb  : 

Art.  1*'.  Les  assimilations  de  grades,  déterminées  par  l'ar- 
ticle \^^do  décret  du  20  mars  187c>,  sont  modifiées  comme  il  suit, 
en  ce  qui  concerne  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytecbni<|ue  : 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

MANUFACTURES  DE  l'ÉTAT. 


6RADK8 


9U   MAROIACTOM*  Dl   L*iTAT, 


Élèfe-ÎDSénieor, 


Sotts-iDgéDieur. 


ASSIHILATIOH  DÂK8  L*ÀRHÉB. 


Sous- lieu teoint  de  réserte  ou  de 
l'armée  territoriale.' 

Lienteaant  de  réserte  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 
Ingéaieor (Capitaine  de  réaerTe  ou  de  l'armée 


Directeur  de  4*  classe. . . . 


Directeur  de  3*  classe (Chef  d'escadron  de  réserte  ou  de 

Directeur  de  2"  classe l'armée  territoriale. 


Directeur  de  1'*  classe, 


territoriale. 


Lieutenant-colonel  de  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale. 


0B8BRVA.« 
TIONS. 
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MINISTERE   DES   TllAVAUX  PUBLICS. 

CORPS  DBS  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES. 


GBADI8 

»Aiia  u  coan  wu  roHT»  it  auouii» 

IT  DIS  unis. 


ElèT^-ingéoieDr ' 

Ingéoieor  ordiDftire  de  3*  classe. 

Ing^nieor  ontioaire  de  ^  classe., 
logéoieiir  ordinaire  de  4"*  classe. 
Ingénieur  en  ekef  de  2»  classe. . . 

Ingénieiir  eo  dief  de  4*«  classe. . . 


ASSIUI  ATION  DANS  L'A&HÉB. 


SoQs-liêateDant  de  réserre  on  de 
rju-floée  territeriale. 

Lienlenaot  dt  réserTe  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Capitaine  de  réserTe  oo  de  l'armée 
territoriale. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
de  réserre  oo  de  l'armée  terri- 
toriale. 

Lieutenant-colonel  de  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale. 


OBSBAVA- 
TIORS. 


Art.  2.  Les  Ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des  travaux 
pablics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  déoret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Loi». 

Fait  à  Paris,  le  2!  décembre  1886. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mmistre  de  Ut  guerre^ 
Signé  :  G^  Boulanger. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


K*  23.  Décision  minisiérielie  fixant  le  nombre  et  les  espèces  de 
car  touches  d  délivrer  pour  les  exercices  de  tir  en  1887.  (Di- 
tîon  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires;  Bureau  du 
Matériel^  3*  Section.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  8.] 

Paris,  le  27  décembre  4888. 

Les  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  do  17  décembre 
4885»  fixant  les  allocations  de  cartouches  en  1886  (insérée  au 
Journal  militaire  officiel  y  partie  supplémeu  taire,  2»  semestre  1885, 
modifiant  la  décision  du  26  décembre  1884),  sont  applicables  en 
1881,  sous  la  réserve  des  modifications  suivantes  : 

A.  Les  troupes  de  l'infanterie  recevront  en  4887  une  allocation 
supplémentaire  calculée  à  raison  de  10  cartouches  à  balles  modèle 
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1874,  non  vernies,  déseDroobées,  par  homme,  d'après  refPeclif  du 
pied  de  paix  en  sus  des  allocations  fixées  par  les  décisions  préci- 
•lées. 

B.  L* allocation  aux  troupes  de  la  cavalerie  armées  de  la  cara- 
bine est  portée  de  36  à  42  cartouches  à  balle  pour  armes  modèle 
1874. 

C.  Conformément  à  la  décision  ministérielle  du  16  février  1886, 
les  régiments  de  cuirassiers  recevront  une  allocation  de  car- 
touches de  tir  réduit,  calculée  à  raison  de  12  cartouches  par 
homme,  d'après  l'effectif  du  pied  de  paix. 

D.  Les  régiments  d'artillerie  et  les  compagnies  d'ouvriers  ou 
d'artificiers,  dont  les  servants  auront  encore  Le  mousqueton  et  les 
régiments  du  génie  dont  les  conducteurs  auront  encore  la  cara- 
bine en  1887,  recevront  les  allocations  supplémentaires  suivantes 
en  sus  de  celles  qui  leur  reviennent  d'après  les  décisions  sus- 
visées,  savoir  : 

Pour  un  régiment  d'artillerie 4500  cartouches  h  balle  de  rcTolrer. 

—  du  géoie 1Ô00  —  — 

Pour  une  comp.  d'ouTriers  ou  d'artificiers.     500  —  — 

Ces  allocations  supplémentaires  serviront  à  exercet*  au  tir  du 
revolver  avant  leur  départ  les  hommes  qui  doivent  être  renvoyés 
en  disponibilité  en  attendant  leur  passage  dans  la  réserve. 

Les  règles  tracées  par  la  lettre  collective  n^  25-11  du  27  décem 
bre  1885,  pour  les  délivrances  de  cartouches  à  balle  pour  armes 
modèle  1874,  en  1886,  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

a)  Les  troupes  de  l'infanterie  consommeront  les  espèces  de  car- 
touches suivantes  à  valoir  sur  leur  allocation  normale  de  120  car- 
touches par  homme. 

Cartouches  à  balle  modèle  1879,  de  fabrication  antérieure  à 
1882,  108  cartouches. 

Cartouches  à  balle  modela  1879-83,  d«  fabrication  antérieure  & 
1K85,  12  cartouches. 

b)  Les  troupes  du  génie,  de  la  gendarmerie,  des  chasseurs 
forestiers  et  des  douaniers  ne  consommeront,  dans  les  exercices 
avec  l'arme  modèle  1874,  que  des  cartouches  à  balle  modèle  1879 
chargées  antérieurement  à  1882. 

c)  Les  troupes  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  du  train  des  équi- 
pages et  de  radministration  recevront  des  cartouches  modèle 
18/4  non  vernies  désenrochées»  pour  la  totalité  des  allocations  de 
cartouches  pour  armes  modèle  1874  auxquelles  ces  troupes  ont 
droit. 

d)  Les  cartouches  à  balle  à  délivrer  à  titre  d'allocation  spéciale 
supplémentaire  pour  les  feux  de  guerre  de  l'infanterie ,  indépen- 
damment de  l'allocation  supplémentaire  de  10  cartouches  par 
homme  indiquée  ci-dessus  (A)»  seront  des  cartouches  modèle  1874 
non  vernies  désenrochées. 
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e)  Toutes  les  cartouches  non  vernies  seront  délivrées  désenro- 
chées  par  Jes  soins  des 'établissements  de  Tartillerie  anx  corps  de 
troupe  qui  n'auront  pas  à  en  effectuer  le  désenrochage. 

Les  directeurs  de  ces  établissements  devront,  avant  de  délivrer 
des  cartouches  de  cette  espèce,  les  faire  essayer  à  raison  de 
120  cartouches  tirées  (20  paquets),  par  Infs  de  20.000  cartouches 
liésenrochées. 

Tout  lot  donnant  plus  d'une  rupture  transversale  complète 
Hveo  arrachement  du  collet  dans  ce  tir  d'essai  sera  mis  de  côté. 
On  devra  faire  délivrer  de  préférence  les  lots  ne  donnant  aucune 
rupture. 

S'il  arrive  qa'exceptionnellement  des  lots  de  cartouches  non 
vernies  désenrochées  donnent,  dans  les  tirs  effectués  par  les  corps 
de  troupe,  une  proportion  de  ruptures  assez  considérable  pour 
«mtraver  le  tir,  principalement  dans  les  feux  de  guerre  de  l'infan- 
terie, MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont 
autorisés  à  les  faire  échanger  contre  d'autres  de  même  modèle  en 
meilleur  état  ou  même  contre  des  cartouches  modèle  1879  en  cas 
d'urgence,  sauf  à  rendre  compte  au  Min'stre  de  ces  échanges.  Ce 
compte  rendu  devra  faire  ressortir  Ja  quantité  de  cartouches 
mauvaises  consommées  et  la  proportion  de  ruptures  transver- 
sales complètes  avec  arrachement  observée. 

Les  corps  de  troupe  de  l'infanterie  verseront  dans  les  maga- 
sins de  l'artillerie  les  plus  voisins  les  machines  à  désenrocher 
dont  ils  sont  encore  pourvus. 

Les  délivrances  de  cartouches  non  vernies  comporteront  une 
majoration  de  1/3  des  quantités  de  cartouches  de  l'espèce  al- 
louées. Ainsi  l'infanterie  recevra  pour  les  exercices  de  tir  en  sus 
de  son  allocation  normale  de  130  cartouches  10+  1/3  de  10,  soit 
13  cartouches  à  balle  modèle  1874  environ  par  homme. 

On  devra  piendre  toutes  les  précautions  indiquées  dans  les 
lettres  collectives  no*  2511  et  24-7,  des  27  décembre  1885  et 
26  décembre  1884,  pour  éviter  les  ruptures  au  collet. 

f)  Les  troupes  de  l'infanterie,  du  génie  et  de  la  cavalerie  rece- 
vront les  quantités  ci-après  indiquées  de  cartouches  à  balle  mo- 
dèle 1879-83  à  épaulement,  chargées  en  1886,  à  valoir  sur  les 
allocations  de  eartoucbes  à  balle  modèle  1879  ou  modèle  1^4 
non  vernies,  savoir  : 

Un  régiment  d'infanterie. 1 .512  cartouches. 

Un  bataillon  de  chasseurs 700         — 

Un  régiment  du  génie. 1 .512         — 

—       de  cavalerie  armé  de 

la  carabine 600         — 

Les  concours  de  tir  de  ces  troupes  seront  effectués  avec  les 
cartouches  de  cette  dernière  espèce. 
On  profitera  des  exercices  de  tir  de  1887  pour  remplacer  au 
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moins  en  partie  les  cartouches  de  mobilisation  des  corps  de  tronpe 
de  l'infanterie,  du  génie,  de  la  gendarmerie,  des  douaniers  et  des 
chasseurs  forestiers  de  la  plus  ancienne  fabrication,  surtout  celles 
de  1880  et  de  1881,  par  les  cartouches  modèles  1879*83,  de  fabri- 
cation récente. 

A  cet  effet,  les  demandes  de  munitions  pour  les  exercices  de  tir 
des  troupes  ci-dessus  indiquées  devront  mentionner  les  quantités 
de  cartouches  modèle  1879  chargées  antérieurement  à  1882,  qui 
entrent  encore  dans  leurs  approvisionnements  de  mobilisation. 

Les  directeurs  des  établissements  de  Tartillerie  chargés  des  dé- 
livrances prendront  des  mesures  pour  remplacer  les  cartouches 
anciennes  des  approvisionnements  de  mobilisation  qui  devront  être 
consommées,  par  des  cartouches  modèle  1879-83,  de  fabrication 
récente. 

Exemple  :  Un  corps  d'infanterie  ayant  en  charge  50,000  car- 
touches modèle  1879  de  mobilisation  chargées,  en  1880,  et 
100,000  cartouches  modèle  1879  de  mobilisation,  chargées  en 
1881,  et  qui  devrait  consommer  dans  les  exercices  de  tir 
170,000  cartouches  modèle  1879,  chargées  antérieurement  à  1882 
et  17,000  cartouches  modèles  4879-83,  devrait  recevoir  de  l'artil- 
lerie 150,000  cartouches  modèle  1879-83,  de  fabrication  récente 
(1885  ou  1886),  pour  remplacer  les  150,000  cartouches  modèle 
1879  de  mobilisation  anciennes,  qu'il  devrait  consommer  et 
20,000  cartouches  modèle  1879  antérieures  à  Tannée  1882. 

Il  recevrait,  en  outre,  17,000  cartouches  modèle  1879-8)  à 
consommer  en  1887. 

Les  directeurs  des  établissements  de  Tartillerie,  qui  ont  en 
charge  des  approvisionnements  de  mobilisation  de  corps  de 
troupe,  devront  aussi  effectuer  le  remplacement  des  cartouches 
chargées  antérieurement  à  1882  dans  ces  approvisiounements, 
dans  la  mesure  des  ressources  en  cartouches  récentes  dont  ils 
disposent. 


K^  24.  Décision  ministérielle  relative  au  remontaae  des  brode* 

Îuins  napolitains.  (Direction  des  Services  administratifs, 
turjeau  de  l'Habillement  et  du  Campement.)  [B.  0,^  p.  r., 
p.  28.] 

Paris,  le  3  janvier  1887. 

Le  Minisire  de  la  guerre  a  décidé  qu'à  titre  d'essai,  les  corps 
seront  autorisés  à  effectuer  le  remontage  des  brodequins  napoli- 
tains en  service. 

Une  instruction  sur  cette  opération  sera  publiée  prochaine- 
ment. 
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IS""  25.  Suppression  de  la  place  comptable  de  tarlillerie  d'Aire, 
(Direction  de  i^Artillerie  et  des  Equipages  militaires,  Bureau 
du  AJatériel.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  28.] 

Paris,  le  3  janvier  4887. 

A  dater  du  31  décembre  1886,  la  place  comptable  d'Aire  est 
supprimée  et  rattachée  comme  amiexe  à  la  place  de  Saint-Omer 
(direction  d'artillerie  de  Dankerque). 


N*  26.  Note  ministérielle  relative  à  là  fourniture  des  pièces 
d armes  aux  corps  de  troupe.  (Direction  de  l'AriflIerie  et  des 
Equipages  militaires;  2*  Bureau,  Matériel;  4*  Section»  Armes 
portatives.)  [B.  0,  p.  r., p.  29.] 

Paris,  le3jaiiTier4887(4). 

En  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  les  correspondances  inu- 
tiles entre  les  corps  et  les  établissements  de  l'artillerie,  relative- 
ment à  la  délivrance  des  pièces  d'armes  pour  les  réparations, 
et  de  prévenir  toute  exagération  dans  les  approvisionnements 
des  corps,  le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

i^  Les  demandes  de  pièces  d'armes  dans  les  corps  de  troupe 
seront  établies  au  commencement  de  chaque  année,  et  limitées 
an  strict  nécessaire  pour  les  besoins  probables  de  l'année  courante 
(pour  certains  modèles  d'armes,  l'importance  des  approvisionne- 
ments est  limitée  par  des  dispositions  particulières  indiquées  dans 
le  tarif  des  réparations  spécial  à  ces  modèles).  Il  sera  fait  droit 
aux  demandes  dans  les  limites  des  ressources  de  la  manufacture 
à  laquelle  ces  demandes  sont  adressées. 

Les  réductions  à  faire  sur  les  demandes  seront  inscrites  à  l'encre 
rouge,  par  les  soins  du  directeur  de  la  manufacture,  sur  l'expé- 
dition de  l'état  de  demande  qui,  d'après  l'article  144  du  règlement 
du  30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement,  doit  être  renvoyée 
au  corps. 

Les  pièces  que  la  manufacture  ne  pourra  pas  fournir  devront 
alors  être  demandées  à  rétablissement  d'artillerie  voisin  (Direc- 
tion ou  Ecole),  qui  fera  droit  à  cette  demande  dans  la  limite  de 
ses  moyens,  et  après  avoir  mis  de  côté  les  pièces  qu'il  jugera 


(\\  Cette  note  modifie  et  complète  le  chapitre  V  da  règlement  du  30  août  4884, 
J,  il.,  partie  réglementaire  n*  97,  pages  43  et  suivantes,  ainsi  que  la  note  du  22  janvier 
4886,  /.  Jf.,  p.  r.,  p.  30. 
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nécessaires  pour  la  réparation  des  armes  qu'il  a  lui-même  en 
dépôt. 

Les  demandes  de  pièces  d'armes  faites  par  les  établissements  de 
l'artillerie  devront  également  être  établies  au  commencement  de 
cbaque  année,  et  ne  comprendront  que  les  pièces  nécessaires  pour 
les  réparations  probables  de  Tannée. 

2^  Le  payement  des  pièces  d'armes  délivrées  par  les  manufac- 
tures de  Gbâtellerault  et  de  Saint-Etienne  continuera  d'être  effec- 
tué conformément  aux  articles  145  et  150  du  règlement,  sauf  pour 
les  pièces  du  fusil  modèle  1884,  qui  seront  payées  conformément 
à  Tinstruction  spéciale  à  ce  modèle  d'armes. 

Celui  des  pièces  d'armes  délivrées  par  les  directions  d'artillerie 
ou  par  la  manufacture  de  Tulle  sera  efTectué  dans  les  conditions 
spécifiées  par  les  articles  143  et  198  du  règlement  et  de  la  note 
ministérielle  du  22  janvier  1886,  mais  avec  cette  modification  que 
les  pièces  constatant  le  versement  à  faire  au  Trésor  ne  seront 
adressées  au  directeur  d'artillerie  qu'après  réception  de  Tétat 
modifié  et  renvoyé  par  cet  officier  supérieur. 

3^  Les  réparations  pour  lesquelles  les  corps  ne  pourront  se  pro- 
curer les  pièces  d'armes  nécessaires  ne  seront  pas  exécutées.  Les 
armes  seront  mises  de  côté  après  avoir  été  soigneusement  grais- 
sées, et  conservées  jusqu'à  la  prochaine  visite  du  capitaine  inspec- 
teur d'armes,  et  il  sera  délivré  au  détenteur  une  autre  arme  prèle* 
vée  9ur  les  Ipts  disponibles  ou  de  réserve  du  corps.  Néanmoins,  si 
le  nombre  des  armes  ainsi. mises  de  côté  devenait  assez  considé- 
rable pour  qu'il  en  résultât  des  difficultés  pour  la  mobilisation,  le 
corps  devra  demander  au  Ministre  qu'elles  soient  immédiatement 
versées  à  Tartillerie  et  remplacées  par  des  armes  de  service. 
Autant  que  possible,  on  devra  éviter  de  demander  ce  versement 
lorsque  le  nombre  des  armes  non  susceptibles  d'être  réparées  au 
corps  sera  notablement  inférieur  au  chargement  d'une  caisse 
d'armes. 

4*  Les  armes  versées  à  l'artillerie  par  application  des  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  soigneusement  graissées  et  classées 
parmi  les  armes  à  réparer.  Chaque  arme  sera  munie  d'une  éti- 
quette indiquant  la  ou  les  pièces  à  remplacer. 

Cette  disposition  est  applicable  également  aux  armes  que  possè- 
dent  les  établissements  de  l'artillerie,  et  qui  ne  pourraient  être 
réparées  faute  de  pièces  d'armes.  Si  ces  armes  font  partie  de  l'ar- 
mement de  réserve  d'un  corps,  elles  sont  immédiatement  rempla- 
cées dans  cet  armement  par  des  armes  de  service. 


wm^ 
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K*  27,  Nntf  tninisténelle  relative  aux  e.rpéditwns  de  cartouches 
et  A  Cenffprhement  des  caisses  dons  les  magasins.  (Direction 
de  rArtillerie  et  des  Equipages  militaires;  Bureau  du  Maté- 
riel, 3*  Section.)  [B.  O.,  p.  r,,  p.  30.] 

Paris,  le  3  janvier  1887. 

A  la  suite  de  constatations  erronées  sur  des  arrivages  de  car- 
touches, j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  auxquelles  il  y  aura 
lieu  de  se  conformer  à  l'avenir  : 

i<>  Les  lots  de  cartouches  ne  devront  pas  être  fractionnés  sans 
nécessité  pour  les  expéditions; 

2^  L'établissement  Hvrancier  enverra  toujours  à  rétablissement 
réceptionnaire  l'état  de  lotissement  de  chaque  expédition; 

3^  L'engerbement  des  caisses  dans  les  magasins  se  fera  toujours 
à  moins  d'empêchement  absolu,  de  manière  que  les  numéros  des 
lots  soient  visibles. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  cartouches  modèle 
«874. 


N^  28.  Noie  ministértelle  relative  à  r utilisation  des  bottes  vides 
de  conserves  de  viande.  (Direction  des  Services  administra- 
tif, Bureau  des  Vivres.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  41.] 

Paris,  le  3  janvier  4  887. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  partout  où  il  n'a  pas  été  traité 
pour  l'entreprise  générale  de  l'enlèvement  des  boîtes  vides  de 
conserves  de  viande,  les  corps  de  troupe  ont  toute  latitude  pour 
disposer  de  ces  récipients  au  mieux  des  intérêts  des  ordinaires, 
même  en  extrayant  Tétain  et  la  soudure  contenus  dans  ces  réci- 
pients peur  les  vendre  dans  le  commerce. 


N*  29.  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  du  régime  de 
r  abonnement  et  à  V  application  du  régime  de  clerc  à  maître 
pour  tentretien  des  armes  dans  les  corps  de  troupe.  Direction 
de  rArtillerie  et  des  Equipages  militaires,  2* Bureau,  Maté- 
riel; 4*  Section,  Armes  portatives.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  31.] 


Paris,  le  6  janvier  4887. 


A  partir  du  !«' janvier  1887,  le  régime  de  l'abonnement  pour 
l'entretien  des  armes  dans  les  corps  de  troupe  sera  supprimé  et 
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remplacé  par  le  régime  de  clerc  à  maître.  L'appliralton  de  ce  der- 
nier régime  aura  lieu  conformément  aux  articles  174  el  suivants 
du  Règlement  du  30  août  1884  sur  le  service  de  Carmement^  sous  la 
réserve  des  modifications  de  détail  spécifiées  ci-après  : 

Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  da  3  juillet  1886  (/.  M. 
0.,  partie  réglementaire,  n»  45),  le  tarif  des  primes  de  travail 
accordées  aux  ouvriers  armuriers  par  l'article  36  du  règlement  du 
30  août  1884,  sera  remplacé,  au  1'^  janvier  1887,  par  un  tarif 
réduit  dont  celte  décision  détermine  la  quotité.  L'application  de 
ce  nouveau  tarif  procurera  aux  chefs  armuriers  une  notable  éco- 
nomie de  main-d'œuvre. 

Comme  conséquence  de  celte  disposilion,  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur  pour  la  réparation  des  armes  vont  être  remaniés  dans 
le  sens  d'une  diminution  des  allocations  correspondant  à  la  main- 
d'œuvre.  En  attendant  l'achèvement  de  ce  travail,  les  tarifs 
actuels  continueront  d'être  appliqués,  mais  les  majorations  de  10 
et  de  20  p.  100  allouées  par  fàrlicle  175  du  règlement  aux  chefs 
armuriers  des  corps  placés  sous  le  régime  de  clerc  à  maître,  ainsi 
que  celle  qui  tiguje  à  TaKicle  177  pour  les  réparations  aux  armes 
d'un  autre  corps,  sont  provisoirement  supprimées. 

Il  en  est  de  même  de  la  prime  de  25  p.  100  allouée  par  l'article 
263,  pour  les  réparations  aux  armes  des  corps  mobilisés. 

Le  chef  armurier  qui  aura  exécuté  les  réparations  aux  armes 
d'un  autre  corps  devra  lui  fournir  deux  mémoires  distincts  :  l'un 

Î»our  les  réparations  au  compte  de  la  masse  de  petit  équipement, 
'autre  pour  celles  qui  sont  au  compte  de  l'Etat.  Ce  dernier  mé- 
moire sera  joint  par  le  corps  au  relevé  annuel  des  dépenses  de 
l'armement  (art.  170). 

En  ce  qui  concerne  l'armement  de  réserve  déposé  dans  les  ma- 
gasins des  corps,  la  substitution  du  régime  de  clerc  à  maître  au 
régime  de  l'abonnement  n'entraînera  pas  la  suppression  de  l'allo- 
cation fixe  accoidée  aux  chefs  armuriers  par  la  note  minislérielle 
du  30  décembre  1885,  pour  la  réparation  des  armes  réintégrées 
par  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  après  les 
périodes  d'instruction.  Les  prescriptions  de  ladite  note  resteront 
donc  en  vigueur  en  ce  qui  touche  le  payement  de  cette  allocation, 
qui  sera  tixée,  pour  Tannée  1887,  à  0  fr.  35  par  homme. 

L'application  du  régime  de  clerc  à  maître  mettra  à  la  charge  de 
l'Etat  ks  réparations  ot  les  remplacements  de  pièces  qui  sont  le 
résultat  de  l'usure  naturelle  de  1  arme,  et  notamment  le  rempla- 
cement des  canons  rebutés  pour  agrandissement  de  calibre.  Mais 
l'expérience  a  démontré  que,  dans  un  grand  nombrede  canons, le 
calibre  se  trouve  agrandi  prématurément  à  la  suite  de  réparations 
faites  à  l'intérieur  de  l'âme,  et  causées  ordinairement  par  un 
entrelien  défectueux  du  canon.  A  chaque  réparation  de  ce  genre 
correspond  une  certaine  augmentation  de  calibre,  et,  par  suite, 
une  moins-value  qui  est  généralement  imputable  au  détenteur  de 
l'arme,  cl  qui  ne  doit  pas  tomber  à  la  charge  de  l'Etat.  En  con- 
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séquence,  les  prix  des  réparations  à  rintérieur  des  canons  seront, 
à  partir  du  !•''  janvier  4887,  modifiés  conformément  au  tablean 
suivant  : 


nOICATIOlf 
DM  sirAftATiom. 


Polir  intérieQremeot  le 
canon  an  cylindre  de 
plomb 

▲léser  le  canon  et  le 
polir  intérienremenl 
an  cylindre  de  plomb 
(MA) 

Repaasar  les  rayures  dn 
canon  (MA) 


PRIX  TOTAL  DBS  RÉPARATIONS. 


F»iU. 


4  30 
i  76 


Cara- 

bino 

de 

cavale- 
rie. 


fr. 

4  30 

4  45 
4  76 


Cara- 
bine 
de 
gendar» 
merfe. 


fr. 
4    30 

4    45 

4  75 


Moue- 
quetoB, 


fr. 


4   30 


OBSBBVATIOHS. 


Cet    prix    se    décompoMnt 
comme  il  eult  .• 

\    Btat,  1  frane  (moiaa-valae). 
'     Armorier,  o'  to  (réparation). 


4   4()  1     Dont   1    franc  ponr  molna- 
)  vaine  de  l'arme,  et  le  reate  ponr 
4   75  (la  rdparaUoB. 


N.-B.  —  Cas  prix  «"appliquent  anx  canon*  des  armes  modèle  i  87i  et  modèle  1886-74,  des  foslls 
modèle  1884  et  des  AiaUs  modèle  1888. 


Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  réparation  :  polir  intérieurement  le 
canon  au  cylindre  de  plomb,  sera  faite  au  corps  (masse  de  petit 
équipement  ou  armurier)  (1),  elle  entraînera  le  versement  au 
Trésor,  pour  faire  retour  au  budget  de  l'artillerie,  de  la  somme 
de  1  franc,  n'présentatîve  de  la  moins-value  causée  par  la  répa- 
ration. Ces  versements  aaront  lieu  par  trimestre,  d*après  un  re- 
levé établi  par  Tofficier  d'armement. 

La  mesure  qui  précède  a  été  prise  autant  pour  répartir  plus 
équitablement  que  par  le  passé  les  imputations  relatives  au  rem- 
placement des  canons,  que  pour  prévenir  l'abus  de  certaines  répa- 
rations qui  sont  de  nature  à  abréger  notablement  la  durée  du  ser- 
vice des  armes.  D'une  façon  générale,  les  corps  ne  devront  pas 
perdre  de  vue  qu'avec  le  régime  de  clerc  à  maître,  les  armuriers 
seront  naturellement  portés  à  multiplier  les  réparations,  et  ils 
devront  veiller  à  ce  que  ces  employés  se  maintiennent,  à  cet 
égard,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  30  de  \  Instruction  du 
30  aùùt  1883  sur  les  armes  et  les  munitions  en  service. 

Les  capitaines  inspecteurs  d'armes  apporteront  une  attention 
particulière  sur  ce  détail  du  service. 

Le  passage  du  régime  de  l'abonnement  au  régime  de  clerc  à 
maître  aura  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  l'arlicie  172 
du  règlement  sur  le  service  de  l'armement.  La  visite  des  armes. 


(4)  Les  réparations  sont  \  la  charge  do  chef  armarier,  sous  le  régime  de  clerc  à 
mettre,  qoand  elles  proTiennent  da  fait  de  réparations  antérieures,  mal  exécntées  par 
cet  employé. 
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prescrite  par  cet  arlicle,  devra  être  faite  assez  à  teiups  pour  que 
le  proc&s-verbal  de  passage  (modèle  XYI  du  règlement)  puisse 
être  joint  au  relevé  des  dépenses  de  l'armement  pour  Tannée  lh86. 
En  ce  qui  concerne  les  réparations  reconnues  nécessaires  à  Tinté- 
rieur  des  canons,  on  ne  portera  sur  le  procès-verbal  que  le  prix 
de  ces  réparations,  môme  quand  elles  ne  pourraient  être  exécu- 
tées sans  amener  Tarme  au  calibre  de  rebut ,  TËtat  prenant  à  sa 
charge,  dans  ce  cas,  le  remplacement  des  canons.  Pour  les  canons 
évasés  ou  ovalisés  à  la  bouche,  on  portera  le  prix  du  tubage  de 
la  bouche  (note  ministérielle  du  3  mai  1886);  Timputation  de 
cette  réparation  devra  être  faite  au  chef  armurier. 

Le  changement  de  régime,  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  note, 
est  une  mesure  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que  si  Tex- 
périence  en  démontre  Tutilité. 

A  cet  effets  les  corps  adresseront  au  Ministre,  sous  le  timbré  de 
la  présente  note,  un  rapport  sur  J'applicatîon  du  régime  de  clerc 
à  maître  pendant  Tannée  1887.  Ils  consigneront  dans  ce  rapport 
les  observations  auxquelles  a  donné  lieu  la  mise  en  pratique  du 
nouveau  régime,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  la 
comptabilité  relative  à  Tarmement,  le  montant  des  dépenses  au 
compte  du  corps  et  au  compte  de  TEtat,  la  situation  financière 
du  chef  armurier.  Ils  indiqueront  si  le  régime  de  clerc  à  maître 
8*applique  facilement  à  l'entretien  des  armes  en  magasin,  et  ils 
feront  connaître  d*une  façon  générale  les  conséquences  du  chan- 
gement de  régime  au  point  de  vue  de  Tentretien  et  de  la  conser- 
vation des  armes.  Ils  indiqueront  également  si  les  articles  du 
Règlement  du  30  août  1884,  qui  concernent  le  régime  de  clerc  à 
maître,  et  qui  n'ont  pas  été  rédigés  en  vue  d'une  application 
générale  de  ce  régime,  ne  donnent  pas  lieu  ,  dans  la  pratique,  à 
des  complications  ou  à  des  difficultés;  et  ils  feront,  le  cas  échéant, 
les  propositions  qu'ils  jugeront  convenables  pour  modifier  ou 
compléter  lesdits  articles  ou  les  modèles  de  comptabilité  qui  s'y 
rapportent. 

Os  rapports  devront  être  adressés  au  Ministre  au  plus  tard  le 
le»-  février  1888. 


rS^  30.  Décision  mini  s  1er  ie  lie  pariant  modification  au  cahier 
des  charges  du  30  sepitmbre  1886,  pour  l'adjudication  de 
r entreprise  du  service  des  lits  militaires  en  France^  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  et  au  rèylement  de  la  même  date  pour  f  exécu- 
tion de  ce  service  à  partir  du  l®'  avril  1887,  ainsi  qu'à  la 
décision  du  20  novembre  1886,  annexée  à  ces  documents.  [B, 

0.,  p.  r.,  p.  43.] 

Paris,  le  7  janvier  4887. 

L'adjudication  pour  l'entreprise  du  service  des  lits  militaires, 
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qui  a  ea  lîea  le  28  décembre  1886,  n'ayant  pas  donné  de  résultat^ 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  le  20  janvier  1887. 

Pour  cette  nouvelle  opération,  le  cahier  des  charges  et  le  règle- 
ment du  30  septembre  1886 ,  ainsi  que  la  décision  ministérielle 
du  20  novembre  suivant,  sent  modtfîés  de  la  manière  suivante  : 


r.AHÏER  DES  CHARGES- 

Art.  4  modifié,  §  4.  Une  déclaration  par  laquelle  les  personnes 
visées  à  l'article  42  du  règlement  s'engagent  à  revêtir  d'un  aval 
de  garantie  les  billets  à  ordre  que  le  soumissionnaire  dtsvra,  s'il 
est  déclaré  adjudicataire,  souscrire  au  profit  de  l'entrepreneur 
sortant,  pour  le  rembourser  de  la  valeur  de  son  matériel  Tonte- 
fois,  la  productifinp  de  cette  dernière  pièce  n'est  pas  de  rigueur  et 
il  peut  y  être  suigpléë  par  l'engagement  inscrit,  par  la  personne  qui 
voudra  prendr#part  à  l'adjudication,  sur  sa  déclaration  d'inten* 
tion  de  soumissionner,  de  constituer,  si  elle  est  déclarée  adjudi- 
cataire et  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  notification  qui  lui 
sera  faite  de  l'approbation  de  l'adjudication  par  le  Ministre ,  un 
ciutionnement  de  six  cent  mille  francs  par  arrondissement,  au 
titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Tout  soumissionnaire  qui  aura  pris  cet  engagement  devra  le 
reporter  sur  la  formule  de  soumission  qui  lui  aura  été  fournie 
par  l'administration,  et  sur  laquelle  il  présentera  ses  offres  en 
séance  d'ajudication. 

Ce  cautionr>ement  se  confondra  avec  celui  de  cent  cinquante 
mille  francs  r.  antienne  à  l'article  26  du  présent  cahier  des  charges. 
Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  réalisé  dans  le  délai  fixé,  il  serait 
fait  à  l'adjudicataire,  après  mise  en  demeure  préalable,  appli- 
cation des  dispositions  de  Tartide  199  du  règlement,  relatives 
aux  marchés  par  défaut  ;  de  plus,  le  cautionnement  provisoire 
mentionné  à  l'article  12  du  présent  cahier  des  charges  resterait 
acquis  à  l'Etat. 

Pour  chaque  dixième  de  la  valeur  du  matériel  repris  à  Tentre- 
prenpur  sortant,  que  l'adjudicataire  justifiera  avoir  payé  à  ce 
dernier,  en  capital  et  intérêts,  il  sera  donné  mainlevée  d'un 
dixième  du  cautionnement  de  six  cent  mille  francs  précité. 

Art.  1.  A  la  fin  de  la  première  phrase^  substituer  aux  mota  :  •  et 
de  leurs  cautions  »,  les  mots  :  «  visés  aux  §§  2®  et  A^  de  l'article  4 
du  cahier  des  charges.  » 

RÈGiJîilENT. 

Art.  42.  Substitu-r  au  2*  alinéa  l'alinéa  ci-après  : 
A  cel  effet,  l'entrepreneur  entrant  souscrit  des  billets  à  ordre 
dont  Ir  total  forme  le  montant  de  r.haque  division  du  capital. 
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augmenté  de  riniérét  da  capital  restant  dû  à  chaqae  échéance. 
Ces  billets  sont  revêtus  d'un  aval  de  garantie  par  deux  persomies 
préalablement  agréées  par  le  Ministre  de  la  guerre,  à  moins  que 
l'entrepreneur  entrant  ait  fourni  un  cautionnement  spécial  pour 
en  garantir  le  payement. 

Art.  164.  Svbitituer  au  dernier  alinéa  les  alinéas  ci-après  : 

En  cas  de  suppression  opérée  dans  la  fixation  générale  du 
matériel  d'un  arrondissement,  l'entrepreneur  de  cet  arrondisse- 
ment a  droit,  pour  chaque  ameublement,  fourniture,  capote  de 
sentinelle  ou  matelas  des  postes  de  la  garde  républicaine  supprimé» 
à  une  indemnité  égale  au  loyer  d'entretien  d'une  année,  à  dater 
du  jour  de  la  notification  de  l'ordre  de  suppression.  Toutefois,  si 
le  nombre  des  mobiliers  supprimés  successivement  ou  en  une  seule 
fois  dans  chacune  de  ces  catégories  venait  à  dépasser  le  cinquième 
du  chiffre  le  plus  élevé  atteint  par  la  fixation  générale  de  Tarron- 
dissement  depuis  le  1**  avril  1887,  l'Etat  serait  tenu,  sur  la  simple 
demande  de  l'entrepreneur  de  rei)rendre,pour  son  compte,  et  sur 
expertise  contradictoire,  la  quantité  excédant  cette  proportion. 

L'entrepreneur  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  de  suppres- 
sion pour  cette  portion  de  matériel. 

Les  frais  de  reprise  seraient  supportés  par  l'administratiou  de 
la  guerre. 

Le  matériel  cédé  par  l'entrepreneur  à  un  autre  entrepreneur  ou 
à  un  service  de  la  guerre  on  de  la  marine  ne  compte  pas  comme 
matériel  supprimé. 

Le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G^  Boulahobb. 


K^  31.  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  modifier  celle  du 
10  novembre  1885,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  réqui- 
sitions à  prix  réduits  sur  les  paqtiebots  de  la  Compagnie 
transatlantique  faisant  le  service  entre  la  France.  F  Algérie 
et  la  Tunisie.  (Direction  des  Services  administratifs,  Bureau 
des  Transports  et  de  l'Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p«  r., 
p.  45.] 

Par  il,  le  7  janvier  4887. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  10  novembre  1885, 
5*  alinéa  (Journal  militaire^  partie  réglementaire,  paçe  12i0),  les 
familles  des  militaires  de  tous  grades  et  employés  militaires  peu- 
vent, comme  ces  militaires  et  employés  eux-mêmes,  obtenir,  pour 
elles  et  pour  les  gens  de  service  qui  les  accompagnent,  des  réqui- 
sitions au  moyen  desquelles  elles  sont  embarquées,  aux  prix  du 
tarif  militaire,  sur  les  paquebots  faisant  le  service  entre  la  France, 
l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Amiti  1887.  N»  f .  6 
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Cette  disposition  doit  être  rectifiée  comme  il  suit  : 

«c  II  existe,  pour  les  lignes  de  l'Algérie  et  de  là- Tunisie  seule- 
ment, une  catégorie  de  passages  à  prix  réduit,  c'est-à-dire  que  les 
militaires  de  tous  grades,  les  employés  militaires,  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  les  ascendants  des  militaires  et  employés  eux- 
mêmes  (à  l'exclusion  des  ascendants  de  la  femme)  n'ayant  pas 
droit  au  passage  gratuit  ou  ne  l'ayant  pas  demandé,  ou  obtenu  à 
temps,  peuvent,  au  moyen  d'une  réquisition  délivrée  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  sur  la  demande  du  fonctionnaire  de 
l'intendanoe  du  port  d'embarquement,  être  admis  à  bord,  ainsi 
que  les  gens  de  service  qui  les  accompagtient,  en  ne  payant  que 
le  prix  du  tarif  militaire.  » 

Il  doit  être  bien  efntendu  que  le  droit  aa  bénéfice  de  la  réquisi- 
tion est  acquis  aux  femmes,  enfants  et  ascendants,  alors  même 
3u*ils  ne  voyagent  pas  avec  le  militaire  ou  employé  militaire  chef 
e  la  famille. 

Les  fonctionnaires  ayant  qnah'té  pour  délivrer  des  réquisitions 
d'embarquement  devront  s'abstenir  soigneusement  d'établir  des 
titres  de  cette  nattitte  au  nom  des  meniibres  des  fanlllles  de  mili- 
taires qui  ne  sont  pas  spécifiés  ci-desSus. 

Ils  auront  soin  de  mentionner,  sur  le  titre  de  réquisition,  le  nom 
du  titulaire,  son  degré  de  parenté  avec  un  officier  ou  un  employé 
militaire  et  le  nom  et  grade  de  cet  officier  ou  employé. 


N*  32.  Note  relative  à  F  autorisation  accordée  aux  personnes 
relevant  du  département  de  la  guerre^  décorées  des  palmes 
universitaires^  de  faire  partie  de  P  Union  des  officiers  d'in-^ 
struction  publique  et  d'académie.  (Cabinet  du  Ministre,  Bu- 
reau de  la  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  24.] 

Paris,  le  7  janvier  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  donne  aux  personnes  relevant  de  son 
département,  décorées  des  palmes  universitaires,  l'autorisation  de 
faire  '  pallie  de  rUnion  des  offloiers  d'instruction  publique  et 
d'académie,  autorisée  par  arrêté  du  9  août  1886. 


.  *-  .i- 


N*  ?ll\.  lyote  ministérielle  relative  à  t exécution  des  manœuvres 
d'automne  vu  i  887/ (Etat-mojor  général;  3®  Bureau.)  [B. 

0  y  p.  6.,  p.  25.] 

Pans,  la  lOjaavier  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  manœuvres  d'automne  auroni  lieu, 
en  1887,  dans  les  conditions  suivantes  : 
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Manoeuvres  de  corps  (Formée  : 
?•  pt  !6'  corps. 

AtantBuvres  de  division  : 

1«'.  fi*,  3«,  l\  6%  7*,  8»,  10«,  !!•,  !3«  et  17«  corps.  ' 

Les  deu?t  divifioDS  du  4«  corps  et  les  deuj  divisions  du  43«  corps 

opéreroïxt  leur*  changement  de  garnison  à  répoque  ,çi(BS  rgangea- 
vros.  ■        p         .K\ 

Les  5«  jet  1D«  divisions,  en  garnison  à  Par;s,  ne  prp^pdroçt  pa^ 
part  à  ces  exercices. 

Manœuvres  de  brigade  : 

5^  i2«,  ^4^  «5«  et  18«  corps. 

D.^8  le  J4'  corps, les  53«  et  .5.4^  brigades  seules  manpeuyreront. 
Les  2?*  et  52e  régiments  d'infânteriç  ^e  I»  28«  divisîpn,  détachés 
à  Lyon^y  seront  maintenus  pendant  lés  manœuvres;  ils  pourront 
exécuter  des  exercices  p^coliers  avant  le  dépa,rt,dpA  (rpppjes  du 
13^  corps  pour  les  manœuvres. 

Les  deux  antres  régiments  de  cette  division,  SO^etO?^  de  ligne, 
exécuteront  des  manœuvres  de  régiment. 

Dans  le  15*  corps,  les  59*  et  60*  ]i)rigades  seules  manœuvreront 
isolément. 

Le  régiment  de  ce  corps  stationné  en  Corse  e;cécutera  dan?  Tjle 
des  exercices  spéciaux  en  vne  desquels  le  général  commandant 
ie  15*  corps  soumettra  des  propositions. 

Manœuvres  de  défense  des  côtes  : 

11*  et  i5«  corps. 

Elles  seront  exécutées  dans  le  il*  corps  par  la  2^^  division  et 
dans  le  15*  corps  par  la  29*  division. 

Manœuvres  de  cavalerie  : 
4«  M«ami«re8  de  diTision. 

Les  4'*  et  4*  divisions  de  cavalerie  exécuteront  au  camp  de 
Ghâlons,  sous  la  direction  du  Préddent  du  comité  de  cavalerie, 
des  manœuvres  de  division  d'une  durée  de  12  jours^  y  compris 
Texécution  préalable  des  évdutions  de  brigade. 

Les  trois  batteries  à  cheval  de  chaque  division  manœuvreront 
avec  leur  division. 

8*  ETolations  de  brigade. 

Toutes  les  brigades  de  cavalerie  exécuteront  des  évolutions  de 
brigade  pendant  8;otir;,  non  compris  le  temps  nécessaire  à  Italien 
et  au  retour. 

3*  Cavalerie  nanceaTraiit  aree  les  corps  4'arinée,  (UviaioDs  et  brigades. 

Indépendamment  de  ces  évolutions,  toutes  les  brigades  de  cuva- 
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lerie  de  corps  d'armée  participeront  aux  manœuvres  d'automne 
dans  leur  eorps  d'armée. 

Dans  les  corps  exécutant  des  manœuvres  d'ensemble,  la  bri- 
gade de  cavalerie  marchera  entière  avec  les  corps  d*armée. 

Dans  les  corps  manœuvrant  par  division,  un  régiment  sera 
affecté  à  chaque  division  d^nfanlerie. 

Dans  les  corps  qui  feront  des  manœuvres  de  brigade,  chaque 
brigade  sera,  en  principe,  pourvue  de  deux  escadrons.  Toutefois, 
un  régiment  de  la  brigade  de  cavalerie  de  ces  corps,  ou  même  la 
brigade  entière  pourront  être,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, affectés  à  un  corps  voisin  faisant  des  manœuvres  d'ensemble 
ou  des  manœuvres  de  division. 

Les  instructions  de  détail  relatives  à  Texécution  des  manœuvres 
d'automne  et  des  manœuvres  de  cavalerie  seront  établies  ulté- 
rieurement; mais  les  directeurs  de  manœuvres  peuvent  dès  main- 
tenant se  préoccuper  du  choix  des  terrains  et  ae  l'étude  des  pro- 
grammes. 

Un  corps  d'armée  pris  parmi  ceux  exécutant  des  manœuvres  de 
division  ou  de  brigade  sera  désigné  ultérieurement  pour  faire, 
cette  année,  un  essai  de  mobilisation.  11  ne  participera  pas  aux 
manœuvres. 


N*  34.  Note  ministérielle  portant  instruction  sur  la  manière 
d  arrêter  les  services  et  campagnes  des  militaires  employés 
outre-mer  qui  rentrent  en  France  après  libération  ou  par 
suite  de  leur  envoi  en  congé  ou  en  disponibilité.  (Cibinet  du 
Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [ff.  O.,  p. 
r.,  p.  i6.] 

Paris,  le  40  janvier  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  : 

fo  Qu'à  l'avenir,  pour  se  conformer  strictement  aux  dispositions 
du  règlement  du  8  juin  1883  et  de  l'arrêté  ministériel  du  1^'  mai 
1882,  les  militaires  rentrant  d'outre-mer  aussitôt  après  leur  libé- 
ration ou  leur  envoi  dans  la  disponibilité  ne  seront  rayés  des  con- 
trôles de  leur  corps  qu'à  la  date  du  jour  de  leur  débarquement  en 
France  ; 

2«  Que  la  campagne  à  laquelle  ont  droit  ces  militaires  sera 
arrêtée  à  la  même  date. 

A  cet  effet  les  corps  oui  renverront  des  hommes  se  trouvant 
dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  (libération,  disponibilité,  congé  en 


(4)  Les  ptges  84  à  440  inelgs  eomprenaîent  1«  tableao  d'ifaoeraient  des  officiers  de 
toQS  grades  qoi,  étant  defeoo  sans  intérêt,  n'a  pu  été  compris  dans  la  réimpression 
laite  de  celte  partie  dn  journal.  Juin  4888. 
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attendant  le  passage  dans  la  réserve),  adresseront  ao  sons-inten- 
dant militaire  chargé  des  embarquements  an  port  d'arrivée  an 
état  nominatif  de  ces  hommes.  Cet  état  lenr  sera  renvoyé  après 
avoir  été  complété  par  la  date  de  débarquement» 


N^  36.  Cahier  des  charges  pour  la  foumiiure  des  denrées j 
iiauideSy  combustibles^  objets  de  consommation  et  divers 
objets  mobiliers j  d  faire  annuellement  aux  hôpitaux  mt/i* 
taires  (1).  [B.  0.,  p.  s.,  p.  59.] 

Paris,  le  2S  noTembre  4886. 

Art.  l'i*.  L'engagement  à  prendre  consiste  à  fournir  à  l'hôpital 
militaire  (ou  aux  hôpitaux  militaires)  d  les  denrées, 

liquides,  combustibles  et  autres  objets  de  consommation,  ainsi 
que  certains  objets  mobiliers  qui  seront  }uçés  nécessaires  â  cet 
établissement  (ou  ces  établissements),  depuis  le  i*^  janvier  jus- 

Îu'au  31  décembre  inclusivement.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
ont  la  valeur  ne  varie  pas  sensiblement  (fer,  cuivre,  bois,  outils 
divers,  etc.),  l'adjudication  sera  faite  pour  trois  années.  La  nature 
des  denrées  et  objets  à  fournir  sera  indiquée  sur  Taffiche  annon- 
çant l'adjudication,  d'après  l'état  annexé  au  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  L'adjudication  aura  lieu  chaaue  année  dans  la  première 

Juinzaine  d'octobre,  sans  avis  préalable  du  Ministre ,  k  moins 
'ordres  contraires  de  sa  part.  La  date  de  cette  adjudication  sera 
fixée  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région. 

Les  avis  devront  être  placardés  et  insérés  dans  les  journaux, 
au  moins  vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication,  sauf 
le  cas  où  le  Ministre  jugerait  convenable  de  réduire  ce  délai. 

Art.  3.  Aussitôt  l'annonce  des  adjudications  et  de  l'indication 
des  objets  qu'elles  comprendront,  une  commission  spéciale  com- 
posée du  médecin  chef,  du  pharmacien  et  du  comptable  de  l'hô- 
pital, procédera  au  choix  des  échantillons,  des  denrées  et  des 
objets  de  consommation  qui  en  sont  susceptibles. 
L'échantillon  du  vin  aflfecté  sans  distinction  tant  aux  malades 
u'aux  infirmiers  sera  choisi  par  la  commission,  avec  le  concours 
'un  expert  s'il  est  nécessaire,  parmi  les  années  et  les  crus  les 
plus  usuels  de  la  localité. 
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(4)  C«  documeftlpeai  être  considéré  eoQiine  ont  anneie  da  règlement  dn  28  décembre 
4883  sur  le  senrice  de  santé. 


Les  échahllllans  deronl  déposés  à  VéiabliAftement;  les  persortue» 
qui  êéktëtonl  ednéôurll'  à  rad|odkaUon  sefont  admisM  à  en 
frenété  isaméxé^MiSb. 

Après  radjudi<9éifldfl  génétalè,  le^  éehfliitiHoiifl,  fenfenfiéB  danâ 
des  bocaux  transparents  et  revêtus  du  cachet  du  médecin  chef, 
seront  classés  avec  soin  pour  servir,  au  fur  et  à  mesure  des  livrai- 
sons, à  apprécier  l'identité  des  fournitures.  L'échantillon  adopté 
pour  le  vin  sera  renouvelé  à  chaque  livraison ,  au  moyen  d'un 
prélèveineill  sur  ôetée  livraison  ;  Tancien  échantillon  sera  mis  éfn 
distribution;  on  agira  de  mèàie  pour  les  é^hanlIHons  4es  autres 
objets  que  le  tonp»  pourrait  altérer  ou  modifier. 

Art.  4.  Toute  personne  qui  a  l'intention  de^DOouri^  à  l'adju- 
dication adresse  ou  dépose  entre  les  mains  du  médecin-chef, 
membre  technique  de  la  commission  d'adjudication,  et  dans  le 
délai  fixé  par  les  avis  au  public  : 

i^  Une  déclaMtîc^h  iiidigaant  soù  intention  de  souihisstonnér, 
ses  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité,  et  i^éëlfi'ant  lés  nuinérd^ 
des  articles  pour  lesquels  elle  demande  à  concourir; 

S<>  Une  pièce  constatant  Sa  truàlité  de  Français  (4)  ; 

3^  Un  certificat  da  maire  de  sa  commune,  constatant  le  lieti 
de  son  domicile  et  témoi^nalfit  de  sa  modalité. 

Si  le  soumissionnaire  n'est  pas  domicilié  dans  rarrondissémeÉft, 
fà  légalisation  de  la  signature  du  maihB  certificateur  edt  eiig^e. 

4<^  La  déclaration  écrite  (jiï'ëlle  n'a  jamais  été  déclarée  en  faiU 
Kte  ou  qu'elle  a  été  réhabilitée,  et,  de  plus,  uh  certificat  délivré 
parle  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  attestent 
qu'à  sa  connaissance  le  soumissionnaire  n'ajaoaaÎAété  en  faiUite, 
ou  que,  dans  le  cas  contraire,  il  a  été  réhabilité; 

&o  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fournitures  ou  de  trt^vaux 
pour  les  services  publies  dont  le  signataire  aurait  été  antérieure* 
ment  adjadicataire,  soit  seul,  soit  en  société; 

(4)  Eotre  antres  pièces  pouvant  établir  cette  qualité,  on  peut  citer  : 

4*'Gertifiéât  de  PAatoHté  civile  consiàtinfi  que  rmlért^àsé  jouit  de  ses  dfoi^  ebiïh  et 
politrâoes  ; 

%•  Gertificat  d'ioscripUon  électorale; 

3*  Garted'éUcteur; 

4^  Certificat  Àt  Tautorité  militaire  établissant  que  le  candidat  a  satisfait,  en  France, 
aui  obligations  de  la  loi  sar  le  recnilement. 

Celte  émméralion  n'est  oas  et  ae  saurait  ^tre  absolument  limitative. 

Les  commissions  d'adjudication  pourront  a4niettre,  au  lieu  et  place  des  pièces  qui 
viennent  d'être  énnmérees,  tontes  celles  qiii  établiront  d'une  manière  inconleâtable  à 
leurs  yeul  ^ue  le  concurrent  est  bien  Françaist.  La  preuve  de  cette  t)uali(ë  peut  en  effet 
sésulier,  soirant  la  situation  des  intéressés,  de  la  production  d'autres  docuBtents  an then- 
tiqoes  dont  on  nt  peut  à  TaYanpe  établir  la  nomenclature  complète 

En  Algérie  et  en  Tunisie  ces  certificats  pourront  être  remplacés  pour  les  étrangers 
qui  j  sont  légalement  domiciliés,  ainsi  que  pour  les  indigènes  qui  présenteraient  les 
garanties  de  moralité  et  de  solvabilité  nécessaires,  par  une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le  Ministre  ou,  en  cas  d'urgence,  par  le  général  cMimandafit  le  C6r|»  d'armée,  sur 
la  proposition  du  chef  de  service. 
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©•  Pou-r  le«  marchés  d*une  importance  supérieure  k  20,000  fr. 
à  rintérieur  et  à  5,000  fr.  en  Algérie,  la  déclaration  écrite,  accom- 
pagnée des  pièces  mentionnées  aux  §§  2<',  3*  et  4*^  du  présent  ar- 
ticle d'une  personne  solvftbie  s'engageant  solidairement  avec  le 
demandeur  pour  inexécution  du  service  à  entreprendre.  Cette  dé- 
claration peutySi  le  sou  mi:»sionnaire  le  préfère,  être  remplacée  par 
l'engagement  écrit  de  réaliser,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la 
notîHcation  des  résultats  de  Tadjudicatioir,  un  cautionnement  en 
numéraire ,  en  valeurs  ou  en  immeubles,  calculé  à  raison  du 
dixième  du  montant  de  sa  fourniture  totale  en  prenant  pour  base 
les  quantités  approximatives  à  livrer.  Ce  cautionnement  peut  être, 
si  Tadjudicateur  le  préfère,  remplacé  par  la  retenue  du  premier 
dixième  du  montant  total  du  marché  jusqu^au  payement  de  la 
dernière  livraison. 

Le  membre  technique  donne  au  déposant  un  récépissé  énumô« 
ratif  de  toutes  les  pièces  déposées. 

Toutefois,  sont  dispensées  de  la  production  des  pièces  numéro- 
tées 2,  3  et  4  les  pereonnee  qui  seraient  titulaires,  au  jour  dé 
l'adjudication,  d'un  marché  passé  avec  le  département  de  la 
gaerre  pour  fourniture  d'objets  similaires.  Dans  ce  cas,  leur  de- 
mande sera  appuyée  d'une  copie  dftment  certifiée  de  leur  marché. 

Ne  seront  pas  admis  à  soumissionner  les  précédents  fournis* 
seqrs  dont  les  livraisons  auront  subi  de  nombreux  rejets  et  dont 
le  service  aura  donné  lieu  à  des  plaiutes  réitérées. 

CONDITIONS  d'aDMTSSîON  PARTICULIÈRES  AUX   SOCIÉTÉS. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  qui  veulent  concourir  prodttisenl 
les  pièces  qui  précèdent,  énumérécs  sur  les  cotes  î^,  5^  et  6^,' et» 
de  plus,  les  pièces  %9^  S'*  et  4*  pour  chacun  des  sociétàfreé. 

Elles  produisent  en  outre  : 

a.  Une  copie  légalisée  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  lequel 
ne  sera  val  an  le  qu'autant  que  la  durée  de  ladite  3ociété,  qui  ne 
devra  pas  être  illimitée,  sera  au  moins  égale  à  la  durée  çlu  marché 
à  intervenir,  et  qu'il  ne  stipulera  pas  de  réserve  de  nq^ture  à  affai- 
blir la  solidarité  imposée  par  Ifi  lo^  aux  meml^res  de  to^te  société 
dûment  constituée;  .       . 

b.  Un  certificat  délivré  p^  le  greffier  du  tribMu^l  .de  commerce, 
attestant  que  l'extrait  de  Tacte  de  sopiété  a  été.  déposé  au  greffe 
de  ce  tribunal,  conformément  aux  disposiUona  du  Code  de  com- 
merce; ,    .     . 

c.  Un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  l'extrait  de  cet  acte 
do  société  a  été  inséré,  ou  tout  autre  document  contenant  la  jus- 
tification de  cette  mention. 

Pour  les  sociétés  anonymes»  mêmes  justifications;  toutefois,  les 
pièces  indiquées  sous  les  u^*  â  et  3  du  présent  article  ne  devront 
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être  produites  que  par  le  prôsideat  et  les  membres  du  consei  I 
d'administration. 

La  caution  personnelle  et  solidaire  exigée  par  le  {  6  du  présent 
article  ne  devra  être  ni  directeur  ni  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société. 

Pour  oes  mêmes  sociétés,  il  sera,  en  outre,  exigé  la  produc- 
tion : 

fo  De  rengagement  du  directeur  et  d'un  membre  se  déclarant 
personnellement  responsables  ; 

^  D*uDe  copie  de  la  délibération  du  conseil  d'administration 
autorisant  le  directeur  et  uq  administrateur  à  prendre  part  à 
l'opération  pour  le  compte  de  la  société. 

Art.  5.  Les  déclarations  d'intention  de  soumissionner  transmises 
dans  le  délai  fixé  par  les  avis  au  publie  seront  instruites  par  le 
médecin  cbef,  membre  technique,  qui  dresse  la  liste  des  déclara- 
tions reçues  et  Tarréte  déRnitivement  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Il  sera  statué  définitivement  sur  l'admission  des  concurrents 
et  de  leurs  cautions  par  les  soins  d'une  commission  ainsi  com- 
posée : 

Le  maire  ou  son  détégné,  président  (Pabsence  du  maire  ou  de 
son  délégué  n'empêchera  pas  les  décisions  de  la  commission 
d'être  valables  et  exécutoires.  En  son  absence,  la  présidence 
appartient  à  l'officier,  au  fonctionnaire  ou  au  médecin  le  plus 
élevé  en  grade,  sans  distinction  d'arme  ou  de  service,  et,  à  égalité 
de  grade,  à  l'officier)  ; 

Le  sous-intendant  militaire  ; 

Le  membre  technique  ; 

Un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le  préfet  ou  le 
sons-préfet  ^l'absence  de  ce  membre  n'empêchera  pas  les  décisions 
de  la  commission  d'être  valables  et  exécutoires); 

L'officier  membre  de  la  commission  d'adjudication  et  un  se- 
cond officier  delà  garnison,  l'un  et  l'autre  desigpiés  par  l'autorité 
militaire. 

Le  résultat  des  délibéraltons  de  la  commission  est  constaté  par 
un  procès-verbal  qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part 
la  liste  des  admis  avec  l'indication  des  fournitures  qui  pourront 
leur  être  adjugées,  et  d'autre  part  la  liste  des  non  admis.  Ùds 
listes  sont  dressées  dans  l'ordre  alphabétique.  Une  copie  de  ce 
procès-verbal  est  immédiatement  adressée  au  Ministre,  service 
compétent,  par  le  membre  technique. 

Les  décisions  définitives  et  sans  appel  de  cette  commission  sont 
notifiées  le  jour  même  aux  intéressés  parle  membre  technique. 

Art.  6.  L'adjudication  sera  effectuée  par  les  soins  d'une  com- 
mission spéciale,  au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  que  les  annonces 
auront  indiqués. 

Cette  commission,  présidée  par  le  maire  de  la  localité  ou  son 
délégué,  sera  composée  du  sous-intendant  militaire,  du  médecin 
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chef  y  membre  iechniqae,  et  d'un  officier  de  la  garnison  d'un  grade 
au  plus  6gal  à  celui  du  membre  technique.  Le  rôle  de  chacun  des 
membres  de  cette  commission  est  déuni  par  l'instruction  du 
âO  septembre  1884»  complétée  par  la  note  ministérielle  du  17  dé- 
cembre 1884. 

Eu  Tunisie,  la  présidence  des  commissions  d'adjudication  sera 
attribuée  à  l'orficier,  au  fonctionnaire  ou  au  médecin  le  plus 
élevé  en  grade  sans  distinction  d'arme  ou  de  service;  et,  à  égalité 
de  grade,  à  Vofficier. 

Art.  7.  Pour  chacun  des  numéros  à  soumissionner,  le  directeur 
du  service  de  l'inlendance  fixera  le  prix-limite  au-dessus  duquel 
il  ne  pourra  y  avoir  lien  à  adjudication. 

A  cet  effet,  le  membre  technique  inscrira  ses  propositions  de 
priz*Umite8  sur  un  état,  qu*il  communiquera  ensuite,  sous  pli  ca- 
cheté, au  sous-intendant  militaire.  Après  y  avoir  inscrit  ses  pro- 
positions, le  sous-intendant  militaire  renverra  cet  état  sous  pli 
cacheté  au  membre  technique,  qui  le  fera  parvenir  au  directeur 
du  service  de  l'intendance  par  l'intermédiaire  du  directeur  dn 
service  de  santé. 

Les  prix^limites  seront  inscrits  en  chiffres  et  en  toutes  lettres 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance,  sur  nn  état,  qui  devra 
être  renfermé  sons  une  enveloppe  fermée  de  cachets  à  la  cire; 
ce  pli  sera  placé  sous  une  seconde  enveloppe  et  envoyé  au  mem- 
bre technique  en  temps  utile,  avant  la  date  fixée  pour  Tadjudi- 
cation. 

Art,  8.  L'adjudication  sera  faite  sur  soumissions  qui  devront 
être  conformes  au  modèle  faisant  suite  au  présent  cahier  des 
charges. 

Elles  seront  présentées  en  simple  expédition  sur  papier  timbré. 
Toutefois,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  formalité  du  timbre  ne  sera 
pas  demandée  en  Tnnisie. 

Les  prix  qui  seront  inscrits  sur  les  soumissions  seront  écrits  en 
chiffres  et  en  toutes  lettres  et  exprimés,  sous  le  rapport  fraction- 
naire, en  fractions  décimales  dérivant  du  franc,  unité  monétaire, 
c'esi^-dire  en  centimes  et  en  millièmes  de  franc. 

Dans  le  cas  où  une  soumission  comprendrait  plusieurs  articles 
de  différentes  natures,  chacun  d'eux  créera  un  engagement  spé- 
cial et  distinct;  en  sorte  que  le  rejet  par  l'adrainistration  d'un  on 
plusieurs  de  ces  articles  n'annulera  pas  l'engagement  pris  pour 
ceux  qui  seront  acceptés. 

Art.  9.  Chaque  soumissionnaire  aura  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs  porteur  d'une  procuration  nota- 
riée ou  sous  seing  privé,  mais  dûment  légalisée  et  enregistrée. 

Cette  procuration,  qui  sera  remise  au  président  de  la  commis- 
sion ,  en  même  temps  que  la  soumission ,  devra  indiquer  d'une 
manière  générale  que  le  mandataire  est  nanti  de  pouvoirs  suffisants 
pour  lui  permettre  de  prendre  part  tant  à  l'adjudication  qu'à  une 
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Passé  ce  délai,  les  marchés  ne  poarront  plus  être  conclus  sans 
une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  qui  disposera  à  son  gré  des 
objets  vacants. 

Art.  45.  Les  résultats  do  radjudicaUon  et»  s*il  y  a  lieu,  de  la 
réadjudication  seront  constatés  par  un  procès-verbal  énonçant 
toutes  les  circonstances  de  l'opération  ;  on  y  relatera  les  soumis- 
sions considérées  comme  nulles  et  Ton  indiquera  la  cause  qui  les 
aura  frappées  de  nullité. 

Les  soumissions  qui  auront  été  admises  ou  rejetées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  resteront  annexées  an  procès-verbal  d'adjudi- 
cation « 

Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  personnelles  apposeront 
avec  les  membres  de  la  commission  leur  signature  au  bas  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  et  sur  l'exemplaire  du  présent  caLier 
des  charges  qui  y  sera  annexé. 

Si,  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la  commission, 
l'adjudicataire  ou  sa  caution  sont  absents  et  non  représentés,  ou 
si,  présents,  ils  refusent  de  signer  le  marché  et  le  procès-verbal 
d'adjudication,  mention  en  est  faite  au  procès- verbal  de  la  séance 
auquel,  dans  ce  cas,  la  soumission  audit  adjudicataire  reste 
annexée.  Le  procès-verbal  tient  alors  lieu  de  marché  et  le  membre 
technique  en  fait  adresser  un  extrait  conforme  au  domicile  de 
radjudicataire  et  de  sa  caution. 

Cette  notification  a  lieu  par  la  voie  administrative. 

Art.  16.  L'adjudication  ou  la  réadjudication  ne  sera  définitive 
qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
conformément  au  décret  du  18  novembre  1882. 

La  transmission  du  dossier  de  l'adjudication  sera  faite,  par 
l'intermédiaire  du  directeur  du  service  de  santé,  au  directeur  du 
service  de  l'intendance  de  la  région  qui  demeure  chargé  de  le 
soumettre  avec  ses  observations  à  rapprobation  du  Ministre.  Aux 
dossiers  seront  annexés  l'état  indicatif  des  prix-limites  replacés 
sous  enveloppe  cachetée,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  marchés  de  gré  à 
gré  passés  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  14. 

Art.  17.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verbal,  calculés  d'après  les  indications  des  lois  en  vigueur,  et  de 
timbre  du  présent  cahier  des  charges,  seront  avancés  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  remboursés  par  les  adjudicataires.  Tous 
les  autres  frais,  notamment  ceux  de  publicité,  restent  à  la  charge 
de  l'administration. 

La  répartition  de  ces  frais  sera  faite  entre  les  adjudicataires  pro- 
portionnellement à  l'importance  des  lots  attribués  à  chacun  d'eux. 

Si  un  ou  plusieurs  lots  restent  vacants,  la  quote-part  des  frais 
afférents  à  ces  lots  sera  supportée  par  l'administration  de  la 
guerre. 

Le  remboursement  sera  opéré  dans  les  caisses  du  Trésor,  sur 
l'ordre  du  sous-intendant  militaire. 
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Le  récépissé  constatant  ce  remboursement  sera  remis  par  Tad- 
îadicataire  à  ce  fonctionnaire. 

Art.  18.  Le  foarnisseur  qni  ne  résidera  pas  on  qui  ne  résidera 
que  momentanément  dans  la  place  où  Thâpital  est  installé  devra 
constituer  un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans  cette  place  et 
dûment  antorisé  par  lui  à  recevoir  les  commandes,  &  en  effectuer 
les  livraisons  et  à  le  représenter  dans  toutes  les  opérations  con- 
cernant la  fourniture. 

Le  fondé  de  pouvoirs  devra  être  agréé  par  le  médecia  chef, 
membre  technique. 

Art.  19.  Les  denrées  et  objets  de  consommation  seront  rendus 
et  livrés  à  ThApital  aux  frais  du  fournisseur,  dans  les  délais  indi- 
qués sur  chaque  commande. 

Le  livraisons  auront  lieu  sur  la  demande  de  l'ofBcier  d'admi- 
nistration comptable»  au  fdr  et  à  mesure  des  besoins,  et  de  ma- 
nière que  le  service  soit  toujours  assuré  à  l'avance.  Pour  le  pain 
et  la  viande,  elles  auront  lieu  chaque  jour,  dans  les  proportions 
indiquées  la  veille. 

Tontes  les  livraisons,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront 
soumises  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  composée  du 
médecin  chef  président,  du  pharmacien,  du  comptable. 

Le  médecin  chef  peut  se  faire  suppléer  par  un  médecin-major 
qu'il  délègue  ;  mais  sa  présence  est  nécessaire  toutes  les  fols  qu'il 
y  a  contestation. 

La  commission  délibère  à  la  majorité  des  voix.  Elle  s'assure  si 
les  denrées  et  objets  livrés  réunissent  toutes  les  conditions  exi- 
gées et  sont  bien  conformes  aux  échantillons  déposés  dans  réta- 
blissement. Les  décisions  de  celte  commission  seront  définitives 
et  sans  appel. 

Les  livranciers  seront  tenus  de  laisser  çratoitement  dans  les 
magasins  de  l'hôpital  toutes  les  futailles,  caisses,  vases,  etc.,  dans 
lesquels  ils  auront  fait  leurs  versements.  Ces  ustensiles  leur  seront 
rendus  dès  qu'ils  seront  vides. 

Art.  20.  Les  denrées  et  objets  de  consommation  rejetés  dont  la 
fourniture  ne  comporte  aucun  retard  resteront  pour  le  compte 
du  fournisseur,  qui  devra  les  enlever  et  les  remplacer  immédiate- 
ment. En  cas  de  refus  de  sa  part,  ou  s'il  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité d'efTectuer  ce  remplacement  immédiat,  il  y  sera  pourvu 
sans  délai  par  les  soins  de  l'officier  comptable  et  aux  risques  et 
périls  de  Tadjudicataire  en  défaut. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  fournisseur  qui  n'effectuerait 
pas  à  temps  la  livraison  des  mêmes  denrées  et  objets  dont  la 
demande  lui  aurait  été  faite  dans  les  mêmes  conditions. 

Bn  cas  de  retard  apporté  dans  la  fourniture  de  denrées  ou  objets 
dont  la  commande  aurait  spécifié  un  certain  délai  de  livraison, 
l'adjudicataire  subira  par  mille  francs  et  par  jour  une  retenue  de 
un  franc  pendant  les  trente  premiers  jours,  et  de  deux  francs  à 


dater  du  U'^^W^t^uiièm^  joqr,  mi^  q^^  Ia  gémU^^ioM^  j^nip^e 
dépasser  le  dixième  du  montant  de)A  fpurpMuTB*  .C^l(^  péP.^i'l^ 
sera  appliquée  sans  aucune  piise  en  demeure,  par  la  seujeéphéance 
du  lermç  et  saps  quil  sôit  besoin  .d'acte.  Cette  même  j'ietenue  sera 
également  applicable  si  râdjudicataîre  Iivr,ait  une  denrée  de  qua- 
lité intérieure  à  celle  exigée  par  le  cahier  dps  charges^  et  que  les 
circonstances  ne  permettraient  p^s  de  ^efu^e^.  Ces  péna'Jité? 
seront  prononcées  par  la  commission  de  féëéption  et  à  la  majo- 
rité des  vojx. 

Art.  ai.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  sauf  Iq$  .p^  dfi  44cN 
ou  de  faillite  déterminés  par  Ts^rticle  24  .ci-après,  le  titul^r^  d'un 
marché  abandonne  son  service,  sa  caution  sera  mise  en  demeure 
c!*en  assurer  Texécutton,  et,  devenant  par  ce  fait  titulajire  du  mar- 
ché, elle  sera  tenue,  h  son  tour,  de  fournir  une  caution  solvable. 

A.rt.  3^*  B4ns  le  caë  où  Jl'iidJMdiovt^lrQ  i^t  su  o.^{Uoa  ^bandon-f 
neraient }»  •çe^vic^»  U  y  8era4K)i!irv,u,  après  une  p^w  en4emeurQ 
préalable  fians  la  forme  f^dminietr-^tiv^.,  4  Jeu^s  risquas  ^t  périls, 
RU  moyen  d'un  marché  par  défaut,  soit  pour  un  -tei^ips  limité, 
«oit  pour  .toute.la  durée  de  i^  fourciîtur^,  ou  par  to^te,,aJ]tre  voie 
que  ra<jUniniatratioq  jug^a  cpurej^^iible. 

En  attendAPt  q|i^  Jes  fpr^cD^lité^  pour  radoptii^n  d'1^^  nouveau 
mode  de  iburpi^ure  ai^^i  ^tô  ,remp2i^s,  ie  ^ervic^  ^t^r^  ^ç^urô  par 
les  soins  du  comptable* 

L'excédent  de  dépense  qui  résultera  du  nouveau  mode  de  four- 
niture et  des  fiichats  aux  place  effectués  par  le  comptable  sera  à 
la  chargé  de  Tadjudici^taire  défaillant  et  de  sa  caution,  sans  que 
ces  derniers  puissent  profiter  de  la  diminutipn. 

Ces  dispositioiis  seront  applicables  toutes  les  fois  qu'il  sera 
constaté  que  le  service  a  été  exécuté  avec  un  esprit  de  fraude  et 
de  mauvaise  foi  se  manifestant  par  des  tentatives  répétées  pour 
faire  admettre  des  denrées  de  mauvaise  qualité.  En  outre  les 
a4;tes  considérés  comme  frauduleux  pourront  être,  le  cas  échéant, 
l'objet  de  poursuites  judiciaires. 

Les  cas  de  force  majeure  ou  événements  fortuits  de  pâture  à 
entraver  Texécution  des  marchés  pourront  donner  lieu  à  la  con- 
cession de  sursis,  sous  U  condition  que  le  service  n'aura  pas  à 
en  souffrir,  et  que  les  faits  auront  été  constatés  au  moment 
même  où  ils  se  seront  produits,  et  à  la  diligence  des  titulaires 
des  marchés  par  l'autorité  administrative  compétente.  Dans  ce 
cas  les  pénalités  ne  courront  qu'à  partir  de  l'expiration  des  sursis. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  de  sursis  qui  seraient 
formées  après  l'expiration  des  délais  de  livraison,  ni  aux  deman- 
des de  remise  des  pénalités  encourues. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  non-exéc)ition  par  l'adjudicataire  et  sa 
caution  d'une  ou  plusieurs  pl^us^  du  présent  caJiier  des  changes 
le  Ministre  aura  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir. à  un 
acte  judiciaire  ou  extrajodiciaire,  soit  de  résilier  son  marché,  suit 
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de  pourvoir  aa  service  par  tin  maMbô  avec  an  nouveau  fournis- 
seur, on  par  tout  autre  moyen  <pï*i\  jugera  convenable,  aux 
risques  et  périls  de  Tancien  fournisseur,  et  subsidiaîrement  de 
sa  caution. 

Ces  mesures  de  rigueur  seront  çrécâdées,  toutefois,  de  la  con- 
statation régulière  des  causes  qui  les  auront  motivées  et  d'une 
mise  en  demeure  préalable,  dans  la  forme  administrative. 

Art.  24.  Le  décès  ou  la  faillite  de  l'entrepreneur  entratne  de 
droit  la  résiliation  de  son  marché,  sauf  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
•ayante  eanse  ofiEriraient  d'en  continuer  Texécution  et  seraient 
agréés  par  le  Ministre* 

Toutefois,  en  cas  de  faillite,  tes  créanciers,  et,  en  cas  de  décès, 
les  ayants  droit  devront  assurer  les  fournitures  pendant  le  délai 
d'un  ou  de  deux  mois,  pour  donner  à  l'administration  le  temps 
dû  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  assurer 
le  service. 

Art.  25.  L'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de 
prescrire  le  versement  de  denrées  et  objets  de  consommation,  soit 
des  magasins  de  TElat,  soit  des  établissements  hospitaliers  eux- 
mêmes,  sur  tons  les  hôpitaux  militaires  de  Tintérienr,  de  l'Algérie 
et  de  Tunisie,  sans  distinction. 

Art.  26.  Les  droits  d'octroi  établis  postérieurement  à  la  passa- 
4ion  et  à  la  signature  des  marchés  seront  àla  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ainsi  que  l'augmentation  des  droits  existants. 
Toutefois,  i^vance  sera  faite  par  les  adjudicataires  auxquels  il  en 
sera  tenu  compte  à  l'expiration  des  marchés. 

Par  une  juste  réciprocité,  lorsque  pendant  la  durée  du  marché 
il  y  aura  nue  diminution  ou  une  suppression  de  droits  d'octroi 
sur  les  objets  adjugés,  les  adjudicataires  rembourseront  au  trésor 
le  montant  de  celte  suppression  ou  diminution. 

Toutefois,  lés  augmentations  ou  créations  de  droits  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  remboursement  au  profit  des  adjudicataires,  pour 
toutes  les  quantités  destinées  à  remplacer  des  denrées  et  objets 
présentés  en  livraison  avant  rétablissement  des  nouveaux  droits 
et  qui  seraient  refusés  comm.e  ne  remplissant  pas  les  conditions 
exigées. 

A  l'expiration  de  son  marché,  chaque  adjudicataire  devra  pro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  que,  pendant  le  cours 
de  «OR  marché,  il  n'y  a  p«ii  eu  de  diminution  m  auppression  de 
droits  sur  les  articles  composant  sa  fourniture. 

Art.  2T.  Le  renchérissement  des  denrées,  qu'il  provienne  des 
chances  ordinaires  du  commerce,  d'événements  de  force  majeure 
ou  de  rassemblements  considérables  de  troupes,  ne  donnera  lieu, 
dans  aucun  cas,  à  des  indeaunitéB  en  faveur  des  fournisseura,  qui 
supporteront  les  conséquences  du  fait  accompli. 

Les  fournisseurs  ne  pourront  pas  non  plus  se  prévaloir  des  cir- 
constances exceptionnelles  pour  demander  et  obtenir  la  résiliation 
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de  leurs  marchés»  qu'ils  seroat  tenus  d'exécuter  sans  réserve  jus- 
qu'à la  date  de  leur  expiration. 

Faute  par  eux  de  le  faire,  il  serait  passé  des  marchés  par  défaut, 
à  leurs  risques  et  périls,  dans  les  conditions  prévues  par  le  cahier 
des  charges. 

Art.  28.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sans  encourir  les  pénalités 
prévues  par  Tartide  22  ci-dessus,  concéder  son  marché  à  qui  que 
ce  soit  et  demeurera  responsable  envers  l'administration  de  l'exé- 
cution des  clauses  et  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges. 

Art.  29.  En  cas  de  suppression  de  Thôpital  ou  de  suspension 
du  service,  les  livraisons  cesseront  immédiatement,  sans  que  l'ad- 
judicataire ait  droit  à  ancuoe  indemnité.  Les  fournitures  livrées 
ou  reçues  au  moment  de  cette  suppression  resteront  au  compte 
de  l'Etat. 

Art.  30.  Le  décompte  des  fournitures  livrées  à  l'hôpital  se  fera 
à  la  fin  de  chaque  mois. 

Le  montant  de  ces  fournitures  sera  acquitté  au  moyen  de  man- 
dats directs  délivrés  au  fournisseur  par  le  sous-intendant  mili- 
taire. 

Les  pièces  justificatives  des  fournitures  qui  n'auraient  pas  été 
produites  par  le  livrancier  avant  l'expiration  des  six  mois  qui 
suivront  le  trimestre  pendant  lequel  elles  auront  été  faites,  seront 
frappées  de  déchéance,  conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
13  juin  1806. 

Lorsque  des  fournitures  comprendront  à  la  fois  des  objets  de 
consommation  et  des  objets  faisant  partie  de  la  nomenclature  du 
matériel  du  service  de  santé,  les  factures  seront  scindées  et 
les  frais  de  timbre  des  deux  factures  seront  à  la  charge  des  four- 
nisseurs. 

A  l'appui  du  premier  mandat  établi  au  titre  de  l'adjudication, 
sera  proauite  une  copie  conforme  du  procès- verbal  d'adjudica- 
tion portant  mention  de  l'approbation  ministérielle  et  de  l'enre- 
gistrement. 

Tous  les  antres  mandats  devront  porter,  à  titre  de  référence, 
la  mention  suivante  :  «  Copie  du  procès-verbal  d'adjudication  a 
«  été  jointe  au  mandat  n*  >  ,  en  date  du  .  » 

Art.  31.  En  cas  de  saisie-arrét  ou  opposition  sur  les  sommes 
dues  à  l'adjudicataire,  ces  sommes  seront  versées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ce  versement  libérera  l'Etat  envers  le 
titulaire  du  marché. 

Art.  3i.  Les  contestations  et  difficultés  auxquelles  l'interpréta- 
tion du  présent  cahier  des  charges  pourrait  donner  lieu  seront 
jugées  administrativement,  c'est-à-dire  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  sauf  l'appel  au  Conseil  d'Etat. 

Paris,  le  26  novembre  1886. 

Le  Ministre  de  la  guen^e, 

Signé  :  G**  Boulanger. 
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ÉTAT 


des  denrées,  liquides,  eomlnatibles  et  objets  susceptibles  d^itre  mis 

en  adjudiccUion. 


Nota.  —  L'adjudication  à  bire  dans  efaaone  hôpital  ne  eomprendra« 

Krmi  les  articles  ci-après,  qve  eeox  dont  la  fonrniture  à  prévoir  |>endant 
nnée  sera  assez  importante  pour  en  instifier  la  mise  en  adindication. 

Ces  articles  seront  déterminés  par  la  commission  spéciale  instituée  à 
Tarticle  3  do  cahier  des  charijes.  Le  relevé  desdits  articles,  après  avoir  été 
visé  par  le  sous-intendant  militaire,  sera  transmis  par  le  médecin  chef, 
membre  technique»  et  par  Tinterméniaire  du  directeur  du  service  de  santé 
au  directeur  du  service  de  Tintendance  de  la  région  qui  demeorera  chargé 
de  l'approuver. 

Ce  relevé  ainsi  approuvé  sera  reproduit  sur  Taffiche  annonçant  Fadjudi» 
cation. 

Pour  chacun  des  numéros  d'ordre  comprenant  plusieurs  objets»  il  ne  sera 
établi  qu'une  seule  soumission. 
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DÉSIGNATIQff 

DlMtilS,  UQQIMS,   OMMITIKM  IT  OWITI  MflM. 


Agrafés  et  porte-agniBS 

Alcool  à  W  eeotigrtdes 

Alcool  dit  mtiifiis  goût 

Allumettes  amorphes  (bottes  de  60  allomettes) 

AllomeUcs  landaises — 

Amandes  douces 

Amidon 

Anneaux  de  rideaux 

Argentés  (Ustensiles) 

Axonge  on  saindoux 

Balais  avec  manches,  tètes  de  loup,  bâtons  à  cirer,  etc 

Balances  direrses 

Balle  d'aToine 

Beurre  frais  ou  demi^sel 

Bière 

Biscuits.  . . . '. 

Bois  à  brûler 

Bois  de  brandiage 

Bols  (Objets  en) 

Bouchons  de  liège,  grands  et  petits 

Bougies 

Bootons  dirers , 

Bretelles  de  pantalons  (Paires  de) , 

Bureau  (Objets  de) , 

Café 

Calicot  à  sparadrap,  en  0,80  cent,  de  largeur 


u2«rrÉ 


■leuMmAiRi. 


Nombre. 

Kilog. 

Idtm» 
Nombre. 

Kilog. 

!d$m. 

Idem. 
Nombre. 

ld«m, 

Kilog. 
Nombre. 

Idem, 

Kilog. 

Id9m, 

Litre. 

Nombre. 

Quintal  métrique. 

Idem. 
Nombre. 

Idem, 

Kilog. 
Nombre. 

Idem, 
Main  ou  nombre. 

Kilog. 

Mètre. 


I 
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«7 
28 
«9 
30 
34 
3i 
33 
34 
35 


DÉSIGNATION 
des 

DUIBÉBB,   IIQDIDBS,   COMBOSTIBLU  BT   0BJBT8  DITBHS. 


UNITÉ 

RBaLBMBNTAIRB. 


Cannelle 

Câpres 

Caramel ^.... 

Cartes  blanches 

Cartons  de  boreau . . . 

Cereneils 

Charbon  anthraeiteiu. 

Charbon  dç  bois 

Charbon  déterre...., 


36     Chocolat. 

37 

38 

39 

40 

44 

49 

43 

44 

45 

46. 

47 

48 

49 

60 

54 

62 

63 

f)4 

65 

56 

67 

68 

69 

60 

61 

68 

63 

64 

66 

66 

67 

68 

69 

70 

74 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 


Cirage 

Cire  jaune. 

CitrMB , 

Clons  de  girofle 

«0^0 

Confitures  direrses 

Corde  tord-nez 

Cô'rnicnons • 

Colon  cardé  el  ouaté 

Gfl^QQ^»0&â.à  mACquej.  .« 

Coton  blanc  à  repriser 

Couleurs  direrses  et  objets  dirers 

Crème  de  rlx 

Cresson  de  fontaine 

Crin  pur , 

Cristaux  de  soude 

Croix  mortuaires. 

Cuir  pour  pantoufles 

Cuir  bouilli  (Objets  en) 

Cuivre  (Ustensiles  en) 

Eau  de  Seltz 

Eaux  naturelles  de  Bonnes  et  de  Vichy. . 

Eau  de  Javel. 

Epingles  à  pansement. 

Epingles  et  aiguilles. 

Eponges  ordinaires 

Etain  (Ostensileâ  en) , 

Fagots  d'allumage 

Faïence  et  porcelaine  (Objets  en) , 

Fer  battu  étamé  (Objets  en) , 

Fer-blanc  (Objets  en) , 

Fer  forgé  (Obiets  en) 

Fer  et  lAle  (Objets  en) 

Ficelle  forte 

Fil  à  coudre .'. . . . 

Filasse  épurée  simple 

Filasse  goudronnée 

Fioles  à  médecine 

Flanelle  i  pansement 

Flanelle  oonr  frictions  et  peur  étamioes. 

Fleur  de  larine 

Fonte  de  fer  (Objets  en) 

Fouet 

Fromagn  divers 


Kilog. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

lYombre* 

Idem, 
Hectolitre. 

Idem. 
Quintal  métrique . 

KUog. 

Idem, 

Idem, 
Nombre. 

KUoç. 
Hectolitre. 

Kilog. 

Idem, 

IdêTif, 

Idem» 

Idem, 

Idem, 
Rilog.  on  nombre. 

Kilog. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
'  Nombre. 

Kilog. 

Nombre. 

Kilog.  ou  nombre. 

Kilog. 

Idem, 

Idem. 
Nombre. 

Idem, 

Kilog. 
Nombre. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Kilog. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Nombre. 

Mètre. 

Idem. 

Kilog. 

Nombre  ou  kilog. 

Kilog. 

Idem, 
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O    M 

«    S 


84 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
94 
92 
93 
94 
95 
96 

97 
98 
99 
400 
401 
402 
403 
404 
405 
406 
407 
408 
409 
440 
444 
442 


DÉSIGNATION 
dei 

DIHIXBS,   LtaoïOlS,   COinPSTIBLIft  Wt  OBISIt  DITBU. 


Fruits  dirers  (an  nombre) 

Praits  dirers  (aa  kilog.) 

Gaze  à  pinsemeot 

Glace 

Glnten  granalé 

Grès  et  terre  Ternisses  et  non  Ternisses  (Objets  en)^ . 

Haile  à  manger, 

Huile  à  brûler. 

Jeux  diTers 

Laes  en  treillis  aToe  boucles  pour  appareils  à  fractures. 

Laine  filée 

Laine  pore 

Lait 

Lard  salé 

Légumes  frais  pour  aliments 

Légnmes  frais  pour  la  marmite,  pour  bouillons  et 

soupes  maigres 

Légumes  fins  pour  aliments 

Légumes  secs  pour  aliments 

Macaroni 

Marbre  (Objets  en) 

Matière  d'emballages 

Mètre  articulé,  en  cuirre 

Mètre  en  bois,  ferré 

Mesures  en  étain 

Mesures  en  fer-blanc 

Miel  blanc  ou  jaune. 

Muscades 

CEufs 

OUTes 

Oranges  et  mandarines 

Orge 

Oseille  cuite 


UNITÉ 

■iOLIHËNTAïai. 


Outils  diTers  de  menuisier,  de  serrurier,  de  jardi- 
nier, etc 

Paille  de  coocbage,  de  maïs 

Paille  de  couchage,  de  seigle 

Paillassons  en  jonc 

Pains 

Panne  de  porc 

Papier  à  filtrer,  ordinaire  et  de  Berzélius 

Percaline  de  0,80  cent,  de  largeur 

Plume  pour  oreillers 

Poêles  diTers  en  faïence  et  pierres  pour  poêles 

Poids  en  fonte  de  caiTre 

Poids  en  foote  de  fer 

Poisson  frais. 

Poisson  salé 

PoiTre 

Pommes 

Poupée  de  chaoTre 

Pruneaux. 

Raisins  frais 


Nombre. 

Kilog. 

Mètre. 

Kilog. 

Id^m. 
Nombre. 

Litre. 

Idem, 
Nombre. 

Idêm. 

Kilog. 

id0m. 

Litre. 

Kilog. 

Idêm. 

Idem. 

Idem. 

Nombre. 

Mètre  ou  nombM. 

Nombre. 

/den». 

Idem. 

Idem. 

Kilog. 
Nombre. 

Idem, 

Kilog. 
Nombre. 

Kilog. 

idem. 
Nombre. 

Idem. 

Kilog. 

Idem, 
Nombre. 

Kilog. 

idem. 

Main. 

Mètre. 

Kilog. 
Nombre. 

idem. 

idem, 

Kilog. 

Idem, 

Idem, 
Nombre. 

Kilog. 

Idem. 

idem. 


Il 


433 

434 

436 

436 

437 

438 

439 

440 

444 

442 

443 

4U 

446 

^46 

447 

148 

449 

450 

464 

462 

463 

464 
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DÉSIGNATION 
des 

DWiaîU,   LIQUIDM,  OOimiTIBUS  R  OBJBTf  DITIIf , 


Riz 

Ruban  de  fil 

Salade 

Sangsues . . . . 

SaTon  ordinaire 

Safon  noir 

Saron  blanc  et  saTonnettes  de  propreté, 

Sel  blane  on  gris 

Semoule 

Son  de  froment 

Soere 

Taffetas  gommé 

Tapioea 

Toile  drée 

Verre  et  cristal  (Objets  en) 

Vermicelle » 

Vessie  de  porc • 

Viande 

Vins 

Vinaigre 

Volailles 

Zine  (Ustensiles  en) 


UNITÉ 


BBGLIIIBIITAIHB. 


Kilog. 

Idem. 

Idem, 
Nombre. 

Kilog. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Mètre. 

^ilog. 

Mètre. 
Nombre. 

Kilog. 
Nombre. 

Kilog. 

Litre. 

Kilog. 
Nombre. 

Idem, 


Les  objets  mis  en  adjudication  doivent  réunir  les  conditions 
indiquées  dans  le  tableau. faisant  suite  au  cahier  des  charges  et 
qui  se  trouve  dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  dans  les  hôpitaux 
mixtes  ou  militarisés^  dans  les  bureaux  des  intendants  et  des 
sous- intendants  militaires,  enfin  chez  toutes  les  autorités  mili- 
taires qui  reçoivent  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 
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SOUMISSION, 


,  demeurant 
,  où  je  fais  élection 


Je  soussigné  (nom  et  pi^orm) 
à  ,  rue  ,  n« 

de  domicilet 

Après  avoir  pris  connaissance  : 

1»  Du  cahier  des  charges,  qui,  arrêté  par  le  Ministre  de  la  guerre  le 
26  novembre  1886,  comporte  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  aux 
adjudicataires  de  la  fourniture  des  denrées,  objets  de  consommation  et 
objets  mobiliers  nécessaires  au  service  de  santé  militaire  ; 

2*  Des  modèles  et  échantillons-types  qui  doivent  servir  de  hase  à  celte 
fourniture, 

DÉCLiai  ; 

i»  Me  soumettre  à  toutes  les  danses  et  conditions  stipulées  au  cahier  des 
charges  susmentionné,  et  desquelles  j*ai  pleine  et  entière  connaissance  ; 

2^  M*engager  à  fournir  à  Thôpital  militaire  (ou  aux  hôpitaux  militaires) 
d  .  pendant  Tannée  les  objets  compris  dans  le  tableau 

ci-dessous,  d*après  les  commandes  qui  me  seront  faites  par  Tofficier  d'ad- 
ministration  comptable  dudit  établissement  et  aux  prix  indiqués  ci-après  : 


Fait  double,  à 


•  le  (3) 


188 


(1  )  Saivre  l*ordre  iadiqaé  par  Im  aifiches  pour  l'inscription  des  objets  à  soumissionner. 
m  Les  prix  ne  deTfont  pas  stipuler  de  fractions  au-dessous  du  millième  du  franc. 
(3)  Date  en  toutes  lettres. 
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DÉCLARATION   D'ENGAGEMENT 

DE 

LA  CAUTION  PERSONNELLE. 


Je  soassîgDé  {nom  et  prénoms) 
demearant  à  ,  rue  >  n°      , 

où  je  fais  élection  de  domicile^ 

DACLA&K  : 

1*  Me  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  arrêté  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  la  date  du  26  novembre 
4886,  et  dont  j'ai  pleine  et  entière  connaissance  ; 

^  Me  rendre  caution  solidaire  des  engagements  contractés  par  M.  {nom 
et  prhiomi),  pour  la  fourniture  des  objets  ci-dessus  indiqués^  si  Tadjudi- 
caUon  lui  en  est  faite. 

A  ,le(i)  188    . 


MENTION  SPÉCL4LE 
à  inscrire  sur  la  soumission  de  chaque  adjudicataire. 


Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  16  du  cahier  des  charges  et 
en  vertu  de  Tapprobation  donnée  par  le  Ministre  de  la  guerre  le 

aux  résultats  de  l'adjudication,  le  signataire  de  la  pré- 
sente soumission  a  été  déclaré  adjudicataire,  au  prix  indiqué  ci-contre,  de 
la  fourniture  d 

Le  procès-verbal  d'adjudication  a  été  enregistré  à 
le  ,  folio  >  case 

À  ,1e  188    . 

Le  Sous-Intendant  militaire, 


(i)  Date  ea  toutes  lettres. 
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N«  37.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouvemeurg  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps 
d'armée;  les  Commandants  des  circonscriptions  et  dépôts  de 
remonte.  {Direction  de  la  Cavalerie^  Bureau  des  remontes,)  Cir- 
culaire n»  1.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  29.] 

Paris,  le  40  janvier  4887. 

{Dispositions  relatives  à  la  réaularisation  des  sorties  annuelles 
en  chevaux  dans  les  corps  ae  troupes  à  cheval  et  à  la  fixation 
des  contingents  de  remonte  de  ces  corps.) 


Mon  cher  général,  les  essais  commencés  en  1883  dans  les  éta- 
blissements nippiques  de  Soippes,  essais  qui  ont  pour  but  de 
conserver  les  jeunes  chevaux  au-dessous  de  5  ans  pour  les  livrer 
seulement  à  cet  âge  aux  corps  de  cavalerie,  ayant  donné  des 
résultats  satisfaisants,  cette  mesure  a  été  appliquée  en  1885  et  en 
1886  dans  les  établissements  de  remonte  de  l'intérieur,  qui  con- 
servent des  chevaux  dans  les  mêmes  conditions^  pour  un  certain 
nombre  de  régiments  de  l'arme. 

Ce  nouveau  mode  de  remonte  sera  étendu,  en  1887,  à  43  régi- 
ments de  cavalerie. 

Pour  assurer  la  bonne  remonte  des  corps,  j'ai  arrêté  les  dispo- 
sitions suivantes,  pour  cette  année  : 

1°  Chaque  corps  de  troupes  à  cheval  recevra  un  contingent 
normal  de  remonte  déterminé  par  le  tableau  A  (annexé  h  la  pré- 
sente circulaire). 

20  Le  contingent  de  chaque  corps  comprendra,  suivant  les  res- 
sources du  dépôt  livranciex,  une  part  proportionnelle  de  chevaux 
de  cinq  ans  et  au-dessus,  livrables  pour  tous  les  régiments,  sans 
exception,  au  fur  et  à  mesure  des  achats  après  l'expiration  des 
délais  rédhibitoires. 

30  Les  43  régiments  de  cavalerie  remontés  d'après  le  nouveau 
système  recevront  en  une  seule  fois,  dans  le  courant  d'octobre, 
soit  des  établissements  hippiques  de  Suippes,  soit  des  autres  éta- 
blissements (tableau  A),  les  contingents  qui  leur  sont  attribués, 
composés  de  chevaux  prenant  cinq  ans  le  i^'  janvier  1888.  Les 
chevaux  de  cinq  ans  et  au-dessus,  que  ces  régiments  auront 
reçus  directement  depuis  le  1«'  janvier  et  jusqu'au  l»"*  octobre 
des  dépôts  acheteurs  viendront  en  compte  des  livraisons  à  effec- 
tuer en  octobre.  Les  commandants  de  circonscription  donneront 
avis  aux  commandants  des  établissements  de  transition  de  cha- 
cune de  ces  livraisons. 

Dans  le  cas  où  certains  contingents  ne  seraient  pas  complétés 


—  460  — 

à  l'époqae  indiquée,  il  m*en  serait  rendu  compte  d'urgence  par 
les  commandants  des  établissements  livranciers  et  aucune  livrai- 
son ne  serait  plus  faite  pour  les  compléter  sans  mon  autorisation 
spéciale. 

40  Les  autres  régiments  de  cavalerie  et  ceux  d'artillerie  rece- 
vront leurs  contingents  des  dépôts  acheteurs  par  fractions  de 
10  à  20  chevaux  et  pendant  toute  Tannée,  sauf  pendant  les  grands 
froids. 

5^  En  ce  nui  concerne  les  régiments  remontés  en  une  seule 
fois  au  mois  aoctobre,  les  commandants  de  circonscription  classe- 
ront, dès  leur  arrivée  dans  les  dépôts  de  remonte,  les  chevaux  à 
réserver  pour  ces  régiments;  ils  donneront  avis  {par  courrier  et 
sans  le  moindre  retara)  aux  chefs  de  corps,  au  fur  et  à  mesure  de 
ces  classements,  du  nombre  d'animaux  qui  leur  sont  destinés, 
afin  que  ces  chefs  de  corps  puissent  opérer  les  vides  nécessaires 
dans  leur  effectif. 

Les  établissements  de  transition  seront  également  avisés,  sans 
retard,  par  les  commandants  de  circonscription,  des  corps  aux- 
quels seront  destinés  les  convois  dirigés  sur  ces  établissements. 
Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  à  ces  affectations  sans 
nn  ordre  spécial  du  Ministre. 

Les  régiments  dont  les  chevaux  sont  conservés  jusqu'au  mois 
d'oclobre  devront  déduire  successivement  de  Teffectif  déterminé 
par  les  instructions  du  Minisire  (état-major  général)  un  nombre 
éçal  à  celui  de  chaque  nouveau  convoi  réservé  pour  eux  et  immé- 
diatement après  la  réception  de  l'avis  qui  leur  en  sera  donné. 

Bien  que  les  désignations  de  chevaux  de  3  ans  i/2,  faites  du 
l*'  octobre  au  31  décembre,  ne  soient  valables  que  pour  le  contin- 
gent de  Tannée  suivante,  ces  chevaux  n'en  devront  pas  moins 
être  déduits  de  l'effectif  des  corps  dans  les  mêmes  condutions  que 
pendant  les  9  premiers  mois  de  Tannée. 

Les  corps  porteront  sur  leurs  situations  mensuelles  en  chevaux 

i  modèle  A),  a  F  encre  rouge ,  en  bas  de  la  colonne  10  du  !«'  tableau, 
e  nombre  de  chevaux  annoncés  comme  leur  étant  réservés  dans 
les  dépôts  de  remonte  ou  de  transition. 

6*  Tous  les  régiments  devront,  sous  la  responsabilité  des  colo- 
nels, régler  le  total  de  leurs  sorties  annuelles  d'après  les  fixations 
déterminées  par  le  tableau  A,  de  manière  que  les  effectifs  ne  dé- 
passent jamais  les  chiffres  réglementaires. 

Les  colonels  ne  devront  jemais  hésiter,  même  au  risque  de  se 
trouver  momentanément  un  peu  au-dessous  de  Teffectif,  à  faire 
réformer  en  tout  temps  des  chevaux  médiocres  ou  trop  vieux. 

Les  régiments  dont  Teffectif  actuel  serait  au^essous  des  fixa- 
tions réglementaires  ne  sont  pas  tenus  d'opérer,  dans  Tannée, 
d'autres  réformes  que  celles  qui  seraient  jugées  indispensables 
tant  que  Teffectif  ne  sera  pas  atteint. 

LorsQue,  par  exception^  un  régiment  ne  pourra  pas  atteindre  le 
chifbre  des  sorties  imposé  pour  Tannée  sans  s'exposer  à  réformer 
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des  chevaux  encore  très  bons  pour  l'arme»  il  m'en  sera  rendu 
compte. 

D'autre  part,  les  régiments  qui  se  trouveraient  avoir  à  réfor- 
mer plus  de  chevaux  qu'ils  n'en  doivent  recevoir  me  rendront 
compte  également  de  cette  situation. 

Les  réformes  seront  prononcées  à  toute  époque  de  l'année,  au 
titre  du  service  courant,  par  les  généraux  de  brigade  sur  la  pro- 
position des  chefs  de  corps. 

Les  changements  d'armes  seront  proposés  dans  les  mêmes  con- 
ditions aux  généraux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  pro- 
nonceront, conformément  aux  décisions  ministérielles  des  22  mars 
et  16  octobre  1883  et  29  août  1885,  insérées  au  Journal  militaire. 

Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve,  de  ces 
changements  d'arme  (passage  au  train  des  équipages  ou  aux 
équipages  régimentaires  d'infanterie),  et  les  animaux  proposés 
pour  cette  destination  devront  être  susceptibles  de  fournir  2  années 
au  moins  de  bons  services  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  seront  pré- 
sentés. 

70  Dans  le  but  de  ménager  les  régiments  de  cavalerie  indé- 
pendante, il  conviendra,  partout  où  cela  sera  possible  sans  impo- 
ser une  trop  lourde  charge  aux  régiments  de  cavalerie  de  corps, 
d'affranchir  la  cavalerie  mdépendante  de  la  remonte  des  officiers 
sans  troupe,  d'infanterie  et  de  gendarmerie,  par  modification  à 
la  note  ministérielle  du  15  mars  1882  insérée  au  Journal  militaire. 
Cette  question  sera  réglée  parles  soins  des  généraux  gouverneurs 
ou  commandants  de  corps  d'armée,  en  tenant  compte  du  nombre 
d'officiers  des  catégories  ci-dessus  qui  doivent  être  remontés.  Il 
me  sera  rendu  compte  des  ordres  donnés  à  ce  sujet. 

8^  Les  régiments  de  cavalerie  de  corps  ne  devront  désigner 
trimestriellement  que  10  chevaux  pour  cette  remonte  spéciale. 
Cette  disposition  abroge,  en  ce  qui  concerne  les  régiments  de 
cavalerie  légère,  la  décision  ministérielle  du  2  décembre  1882.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  régiments  d'artillerie.  En  cas  de  besoins 
ui^ents,  ces  chiffres  pourront  être  dépassés  avec  mon  autorisation 
spéciale. 

90  II  me  sera  rendu  compte  (Bureau  des  Remontes)  par  des  si- 
tuations numériques  trimestrielles  (modèle  C  ci-joint)  des  réformes 
effectuées,  ainsi  que  des  livraisons  faites  aux  officiers  sans  troupe, 
d'infanterie  et  de  gendarmerie,  en  déduisant  du  chiffre  de  ces 
livraisons  celui  des  rétrocessions  on  réintégrations  effectuées  par 
les  mêmes  parties  prenantes.  Les  commandants  de  corps  d'armée 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  réintégré  aucun  cheval  susceptible  de 
réforme  pour  usure,  vieillesse  ou  maladies  graves,  les  animaux 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  devant  être  réformés  directement  par 
les  généraux  inspecteurs  de  l'arme  à  laquelle  appartiennent  les 
officiers  détenteurs.  Des  ordres  spéciaux  seront  donnés  par  mes 
soins  pour  le  remplacement  trimestriel  des  animaux  livrés  par 
les  corps  à  des  parties  prenante?  étrangères,  en  sus  du  contingent 
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normal  porté  au  tableau  A.  Ce  remplacement  sera  fait,  autant 
que  possible,  en  chevaux  de  cinq  ans  au  moins.  Ces  dispontions 
s'appliquent  également  aux  régiments  d'artillerie. 

10®  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'épizootie  et  de  mortalité  extra- 
ordinaire, des  mesures  spéciales  seraient  prises  pour  rétablir  les 
effectifs  des  corps  éprouvés. 

Les  chevaux  de  troupe  (trait  léger  et  trait)  destinés  aux  esca- 
drons du  train  des  équipages  militaires  sont  compris  dans  les 
contingents  des  régiments  a  artillerie  qui  sont  chargés  d'assurer 
la  remonte  de  ces  escadrons. 

Les  régiments  du  génie  recevront,  quand  il  y  aura  lieu,  sur 
Tordre  du  Ministre,  des  chevaux  de  trait  léger,  pris  dans  les  dé- 
pôts de  remonte,  et  des  chevaux  de  trait  pris  dans  les  régiments 
d'artillerie.  Ces  derniers  seront  remplacés  dans  ces  régiments  en 
sus  du  contingent  fixé. 

DISPOSmONS  SPÉCIALES  AUX  DÉPÔTS  DB  REMORTE. 

Les  dépôts  de  remonte  et  de  transition  opéreront,  conformé- 
ment aux  §§  3<*  et  4^  ci-dessus,  la  livraison  à  chaque  corps  de 
troupe  à  cheval  du  contingent  normal  qui  lui  est  attribué,  d'après 
les  indications  des  tableaux  A  et  B  (annexés  à  la  présente  circu- 
laire). Sur  leur  demande,  les  corps  intéressés  leur  enverront,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  détachements  de  conduite  nécessaires  mu- 
nis des  effets  de  harnachement. 

Les  dépôts  qui  doivent  diriger  les  chevaux  sur  les  établisse- 
ments de  transition  m'adresseront  leur  demande  par  la  voie 
hiérarchique  pour  la  mise  en  route  des  animaux  et  pour  l'envoi, 
s'il  y  a  lieu,  de  détachements  régimentaires  chargés  de  les  accom- 
pagner. 

Les  dépôts  de  remonte  devront  indiquer,  sur  la  situation  men- 
suelle modèle  A',  le  nombre  de  chevaux  (tête  et  troupe)  conservés 
par  eux  au  titre  des  régiments  de  cavalerie  remontés  en  une  seule 
fois  au  mois  d'octobre,  ainsi  que  la  date  des  avis  donnés  aux 
corps,  en  exécution  du  §  h^  de  la  présente  circulaire. 

Ces  renseignements  seront  établis  d'une  manière  distincte  pour 
chaque  corps. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  dans  tel  ou  tel  dépôt  de 
remonte,  les  contingents  à  fournir  par  ce  dépôt  seront  complétés 
par  un  autre  établissement,  autant  que  possible  de  la  même  cir- 
conscription, ayant  un  excédent  de  ressources  et  par  les  soins  du 
commandant  de  cette  circonscription.  A  défaut,  il  y  sera  pourvu 
sur  mon  ordre,  par  une  autre  circonscription  ayant  des  chevaux 
du  même  type. 

D'une  manière  générale,  les  chevaux  achetés  en  sus  du  total 
des  contingents  déterminés  pour  chaque  circonscription  seront 
répartis  par  mes  soins. 
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Enfin,  la  mise  en  route  des  chevaux  arabes  entiers  ou  castrés, 
destinés  à  Fintérieur,  sera,  comme  par  le  passé,  réglée  par  des 
instructions  spéciales,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

La  présente  circulaire  abroge  celle  du  n^  i  du  6  janvier  1886 
{JourncU  militaire^  partie  supplémentaire,  page  3  et  suivantes). 

Signé  :  G^'  Boulanger. 
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Tableau  A 


Cirealairo  miniitériella 
da  40  janvier  4887. 


indiquant  ks  dépôts  de  remonte  dans  lesquels  doit  se  remonter  chaque  corpt 

de  eavahriey  pendant  Vamnée  1887. 


RÉGI- 
MENTS. 


NOMBRE 

DB  CnTAOZ 

i  liTrer. 


De 

troa< 

pe. 


I 


(  Caen. 


CAVALERIE 
8 


4"  cuiras-  (  Troycs  -  Luné  -  iSampigny  (prov. 
aier». . . .  |     fille )    à  Viller» 

2-   id.... 


3*   id.... 


4-   id.... 


e«   iJ.... 


6«  id.... 


!  Fontenaj. 

Trojes  -  Loné  -  I  Caen 

Tille I  Fontenay 

S  Caen 
|;»>|^ ;• 
St-Jean^'*Angeiy 

iCaen 

Lyon <  AnriUac 

fMâcon 


I 


Cambrai. 


Bec-Hellonin... 
Paris 


La  Capelle. 


Paris. 


Paris 

Sl-Jean-d'Angely 


Saint-LO. 


7*  id.... 

8«  id.... 

9*  id.... 

4f  i4,... 


Camp   de   Cbâ-2 
Ions  -  Sle-Me-  >Caen. 
nebonid i 


Senlis, 


Lyon. 


I  Caen 

\  Angers. . 
'  Caen.... 

Mâcon. . . 

Arles.  . . 

Fafcrney. 


Camp  de   Cbfl- 
lona-Vouziers. 


Caen 


A  reporter.. . 


8 

» 
8 

m 
» 

8 

8 

» 


2 


8 

8 

» 
8 

» 

» 
8 


OBSERVATIONS. 


45 1     Les  cheTau  an-dassoos  4e  5  ana 
\ieroBt  coiserfés  et  livrés  en  me 
6  j  seule  fols  par  les  étabUsseaents  bip- 
28  f  piqaes  de  Snippes. 
48 
30r 


liMm. 


30 


78 


Les  cbevanx  av-dessons  de  5  ans 

seront  conservés  et  lifrés  en  vae 
seole  fois  par  ces  dépôts. 

Les  cbevanx  an-dessons  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  nue 
seule  fois  par  les  établissemenls  bip- 
piqaes  de  Soippes. 

Les  ebevaax  an-desions  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  noe 
sente  fois  par  ce  dépôt. 

Les  cbevaux  an-dcssoas  de  5  sas 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
sente  fols  psr  ces  dépôts. 

Les  cbevanx  aa*dessoas  de  5  sas 
seront  eonservés  et  livrés  en  une 
sente  fois  par  le  dépôt  du  Bec'Hel- 
lonin  (annexe  d*E«). 

Lss  cbevanx  ao-dessons  de  9  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  noe 
sente  fols  par  les  éubUssemetns  hip- 
plqoes  de  Suippes. 

Les  cbevanx  an-dessons  de  ft  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
sente  fois  par  ces  dépôts. 

Les  cbevanx  an-dessons  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  ane 
seule  fols  par  tes  établissements  hip- 
piques de  Snippes. 


r 

I 
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I 


WBBSSBSBBt 


RÉGI- 
MENTS. 


44«  coins- 
sicrs. . . . 


42*    id... 


GiJUUSONS. 


DÉPOTS. 


iBM«HelloQin. .. 
Sain(-LÔ 
Giiéret 
St-Jean-d'ÀDgely 
Angttn. ....... 

^«•" ^  St-Jean-d'Angely 

Gaiogamp 


Total. 


4«  dragons. 

«• 

id.... 

3* 

id 

V 

id.... 

b* 

id.... 

G* 

id.... 

^e 

id . . . . 

S- 

id.... 

«• 

id.... 

40« 

id.... 

iO 

id . . . . 

42» 

id.... 

Gray, . . 
Ghartras, 
Nantes . . 


{ Fayerney 
ICaea.... 

AJeacon. 
Angers . . 


€hambéry 


Gaen.. 
MAcon , 


Compiègne. 


Caen 

BeoHelloain.. 


Efrenx. 


Paris, 


Vitry  -  le  -  Frw  -  j  ^J^Tpïgoy  (proV 


Meaox. 
Provins 


illers) 

Saint^U 

Paris 

Saint-LÔ 

Paris 

Tarbes 

Agen 

Montauban. .,.  ^ Aarilla c 

Mérignac 

Goéret 

Fonlcnay 

Tarascon Ia?iL? 

fSainl-LÔ 

Troyes^mmer-    gj^"  j  —  ^  ' -. 


A  reporter. , 


NOMBRE 

Dl  CHBTAUX 

i  lirrer. 


De 

De 

(èie. 

troa- 

P«- 

80 

780 

8 

» 

» 

48 

» 

U 

» 

46 

» 

U 

8 

U 

» 

8 

i> 

4 

96 

936 

H 

94 

8 

64 

8 

78 

8 

70 

8 

40 

» 

30 

M 

48 

8 

30 

8 

70 

• 
8 

68 

■n 

40 

» 

58 

8 

SO 

»  • 

«8 

8 

20 

» 

40 

» 

42 

« 

n 

2 

46 

4 

8 

S 

4^ 

«  • 

^4 

w  ■ 

4 

i 

» 

s: 

68 

m 

40 

96 

Les  cheTsax  aa-desseut  de  K  ans 
seront  eoDserréi  et  livr^  en  une 
(  seule  fois  par  ces  dép4ls. 

!Les  ftheTau  as- dessous  de  6  aas 
seroDt  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  ce  dép^t 
i  Les  chevaux  au-dessous  de  5  sus 
<  seront  eonservés  et  livrés  en  une 
f  seule  fois  par  le  dépôt  de  Mteon. 

(Lu  chevaux  an-deisous  de  5  ans 
seront   eooservés   et   livrés   en  une 
I  seule  fols  par  le  dépôt  du  Bec-Hel- 

Les  chevaux  au-dessous  de  K  ans 

seront  conservés  et  livrés   en   une 

seule  fois  par  ce  dépôt. 

Les  chevaui  au-dessous  de  6  ans 

)  seront  conservés  et  livrés   en  une 

iseule.fois  par  les  établissements  hip- 
piques de  Suippes. 


AzmtB  1887.  N?  4. 


Les  cfaevsux  m -dessous  de  K  ans 

seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  le  dépôt  d'Aries. 

Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 

i  seront  oonservés  et  livrés  u  une 
seule  fois  par  Jes  étabUssemenls  hip- 
piques de  Suippes. 


12 


I 

1 
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RÉGI- 

MENTS. 

43* 

dragons 

44* 
46* 
46* 

id . . . . 

id 

id 

47- 

id 

48* 

id 

49* 

• 

id . . . . 

20* 

id 

24- 

id . . . . 

22« 

id 

Î3* 

id 

24« 

id 

2S- 

id 

26* 

id.. .. 

4* 

chas-  ] 

seors.. ..  j 

1 

«• 

id... 

3« 

id... 

4^ 

id... 

9 

5« 

id.. . 

Joigny . . 

Paris... 
Liboarne 
Paris. . . , 


Report 

(  Saint-Lô 


(  Ponlenay 

Sainl-Lô 

St-Jean-d'Angely 

Sainl-Lô 

St-Jean-d'Angely 
Carcassonno.. . .  { Mâcon 


f  Saint-Lô 

çois-LunéTille.  J  

I 

s.int.Étiennc.fâa:';.:;.::: 
i--»* (K!^::::: 


Saint-Orne r .... 


Reims-Sedan , 


Bec-Hellooin. . . 


Saint-Lô, 


Caen 


. .  (   w.aen . . . . . 

(  La  GapelU 


Dinan 
Tours 


!  Saint-Lô 
Caen 
La  Capelie 

I  Saint-Lô. ...... 

(  Guiogamp 

I  Saint-Lô 

I  Angers 

D'io» Ifc::::::: 

Total 

ÎFontenay 
Angers 
Guéret 

iGuingamp 
Mérignac 
Aurillac 
Angers 
Paris 


Abbenlle. 
Yesoal . . 


Saint-Lô 
Tarbes. . 
Caen. ... 


Epinal 


Aurillac 

Sainl-Lô 

I        A  reporter. . 


NOMBRE 

DM  CHITAOX 

i  liTrer. 


D« 
tête. 


96 
8 

» 
8 
8 
8 
2 
2 
4 


8 


8 


6 

£ 

8 

4 
4 

» 

4 
4 

» 

8 
)i 

8 

» 
8 

9 


40 


De 
trou- 
pe. 

896 
30 
48 
78 
70 
78 
40 
30 
» 

78 


OBSERVATIONS. 


Les  cheTaox  au-dessous  de 
seront  coaserTés  et   lîTrés  en 
(  seule  fois  par  ces  dépôts. 


âSDB 

une 


44 
26 

46 

24 

70 

» 

70 

8 


70 
8 
38 
32 
o8 
42 
52 
26 

4932 

20 
48 
40 

a 

40 
25 

» 

78 
78 


78 
382 


Les  cheTanx  au-dessous  de  5  ans 

(seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  les  établissements  hip- 
piques de  Suippes. 

!Les  cheTaox  au-dessous  de  5  ans 
seront  cooservéi  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  ces  dépôts. 

!Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  nne 
seule  fois  par  l'annexe  de  Bellac 

!Les'  chevaux  au-dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  und 
seule  rois  par  l'annexe  d'Eu. 

Les  chevaux  au-dessous  de  5  ansi 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  les  établissements  hip^ 
piques  de  Suippes. 

Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  le  dé^ôt  de  Sampigruy 
(provisoirement  à  ViUers). 


Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  le  dépôt  d'Angers  (an- 
nexe de  Beauval). 


Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 

seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  ces  dépôts. 

Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 

seront  conservés   et  livrés  en  une 

seule  fois  par  les  établissements  hip- 
piques de  Suippes, 
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RÉGI- 
MENTS. 


6«     chas  - 
âeure. . . 


7-     id... 


8-     id... 


9-      id... 


40» 

43- 


id... 
id... 

id... 
id... 


GARNISONS. 


DÉPOTS. 


Troyes  -  Saint  -    . 

lulûel ]Aurillac 


Report .... 
Sampigny  (prov* 
à  Villers). . . . 
Hâcon 


(Guéret 
Bec-Heilooin. . . 


»">»«- IK!': 

(  Gaen .... 


U-  id... 

45»  id... 

46«  id... 

17-  id... 

48«  id... 

49*  id... 

ÎO*  id... 
4  «^  hussards 


, 


dOD. 


Aueh 


Tarbes. 


Vendôme j  ?,'?r.'*.'^.T^^ 

Paris 

Saint-Germain  .  ^  Aurillac 

Agen 

Saint-Lô 

Rouen {  Gaen 

Paris 


Béliers 

Bar-le-Duc-Vcr- 
dun 

Tarbes 

Paris.     .   .. 

Fontainebleau . . 

Saint-Lô 

Micon 

Anxonne  ...... 

Aorillac 

Sainl-Lô 

Limoges. 


Saint- Germai  n- 
Rambonillet. . 


Gttéret. 
Gaen. . , 


Fontenay 

<  Angers.' 

(  Saint-Lô 

!  Saint-Lô 
Bec-Hellouio.... 
La  Capelle 

Châteaudnn....  jAiençon  

I  Saint-LÔ 

Marseille Mérignac 


Guéret 


A  reporter.. 


NOMBRB 

DI  CmTAUX 

à  liTfer. 


De 
téta. 


40 

» 
4 
» 
» 
4 

4 
4 

4 

» 
4 

8 

4 
4 

4 

» 
4 

8 

» 
m 
8 

4 


8 


8 
» 
8 
» 
8 
» 
6 
8 


468 


De 

troo' 

p6. 


382 


OBSBRTATIONS. 


70- 


Les  cbenax  aa- dessous  de  5  ans 
«eroBt  conservés  et  livrés  en  nae 
seale  fois  par  le^  établlsiemeots  hip- 
piques de  Saippes. 

Les  ehevaai  so-dessoas  de  5  ans 
seroDt  eonserTés  et  livrés  ea  uoe 
'  leole  foU  par  ranoeie  de  Bellac. 

Les  chevaux  aa-dessoui  de  5  aas 
seront  eoo serve*  et  livrés  en  nae 
seole  fols  par  les  établissements  hip- 
piqoes  de  Saippes. 

Les  chevsox  sa -dessous  de  5  sus 
seront  conservés  et  livrés  en  nae 
seule  fols  par  l'snneie  du  Gsrroi. 

Les  cbevaui  au-dessous  de  5  sns 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fols  par  ces  dépôts. 


78 


90 

36 
40 
20 
40 
35 
43 
60 
40 

4574 


Chevsux  srabes. 

Les  chevaux  au-dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  les  éiabllssements  hip- 
piques de  Suippes. 

Les  ehevfUi  au-dessous  de  5  sns 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  le  dépôt  d'Angers  (sn- 
nexe  de  Beaavsl). 

Les  chevaux  su-dessous  de  tt  sns 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  ces  dépôts. 

Les  chevaux  su- dessous  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fols  par  Tannexe  de  Bellsc. 


Les  ehevsnx  an-dessons  i$  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  nue 
sonle  fols  psr  le  dépôt  d'Arles. 
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RÉGI- 
MENTS. 


2*  hussards 

»  id... 

4'  id . . . 

(>•  id . . . 

G'  id... 

7«  id... 

8«  id... 

9-  id... 

40«  id.... 

W  id.... 

n*  id.... 


GàHRISONS. 


OrléansTille 

LyoD 

Mascara 

Sézanne-Pont-à- 


DÉPOTS. 


Mérignae 


MoussoD Caen 


4  «chasseurs 

d'Afrique. 

«•     id.... 

3*     id.... 

V     id.... 


4  «'spahis.. 

2-     id.... 

3«     id 

4«     id    . 


Bordeaux I^rign.e 


Report 

BHdah 

Mérignae 

Agen 

Arles 

Mostaganem  . . . 


Tours 


JTarbes 

<  Ageu 

f  Caen 

ÎAgen 
Arles 
Bec-Hellouia.  . . 
ÎFaTerney 
Mâcon 
Guérei 

ÎSampigny  (prov* 
h  Villers).... 
Caen 

^•'*''« {?:?£::::;::::: 

j  Guiogamp 

I  Sainl-L6 


Dinan 


Total. 


fiiidah 

OraD-Tlemeen . . 
Constaotine 

ToDifl 


Blidah. 


Mostaganem. . . . 

Constantina.... 
(Conslantioo.. .. 
l  Tunis 


Total. 


Médeab. 


Sidi-bel-Abbès. . 

Batna 

S(fUL 


Blidafa.. 


Mostaganem. . . 
Constantina... 
Tunis 


Total, 


NOMBRE 

DE  CBITAVX 

à  liTrer. 


De 

tête. 


168 
8 

9 

8 
» 

8 


4 
4 

9 

4 

4 

» 

9 

8 

» 
6 

» 
8 

4 
4 
4 
4 

256 


12 

12 
12 

(  12 
48 


11 

11 

3 

34 


De 

trou* 

pe. 


4574 
78 
18 
50 
10 
78 

78 


OBSERVATIONS. 


CheTsni  arabes. 


40 
30 

20 
50 

> 

68 
40 

» 
26 
53 


Chevaux  anbai. 

Les  chenu  an-desaoïis  de  tt  ans 
seront  consenrés   et  Uvrés  en   nne 

Îseiie  fols  par  les  établissements  hip- 
piques de  Suippes. 

SLes  chevaux  au-dessons  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fols  par  le  dépôt  de  Mérignae. 


Les  chevaux  an-dessooi  de  5  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fois  par  ces  dépOts. 


:i 


45 
63 


70 


'     9 

70 


Les  chevaux  au-deiious  de  B  ans 
seront  conservés  et  livrés  en  une 
seule  fols  par  les  établJusements  hip- 
piques de  Salppes« 


Les  chevaax  au-dessous  de  5  ans 

fieront  conservés  et  Dvrés  en  une 
seule  fois  par  cas  dépôts. 


2400 


405 

405 
405 

105 


420 


Chevaux  arabes. 

Idem. 
Idem 


Chevaux  arabes  ;  le  !•'  ipshls  n*a 
»  {  que  9  chevaux  à  recevoir,  un  escadron 
étant  détaché  tu  service  du  Sénégal. 
Chevaux  arabes. 

9        Idem, 
54       Idem. 


54 
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RÉGIBIENTS. 


GARNISONS. 


I 


DÉPOTS. 


NOMBRE 

Dl     CaiTÀUX 

i  titrer. 


De 
télé. 


De  troupe. 


Trait 
lé- 
ger. 


'nrait. 


^rr 


3* 


8* 
9« 

40" 

43» 

U- 

43* 

46" 

47« 

48» 

49« 
20" 

23« 
2ie 

28- 
29« 


d'artillerie. 

id . .  .^  • . 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id...   . 

id  ... 

id 

id 

id 

id 

îd . .    . . 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id.- . . . 


Bourges. 
Grenoble 


Castres 

Besançon 

Id 

Valence 

Rennes. ...#... 


Chllons 
Castres. 


Rennes. 


Versailles. . 


Vineennes 
Id. 


Tarbes 

Donai 

Glermont  -  Fer  - 

rand 

La  Fère 


} 


ARTILLERIE. 

Saiot-Lô 

Alençon 

uaeu. ■..•*•..• 
Le  B<)C-Hellouia. 
oacon  «.••..... 

Saint-Lô 

La  Bec-Hellouin. 

Caen 

Caen 

FaTerney 

Mâeon 

Saint-Lô 

Guingamp 

LeBec-Helionin. 
St-Jean  d'Angely 

Caen 

Gaingamp 

Le  Bec-Hellouin. 

Alençon 

Paris 

Paris 

St-Jeand*Angely 
Le  Bee-Hellouin 
LeBee-Hellottin. 


Caen, 


Toulouse 


Ntmes.. 
Poitiers 


Aogonléme 

Versailles | 

Toulouse I 

Tarbes | 

Cbâions 


Le  Mana. 
Douai. . . 
Vannes. . 


Laoo. 


Caen 

Saint-Lô 

LeBee-Hellonin. 

Caen 

Angers. 

Caen 

St4ean  d'Angely 
Le  Bec-Hellouin. 

Saint-Lô 

Caen 

Caen.  •« 

LeBec-Heilouin. 
Le  Bec-Hellouin. 
Sampigny  (proT* 

àVilIers 

Alençon 

Le  Bec-Hellouin. 

Fontenay 

Caen 

Le  Bec-Hellouin. 


A  reporter. . 


OBSERVATIONS. 

• 


12 

38 

» 

s 

» 

53 

14 

m 

» 

» 

20 

53 

» 

48 

• 

40 

34 

14 

9 

» 

34 

14 

36 

65 

41 

46 

4 

» 

56 

37 

40 

34 

32 

42 

» 

» 

» 

38 

53 

43 

44 

99 

40 

47 

37 

40 

» 

9 

» 

47 

37 

42 

38 

9 

» 

» 

53 

42 

43 

65 

41 

67 

44 

40 

32 

9 

» 

» 

45 

42 

38 

53 

42 

38 

53 

12 

38 

60 

42 

» 

9 

j» 

38 

53 

42 

38 

53 

42 

38 

54 

12 

38 

10 

» 

» 

42 

10 

47 

37 

10 

54 

» 

» 

» 

•  33 

10 

47 

» 

» 

» 

37 

42 

44 

6 

» 

57 

60 

12 

38 

52 

9 

44 

33 

11 

38 

m 

» 

47 

» 

40 

» 

37 

323 

1251 

1437 

ContiDgent  dimiaoé  da  nom- 
bre de  ebeviii  nécessaires 
anx  9*  et  10*  batteries  déta- 
chées sor  le  territoire  da  6* 
corps  u'armée  et  dont  la  re- 
monte lera  asivrée  par  le 
8«  d'artiUerle. 

Gofttiogent  sogmenté  do 
nombre  de  chcTaoi  néceMal> 
res  aai  0*  et  10*  batteries  dn 
3*  d'artillerie,  détacbées  sur 
le  territoire  da  6*  corps  d'ar- 
mée et  doDt  Is  remonte  sera 
assarée  par  le  8*  d'artillerie. 

Contingent  diminué  dn  nom- 
bre de  cbevaoïL  nécesialres 
aui  9*  et  10*  batteries  déU- 
cbées  sor  le  territoire  da  6* 
corps  d'armée  et  dont  la  re- 
monte sera  assurée  par  le 
M*  d'artillerie. 


Contingent  augmenté  da 
nombre  de  cheTsai  nécessai- 
res aux  9«  et  10*  batteries  du 
14*  d'artillerie  détachées  sor 
le  territoire  da  6*  corps  d'sr- 
mée  et  dont  la  remoate  sera 
assurée  par  le  95*  d'artillerie. 
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RÉGI- 
MENTS. 


30«  d'artillerie.. 
3S- 


GARNISONS. 


Orléans 


id iLeMaDs, 

Orléans. 


33* 
34« 
35» 

36« 

37« 
38» 


id 
id 
id 
id 


Poiliers, 


^"- {S-^pV:: 

1^         (Clermont  -  Fer  -  J  Sainl-LA 

*°  ••••}     rand )  Guéret 

id Bourgfs |  Le  Bec-Hellouin. 

id Nîmes |  Paris 

Total  des  régiments  d*artillerie 


OBSERVATIONS. 


Paris 
Alençon 
Alençon 
Paris 
Angers 
I  Caen 
)  Angers 


bat.  da  6*  d'art 

id.    9«  id.. 

id.  10-  id.. 

id.  S2«  id  . 

id.  24*  id.. 

id.  27«.id.. 

id.  29*  id.. 

id.  34«  id.. 

id.  32«  id.. 

id.  34«  id.. 

id.  36«  id.. 

id.  36<  id.. 

id.  37-  id.. 

BATTERIES  A  CUBTAL  ATTACHÉES  AUX  DIVISIONS  DE  CATALBRIB  INDÉPENDANTES 

ET  EEMONTÉES  DIBECTEMENT. 


Lyon 

Fontainebleau.. 

Lanéville 

Paris 

Stenay 

Stenay 

Fontainebleau.  . 

Paris 

Lunèville 

Stenay 

LuDérille 

Lyon...* 

Fontainebleau.  .14^ 


4*  clreonieriptlon. 

1" 

id 

2* 

id 

V 

id 

4- 

id 

4« 

id 

4" 

id 

4'« 

id 

«• 

id 

4* 

id 

«• 

id 

4« 

id 

4~ 

id 

Total  des  batteries  à  cheval 
RiPOtT  des  régiments  d'artillerie, 

Total  gén^aal  de  l'artillerie. 


ESCA- 
DRONS. 


TRAIN  DES  ÉQUIPAGES. 


i"  taairoaiaï 


Lille 

Amiena 

Cbarires 

Punit  iDcbluD.  . 
C*Bp    de   ChJ- 

MU..'!!!!!!!! 

Chltciiirauï.!!! 

Foogires 

NidUs 

Limoges 

Houlias 

Hontauban 

BordMUi 

Piria 

VerMillsi 


LeBce-Billoaii 
Saint-l* 

Âl«opon  

Parii 

Ca«B 

Fiteroej 

Anafri!!!!:!! 

GuiDgamp.  . . . 

Fonl«Daj 

Sl-Jeaa-d'Angclj 

HICOD.' 

Caen... 

Si-lcis-d'Angclj 

Sl-Jean-d'Angsly 

Pari*. 

Paria. 


Total  du  train  dM  équipages  mililaires 60 


3 

.1 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 
3 

3 

3 

3 

60 
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Tableau  B 


Cireolaire 
du  40  janfier  4887. 


indiquant  les  différents  corps  de  troupe  à  cheval  à  la  remonte 

desquels  chaque  dépôt  doit  pourvoir. 


nrrÉRiEUR. 


DÉPÔTS. 


Caem. 


Sairt-Lô. 


AlknCor  . . 


Li  Bk-Hbllouin 


4« 
2« 
3* 
4* 

7- 
8* 
9« 

4C« 

» 
» 

» 

o 

6« 

m 

» 

» 


42* 


6« 
44« 

» 

» 
»» 

M 
M 

» 
» 

» 


• 

1 

• 

« 

p 

• 

S 

1 

rtillerie. 

flS 

K 

u 

•M  « 

0 

G 

m 

«^ 

4« 

4* 

^ 

g. 

4» 

8« 

!• 

4- 

6- 

42» 

40* 

0* 

?• 

47* 

44« 

40* 

42« 

» 

46* 

48« 

» 

47« 

22* 

» 

49* 

53- 

'  » 

24» 

2ii« 

M 

23« 

0 

» 

24- 

» 

1» 

29« 

a 

» 

33* 

B 

» 

34- 

8 

3- 

42* 

4» 

9- 

6» 

3* 

44* 

42» 

7» 

43» 

46* 

48* 

44* 

46» 

23* 

46* 

48* 

36* 

47* 

49* 

» 

««• 

20« 

» 

» 

23* 

» 

B 

» 

24« 

» 

B 

» 

26* 

» 

» 

» 

2« 

20  • 

» 

4« 

49« 

» 

» 

44* 

» 

M 

N 

26* 

» 

» 

» 

30* 

» 

» 

» 

34* 

ô- 

6« 

8- 

2* 

2î* 

49* 

>f 

3« 

n 

» 

» 

8- 

M 

» 

N 

44- 

» 

» 

» 

44* 

M 

» 

» 

45« 

» 

» 

n 

48- 

» 

» 

22* 

» 

II 

24* 

» 

» 

25* 

» 

» 

27* 

» 

» 

29* 

» 

» 

37* 

(B  • 

Sa      S 
3  es       s 


3« 

6* 

4^» 

» 
» 
j» 

» 

» 

» 

M 

I» 

» 

n 

M 

» 

1» 
» 
» 

» 

» 
» 

» 

4" 

» 

» 

» 

» 

» 


SAINT-JuTi-D'tllGei.T. . 


S 

1 

S 

S 

1 

1 

3* 

fi* 

i* 

&• 

8* 

(O- 

6- 

1C 

.. 

«• 

1> 

7' 

«()• 

IS* 

)   «. 

> 

4- 

!  ■• 

ïa- 

2- 

1- 

îi* 

2* 

^^ 

> 

le- 

Iff 

,r 

n* 

i; 

^ 

. 

: 

10- 

6* 
7* 

; 

(O- 

3* 
7' 

II 

*0> 

» 

3* 
5* 
6* 

I1< 

ilf 

1- 

^ 

Vf 

9> 

: 

lO- 

S- 

S- 
6- 
<)• 

l 

*• 

*• 

6- 

9* 

1; 

if 

.» 

—  174  — 


DÉPÔTS. 

«0 

as 

i 

CD 

• 

1 

te 

Q 

• 

g 

M 

oa 

S 

es 
•< 

A 

P 
B 

«T3 

S  .5       V 

U  0          B 

S''    .g- 

Samnght   (proTisoirement  à 
Villers) 

1" 
» 

9- 

» 

» 
23- 

6* 
» 

» 

» 

j) 

40« 
» 

9* 
3« 

» 

25» 

» 

j) 
» 

M 

)) 

» 
» 

M 
» 

» 
J) 

1 

Fatbrnet 

Arles.  .  .t  --.--........ . 

1 

La  Capelle 

ALGÉRIE. 


DiPÔTS. 

CHASSEURS. 

[hussards. 

chasseurs 
d'Afrique. 

SPAHIS. 

OBSERVATIONS 

Biîdah 

» 

» 
u 

• 

2. 

» 
» 

4« 

3- 
4« 

4f 

3« 

Mostagaoem 

GoDsUotioe 

TUNISIE. 


DÉPÔT. 

chasseurs 
d'Afrique. 

SPAHIS. 

OBSERVATIONS. 

Tunis 

i* 

4- 
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«  CORPS  D'ARMEE. 


Circnlaire  ministérielle 
du  40  janvier  4 8S7. 

MODÀLK  G. 


*  TRIMESTEB   188     . 


ÉTAT  faiiant  counaUre  : 

i^  Le  nombre  de  eheoaux  livrés  aux  officiers  sans  troupe  et  d* infanterie 
par  les  régiments  de  cavalerie  et  d*artiUerie  stationnés  dans  la  *  région 
de  corps  d'armée  (déduction  faite  des  chevaux  rétrocédés  ou  réintégrés 
par  les  mêmes  catégories  d'officiers)  ; 

2*  Le  nombre  des  chevaux  réformés  pendant  le  trimestre  écotdé. 


CORPS. 

GARNISONS. 

NOMBRE 

DE   CHETADX 

livrés 

aux  parties  prenantes 

étrangères  ao  corps 

(déduction  faite 
des  choTanx  rétrocédés 

ou  réintégrés 

par  les  mêmes  parties 

prenantes). 

NOMBRE 

DE  CHEVAUX 

réformes. 

OBSERVATIONS. 

Fait  à  ,  le  188    . 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée. 


A  M.  le  Ministre  de  la  guerre  (2«  Direction,  Cavalerie  ;  2*  Bureau, 

Remontes). 

Cet  état  doit  parrenir  au  Ministre  sans  lettre  d'envoi  dans  les  8  jours  qui  suivent  le 
trimestre  éeoulé. 
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N*  38.  Programme  des  cours  préparatoires  professés  dans  les 
écoles  régimentaires  de  t artillerie  et  du  train  des  équipages. 
(3*  Direction,  Artillerie  et  Equipages  militaires,  Section 
technique.)  [B.  O.,  p-  r.,  p.  129.] 

(Ce  programme  annale  el  remplace  celai  dn  49  septembre  4883.) 

Paris,  le  7  janvier  4887. 

1.  ARTILLEME. 


!'•  ANNÈB.  —  COURS  SBCSONDAIRB. 


LANGUE  FRANCA.ISE. 

25    LEÇONS. 

Dictées.  —  Rédactions.  •—  Rapports. 

^       1     XIV  1         i  /  Revision  des  règles  de  la  gram 

Pour  les  élèves  seulement         ^^^    _  g  »  ^^    _  ^^^^ 

dont   linslruction  pn-  j       grammaticale.  -  Analyse  logi- 
maire  serait  incomplète.  (      «^^  _  Ponctuation. 

ARITHMÉTIQUE. 

20  LEÇONS. 

Numération  décimale. —  Les  quatre  opérations  sur  les  nombres 
entiers. 

Nombres  décimaux;  opérations. 

Caractère  de  divisibilité  par  2,  3,  5,  7,  9  et  11. 

Nombres  premiers  et  premiers  entre  eux.  —  Décomposition 
d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  —  Formation  du  plus 
grand  commun  diviseur  et  du  plus  petit  commun  multiple  de 
plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Simplification  d*une  fraction.  —  Ré- 
duction de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur.  —  Opéra- 
tions sur  les  fractions.  —  Conversion  d'une  fraction  ordinaire  en 
fraction  décimale  et  réciproquement. 

Carré  et  racine  carrée,  cube  et  racine  cubique  d'un  nombre 
entier  ou  décimal. 

Svstème  métrique. 

Mesures  non  décimales. —  Mesures  des  principaux  pays  étran- 
gers. 

Rapport  de  deux  grandeurs.  —  Grandeurs  proportionnelles. 

Problèmes  sur  les  grandeurs  proportionnelles. 


—  177  — 

Règle  de  trois  simple.  —  Règle  de  trois  composée. 

Règle  d'intérêt.  —  Méthode  directe  et  rétrograde  pour  régler 
un  compte  couraat. 

Escompte  commercial.  —  Courtage.  —  Escompte  en  dedans.  — 
Fonds  d'Etat.  —  Cours.  —  Change  des  monnaies.  —  Règles  de 
société,  de  mélange  et  d'alliage. 

ALGÈBRE. 

F- 

20  LEÇONS. 

Notations  algébriques.  —  Monômes  et  polynômes.  —  Termes 
semblables;  leur  réduction. 

Opérations  algébriques.  —  Résolution  de  l'équation  du  i^^  de- 
gré à  une  inconnue;  discussion  de  la  formule.  —  Résolution  des 
équations  numériques  du  i«'  degré  à  plusieurs  inconnues. 

Résolution  d'un  système  de  2  équations  du  i^'  degré  à  2  incon- 
nues. —  Discussion  des  formules. 

Mise  en  équation  des  problèmes  du  1^'  degré.  ^-  Interprétation 
des  solutions  négatives. 

Résolution  de  l'équation  du  2®  degré  à  une  inconnue. 

Double  solution.  —  Valeurs  imaginaires. 

Relations  entre  les  coefficients  et  les  racines. 


GÉOMÉTRIE  PLANE  ET  DANS  L'ESPACE. 

30  LEÇONS. 

i^  Géométrie  plane. 

Définition  de  la  ligne  droite  et  du  plan.  —  Génération  des 
angles. —  Angles  adjacents,  opposés  par  le  sommet,  droits. 

Cas  d^égalité  des  triangles.  —  Propriétés  des  triangles  isocèles. 

Droites  parallèles.  —  Somme  des  angles  d'un  triangle,  d'un 
polygone. 

Propriétés  des  parallélogrammes. 

Circonférence  et  cercle.  —  Propriété  des  arcs  et  des  cordes.  — 
Tangente. 

Intersection  de  S  cercles. 

Mesure  des  angles.  —  Angle  inscrit. 

Usage  de  la  règle,  du  compas,  de  l'équerre  et  du  rapporteur. 

—  Problèmes  élémentaires. 

Lignes  proportionnelles.  —  Triangles  et  polygones  semblables. 

—  Propriétés  des  triangles  rectangles. 
Lignes  proportionnelles  dans  le  cercle. 

Polygones  réguliers.  —  Leur  inscription  dans  le  cei^ple. 
Rapport  de  la  circonférence  au  diamètre. 
Mesures  des  aires.  —  Aires  du  rectangle,  du  parallélogramme, 
du  triangle,  du  trapèze,  d'un  polygone  quelconque. 
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Aire  approobée  d'UQQ  figure  linùtée  par  ane  eoprM* 
Aire  du  cerelQ,  d'un  secteur,  d'un  segment. 
Rapport  des  aires  de  deux  figures  semblable^, 

%^  Géométrie  4(m9  Pespaee* 

Divers  moyens  pour  déterminer  un  plan. 
Droites  et  plans  perpendiculaires.  —  Théorème  des  trois  per- 
pendiculaires. 
Parallélisme  des  droites  et  des  plans. 
Angle  dièdre.  —  Génération.  —  Angle  dièdre  droit. 
S(esi)re  des  ^pgtoif  dièdres. 
Propriétés  des  plans  perpendiculaires  entm  QUi|« 
Angles  trièdres  ;  cas  d'égalité  et  de  symétrie» 
Propriété!»  da  l'angle  tri^dre  supplémentaire. 
Angles  po]y^dros. 

Prismes  at  pi^alléUpipèdeç  i  défipitionB  ;  propriétés. 

Mesure  de  leur  volume. 
Pyramide,  -r-  Prisme  tronqué. 
Polyèdres  semblables. 

GÉOCRAPmP- 
18  LBçoim. 

Notions  générales  sur  la  terre^  sa  forme,  axe,  pôles,  équateur, 
parallèles,  méridiens. 
Longitude  et  latitude.  —  Cartes  géographiques.  —  Mappemonde. 
Grandes  divisions  du  globe.  —  Continents.  —  Océans. 
Principaux  termes  usitée  en  géographie. 
Europe. 

Empire  britannique.  —  Danemark.  ~  Hollande.  —  Belgique. 
Empire  russe. 
Presoulle  des  Balkans. 
Empire  austro-hongrois,  bassin  du  Danube. 
Empire  d'Allemagne. 
Suisse  et  Italie. 
Espagne  et  Portugal. 
France.  —  Généralités. 
Asie. 

Afrique.  —  Océanie. 
Les  deux  Amériques. 
Possessions  coloniples  de  Ifi  France. 

DESSIN, 

IS    LB601IB. 

Application  du  coqrs  de  géométrie. 
Croquis  de  matériel  d'artillerie . 
Mise  au  net  d'un  croquis  coté. 
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RÉSUMÉ  DU  COURS  SECONDAIRE, 

Langue  française ^  leçons 

Arithmétique 25    — 

Algèbre 20    —     litx  IflAôn» 

Géométrie 30    —     >»»  ^^w®"- 

Géographie •  15    — 

Dessm «  15    — 

B*  ANNÉB.  -^  OOURfl  BUPÉRIBUR. 


LANGUIE  PRANÇAlgE. 

20  LEÇONS. 

Dictées.  —  Rédactions.  —  Rapports. 

COMPLÉMENTS  D'ALGÈBRE. 

}Q  J.EÇ0VS. 

Décomposition  du  trinôme  ax^  -{-  bx  -j-e  en  d^nx  facteurs  dp 
l«r  degré. 

Résolution  des  inégalités  du  2«  desré. 

Equation  bicarrée.  —  Discussion  des  formules. 

Représentation  de  la  marche  d'une  fonction,  d'une  variabl0  à 
Taide  d'une  courbe. 

Des  questions  de  maximum  et  de  minimum  qui  peuvept  se  Ré- 
soudre par  les  équations  du  second  degré. 

Principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  e^  des 
prc^nreasions  géométriques. 

Théorie  des  logarithmes  déduite  des  progressions. 

Logarithmes  dont  la  base  est  10.  —  Tables,  —r  Caractéristique. 


Introduction  des  caractéristiaues  négatives  pour  étendre  aux 

Î lus  petits  aue  Tuoité  I< 
es  tables. 


nombres  plus  petits  que  Y 


les  calculs  logarithmiques^ 


Intérêts  composés  et  annuités.  —  Application  des  logarithmes 
à  ces  questions. 

COMPLÉMENTS  DE  GÉOMÉTRIE. 

10  LEÇONS. 

1»  Corps  ronds. 

Cylindre  droit  à  base  circulaire.  —  Megi^e  dci  l^  sur'afil  |f|t4f 
ri^e  et  4u  yolpmef  —  Extension  aux  cyliqftr^  if^Hê  4  buse 
quelconque. 
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Cône  droit  à  base  circulaire.  —  Sections  parallèles  à  la  base. 

—  Surface  latérale  et  volume  du  cône,  du  tronc  de  cône  à  bases 
parallèles. 

Sphère.  —  Sections  planes  ;  grands  cercles,  petits  cercles.  — 
Pôles  d'un  cercle.  —  Etant  donnée  une  sphère,  trouver  son  rayon 
par  une  construction  plane. 

Plan  tangent.  —  Angles  de  deux  arcs  de  çrand  cercle. 

Mesure  de  la  surface  engendrée  par  une  ligne  brisée  régulière 
tournant  autour  d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre. 

—  Aire  de  la  zone,  de  la  sphère  entière. 

Mesure  du.  volume  engendré  par  un  triangle  tournant  autour 
d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  un  de  ses  sommets.  —  Appli- 
cation au  secteur  polygonal  régulier  tournant  autour  d'un  axe 
mené  dans  son  plan  et  par  son  centre. 

Volume  du  secteur  sphérique,  de  la  sphère  entière,  du  segment 
sphérique. 

Volume  approché  d'un  solide  limité  par  une  surface  quel- 
conque. 

a®  Courbes  usuelles. 

Définition  de  l'ellipse  et  tracé  de  la  courbe.  «-  Axe,  centre, 
sommets.  —  Définition  de  la  tangente  à  une  courbe  quelconque. 

—  Propriété  de  la  tangente  à  Tellipse.  —  Normale.  —  Cercles 
directeurs.  —  Tangente  par  un  point  pris  sur  la  courbe  ;  par  un 
point  extérieur. 

Ellipse  considérée  comme  projection  octogonale  du  cercle, 
application  au  tracé  de  la  tangente. 

Définition  de  la  parabole  et  tracé  de  la  courbe. 

Axe.  —  Sommet.  —  Propriété  de  la  tangente. 

lieu  des  projections  du  foyer  sur  les  tangentes. 

Normale  ;  sous-normale. 

Relation  entre  le  carré  de  l'ordonnée  d'un  point  de  la  para- 
bole et  la  distance  du  pied  de  cette  ordonnée  sur  l'axe  au  sommet. 

Tangente  par  un  point  pris  sur  la  courbe,  par  un  point  extérieur. 

Définition  de  l'hélice.  —  Développement  et  pas  de  l'hélice. 

Tangente  et  sous-tançente.  —  Propriété  de  la  tangente. 

Construire  la  projection  de  la  courbe  et  de  la  tangente,  sur  un 
plan  perpendiculaire  à  la  base  du  cylindre. 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

25  LEÇONS. 

Méthode  de  projection  sur  2  plan$. 

Enoncé  des  théorèmes  de  géométrie  sur  lesquels  est  fondée  la 
méthode  des  projections. 

Représentation  du  point.  —  Difl*érenles  positions  d'un  point  par 
rapport  aux  plans  de  projection. 
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Représentation  de  la  droite.  —  Différentes  positions.  —  Projec- 
tion de  deux  droites  parallèles. 

Représentation  du  plan.  -  -  Différentes  positions  des  traces  d*an 
plan. 

Une  droite  perpendiculaire  à  un  plan  a  ses  projections  perpen- 
diculaires aux  traces  du  plan. 

Reconnaître  si  une  droite  est  située  dans  un  plan. 

Reconnaître  si  deux  droites  se  coupent. 

Les  traces  d'une  droite  étant  données,  trouver  ses  projections 
et  réciproquement.  —  Longueur  de  la  partie  de  la  droite  com- 
prise#entre  ses  traces. 

Par  un  point  donné  mener  une  parallèle  à  une  droite  donnée 
et  trouver  la  vraie  grandeur  d'une  partie  de  cette  droite. 

Par  un  point  donné,  mener  un  plan  parallèle  à  un  plan  donné. 

Construire  le  plan  passant  par  trois  points. 

Méthode  des  rabattements. 

Intersection  de  deux  plans,  intersection  d'une  droite  et  d'un 
plan. 

Abaisser  d'un  point  une  perpendiculaire  sur  un  plan  donné 
et  déterminer  les  projections  du  pied  de  cette  perpenoiculaire. 

Abaisser  d'un  point  une  perpendiculaire  sur  une  droite  donnée 
et  trouver  les  projections  du  point  de  rencontre. 

Angles  d'un  plan  avec  les  plans  de  projection. 

Angle  de  deux  plans. 

Angle  de  deux  droites. 

Angle  d'une  droite  et  d'un  plan. 

Sections  planes  des  polyèdres. 

Problèmes  relatifs  aux  plans  tangents. 

Définition  de  la  surface  cylindrique,  conique. 

Plan  tangent  au  cylindre,  au  cône. 

Mener  un  plan  tancent  à  une  surface  cylindrique  ou  conique  : 

\  0  Par  un  point  pris  sur  la  surface  ; 

319  Par  un  point  pris  hors  de  la  surface  ; 

30  Parallèlement  à  une  droite  donnée. 

Méthode  dei  projeetiam  eotéti. 

Caractères  dislinctifs  des  plans  cotés  ;  cas  où  leur  emploi  est 
indispensable  ;  plan  de  comparaison,  sa  situation. 

Représentation  du  point,  de  la  droite,  du  plan. 

Horizontales  éqnidistantes,  échelle  de  pente. 

Manière  de  représenter  les  surfaces  courbes. 

Courbes  horizontales  équidistantes.  «*  Génération  de  la  surface 
dans  le  cas  d'un  terrain.  —  Ligne  de  plus  grande  pente. 

Problimes. 

Une  droite  étant  donnée  par  sa  projection  et  les  cotes  de  deux 
de  ses  points,  trouver  : 
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lo  La  cote  d*un  autre  point  dont  on  donne  la  projection  ; 

S^  La  projection  d'un  point  dont  on  donne  la  6oïe  ; 

30  Les  projections  des  points  à  cote  ronde^ 

40  La  pente  de  la  droite. 

Etant  donnée  uife  droite  par  sa  projectioil,  là  cote  d*ùii  de  ses 
points  et  sa  pente,  trouver  les  points  à  bote  l'onde  de  éetté  d^ôtte. 

Mener  par  un  point  une  parallèle  à  iltie  droite  doilhëe. 

Un  plan  étant  donné,  trouver  la  cote  de  ëes  poiâtâ  dôbt  on 
connaît  la  projection  et  réciproquement. 

Trouver  Téchelle  de  pente  d'un  pUti  dont  bû  donnait  trois 
points;  ou  deux  points  et  Tinclinaison  à  l'horizon,  ou  eiicdre  un 
point,  rînclinaison  à  Tborizon  et  la  direction  des  hôHzontales. 

Par  un  point  donné,  tracer  sur  un  plan  une  droite  ayant  Une 
inclinaison  donnée. 

Intersection  de  deux  plans  ;  câi^âctëre  des  Ëli'èteiâ  et  des  gout- 
tières. 

Une  surface  courbe  étant  donnée  par  ses  horiifontales,  trouver 
la  cote  d'un  point  dont  on  connaît  la  projection. 

Trouver  Vintersection  d*un  plan  et  a*une  surface. 

Tracer  à  partir  d^un  point  donné,  sur  une  surface  dèdnte  par 
ses  horizontales,  une  courbe  d^une  inclinaison  constante  et  donnée 
avec  l'horizon. 

Intersection  d^ùne  droite  et  d'un  plan. 

Par  deux  droites  données  non  parallèles,  et  (|iii  ne  âe  coupent 
pas,  faire  passer  deux  plans  parallèles  entre  eux* 

m 

TRIGOnOMâTRIEi 

15  JLECOHS. 

BAfltiition  et  vatiation  des  lignes  trigonométriqiiesi 

Relations  entre  les  six  lignes  trigonométriqnâs  d'un  mênie  arc. 

Ëxpresssion  du  sinus  et  da  cosinus  en  fonction  de  la  tangente. 

Adaition  et  soustraction  des  arosi 

Multiplication  des  arcs.  —  Formules  de  Simpson. 

i  1 

Connaissant  cos  a  ou  sin  a,  calculer  sin^a  et  cos-a. 

Rendre  calculables  par  logarithmes  :  i^  la  somme  t)u  la  diffé- 
rence de  deux  lignes  trlgonomêtriqaes;  80  une  expression  biaome 
de  la  forme  AdbB. 
Usage  des  tables.  Irlgonométriqaess 
Propriétés  et  rteolalien  des  triangles  reetàng^lesi 
Relations  oomplètos  entre  los  angles  et  les  côtés  d'an  triangle 
quelconque. 

Résolution  et  calcul  de  l'aire  d'un  triangle  dans  les  quatre  cas 
qui  peuvent  se  présenter. 

Application  de  la  trigonOm&trie  à  quelques  questions  que  pré- 
sente le  lever  des  plans. 
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Guerre  de  Sept  ans,  —  Traité  de  Paris. 

Fin  du  règne  de  Louis  XY.  —  Les  lettres  et  les  arts. 

Loais  XYI. 

Intérieur.  —  Tnrgot,  Halesherbes,  Necker. 

Extérieur.  —  Guerre  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis. 

Etat  de  FEurope  en  1789.  —  (Retour  rapide  sur  la  décadence 
de  la  Suède  depuis  Charles  XII,  sur  les  progrès  de  la  Russie 
depuis  Pierre  le  Grand,  sur  la  ruine  de  la  Pologft^,  avec  les  con- 
quêtes des  Anglais  dans  l'Inde,  etc.) 

La  Révolution  (ialérieur,  récit  des  faits). 

Préliminaires.  —  Etat  de  la  France  avant  la  Révolution  ;  le 
gouvernement,  la  justice,  les  impôts,  VArmée^  les  trois  or- 
dres, etc. 

L'Assemblée  constituante. 

L'Assemblée  législative. 

La  Convention,  la  Terreur,  le  9  thermidor. 

Le  Directoire,  le  18  brumaire. 

Le  Consulat. 

La  RéfolatioQ  (intérienr,  institutions). 

Institutions  de  la  Constituante  :  Nouvelles  conditions  des  per- 
sonnes et  des  terres  ;  organisations  administrative,  judiciaire, 
financière,  etc.  ' 

Institutions  de  la  Convention. 

Institutions  du  Directoire,  la  contcription. 

Institutions  du  Consulat  :  organisations  administrative,  judi- 
ciaire, financière;  le  Concordat,  le  Code  civil,  la  Banque,  la 
Légion  d^ honneur. 

La  Révolution  (extérieur). 

Première  coalition:  Campagnes  de  1792,  de  1793,  de  1794,  dé 
1795;  traité  de  Bftle.  —  Campagne  de  1796.  —  Bonaparte  en  Ita- 
lie, traité  de  Campo-Formio. 

Deuxième  coalition:  Expédition  d'Egypte.  —  Campagne  de 
1799.  —  Campagne  de  1800:  Marengo,  traités  de  Lunéville  et 
d'Amiens. 

L'Empire. 

Préliminaires.  —  Constitution  impériale  ;  YArmée^  l'Université, 
grands  travaux  publics . 

Troisième  coalition  :  Ulm,  Austerlitz,  traité  de  Presbour^^. 

Quatrième  coalition:  léna,  Friedland,  traité  de  Tilsitt. 

Cinquième  coalition:  Guerre  d'Espagne,  Wagram,  traité  de 
Vienne.  —  Etat  de  TEurope  en  1810. . 

Sixième  coalition:  Campagne  de  Russie.  —  Campagne  de 
France.  —  Campagne  de  Belgique.  —  Chute  de  l'Empire. 

Traités  de  1815.  ^  Tableau  comparé  des  puissances  européen- 
nes et  de  leurs  colonies  de  1789  et  1815. 
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Histoire  iotérieare  de  la  France  de  4845  k  4848. 

Règne  de  Loais  XVIII.  —  Loi  sur  k  recrutement. 
Règne  de  Charles  X. 
Révolution  de  Juillet. 

Histoire  extérieure  de  la  France  de  4845  à  4848. 

Interyenlion  en  Espagne  et  Grèce. 
Conquête  et  colanisatûm  de  F  Algérie. 

Principaux  changements  survenus  en  Europe  de  1815  a  1848* 
—  Queêtion  d'Orient. 

DESSIN. 

20     LEÇONS. 

Epures  de  géométrie  descriptive.  —  Lever  d'affût. 

Eléments  de  lavis. — Lavis  à  teintes  plates  et  à  teintes  fondues^ 

RÉSUMÉ  DU  COURS  SUPÉRIEUR. 

Langue  française ...  20  leçons. 

Compléments  d'algèbre 15  — 

Compléments  de  géométrie 10  — 

Géométrie  descriptive 25  — 

Trigonométrie !5  — 

Histoire 20  — ■ 

Dessin 20  — 

Total 125  leçons. 

RÉCAPITULATION  DBS  DEUX  ANNÉES  D'ÉTUDES. 

Langue  française 40  leçons. 

Arithmétique 25  — 

Algèbre 35  — 

Géométrie 40  — 

Descriptive 25  — 

Histoire  et  Géographie 35  — 

Trigonométrie 15  — 

Dessin 35  — 

Total S50  leçons. 

II.  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

Programme  du  cours  de  l^*^  année  (cours  secondaire)  des  corps 
de  troupes  de  l'artillerie,  moins  les  20  leçons  d'algèbre,  qui  sont 
remplaceras  par  les  20  leçons  d'histoire  portées  au«programme  du 
cours  supérieur. 
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N*  39.  Note  minisiéfiêlie  reiatwe  aux  mesurée  d  prendre  pour 
prévenir  les  pertes  d'eau  occasionnées  par  les  fuites  dans  la 
canalisation  des  établissemefits  militaires  du  Casernement. 
(4^  et  5®  Directions,  Génie  et  Services  administi'atifsi)  [B,  O., 
p.  r.,  p.  90.1 

Pfer»,  lé  7  Janvier  4887. 

Aux  termes  de  la  circulaire  inihidtérielle  dti  22  ayHl  1885, 
i^èlatiy«  atit  enoédentë  dé  condotnmatidtl  d'esLu  iAuê  leë  établis- 
sements militaires,  la  responsabilité  pécuniaii^e  dés  inembret»  des 
conseils  d'administration  se  trouvait  engagée  lorsque  des  excé- 
dents de  consommation  étaient  constatés  dans  les  casernes  et 
quartiers  occupés  par  la  troupe. 

Une  décision  ministérielle  du  14  août  I8865  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  militaires^  a 
modifié  les  dispositions  de  la  circulaire  précitée,  et  substitué,  dans 
les  cas  de  cette  nature,  à  la  responsabilité  pécuniaire,  la  respon- 
sabilité professIdàiièUé  des  bfflciei's  qUi  ont  causé  un  préjudice  à 
TEtat,  et  qui  seront  passibles  à  l'avenir  de  peines  disciplinaires 
inscrites  à  leurs  dossiers  personnels. 

Afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts^  le  Minisire  recommande 
de  prendre,  dans  les  établissements  oi;  IsL  distribution  de  Teau  est 
taite  au  compteur,  les  dispositions  suivantes,  dont  Vapplication 
est  d'ailleurs  subordonnée  aux  ressources  budgétaires,  pour  l'or- 
ganisation des  robinets  d'arrêt,  et  à  la  latitude  laissée  à  Tadmi- 
nistration  militaire  par  les  actes  et  conventions  qui  régissent 
actuellement  là  fourniture  de  l'eau  dails  ces  établissements, 
savoir: 

10  II  tara  établi,  pài*  les  «oins  et  aùk  frais  du  settioë  dU  génie, 
sur  la  conduite  maîtresse,  et  immédiatement  en  aval  de  l'appa- 
reU,  un  robinet  à  clef  gradué,  permettant  aux  chefs  de  corps  de 
faire,  à  certaines  heures  du  jour  ou  de  la  nuit,  arrêter  complète- 
ment le  débit  ou  de  le  réduire  dans  une  proportion  voulue,  s'ils 
estiment  qu'il  y  a  exagération  dans  la  dépense  d^eau,  et  que  la 
mesure  peut  être  prise  sans  inconvénient. 

Des  robinets  d'arrêt  devront  être  également  installési  par  le 
service  du  génie,  aux  points  principaux  de  la  canalisation  pour 
faciUter,  le  cas  échéant,  la  recherche  des  fuites. 

2®  Leë  chefs  de  corps  feront  relever  chaque  jour,  &  une  heure 
déterminée,  par  l'officier  de  casernement,  la  cote  de  consomma- 
tion indiquée  par  le  compteur.  Ce  relevé  sera  consigné  sur  un 
registre  spécial,  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire  qui  a 
dans  ses  attributions  le  service  du  Casernement. 

8*  Hb  devront  en  outre,  au  moins  une  fois  par  mois,  faire  véri^ 
fier  qu'aucune -déperdition  d'eau  n'a  lieu  dans  les  conduites;  en 
tenant  fermés,  à  cet  efi'et,  pendant  un  temps  donné,  tous  les  ro- 
binets  de  distribution,  et  en  constatant  que,  durant  ce  même 
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tei&ps,  le  comptear  n'a  enregifttlift  atieun  débit.  Cette  vérification 
sera  mentionnée  sar  le  registre  précité. 

4*  Un  état  donnant  le  relevé  quotidien  de  la  cote  pour  les  diit 
jours  précédents  sera  adressé  par  1b  corps  lés  l^^  H  et  SI  du 
mois  au  eoas-ihtëndant  militaire  qui  est  chargé  d'adstlfer  lé  (sofi* 
tr6le.  Ce  fonctionnaire  donnera  également  àu  càdeftiie^,  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  des  ordres  pour  se  faire  reiiâfë  édiiiptepâr 
cet  agent  de  la  Consommation  a*eau  par  applicatldll  deii  disposi- 
tions dé  Particle  8  du  règlement  du  20  décembre  1861. 

5*  Dès  qu'une  anomalie  sérieuse,  observée  dàds  le  chiffré  de 
débit  journalier,  ou  toute  autre  circonstanéë,  Vient  à  MVélOf 
l'existence  probable  d'une  fuite,  le  corps  en  avise  d'ttrgènce  le 
service  local  du  génie  et  le  soas-iutendafit  militdii^  (ôii  sdh  sup^ 

f'^léatit).  Ce  dernier,  après  avoir  apprécié  les  faits,  procédé  aussi- 
Ôt,  s'il  y  a  lieu,  h  une  expérience  vérificative  de  cobéert  aved  le 
chef  du  génie  et  avec  le  major  représentant  le  conseil  d'admi-»- 
histratioti.  11  est  établi  un  procès-verbal  détaillé  de  Topérailon 
dans  lequel  on  i*elate  les  circonstances  qtli  l'oiit  motivée,  les  fé^ 
sultats  qu'elle  a  fournis,  les  causes  et  l'importance  de»  pertes,  st 
Ton  en  constate.  Ce  document)  eîgiié  des  officiers  et  fonction- 
naires susdits,  est  transmis,  en  suivant  la  voie  hiérarchique  et 
par  les  soins  du  sous-intendant  militaire,  au  MinistrCi  qui  statue 
sur  les  responsabilités  professionnelles  én^aeéed. 

6<»  Dès  que  l'eipérieticë  ôst  terminée,  le  cnef  du  gteie  entre- 
prend d'urgenoè  lés  t^avàot  de  réfeetion  reconnus  nécessaires  à 
la  canalisation^  au  moyéh  des  fonds  dont  il  dispose  sur  rarticle 
des  réparations  et  entretien  de  la  place,  et  adresse  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  pour  couvrir  cette  dépense,  une  demande  de  crédit  spécifd 
à  prélever  sur  la  réserve  du  corps  d'armée  ou  à  allouer  par  le 
Ministre. 

1^  Dans  les  casernes  occupées  en  permanence  par  plusieurs 
corps  différents,  il  est  attribué  à  chacufi  d'eu^cnh  éotâpteur  parti- 
culier, ku  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  à  remplir  cette 
condition,  le  commandant  désignera  celai  d'entre  eux  auquel 
incombe  le  devoir  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  pré* 
Cèdent  i  mais  ils  doivent  tôt»  être  toujoars  appelée  à  j^endre 
part  aux  expériences  dé  vériflcetion  et  à  formuler  leurs  dnéi 
tions  stii*  léS  procès^verbaux. 


N^  40.  Programme  du  concours  â  ouwir  en  1887  entre  les  véié" 
rinaires  militaires^  (Direction  de  la  Cavaleriei  Bureau  des 
Remontes.)  [B.  O.,  p.  s»,  p.  267»] 

Paris,  le  7  janvier  4887. 

.    Le  sujet  de  ce  concours  sera  pH»,  ftii  choit  des  bonfittrfWti, 
dans  une  branche  quelconque  de  Iti  Médecine  vétéMnaM. 
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Les  vétérinaires  militaires  qui  sont  dans  l'intention  de  parti- 
ciper au  concours  devront,  autant  que  possible,  faire  transcrire 
leurs  mémoires  par  une  main  étrangère. 

L'épigraphe  qu'ils  placeront  en  tète  sera  répétée  sur  une  enve- 
loppe fermée  de  trois  cachets  à  la  cire  et  contenant  la  signature, 
les  nom  et  prénoms  de  l'auteur,  lisiblement  écrits,  ainsi  que  son 
emploi  militaire. 

Cette  enveloppe  portant  :  Concours  de  1887  entre  les  vétérinaires 
militaires,  et  qui  sera  contenue  dans  une  autre  à  l'adresse  du 
Ministre  de  la  guerre,  ne  sera  ouverte  que  si  le  mémoire  est 
reconnu  digne  aune  médaille. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  directement,  au  Ministre 
de  la  guerre  {Bureau  des  Remontes)  avant  le  31  décembre  1887. 

Le  Ministre  apprécie  le  zèle  des  vétérinaires  militaires  qui  par- 
ticipent aux  concours  annuels  et  verrait,  avec  satisfaction,  qu'un 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  y  prissent  part. 

Les  chefs  de  corps  et  d'étabussements  devront  porter,  par  la 
voie  de  Tordre,  le  présent  programme  à  la  connaissance  des 
intéressés. 


N*  41.  Décision  présidentielle  déterminant  les  traitements  des 
professeurs  et  chargés  de  cours  civils  de  langues  à  V Ecole 
supérieure  de  guerre^  et  les  indemnités  à  attribuer  aux  confé" 
renciers  militaires  de  cette  Ecole.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  86.] 

Parisje  9  janvier  4887. 


Rapport  au  PaÉsmsNT  db  la  Répubuqub  fbakçaisb« 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  29  octobre  1886,  portant  réorganisation  de  l'Ecole 
eupérieare  de  guerre,  a  créé  un  certain  nombre  d'emplois  de  pro- 
fesseurs et  de  conférenciers  oui  n'existaient  pas  antérieurement. 

Il  convient  de  déterminer  les  allocations  ae  solde  à  attribuer 
aux  titulaires  de  ces  nouveaux  emplois. 


10  PROFBSSBURS  OU  CHARGÉS    DB   COURS  DBS  LANGUBS  ANGLAISB, 

rrAUBNNE  ET  RUSSB. 

Les  officiers  professeurs  ou  chargés  de  cours  de  ces  langues 
ayant  droit  à  la  solde  des  écoles,  il  n  y  a  lieu  de  s'occuper  que  des 
professeurs  ou  chargés  de  cours  civils. 
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Les  professeurs  de  langue  italienne  et  anglaise  (nouvelle  créa- 
tion) devant  être  assimilés  aux  professeurs  civils  cie  langue  aile- 
mande,  j'ai  cru  devoir  leur  attribuer  les  fixations  déjà  admises 
par  la  décision  présidentielle  du  l3  juillet  1880  pour  les  profes- 
seurs d'allemand. 

Il  en  sera  de  même  du  chargé  de  cours  russe,  qui  devient  pro* 
fesseur. 

En  ce  qui  concerne  les  chargés  de  cours  d'anglais  et  d'italien 
(nouvelle  création),  ils  devraient  recevoir  les  traitements  fixé» 
aqtérieurement  pour  les  chargés  de  cours  civils  de  russe,  traite* 
ments  qui  ont  été  déterminés,  suivant  la  classe,  par  la  décision 
présidentielle  du  31  août  1881. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'article 
43  du  règlement  du  3  avril  1869,  sur  la  comptabilité  du  départe- 
ment de  la  guerre,  seraient  appUquées  en  cas  de  cumul  de  plu- 
sieurs traitements. 


29  CONFÉHBNGIERS  MaiTAIRES. 

Aux  termes  de  l'article  S  du  décret  du  29  octobre  1886,  les 
conférenciers  militaires  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  doivent 
être  officiers  supérienra  et  recevoir,  outre  le  traitement  afférent 
à  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires,  une  indemnité  complémentaire 
annuelle,  représentant  la  différence  entre  leur  solde  normale  et 
celle  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  payés  complètement  au  titre  de 
l'Ecole. 

Mais  ces  conférenciers  peuvent  être  pris  dans  diverses  armes.  Il 
convient  de  prévoir,  pour  chaque  grade,  une  indemnité  qui  sera 
nécessairement  plus  ou  moins  élevée  suivant  que  le  conférencier 
appartiendra  à  l'infanterie,  à  la  cavalerie  ou  aux  armes  spéciales. 

Le  médecin  conférencier  d'hygiène  recevrait  naturellement 
l'indemnité  prévue  pour  les  armes  spéciales  puisqu'il  a  droit  ac* 
tuellement  à  la  solde  de  ces  armes. 

En  résumé,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  approu- 
ver le  tarif  ci-après  des  traitements  ou  indemnités  à  attribuer,  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  29  octobre  1886,  aux 
titulaires  civils  on  militaires  des  emplois  suivants  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  savoir  : 
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10  PROFESSEURS  OU  CHARGÉS  DE  COURS  CIVILS 


Des  langues  anglaise,  italienne  et  ru$$e  : 


DÉSiqUATION  PIS  E1IPU)IS. 


ProfesMor. 


Chargé 
de  cours. 


de  1"  classe 

de  2*  classe 

dtS^elasM 

dqV  classe 

de  4"  classe.... 

de  2*  classe 

de  3*  classe 

de  4*  classe 


•OLPI 

bndgéUire 
par  an. 


fr.    e. 

5386  32 
4,842  63 
4,320  00 
3,789  47 
2,652  63 
2,406  84 
2,460  00 
4 ,894  73 


EiTsnvi 

à 
déduire. 


fir.    e. 

864  32 
240  63 
246  00 
489  47 
432  63 
420  34 
408  00 
94  73 


TBAITBHBirr  NKT. 


Par  an. 


ff.    e, 

5,022  00 
4,572  00 
4,404  00 
3,600  00 
2,520  00 
2,286  00 
2,052  00 
4,800  00 


Par  mois. 


fr.    e. 

448  50 
884  00 
342  00 
300  00 
240  00 
490  50 
474  00 
450  00 


Par  Jour. 


fr.    c. 

43  95 
42^0 

44  40 
40  00 

7  00 
636 
5  70 
5  00 


8<»  INDIMNITÉS  AUX  CONFÉRENCIERS  MILITAIRES. 


nCDEMNITÉ  NBTTB. 


6RADBS  BT  ARKBS. 


Colonel 
•( 

{^ifatentot- 

colop^l 
et  aisimilé 

ConuMB- 

dant 
et  assimilé 


des  armes  s^iales. . . . 

de  l'iafontene. 

de  la  cafalerio 

Qfi^  armes  spéciales. . . . 

de  l'infanterie... 

de  la  cafalerie 

dos  ormes  spédoles . . . , 

de  l'infanterie , 

de  la  coTalerie 


Par  an. 


fr.    c. 
1 ,542  00 

2,628  00 
2,088  00 
4,296  00 
2,304  00 
2,424  00 
4,008  00 
1 ,980  00 
4,728  00 


Par  mois. 


fr.     c. 
426  60 

249  00 
474  00 
408  OO 
492  00 
477  00 
84  00 
465  00 
4U00 


Bi  voas  approavea  ces  propositions,  j'ai  l'hon&eHr  de  vea4 
prier  de  youloir  bien  revêtir  ae  votre  signatere  le  présent  rap- 
port. 

Veaillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  res- 
pectneux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G«i  Boulanger. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  Julus  GRÉYY. 


six  sapeurs^  appartenant,  autant  qae  possible,  à  des  classes  diffé- 
renteS)  et  deux  élèves-sapeurs,  plus,  pour  l'ensemble  du  régiment, 
deux  sous-ofSciers  et  deux  brigadiers  (i). 

Les  sapeurs  pourront  être  cavaliers  de  1'®  classe. 

Les  sapeurs  et  les  élèves-sapeurs  seront  armés  du  sabre  et  du 
revolver.  £n  cas  de  combat  à  pied,  ils  seront,  ainsi  que  les  maré- 
chaux ferrants,  désignés  de  préférence  pour  la  garde  des  chevaux, 
8*ils  ne  sont  employés  à  des  travaux  spéciaux. 

Dans  chaque  groupe  de  deux  escadrons,  le  commandement  des 
sapeurs  sera  exercé  par  un  maréchal  des  logis  et  un  brigadier 
appartenant  chacun  à  un  escadron  différent,  de  manière  que,  dans 
cnaque  escadron  actif,  le  commandement  soit  toujours  confié  à 
un  gradé. 

Les  sous-officiers,  brigadiers,  cavaliers  sapeurs  et  élèves  porte- 
ront un  insigne  distinctif. 

Dans  toutes  les  prises  d'armes,  ils  marchent  habituellement 
avec  leur  escadron,  mais  ils  peuvent  être  réunis  chaque  fois  qu'il 
est  nécessaire.  Us  marchent  alors  à  la  place  qui  leur  est  assignée 
pai^  le  chef  de  corps,  suivant  les  besoins  du  service. 

Une  décision  ultérieure  fixera  la  nature,  la  forme,  le  nombre  et 
le  mode  d'arrimage  des  outils  dont  les  sapeurs  de  cavalerie  de^ 
vront  être  porteurs. 

11  sera  désigné,  dans  chaque  régiment,  un  officier  du  grade  de 
capitaine  en  second,  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  pour  diriger 
l'instruction  spéciale  des  sapeurs.  Lorsque  les  sapeurs  sont  réu- 
nis, cet  officier  en  prend  le  commandement  et  dirige  leurs'travaux. 

Les  programmes  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  (divi- 
sions des  lieutenants  d'instruction  de  cavalerie,  des  sous-lieute- 
nants officiers-élèves  et  des  sous-officiers  élèves^officiers)  com- 
porteront, à  l'avenir,  un  cours  théorique  et  pratique  de  travaux 
de  campagne  ayant  pour  but  de  former  un  noyau  d'instructeurs. 


N*  45.  Noie  ministérielle  modifiant  la  contexture  du  feuillet  du 
personnel  annexé  aux  règlements  du  28  décembre  1883  sur  le 
service  intérieur  des  troupes,  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de 
la  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  92.] 


Paris,  le  U  janvier  4887. 


Le  modèle  ci-après  de  feuillet  du  personnel  sera  substitué  aux 
modèles  actuellement  en  usage  et  annexés  aux  règlements  du 
28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 


(1)  3  aoiu-officiers  et  3  brigadiers  dans  les  régiments  de  chasseurs  d'Afriqnc. 
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Détignatioii 

du  corps 

00  lerfiee. 


^^^^ )  Largeur...  Û-.liO 

Cadre        f  Haatenr.  .  0",S90 
de  justification.  (  Largeor...  0",180 


FEUILLET  DU  PERSONNEL 


de  M. 

ire  page. 


N'  dn  fenillet  (b  . 


Nom  (A) 
Prénoms 

Date  el  lieu  de  naissance 
Qlsde 
domiciliés  à 

Marié  le 

Enfants 

(<) 


Surnoms 

et  de  dame 
canton  d  département  d 

autorisation  do 
masculin  féminin. 


comme 


Tenant 


Sous-lieutenant  le 
Lieutenant  en  2*  le 
Lieutenant  en  4"  le 


DATES  DES  GRADES  SUCCESSIFS. 


Capitaine  en  2*  le 
Capitaine  en  4*  le 
Chef  d'escadron  le 


CAMPAGNES. 


BLESSURES. 


t«  DE  GUERRE. 


f  BIf  SERTICB  CUUMAJIDi. 


ACTIONS    D'ÉCLAT 

ET  CITATIONS. 


LETTRES  ET  TÉMOIGNAGES 

OFFICIELS  DE  SATiSFACTIOIT. 


(a)  Il  est  tonjoors  oavert  nn  noaveaa  feDillet  poor  tout  offleier  qoi  arrive  an  eorp-:. 
itS  Les  feuillets  sont  dassés  par  ordre  alpbabéliqoe. 

(I)  Indiquer,  s*il  y  a  lieu,  en  cet  endroit,  les  renseignements  relatifs  aox  séparations  de 
corps  ou  de  biens,  au  divorce,  au  feurage,  ï,  an  nouveau  mariage,  etc.,  etc. 


■■■■ 


AimtB  1887.  N«  4. 


U 
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3«  page. 


DATES 


du  commencement 

de  la  mission 
on  de  la  position. 


de  la  fia 

de  la  mission 

on  de  la  position. 


MISSIONS  ET  POSITIONS  DIVERSES. 


On  inscrit  dans  ce  tableaa  les  missions  confiées  anx 
offieiers  et  les  positions  direrses  qn'ils  occupent 
en  dehors  da  corps. 


PUNITIONS   (4). 


DATES. 

simples. 

ARRÊTS 

de 
rigueur. 

de  forte- 
resse. 

NOMS  ET  GRADES  DES  OFFICIERS 

QOI  ONT  INFLIGÉ  LSS  PUNITIONS. 

MOTira. 

TOTAFX 

• 

à  l'arrivée  au  corps. 

• 

Totaux 

.         ,  . ,  ...         .  ,, j  .^  I  an  corps   )  sont  totalisées  par  nature 

(1)  Toutes  les  pomUons  antérieures  à  1  arnféo  {  ^^  ^^f^  j      ^^  punitions. 

...     c   aa  corps  I    sont  ensuite  mentionnées  :  elles  sont  totalisées  en  fin 
LetpmiWoMtoites^  j;,^^}      de  colonne. 

Nota.  —  Quand  cette  page  est  remplie,  on  mentionne  dans  la  colonne  *  MoTirs  »,  sur  la 
ligne  •  Totaux  »,  go'un  premier  intercalaire  suit  :  le  recto  de  ce  premier  intercalaire 
devient  la  page  S  rà  et  le  terso  la  page  fl  tor. 


B 


NOH  BT  pubroiu. 

GRADE. 
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5»  page. 


DATES. 


AMNU. 


StMISTU. 


NOTES  PARTICULIÈRES  ET  SUCCESSIVES. 
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4c  pag«. 


DATES. 


AMIIBE. 


UMBSTIIB. 


NOTES  PARTICULIÈRES  ET  SUCCESSIVES  (SuUe). 


NoT\.  —  Qoand  cette  page  est  remplie,  on  mentionne  sur  la  dernière  ligne  qn'an  premier 
ntercalaire  sait  ;  le  recto  do  premier  intercalaire  devient  la  page  4  bis,  et  le  verso  la  page  4  ter. 


—  i96  — 


4e  page* 


NOTES  PARTICULIÈRES  ET  SUCCESSIVES  {SvUe). 


NoTi.  — Quand  cette  page  est  remplie,  on  mentioiine  sur  la  dernière  ligne  qu*nn  premier 
nterealaire  suit  ;  le  recto  du  premier  intercalaire  devient  la  page  4  bis,  et  le  Terso  la  page  4  ter. 
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N^  46.  Note  ministérielie  indiquant  la  solution  de  plusieurs 
questions  de  détail  soulevées  par  l'application  du  décret  du 
i2  juillet  1 886»  relatif  à  la  retenue  a  exercer  sur  la  solde  des 
officiers  pour  les  cercles  et  les  bibliothèques  militaires,  (Cabi- 
net du  IMiuistre,  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  97.] 

Paris,  le  U  janvier  4887. 

Le  Ministre,  consnlté  sur  l'application  du  décret  du  iâ  juillet 
1886,  relatif  à  la  retenue  à  exercer  snr  la  solde  des  officiers  pour 
les  cercles  et  les  bibliothèques  militaires,  a  décidé    ce  qui  suit  : 


QUESTIONS. 

1^  La  retenue  h  exercer  sur  la 
solde  des  officiers  doit-elle  être  faite 
par  déduction  sur  les  états  de  solde, 
pour  les  officiers  des  corps  de  troupe, 
et  sur  les  mandats  individuels,  pour 
les  officiers  sans  troupe  f 


2<>  La  cotisation  doit-elle  être 
payée  d'avance  ou  à  terme  échu  ? 

3^  Est-elle  due  pour  tout  mois 
commencé  ? 

io  Doit-elle  continuer  à  être  payée 
par  les  officiers  en  position  d'ab- 
sence? 

5»  Doit-elle,  enfin,  être  versée,  en 
tout  ou  en  partie,  par  les  officiers 
arrivant  daos  la  garnison  dans  le 
courant  du  mois? 


SOLUTIONS. 

1^  Le  montant  des  cotisations  doit 
être  encaissé,  pour  les  officiers  des 
corps  de  troupe,  par  les  trésoriers, 
lors  du  payement  de  la  solde,  et 
réuni,  pour  les  officiers  sans  troupe, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les 
chefs  de  corps  ou  de  service,  chefs 
de  détachement,  pour  être  versé, 
ensuite,  directement  à  la  caisse  du 
cercle,  sam  qu*il  en  soit  fait  mention 
dans  la  comptabilité  de  Varmée  (ce 
mode  de  payement  des  cotisations 
est  déjà  en  usajge  à  Paris,  pour  le 
Cercle  national  des  armées  de  terre 
et  de  mer). 

2*  La  cotisation  doit  être  payée 
d'avance, 

30  Oui. 


4*  La  cotisation  est  due  par  Tof- 
ficier  qui  s'absente,  quelle  que  soit 
la  durée  de  cette  absence. 

5*  L*officier  qui  fait  mutation  ne 
doit  payer  la  cotisation,  dans  sa 
nouvelle  résidence,  que  pour  le  mois 
qui  commence  après  son  arrivée 
dans  ladite  résidence,  attendu  qu'il 
a  déjà  payé,  à  son  ancien  poste,  la 
cotisation  pour  le  mois  courant. 
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N^  41*  N^êe  mùmiérielle  relative  à  la  tenue  des  eaniets  de 
cempagne  des  fmetionnairee  de  PiMendanee  prenant  part  aux 
maneeucreu  (Direction  des  Services  administratife,  Cabinet 
du  Directeur.)  [B.  O.,  p.  r.^  p.  10».] 

Paris,  le  44  janvier  4S87. 

io  Le  tracé  et  le  format  des  carnets  de  campagne  des  îonction- 
naires  de  l'intendance  prenant  part  aux  manœuvres,  déterminés 
par  la  cb^onlaire  do  23  avril  1879  {Journal  militaire,  l*'  semeslre, 
partie  supplémentaire,  page  637),  continuent  à  être  obligaloires. 

2^  SU  est  fait  usage  de  carnets  cartonnés,  les  indications  de  la 
première  page,  sauf  la  mention  du  nombre  de  pages  cotées  et 
paraphées  par  l'intendant  militaire,  doivent  être  reproduites  sur 
la  couverture. 


N^  48.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée. {Etat'major  général^  !•'  Bureau.)  [fl.  0.,  p.  r.,  p.  258.] 

Paris,  le  U  janvier  4887. 

{Convocation  de  r  armée  territoriale  en  1887.) 

Mon  cher  Général,  en  exécution  des  prescriptions  de  l'instruc- 
tion du  22  mars  4886  pour  les  convocations  annuelles  de  l'armée 
territoriale,  les  hommes  des  classes  de  1874  et  1875,  appartenant 
aux  unités  à  convoquer  les  années  de  millésime  impair,  accom- 
pliront en  1887  leur  période  d'instruction. 

La  convocation  des  hommes  non  gradés  sera  opérée  en  une  ou 
deux  séries,  selon  le  cas,  aux  époques  et  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

I,  PÉRIODE  DU  PRINTEMPS. 

l^*  SÉRIE. 

Du  lundi  /  Infanterie  (1'^  série). 

21  mars  au  S  Artillerie  (série  unique),  l^e  série  pour  les  batte- 
samedi  j      ries  à  pied. 
2  avril.  '  Gendarmerie  (série  unique). 

2'  SÉRIE. 

Du  lundi  /  Infanterie  (2^  série  ou  série  unique). 

18  avril  au  \  Artillerie  (2*  série  pour  les  batteries  à  pied), 

lundi  30  j  Génie  (série  unique),  sapeurs  conducteurs  corn- 

avril.  \      pris. 
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A  nne  date 
qui  sera 

fixée  ulté- 
rieure- 
ment. 


IL  PERIODE  D'AUTOMNE. 


Cavalerie. 


A  des 

époques 

variables. 


IIL  PENDANT  LE  COURS  DE  L'ANNEE. 

Train  des  équipages. 

Section  de  commis  et  ouvriers  d'administration. 

Section  d'infirmiers. 

Grefies  militaires.  —  Commis-greffiers  et  commis- 
greffiers  adjoints  (sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats). 

La  convocation  des  gradés  sef a  faite  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  3  de  l'instruction  du  22  mars  1886,  en  pre- 
nant pour  base  la  date  de  convocation  des  non-gradés. 

L'infanterie  sera,  autant  que  possible,  convoquée  en  une  seule 
fois  à  la  2*  série. 

L'artillerie  sera  tout  entière  convoquée  en  V^  série.  Les  batte- 
ries à  pied  pourront  seules  être  convoquées  en  2*  série,  lorsque  le 
nombre  de  ces  batteries,  à  faire  instruire  dans  une  même  place 
par  des  batteries  actives  de  forteresse,  sera  trop  considérable. 

La  convocation  des  brancardiers  d'ambulance  ^sections  terri- 
toriales d'infirmiers)  ne  sera  pas  échelonnée;  elle  se  fera  par 
ordres  d'appel  individuels,  pendant  la  2*  série,  en  même  temps 
que  celle  de  l'infanterie. 

La  convocation  des  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée  terri- 
toriale sera  l'objet,  pendant  l'année  1887,  de  mesures  transitoires 
spéciales. 

Les  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  ne  seront  pas  convo- 
qués. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'il  vous  appartient,  sauf  à 
m'en  rendre  compte,  d'accorder  des  ajournements  aux  territo- 
riaux appelés  à  prendre  part  à  des  élections  partielles  dont  la 
date  coïnciderait  avec  celle  de  la  convocation  (Lettre  collective 
n^  3  du  12  février  1884). 

Vous  voudrez  bien  m' adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  la  liste 
des  bataillons  territoriaux  d'infanterie  et  des  batteries  territo- 
riales à  pied  qui,  dans  votre  corps  d'armée,  devront  être  convo- 
qués soit  en  1>^,  soit  en  2*  série. 

Dès  que  la  liste  complète  de  ces  unités  h  convoquer  sur  l'en- 
semble  du  territoire  aura  pu  être  dressée  dans  mes  bureaux,  je 
vous  la  ferai  parvenir,  afin  de  vous  permettre  d'établir  en  temps 
utile  l'affiche  de  convocation  de  votre  région. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  29  de  l'inslruction  • 
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du  22  mars  1886,  un  exemplaire  de  cette  affiche  devra  m'étre 
adressé  sous  le  timbre  du  !«'  bureau  de  mon  ëtat-major  général. 

Signé  :  G^'  Boulanger. 


N*"  49.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prixde  rem* 
boursement  applicables  j  pendant  f  année  1 887 ,  d  la  valeur  des 
quantités  de  denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances 
militaires^  gui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les  corps  de 
troupe tdisivîhuées  à  titre  oné/euXy  cédées  à  divers  ou  impu- 
tées  soit  aux  officiers  d^administration  comptables,  soitk  di- 
vers  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre.  (Direction 
des  Servicesadministratifs  ;  2^  et  3*  Bureaux,  Vivres,  Chauf- 
fage et  Fourrages.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  260.J 

Paris,  le  47  janvier  4887. 

Le  tarif  ci-après  remplace  celui  du  24  janvier  1886  {Journal 
militaire  officiel ^  p.  s.,  p.  88).  Il  sera  rendu  applicable  à  partir 
du  !•' janvier  1887. 

Il  y  a  lieu  de  se  conformer,  pour  son  application,  aux  règles 
suivantes  : 

I.  Les  indemnités  représentatives  destinées  à  remplacer,  le  cas 
échéant,  les  distributions,  à  titre  gratuit,  de  riz,  de  légumes,  de 
sucre  et  de  café»  se  décomptent  d'après  le  taux  de  la  ration  et  le 
prix  du  tarif  ci-après. 

IL  Aux  prix  fixés  pour  les  deurées  et  les  liquides,  on  ajoute, 
s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients. 

m.  Lorsqu'il  est  nécessaire,  la  valeur  des  rations  s'obtient  en 
appliquant  les  prix  du  tarif  aux  quotités  de  chaque  espèce  de 
denrées  qui  sont  allouées  dans  les  diverses  positions,  par  lesr  rè- 
glements en  vigueur. 

IV.  Par  application  de  la  décision  ministérielle  du  13  avril 
1884,  les  prix  indiqués,  pour  le  riz  et  pour  les  légumes,  sont 
diminués  de  10  p.  100  pour  le  calcul  des  sommes  à  rembourser 
par  la  troupe  sur  la  valeur  de  ces  denrées  distribuées,  à  titre 
onéreux,  soit  obligatoirement,  soit  facultativement. 

Y.  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  sur  la  va- 
leur des  denrées  de  l'Elat  remises  aux  entrepreneurs,  on  applique 
le  tarif  ci-après,  avec  une  augmentation  de  10  p.  100. 

YI.  Dans  tous  les  décomptes,  on  néglige  les  fractions  de  franc 
inférieures  au  millime. 

,    Nota.  ^  Les  fixations  du  larif  ci -après  ne  sont  pas  applicables  à  la  râleur  des 
perles  et  sTaries  de  denrées  à  rembonrser  par  la  Compagnie  générale  transatlantique. 


-  201  — 


KATURB 

DIS  BBKBiSS  BT   HATlitBS. 


en 


9» 


9> 


Jdor 

Blé   <mitadia 

^  r  teadro 

p.««/(l>**<*^f 

Il     \  b»«  mit«<*»n  •  •  •  • 
*'®     f  blé  tendre 

Pain 

Biscuit 

Riz 

Légumes  secs 

Gooserres  de  légumes  des- 
séchés (d'officier  ou  de 
troupe) 

Sel 

Viande  fraîche 

Lard  salé 

Conienre8deTiaDdtî(ea  boites) 

Bouillon  concentré '. 

Gonsertea  de  soope  i  Toif  dod 

Sucre 

ÎTert 
torréfié 
moulu 

Tbé  (noir  on  ver l) 

Pommes  de  terre 

Poivre 

Nourriture  chez  l'habi- 
tant   

Vin 

Eau-de-vie 

Rhum 

Tabac  

Bois 

Char-  ^  de  bois *. 

bon    (  de  (erre 


imiTÉ 

è  l«4|a«U« 
la  prix  «Bt 
appUcable. 


H»"«  att: 


en 

V 


p 

o 


oi 

4> 


O 


Fagots  d'allumage 

Bougies 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

ÀToine  ou  orge 

Son 

[  Farine  d'orge 

Sac    |Î'**'T'', 

!  hyslssapé 

Sac  hors  type 

Balle 

Caisse  à  biscuit,  à  café, etc. 

à'iard 


Baril)^  Tin,  ordinaire,  rond 
là  TÎn.ayec  chaîne  de 
\    suspension 

Bordelaise 

Ffttde  transportcerclédefer. 

Demi-mnid 

Boucaut 


Kilog. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Journée. 

1/8  journée. 

Litre 

Id. 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Litre. 

Unité. 

Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Unité. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Intérieur. 


fr.     «. 

285 
26 
28 
25 
42 
0  285 
0  24 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


2 
0 
4 
4 
i 
4 


10 
135 
10 
33 

27 
34 
2  30 
0  96 

2  58 

3  18 


4  00 
0  50 

(<) 
(1) 


0  025 


0  035 
35 
75 
025 
20 
10 
0  09 
0  19 
08 
22 
75 


4 
0 
0 
2 

0 


0 
0 
2 
325 
1  00 

50 
00 


4 
3 


10  00 

40  00 
4  00 


»AB  vnni, 
Alférto. 


fr.    e. 

0  21 

» 

029 

ji 

0  24 
0  41 
0  39 
0  37 


210 
0065 
1  08 
1  54 
1  67 

1  34 

2  30 
4  19 

1  86 

2  23 

6  05 

2  40 


0 
0 
4 
1 
0 
0 


» 

49 

87 

40 

60 

03 

11 


0  04 


1 
0 


30 
75 


0  04 

0  42 
0  07 


0 
0 
0 
3 
3 
1 
0 
4 
3 


16 
09 
20 
00 
50 
25 
75 
75 
25 


8  00 

12  00 

8  00 

25  00 

45  00 

4  50 


sBMBirr 

Tuiaie. 

fr.     0. 

0  2i 

11 

» 

0  30 

» 

0  32 

0  30 

045 

0  35 

034 

2  10 

0  15 

1  00 

1  50 

1  60 

1  34 

2  30 

0  80 

1  40 

1  70 

1  80 

3  00 

0  15 

» 

» 

» 

0  50 

0  80 

» 

1  50 

0  05 

» 

0  06 

1  00 

050 

0  05 

4  40 

0  16 

0  10 

0  18 

0  15 

0  21 

3  00 

350 

1  30 

0  60 

3  50 

2  00 

7  00 

40  00 

8  00 

25  00 

45  00 

3  00 

OKUYATIOHS 


(1)0a  adopte 
les  prii  filés  par 
le  tarif  spéeiil 
des  tfuIeMiit- 
té$  raprdfe»- 
tati9€ê  de  11- 
qaides. 


—  a»  — 

N^  SO.  Instruction  minisiérielle  relatif  au  fonctionnement  des 
écoles  normale  et  régionales  de  tir.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  102.] 

Paris,  le  47  janvier  4887. 
ÉCOLE  NORMALE  DE  TIR. 


Durée  des  cours. 

Les  cours  de  TEcoIe  normale  de  tir  commencent  le  1^'  février 
et  finissent  le  12  juillet. 

Programme. 

Le  programme  des  cours  est  établi  annuellement  par  le  com- 
mandant de  l'Ecole  et  approuvé  par  le  Ministre. 

Propositions. 

Dans  chaque  arrondissement  d'inspection,  un  capitaine  par 
division  d'infanterie  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  est  pro- 
posé annuellement  par  l'inspecteur  général  pour  suivre  le  cours 
de  l'Ecole  normale  ae  tir.  Ce  capitaine  est  choisi  avec  soin  parmi 
ceux  qui  possèdent  une  aptitude  particulière  à  l'enseignement 
du  tir. 

En  outre,  dans  les  6*,  14^  et  i5^  corps  d'armée,  il  sera  désîgoé 
un  capitaine  par  groupe  de  5  ou  4  bataillons  de  chasseurs  sta- 
tionnés sur  le  territoire  de  ces  corps  d'armée. 


Éiè 


yes. 


Sans  autre  avis,  les  chefs  de  corps  dirigent  sur  le  camp  de  Châ- 
lons,  de  manière  à  y  être  rendus  le  1^'  février,  les  capitaines  dé- 
signés dont  ils  font  connaître  les  noms,  par  la  voie  hiérarchique, 
au  commandant  de  TEcole  normale  de  tir. 

Les  capitaines-élèves  emmèneront  leurs  ordonnances  et  laisse- 
ront leurs  chevaux  à  leurs  corps. 

ÉCOLES  RÉGIONALES  DE  TIR. 


Nombre  de  cours. 

Dans  chaque  école  régionale,  il  y  a  deux  cours  par  an. 

Dorée  de  chaque  cours. 

La  durée  des  cours  suivis  par  les  officiers  est  de  4  mois  pour  le 
1er  cours  et  de  3  mois  27  jours  pour  le  second;  celle  des  cours 
suivis  par  les  sous-officiers  est  ae  3  mois  pour  le  1^'  cours,  de 
â  mois  27  jours  pour  le  second. 
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cours,  et  adressent  leurs  noms,  par  la  voie  hiérarchique,  aux 
commandants  des  écoles  régionales  de  tir. 

Délimitation  des  régions. 

Les  écoles  régionales  reçoivent  ies  officiers  et  les  sous-offlciers 
des  corps  d'infanterie  stationnés  dans  les  régions  ou  subdivisions 
de  région  de  corps  d'armée  indiquées  ci-après  : 

École  régionale  de  tir  da  camp  de  Châlons. 

Gouvernement  militaire  de  Paris, 
1"  région, 
2*  région, 

5*  région  (subdivisions  de  Sens,  Fontainebleau,  Melun,  Cou- 
lommiers,  Âxixerre}, 
6®  région, 

7e  région  (subdivisions  de  Langres,  Chaumont  et  Yesoul), 
19«  région, 
Brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

Ecole  régionale  de  tir  du  camp  du  Ruchard. 

3*  région, 

4®  région, 

5"  région  ^subdivisions  de  Montargis,  Blois  et  Orléans), 

ge  région  (subdivisions  de  Gosne,  Bourges  et  Nevers), 

9*  région, 

iO«  région, 

!!•  région, 

i2«  région, 

n«  région  (subdivisions  d'Agen,  de  Marmande  et  de  Mirande), 

18^  région. 

Ecole  régionale  de  tir  du  camp  de  La  Valbonne. 

7*  région  (subdivisions  de  Bourg,  Belley,  Lons*le-Saunier,  Be- 
sançon,  Belfort), 

8*  région  (subdivisions  de  Chalon-sur-Saône,  Màcon,  Auxonne, 
Dijon,  Autun). 

13*  région, 

14*  région, 

i5<*  région  (y  compris  les  bataillons  alpins), 

i6»  région^ 

n*  région  (subdivisions  de  Cahors,  Montauban ,  Toulouse, 
Foix,  Saint-Gaudens). 

En  vue  de  réduire  le  plus  possible  les  frais  de  route,  les  délimi- 
tations ci-dessus  sont  faites  en  attribuant  à  chaque  école  les  sub- 
divisions de  région  les  plus  rapprochées  ;  par  conséquent,  chaque 
militaire  doit  toujours  être  dirigé  sur  Fécole  de  la  subdivision  de 
région  où  il  réside. 
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Notes  et  récompenses. 

A  l'issue  de  chaque  cours,  on  porte  sur  les  livrets  matricules 
des  officiers  élèves  leur  passage  à  l'Ecole,  leur  numéro  de  classe- 
ment et  les  récompenses  qu'ils  ont  obtenues. 

Les  noms  des  officiers  et  sous-officiers  qui,  à  la  suite  de  chaque 
cours,  ont  mérité  un  prix  ou  une  citation  sont  insérés  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  fie  la  guerre. 

Les  officiers  ayant  obtenu  le  n^  i  sur  la  liste  de  classement 
établie  à  la  clôture  de  chacun  des  cours  des  écoles  régionales  do 
tir  sont  proposés  d'office  pour  l'avancement  par  leurs  chefs  de 
corps  à  Tinspection  générale  qui  suit  le  cours  de  tir  où  ils  se  sont 
distmgués,  s'ils  remplissent,  d'ailleurs,  les  conditions  exigées  par 
les  lois,  décrets  ou  règlements  en  vigueur. 

Ces  proportions  sont  faites  en  sus  du  nombre  fixé  par  les 
instructions  sur  les  inspections  générales. 

BNVOI  AU  MrNISTÈRG  KT  AUX  CORPS  DE  TROUPE   DES  COURS 
DES   ÉCOLES  NORMALE  ET  RÉGIONALES  DE   TIR. 

Les  cours  professés  aux  écoles  normale  et  régionales  de  tir  sont, 
chaque  année,  adressés  au  Ministre  (1'^  direction,  2'  Bureau}  vers 
la  fin  du  mois  d'août. 

Les  chefs  de  corps  reçoivent  chaque  année  ces  cours  ou  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées. 

Les  officiers  sont  ainsi  tenus  au  courant  des  expériences  et  des 
progrès  faits  à  l'étranger,  ainsi  que  de  toutes  les  innovations 
introduites  dans  les  méthodes  dlnstruction  et  dans  la  fabrication 
des  armes  et  des  munitions. 

MM.  les  chefs  de  corps  puisent  dans  ces  documents  les  sujets 
de  conférences  à  faire  aux  officiers,  conformément  à  la  circulaire 
du  16  mai  1878. 

SOLDATS  FALSANT  PARTIE  DU  CADRE  MOBILE  DES   ÉCOLES  NORMALE 

ET  RÉGIONALES  DE   TiR. 

Les  soldats  faisant  partie  du  cadre  mobile  des  écoles  normale 
et  régionales  de  tir  sont  choisis  de  préférence  dans  les  corps  de 
troupe  stationnés  à  proximité  de  l'école,  et,  au  besoin,  dans  les 
corps  plus  éloignés  qui  envoient  des  officiers  et  sous-officiers  aux 
cours  de  l'école. 

Ces  soldats  sont  dirigés  sur  les  écoles  quelques  jours  avant 
Pouverture  annuelle  des  cours. 

ABROGATION   DES  DISPOSITIONS   ANTÉRIEURES. 

Les  décisions  ministérielles  des  27  février  1867,  29  septembre, 
l^r  novembre,  â  novembre  1874,  il  juin  1875,  Tinstruction  minis- 
térielle du  15  décembre  1879  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  Minisire  de  la  guerre, 

Signé  :  G*'  Boulanger. 
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N^  5 1  •  Note  ministérielle  relative  au  transport^  sur  les  chemins 
de  ftry  des  officiers  du  C armée  territoriale  se^  rendant  à  des 
réunions  d'instruction.  (Etat  -  major  général,  3^  Bureau.) 
[5.  0.,p.rMp.  107]. 

Paris,  le  47  janvier  if  887. 


Les  léanîons  d'instruction  pour  les  officiers  de  Tarmée  territo- 
riale, instituées  par  la  circulaire  du  21  décembre  4876,  étant  de 
nature  à  produire  les  meilleurs  résultats,  il  serait  désirable  de  les 
voir  non  seulement  continuer,  mais  encore  preadre  une  plus 
grande  extension. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a,  en  conséquence,  arrêté  les  disposi- 
tions suivantes,  qui  complètent  celles  de  la  circulaire  précitée 
et  semblent  devoir  prévenir  le  retour  des  abus  qui  ont  été 
signalés. 

Dans  le  but  de  développer  l'esprit  de  corps,  en  même  temps 
que  l'instruction  technique  des  officiers,  les  réunions  seront  orga- 
nisées par  eorps  de  troupe,  c'est-à-dire  dans  chaque  subdivision 
de  région  pour  l'infanterie,  dans  chaque  région  pour  les  autres 
armes. 

Elles  seront  essentiellement  facultatives;  les  officiers  pourront  y 
assister  en  tenue. 

Les  chefs  de  corps  de  l'armée  territoriale  auront  l'initiative  do 
ces  réunions,  qui  auront  lieu  dans  un  ou  plusieurs  centres,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  autant  que  possible  dans  les  gar- 
nisons des  corps  correspondants  de  l'armée  active,  et  avec  leur 
concours. 

Les  officiers  qui  résident  en  dehors  de  la  circonscription  de 
recrutement  du  régiment  auquel  ils  sont  afiectés  seront  autorisés 
à  assister  aux  réunions  des  officiers  du  corps  de  leur  résidence, 
sur  la  demande  qu'ils  en  adresseront  au  chef  de  ce  corps. 

Par  exception,  pour  les  régiments  appartenant  aux  2«,  3*,  4» 
et  5*  corps,  les  réunions  d'instruction  pourront  avoir  lieu,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  à  Paris,  si  les  chefs  de  corps  le  jugent  indispen- 
sable et  avec  l'assentiment  du  commandant  du  corps  d'armée  et 
du  .gouverneur  de  Paris. 

Les  officiers  qui  auront  à  se  déplacer  pour  se  rendre  aux  réu- 
nions seront  admis  à  voyager  au  tarif  militaire  sur  un  certain 
nombre  de  réseaux,  dont  Ténumération  est  donnée  par  le  tableau 
ci-après. 

A  cet  effet,  pour  chaque  réunion,  le  chef  de  corps  adressera 
aux  compagnies,  dans  les  conditions  indiquées  par  le  même 
tableau,  un  état  indiquant  les  noms  des  officiers,  les  parcours 
qu'ils  auront  à  effectuer  et  les  dates  exactes  d'aller  et  de  retour. 

Les  compagnies   adresseront  alors   des   bons   de  réduction 
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nominatifs  au  chef  de  corps,  qui  les  fera  parvenir  aux  inté- 
ressés. 

Le  chef  de  corps  est  personnellement  responsable  vis-à-vis  du 
Ministre  des  abus  qui  se  produiraient  dans  les  demandes  des  bons 
de  réduction. 

Les  programmes,  établis  à  l'avance  par  le  chef  de  corps  en  rai< 
son  des  circonstances  et  des  besoins  spéciaux  de  son  régiment  et, 
autant  que  possible,  pour  toute  la  série  annuelle  des  réunions, 
seront  soumis  à  l'approbation  du  commandant  du  corps  d'armée, 
soit  par  l'intermédiaire  des  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions de  région  pour  les  corps  d'infanterie  ou  du  génie,  soit  par 
l'intermédiaire  des  généraux  commandant  les  brigades  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie,  pour  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  train  des 
équipages. 

Le  commandant  du  corps  d^armée  s'attachera  à  maintenir  les 
réunions  dans  un  ordre  d'idées  exclusivement  pratique  et  tech- 
nique. Eclairé  par  les  résultats  qu'ont  donnés  les  réunions  anté* 
rieures  et  les  appels  annuels,  il  s'efforcera,  tout  en  laissant  aux 
ehefs  de  corps  la  plus  grande  initiative,  d'obtenir  l'uniformité 
d'instruction. 

A  la  suite  de  chaque  réunion,  le  chef  de  corps  adressera  soit  au 
commandant  de  la  subdivision,  soit  au  commandant  de  la  bri- 
gade de  cavalerie  ou  d'artillerie,  l'état  nominatif  des  officiers 
auxquels  auront  été  délivrés  des  bons  de  réduction  et  celui  des 
officiers  ayant  effectivement  cris  part  à  la  réunion. 

Au  moment  de  la  convocation  annuelle  de  l'armée  territoriale, 
le  chef  de  corps  adressera  par  la  voie  hiôrarehique,  au  comman- 
dant du  corps  d'armée,  un  ranport  d'ensemble  sur  les  réunions 
qui  ont  eu  lieu  depuis  la  dernière  convocation  et  sur  les  résultats 
obtenus. 

Le  résumé  de  ces  rapports  et  les  propositions  auxquelles  leur 
examen  aura  pu  donner  lieu  seront  adressés  par  le  commandant 
du  corps  d'armée  au  Minisire,  shous  le  timbre  de  la  présente  cir« 
culaire. 

Les  circulaires  du  4  avril  1877  et  du  19  janvier  1885  sont  abro- 
gées. 


LISTE,  par  compagnie,  des  agents  auxquels  les  chefs  de  corps  de 
l'armée  territoriale  devront  s'adresser  pour  obtenir  des  bons  de 
réduction  au  quart  de  pla^e.  en  faveur  des  officiers  placés  sous  leurs 
ordrei» 


État.  —  Direction  :  42,  rue  de  Chflteaudun. 

Nord.  —  Paris  :  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation,  18^  rue  de 
Dunkerque. 
Province  :  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation. 
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Est.  —  Paris  :  siège  de  la  compagnie,  place  de  Strasbourg  ; 
Province  :  l'agent  déléçaé  qui  sera  désigné  à  cet  effet  aux  chefs 
de  corps  sur  leur  demande^ 

Ouest.  — Direction  :  \i%  rue  Saint-Lazare, 

Orléans.  —  Paris  :  siège  de  la  compagnie,  place  Walhubert,  1  ; 
Province  :  inspecteurs  principaux'  à  Orléans,  Tours,  Nantes, 
Toulouse,  Poitiers,  Périgueux  et  Montluçon. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Direction  :  88,  rue  Saint-Lazare. 
Midi.  — •  Direction  :  56,  boulevard  Haussmann. 

Syndicat  des  deux  chemins  de  fer  de  ceinture.  —  Direction  : 
i6,  rue  de  Londres. 

Alais  au  Rhône. —  Administrateur  du  séquestre  :  26,  rue  de  la 
République,  à  Marseille. 

•    Mbdog.  —  Siège  de  la  compagnie  :  78,  rue  d*Anjou-Saint-Ho - 
noré,  à  Paris. 

Lagny  a  Villeneuve-lb -Comte.  —  Ingénieur  eu  chef  des  ponts 
et  chaussées,  administrateur  de  la  ligne,  à  Melun. 

.    Chauny  a  Saint-Gobain.  —  Secrétariat  général  :  9,  rue  Sainte- 
Cécile,  Paris. 

Enghien  a  Montmorency.  ^  Direction  :  18,  rue  de  Dunkerque. 

Hazebrouck  a  Poperinghe.  —  Directeur  gérant,  à  Bruges. 

SoMAiN  a  Anzin.  —  Direction  :  Anzin  (Nord). 

Est-Algérien.  —  Direction  :  66,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
Paris. 

BôNB-GufiLMA  et  prolongements.  —  M.  Duportal ,  ingénieur  en 
chef,  à  Bùne. 

OuesT-Algéribn.  —  Direction  :  1 ,  rue  de  la  Tour-des-Dames, 
Paris. 

Franco-Algérien.  — ^  Administration  centrale  :  77,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris. 

Méditerranée  (réseau  algérien).  —  Direction  :  88,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris. 

Observations.  —  Les  demandes  doÎYenllètre  formulées  quelques  jours  à  TaTanee,  de 
tiiaoière  qu'elles  puissent  recefoir  satisfactioQ  en  temps  utile. 

Elles  doirent  donner  l'indication  des  parcours  à  effectuer  et  mentionner  eiactement 
les  dates  de  l'allée  et  du  retour. 


Le  Directeur-Gérant:  L.  Bavdoin. 
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N*  52.  Note  ministérielle  indiquant  les  diverses  catégories  de 
personnel  ressortissant j  soit  à  l'administration  de  la  marine^ 
soit  à  l'administration  des  colonies^  en  vue  de  la  distinction 
à  observer  dans  rétablissement  dêè  pièces  justificatives  des 
avances  faites  par  le  département  de  la  guerre.  (Direction  du 
Contrôle,  Bureau  des  Fonds  et  Ordonnances.)  [A.  O.,  p.  r., 
p.  99.] 

Paris,  le  U  janvier  4887. 

Le  décret  du  25  février  dernier,  qui  a  attribué  à  radiniuislration 
des  colonies  Tordonnancement  des  dépenses  du  budget  colonial  et 
la  tenue  des  écritures  centrales  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
comptabilité  de  ce  budget,  a  eu  pour  conséquence  Torganisation, 
sur  de  nouvelles  bases,  des  différents  services  composant  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Par  suite  de  cette  nouvelle  organisation,  ladite  administration 
des  colonies  procède  elle-même,  par  voie  d'ordonnance  de  vire- 
ments, au  remboursement  des  avances  que  les  divçrs  services  de 
la  guerre  peuvent  être  appelés  à  faire  dans  l'intérêt  des  services 
coloniaux,  et  il  est,  dès  lors,  indispensable  que  les  demandes  de 
remboursement  qui,  jusqu'ici,  pouvaient  sans  inconvénient  com- 
prendre à  la  fois  le  service  marine  et  le  service  colonial,  fassent 
dorénavant  l'objet  de  justiScalions  spéciales  pour  chacun  de  ces 
deux  budgets. 

A  cet  effet,  et  en  vue  de  permettre  d'établir  la  distinction  dont 
il  s'agit,  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  vient  d'adres- 
ser des  états  reproduits  ci-après  et  indiquant  les  diverses  catégo- 
ries de  personnel  ressortissant  soit  au  service  de  la  marine,  soit 
au  service  des  colonies. 

io  SERVICE  DE  LA  MARINE. 

Personnel  de  Tadministration  centrale  (service  marine); 
OfBciers  de  vaisseau  ; 
Mécaniciens; 
Chefs  de  musique; 
Gendarmerie  maritime  ; 
Artillerie  de  marine; 

Employés  militaires  de  l'artillerie  de  marine  ; 
Infanterie  de  marine; 
Compagnies  de  disdpline; 
Génie  maritime; 
Ingénieurs  hydrographes; 
Commissariat  (cadre  métropolitain); 
Personnel  des  agents  du  commissariat  (service  marine)  ; 
Inspecteurs  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  ma- 
rine; 
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Personnel  administratif  des  directions  de  travaux  ; 

Comptables  des  matières  ; 

Personnel  du  service  des  manutentions; 

Corps  de  santé  (médecins  et  pharmaciens)  (service  marine)  ; 

Commissaires  rapporteurs,  etc.,  près  les  tribunaux  maritimes; 

Aumôniers  de  la  marine; 

Professeurs  de  l'école  navale  et  de  l'école  des  mousses; 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie; 

Trésoriers  des  Invalides  de  la  marine; 

Conservateurs  des  bibliothèques,  etc.; 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  service  des  tra- 
vaux hydrauliques  de  la  marine; 

Corps  militaire  des  adjudants  principaux  des  mouvements  de 
port; 

Maîtres  principaux  et  maîtres  entretenus,  conducteurs  princi- 
paux et  conducteurs  ordinaires  des  travaux  hydrauliques; 

Personnel  des  écoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires,  etc.  ; 

Guetteurs  des  électro-sémaphores; 

Syndics  des  gens  de  mer,  etc.; 

Personnel  de  surveillance  des  prisons  maritimes; 

Marins  vétérans; 

Personnel  de  gardiennage; 

Compagnies  de  pompiers; 

Jardiniers  botanistes  entretenus  du  service  des  hôpitaux; 

Ouvriers  des  arsenaux  ; 

Equipages  de  la  flotte. 

2°  SERVICE  DES  COLONIES. 

a)  Services  et  corps  de  troupes  coloniales  dont  les  dépenses  sont 
remboursables  sur  les  fonds  du  budget  colonial. 

Personnel  de  l'administration  centrale  (service  colonial); 
Etats-majors  généraux  et  des  places  aux  colonies  ; 
Etats-majors  particuliers  du  service  de  rartillerie,  des  travaux 
de  fortifications  et  de  constructions  aux  colonies; 
Gendarmerie  coloniale; 
Conducteurs  d'artillerie  sénégalais; 
Compagnie  auxiliaire  d'ouvriers  d'artillerie  au  Sénégal; 
Spahis  du  Sénégal; 
Disciplinaires  des  colonies; 
Tirailleurs  sénégalais; 

Commissariat  de  la  marine  (cadre  colonial)  ; 
Personnel  de  la  justice; 
Personnel  des  cuites; 

Gouverneurs  et  commandants  des  colonies; 
Secrétaires  généraux  ; 
Trésoriers  ; 
Médecins  de  la  marine  en  service  aux  colonies; 
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Personnel  du  Haut-Fleuve  ; 
Magasiniers  du  service  colonial; 
Personnel  de  l'administration  pénitentiaire. 

b)  Imputation  provisoire  sur  les  fonds  du  budget  colonial  à  charge 
de  remboursement  par  les  budgets  locaux  des  colonies. 

Tirailleurs  annamites  ; 

Gipahis  de  llnde; 

Agents  des  postes  et  télégraphes  ; 

Agents  des  travaux  publics;  - 

Agents  des  douanes  ; 

Agents  des  ports  et  rades  ; 

Agents  des  contributions  indirectes  et  divers  ; 

Agents  d'immigration  ; 

Agents  de  l'enregistrement; 

Vétérinaires  du  gouvernement; 

Commis  de  trésorerie  ; 

Personnel  de  Tinstruction  publique; 

Personnel  des  directions  de  l'intérieur  ; 

Personnel  des  imprimeries  des  gouvernements. 


N^  S3.  Décision  ministérielle  relative  à  Cespacement  des  che- 
vaux dans  les  casernes  de  gendarmerie,  [Direction  de  la 
Cavalerie,  Bureau  de  la  Gendarmerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  121.] 

Paris,  le  45  janvier  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  queTespacement  des 
chevaux  dans  les  écuries  des  casernes  de  gendarmerie,  qui  avait 
été  fixé  à  1"^,45  par  la  circulaire  ministérielle  du  23  septembre 
1840,  serait  porté  à  i™,70. 

Les  chefs  de  légion  et  les  commandants  d^  compagnie  devront 
donc  exiger  cette  dimension,  lors  de  la  passation  des  baux  des 
nouvelles  casernes  et  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  obtenir 
que  les  écuries  existantes  soient  aménagées  dans  des  conditions 
semblables  ou  à  peu  près  identiques,  là  où  il  y  aura  possibilité. 


N^54.  Note  ministérielle  relative  à  la  prime  de  travail  à  allouer 
aux  portiers  des  hôpitaux  militaires.  (Direction  du  Contrôle, 
Bureau  du  Contentieux.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  106]. 

Paris,  le  n  janvier  4887. 

Dans  le  tableau  indiquant  la  nature  des  travaux  donnant  droit 
aux  primes  de  travail  fixées  par  la  décision  du  3  juillet  1886,  les 
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portiers  en  activité  de  service  des  établissements  du  service  de 
santé  sont  rangés  dans  la  2«  catégorie. 

Les  portiers  des  hôpitaux  mïlimreSy  nourris  aiuc  vivres  (t hôpital^ 
se  trouveraient  ainsi  avoir  droit  à  une  prime  de  travail  de  0  fr.  70 
par  jour,  comme  les  portiers  des  autres  établissements  de  l'inten- 
dance qui  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage. 

Il  convient  de  ne  pas  laisser  subsister  cette  inégalité  de  traite- 
ment. 

En  conséquence,  les  portiers  des  hôpitaux  militaires  nourris 
aux  vivres  d'hôpital  recevront,  à  l'avenir,  la  prime  de  travail  de 
la  i'«  catégorie,  soit  0  fr.  35  par  jour. 

Ceux  auxquels  le  tarif  du  11  juin  1885  n'était  pas  applicable 
continueront  à  recevoir,  jusqu'au  jour  où  ils  auront  droit  à  la 
retraite,  la  prime  de  0  fr.  40,  axée  par  le  tarif  annexé  au  règle- 
ment d\]  23  septembre  1874.  A  partir  de  cette  époque,  ces  der- 
niers, de  même  que  tout  militaire  auquel  il  est  fait  actuellement 
application  du  tarif  de  1874,  n'auront  plus  droit  qu'à  la  prime 
fixée  par  le  tarif  du  3  juillet  1886. 


N*  55.  Noie  ministérielle  relative  aux  marchés  pour  la  four-^ 
niture  de  Peau  dans  les  établissements  militaires.  (Direction 
des  Services  administratifs,  Bureau  des  Vivres.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  111.] 

Paris,  le  n  janvier  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître  qu'il  conviendra  à  l'avenir  de  se  con- 
former autant  que  possible,  aux  dispositions  contenues  dans  la 
convention  type  ci-après,  pour  la  passation  des  marchés  de  four- 
niture d'eau  aux  étahlissements  militaires. 

Dans  le  cas  oii  des  fournisseurs  ne  consentiraient  pas  à  accepter 
quelques-unes  des  clauses  qui  y  sont  contenues,  il  conviendrait. 
d'en  indiquer  les  motifs  en  transmettant  les  marchés  à  Tappro- 
bation  ministérielle. 

CONVENTION 

pour  la  fourniture  de  Veau  nécessaire  aux  établissements  militaires 
de  la  place  de 

(Passée  de  gré  à  gré  en  vertu  du  g  4  de  Tari.  18  du  décret  du  48  novembre  4882.) 

Entre  les  soussignés  : 

N...,  soos-iatendant  militaire,  chargé  du  service  des  vivres,  en  rési- 
dence à... 

X...,  chef  du  génie  de  la  place  de... 

Agissant  en  vertu  d'autorisations  données  par  dépèches  ministérielles 
de»... 

d'une  part  ; 
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Les  cas  d'interruption  da  service^  provenant  ou  non  de  la  forcé  majeure, 
Feront  constatés  par  un  procès-verbal  dressé  par  rautorité  militaire  de 
concert  avec  l^autoritô  civile  (oa  le  représentant  de  la  compagnie  ou  de 
Tentreprenenr)  et  à  la  diligence  de  celle-ci  on  de  celni-ci)  au  moment 
même  où  les  faits  se  seront  produils. 

S'ils  ne  sont  pas  motivés  par  la  force  majeure,  ils  donneront  lieu,  par  le 
fait  seul  de  Técnéance  du  terme,  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  à  des 
pénalités  s'élevant  à  un  franc  par  mille  francs  et  par  jour,  pendant  les  trente 
premiers  Jours  de  retard,  et  à  deux  francs  par  mille  francs  et  par  jour  à 
dater  du  trente-unième  jour,  sans  que  la  pénalité  totale  puisse  dépasser  le 
dixième  du  montant  du  service  en  souffrance. 

Art.  7.  En  cas  d'interruptions  répétées  ou  de  diminution  notable  dans  la 
fourniture,  on  de  l'inexécution  de  1  une  quelconcfue  des  obligations  résultant 
de  la  présente  convention,  l'administration  militaire  se  réserve  le  droit  ou 
de  résilier  la  convention,  ou  d'assurer,  si  bon  lui  semble,  l'alimentation 
aux  frais,  risques  et  périls  de  la  municipalité  (ou  de  la  compagnie  ou  de 
Tentrepreneur),  mais  seulement  après  une  mise  en  demeure  dans  la  forme 
administrative,  restée  sans  effet. 

Art.  8.  En  cas  d'incendie  dans  les  établissements  militaires,  Teau  employée 
pour  l'extinction  du  feu  sera  fournie  gratuitement. 

L'évaluation  de  la  quantité  consommée  à  cet  effet  sera  faite  conlradictoi- 
rement  entre  le  dél(^gué  de  la  ville  (de  la  compagnie  ou  de  l'entrepreneur) 
et  le  représentant  de  l'autorité  militairei  et,  en  cas  de  désaccord,  k  dire 
d'experts. 

Le  sous-intendant  militaire  sera  appelé  ft  la  constater  par  procès -verbal, 
afm  qu'il  en  soit  tenu  compte  lors  du  relevé  des  compteurs. 

Art.  9.  En  cas  de  cession  de  ses  droits  à  un  tiers,  la  ville  (la  compagnie 
ou  l'entrepreneur)  s'engage,  dès  à  présent,  à  faire  assurer,  sous  sa  respon- 
sabilité, le  service  par  son  cessionnaire,  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  la  présente  conveniioUi  à  moins  que  Tadministration  militaire  ne  pré- 
fère résilier  le  marché. 

En  cas  de  décès  ou  de  faillite  du  concessionnaire  (ou  en  cas  de  disso- 
lution ou  de  transformation  de  la  société),  le  marché  sera  résilié  de  plein 
droit,  sauf  le  cas  où  les  héritiers,  les  ayants  cause  et  le  liquidateur  offri> 
raient  de  continuer  l'exécution  du  service  et  seraient  agréés  par  le 
Ministre. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite,  les  créanciers  ou,  en  leur  nom,  le  syndic  ; 
en  cas  de  décès,  les  ayants  droit  (et  en  cas  de  dissolution  de  société,  le 
li^idateur),  devront  continuer  la  fourniture  pendant  deux  mois,  afin  de 
laisser  k  l'administration  militaire  le  temps  de  prendre  telles  mesures  qu'elle 
jugera  convenables  pour  assurer  le  service. 

Art.  iO.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  du  ser- 
vice ou  l'interprétation  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées  adminis- 
trativement,  c  est-à-dire  par  le  Ministre,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  il.  En  cas  de  saisie-arrèt  ou  d'opposition  sur  les  sommes  dues  à  la 
ville  (à  la  compagnie  ou  à  Tentrepreneur),  le  dépôt  k  la  Caisse  des  consi- 
gnations libérera  définitivement  l'Etat. 

Art.  12.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  ; 
eeux  de  timbres,  quildinces  et  autres  pièces  comptaoles  exigées  par  les 
règlements  resteront  à  la  charge  de  la  ville  (de  la  compagnie  ou  de  l'entre- 
preneur). (Art.  21  du  décret  du  18  novembre  1882.) 


Art.  13.  Pour  sûre 
concessionnaires,  loi 
40,000  fr.  »n  moins, 
les  dix  jonn  gui  snîi 
et  en  muDéraire  on  < 
Aépdti  et  consigDitio 
l'importance  du  servi 

lia  peuvent,  sar  1 
nemeut  par  une  aCTt 
santés. 

Art.  14.  La  préset 
ragu  l'approbation  du 


N"  (16.  Décision  » 
lerie.  (Directio; 
l'habillement  el 


Le  Ministre  a  dé 
mander  pour  les  rëj 
confectionnés  d'api 
siers  ]^ar  la  décisic 
militatre,  partie  ré( 


N"  B7.  Décision  r. 
aux  ertfants  di 
Ministre,  Seclio 


La  législation  de 
la  réglementation  c 
velable,  ne  sont  pi 
on  devenns  infîrmei 
raison  <{u*ilB  ne  fon 

I/B  Ministre  s'est 
des  charges  qui  peu 
lesquelles  sont  gém 
18^,  la  décision  si 
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Des  secoars,  permanents  ou  éventuels  selon  le  cas,  seront  accor- 
dés aux  enfants  de  troupe  mentionnés  ci-dessus  rendus  définitif 
vement  à  leurs  familles  après  que  les  moyens  curatifs  auront  été 
employés,  sans  succès  complet,  dans  les  hôpitaux  militaires,  où 
ces  enfants  seront  d'ailleurs  traités  aux  frais  de  l'Etat* 

Le  secours  permanent  sera  concédé  lorsque  les  blessures  ou 
infirmités  diminueront  considérablement  l'aptitude  physique  néces- 
saire pour  l'apprentissage  d*une  profession. 

Le  secours  éventuel  s'obtiendra  quand  l'aptitude  précitée  sera 
diminuée  à  un  degré  moindre. 

Ces  allocations  seront  continuées  tant  que  durera  l'incapacité 
de  travail,  et,  au  plus  tard,  jusqu'à  la  majorité.  Elles  pourront 
être  supprimées  avant  cette  époque  si  l'état  physique  des  titulaires 
ne  les  justifie  plus. 

Si,  postérieurement  à  la  majorité,  il  y  avait  lieu  de  maintenir 
exeeptionnelléfnent  l'assistance  de  l'Etat»  celle-ci  ne  sera  plus  don- 
née que  sous  la  forme  d'un  secours  éventuel. 

Les  secours  permanents  ou  éventuels  ne  seront  accordés  et  renou- 
velés que  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire. 

Les  justifications  à  produire  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci- 
après  : 


Secours  permanent.  . . 


PIÈGES  A  PRODUIRE. 


i'*  C0MCI81ION. 


4«  Certificat  d'origine  de 
blessure  ou  d'infirmité,  ou, 
à  défaut ,  procès  -  Tcrbal 
d'enquête  sur  cette  origine  ; 

^  Certificat  de  risite  et 
de  contre-visite  ; 

3*  Extrait  de  la  matri- 
cule indiquant  la  date  de 
naissance  de  l'enfant. 


aSNOVTBLLBMENT. 


Secours  éTentuel /    Mêmes  justifications. 

Nota.  —  La  proposition 
devra  toujours  désigner  la^ 
personne  appelée   à  quit-j 
tancer  pour  l'enfant  mi* 
neur. 


Aucune. 

La  situation  physique  des 
enfants  titulaires  du  secours 
sera  soumise  à  une  vérifi- 
cation au  moment  de  l'en- 
quête annuelle  (octobre)  des 
autres  titulaires  de  secours 
permanents. 

4*  Demande  adressée  à 

l'autorité  militaire   locale 

par  les  parents  ou  le  tuteur  ; 

I     2*  Certificat  de  vie   de 

l'enfant  (délivré  sans  frais 

par  le  maire)  ; 

,     3»  Avis  de  l'autorité  mi- 

I  litaire  sur  l'opportunité  de 

la  continuation  du  secours 

en  raison  de  l'état  physique 

de  l'enfant. 
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N"*  58.  Note  ministérielle  indiquant  les  mesures  d  prendre  pour 
assurer  le  remplacement  et  la  réparation  des  briques  à  alvéo- 
les et  des  bottes  de  fond  qui  entrent  dans  la  construction  des 
fours  roulants  des  boulangeries  de  campagne.  (Direction  des 
Services  administratifs;  Bureau  des  Vivres.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  414.] 

Paris,  le  49  janvier  1887. 


Dans  le  cas  de  dégradations  survenues  aux  briques  à  alvéoles 
ou  aux  boites  de  fond  des  fours  roulants  des  boulangeries  de 
campagne  du  service  des  subsistances  militaires,  il  convient  de  se 
conformer  aux  indications  suivantes  pour  assurer  le  remplacement 
ou  la  réparation  des  objets  accessoires  dont  il  s'agit  : 

Les  briques  qui  seraient  brisées  devront  être  remplacées  par  la 
main-d'œuvre  militaire,  au  moyen  de  matériaux  commandés 
directement  aux  constructeurs  des  fours. 

En  cas  de  détérioration  des  boîtes  de  fond,  les  boîtes  de  devant 
devront  seules  être  remplacées;  elles  seront,  le  cas  échéant,  com- 
mandées aux  constructeurs,  et  la  tôle  employée  à  la  confection 
devra  avoir  une  épaisseur  de  2^^. 

Quant  aux  boites  de  fond  d'arrière,  elles  ne  seront  remplacées 
que  lorsque  des  avaries  plus  graves  nécessiteront  la  mise  en  état 
complète  du  four. 

Il  convient  de  remarquer,  en  eff^t,  que  le  remplacement  immé- 
diat de  ces  boites  n'est  pas  indispensaole,  attendu  que  les  deux 
équerres  opposées,  formées  par  le  fond  et  les  côtés  d'une  boîte 
quelconque  d'arrière,  sont  suffisantes,  môme  lorsque  la  boite  est 
trouée,  pour  supporter  les  alvéoles  et  les  briques  de  la  sole,  qui 
sont  d'ailleurs  solidaires  les  unes  des  autres.  Il  s'ensuit  que  les 
détériorations  des  boites  de  fond  d'arrière  ne  peuvent  s'opposer 
au  bon  fonctionnement  de  la  sole,  du  moment  où  celle-ci  est  en 
bon  état. 

Il  conviendra  donc  d'attendre,  pour  procéder  au  remplacement 
des  boîtes  d'arrière,  que  la  solidité  de  la  sole  soit  sérieusement 
compromise. 

Jusque-là  on  devra  se  borner  à  garantir  les  boites  oxydées  par 
des  tôles  de  renfort,  en  appliquant  ces  tôles  soit  à  Tintérieur,  soit 
à  l'extérieur  des  boîtes. 

Dans  le  premier  cas,  l'opération  consiste  à  enlever  les  briques 
qui  se  trouvent  au-dessus  de  la  partie  corrodée,  à  déplacer  le 
coton  siliceux,  à  boucher  cette  partie  avec  une  feuille  de  tôle  de 
Ij^okm  d'épaisseur,  ayant  la  longueur  et  la  largeur  voulues. 

On  replace  ensuite  le  coton  et  les  briques. 

Dans  le  second  cas,  on  doublerait  extérieurement  la  boite  de 
fond  détériorée,  en  appliquant  sur  toute  la  longueur  une  bande 
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de  tôle  de  1  millimètre  d'épaisseur,  et  mesurant  0°^,18  de  largeur 
sur  i™,iO  de  longueur. 

On  commencera  par  glisser  une  des  extrémités  de  cette  bande 
entre  le  longeron  et  le  dessous  de  la  boite;  lorsqu'elle  sera  suffi- 
samment entrée  pour  qu'elle  dépasse  le  longeron  opposé,  on  la 
ramènera  et  on  la  glissera  sur  ce  longeron,  de  manière  à  ce  qu'elle 
s'y  appuie  suffisamment. 

Cette  dernière  méthode  est  plus  économique  que  la  première. 
Pour  faciliter  le  glissement  des  bandes  de  tôle,  on  devra  abattre 
les  angles  d'extrémité. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  service  local  d'apprécier  auquel  des 
deux  modes  de  procéder  susindiqués  il  convient  de  donner  la 

{^référence,  en  se  guidant  sur  Tétat  général  du  four  ainsi  que  sur 
a  nature  et  sur  Timportance  des  dégradations  constatées. 


N^  59.  Noie  ministérielle  relative  au  nouveau  modèle  et  à  la 
production  des  rapports  mensuels  des  vétérinaires  principaux 
directeurs  des  ressorts.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau 
des  Remontes.)  [B.  O.j  p.  r«,p.  122.] 

Paris  Je  21  Janvier  4887 

Gomme  conséquence  des  modifications  apportées  (décision  du 
20  décembre  1886;/.  Af.,  p.  r.,  p.  1100)  aux  modèles  de  rapports 
journaliers  et  mensuels  du  service  vétérinaire,  le  Ministre  a  décidé 
sur  la  proposition  de  la  section  technique  de  la  cavalerie  (eom' 
mission  d'hygiène  hipj)ique)^  que  les  rapports  mensuels  dont  la 

Î réduction  est  prescrite  par  les  décisions  des  l»**  octobre  1878, 
8  septembre  1879  et  l«f  mars  1881  pour  les  vétérinaires  princi- 
paux directeurs  des  ressorts,  seront,  à  l'avenir,  établis  d'après  le 
modèle  ci-annexé. 


MINISTÈRE 

T^K  LA   GUERRK. 

i-  DIRECTION 
(('avnlpr  <•). 


2»  BUREAU 
(Remontes). 
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SERYICE  VÉTÉRINAIRE. 


0  CORPS  D'ARMÉE. 


°  RESSORT. 


Dcciâion  ministérielle 

du 

21  janvier  4887. 


Rapport  mensuel  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux  du        au        188 


EFFECTIF  DES  CHEVAUX. 


GENRE  DE  MALADIE. 
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Cheraax  en  observation.. 

Cbevanx  donleni 

I Morve  et  farcie 

'Lymphangite  épizootique. 

Maladies  de  peau 

Gonrme 

FicTTe  typhoïde 

Sang  de  rate 

Bronchites,  pneumonies, 

pleurésies 

Affections  intestinales, . . 

Maladies  nerveuses 

Autres  affections  internes. 

Maladies  essentielles  du 
pied 

^Boiteries  essentielles  des 
autres  régions 

'Tares  molles  et  dures.  . . 

Fractures 

[Blessures  par  le  harnache- 
ment  

Blessures  diverses 

Autres  affections  externes. 

Totaux 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS 


DEMANDES. 


A  ,1e  18    . 

Vb  :  Le  YHérinaire  principal. 

Le  Chef  ffètat-major  du  eorpt  alarmée. 
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N*  60.  Note  ministérielle  relative  à 
ment  de  (a  guerre^  au  protectorat  < 
du  matériel  du  service  de  l'artiller 
tives,  existant  dans  la  division  d 
!"  fanvier  1887.  (Direction  de  l'A 
militaires;  2*  Bureau,  Matériel;  ' 
matières.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  421.] 

p 

Par  suite  de  la  convention  du  8  jui 
le  département  des  affaires  étrangère 
guerre,  et  conformément  aux  instructi< 
rai  commandant  la  division  d'ocDupati< 
sion  doivent,  à  la  date  du  1*''  janvier  ] 
de  la  guerre  et  entrée  dans  une  compta 
titre  Sa  protectorat,  de  tout  le  malér 
(y  compris  le  harnachement  et  les  m 
armes  portatives)  dont  elles  étaient  co 
«•'janvier  1887. 

Le  mouvement  donnera  Uou  à  l'é 
unité,  d'un  procès- verbal  portant  décon 
qui  sera  adressé  à  la  portion  principal* 

Dès  qae  les  portions  principales  se: 
procès- verbaux,  elles  constateront  la 
écritures  du  matériel  précité;  les  proi 
adressés  au  ministère  sons  le  timbre  de 

D'autre  part,  les  unités  de  la  divisior 
ter  comptables,  au  titre  du  départem« 
armes  portatives.  La  comptabilité  y  i 
centralisée  par  les  portions  principales 
sitions  de  l'instruction  dn  1'^  mars  188 
n"  2/1  du  3  février  1885.  Toutefois,  les 
ront  pas  à  s'occuper  des  dépenses  c 
dépenses  qui  doivent  rester  &  la  charj 
remboursées  directement  aux  intéressé 

^•  61.  Décret  réglementant  le  classa 
mée  promus  au  grade  de  contrâleu 
tiers  entrant  au  titre  du  5'  tour  i 
[5.  0.,  p.  r.,  p.  118.] 

Le  Pbésident  db  la  Répdbuqub  frj 
Vu  la  loi  du  14  avril  t83S; 


J 
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•  i 


i 

1 

\ 
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Vu  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  radministration  de  l'armée; 

Vu  les  décrets  des  6  mai  1886  et  6  novembre  1886,  réglemen- 
tant les  tours  d^avancement  dans  les  corps  du  contrôle  de  Tadmi- 
nistration  de  l'armée, 

DÉCRETS  : 

Art.  1«'.  A  l'avenir,  les  officiers  de  toutes  armes  et  les  fonction- 
naires, nommés  le  même  jour  au  grade  de  contrôleur  adjoint  dans 
le  corps  du  contrôle  de  Tadministration  de  l'armée,  prendront 
}  rang  d  après  le  classement  dont  ils  auront  été  l'objet  à  la  suite  du 

concours  prévu  par  l'article  43  de  la  loi  du  16  mars  1882. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  du  contrôle  et  un  offi- 
cier de  l'armée,  ce  dernier  au  titre  du  5*  tour,  seront  nommés  le 
môme  jour  au  même  grade,  la  priorité  du  rang,  dans  le  nouveau 
grade,  appartiendra  au  fonctionnaire  du  contrôle. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerrey 
Signé  :  Q^  Boulanger. 


ciiai 


N®  62.  Décret  relatif  au  logement  des  officiers  à  tintérieur  en 
temps  de  paix.  [fl.  O.,  p.  r.,  p.  118]  (I). 

Paris,  le  24  janvier  1887. 

Lb  PRÉSmBNT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  Tordonnance  royale  du  27  décembre  1827  relative  au  loge- 
ment des  officiers  d'état-major  et  sans  troupes; 

Vu  l'article  294  du  règlement  du  8  juin  1883  sur  le  service  de 
la  solde  et  sur  les  revues; 

Considérant  que  la  plupart  des  concessions  de  logement  pres- 
crites par  Tordonnance  ci-dessus  visée  ne  sont  plus  justifiées  par 
des  nécessités  de  service  ; 

Qu'il  ne  peut  généralement  être  fait,  des  locaux  occupés  par  les 
officiers  etassimilés,  un  emploi  plus  utile,  qui  permettrait  de  sup- 
primer la  plus  grande  partie  des  locations  qui  sont  faites  actuelle- 
ment par  le  département  de  la  guerre; 


(4)  Ce  décret  aioate  une  exception  à  Tarticle  S94  du  règlement  sur  la  solde  du 
8  jain  4883.  Il  ne  laisse  subsister  de  l'ordonnance  du  26  décembre  4827  que  Tarticle  4 
(forme  des  banx). 


-  223  — 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1®'.  A  l'intérieur,  en  temps  de  paix,  les  gouverneurs  mili- 
taires et  -les  généraux  commandant  les  corps  aarmée  ont  seuls 
droit  au  logement  en  nature. 

Art.  2.  Les  généraux,  commandants  supérieurs  de  la  défense» 
créés  par  le  décret  du  28  décembre  1886,  ont  droit  au  logement 
en  nature,  quand  les  bâtiments  militaires  appartenant  à  TEtat 
présentent  les  ressources  nécessaires. 

Exceptionnellement,  il  peut  être  concédé  des  logements  en 
nature  à  des  officiers  ou  assimilés,  quand  il  existe  dans  les  forts 
isolés,  les  citadelles  ou  les  établissements  militairesy  des  locaux 
qui  ne  pourraient  être  affectés  à  aucun  autre  usage. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  3.  Tous  les  locaux  (jui  sont  actuellement  classés  comme 
logements  d'officiers  ou  assmiilés  seront  immédiatement  désaffec- 
tés, &  l'exception  de  ceux  qui  sont  accordés  aux  généraux  par 
l'article  !«'  ci-dessus. 

Art.  4.  Il  sera  formé,  dans  toutes  les  places  de  garnison,  des 
commissions  dont  la  composition  sera  déterminée  par  le  Ministre 
de  la  guerre  et  qui  auront  pour  mission  de  formuler  des  proposi- 
tions au  sujet  de  l'emploi  le  plus  utile  à  faire  des  logements  d'of- 
ficiers et  de  leurs  dépendances,  ainsi  que  des  locaux  des  divers 
services,  dont  retendue  serait  supérieure  aux  besoins  actuels. 

Pourront  seuls  être  affectés  ae  nouveau,  comme  logements 
d'officiers,  les  locaux  dont  il  serait  impossible  de  faire  aucun 
autre  usage. 

Art.  5.  Jusqu'à  Tépoque  où  le  Ministre  de  la  guerre  aura  statué 
sur  les  propositions  des  commissions,  les  logements  continueront 
à  être  occupés,  et  les  occupants  subiront  sur  leur  solde  les  rete- 
nues fixées  par  les  règlements. 

Art.  6.  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  7.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1887. 


Signé  :  Jules  6RÊVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^^  Boulanger. 
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N®  63.  Note  ministérielle  rétablissant  le  port  des  épaulettes 
pour  les  troupes  d'infanterie.  (Direction  de  rinfanterie; 
2^  Bureau,  Instruction»  etc.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  i2S.] 

Paris,  le  S4  janvier  4887. 

La  décision  ministérielle  da  6  février  1885,  portant  suppression 
des  épaulettes  pour  les  troupes  d'infanterie,  est  rapportée. 

Il  sera  fait  usage,  à  Tavenir  et  en  temps  de  paix,  d'épaulettes 
du  modèle  national  de  Tarmée  française. 

Les  détails  de  ce  modèle  et  la  mise  en  service  seront  réglés  par 
des  instructions  spéciales. 


N^  64.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  comptabilité  à  tenir 
pour  les  épées  de  sous-ofliciers  délivrées  à  certains  employés 
du  génie  par  le  service  de  t artillerie.  (Direction  du  Génie  ; 
Bureau  du  Matériel.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  125.] 

Paris,  le  24  janvier  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  24  courant,  que  les  épées  de  sous-ofQ- 
ciers  avec  fourreaux  métalliques  délivrées  aux  ouvriers  d'état  du 
génie  et  aux  portiers-consignes  par  le  service  de  Tartilierie,  en 
exécution  des  prescriptions  del«  note  ministérielle  du  3  mars  1884 
seront  prises  en  charge  par  les  adjoints  du  génie,  comptables  des 
chefiferiesou  établissements  du  génie  auxquels  ces  employés  mili- 
taires sont  attachés. 

Ces  armes  seront  comprises  dans  le  compte  de  gestion  spécial 
élabU  ou  à  établir  par  ces  chefTeries  et  établissements,  au  titre  du 
service  de  Tartillerie,  suivant  le  modèle  32  F  annexé  au  règlement 
du  1*^  mars  1880  sur  Tadministration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 


N^  6S.  Note  ministérielle  relative  à  tinspection^  en  1887,  des 
officiers  du  service  de  santé  appartenant  à  la  réserve  et  à 
C armée  territoriale.  (Direction  au  Service  de  Santé,  Bureau 
des  Hôpitaux.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  263.] 

Paris,  le  24  janvier  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  sous  la  date  de  ce  jour,  que 
l'inspection  des  officiers  du  service  de  santé,  appartenant  à  la 
réserve  et  à  l^armée  territoriale,  sera  limitée,  pour  1887,  à  ceux 
des  médecins  qui  seront  convoqués  pour  accomplir  un  stage. 


N*  66.  NoU  ministérielle  prescrivant  timputation  aux  fonds 
partiailiersy  ou,  à  leur  défaut,  à  la  masse  d'entretien,  des 
dépenses  résultant  du  remplacement  ou  de  la  moins-value 
des  effets  ou  objets  appartenant  à  lEtat,  vendus,  détruits^ 
perdus  ou  dégradés  volontairement  par  des  détenus  mili- 
taires. (Direction  de  la  Cavalerie;  Bureau  de  la  Justice  mili- 
taire.) [f.  0.,p.  r.,p.  126]. 

Paris,  le  St  jinriei  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'à  l'avenir,  les  d^enses 
résaltant  du  remplacement  ou  de  la  moina-YKlne  des  eSets  ou 
objets  appartenant  à  l'Etal,  vendus,  détruits,  perdus  ou  dégradés 
volontairement  par  des  détenus  militaires,  seront  imputés  à  leurs 
fonds  particuliers. 

Kn  cas  d'insnfBsance  de  ces  fonda,  le  surplus  sera  supporté  par 
la  masse  d'entretien,  par  application  des  dispositions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  7  décembre  1860,  sauf  recours  ultérieur  du 
conseil  d'administration  contre  les  détenus.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  dépense  ne  devra  jamais  être  engagée  sans  qu'il  en  ait  été 
préalablement  référé  au  Ministre.  {Direction  de  la  Cavalerie; 
Bureau  de  la  Justice  mililaire.') 


N"  67.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  d  accepter 
la  donation  de  1500  francs  faite  par  le  47*  régiment  d'in- 
fanterie aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  de  fin- 
farUerie.  {B.  O.,  p.  r.,  p.  120.] 

Psrit,  leSSjuvier  1887. 

Le  PafiSIDENT  DE  LA  RtPUBLIQOE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  Ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  auto- 
risé &  accepter  la  donation  de  ISOO  francs  faite  par  le  47<  régi- 
ment d'infanterie  aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  de 
l'infanterie. 

Ladite  somme  sera  placée  en  rente  sur  l'État  et  les  arrérages 
serviront  k  donner  annuellement  un  prix  à  un  enfant  de  troupe, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  portera  le  nom  de  a  Prix  du  17*  ». 

11  consistera  en  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  au  nom  de  l'en  - 
faut  de  troupe  le  plus  méritant  d'une  des  écoles  précitées,  choisi 
parmi  ceux  qui  atteindrontleur  18*  année  dans  le  conraint  de  l'an* 
Annts  1887.  N*  S.  16 
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née  scolaire  et  qui  entreront  dans  Tarmée  comme  engagés  volon- 
taires. 

La  désignation  du  titulsdre  sera  faite  par  le  Ministre  delà  guerre 
et  un  tour  de  rôle  sera  établi  entre  les  écoles  militaires  prépara- 
toires d'infanterie. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécation  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  38  janvier  1887. 

Signé  :  Julbs  GRËYY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^  Boulanger. 


N"*  68.  Avis  de  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles  voies  f&rréeSm 
(Direction  des  Services  administratifs;  Bureau  des  Tran»» 
ports  et  de  l'Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  264.] 

Paris,  le  S9  janvier  4987. 

Bor4|-Nénaiel  à  Haussonvillers Comp.  de  l'Est  algérien. 

Darmeulles  à  Jussey         j^,  ^y^ 

Troyes  à  Brienne-le-Château j  ^ump.  uo 

Ghampillei-Ureiers  à  Lavaud-Franche  ] 

Montluçon  à  Auzances [Compagnie  d'Orléans. 

Moulins  à  Boorbon-rArchambault. .  •  ) 

Sur  cette  dernière  ligne,  les  militaires  et  marins  seront  assu- 
jettis au  payement  de  la  moitié  du  tarif  légal. 


Paris,  le  27  janvier  4887. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886,  réorganisant  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  créée  par  la  loi  du  18  juin  1850; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  i886,  portant  règlement  de  ladite 
Caisse; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  profiter  des  bénéfices  accor- 
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dés  par  la  Caisse  nationale  dei  retraites,  les  agents,  onvriers  et 
ouTrièreB  de  l'administration  centrale  de  la  gaerre  non  commii- 
sionnés,  et  de  lenr  assurer  ainsi  ponr  lenr  vieillesse,  tout  en  les 
laissant  dans  leur  situatico  temporaire,  des  rentes  viagirea  Bervies 
et  garanties  par  l'Etat  et  correipondaut,  autant  qne  posiible,  à  la 
durée  de  leurs  services  dans  l'administration  centrale  ; 

Vu  le  rapport  du  Chef  du  cabinet  et  l'avis  donna  par  le  Direc- 
teur du  contrôle  ; 
Au£tb  : 

'Art.  i".  A.  partir  du  31  janvier  1887,  des  versements  &  )a Caisse 
nationale  des  retraites  seront  effectués  au  profit  des  agents  secon- 
daires, ouvriers  et  ouvriàres  de  l'administration  centrale  de  la 
guerre  non  commissionnès,  et  n'acquérant  aneua  droit  à  une 
pension  civile  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Ces  distostions  ne  profiteront  pas  à  ceux  qui  ne  sont  em- 
ployés qu  à  titre  auxiliaire  on  d'one  manière  essentiellement  tem- 
poraire. 

Pour  les  nouveaux  admis  elles  ne  seront  appliquées  qu'à  partir 
du  commencement  d'un  trimestre  et  après  nne  préunce  de  trois 
mois,  an  moins,  ayant  permis  de  reconnaître  leur  aptitade  au  ser- 
vice et  leur  bonne  conduite. 

Les  versements  h.  la  Caisse  des  retraites,  bien  qu'effectués  en 
faveur  des  agents  et  ouvriers  devant  vraisemblablement  rester 
attachés  d'one  manière  suivie,  &  l'administration  centrale,  ne  oon- 
stitnent  aucun  droit  à  un  maintien  permanent  ou  définitif. 

Art.  2.  Les  versements  seront  effectués  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

3  fïanoB  par  moiB(Hoît  10  centimes  par  journée  de  salaire  payé) 
pour  les  salaires  de  2  francs  et  au-dessous  ; 

6  francs  par  mois  (soit  20  centimes  par  journée  de  salaire  payé) 
pour  ceux  de  plus  de  3  francs  et  de  moins  de  cinq  francs; 

9  francs  par  mois  (soitSO  centimes  par  joarnée  de  salaire  payé) 
poor  ceux  de  5  francs  et  au-dessus. 

A  cet  effet,  les  salaires  seront  mfyorés  do  la  moitié  de  ces 


L'autre  moitié  sera  prélevée  par  voie  de  retenue  sur  les  salaires. 

liOrsque  des  indemnités  supplémentaires  seront  accordées  par 
le  Ministre,  le  dixième  au  maximum  pourra  en  être  prélevé,  par 
son  ordre,  pour  être  versé  &  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  3.  Les  versements  seront  faits  en  fixant  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  pension  viagère  à  l'âge  de  soixante  ans. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886 
reste  acquis  aux  intéressés.  Cet  article  permet,  dans  les  cas  de 
bleuares  graves  ou  d'infirmités  jprématurées,  régulièrement  con- 
staiéMf  eatnloa&t  incapacité  aAsolue  de  travail,  de  liquider  la 
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pension  même  avant  cinquante  ans  et  en  proportion  des  verse- 
ments faits. 

L'entrée  en  jouissance  pourra  être  retardée  par  l'administra- 
tion d'année  en  année  jusqu'à  65  ans,  pour  les  personnes  qui  res- 
teraient exceptionnellement  en  activité  de  service  au  delà  de 
60  ans.  Ce  retard  accroîtra  la  rente  viagère  conformément  aux 
tarifs  de  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  4.  Les  versements  seront  faits  à  capital  réservé  ou  à 
capital  aliéné,  au  choix  des  intéressés,  d'après  leur  déclaration 
écrite. 

Art.  5.  En  cas  de  mariage,  sauf  s'il  y  a  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  les  versements  profitent  par  moitié  à  chaque  conjoint, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  20  juil- 
let *886-  ...  V  «  j    . 

La  portion  revenant  au  conjomt,  n  appartenant  pas  a  1  admi- 
nistration centrale  de  la  guerre,  sera  versée  dans  les  conditions 
3u'il  indiquera  par  écrit,  au  sujet  de  la  réserve  ou  de  l'aliénation 
u  capital,  ainsi  que  de  l'âge  qu'il  choisira  pour  la  retraite,  à 
partir  de  50  ans  au  moins. 

Art.  6.  Tout  changement  dans  l'état  civil  devra  être  indiqué 
immédiatement^  par  les  intéressés,  au  bureau  du  personnel  de 
Tadministration  centrale. 

Art.  7.  Le  montant  des  sommes  à  verser  sera  prélevé,  chaque 
mois,  par  l'agent  comptable  du  ministère  de  la  guerre  au  moment 
où  il  payera  les  salaires.  A  cet  effet,  les  états  d'émargement, 
ainsi  que  les  mandats  de  payement,  contiendront  le  décompte 
desdites  sommes. 

Il  en  versera  la  valeur  à  la  Caisse  des  retraites  au  profit  des 
intéressés  pendant  le  dernier  mois  de  chaque  trimestre.  Les  ver- 
sements' ne  pouvant  être  effectués  qu'en  nombres  entiers  de 
francs,  sans  aucune  fraction,  J'appoint  restant  sera  conservé  en 
caisse  jusqu'au  prochain  versement,  ou  transformé  en  timbres 
immédiatement  apposés  sur  des  cartes  d'épargne  individuelles, 
dites  bulletim-retraites,  valant  espèces  pour  les  versements  ulté- 
rieurs. 

Un  état  nominatif  des  versements  effectués  et  des  rentes  inscrites 
sera  remis  trimestriellement  au  bureau  du  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  chargé  de  tenir  les  comptes  individuels. 

Art.  8.  Les  livrets  individuels  resteront  déposés  à  la  caisse  du 
ministère  de  la  guerre.  Ils  ne  seront  remis  aux  intéressés  que  lors 
de  leur  départ  définitif  de  l'administration  ou  de  la  liquidation  de 
la  pension  de  retraite.  En  cas  de  décès,  ils  seront  remis  à  la  veuve 
ou  aux  ayants  droit. 

Art.  9.  Les  titulaires  des  livrets  de  retraite  pourront  accroître 
volontairement  leurs  versements,  en  ajoutant  au  prélèvement 


** 
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opéré  sur  leur  salaire  telle  somme  qu'ils  indiqueront  en  temp» 
utile,  et  qui  devra  toujours  être  multiple  de  2  francs  s'ils  sont 
marié». 

Art.  iO.  Les  agents  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'un  emploi 
titulaire  cesseront  d'être  compris  dans  les  versements  effectués  à 
la  Caisse  des  retraites,  à  moms  qu'ils  ne  veuillent  les  continuer 
dans  les  conditions  ci-après  indiquées  à  l'article  12.  S'ils  cessent 
de  verser,  leurs  livrets  leur  seront  remis  pour  jouir  ultérieure- 
ment  des  rentes  viagères  qui  y  seront  inscrites. 

Art.  il.  Un  bulletin  sera  remis  tous  les  ans  à  chaque  intéressé, 
pour  lui  faire  connaître  la  situation  de  son  livret,  tant  pour  les 
versements  que  pour  le  montant  des  rentes  viagères  acquises  et 
inscrites. 

Art.  12.  Les  agents  secondaires  titulaires  qui  désireraient  effeo- 
tuer  des  versements  à  la  Caisse  des  retraites  d'une  manière  suivie 
pourront,  sur  leur  demande,  être  compris  dans  les  bordereaux 
oes  versements  effectués  trimestriellement  en  remettant,  en  temps 
utile,  les  fonds  nécessaires  entre  les  mains  de  l'Agent  comptable 
du  ministère. 

Art.  13  {transitoire).  En  raison  de  la  faiblesse  des  résultats  que 
produisent  des  versements  minimes  effectués  pendant  une  période 
trop  courte  et  trop  voisine  de  la  retraite,  les  versements  des 
agents,  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  50  à  55  ans  au  l^  janvier 
1887  seront  exclusivement  effectués  à  capital  aliéné. 

Les  intéressés  âgés  de  plus  de  55  ans  révolus  à  cette  date 
seront  admis  à  demander  que  les  dépôts  (jui  les  concernent  soient 
faits  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse 
des  retraites.  Le  livret  de  caisse  d'éparçne,  ou  les  fonds  qui  y 
sont  déposés,  ne  pourront  leur  être  remis  qu'au  moment  où  ils 
quitteront  définitivement  l'administration.  En  cas  de  décès,  le 
livret  sera  remis  à  leurs  ayants  droit.  Les  versements  de  retraite 
sont  facultatifs  pour  les  agents  dont  la  titularisation  paraît  peu 
éloignée. 

Art.  14.  Le  Bureau  du  personnel  de  P administration  cenirak  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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N*  70.  Interprétation  du  décret  du  21  déeemôre  1886  sur  le 
service  des  étals-majors.  Articles  4  et  20.  Dispositions  rela- 
tives aux  officiers  rf'orrf(mn(ï7ice),(  Etat-major  général,  Bureau 
du  Personnel  du  Service  d'état-major.)  [B.  O.,  p,  r.,  p.  126.] 

PariB,  le  I"  février  1887. 

Plo^ears  officiers  çénéraux  ont  demandé  au  Ministre  si,  en 

Sréaence  des  prescripUons  contenues  dans  les  articles  4  et  20  du 
écret  dn  21  décembre  1886,  ils  pouvaient  conserver  les  ofBciers 
non  breTetés  qui  servent  auprès  d'eux  en  qualité  d'officiera  d'or- 
donnance. 

Cette  qnestion  est  résolue  affirmativement  :  l'application  du 
décret  n  a  pas  d'effet  rétroactif  et,  par  suite,  les  ofllciers  d'or- 
donnance non  brevetés  pourront  continuer  h.  exercer  leurs  fonc- 
tions spéciales  jusqu'à  concurrence  de  quatre  années  réglemen- 
taires. 

Il  reste  entendu  qu'il  ne  sera  donné  aux  généraux  des  officiers 
d'ordonnance  non  brevetée  que  si  l'arme  ne  possède  pas  d'officiers 
breveté!  misceptibles  d'occuper  ces  fonctions. 


N°  71 .  Règlement  ministériel  sw  le  recrutement  et  le  fonction^ 
nement  du  corps  de»  interprètes  de  réserve.  [Journal  officiel 
du  12  février  1887.]  (1). 

Paris,  le  s  février  1SS7. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BBCBUTEHENT. 

Art,  f.  Le  corps  des  interprètes  de  réssrve,  créé  par  le  décret 
do  27  décembre  1886,  se  recrute  par  voie  de  concours  entre  les 
candidats  admis  à  subir  les  épreuves. 

Art.  2.  Lorsqu'il  r  a  lieu  d'ouvrir  un  concours,  le  Ministre  de 
la  guerre  fait  eonnàttre,  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel  de 
1b  République  française,  les  langues  pour  lesquelles  le  concours 
■est  ouvert  et  la  date  à  laquelle  les  candidats  pourront  subir  les 
épreuves. 

Art.  3.  Les  candidats  qui  désirent  être  admis  h  prendre  part  au 
concours  adressent  au  général  commandant  le  corps  d'armée  de 
la  région  où  ils  sont  domiciliés  une  demande  indiquant  la  langue 
pour  laquelle  ils  se  présentent;  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les 

(1)  C«  rèflcmmi  •  F«tir  bnl  de  compléter  la  décret  iDséré  il  U  page  69  da  pt^enl 
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départements  de  la  Seine  et   de  Seine-et-Oise  adressent  leur 
demande  au  gouyemeur  militaire  de  Paris. 

Les  candidats  résidant  à  l'étranger  adresseront  leur  demande 
au  commandant  du  corps  d*armée  de  leur  dernier  domicile  en 

France. 

Les  candidats  doivent  joindre  à  leur  demande  les  pièces  sui- 
vantes, savoir  : 

a)  S'ils  sont  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  : 

10  Le  consentement  écrit  de  leur  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice; 

2®  Une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  états  de  service  ; 

30  Une  déclaration,  signée  par  eux,  portant  qu'ils  s'engagent  à 
adresser  au  Ministre  de  la  guerre  leur  démission  du  grade  dont 
ils  sont  titulaires  dans  le  cas  où  ils  seraient  nommés  interprètes 
de  réserve. 

b)  S'ils  sont  professeurs  de  langues  étrangères  dépendant  de 
l'Université: 

i*'  Le  consentement  écrit  du  recteur  de  l'Académie; 

20  Leur  extrait  de  naissance,  appuyé,  s'il  7  a  lieu,  d'une  copie 
authentique  de  leur  acte  de  naturalisation; 

30  Une  déclaration,  signée  par  eux,  portant  qu'ils  s'obligent  à 
rejoindre,  en  cas  de  mobilisation,  le  poste  qui  leur  sera  assigné 
pour  y  servir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre: 

40  En  outre,  dans  le  cas  où  ils  seraient  liés  pour  dix  ans  à  la 
carrière  de  l'enseignement,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée,  une  déclaration 
signée  par  eux,  portant  qu'ils  s'engagent  à  compléter,  açrès  la 
cessation  des  hostilités,  les  dix  années  de  service  qu'ils  doivent  à 
l'instruction  publique. 

c)  S'ils  n'appartiennent  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  catégories 
précédentes; 

10  Leur  livret  individuel  ou,  à  défaut  de  livret,  un  certificat  du 
commandant  du  bureau  de  recrutement  constatant  qu'ils  ont  été 
classés  dans  les  services  auxiliaires  et  faisant  connaître  la  classe 
de  mobilisation  &  laquelle  ils  appartiennent; 

2*  Un  certificat  du  maire  de  leur  domicile  constatant  qu'ils 
jouissent  de  leurs  droits  civils,  civiques  et  de  famille^  et  qu'ils 
sont  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

30  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire.  , 

Toute  demande  qui  ne  sera  pas  appuyée  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  la  production  du  livret  individuel  est  exigée, 
si  le  livret  ne  se  trouve  pas  entre  les  mains  de  l'intéressé  par 
suite  de  retrait  momentané  en  vertu  d'un  ordre  du  commandant 
du  recrutement,  il  peut  être  remplacé  par  le  récépissé  de  la  gen- 
darmerie ou  de  la  mairie. 

Les  hommes  classés  dans  la  non-disponibilité,  conformément  à 
l'article  8  de  l'instruction  du  28  décembre  1879  sur  l'administra- 
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tion  des  hommes  de  tout  grade  de  la  disponibilité,  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  dans  lears  foyers,  ne  peuvent  être  admis 
à  concourir  pour  faire  partie  des  corps  des  interprètes  de  réserve. 
Il  en  est  de  même  des  hommes  réformés  ou  exemptés. 

Art.  4.  Les  demandes  des  candidats  appartenant  aux  diverses 
classes  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  remises  par 
eux  à  l'autorité  militaire,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  499  de  l'instruction  du  28  décembre  1879  sur  1  adminis- 
tration des  hommes  de  tout  grade  de  la  disponibilité,  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  dans  leurs  foyers.  Celles  des  candidats 
qui  ne  sont  pas  liés  au  service  militaire  sont  remises  par  eux 
au  général  commandant  la  subdivision  de  région  de  leur  domi- 
cile. 

Les  unes  et  les  autres  sont  ensuite  transmises  par  l'autorité 
militaire  en  suivant  la  voie  hiérarchique  et  en  ajoutant  les  ren- 
seignements et  observations  utiles. 

Le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  les  commandants  des  corps 
d'armée  statuent  sur  les  demandes  qui  leur  sont  adressées. 

Ils  font  informer  les  candidats  de  leur  admission  au  concours 
ou  de  leur  élimination. 

Ils  transmettent  au  président  de  la  commission  d'examen,  avec 
leurs  observations  s'il  y  a  lieu,  les  demandes  des  candidats  admis 
à  concourir. 

Ils  renvoient  aux  candidats  éliminés  les  pièces  jointes  à  Pappui 
de  leur  demande. 

Art.  5.  Les  candidats  admis  au  concours  se  rendent,  au  jour 
fixé,  &  Pétat-major  du  corps  d'armée  ou  da  gouvernement  mili- 
taire de  Paris,  pour  y  subir  les  épreuves  devant  la  commission 
d'examen. 

Le  déplacement  des  candidats  ne  leur  otivre  aucun  droit  à 
indemnité. 

Le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  les  commandants  des  corps 
d'armée  peuvent  autoriser  les  candidats  qui  le  demandent  à  aller 
subir  les  épreuves  dans  une  autre  région;  ils  en  informent  le 
commandant  de  cette  région  et  lui  adressent  les  pièces  de  l'inté- 
ressé avec  leurs  observations,  s*ii  y  a  lieu. 

Art.  6.  Un  officier  supérieur,  du  ^ade  de  colonel  ou  de  lieute- 
nant-colonel, est  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  pré- 
sider toutes  les  commissions  d*examens. 

Ces  officier  supérieur  se  rend  successivement,  aux  jours  fixés, 
dans  les  différents  chefs-lieux  de  région. 

Le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  les  commandants  des  corps 
d'armée  désignent  pour  l'assister,  en  qualité  de  membres  des 
commissions  d'examens,  des  officiers  du  grade  de  commandant 
ou  de  capitaine,  et,  à  défaut,  de  lieutenant  ou  même  de  sous-lieu- 
tenant choisis  parmi  les  officiers  de  la  garnison,  connaissant  les 
langues  pour  lesquelles  le  concours  est  ouvert. 
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Le  nombre  des  membres  à  désigner  ainsi  est  de  deux  pour 
chaque  langue.  Si  la  garnison  n'offre  pas  de  ressources  suffisanteB 
il  est  fait  appel,  par  Tintermédiaire  du  recteur  de  l'Académie^  au 
concours  bénévole  des  professeurs  de  langues  étrangères  de  la 
localité,  de  manière  à  remplacer,  pour  l'examen  oral  de  langue, 
l'un  des  deux  officiers  par  un  professeur  civil. 

En  outre,  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  les  commandants 
des  corps  d*armée  désignent  dans  leur  état-major  un  capitaine 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  des  commissions  d'exa- 
mens de  la  région. 

Les  chefs  d'état-major  du  gouvernement  militaire  de  Paris  et 
des  corps  d'armée  mettent  à  la  disposition  des  commissions  le 
locale  les  fournitures  de  bureau  et  les  secrétaires  d'état-major 
nécessaires. 

Art.  7.  Les  épreuves  à  faire  subir  aux  candidats  ont  lieu,  autant 
que  possible,  dans  la  même  journée;  elles  comprennent  : 

1^  Examen  écrit  :  traduire  sans  dictionnaire,  ni  aucun  autre 
document^  des  passages  d'auteurs  militaires  ou  de  règlements. 
Cet  examen  comporte  une  version  et  un  thème;  pour  chaque 
épreuve,  il  est  accordé  une  heure  au  plus;  les  candidats  sont 
réunis  pour  composer  simultanément  sous  la  surveillance  d'un 
officier; 

20  Examen  oi'al  de  langue  z  faire  preuve  de  connaissances  suffi- 
santes pour  prendre  des  renseignements  auprès  des  habitants; 
pour  interroger  des  prisonniers,  des  déserteurs;  pour  lire  des 
correspondances  ou  des  documents  plus  ou  moins  mal  écrits; 
pour  mterpréter  les  abréviations  usuelles;  pour  dépouiller  des 
journaux,  expliquer  des  affiches,  etc.  Les  candidats  sont  interrogés 
séparément,  les  uns  après  les  autres,  chacun  pendant  une  demi- 
heure  au  plus; 

30  Examen  oral  militaire  :  Justifier  de  notions  sur  l'organisa- 
tion des  armées,  le  service  et  les  devoirs  militaires,  suffisantes 
pour  pouvoir  être  employé  utilement  dans  un  état-major  en  cam- 
pagne. Les  candidats  sont  également  interrogés  successivement 
chacun  pendant  une  demi-heure  au  plus  ; 

40  Appréciation  de  l'aptitude  physique  et  de  la  pratique  de 
Téquitation  ; 

5^  Appréciation  de  l'aptitude  générale  du  candidat. 

Art.  8.  Le  2^  bureau  de  l'état-major  général  est  chargé  de 
choisir  et  de  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  guerre 
les  sujets  des  versions  et  des  thèmes  pour  les  examens  écrits.  Ces 
sujets,  qui  peuvent  varier  suivant  les  régions,  sont  photographiés 
et  remis  aux  candidats  par  le  président  de  Id  commission  d  exa- 
men. 

Lei  compositions  des  candidats,  signées  par  eux,  sont  trans- 
mises par  le  président  de  la  commission  au  Ministre  de  la  guerre 
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{État»major  général  y  2*  Bureau)  pour  être  corrigées  et  notées, 
d'après  leur  mérite,  de  0  à  20. 

Les  compositions  corrigées  et  notées  sont  remises^  par  le 
2*  Bureau,  au  Bureau  du  personnel  du  service  d^état-major. 

Art.  9.  Pour  les  examens  oraux,  le  président  pose  lui-même, 
ou  fait  poser  par  les  membres  qui  1* assistent,  les  questions  aux- 
quelles les  candidats  doivent  répondre. 

A  rissue  de  chaque  examen,  la  commission  résume  son  appré- 
ciation par  une  note  graduée  de  0  à  20. 

La  commission  résume  également,  par  des  notes  graduées  de 
0  à  20,  son  appréciation  sur  l'aptitude  physique,  sur  la  pratique 
de  Téquitation  et  sur  l'aptitude  générale  des  candidats. 

Lorsque  la  commission  comprend  un  {)rofesseur  civil,  ce  mem- 
bre a  voix  délibérative  pour  rappréciation  de  l'examen  oral  de 
langue. 

Le  secrétaire  de  la  commission  n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  notes  ne  sont  pas  communiquées  aux  candidats;  elles  sont 
consignées  dans  un  procès-verbal  qui  est  signé  par  lé  président, 
les  membres  et  le  secrétaire  de  la  commission  d'examen,  puis 
transmis  au  Ministre  de  la  guerre  (Etat-major  général.  Bureau 
du  personnel  du  service  d état-major). 

Art.  10.  A  la  fin  de  la  Séance,  le  président  restitue  aux  candi- 
dats les  livrets  individuels  ou  les  récépissés  de  livret  qu'ils  ont 
joints  à  l'appui  de  leur  demande. 

Les  renseignements  fournis  par  ces  livrets  sont  transcrits  som- 
mairement par  le  secrétaire  sur  le  procès- verbal. 

Les  autres  pièces  sont  transmises  au  Ministre  avec  le  procès- 
verbal. 

Art.  11.  Le  classement  des  candidats,  par  ordre  de  mérite, 
dans  chaque  langue,  est  fait  par  les  soins  du  Bureau  du  personnel 
du  service  d'état- major,  en  totalisant  les  notes  obtenues  multi- 
pliées par  les  coefficients  suivants  : 

Version . .  • 5 

Thème 5 

Examen  oral  de  langue 6 

Examen  oral  militaire 4 

Aptitude  physique 3 

Équitation 2 

Aptitude  générale 7 

32 

La  liste  de  classement  est  arrêtée  an  nombre  minimum  de 
points  que  fixe  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art<  12«  Le  chef  d^état-maior  général  propose  au  Ministre, 
pour  être  nommés  interprètes  de  réserve,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  dans  chaque  langue,  les  candidats  figurant  les  premiers 
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sur  la  liste  de  classement,  Jusqu'à  concurrence  des  chiffres  néces- 
saires. 

Art.  13.  Un  même  candidat  peut  se  présenter  pour  plusieurs 
langues  à  la  fois;  il  doit  alors  indiquer,  dans  sa  demande,  Tordre 
de  préférence  qu'il  choisit  pour  ces  différentes  langues. 

Autant  que  possible,  il  est  tenu  compte,  pour  les  nominations 
à  faire,  des  préférences  ainsi  exprimées. 

Art.  14.  Les  candidats  nommés  interprètes  de  réserve  reçoivent 
un  titre  leur  faisant  connaître  pour  quelle  langue  ils  sont  nom* 
méSy  et  où  ils  devront  se  rendre  en  cas  de  mobilisation. 

Les  nominations  d'interprètes  de  réserve  sont  publiées  comme 
les  autres  nominations  d'officiers  de  réserve  ;  mais  il  n'est  pas 
fait  mention,  lors  de  ces  publications,  de  la  langue  pour  laquelle 
ils  sont  nommés. 

La  liste  des  interprètes  de  réserve  figure  dans  l'Annuaire  de 
l'armée  française^  sans  distinction  de  langue;  les  interprètes  de 
réserve  sont  rangés  sur  cette  liste  par  ancienneté,  en  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  nommés. 


CHAPITRE  II. 

FONCTIONNEMENT. 

Art.  15.  En  temps  de  paix,  la  direction  du  personnel  des  inter- 
prètes de  réserve  est  confiée  au  général  chef  d'état-major  général 
do  Ministre  de  la  guerre. 

Les  interprètes  de  réserve  sont  administrés  dans  leurs  foyers 
selon  les  règles  tracées  par  l'instruction  du  28  décembre  1879,  sur 
l'administration  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
dans  leurs  foyers. 

Ils  peuvent  être  astreints,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, aux  mêmes  convocations  que  les  officiers  de  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale  affectés  au  service  d'état-major,  sauf  tou- 
tefois en  ce  qui  concerne  les  membres  de  l'instruction  publique, 
dispensés  du  service  militaire,  conformément  &  l'article  20  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ces  derniers 
ne  sont  astreints  à  aucune  convocation  en  temps  de  paix. 

Les  interprètes  de  réserve  ont  droit  pendant  la  durée  des  con- 
vocations à  la  même  solde  qu'en  temps  de  guerre,  sans  acces- 
soires, et,  s'ils  ont  à  se  déplacer,  ils  reçoivent  l'indemnité  de  route 
attribuée  aux  officiers  subalternes. 

Lorsque  les  interprètes  de  réserve  sont  convoqués  en  temps  de 
paix,  ils  sont  attachés  aux  différents  états-majors  pour  être 
employés  par  les  chefs  d'état-major  à  des  traductions  ou  autres 
travaux  de  leur  compétence. 

L'inspection  générale  des  interprètes  de  réserve  est  passée  par 
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les  inspecteurs  généraux  du  service  d'état-majar,  conformémeat 
aux  dispositions  spéciales  prescrites  à  ce  sujet  par  les  instractions 
SDF  l'inspection  générale  du  service  d'état-major. 

Art.  16.  En  temps  do  çuerre,  les  interprètes  de  réserve  sont 
mobilisés  suivant  les  besoins  et  répartis  dans  les  différents  états- 
major,  aux  armées  et  &  l'intérieur;  ils  font  alors  partie  dn  per- 
sonnel de  ces  états-majors. 

Les  che&  d'état-major  exercent  à  leur  égard  tontes  les  attri- 
butions qui  leur  sont  dévolues  en  ce  qui  coDcerne  les  officiers  et 
arcbivistes  sous  leurs  ordres. 

Lorsque  l'état-major  comporte  effectivement  le  deuxième 
bureau  prévu  par  l'instruction  du  SI  décembre  1886  sur  le  service 
dans  les  états-majors,  les  interprètes  de  réserve  sont  spécialement 
affectés  à  ce  bureau  ;  ils  sont,  en  conséquence,  sons  les  ordres 
directs  du  chef  de  bureau. 

Lorsque  l'état-major  ne  comporte  pas  effectivement  de 
deuxième  bureau,  les  interprètes  de  réserve  restent  sous  les 
ordres  directs  du  chef  d'état-major,  à  moins  que  celui-ci  ne  les 
subordonne  spécialement  à  tel  ofllcier  de  l'état-migor  qu'il 
pourra  désigner. 

Dans  les  états-majors  qui  ne  se  composent  que  d'officiers  d'or- 
donnance, les  interprètes  de  réserve  sont  sous  les  ordres  de  ces 
orâciers,  quel  que  soit  leur  grade. 

Art.  17.  Le  port  de  l'uniforme  est  obligatoire  pour  tons  les 
interprètes  de  réserve,  en  campagne  et  pendant  les  convocations 
du  temps  de  paix. 

Ils  sont  tenus,  par  suite,  d'être  pourvus  en  tout  temps  de  l'uni- 
forme réglementaire,  et.  k  cet  effet,  ils  peuvent  bénêâciar  des 
dispositions  relatives  à  l'indemnité  de  première  mise  d'équipement 
en  vigueur  pour  les  officiers  de  réserve. 

Art.  18.  Ceux  des  interprètes  qui  doivent  être  montés  reçoivent 
an  cheval  à  titre  gratuit,  pendant  les  convocations  du  temps  de 
paix  et  en  campagne. 

Les  interprètes  de  réserve  montés  ont  droit  à  un  soldaWrdon- 
nance;  il  en  est  de  même,  en  temps  de  guerre,  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  montés. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  THANSITOIRES. 

Art.  19.  lies  candidats  interprètes  de  réserve  qni  ont  déjà  eabi 
avec  succès  des  épreuves  d'admissibilité,  en  exécntion  des  dispo- 
sitions de  la  lettre  collective  no  13  dn  5  août  1885  (Etal-major 
général,  bttreau  du  perumnel  du  service  d'état-major),  seront  admis, 
de  droit,  h  se  présenter  au  premier  concours  qui  sera  ouvert  pour 
leur  langue. 
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Ceux  qui  désireront  profiter  de  la  présente  disposition  devront 
faire  une  demande  dans  lés  formes  indiquées  à  l'arlicle  3  ci-dessus, 
et  joindre  à  leur  demande  le  certificat  prévu  par  la  lettre  collec- 
tive précitée  du  5  août  1885. 

Art.  20.  Il  sera  accordé,  lors  de  rétablissement  de  la  liste  de 
classement,  une  majoration  de  50  points  aux  candidats  pourvus 
du  certificat  mentionné  à  l'article  précédent. 

Paris,  le  S  février  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G^  Bouum&er. 


N"*  72.  Note  relative  à  F  ouverture  (Tun  concours  pour  le  recrU'- 
tement  du  corps  des  interprètes  de  réserve.  [Journal  officiel 
du  12  février  1887.] 

Paris,  le  5  février  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  du  5  février  1887, 
l'ouverture  d'un  premier  concours  pour  le  recrutement  du  corps 
des  interprètes  de  réserve  créé  par  le  décret  du  27  décembre 
1886. 

Ce  concours  aura  lieu,  pour  les  langues  allemande,  espagnole 
et  italienne,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  du 
5  février  1887. 

Les  épreuves  seront  subies,  dans  les  différents  centres  d'exa- 
men, aux  dates  indiquées  par  le  tableau  ci-dessous. 

Les  candidats  qui  désirent  être  admis  à  prendre  part  au  con- 
cours devront  adresser  leur  demande,  savoir  : 

Au  gouverneur  militaire  de  Paris,  s'ils  sont  domiciliés  dans  le 
département  de  la  Seine  ou  dans  celui  de  Seine-et-Oise; 

Au  commandant  du  19®  coips  d'armée,  s'ils  sont  domiciliés  en 
Algérie  ou  en  Tunisie; 

Au  commandant  du  corps  d'armée  delà  région,  s'ils  sont  domi- 
ciliés dans  toute  autre  région. 

Les  demandes  des  candidats  qui  désirent  subir  les  épreuves  au 
chef-lieu  de  leur  région  devront  être  remises  à  l'autorité  militaire 
vingt  jours  au  moins  avant  les  dates  fixées  pour  chaque  région 
par  le  tableau  ci-dessous. 

Celles  des  candidats  qui  demanderont  à  subir  les  épreuves  dans 
un  autre  centre  d'examen  que  le  chef-lieu  de  la  région  où  ils  sont 
domiciliés  devront  être  remises  au  moins  vingt-cinq  jours  avant 
la  date  fixée  pour  le  centre  d'examen  qu'ils  choisissent. 


Tableau  faitani  eonnaUre  Ut  dat 
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N*  73.  Décision  min 
morgues  distincliv 
viande  aux  armée 
[J.  0.,  p.  r.,p.  15 
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Le  Ministre  de  la  guerre  a 
distinctives  da  pergonnel  di 
pagne,  nne  casquette  et  un  1 
après  : 

!•  Gasqubtte.  —  De  ton 
sociétés  de  gymnastique  Q? 
foncé  ou  noir,  est  ornée  su 
garance  de  55""  de  largeur 
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L'écusson  est  orné  d'une  broderie  consistant  : 

Pour  ks  préposés,  en  deux  Y  séparés  et  entourés  de  deux  bran- 
ches de  laurier  (fig.  2). 

Cet  attribut  est  brodé  en  or  pour  les  préposés  en  chef,  en  argent 
pour  les  préposés  centraux,  en  soie  noire  et  argent  mélangés 
pour  les  préposés  gérants. 


Fig.  2. 


Pour  les  employés  et  ouvriers,  en  deux  V  séparés  surmontant  le 
numéro  d'ordre  affecté  à  l'homme  sur  les  contrôles  (Jig.  3). 
Cet  attribut  est  brodé  en  fil  blanc. 
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Fig.  3. 


20  Brassard.  —  Du  modèle  attribué  aux  conducteurs  d'équi- 
pages régimentaires,  en  drap  garance,  passepoilé  du  même. 

Le  brassard  est  orné  d'un  attribut  semblable  à  celui  de  la  cas- 
quette {fig.  2  et  3),  avec  cette  seule  différence  que  les  dimensions 
des  différentes  parties  de  l'attribut  sont  exactement  doublées. 


N"  74.  Décision  ministérielle  relative 
À  donner  aux  troupes  alpines.  < 
Bureau  de  l'Tastructîon,  etc.)  [B. 


Le  Ministre  a  décidé  qae  les  troup 
vant  distinguées  par  un  attribut  comr 
trant  dans  Ta  compositiOD  des  groupei 

Cet  attribut  consiste  en  une  soutacl 
mètres  de  largeur,  posée  sur  les  mau< 
lèlemeutet  à  deux  millimètres  au-des: 
du  parement  et  sur  le  dessus  de  la  m: 

Pour  les  sou  s- officier  s  rengagés,  la 
lèlement  et  à  2  millimètres  au-dessou 

Pour  les  ofûcierB,  l'attribut  consist 
verte,  de  même  dimension  et  posée  de 
la  troupe. 

N"  75.  Note  ministérielle  relative  a\ 
les  corps  de  cavalerie  pour  éviter  i 
du  manteau  paqtteté  par  le  port 
dière.  (Direction  des  Services  adn 
p.  157.) 

Il  a  été  constaté  que  le  port  âa  fu 
rapidement  la  détérioration  du  mante 
le  buste  court,  par  suite  du  frottem< 
l'elTet  paqueté. 

Afin  d'éviter  celle  détérioration,  If 
devront  rechercher  quels  sont  les  I 
placée,  porte  sur  le  manteau  paquet 
coudre,  sur  la  partie  à  l' envers  du  vé 
l'arme  se  produit,  une  pièce  de  drc 
sur  20. 

Le  drap  nécessaire  sera  prélevé  si 
l'opération  exécutée  par  les  tailleurs 
sera  alloué  aucune  prime  pour  ce  tra 


N"  76.  Note  ministérielle  modifiant 
du  matériel  du  service  de  santé. 
SaDté,  Bureau  des  Hdpitaux.)  [B. 

Les  deux  médicaments  ci-après  ii 
hôpitaux  militaires  et  aux  inflrmerit 
AlinÉB  1887.  N-  fi. 
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gaenoe,  la  nomenclature  du  23  janvier  1885  est  modifiée  comme 
suit  : 


i<^  NOMENCLATURE  GÉNÉRALE. 


I 


16 
17 


Acides 

Alcaloïdes  et  lears 
sels 


kil. 
kii. 


Acide  cbrysophaDique 

Cocaïne  (chlorhydrate  de). . 


60  fr. 
1600 


I 


20  NOMENCLATURE  DES  INFIRMERIES  RÉGIMENTAIRES. 


16!  Acides 


17  Alcaloïdes  et 
lears  sels. 


Ul. 
kil. 


9lns. 

%bii. 


Acide  chrjsopha« 
nigue 

Cocame  (chlor- 
hydrate de).. 


50 
1600 


0  050 

1  gr. 


Idem  do  10  centi- 
litres  

Flacon  large  oo- 
yertare  d'un 
centilitre, 


224 


224 


N"  77.  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  des 
subsistances^  de  botanique  et  de  sciences  appliquées,  à  V Ecole 
d^ administration  de  Vincennes.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  297.] 

Paris»  le  27  janvier  1887. 

Un  examen  d'aptitude  sera  ouvert  le  18  avril  ISST,  à  midi, 
devant  un  jury  siégeant  au  ministère  de  la  guerre,  à  l'effet  de 
pourvoir  à  l'emploi  de  répétiteur  des  cours  des  subsistances,  de 
botanique  et  de  sciences  appliquées  à  l'Ecole  d'administration  de 
Yincennes. 

L'examen  portera  .sur  les  matières  indiquées  au  programme 
d'enseignement  de  TEcole  sous  le  titre  VIII  des  cours  communs 
(subsistances  et  chauffage),  et  sous  le  titre  II  des  cours  spéciaux 
(subsistances,  botanique  et  sciences  appliquées). 

Les  candidats  seront  tenus  : 

io  De  traiter  par  écrit  une  question  portant  sur  les  trois  parties 
du  programme  d'examen  (subsistances,  botanique  et  sciences 
appliquées)  ; 

2°  De  professer  une  des  leçons  du  programme  dont  le  sujet  leur 
sera  indiqué  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance  ; 

3^^  De  répondre  de  vive  voix  aux  questions  qui  leur  seront  faites 
sur  les  différentes  matières  du  programme. 

Sont  admis  à  concourir  les  officiers  d'administration  adjoints 
du  service  des  subsistances,  à  l'exception  des  officiers  d'adminis- 
tration adjoints  de  V^  classe  déjà  inscrits  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  2«  classe,  et  des  offi- 
ciers d'administration  adjoints  de  ^'^  classe  qui  n'auraient  pas  deux 
ans  de  grade  au  jour  du  concours. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adressées  au  Ministre 
(5*  Direction  j  1®'  Bureau),  par  la  voie  hiérarchique  et  pour  le 
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i^'  avril  prochain  au  plus  tard.  Elles  devront  contenir  l'avis  de 
MM.  les  directeurs  du  service  de  Tintendance. 

Les  ofBciers  admis  à  prendre  part  au  concours  en  seront  avisés 
parles  soins  de  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
sous  les  ordres  desquels  ils  sont  employés.  Ces  officiers  généraux 
leur  délivreront  l'autorisation  nécessaire  pour  se  rendre  à  Paris  à, 
répoquQ  indiquée. 

Dès  leur  arnvée  dans  cette  place,  ils  feront  connaître  leur  adresse 
au  ministère  de  la  guerre  (Bureau  des  personnels  administratifs, 
pièce  n^  129),  de  midi  à  trois  heures. 

Ils  continueront  à  recevoir  la  solde  de  présence  et  il  leur  sera 
délivré  une  feuille  de  route  avec  indemnité.  Toutefois,  cette  indem- 
nité ne  sera  allouée  qu'à  ceux  qui  seront  porteurs  d'un  certificat 
du  président  de  la  commission  constatant  qu'ils  ont  subi  l'exa- 
men. 

Nota.  —  Les  candidaUdeTront  s'adresser  au  directeur  de  l'Ecole  d'administration  de 
Vincennes»  pour  se  procurer  le  programme  d'examen. 


N^  78.  Appendice  à  la  note  ministérieUe  du  H  avril  (886 
relative  aux  ciseaux  de  petite  monture.  (Direction  des  Ser*- 
vices  administratifs^  Bureau  de  THabilIement  et  du  Campe- 
ment.) [B.  O.j  p.  r.,  p.  157.] 

Paris,  le  27  janvier  4887. 

La  description  des  ciseaux  de  petite  monture  contenue  dans  la 
note  ministérielle  du  14  avril  1886  (/ot^rtia/mî/tVaireo/yîci^/,  partie 
réglementaire,  page  492)  devra  être  complétée  ainsi  qu'il  suit»  en 
ce  qui  concerne  les  anneaux  : 

LoDgaeor  dans  œuvre,  dans  le  sens  du  grand  axe t6*". 

Id.  Id.  petit  axe SI*". 

Les  anneaux  devront  être  à  carre  arrondie. 

Les  conseils  d'administration  devront  exiger,  lors  des  récep- 
tions, une  parfaite  conformité  des  ciseaux  avec  les  nouveaux 
types  dont  les  corps  vont  être  pourvus,  tant  sous  le  rapport  de 
la  qualité  de  la  matière  employée  que  sous  les  rapport  de  dimen- 
sions. 

Le  prix  d'achat  maximum  des  ciseaux  reste  fixé  à  0  fr.  45. 

Il  demeure  entendu  que  les  ciseaux  devront  être  obligatoire- 
ment de  provenance  française  et  qu'ils  devront  porter  l'indication 
du  nom  a  un  fabricant  français  ou  d'une  société  française,  ainsi 
que  celle  du  lieu  de  fabrication. 
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N®  79.  Décision  présidentielle  fixant  Pindemnité  pour  frais  de 
service  à  attribuer  à  M.  le  général  de  brigade  secrétaire 
général  de  la  présidence  de  la  République.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  148.] 

Paris,  le  S8  janvier  4887. 

Par  décision  en  date  de  ce  jour,  le  Président  de  la  Rép\iblique 
a  fixé  à  4,374  francs  par  an  ou  364  fr.  50  par  mois,  l'indemnité 
de  frais  de  service  à  payer  au  secrétaire  général  de  la  présidence 
de  la  République. 


N*  80.  Note  ministérielle  relative  à  remploi^  dans  les  régiments 
d'infanterie^  des  sapeurs  ouvriers  dart  pour  l'exécution  de 
certains  travaux.  (Direction  de  llnfanterie,  Bureau  de 
rinstruction^  etc.)  [B.  0.^  p.  r.,  p.  158.] 

Paris,  le  34  janvier  4887. 

De  grands  avantages  peuvent  être  réalisés  dans  l'armée  par  la 
simple  utilisation  des  forces  qu'elle  renferme  et  qui  sont  délais- 
sées ou  incomplètement  employées. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  perfectionner  la  compo- 
sition du  groupe  des  sapeurs  ouvriers  d'art  dans  les  régiments 
d'infanterie  et  de  mettre  en  action  leur  intelligence  et  leur  talent 
professionnel. 

La  répartition  du  contingent  dotera  les  régiments  d'infanterie 
d'hommes  exerçant  les  professions  nécessaires. 

Dorénavant,  les  douze  sapeurs  comprendront  : 

3  menuisiers,  ébénistes,  charrons; 

2  charpentiers,  couvreurs; 

3  maçons,  plâtriers; 

2  serruriers,  zingueurs; 

2  vitriers,  peintres,  lampistes. 

Le  caporal  sapeur  sera  choisi  de  manière  à  pouvoir,  par  son 
expérience  du  travail,  diriger  ces  divers  ouvriers. 

Sa  situation  vis-à-vis  d^eux  sera  analogue  à  celle  des  chefs 
armuriers,  des  caporaux  premiers  ouvriers  tailleur  ou  cordonnier 
à  l'égard  de  leurs  subordonnés. 

Il  leur  fournira  les  outils  nécessaires,  d'après  une  nomencla- 
ture qui  sera  fixée  par  les  conseils  d'administration. 

Les  conseils  d'administration  pourront,  sous  leur  responsabi- 
lité, faire  une  avance  de  fonds  pour  l'achat  de  ces  outils,  sur  la 
3*  portion  de  la  masse  générale  d'entretien. 

Cette  avance^  qui  ne  pourra  pas  dépasser  200  francs  par  régi- 
ment, sera  inscrite  au  chapitre  des  fonds  divers  et  sera  rem- 
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boursée  aussi  rapidement  que  possible  par  des  retenues  sur  le 
payement  des  travaux  exécutés. 

Les  chefs  de  corps,  de  concert  avec  les  chefs  du  génie,  recher- 
cheront, dans  les  casernements  ou  dans  les  bâtiments  militaires, 
des  locaux  pour  y  installer  les  ateliers.  Ces  locaux  pourront  être, 
tout  d'abord,  très  modestes  et  de  simples  hangars.  Les  sapeurs 
les  amélioreront,  les  compléteront  et  les  adapteront  à  leurs  tra- 
vaux. 

Les  conseils  d'administration  passeront  avec  les  premiers 
ouvriers  d'art  des  conventions  pour  déterminer  la  marche  et  la 
rétribution  des  différents  travaux  confiés  aux  sapeurs.  Les  chefs 
du  génie  prêteront  le  concours  de  leur  expérience  pour  établir 
les  tarifs,  de  manière  à  permettre  une  rémunération  suffisante 
aux  ouvriers  et  à  leur  chef,  tout  en  réalisant  les  économies  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  et  dont  Tobtention  est  un  des  buts  de  la 
présente  organisation. 

Les  travaux  à  confier  ainsi  aux  sapeurs  sont  : 

io  Ceux  dont  les  dépenses  sont  acquittées  par  la  direction  d'in- 
fanterie (champs  de  tir,  stands,  escrime,  gymnase,  travaux  de 
campagne)  ; 

2^  Ceux  qui  sont  payés  par  la  masse  du  harnachement  et  fer- 
rage (réparation  des  voitures)  ; 

3*  Ceux  qui  sont  payés  par  la  2®  portion  de  la  masse  générale 
d'entretien  (éclairage  des  corridors,  des  salles  d'armes,  des  salles 
de  lecture). 

Les  sapeurs  seront  également  utilisés  pour  tous  les  travaux 
relatifs  à  Tamélioration  des  mobiliers,  à  l'aménagement  et  à  l'en- 
tretien des  salles  d'honneur,  des  cercles,  des  mess  et  des  biblio- 
thèques. 

Enfin,  dans  les  garnisons  où  les  marchés  sont  déjà  passés 
dans  ce  sens,  on  mettra  les  sapeurs  à  la  disposition  du  service  du 
génie  pour  l'entretien  du  casernement. 

Le  service  du  génie  restera  juge  des  conditions  de  cet  emploi 
de  la  main-d'œuvre  militaire. 

Ultérieurement,  cet  emploi  se  généralisera  et,  à  la  suite  des 
expériences  faites,  d'autres  dispositions  réglementaires  intervien- 
dront pour  l'établissement  d'une  masse  d'entretien  des  caserne- 
ments et  pour  sa  gestion  par  les  corps. 


N^  81.'  Noie  ministérielle  modifiant  V article  2  de  la  circulaire 
du  46  avril  1885,  relative  à  Pécok  des  travaux  de  campagne 
des  officiers  d'infanterie  (Direction  de  rinfanterie.  Bureau 
de  rintruction,  etc.)  [B.  O.j  p.  s.,  p.  296.] 

Paris,  le  34  janvier  1887. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  par  modification  anx  prescriptions  de 
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:  la  circulaire  du  16  avril  1885,  Técole  des  travaux  de  campagne 

i  des  officiers  d'infanterie  sera  faite  : 

En  1887,  au  4«  régiment  du  génie  ; 

En  1888,  au  3®  régiment  de  même  arme. 


1\ 


V 

t 

J 

f 


N*  82.  Note  minisiérielle  au  sujet  de  fencaissage  des  munitions 
que  doivent  emporter  les  militaires  dirigés  sur  la  division 
d'occupation  du  Tonkin  et  de  fAnnam.  —  Mesure  générale 
pour  f  encaissage  des  munitions  des  militaires  embarqués  sur 
^^!  des  navires.  (Direction  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  mili- 

taires, Bureau  du  Matériel,  3«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  160.] 

ij  Paris,  le  34  janvier  4887. 

Le  Ministre  a  été  informé  que  des  militaires  dirigés  sur  la  divi- 
sion d'occupation  du  Tonkin  et  de  TAnnam  avaient  conservé 
sur  eux  pendant  une  partie  de  rembarquement,  des  cartouches 

de  sac. 

i  Cette  disposition  étant  formellement  contraire  aux  règlements 

'i  maritimes,  le»  mesures  suivantes  ont  été  arrêtées  pour  en  préve- 

A  nir  le  retour: 

a.  Les  militaires  en  détachement  ou  isolés  à  diriger  sur  la  divi- 
sion d'occupation  du  Tonkin  et  deVAnnam,  n'emporteront  jamais 

'!  de  cartouches  de  leurs  corps. 

b.  Un  approvisionnement  de  100  cartouches  par  homme  armé 
du  fusil,  du  mousqueton  ou  de  la  carabine,  et  de  50  cartouches 
par  homme  armé  du  revolver,,  sera  constitué  au  port  d'embar- 
quement, sur  les  navires  chargés  de  transporter  les  hommes. 

'  c.  Ces  cartouches  seront  encaissées  dans  des  caisses  doublées 

j  de  zinc  et  seront  embarquées  par  les  soins  du  service  de  Tartîlle- 

•  rie  dans  le  port  d'embarquement,  de  concert  avec  l'autorité  mari- 

time dudit  port. 

Elles  seront  facturées  au  nom  du  chef  du  détachement  qui  en 
retirera  décharge  du  commandant  du  navire  de  transport  jus- 
I  qu*au  débarquement. 

Les  mêmes  dispositions  doivent  être  appliquées  polir  les  déta- 
i  chements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  diriger  sur  d'autres  colo- 

nies, à  l'exception  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  pour  Icjsauelles 
des  mesures  spéciales  ont  déjà  été  prescrites  par  lettre  collective 
no  1-1 ,  du  16  janvier  1885. 

Lorsque  l'effectif  total  des  passagers  militaires  ne  dépassera 
pas  30  hommes,  il  ne  sera  pas  embarqué  de  cartouches  avec  ces 
militaires,  à  moins  que  l'ordre  de  route  des  détachements  ne  le 
prescrive. 

D'une  manière  générale»  les  militaires  embarqués  sur  des 

1 1 
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navires  ne  doivent  pas  conserver  sur  eux  de  munitions  de  guerre, 
et,  lorsquUl  y  aura  lieu  de  faire  transporter  avec  les  passagers  un 
approvisionnement  de  cartouches»  ces  mutationsdevront  toujours 
être  encaissées  dans  des  caisses  doublées  de  zinc  et  embarquées 
par  les  soins  du  service  de  rartillerie  dans  le  port  d'embarque- 
ment, de  concert  avec  Tautorité  maritime. 

A  cet  effet,  MM.  les  directeurs  d'artillerie,  en  Algérie,  à  Toulon, 
à  Cherbourg  et  à^  Brest  devront  conserver  en  permanence,  dans 
chaque  place  maritime  de  leur  direction  où  des  militaires  peuvent 
être  embarqués  pour  les  colonies,  un  approvisionnement  de 
cartouches  pour  fusil  ou  pour  revolver  en  caisses  doublées  de  zinc, 
de  manière  à  pouvoir  faire  embarquer,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  déta- 
chements, les  quantités  de  cartouches  nécessaires. 

Il  appartient  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée d  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Le  général  commandant  la  région  où  se  trouve  le  port  d'em- 
barquement devra  faire  connaître  au  directeur  d'artillerie  inté- 
ressé le  nombre  de  passagers  militaires  à  embarquer  sur  chaque 
navire,  afin  que  l'approvisionnement  de  cartouches  nécessaire 
puisse  être  constitué  en  temps  utile. 


No  83.. Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée, à  l'intérieur.  {Cabinet  du  Ministre.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  161.] 

Paris,  le  1»'  février  4887. 

{Instruction  relative  à  la  revision  de  ^affectation  aux  divers 
services  des  locaux  dépendant  du  département  de  la  guerre.) 

Mon  cher  général,  un  décret  en  date  du  24  janvier  1887,  a 
prononcé  la  désaffectation  de  tous  les  locaux  classés  comme  loge- 
ments d'officiers.  Il  a  prescrit,  en  outre,  de  procéder  immédiate- 
ment à  des  études  pour  déterminer  le  meilleur  usage  qui  pour- 
rait être  fait  de  ces  locaux  ainsi  que  de  ceux  qui,  par  suite  de 
modifications  survenues  dans  l'organisation  ou  dans  l'importance 
des  services,  seraient  aujourd'hui  sans  emploi. 

Ces  études  seront  faites  dans  chaque  place  par  une  commission 
composée  comme  il  suit  : 

Le  général  commandant  la  subdivision,  président; 

Le  chef  du  génie  ; 

Le  sous-intendant  militaire,  rapporteur; 

Un  officier  d'artillerie  désigné  par  le  général  commandant  Tar- 
tillerie  s'il  existe  dans  la  place  des  immeubles  à  la  disposition  de 
ce  service  ; 

Un  médecin  militaire  désigné  par  le  directeur  du  service  de 
santé,  si  la  place  renferme  un  hôpital  militaire. 
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Pour  que  le  travail  de  ces  commissions  produise  les  résultats 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  elles  ne  sauraient  se  borner  à 
proposer  d'attribuer  à  certains  services  les  locaux  qui  viennent 
d'être  désaffectés.  Leur  mission  doit  être  plus  étendue. 

Tandis  que  certains  services  disposent  de  bâtiments  ou  de  ter- 
rains inutuisêSy  d'autres  sont  obligés  de  recourir  à  des  locations 
ou  sont  insuffisamment  dotés,  parce  que  les  projets  destinés  à  les 
améliorer  n'ont  pu  être  réalisés  en  raison  de  la  dépense  qu'ils 
entraîneraient. 

Cette  situation  provient  le  plus  souvent  de  ce  (yie  chaque  ser- 
vice (artillerie,  génie,  services  administratifs,  service  de  santé)  se 
considère  comme  ayant  la  disposition  exclusive  des  locaux  qui 
lui  sont  normalement  affectés,  tandis  que  ces  locaux,  quand  ils 
ne  sont  pas  utilisés  par  le  service  qui  les  possède,  devraient  pou- 
voir être,  suivant  les  besoins,  mis  à  la  disposition  d'un  service 
quelconque  du  département  de  la  guerre. 

Il  est  désirable  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses.  Les 
commissions  devront  se  bien  pénétrer  de  cette  nécessité.  Elles  se 
feront  produire,  par  chaque  service,  un  relevé  de  ses  besoins  et 
des  projets  admis  en  principe,  mais  non  encore  réalisés.  Elles 
rechercheront  et  examineront  avec  soin  les  locaux  qui  pourraient 
être  disponibles  à  un  titre  quelconque.  A  cet  effet,  elles  auront 
le  droit  de  visiter  tous  les  immeubles  et  de  se  faire  produire  tous 
plans,  projets  et  documents  qu'elles  jugeront  utiles  à  l'accomplis- 
sèment  dé  leur  mission.  Au  moyen  de  l'ensemble  des  renseigne- 
ments recueillis  elles  formuleront  des  propositions  sur  la  destina- 
lion  à  donner  aux  locaux  disponibles  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  une 
revision  aussi  complète  qu'elles  le  croiront  utile  de  l'affectation 
des  immeubles  aux  divers  services. 

Elles  ne  devront  pas  perdre  de  vue  qu'il  importe  d'utiliser  avant 
tout  les  locaux  qui,  par  leur  situation  dans  l'intérieur  des  cita- 
delles, des  établissements  militaires  ou  des  casernements,  ne  peu- 
vent être  affectés  qu'à  un  service  militaire,  en  y  reportant  les 
bureaux,  magasins,  etc.,  qui  sont  aujourd'hui  dans  des  bâti- 
ments isolés.  Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  arriver  ainsi  à  sup- 
primer la  plupart  des  locations.  Il  restera  même  sans  emploi  un 
certain  nombre  d'immeubles  que  vous  me  signalerez  et  j'exami- 
nerai ultérieurement  la  destination  qu'il  conviendra  de  leur 
donner. 

Il  y  a  enfin  une  considération  sur  laquelle  je  crois  utile  d'appe- 
ler votre  attention.  Si,  dans  un  but  d'intérêt  général,  les  loge- 
ments d'officiers  sont  supprimés  en  principe,  cette  mesure  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  cas  où,  par  suite  de  nécessités  exceptionnelles 
de  service  ou  bien  en  raison  de  l'impossibilité  de  donner  aux 
locaux  une  autre  affectation,  il  >  aurait  un  intérêt  évident  à  les 
conserver. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  Écoles,  les  logements  des  commandants 
devront  être  conservés.  On  devra  également  conserver  les  loge- 


menta  dans  les  forts  isolés,  gnand  il 
y  loger  les  officiers,  on  que  ces  dei 
d'habitation  &  proximité.  Il  en  ser. 
logements  situés  b.  ^intérieur  des  et 
qne  les  arsenaux,  les  hApitaux  milit 
gestion  directe  des  services  adminisi 
expresse  qa'on  ne  pourrait  utiliser 
général. 

Conformément  aux  dispositions  C( 
commissions  devront  proposer  les  mi 
rer  l'installation  des  officiers  géoér 
commandement  supérieur  de  la  déf 
qui  concerne  leur  logement  personne 

Elles  devoDt,  en  outre,  rechercher 
bureaux  de  leurs  états-majors  sans  i 
reuses  pour  le  Trésor. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d 
l'étude  que  ma  dépêche  du  ITjanvi 
réservait  à  des  commissions  local 
examen  le  travail  de  ces  dernières,  s' 

Dans  tous  les  cas,  les  questions  qui 
précitée  donneront  lieu  à  un  travail 
travail  général  et  qui  devra  me  pai 
tard. 

Ces  indicatioDS  saffiront,  je  pensf 
commissions.  Dans  tous  les  cas  où  ell 
des  logements  d'officiers,  elles  ne  de' 
d'une  manière  précise  les  nécessités 
lions. 

Leurs  délibérations  seront  constat 
dressés  par  place  dans  lesquels  ser 
besoins  existants,  les  locaux  disponi 

Sropose  de  donner  aux  immeubles.  < 
es  états  récapitulatifs  dont  le  modèl 
adressés  pour  toutes  les  places  de  \ 
me  les  transmettrez  avec  l'opinion  < 
avec  votre  avie  personnel  avant  le  23 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donne 
tioD  immédiate  des  commissions  et 
mandations  ponr  que,  dans  t'accom 
dont  TOUS  comprendrez  la  hante  imp 
dessus  de  toute  considération  de 
qu'elles  n'aient  d'autre  objectif  qui 
général. 


(1)  Comparer  cesdiipc 
le  dëcrel  du  S4  jiDTisr  11 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  l'œuvre  à  accomplir  est  délicate  et 
difficile,  mais  je  compte  sur  le  concours  de  tous  et  sur  votre  haute 
autorité  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

Signé  :  G^i  Boulanger. 


N*  84.  Annexe  à  la  décision  ministérielle  du  S  décembre  I8869 
relative  au  brassard  des  états^majors.  (Cabinet  du  Ministre, 
Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  169.] 

Paris,  le  5  février  1887. 

Brassard  de  t état-major  des  généraux  commandant  une  brigade  • 
-—  Pour  Tétat-'major  des  brigades  de  cavalerie,  les  ornements 
sont  les  mêmes  que  pour  Tétat-major  des  divisions,  c'est-à-dire  : 
étoiles  et  numéros  brodés  en  or  fin  et  disposés  de  la  même  façon  ; 
le  numéro  sera  brodé  en  chiffres  arabes  pour  Tétat-major  des  bri- 
gades de  cavalerie  de  corps  d'armée,  et  en  chiffres  romains  pour 
l'état-major  des  brigades  faisant  partie  des  divisions  de  cavalerie 
indépendante. 


N®  85.  Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur 
^[organisation  définitive  du  Cercle  national  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Paris,le6féTHer4887. 

Monsieur  le  Président, 

Le  développement  progressif  du  Cercle  national  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  ouvert  aepuis  le  l^''  juillet  1886,  a  montré  que 
cette  institution  répondait  à  un  nouveau  besoin  de  notre  organi- 
sation militaire. 

Centre  de  réunion  des  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  le  Cercle  national  relie  entre  eux  les 
éléments  dispersés  de  notre  armée  de  seconde  lisne  et  leur  donne 
l'esprit  de  corps,  les  rattache  aux  officiers  de  l'armée  active  et 
assure  à  tous,  par  sa  bibliothèque  et  ses  conférences,  de  puissants 
moyens  d'instruction.  Une  expérience  de  plus  de  six  mois,  pour- 
suivie avec  succès  sous  la  direction  d'une  commission  provisoire, 
a  donné  de  féconds  résultats  et  prouvé  la  vitalité  de  cette  créa- 
tion, complément  obligé  de  toute  grande  organisation  militaire. 

Le  moment  est  venu  de  donner  au  Cercle  national  des  armées 
de  terre  et  de  mer  une  constitution  définitive  qui  lui  assure  les 
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garanties  de  durée  Décessaire  li  son  complet  développement,  qui 
le  mette  à  l'abri  des  difficultés  de  tout  ordre  que  rencontrent 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  les  cercles  ordinaires,  qui  lui  per- 
mette enfin  de  recueillir  les  bénéfices  des  donations  immobilières 
et  des  legs  qu'il  aura  à  recevoir  dans  l'avenir. 

Difi'érentes  solutions  permettent  de  lui  assurer  ces  avantages  : 
le  Conseil  d'Etat  a  été 'appelé  à  indiquer  la  meilleure.  Dans  la 
séance  du  2  février  1887,  les  sections  réunies  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  écartant  snccessivement  la  constitution  d'nne  société 
civile  d'exploitation,  celle  d'un  établissement  doté  de  la  person- 
nalité civile,  ont  conclu  au  rattachement  du  Cercle  national  des 
armées  de  terre  et  de  mer  aux  services  relevant  du  ministère  de 
la  guerre. 

Aucune  disposition  législative  n'empêche,  en  effet,  la  création 
d'un  organisme  spécial  relevant  du  Ministre  de  la  guerre,  ayant 
des  ressources  propres,  administré  par  un  conseil  d'administra- 
tion soumis  aux  règles  en  usage  an  département  de  la  guerre  et 
Îiouvant  recueillir,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  la  guerre, 
e  bénéfice  des  dons  et  legs  qui  lui  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  Invalides,  les  écoles  et  les  corps  de  troupe. 

C'est  en  conformité  de  cet  avis  qu'a  été  établi  le  projetde  décret 
suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  El  votre  approbation. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G>>  BouunOBB. 


N°  86.  Décret  portant  organisation  définitive  du  Cercle  national 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  [Journal  officiel  âa  8  îé\.  1887.] 


Le  PaÉsmENT  de  la,  Répdbliodb  framçaise. 

Vu  les  décrets  du  12  juillet  1886,  portant  organisation  des  cer- 
cles et  des  bibliothèques  militaires; 

Vu  l'avis  des  sections  réunies  du  Conseil  d'Etat,  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
Dëchète  : 

Art.  1"'.  Le  Cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
constitué  à  Paris,  relève  du  Ministre  de  la  guerre  et  est  admi- 
nistré par  un  conseil  d'administration  de  neuf  membres,  nommés 
par  le  Ministre  sur  la  proposition  du  gouverneur  militaire  de 
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Il  est  soDmis  aux  règles  générales  d^admîalstration  et  de  comp- 
tabilité adoptées  par  les  corps  de  troupes. 

Art.  2.  Le  budget  du  Cercle  est  arrêté  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration et  approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  recettes  se  composent  : 

fo  Du  revenu  des  dons  et  legs  ; 

20  Du  produit  des  cotisations  (i)  ; 

3<>  Des  bénéfices  de  l'exploitation  du  Cercle. 

Art.  3.  Les  dons  et  legs  dont  le  Cercle  national  peut  ôtre  appelé 
à  recueillir  le  bénéfice  sont  acceptés  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Les  contrats  sont  passés  par  le  conseil  d'administration;  lors- 
qu'ils s'appliquent  à  des  engagements  dépassant  10,000  fr.,  ils 
sont  approuvés  par  le  Ministre. 

Art.  4.  Les  règlements  du  Cercle  sont  arrêtés  par  le  Ministre 
de  la  guerre. 

Art.  5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  sera  constitué,  la 
commission  provisoire  lui  remettra,  avec  les  contrats  qu'elle  a  dû 
passer  et  qui  seront  soumis  à  sa  ratification,  un  compte  rendu  de 
sa  gestion  financière. 

Le  procès-verbal  de  cette  remise  de  service  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lots  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1887. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  G^^  Boulanger. 


(1)  Le  2*  décret  du  12  juillet  1886  (/.  M.,  p.  r.,  p.  81),  autorise  la  retenue  de  la  coti- 
sation mensuelle  sur  la  solde  des  officiers. 

Le  décret  que  cous  reproduisons  aujourd'hui  laisse  indécise  la  forme  à  donner  à  la 
gestion  des  cercles  militaires  des  départements. 
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N"  87.  Décision  ministérielle  qui  met  au  compte  du  service  de 
rhaàillement,  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats,  le  renou~ 
vellement  du  ruban  destiné  à  supporter  la  médaille  commé- 
morative  de  l'expédiltoH  du  Tonkin.  (Direction  d^es  Services 
admiaistratifs  ;  6*  Bureau,  Habillement  et  Campement.)  [B. 
O.,  p.  r.,p.  169.] 

Paris,  le  7  février  1887. 

Le  Ministre  a  décidé,  qoe  le  ruban  qui  sert  de  snpport  à  la  mé- 
daille Gommémorative,  décernée  auz  militaires  qui  ont  pris  part 
h.  l'expédition  du  Tonkin  et  aax  opérations  militaires  dirigées 
contre  la  Chine  et  l'Annam  en  1863,  1884  et  1885,  sera,  pour  les 
sous-ofSciers  et  soldats,  renouvelé  lous  les  trois  mois,  au  compte 
du  service  de  l'habillement.  Pour  l'exéuclion  de  celte  décision,  il 
a,  en  outre,  arrêté  les  dispositions  suivanlea  : 

1»  Il  est  alloué,  par  trimestre  et  par  homme,  dix  centimètres 
de  ce  ruban  ; 

20  Sa  confection  doit  réunir  les  conditions  ci-après  : 

Le  ruban  est  moiré,  dît  de  qualité  supérieure  toupie;  il  est  tout 
en  soie,  rayé  vert  et  jaune  jonquille,  comprenant  sept  bandes 
longitudinales  de  i?°'°  et  demi  de  largeur  avec  liséré  jonquille  de 
de  2"™  et  quart. 

La  largeur  totale  est  de  aô""". 

La  chaîne  est  en  organsin  de  France  on  du  Piémont. 

La  trame  est  en  soie  de  Chine  souple  20  bouts. 

Il  pèse  900  grammes  en  moyenne  par  100  métrés. 

3°  Le  prix  de  ce  ruban  est  flxé  à  1  fr.  S5  c.  le  mètre  au  maxi- 
mum, y  compris  les  frais  d'emballage  et  de  transport  ; 

4°  Les  cnrps  de  troupe  seront  remboursés  des  avances  qu'ils 
auront  faites  pour  l'achat  du  ruban,  et  ils  en  justirieronl  l'emploi 
dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  et  l'instruction  du 
1'^  mars  1880  (relevé  modèle  21  bis  et  compte  annuel  de  gestion 
modèle  33)  ; 

S»  L'achat  du  ruban  sera  à  la  charge  de  la  masse  générale 
d'entretien  et  de  remonte  dans  les  corps  de  l'arme  de  ta  gendar- 
merie. 


N'  88.  Décret  modifiant  le  tableau  des  exemptions  d  accorder' 
pour  la  réquisition  des  chevaux  et  voitures  attelées  annexé 
au  décret  du  9  avril  1878.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  161.] 

Paris,  le  7  février  1S87. 

Par  décret  en  date  de  ce  jour,  le  Président  de  la  République  a 
prescrit  d'ajouter  à  la  désignation  des  administratioDS  relevant 
du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  qui  bénéficient  de  l'exemp- 
tion de  la  réquisition  de  leurs  chevaux  et  voitures  en  cas  de  mo- 
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bilisatioDy  et  qui  sont  comprises  dans  le  Service  municipal  de 
Paris  :  «  radministratlon  des  pompes  funèbres,  jusqu'à  concur- 
a  rence  de  364  chevaux  (1).  » 


m 


N'  89.  Rengagement»  à  recevoir,  en  1887,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  23  juillet  1881.  (Circulaire  n'  337.)  [B.  0.,  p. 
s.,  p.  296.] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Le  nombre  des  rengagements  à  recevoir  en  1887  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  23  juillet  1881  est  fixé  au  seizième  de  l'effectif 
normal  dans  chaque  corps  de  troupe.  Mais  cette  limite  peut  être 
dépassée,  sauf  à  en  rendre  compte  au  Ministre. 

Les  demandes  de  rengagement  doivent  toujours  être  examinées 
d'urgence.  Conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du 
25  janvier  1883,  les  demandes  formées  par  des  sous-officiers  ren- 
trés dans  leurs  foyers  ne  doivent  ôtre  soumises  qu'à  l'examen  du 
corps  dans  lequel  ils  désirent  entrer,  que  ce  corps  soit  ou  non 
celui  dans  lequel  ils  ont  déjà  servi. 


^^  90.  Modification  de  remplacement  d'un  état-major  de 

brigade.  {B.  O.,  p.  r.,  p.  157.) 

Par  décision  ministérielle  du  14  janvier  1887,  le  quartier  géné- 
ral de  la  71*  brigade  d'infanterie  est  transféré  de  Bayonne  à  Mont- 
de-Marsan. 


ERRATUM 


lOUKNAl  MILITAIRE,   l«r  SEMESTRE  1887,  N^  1,  PACB  13. 


Tari/,  en  date  du  20  décembre  1886,  des  indemnités  représen- 
tatives de  vin  et  d'eau-de-vie  pouvant  être  accordées  aux 
troupes  à  l'intérieur  du  territoire  pendant  tannée  1887, 

Page  13. 

Taux  moyens  pour  les  distributions  extraordinaires  aux  troupes 

en  marche. 

Eau-de-vie.  —  Ration  de  6  centilitres  250  (11«  corps  d'armée). 
Au  lieu  de  :  5  centimes  9,  lire  :  9  centimes  5. 


I.  5(>5,  des  modmcAtioQsau  lableaa  de  1878.  ' 


N'  9i.  Inscription  au  tableau  d'avancement  dans  Cinfanterie. 
[B.  O.,  p.  s.,  p.  298.] 

Par  décision  miiiislénetie  du  39  janvier  1887,  M.  ConiOMBOR 
(E.-A.-P.),  lieutenant,  au  titre  étranger,  au  2*  régiment  étranger, 
est  inscrit  d'office  b  la  suite  du  tableau  d'avancement  au  grade  de 
capitaine  (titre  étranger)  établi  pour  1887. 

Par  décision  ministérielle  du  31  janvier  4887  sont  inscrits  d'of- 
Sce  à  la  Buîte  des  tableaux  d'avancement  établis  pour  1887  : 

1°  Poar  le  grade  de  lieutenant-colonel  : 

M.  Sbhvi^b,  chef  de  bataillon  commandant  le  2*  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique. 

20  Pour  le  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  PicQDABT,  capitaine  breveté  au  126*  régiment  d'infanterie. 
(Services  exceptionnels  rendus  au  Tonkin.) 


N°  92.  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  passage  à 
la  direction  du  service  de  santé  de  tout  le  matériel  et  du  per- 
sonnel du  service  des  hôpitaux.  [Jourruil  officiel  du  18  fé- 
vrier 1887.] 

Pirls,  1el4féTrier1S8T. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  articles  32  et  33  de  la  loi  du  16  mars  1882  sur 
l'administration  de  l'armée,  les  officiers  d'administration  du  ser- 
vice des  hépitauz  militaires  forment  l'une  des  quatre  sentions 
(la  3*)  des  officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance, 
lesquels  peuvent  être  employés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  sec- 
tions, saivant  les  besoins  du  service  et  les  décisions  du  Ministre. 

D'an  autre  cAté,  l'article  41  de  la  même  loi  dispose  que  les 
seetions  d'inflrmiers  militaires  sont  placées,  en  ce  qui  concerne 
la  police  et  la  discipline  intérieures  des  corps,'sous  l'autorité  supé- 
rienre  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  chefs  des  services 
administratifs. 

C'est  par  application  de  ces  dispositions  que  le  personnel  dont 
il  s'agit  (ofticiers  d'administratiou  des  iifipitaux  et  infirmiers  mi- 
litaires) a  été  maintenu  dans  les  attributions  de  la  direction  des 
services  administratifs  au  ministère  de  la  guerre,  cette  direction 
étant  chargée  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  des  officiers 
d'administration  du  service  de  l'intendance  et  des  troupes  d'ad- 
ministration. 
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Mais  le  foncliopnement  da  service  de  santé  dont  rautonomie, 
déjà  proclamée  par  la  loi  du  24  juillet  1873,  est  entrée  dans  le 
domaine  de  la  pratique,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
16  mars  1882  précitée  et  en  exécution  des  articles  2,  6,  9,  16, 17, 
18  et  19  de  ladite  loi,  a  donné  lieu  de  constater  que  cet  état  de 
choses  présente  des  inconvénients  au  point  de  vue  du  service  et 
de  Texpédition  des  affaires. 

En  effet,  aux  termes  du  décret  du  27  mai  1882,  qui  règle  le 
fonctionnement  dont  il  s'agit,  la  direction  du  service  de  santé 
doit  s'entendre  avec  la  direction  des  services  administratifs  pour 
la  répartition  des  officiers  d'administration  des  hôpitaux  et  des 
détachements  d'infirmiers. 

Il  en  résulte  une  correspondance  fréq^uente  entre  ces  deux  di- 
rections pour  l'étude  de  certaines  questions  qui  pourraient  être 
résolues  immédiatement  par  la  première,  si  elle  avait  dans  ses 
attributions  tout  le  personnel  concourant  à  l'exécution  du  service 
hospitalier. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'estime  que  tout  le  matériel  du  service 
hospitalier  et  tout  le  personnel  d'exploitation  devraient  ressortir 
à  la  direction  du  service  de  santé.  L'intendance  conserverait 
l'ordonnancement  des  dépenses,  la  surveillance  administrative 
des  établissements  et  l'autorité  supérieure  sur  les  sections  d'in- 
firmiers. 

L'adoption  de  cette  mesure,  qui  ne  me  parait  pas  en  contra- 
diction avec  la  loi  du  16  mars  1882,  n'empêcherait  pas  d'ailleurs 
l'application  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  32  et  41 
de  ladite  loi.  Il  suffirait  que  les  deux  directions  intéressées  s'en- 
tendissent pour  que  les  officiers  d'administration  d'une  section 
pussent  être  employés  dans  une  autre  et  que  les  ordres  du  Mi- 
nistre relatifs  aux  sections  d'infirmiers  fussent  adressés  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  sous  le  timbre  de  la  direction  du  ser- 
vice de  santé,  au  lieu  de  l'être  sous  celui  de  la  direction  des 
services  administratifs. 

Si  vous  voulez  bien  approuver  ces  conclusions,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  modifie  en  consé- 
quence les  deux  décrets  du  27  mai  1882  dont  l'un  règle  le  fonc- 
tionnement du  service  de  santé  de  l'armée  et  détermine  les  attri- 
butions de  la  direction  centrale  dudit  service,  et  dont  l'autre 
porte  création  de  la  1^  direction  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  guerrey 

Signé  :  G^i  Boulanger. 
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N"  93.  Décret  modifiant  :  f  rarticle  3  du  décret  du  27  mai  1 882 
gui  régie  le  fonctionnement  du  service  de  santé  de  l'armée; 
2"  l'article  2  du  décret  du  27  mai  1882  portant  création  de 
la  direction  du  service  de  santé.  [Journal  officiel  du  18  fé- 
vrier 1887.] 

Parrt,leH  février  * 887. 

Le  PBÉSIbEST  DE  LA.  RËPDBLIOnE  FRAUÇAISB, 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administralion  de  l'année; 

Vu  le  décret  du  37  mai  1882,  qui  règle  le  fonctionnement  du 
service  de  santé  de  l'armée; 

Vu  le  décret  du  27  mai  1 8H2,  portant  création  de  la  direction 
du  service  de  santé  et  considérant  : 

1°  Qu'il  y  a  un  réel  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  bonne  exé- 
cution du  service  et  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  à  ce  que 
tout  le  matériel  du  service  hospitalier  et  tout  le  service  d'exploi- 
tation resaortissent  à  ladite  direction  ; 

3»  Qu'à  cet  effet,  il  est  indispensable  de  faire  passer  ds  la 
direction  des  services  administratifs  &  la  direction  du  service  de 
santé  le  personnel  des  oftîciers  d'administration  des  hôpitaux  et 
des  inllrmiers  militaires; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Art.  1".  L'article  3  du  décret  du  37  mai  1882,  qui  règle  le 
fonctionnement  du  service  de  santé  de  l'année,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Une  direction  du  service  de  santé  est  chargée,  sous  les  ordres 
immédiats  du  Ministre,  de  traiter  toutes  les  questions  se  rappor- 
tant soit  au  personnel,  soit  au  matériel  et  aux  approvlsionns- 
menta  de  toute  nature  nécessaires  au  service, 

«  Cette  direction  a  dans  ses  attributions  : 

«  Le  personnel  des  médecins,  des  pharmaciens  mUitaires,  des 
officiers  d'administration  des  hâpitaux  et  des  infirmiers^  mili- 
laires  ; 

«  L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  ; 

u  Le  matériel  des  hôpitaux  et  ambulances.  » 

Art.  3.  L'article  2  du  décret  du  27  mai  1883,  portant  création 
BU  ministère  de  la  guerre  de  la  direction  du  seivice  de  santé,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Celte  direction  comprendra  un  bureau  des  hdpitaux  qui  aura 
dans  ses  attributions  :  i 

«  !■  Personnel,  organisation,  inspection,  état  civil  et  militaire 
des  ofliciers  du  corps  d» santé,  médecins,  pharmaciens  et  ofÔcierg 
d'administration  des  hApitanx  militaires,  personnel,  effectifs, 
répartition  et  emploi  des  infirmiers  militaires  dans  les  établisse- 
ments du  service  de  sanlé,  rapports  avec  la  direction  de  l'artil- 
AKNtB  1887.  N»  7.  19 
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lerie  et  celle  des  services  administratifs  en  qui  concerne  le  ma- 
tériel, la  répartition  des  troupes  du  train  des  équipages  militaires 
et  l'emploi  dans  une  autre  section  des  officiers  d'administration 
du  service  de  l'intendance,  des  officiers  d'administration  des 
hôpitaux  militaires,  école  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
recrutement  des  élèves.  » 
Le  reste  comme  au  décret  du  27  mai  1882  susvisé. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1887. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  6*^  Boulanger. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


N'  94,  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  des  sub- 
sistances^  de  botanique  et  de  sciences  appliquées^  à  CEcole 
d'administration  de  Vincennes.  [B.  O.,  p.  s,,  p.  297.] 

Paris,  le  27  janvier  4887. 

Un  examen  d'aptitude  sera  ouvert  le  18  avril  1887,  à  midi, 
devant  un  jury  siégeant  au  ministère  de  la  guerre,  à  l'effet  de 

Pourvoir  à  l'emploi  de  répétiteur  des  cours  des  subsistances,  de 
otanique  et  de  sciences  appliquées  à  l'Ecole  d'administration  de 
Vincennes. 

L'examen  portera  sur  les  matières  indiquées  au  programme 
d'enseignement  de  TEcole  sous  le  titre  YIII  des  cours  communs 
(subsistances  et  chauffage),  et  sous  le  titre  II  des  cours  spéciaux 
(subsistances,  botanique  et  sciences  appliquées). 

Les  candidats  seront  tenus  : 

i^  De  traiter  par  écrit  une  question  portant  sur  les  trois  parties 
du  programme  d'examen  (subsistances^  botanique  et  sciences 
appliquées); 

â<>  De  professer  une  des  leçons  du  programme  dont  le  sujet 
leur  sera  indiqué  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance; 

3<»  De  répondre  de  vive  voix  aux  questions  qui  leur  seront  faites 
sur  les  difTérentes  matières  du  programme. 

Sont  admis  à  concourirlesofficiers  d'administration  adjoints  du 
service  des  subsistances,  à  l'exception  des  officiers  d'administra- 
tion adjoints  de  V^  classe  déjà  inscrits  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  2»  classe,  et  des  offi- 
ciers d'administration  adjoints  de  2^  classe  qui  n'auraient  pas 
deux  ans  de  grade  au  jour  du  concours. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adresséeaau  Ministre 


2©  Chauffer  doucement  le  fourreau  au  rouge  cerise  et  chasser  le 
bracelet  vers  le  dard  en  le  frappant  avec  un  marteau, 

lie  bracelet  s'ouvre  généralenoent  dans  cette  opération;  s'il  en 
était  autrement,  on  achèverait  de  le  fendre  avec  le  tiers-point  ou 
la  scie  à  main,  afin  de  le  dégager  du  fourreau  sans  toucher  au 
dard; 

3*  Relimer  et  polir  le  fourreau  à  tendroit  où  était  le  bracelet» 

Dans  des  cas  fort  rares,  on  pourra  être  obligé  de  remandriner 
le  fourreau  à  remplacement  du  bracelet,  ce  qui  nécessitera  l'en- 
lèvement de  la  cuvette,  puis  sa  remise  en  place  après  l'opération. 

L'opération  de  l'enlèvement  du  bracelet  inférieur  sera  payée 
aux  chefs  armuriers  à  raison  de  0  fr.  07,  y  compris  le  remandri- 
nage  du  fourreau  s'il  y  a  lieu. 

Les  bracelets  enlevés  seront  versés  à  rartillerie,  munis  de  leurs 
anneaux. 

Les  corps  de  cavalerie  intéressés  adresseront  au  Ministre,  pour 
le  25  février  1887,  un  état  des  pièces  d'armes,  outils- et  instruments 
vérificateurs  qu'ils  possèdent  et  qui  ne  peuvent  être  utilisés  pour 
la  réparation  des  sabres  modèle  1822,  à  un  bracelet,  et  dont  il  y 
a  lieu  de  prescrire  le  versement  à  Tartilierie.  Cet  état  sera  envoyé 
par  l'administration  centrale,  à  la  manufacture  d'armes  de  Châ- 
tellerault,  qui  s'assurera  que  toutes  les  pièces  dont  le  versement 
est  demandé  sont  réellement  inutilisables  pour  les  réparations 
de  sabres  modèle  1822,  et  les  renverra  après  modification,  s'il  y 
a  lieu,  au  corps  intéressé.  Le  versement  des  pièces  inutilisables 
sera  ensuite  effectué,  sans  nouvel  ordre,  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Ghâtelleraull,  conformément  à  l'état  modifié,  lequel  devra 
être  renvoyé  à  la  manufacture. 

Le  remboursement  des  pièces  versées  sera  d'ailleurs  effectué 
conformément  à  l'article  158  du  règlement  du  30  août  lb84  sur  le 
service  de  C armement. 

Les  corps  recevront,  en  temps  opportun,  les  instructions  pour 
opérer  le  chargement  de  la  caisso  d'outils  ou  de  pièces  d'armes 
de  chef  armurier  en  pièces  pour  sabre  modèle  1822  à  un  bracelet. 
Us  se  conformeront  pour  se  faire  délivrer  ces  pièces,  de  même  que 
celles  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  réparations  courantes^ 
aux  dispositions  du  chapitre  V  du  règlement  sur  le  service  de 
ParDiement. 

En  vue  d'éviter  toute  exagération  dans  la  constitution  de  leurs 
approvisionnements  en  pièces  d'armes,  les  corps  établiront  les 
demandes  qu'ils  adresseront  à  la  manufacture  de  Châteiierault, 
de  façon  que  l'importance  de  ces  approvisionnements,  non  com- 
pris le  chargement  des  caisses  de  chef  armurier  soit  strictement 
suffisante  pour  la  consommation  probable  d^une  année  (voir  au 
Bulletin  officiel  la  note  ministérielle  du  3  janvier  J887  relative  à 
la  fourniture  des  pièces  d'armes  aux  corps  de  troupe). 

Le  marquage  des  sabres  de  cavalerie  modèle  1822  à  un  bracelet 
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sera  effectué  comme  il  est  indiqué  à  l'article  82  du  Règlement  sur 
le  service  de  l'armement. 

La  décision  ministérielle  du  10  novembre  1886  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  officiers,  lesquels  pourront  faire  usage,  jusqu'à 
l'adoption  d  un  modèle  définitif,  du  sabre  d'officier  modèle  1882 
ou  modèle  1822. 

Elle  n'est  pas  appliquable,  non  plus,  anx  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte  m  aux  écoles  militaires. 


N*  96.  Programme  â!un  concours  qui  doit  $*ouvrir  d  PariSj 
le  14  mars  1887,  pour  des  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de 
musique  dans  Carmée.  [B*  O.j  p.  s.,  p.  324.] 


EMPLOI  DE  SOUS-CHEF   DK  MUSIQUE. 

i^  Les  candidats  auront  à  exécuter,  sur  leur  instrument,  un 
morceau  de  Jeur  cboix. 

29  Exécution  d'un  morceau  à  première  vue. 
3^  Réalisation,  à  4  parties,  d'une  basse  chiffrée. 

Cette  réalisation  pourra  être  écrite,  au  choix  du  concurrent  sur 
deux  portées  : 

Clef  de  sol  et  clef  de  fa,  ou,  suivant  l'usage  du  conserva- 
toire, sur  quatre  portées  ; 
Clef  d'ut  première  ligne; 
Clef  d'ut  troisième  ligne; 
Clef  d'ut  quatrième  ligne  ; 
Clef  de  fa; 

4<>  Chant  donné,  sous  lequel  il  faudra  placer  une  basse  avec  son 
harmonie  chiffrée  ; 

5®  Arrangement,  pour  orchestration  militaire,  d'un  fragment  de 
morceau  donné. 

EMPLOI  DB  CHEF  DB  MUSIQUE. 

i^  Les  candidats  auront  à  exécuter,  sur  leur  instrument,  un 
morceau  de  leur  choix; 
2^* Exécution  d'un  morceau  à  première  vue; 
3®  Réalisation,  à  4  parties,  d'une  basse  donnée; 
4^*  Réalisation  d'un  chant  donné. 
Ces  réalisations  devront  être  faites  sur  les  quatre  clefs  suivantes  : 

Clef  d'ut  première  ligne; 
Clef  d  ui  troisième  ligne; 
Clef  d'ut  quatrième  ligne; 
Clef  de  fa  ; 
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50  Arrangement,  pour  orchestration  militaire,  d'un  morceau 
donné. 

Nota.  —  La  durée  de  chacnne  des  épreares  écrites  est  de  i%  heures  (de  7  beores 
do  inatio  à  7  heures  du  soir). 


N^  97.   Règlement  pour  les  examens  d admission   à  t Ecole 
spéciale  militaire  en  1887.  (Journal  officiel  du  23  février.) 


Paris,  le  7  février  4887. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  i*'.  Les  épreuves  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  mili- 
taire consistent  en  compositions  écrites,  en  examens  oraux  et  en 
exercices  d'aptitudes  physiques. 

Les  candidats  régulièrement  inscrits  devront,  pour  être  admis 
à  faire  des  compositions,  présenter  au  président  de  la  surveil- 
lance le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ou  celui  de  bachelier 
es  sciences,  ou  celui  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  ou  le  certificat  de  première  épreuve  du  baccalauréat  es 
lettres,  ou  une  pièce  régulière  constatant  le  droit  à  l'obtention  du 
diplôme  ou  du  certificat. 

Un  avantage  de  40  points  est  accordé  aux  candidats  pourvus 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  complet,  et  un  avantage  de 
20  points  à  ceux  pourvus  du  certificat  de  première  épreuve  de  ce 
baccalauréat  ;  10  points  supplémentaires  sont  accordés  à  ceux  de 
ces  candidats  ^ui  seraient  pourvus  en  outre  des  diplômes  de 
bachelier  es  seiences  ou  de  bachelier  de  renseignement  secon- 
daire spécial. 

Les  candidats  qui  possèdent  seulement  le  baccalauréat  es 
sciences  ou  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial 

f>résentent  leurs  titres  au  président  de  la  commission  de  surveil- 
ance  des  compositions  au  moment  de  l'appel  des  candidats. 

Quanta  ceux  qui  possèdent  les  diplômes  ou  certificats  donnant 
droit  aux  avantages  ci-dessus  mentionnés,  ils  remettent  ces  docu- 
ments au  président  de  la'iite  commission,  chargé  de  les  faire 
parvenir  au  Minisire  de  la  guerre. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  aux  épreuves  orales,  s'il  n'a 
été  déclaré  admissible  pour  ses  compositions. 

Art.  2.  Tout  candidat  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des 
compositions  ou  qui  ne  se  présente  pas  à  l'une  des  épreuves  est, 
par  cela  seul,  exclu  du  concours.  Mais  les  compositions  inache- 
vées n'entraînent  pas  l'exclusion. 


Art.  3.  Un  extrait  du  présent  règlement,  contenant  tout  ce  q 
les  candidats  ont  intécét  h  conDaître,  est  alBché  k  la  porte  i 
salles  de  composition. 

Cet  extrait  les  prévient  qae  toute  fraude  dans  l'une  quelconi; 
des-  épreuves  entraîne  l'exclusion  du  concours. 


COMPOSlTtONS, 

Art.  4.  Les  compositions  se  feront  les  13,  14  et  15  jain,daa8 
villes  désignées  ci-après,  savoir  ; 

Alger.  —  Besançon.  —  Bordeaux.  —  Caen.  —  ClermoDt-F< 
rand.  —  Dijon.  —  Grenoble.  —  La  Flèche.  —  Lille.  —  Lyon. 
Marseille.  —  Montpellier.  —  Nancy.  —  Nantes.  —  Nîmes. 
Paris.  —  Poitiers.  —  Rennes.  —  Rouen.  —  Toulouse.  —  Toni 


A  Paris,  la  surveillance  des  compositions  est  exercée  p 
MM.  les  examinateurs,  assistés  d  ofSclers  et  d'adjudants  design 
à  cet  effcL 

Dans  les  autres  villes,  les  compositions  sont  dirij^ées  et  su 
veillées  par  des  oflîclers  sortant  des  écoles  militaires  et  désigu 
par  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

Chaque  délégué  reçoit  un  exemplaire  d'une  instruction  sp 
ciale. 

Art.  S.  Les  compositions  comprendront  lés  sujets  suivants, 
seront  faites  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

13  /uni. 

Matin,  de  7  h.  l/i  à  10  h.  :  Composition  française,  de  la  foi 
de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  (3*  année). 

Soir,  de  1  h.  1/2  &  3  h.  1/3  :  Thème  allemand,  de  la  force  < 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires  (2*  année). 

14  Juin. 

Matin,  de  7  h.  1/2  &  10  h.  1/â  :  (lomposition  maihématiqu 
Une  ou  plusieurs  questions  de  mathématiques  et  un  calcul  log 
rithmique. 

Soir,  de  1  h.  1/2  à  4  h.  :  Tracé  d'une  épure  de  géométrie  de 
criptive  d'après  des  données  numériques. 

15  Juin. 

Matin,  de  7  h.  1/2  à  10  h.  1/2  :  Réduction  au  Irait  d'une  ac 
demie  dans  une  proportion  donnée. 
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Soir,  de  1  h.  1/2  h  Ah.  1/2  :  Copie  ombrée  d^un  paysage  (genre 
Galame)  et  lavis. 

Dans  toutes  les  épreuves  écrites,  l'écriture  devra  être  lisible  et 
l'orthographe  correcte.  Toute  composition  qui  ne  remplira  pas 
cette  condition  sera  écartée  et  6on  auteur  mis  hors  concours.- 

Les  candidats  doivent  quitter  la  salie  aussitôt  après  avoir  remis 
leurs  compositions,  et  il  leur  est  défendu  de  sortir  pour  aucun 
autre  motif.  11  leur  est  également  interdit,  sous  peine  d'exclusion 
du  concours,  de  faire  usage  de  manuscrits  apportés  du  dehors,  de 
quitter  leur  place,  de  se  passer  des  livres,  ou  d'avoir,  les  uns 
avec  les  autres,  des  communications  quelconques  pendant  la 
durée  de  chaque  composition. 

Art.  6.  Tout  ce  qui  concerne  le  choix  des  sujets  de  composi- 
tion, dans  les  conditions  déterminées  par  le  programme,  ainsi 
que  l'impression  autographique  de  ces  sujets,  est  spécialement 
confié  à  la  responsabilité  des  examinateurs,  qui  se  réunissent  en 
commission  spéciale,  du  23  mai  au  iO  juin,  au  ministère  de  la 
guerre. 

Art  7.  Les  sujets  et  modèles  sont  mis,  par  cette  commission, 
chacun  dans  une  enveloppe  cachetée  à  la  cire  et  dont  la  suscrîp- 
tion  indique  seulement  la  nature  de  la  composition,  puis  remis 
dans  une  seconde  enveloppe  qui  est  adressée,  sous  le  couvert  du 
préfet,  au  président  de  la  surveillance. 

Art.  8.  L'enveloppe  de  chaque  sujet  de  composition  est  déca* 
chetée  par  l'un  des  délégués  surveillants,  en  présence  des  candi- 
dats, au  moment  où  ils  sont  réunis  pour  subir  les  écrites  écrites. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  devra  constater  si  le  cachet  était 
intact  et  conforme  à  une  empreinte  adressée,  dans  un  pli  particu- 
lier, au  président  de  la  surveillance. 

Art.  9.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à 
tête  imprimée,  délivrées  aux  candidats  au  commencement  de  la 
séance  et  revêtues  alors  de  la  signature  d'un  des  délégués.  Cha- 
que candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur  la  tête  impri- 
mée de  chacune  de  ces  feuilles  et  la  signe  à  l'endroit  indiqué  sur 
cette  tète,  avant  de  remettre  la  composition  au  délégué. 

Art.  10.  Il  est  accordé  aux  candidats  : 
Pour  la  composition  française,  deux  heures  et  demie  ; 
Pour  le  thème  allemand,  deux  heures; 
Pour  la  composition  mathématique,  trois  heures  ; 
Pour  l'épure  de  géométrie  descriptive,  deux  heures  et  demie  ; 
Pour  le  dessin  de  paysage  et  le  lavis,  ensemble  trois  heures; 
Pour  la  réduction  au  trait  d'une  académie,  trois  heures. 
Les  séances  du  matin  commencent  à  sept  heures  et  demie,  et 
celles  du  soir  à  une  heure  et  demie. 

Art.  11.  Les  compositions  et  dessins  terminés  sont  remis, 
séance  tenante,  à  l'un  des  délégués  surveillants.  Les  modèles  et 
dessins  sont  rendus  en  même  temps  que  la  copie. 


iOGEMENT  DES  COMPOSITIONS  ET  DESSINS. 

Art.  12.  Les  composilions  sont  soumises  au  jugement  des  exa- 
minateurs assistés  de  correcteurs  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

La  correction  des  compositions  a 'lieu  an  ministère  de  la 
guerre. 

Art.  13.  Avant  de  remettre  anx  correcteurs  lescompositionset 
les  dessins  des  candidats,  les  examinateurs  détachent  la  partie  de 
chacune  des  reuillea  sur  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signa- 
ture du  candidat. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre.  Il  est  fait 
mention  en  même  temps,  sur  les  compositions,  des  avantages  de 
points  auxquels  ont  droit  les  candidats  pourvus  des  diplômes  ou 
ceitiâcats  énumérés  à  l'article  1",  Les  parties  enlevées  restent 
sous  scellé. 

Art.  14.  Les  compositions  sont  cotées,  par  les  correcteurs, 
d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20.  L'exclu- 
sion atteindra  tout  candidat  convaincu  de  fraude. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  portée  sur  la  oompoMlion 
même,  puis  muKipliée  par  le  coefficient  correspondant  à  la  nature 
même  de  la  composition  (art.  â7),  ce  qui  détermine  le  nombre  de 
points  allribués  au  candidat  pour  celte  composition. 

Art.  15.  Les  compositions  terminées,  les  examinateurs  dres- 
sent un  élat  général  portant  les  numéros  d'ordre  des  compositions 
avec  l'indicalion  des  cotes  données  à  chacune  d'elles,  de  leurs 
produits  par  les  coel^cients  et  de  la  somme  de  ces  produits.  Cet 
état  sert  à  faire  le  classement  pour  l'admissibilité  aux  épreuves 
orales  de  la  manière  suivante  : 

Toutes  les  copies  d'un  même  candidat  ont  le  même  numéro 
d'ordre,  qui  représente  ce  candidat,  Ou  dresse  une  liste  de  tous 
ces  numéros,  par  ordre  de  mérite,  d'après  la  somme  totale  des 
points  obtenus.  Celte  liste,  t/ui  ne  porte  donc  pas  le  nom  det  candi- 
dat», est  adressée  au  Ministre  (1'^  Direction,  î'  D'jreau),  qui 
détermine  chaque  année  le  nombre  des  admissibles  aux  épreuves 
orales. 

Art.  16.  Immédiatement  après  la  décision  du  Ministre,  les 
noms  des  caudiilab  sont  mis  sur  la  liste  totale,  à  l'aide  du  numéro 
d'ordre  inscrit,  avant  la  séparation  des  en-tctes ,  sur  l'en-léte 
imprimé  et  sur  le  restant  de  chaque  feuille.  La  liste  des  canriidats 
admis  aux  éprfuves  orales  est  publiée  dans  le  Journal  officiel. 
Tous  les  candidats  reçoivent,  en  outre,  une  lettre  qui  leur  fait 
connaître  le  résultat  de  leurs  compositions.  La  lettre  adressée  il 


ceux  qui  ne  sont  pas  admis  aux  épreuves  orales  indique  les  par- 
ties faibles  de  leurs  compositions. 


TITRE  IV. 

EXAMENS  ORAUX. 

Art.  17.  Les  examens  oraux  sont  faits  par  cinq  examinateurs, 
dont  trois  pour  la  partie  scientifique  et  deux  pour  la  partie  litté- 
raire. 

Le  président  des  examinateurs  est  désigné  chaque  année  par 
le  Ministre. 

Les  examens  sont  publics,  mais  il  n'est  permis  d'entrer  dans  les 
salles  que  dans  Tintervalle  d'un  examen  à  un  autre. 

Art.  18.  Les  examens  commenceront,  à  Paris,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  juillet.  Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  avant  le 
15  juillet  en  fera  connaître  la  date  précise. 

Les  examens  oraux  continueront  ensuite  dans  les  départements  ; 
ils  auront  lieu  successivement  dans  les  villes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

1»  La  Flèche; 
2°  Nantes; 
3<»  Bordeaux  ; 
4»  Toulouse; 
5<>  Nîmes; 
6°  Lyon; 
7®  Besançon; 
8»  Nancy. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel ,  et  publié  dans  chaque  préfec- 
ture, fera  connaître  la  date  à  laquelle  commenceront  les  examens 
oraux  dans  chacune  de  ces  villes. 

Art.  19.  Le  tour  d'examen  des  candidats  admis  aux  épreuves 
orales  est  déterminé  par  l'ordre  alphabétique  du  premier  de  leurs 
noms. 

Les  candidats  qui  ont  reçu  avis  de  leur  admission  à  subir  les 
examens  doivent,  (V après  la  seule  publication  des  époques  d^examea, 
se  rendre,  la  veille  du  jour  fixé  pour  ces  examens,  dans  la  ville 
qu'ils  ont  choisie  comme  centre  (Voir  l'Instruciion  du  29  novem- 
bre 1886,  au  Journal  militaire^  partie  supp.,  p.  844  du  2^8em. 
1886  (i). 

Art.  20.  Dans  le  cours  de  chaque  séance,  les  examinateurs  font 


(I)  Ed  Tente  h  la  librairie  Baudoin,  rue  et  passage  Daa|ihine,  30,  à  Paris. 
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afficher  la  lisle  des  candidats  qui  peuvent  ëlre  interrogés  dans 
séance  suivante..  Ceux  d'entre  eux  qui,  sans  motif  valable,  ne 
présenteraient  pas  lorsqu'ils  seront  appelés  seraient  exclus 
concours. 

Art.  21.  L'examen  roule  sur  les  matières  du  programme  et 
examinateurs  posent  toutes  les  questions  qu'ilsjiigentnécessai 
pour  s'éclairer  sur  les  connaissances  du  candidat. 

Afin  de  les  aider  dans  le  jugement  qu'ils  ont  à  porter  sur 
candidat,  les  examinateurs  reçoivent,  s'ils  en  font  la  demat 
daDS  chaque  centre  d'examen,  les  compositions  mathématiqu 
les  dessins  d'imitation,  les  lavis  et  les  compositions  litiëraires  i 
sont  adressées,  à  cet  effet,  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  sous 
pli  cacheté,  pour  être  remis  aux  examinateura  à  leur  arrivée  di 
chaque  centre. 

Des  examinateurs  ont  le  droit  d'exclure,  pour  canse  de  fram 
les  candidats  dont  l'examen  oral  prouverait  évidemment  qu'ils 
sont  pas  les  auteurs  de  leurs  compositions  écrites.  Ils  peuvent 
cet  effet,  et  s'ils  le  jugent  nécessaire  pour  établir  la  preuve  de  c 
pabilité,  faire  recommencer  à  ces  candidats  une  ou  plusieurs  t 
compositions  suspectes.  Ils  devront  rendre  compte  au  Ministre 
chaque  exclusion  par  un  rapport  spécial  adressé  aussitôt  ap: 
l'exclusion  prononcée. 

Art.  a.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  caD< 
dats,  dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  il  les  a  interrog 
un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  SO;  il  mu 
plie  ce  numéro  par  le  coefficient  correspondant,  et  inscrit 
produits  partiels,  ainsi  que  la  somme  de  ces  produits,  sur  un  h 
letin  imprimé  portant  le  nom  du  candidat.  Ce  bulletin  estrei 
immédiatement  au  président. 

Art.  23.  Pour  établir  le  nombre  total  des  points  constatant 
mérite  d'un  candidat  dans  les  examens  oraux ,  les  examinatei 
additionnent  les  divers  produits  partiels  des  cotes  qu'ils  ont  do 
nées. 

La  somme  des  pointa  qui  résulte  de  cette  opération,  unie  k 
somme  obtenue  pour  les  compositions  et  pour  l'aptitude  physiq 
(art.  26  ci-après),  détermine  l'ordre  de  mérite  de  chaque  caudii 
pour  toutes  les  épreuves. 

Art.  24.  Les  bulletins  particuliers  des  examens  d'une  local 
sont  adressés  au  Ministre  par  le  président,  après  la  clôture 
l'examen  dans  cette  localité. 

Si  le  candidat  est  militaire,  on  en  fait  mention  &  \e.  suite  de  s 
nom. 

Art.  35.  Après  les  examens,  le  président  adresse  au  Miuistre 
la  guerre  un  rapport  présentant  le  compte  des  opérations  et  i 
observations. 
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TITRE  V. 

APTITUDE  PHYSIQUE  DES  CANDIDATS. 

Art.  26.  L'aptitude  physique  étant  une  des  conditions  les  plus 
essentielles  dans  la  carrière  des  armes,  il  importe  que  Ton  s'as- 
sure d'une  manière  certaine  des  qualités  que  les  candidats  possè* 
dent  à  cet  égard,  et  qu'il  leur  soit  tenu  compte  de  leur  habileté 
dans  les  exercices  de  Tescrime,  de  Téquitation  et  de  la  gymnas- 
tique. 

L'examen  auquel  ils  sont  soumis  pour  Paptitude  physique  aura 
lieu  devant  un  officier  supérieur  désigné  pour  toute  la  période 
d'examens  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  auquel  sera  adjoint, 
dans  les  différents  centres  d'examen ,  sur  la  désignation  de 
MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  le  nombre 
d'officiers  instructeursjugé  nécessaire;  les  officiers  adjoints  n'au- 
ront que  voix  consultative. 

L'officier  supérieur  réunira,  d'après  les  instructions  de  MM.  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  candidats  dans  les 
locaux  qui  seront  reconnus  les  plus  convenables,  après  s'être 
entendu  avec  MM.  les  examinateurs  pour  fixer  les  jour  et  heures 
des  épreuves  d'aptitude  physique. 

Une  note  de  mérite,  comprise  dans  l'échelle  de  0  à  20,  est  don- 
née &  chaque  candidat  pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'équi- 
lation,  de  l'escrime  et  de  la  gymnastique. 

A  la  suite  de  ces  épreuves,  M.  l'officier  supérieur  remet  au  pré- 
sident de  la  commission  la  feuille  portant  les  noms  des  candidats 
accompagnés  des  cotes  qu'ils  auront  méritées. 


TITRE  VL 

COEFFICIENTS. 

Art.  27.  Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les 
compositions  que  pour  les  examens  oraux  et  l'aptitude  physique. 


• 


10  COMPOSITIONS. 


!•  Composition  française iQ 

S""  Composition  mathématique  et  calcul  logarithmique..  10 

3*  Epare g 

4®  Dessin  d'imitation ]  3 

5*  Lavis  à  l'encre  de  Chine 2 

60  Thème  allemand ,[,[  5 

Total ^ci.      42 

A  reporter 42 
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Il  prononce  à  l'égard  des  candidats  qui  auraient  été  fignalés 
pour  fraude  et  pour  excessive  faiblesse  dans  les  compositions,  et 
à  l'égard  desquels  les  examinateurs  n'auraient  pas  usé  du  droit 
que  leur  confèrent  les  articles  14  et  21  qui  précèdent. 

Il  peut,  après  délibération,  les  exclure  de  la  liste  d'admission. 

Enûn,  il  opère  les  rectifications  nécessaires  et  fornote,  d'après 
la  comparaison  des  nombres  ainsi  obtenus,  le  classement  défini- 
tif des  candidats  examinés. 

Si,  dans  ce  classement,  plusieurs  candidats  se  trouvent  sur  la 
même  ligne,  le  jury  donne  la  préférence  à  ceux  qui  ont  obtenu 
un  numéro  élevé  : 

10  Dans  les  examens  oraux; 
2^  En  composition  littéraire; 
3^  En  composition  matbématiqpie  ; 
Â9  Pour  Taptitude  pbysique  : 
5®  En  dessin. 

Art.  30.  Le  général  présidant  le  jury  adresse  au  Ministre 
(ire  Division f  2^  Bureau)  la  liste  des  candidats  par  ordre  de 
mérite,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  en  ce 
qui  concerne  la  formation  de  cette  liste. 

PariSj  le  7  février  i«87. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G»*  Boulanger. 


« 

N^  98.  Note  ministérielle  indiquant  les  dates  des  départs  des 
paquebots-postes  qui  e/^ec tueront,  pendant  Tannée  1887,  des 
trajets  directs  de  Marseille  ou  de  Port-Vendres  à  Oran  et 
vice  versa.  (Direction  des  Services  administratifs,  Bureau  des 
Transports  et  de  l'Indemnité  de  route.)  [B.  O-,  p.  s.,  p.  316.] 
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Paris,  le  7  février  1887. 

Aux  termes  de  la  lettre  collective  da  14  mars  1883,  insérée  au 
Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  page  271,  les  Mili- 
taires de  tout  çrade,  voyageant  isolément  entre  la  France,  TAlgé- 
rie  et  la  Tunisie  et  vice  versa,  doivent  s'embarquer  sur  les  paque- 
bots effectuant  une  traversée  directe. 

Les  jours  de  départ  de  ces  paquebots  sont  indiqués  dane  l'état 
des  itinéraires  officiels  inséré  ^u  Jofjimol  miliiaù\e  officiel  partie 
réglementaire  (2»  semestre  1886,  page  442)  et  à  rappendice 
inséré  A  la  page  1039  du  même  semestre. 

Toutefois,  les  départs  de  Marseille  ou  de  Port-Vendres  oour 
Oran  et  réciproquement,  n'étant  directs  que  tous  les  45  jours   le 
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Pour  assurer  cette  responsabilité,  chaque  exemplaire  mis  en 
service  doit  porter  les  indications  suivantes  : 

10  Le  numéro  et  la  désignation  du  corps; 

2*  Le  numéro  de  l'escadron  ; 

3<^  Le  numéro  matricule  du  militaire  qui  en  est  détenteur. 

En  cas  de  changement  d'escadron,  les  théories  confiées  au 
gradé  doivent  le  suivre  comme  ses  autres  effets. 

En  outre,  afin  d'éviter  la  détérioration  rapide  des  volumes,  les 
militaires  qui  en  sont  détenteurs  devront  coller  au  dos  du  livre 
une  bande  de  toile  prise  dans  le  vieux  -linge.  Les  capitaines  com- 
mandants tiendront  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure. 


N**  100.  Note  ministérielle  fixant  le  centre  d* examen  des  sous» 
officiers  de  l'Ecole  militaire  préparatoire  de  cavalerie  concou* 
rant  pour  l'obtention -du  certificat  d'instruction  générale, 
(Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  173.] 


^^  Paris,  le  7  février  4887. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les 
sous- officiers  de  TEcole  militaire  préparatoire  de  cavalerie,  con- 
courant pour  l'obtention  du  certificat  d'instruction  générale, 
seront  convoqués  pour  subir  les  examens  à  Dijon^  avec  les  candi- 
dats de  la  8®  brigade  de  cavalerie. 


K*  101.  Note  ministérielle  portant  de  2/r.  63  à  2fr.  90  c.  le 
prix  du  nouveau  formulaire  vétérinaire  de  MM,  Bouchardat 
et  Vignardou,  pour  les  corps  ou  établissements  stationnés 
dans  les  départements.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau 
des  Remontes.)  [5.^0.,  p.  r.,  p.  173.] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  Je  prix  du  nouveau  formulaire  vétéri- 
naire de  MM.  Bouchardat  et  Vignardou^  que  les  corps,  établisse- 
ments de  remonte  ou  écoles  militaires  sont  autorisés,  par  notes 
ministérielles  des  30  juillet  et  li  décembre  1886,  à  se  procurer, 
s'ils  le  jugent  utile,  serait  porté  de  2  fr.  63  à  2  fr.  90  c.  potir  les 
corps  ou  établissements  stationnés  en  dehors  de  Paris. 

La  différence,  soit  0  fr.  23  c,  représente  les  frais  d'expédition 
que  les  éditeurs  ne  consentent  pas  à  supporter. 
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Les  foDctioDDaires  Ju  service  de  rintendance  devront  veiller  à 
la  stricte  exécution  de  ces  formalités.  Les  frais  qui  en  résulteront 
seront  prélevés  sur  les  prix  d'achat  des  animaux  à  payer  aux 
vendeurs  par  modification  aux  dispositions  de  la  décision  minis- 
térielle du  12  février  i853  qui  imputait  les  dépenses  en  question 
à  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  des  dépôts  de 
remonte  de  l'Algérie. 


N<^  104.  Note  ministérielle  prescrivant  de  ne  plus  autoriser ^  d 
t avenir^  les  femmes  des  militaires  de  la  gendarmerie  à  tenir 
un  commerce  dans  la  circonscription  de  la  brigade  de  leur 
mari.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Gendarmerie.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  177.1 

L'autorisation  d'exercer  un  commerce  en  dehors  de  la  caserne, 
accordée  quelquefois  aux  femmes  des  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  a  presque  toujours  pour  conséquence  de  soulever  des 
réclamations  de  la  part  des  autres  commerçants.  Elle  nuit,  en 
même  temps,  à  Tindépendance  des  militaires  de  l'arme,  qui  se 
trouvent  ainsi  entravés  dans  leur  service. 

Pour  faire  cesser  ces  inconvénients,  le  Ministre  de  la  guerre 
décide  que  l*interdiction  prononcée  par  le  décret  du  i^^  mars 
1854  (art.  559)  sera  étendue,  à  l'avenir,  à  toute  espèce  de  eom- 
meree,  soit  dans  la  résidence,  soit  môme  dans  la  circonscription 
de  la  brigade. 

N*105.  Note  interprétative  de  t article  306  du  règlement  sur 
le  service  intérieur  dans  les  corps  de  troupe  de  f  artillerie  et 
du  train  des  équipages  militaires^  au  sujet  de  f  inspection 
vétérinaire.  (Direction  de  TArtillerie  et  des  Equipages  mili- 
taires, Bureau  du  Personnel.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  178,] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  Tinterprétation  à  donner,  dans 
les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  et  les  détache- 
ments,  à  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'article  306  du  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  des  troupes  de  rartillerie  et  du  train 
des  équipages  militaires. 

•  Le  Ministre  a  décidé  qne,  dans  les  corps  dont  il  s'agit  et  les 
détachements,  le  vétérinaire  principal  est  accompagné,  dans  sa 
revue,  par  i'ofûcier  de  semaine  le  plus  élevé  en  grade  (abstrac* 
tion  faite  des  chefs  de  corps  ou  de  détachement)  et  par  les  vété- 
rinaîrea  (1). 


(i)  L'instruction  primilive  sar  les  inspections  vétérinaires,  en  date  du  4*'  octobre 
48/8  (/.  M,t  p.  328;,  n'avait  pas  visé  ce  côté  de  la  question. 


W*  106,  Proqrnmme  des  connaissances  professionnelles  à  exiger 
des  candidats  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de  bataiÛon 
dans  le  corps  du  génie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  aû6.] 

Paris,  le  7  révricr  ISB7. 
1*  FOUR  LB  GKADB  «K  CAPITAIHE  : 

1 .  —  Règlement  sur  le  service  intérieni-  {instroolion  du  15  mai 
1686,  relative  k  l'appltcalion  anz  troupes  âa  génie  da  décret  du 
SB  décembre  1883). 

2.  —  Règlement  da  Î3  octobre  1883,  sur  le  serrice  dans  les 
places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

3.  —  Règlement  du  S6  octobre  1883,  sur  les  armées  en  cam- 
pagne, et  '.nstniction  du  9  mai  1883  sur  le  serrice  de  l'infanterie 
en  campagne. 

i.  —  Transport  des  troupes  d'infanterie  et  du  génie  par  les 
voies  Ferrées  (appendices  I  et  IV  du  règlement  général  du 
1"  JDillet  1874,  modifié  par  décret  d«  â9  octobre  1884),  matériel 
d'embarqué  m ''Ht  et  de  débarquement. 

5.  —  ^rvice  du  génie  des  étapes  (chapitre  III  du  règlement  du 
21  aoùtlKSl). 

6.  —  Règlement  dn  11  novembre  1882  sur  l'inatroction  du  tir. 

7.  —  Règlement  du  30  août  1881  (montage,  démontage,  con- 
servation et  entretien  des  armes). 

8.  —  Mnnœuvres  d'inranterie  (règlement  du  29  juillet  1884, 
titres  1, 11,  III). 

9.  —  Mobilisation  d'une  compagnie  du  génie. 

10.  —  Organisation  et  composition  du  génie  aux  armées. 

11.  —  Notions  sur  l'organisation  et  la  composition  des  corps 
d'année  sur  le  pied  de  guerre. 

12.  —  Reconnaissances  militaires  d'nne  position,  d'une  route, 
d'un  village,  d'un  bois,  etc.  (croquis,  rapport,  compte  rendu 
verbal). 

13.  —  Connaissance  complète  des  travaux  teohoiqueE  du  génie 
eo  campagne  (instructions  pratiques). 

44.  —  Porlillcaiiou  permanente;  organisation  détaillée  de  la 
forli&cation  actuelle. 

15.  —  A.tiaqiie  et  défense  des  places;  opérations  préliminaires 
de  vége;  travaux^le  siège;  oi^anisation  et  service  du  génie  pour 
rattaqu{<  et  la  défense, 

lô.  —  Matériel  des  parcs  du  génie  ;  composition  des  différeols 
parcs;  noiions  sur  le  chargement  des  diverses  voitures. 

17.  —  Notions  sommaires  sur  le  matériel  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne, dr  siège,  de  place  ci  de  cdleg. 

18.  —  Notions  sur  l'organisatioa  du  service  de  l'état-major  par- 
ticulier du  gèuie;  commandements  ;  directions;  cheSeries;  attri- 
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butions;  comptabilité;  affaires  mixtes;  servitudes;  service  du 
casernement  (règlement  du  30  juin  1856). 

19.  —  Présentation  des  mémoires  ou  projets  sur  des  sujets  se 
rattachant  à  la  spécialité  de  l'arme. 

20  POUR  LE  GRADE  DE  CHEF  DE  BATAILLON  : 

La  mêmes  connaissances  que  pour  le  grade  de  capitaine,  et  en  sus  : 

20.  —  Règlement  général  sur  les  transports  militaires  en  che- 
min de  fer  (du  l""  juillet  1874,  modifié  le  29  octobre  1884). 

21.  —  Règlement  du  21  août  1884  sur  le  service  des  étapes. 

22.  —  Ëcole  de  bataillon ,  école  de  régiment  (règlement  du 
29  juillet  1884.  Titres  IV  et  Y). 

23.  —  Tactique  des  différentes  armes  d'après  les  considérations 
d'ordre  générai  qui  se  trouvent  en  fête  des  règlements  sur  les 
manœuvres. 

21.  —  Opérations  de  mobilisation  à  l'intérieur  d'un  régiment 
du  génie. 

25.  —  Composition  et  organisation  des  armées  sur  le  pied  de 
guerre. 

26.  —  Ëlémients  spéciaux  aux  armées  (télégraphie,  chemins  de 
fer,  parcs  divers,  etc.). 

27.  —  FortlBcation  permanente;  organisation  défensive  des 
frontières  de  la  France. 

28.  —  Attaque  et  défense  d<*s  places  ;  instruction  du  27  mai 
1876  sur  le  service  de  rartillerie  dans  un  siège;  instruction  du 
27  mars  1878,  destinée  à  guider  les  commissions  chargées  de  la 
rédaction  des  états  d'armement  ;  instruction  du  4  septembre  1883, 
sur  le  service  des  commandants  de  l'artillerie  dans  les  places 
fortes  en  temps  de  guerre. 

29.  —  Présentation  des  travaux,  mémoires  ou  projets  qu'au- 
rait exécutés  l'officier  en  dehors  de  son  service. 

30.  —  Service  d'étal-major  du  génie,  en  ce  qui  concerne  no- 
tamment les  fonctions  de  chef  du  génie. 

Obsbrtatioks  ciràRALEB.  —  Les  épreuves  relalives  aox  règlements  compris  dans 
le  programme  des  ceodidaU  au  grade  de  capitaine,  et  qui  sont  communes  aux  deux 
grades,  porteront  principalement  sur  le<«  parties  de  ces  règlements  qui  concernent  le 
grade  pour  lequel  rofBeier  est  proposé.  D'une  manière  générale,  les  connaissances  com- 
munes aux  deux  programmes  devront  être  possédées  d'une  manière  plus  complète  par 
les  candidats  au  grade  de  chff  de  baiailloo. 

Les  oUicicrs  de  troupe  de  chemins  de  fer  auront  à  justifier  de  Tinstructioa  spéciale 
qu'ils  ont  acquise. 

•  Les  instructions  et  rtgKments  nouveaux  figureront  dans  le  programme,  en  rempla- 
cement des  précédents,  dès  l'année  qui  suivra  leur  promulgation. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Boulanger. 


Le  Directeur-Gérant  :  L.  Baudoin. 


N*  107.  Décision  présidentidie  modifiant  les  articles  244^  290 
et  554  du  règlement  du  8  juin  1883,  en  ce  qui  concerne  les 
perceptions  de  pain  et  la  régularisation  de  cette  fourniture 
dans  les  revues.  [B.  O.j  p.  r»,  p«  203«] 

Pariq,  Je  80  jtOBcr  4883. 

Rapport  xv  Pb^sidbkt  Pe  u  AUpubliqub  kusçaiek. 

Monsieur  le  Présideut,  le  règlement  da  8  juin  1883  dispose» 
article  244,  que  a  le  pain  est  dû,  âur  le  pied  de  paix,  à  raison 
d'une  ration  par  homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  toutes  armes  (la 
gendarmerie  exceptée)  et  aux  enfants  de  troupe  présents  au  corps, 
tant  en  station  qu'en  route,  lorsqu'ils  marchent  en  corps  ou  en- 
détachement  » . 

Le  tableau  de  la  composition  des  rations  de  vivres  annexé  au 
règlement  du  26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires fixe  à  750  grammes  le  poids  de  la  ration  journalière  de 
pain;  mais  Texpérienoe  a  démontré  que,  dans  bien  des  circon- 
stances, cette  quantité  peut  être  supérieure  à  celle  que  le  sol- 
dat consomme  réellement,  tandis  aue  dans  d'autres,  pendant  les 
grandes  manoeuvres  par  exemple,  elle  est  quelquefois  insuffisante. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'estime  qu'il  y  aurait  lieu, 
tout  en  maintenant  le  taux  de  la  ration  journaliôre  à  750  gram- 
mes, de  laisser  aux  corps  la  faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre  des  rations  à  percevoir  journoUement,  suivant  les  be- 
soins du  moment,  sauf  à  reporter  sur  les  distributions  ultérieu- 
res les  moins  perças  ou  bien  à  déduire  de  ces  distributions  les 
quantités  précédemment  perçues  en  trop;  mais  il  demeurerait 
bien  entendu  qu'il  ne  pourrait  être  fait  aucune  augmentation  qui 
ne  correspondrait  pas  soit  à  des  diminutions  antérieures,  soit  à 
un  accroissement  a'eSèctif. 

Gomme  conséquence,  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  pour  les 
fournitures  d'avoine,  la  balance  des  allocations  constatées  par 
les  revues  avec  les  perceptions  serait  établie  trimestriellement, 
mais  les  imputations  résultant  des  trop  perçus  ne  seraient  jjopé- 
rées  que  sur  celles  du  4*  trimestre. 

En  outre,  en  vue  d'augmenter  le  bien-être  des  hommes,  il  me 
parait  convenable  d'autoriser,  au  profit  des  ordinaires,  le  rappel 
en  argent  de  la  moitié  de  la  valeur  des  rations  de  pain  perçues 
en  moins  et  constatées  par  le  décompte  de  libération  de  la  revue 
du  4*  trimestre. 

L'exécution  de  ces  diverses  dispositions  a  nécessité  la  modifica- 
tion des  articles  244,  290  et  554  du  règlement  du  8  juin  1883. 

Toutefois,  ces  nouvelles  prescriptions  ne  paraissent  pas  pouvoir 
être  appliquées  en  campagne,  non  plus  que  pour  les  troupes  en 
Qfiïonne  ou  en  expédition  dans  l'étendue  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie. 
AimfiB  1887/ N«  8.  21 
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i)BM  ces  positions,  les  perceptions  journalières  auraient  donc 
lieu  d^près  le  nombre  exact  des  rations  dues. 

En  outre,  d'après  la  loi  du  19  juillet  1884,  les  enfants  de  troupe 
âgés  de  moins  de  13  ans  sont  laissés  à  leurs  parents,et  les  alloca- 
tions de  solde  et  de  fournitures  en  nature  qui  leur  étaient  concé- 
vdées  par  le  règlement  précité  sont  remplacées  par  une  indemnité 
variant  suivant  Tâge  des  enfants.  Sur  ce  point  encore,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  244  susvisé,  lequel  attribue  à  ces  enfants 
«ne  indemnité  représentative  de  pain,  doit  donc  être  également 

modifié.  ^  -,     -.x  .j 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  décider 
ique  ces  trois  articles  seront  remplacés  par  les  suivants  : 

DU  PAIN. 

A  qui  dû  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  244.  Le  pain  est  dû  sur  le  pied  de  paix,  à  raison  d'une  ra- 
tion par  homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiei-s  et  soldats  des  corps  de  toutes  armes  (la  gendarmerie 
-exceptée),  tant  en  station  qu'en  route,  lorsqu'ils  marchent  en  corps 
ou  en  détachement. 

'   Le  pain  est  également  dû  aux  enfants  de  troupe  maintenus  ex- 
-ceptionnellement  dans  les  corps  de  troupe. 

Les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  astreints  à  percevoir,  à  chaque 
distribution,  la  totalité  des  rations  auxquelles  ils  ont  droit,  d'après 
Teffectif  des  présents.  Ils  ont  la  faculté  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ces  rations,  suivant  les  besoins  du  moment, 
sauf  à  reporter  les  moins  perçus  sur  les  distributions  ultérieures'; 
mais  les  allocations  n'en  sont  pas  moins  calculées  à  raison  d'une 
ration  par  homme  et  par  jour  de  manière  à  établir,  en  fin  de  tri- 
mestre, les  quantités  totales  auxquelles  le  corps  a  eu  droit. 

Toutefois,  aucune  augmentation  ne  peut  avoir  lieu  si  elle  ne 
correspond  à  une  diminution  antérieure  (1)  ou  si  elle  n'est  justi- 
fiée par  un  accroissement  d'effectif. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni  en  campagne,  ni  aux 
troupes  en  colonne  ou  en  expédition  dans  l'étendue  de  l'Algérie 
ou  de  la  Tunisie. 

Dans  ces  positions,  le  nombre  de  rations  dues  journellement 
doit  être  perçu  en  totalité. 

Le  pain  peut  être  remplacé,  suivant  Tordre  du  Ministre,  en  tout 
ou  en  partie  par  du  biscuit. 

Art.  290.  Les  moins  perçus  en  vivres,  chauffage  et  fourrages 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  rappel,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Je  pain,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  554. 


\1  )  Vf  oh  résuUen  la  création  d'un  carnet  d'économies  dans  chaque  unilé  admiiri»» 
trative. 


Imputation  pour  trop  perçu  sur  les  prestations  en  nature. 

Art.  5S4.  S'il  résulte  du  décompte  de  prestalîoos  en  nature  qur 
le  corps  ait  perçu  tin  plus  grand  nombre  de  rations  que  celui  qui 
lui  est  alloué  par  la  revue,  le  montant  de  ce  trop  perçu  est  port6 
au  débit  du  corps. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  pain,  les  rations  perçues  ea 
trop  ou  en  moins  que  fait  ressortir  le  décompte  de  libération  ào 
chacune  des  revues  des  !»S  2*  et  3*  trimestres,  sont  successive- 
ment reportées,  suivant  le  cas,  au  débit  ou  au  crédit  de  la  revue 
suivante. 

Au  quatrième  trimestre  seulement,  on  fait  l'imputation,  s'il  y 
a  lieu,  du  trop  perçu  définitivement  constaté  par  la  revue  de  ce 
trimestre  ;  quant  aux  moins  perçus,  ils  donneront  lieu,  un  profit 
des  ordinaires,  à  un  rappel  en  argent  égal  à  la  moitié  de  la  valeur 
des  lations  perçues  en  moins,  calculée  d'après  le  tarif  des  trop^ 
perçus  applicable  au  4*  b-imestre  de  l'exercice  auquel  se  rappor- 
tent ces  moins  perçus. 

Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  le  décompte  des  prestations- 
d'avoine  s'établit  au  poids  et  non  au  nombre  de  rations  (t). 

Gomme  pour  le  pam,  l'imputation  du  trop  perçu  se  fait  seule- 
ment au  4*  trimestre,  mais  les  moins  perçus  ne  donnent  lieu  k 
aucun  rappel. 

Sivous  approuvez  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,. 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature 
le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
AFPRonrfi  :  Signé  :  G*>  BouLAHGEa. 

Le  Président  de  la  Hépuèliçue, 
Signé  :  Jules  GRÉVT. 

N*  108.  Instruction  ministérielle  concernant  la  régularisoti»ft 
des  percepti-ins  de  pain  faites  par  les  corps  de  troupe.  (Direc- 
tion des  Services  adaiiDÎstratîfs,  Bureau  des  Vivres.)  \B.  O.^ 
p.  r.,  p.  206.] 

Paris,  It  30  jaaiier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française,  à  la  date  du  30  jan' 
vier  1887,  a  approuvé  un  rapport  apportant  aux  articles 244, 390 
et  554  du  règlement  du  8  juin  1883  des  modifloalions  ayant  pour 
objet,  savoir  : 

!■>  D'autoriser  les  corps  de  troupe  h  percevoir,  k  chaque  distri- 
bution, en  temps  de  paix,  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 

H)  En  él«adaal  Mlla  roTsur  «Di  corpid'inhaterie,  on  «cc<implir«iIUDac(«<lcjiutic«.~ 
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rations  de  pain  que  n'en  comporte  Peffectif  des  hommes  présents. 

2»  De  rendre  annuelle,  au  lieu  de  trimestrielle,  la  régularisa- 
tion des  perceptions  de  pain  faites  par  les  corps  de  troupe. 

3*  Enfin,  de  prescrire  le  rappel  en  argent,  au  moyen  du  crédit 
spécial  ouvert  à  cet  efiet,  pour  être  versée  à  Tordinaire  de  chaque 
compagnie,  escadron  ou  batterie,  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
moins  perçus  constatés  par  la  balance  établie  en  fin  d'année. 

L'exécution  de  ces  diverses  mesures  comporte  les  instructions 
de  détail  suivantes  : 

Le  taux  de  la  ration  journalière  de  pain,  pour  la  constat atîîdn 
des  droits  de  chaque  homme  présent,  reste  fixé  à  750  grammes, 
pouvant  être  remplacés  par  550  grammes  de  biscuit. 

Il  appartiendra  aux  commandants  d'unités  administratives 
d'augmenter  ou  de  diminuer  chaque  bon  de  distribution  d'autant 
de  rations  quHIs  le  jugeront  possible  ou  utile,  en  tenant  compte, 
d'une  part,  de  la  nécessité  de  «Sonner,  en  cas  de  service  plus  pé- 
nible, un  supplément  de  nourriture,  et,  d'autre  part,  des  permis- 
sionnaires ne  donnant  pas  lieu  à  mutation  ou  de  toute  autre  cause. 
Toutefois,  les  bons  ne  devront  jamais  être  augmentés  qu'autant 
qu'il  y  aura  déjà  eu  des  économies  correspondantes  réalisées (4). 
Pour  obtenir  ces  économies,  les  capitaines  se  préoccuperont  d'é- 
viter le  gaspillage,  la  vente  du  pain  ;  mais  ils  ne  aevront  pas 
rechercher,  dans  ce  moyen,  une  source  de  bénéfices  pour  les 
ordinaires,  au  détriment  d'une  bonne  alimentation  constante  des 
hommes.  En  aucun  cas,  les  diminutions  ne  pourront  porter  sur 
les  quantités  de  biscuit  distribuées  en  vertu  des  ordres  du  Mi- 
nistre. 

En  fin  d'année,  le  rappel  de  la  valeur  de  la  moitié  des  moins 
perçus  en  pain  constatés  serki  fait^  au  titre  de  la  solde,  d'après  le 
prix  porté  pour  le  kilogramme  de  pain  dans  le  tarif  annuel  de 
remboursement.  Le  remboursement  de  cette  dépense  sera  fait  au 
budget  de  la  solde  par  celui  des  vivres,  par  voie  de  virement  inté- 
rieur à  l'administration  centrale. 

Pour  l'application  du  nouveau  système,  il  y  a  lieu  d'apporter 
an  texte  des  articles  du  règlement  du  26  niai  1866,  sur  les  sub- 
sistances militaires,  dont  Ténumération  suit,  les  modifications 
ci-après  ; 

Art.  228.  Il  est  interdit,  en  principe,  de  faire  aucun  rappel  en 
nature  des  rations  qui  n'auraient  pas  été  distribuées  à  la  date 
pour  laquelle  elles  étaient  dues.  Toutefois,  il  est  fait  exception  à 
œtte  règle,  en  temçs  de  paix,  pour  le  piain  et.pour  l'avoîno,  dont 
les  trop  et  les  moins  perçus  «e.compease&i. sur  les  perceptions 
faites  pendant  la  durée  de  Paanjée  entière. 

Il  est  également  interdit  de  délivrer  des  contre-bons  pour,  des 
denrées  qui  aiuraîeni  dû.être.distiiboées,  sauf  les  cas  d'antorisa- 

(4)  La  sanclioD  de  celle  preflcriptiûn  fiait  défaut:  elle  cooaifllara  sans  doute  daiu-U 
^crfotioo  d'jun  caraet  d'écoiiomi<*s. 
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tion  spéciale  da  soas-intendaQt  militaire,  si  ane  distribution  com- 
mencée était  interrompue  par  force  majeure. 

Art.  231.  Le  sous-intendant  fait  connaître  à  l'avance  au  comp- 
table ou  à  l'entrepreneur  Teffectif  des  corps  ou  atitres  parties  pre- 
nantes à  servir,  les  mouvements  de  la  earnison  et  les  passages  de 
troupes  qui  doivent  affecter  le  chiffre  aes  distributions.  En  outre, 
lorsque  les  corps  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ouverte, 
en  temps  de  paix,  d'augmenter  ou  de  diminuer  leurs  bons  par 
rapport  aux  droits  constatés,  ils  informent  directement  le  comp- 
table ou  l'entrepreneur,  trente-six  heures  au  moins  avant  la  dis- 
tribution, du  nombre  de  rations  qu'ils  comptent  percevoir  en  plus 
ou  en  moins  de  leurs  droits.  Ils  en  aviseront  en  même  temps  le 
sous-intendant. 

Les  passages  sont  notifiés  à  Tavance  aux  suppléants  des  sous- 
intendants,  qui  donnent  des  ordres  aux  entrepreneurs  ou  à  leurs 
j)réposés,  dans  chaque  gîte  d'étape,  pour  préparer  les  distribu- 
tions. 

Art.  212.  Les  bons  des  corps  sont  remis,  avant  la  distribution , 
par  le  capitaine  à  l'officier  d  administration  chargé  du  service. 

Ce  dernier  s*assure  de  Texactltude  des  calculs  qui  y  sont  portés. 

Aussitôt  après  la  distribution,  il  applique  sur  le  bon  un  timl>re 
portant  le  mot  :  Payé.  , 

Dans  les  services  en  entreprise,  les  bons  sont  remis  à  l'entre- 
preneur  ou  à  son  préposé. 


Paris,  le  30  janvier  1887. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G''  Boulanger. 


NoTJk.  —  La  décision  présidentielle  et  Tinstruction  oui  précèdent  sont  an  adieminÊ- 
ment  ters  l'allocation  totale,  aux  commandants  d*onites,  de  toutoe  qui  leur  revient  en 
nature.  II  sérail  plos  juste,  en  effet,  tout  en  réglant  annuellement,  de  faire  rembonrsf r 
en  argent,  par  l'Etat,  tous  les  moins  per{us  des  capitaines.  Ce  sjstèmo  est  pratiqué  en 
Amérique.  

N^  109.  Noie  ministérielle  modifiant  le  modèle  de  certificat 
d  origine  de  blessures  ou  de  maladie.  (Direction  du  Service 
de  Santé,  Bureau  des  Hôpitaui.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  191.] 

Paris,  le  84  janvier  4881. 

Auk  termes  de  l'article  31  du  décret  du  10  août  1886,  relatif  à  la 
production  des  demandes  de  pension  à  titre  de  blessures  on  inÛr- 
mités,  les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  doivent, 
non  seulement  légaliser  la  signature  des  témoins  sur  les  certifi- 
cats d'origine,  mais  encore  confirmer  l'exactitude  des  faits  relatés 
dans  ces  certificats,  pour  leur  donner,  ainsi,  un  plus  grand  carac- 
tère d'authenticité. 

Par  application  de  cette  disposition,  le  Ministre  a  décidé  que 
1»  modèle  de  certificat  d'orisine  de  blessures  ou  de  maladie  ci- 
après  sera  substitué  au  modèle  n®  10  annexé  au  règlement  du 
28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé. 
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Modèle  it»  iO. 

(Art.  40  do  règlement.) 

Art.  5,  6  et  7  de  l'or- 
donnance dn  2  juil- 
let 4831  et  art.  2da 
décret  da  40  août 
1886. 

•  CORPsl>'AHMÉE. 

Place  d 


(')  Indiqaer  bI  U  blessure 
est  «ne  blessure  de  guerre 
on  une  blessure  refue  en 
serrlce  eommandé. 

(1)  Indiquer  les  nom, 
prénoms,  grades. 

(1)  Nom,  prénoms,  grade, 
compagnie,  escadron  on  bat- 
terie. 

(t)  Bn  toutes  lettres  : 
heure,  Jour,  mois  et  année. 

(4)  Relater  les  faits  que 
les  témoins  ont  vus,  en  dési- 
gnant bien  exactement  la 
partie  dn  corps  atteinte, 
sans  emplojer,  toutefois, 
avcnne  indication  médicale 
technique. 

(5)  Préciser  STec  le  plus 
grand  soin  tontes  les  cir- 
constances dans  lesquelles 
••  sont  produits  les  faite, 
ainsi  que  la  nature  du  ser- 
vice tommandé  que  Tlnté- 
ressé  accomplissait  en*ce 
moment. 

(6)  Indiquer  le  nom  et  to 
grade. 

il)  Kom,  prénoma« 
s)  Jour,  mois  et  année. 
0)  Décrire  l'éUt  dn  ma- 
lade an  moment  ou  les  pre- 
miers soins  lui  ont  été  don- 
nés, eft  mentionnant,  aussi 
•xaetem«at  que  possU»!»,  le 
siège  et  la  nature  des  lé- 
elone. 

(10)  Noms,  prénoms  et 
grades  .dee  trots  téaolaf  et 
dn  médecin. 

Jll)  Coti/InMr  l'scêefC- 
«  dêê  fikitê  relatée  far  Itê 
témoin». 


Pésignatlon 

da 

corps 


:"{ 


CERTIFICAT  D'ORIGINE 

DE  BLESSURE  (•) 

OU  DE  MALADIE. 


Nous  soussignés, 

4-:téraoin  (4), 
2-  témoin  (4), 
3«  témoin  (4), 

Certifions  que  (2) 
immatriculé  sous  le  n*^ 

à  (4) 

dans  (8) 

Fait  à 


,  le  (3) 


.le 


4"  témoin. 


2^  témoin, 


18    . 
3<*  témoin. 


i  certifions  que  (7) 


Nous  soussigné  (6) 
médecin 

.  le  (8) 
a  été  (9) 

A  ,  le  18 

Le  Médecin, 


Nous,  membres  du  conseil  d'administration, 
certifions  que  les  signatures  apposées  d- dessus  sont 
-bien  celles  dès  (10) 
et  (il) 

A  ,1e  18    . 

L$s  Membres  du  Comeil  d'administration. 


Vu: 

Le  SouS' Intendant  militaire, 
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I  fications  et  notifications  prévues  par  la  loi  du  3  mai  1841  n'est 

nullement  nécessaire,  toutes  ces  formalités  pouvant  être  remplies 
par  les  agents  assermentés  du  département  de  la  guerre  (adjoints 
du  génie,  garde  d'artillerie,  gendarmes),  dont  les  procès-verbaux 
font  foi  en  justice  et  dont  le  concours  pour  cet  objet  est  absolu- 
ment gratuit. 

N"*  413.  Note  ministérielle  relative  à  C application  des  disposi- 
tions de  la  décision  du  25  octobre  1886,  en  ce  qui  concerne  la 
tenue  des  registres  matricules  et  des  feuillets  du  personnel 
dans  le  service  de  la  justice  militaire.  (Direction  de  la  Cava- 
lerie, Bureau  de  la  Justice  militaire.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  194.] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes 
pour  l'exécution  des  prescriptions  contenues  daps  la  note  ministé- 
rielle du  25  octobre  dernier  (Journal  militaire  officiel,  partie  ré- 
glementaire, jy^  74,  page  863),  relatives  à  la  tenue  des  registres 
matricules  et  des  feuillets  du  personnel  dans  le  service  de  la  jus- 
tice militaire  : 

14  REGISTRES'  HAtRieULES. 

'  Tous  les  conseils  de  guerre  et  de  re vision,  lèâ.  plîâofas  mili- 

taires, les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitencier^  militaires 
ouvriront  ou  renouvelleront  uniformément,  en  remontant  à  la 
date  du  !«*' janvier  1887,  leurs  registres  matrîculës  d'offfcîèW  et 
de  sous-ofGoiers.  Ils  adopteront,  à  cet  effet,  une  noUVerlle  série  de 
numéros  d'inscription  partant  du  numéro  1.  '. 

Les  instructions  tracées  par  la  note  ministérielle  dti  25  avril 
1879,  pour  l'immatriculation  des  militaires  dans  les  corps  de 
troupe  (Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  no  30, 
page  699),^  serviront  de  base  à  cette  opération. 

Les  registres  et  imprimés  nécessaires  seroni  prochainement 
adressés  par  les  soins  de  l'admfinistratibn  centrale*  Des  r^fistres 
matricules  d'officiers,  du  modèle  réglementairev  si^i^nt  traBsmis 
reliés.  Les  registres  matricules  des  sous-officiers  {adjudants^ 
commis-greffiers  et  sous-officiers  comptables  ou  de  surveillance) 
serotrt  constitués  an  moyen  des  féoiUetë  matrknileslHidbiles 
adoptés  pour  les  ^orps*  de  troupie.  Ces  fëiiiUefs  serQnt  adressés 
en  nombre  suffisant,  mais  variable;  soiTai^i  Timportence  db  |s»er- 
sonnel  d& chaque  service  oo  établissement.-       v  j    ,i 

Les  conseils  de  guerre  et  de  revision,  aind  quec4es  étàblÔBS- 
ment«  pénitentiaires,  sont  autorisés  à  faire  râichati  dans  le.èom- 
merce,  et  aux  prix  fixés  par  la  note  miniiAéiHelIe  ^n^é^MUÈino, 
h  raison  d'un  jen  par  coMeil  on  établissemeht,  des  couVertitrês 
et  hairettes  avec  écrous,  destinées  à  former  la  reliure  tle  ohà^e 
registre  de  sous-officier. 


La  dépeni 
couraot  et  s 

1»  Pour  1 
(art.  1«.  I  ^ 

i'  Pour  11 
et  lea  pénit 
catégorie  d' 

Tous  les  ( 
sous- officiel 
pour  la  pre 
service  ou.é 

Comme  c< 
été  fait,  aa 
classé  et  COI 
cripttoDa  f  éj 

Les  regist 
versés  aux 
la  date  du  1 
à  jour  de  in 
tiaires  se  co 
ministériellt 
§  2»,  relativt 
numéro  mal 
inscrit  ohaqi 


Dans  tous 
établissemei 
ouvert  au  n( 

Par  suite, 
ie  regùtre  d 
texte  du  J  1' 
modillé  com 

«  II  (le  COI 
Bonnel  des  i 
ofBoiers  son 
du  28  décen 
des  troupes  i 
semblable,  c 
23  juillet  m 

Ce  demie: 
pour  les  adj 

Pour  les  : 
feuillets  du  j 


—  286  — 

édictées  par  la  note  ministérielle  du  6  juin  i884  {Journal  militaire 
officiel^  partie  réglementaire,  \^'  semestre,  page  676). 

En  conséquence,  les  conseils  de  guerre  et  de  revision,  ainsi  que 
les  établissements  pénitentiaires,  auront  à  faire  l'acquisition, 
s'ils  n'en  sont  déjà  pourvus,  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  circulaire  du  2  juillet  1884  (n'^  7)  complétée  par  celle  du 
i6  janvier  1885  (n®  i)  (insérées  toutes  deux  au  Journal  militaire 
officiel),  du  portefeuille  à  serrure  prévu  à  l'article  16  du  décret 
du  ^S  décembre  1883.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  alloué  de 
frais  de  service  dans  la  justice  militaire,  la  dépense  sera  imputée, 
comme  pour  l'achat  des  registres  matricules  et  des  barrettes  avec 
écrous,  sur  les  crédits  des  chapitres  27  et  28  du  budget  de  Fexer- 
cicc  1887. 

Les  feuillets  mobiles  du  personnel  seront  classés  entre  eux, 
mais  sous  enveloppes  distinctes  pour  les  officiers  et  les  sous- 
oflBciers,  dans  le  même  portefeuille,  par  conseil  ou  établissement. 


N*  114.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  du  certificat 
d'aptitude  modèle  k^  prévu  par  C  instruction  du  25  juin  1886, 
aux  réservistes  qui  demandent  à  être  classés  dans  le  service 
télégraphique  militaire  auxiliaire.  ^Etat-major  général,  Sec- 
tion technique  de  Télégraphie  militaire,  [tf.  0.,  p.  r.,  p.  196.] 

Paris.  le  8  février  4887. 

D'accord  avec  son  collègue  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
Ministre  a  décidé  que  les  réservistes  qui  demanderaient  à  être 
affectés  au  service  télégraphique  comme  auxiliaires  manipulants 
seront  admis,  à  Tavenir,  à  subir  l'examen  pour  l'obtention  du 
certîflcat  d'aptitude  modèle  A  prévu  par  l'instruction  ininistérielle 
du  25  juin  1886  devant  le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes 
de  leur  département.  Le  résultat  des  épreuves  subies  par  les  can- 
didats sera  transmis  par  ce  fonctionnaire,  avec  son  avis,  au 
directeur  régional  du  service  télégraphique  militaire  qui  déli- 
vrera, s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  modèle  A. 


«■  •^  .*%       ■•■»  •  »-    ^%^  mm  i  I 


X*  115.  Note  mifiistérielle  au  sujet  de  la  durée  des  manœuvres 
de  garnison.  (Etat-major  général;  3®  Bureau.)  [B.  0.,  p. 
r.,  p.  180.] 

Paris,  le  9  féTrier  4887» 

Afin  de  permettre  de  donner  aux  manœuvres  de  garnison  une 
extension  plus  grande  et  de  les  rendre  plus  intéressantes  et  plus 
profitables  à  l'instruction  en  variant  les  terrains  sur  lesquels  elles 
ont  lieu,  \e  Ministre  a  décidé  que  ces  exercices  pourront,  dans 
certaines  circotistances,  avoir  une  durée  de  deux  à  trois  jours  au 
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lum,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  circulaire  n°  50 
du  19  novembre  1884  pour  l'ins'rjctioD  dea  troupes  d'infanterie, 
et  l'article  394  du  règlement  du  20  mars  1880  sor  les  manœuvres 
de  batteries  attelées,  c'est-à-dire  sans  donner  lieu  k  aucune  bUIo- 
cation  spéciale,  ni  entraîner  de  dépense  extraordinaire 

Par  modification  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  21  octobre 
1883,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront  pres- 
crire directement  ces  manœuvres  à  la  conditiou  d'en  rendre 
compte  an  Ministre  (Aureaux  f/'armfj]  un  pea  à  l'avance,  en  faisant 
connaître  la  date  probable  de  la  manœuvre,  le  terrain  à  parcou- 
rir et  la  durée  de  l'iibsence  de  la  garnison. 

Les  cantonnements  devront  être  arrêtés,  après  entente  préa- 
lable avec  les  municipalités  intéressées,  de  façon  à  ne  provoquer 
aucune  réclamation  de  leur  part. 

Bien  que  les  manœuvres  de  garnison  doivent  être  surtout  des 
exercices  pratiqaes  de  marcbe  et  de  service  en  campagne,  il  y 
anra  intérêt  ft  faire  exécuter  également  des  exercices  de  combat, 
quand  le  terrain  s'y  prêtera. 


N*  H6.  Note  ministérielle  prescrivant  d'établir,  à  l'avenir^ 
en  double  expéditiorit  les  factures  de  livraison  auxquelles 
dorment  lieu  les  cessions  à  charge  de  payement.  (Direction  du 
CoDtrAle,  Bureau  des  Fonds  et  Ordonnances.)  [B.  0. ,  p.  r., 
p.  181.] 

Pari»,  le  9  février  1887. 

Les  factures  de  livraison  îi  charge  de  payement  auxquelles 
donnent  lieu  les  cessions  de  matériel  que  se  font  les  divers  ser- 
vices du  département  de  In  guerre,  ou  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire 
à  d'autres  départements  minist(^rtels,  ne  sont  généralement  éta- 
blies qu'en  une  seule  expédition. 

Celte  manière  de  procéder  ne  répond  qu'imparfaitement  aux 
exigences  de  la  comptabilité,  puisque,  d'un  côté,  ia  facture  de 
livraison  doit  être  mise  en  Un  d'exercice  &  l'appui  du  compte  de 
gestion  à  soumettre  à  la  Cour  des  comptes,  et  que,  de  l'autre, 
elle  est  nécessaire  &  l'adminislration  centrale  pour  la  justification 
de  l'opération  de  virement  qui  est  la  conséquence  delà  cession. 

Pour  faire  disparaître  cet  inconvénient,  le  Ministre  a  décidé, 
le  9  février  courant,  que  les  factures  dont  il  s'agit  seront,  h  l'ave- 
nir, établies  et  signées  en  deux  expéditions,  dont  l'une  portera  le 
litre  de  duplicata.  La  pièce  originale  sera  mise  &  l'appui  du 
compte  de  gestion,  conformément  à  l'article  33  du  règlement  du 
1»  novembre  1871,  et  le  duplicata  qui  devra  appuyer  la  demande 
de  remboursement  sera  adressé  au  Ministre  sons  le  timbre  de  la 
Direction  intéresBéo,  du  1*''  au  19  de  chaque  mois  pour  le  mois 
précédent.  _ 
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N*  117.  Décision  ministérieUe  complémentaire  de  F  instruction 
du  18  décembre  M&k^concemant  P ameublement  des  bureaux 
[djcs  étatsrmajorsy  de  l'intendance  et  des  directions  de  santé. 
(Direction  des  Services  administratifs,  Bureau  des  Personnels 
administratifs,  des  Invalides  et  des  Uts  militaires.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  182.] 

Paris,  le  9  /évrâer  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  états-majors  des  com- 
mandants supérieurs  de  la  défense  seraient  pourvus  de  mobiliers 
de  bureaux,  aux  frais  de  TËtat,  dans  les  conditions  énoncées  à 
Tinsiruction  ministérielle  du  18  décembre  1 884. 

Les  chefs  d'état-major  auront  droit  au  mobilier  indiqué  au 
devis  n^  2  annexé  à  Tinstructinn  précitée  ;  les  autres  officiers  et 
les  archivistes  recevront  le  mobilier  indiqué  au  devis  n^  5. 

Toutes  les  dispositions  de  ladite  instruction  concernant  les 
états-majors  des  divisions  seront  applicables  aux  états-majors 
des  commandants  supérieurs  de  la  défense. 


K^  ii8.  Note  ministérielle  relative  à  l'emploi  des  fonds  otm^ 
stitués  annuellement  aux  chefferies  du  génie^pour  l'entretien 
des  établissements  militaires.  (Direction  du  Ciénie,  Bureau 
du  Matériel.)  [B.  O.,  p.  r.,  p,  182.] 

Paris,  le  9  février  1887. 

Le  nombre  des  établissements  militaires  administrés  par  le 
service  du  génie  s'étant  accru  dans  ces  dernières  années,  sans  que 
les  budgets  d'entretien  aient  reçu  une  augmentation  proportion- 
nelle, la  conservation  de  ces  établissements  se  trouverait  com- 
promise si  les  chefs  du  génie  n'appliquaient  pas  intégralement 
aux  réparations  proprement  dites  les  fonds  accordés  annuellement 
pour  cet  usage. 

En  conséquence  et  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
par  le  Ministre,  il  est  interdit  aux  directeurs  d'admettre  à  la 
répartition  des  fonds  des  réparations  et  entretiens  des  dépenses 
qui  n'auraient  pas  exclusivement  pour  objet  la  mise  à  Tétat  d'en- 
tretien du  casernement  et  de  ses  dépendances.  (Circulaire  du 
30  novembre  1867.) 

Toute  amélioration,  toute  modification  à  l'état  des  lieux,  tout 
changement  d'aifectation ,  motivé  par  les  convenances  des  occu- 
pants ou  les  nécessités  du  service,  et  entraînant  des  travaux^  doi*» 
vent,  si  faible  qu'en  soit  l'importance,  donner  lieu  à  la  présenta- 
tion d'un  jprojet  dans  la  forme  et  suivant  la  procédure  édictée 
par  rinstruction  du  25  avril  1881. 
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N"  H9.  Note  ministérielle  déterminant  les  marques  distincttves 
des  caporaux  et  brigadiers  fourriers  rengagés.  (Direction  des 
Services  ad(ni[iistrati&,  Bureau  de  l'Habillenient  et  du  Cam- 
pement.) [B.  0.,  p.  r.,p.  18  i.] 

Paris,  le  9  février  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  9ur  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  contenues  dans  la  décision  ministérielle  du 
16  mai  1886  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire, 
page  626),  relatives  aux  marques  distinctives  des  sous-ofÛciers 
rengagés  sont  applicables  ans  caporaux  et  aux  brigadiers  four- 
riers. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative. 

Le  galon  de  chevron  est  maintenu  pour  les  brigadiers  et  capo- 
raux fourriers. 

Ce  galon  devra  être  en  laine  et  du  modèle  indiqué  par  la  des- 
cription des  uniformes. 


N*  120.  Note  ministérielle  prescrivant  les  mesures  à  prendre 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  en  cas  d'appartlion  de 
la  lymphangite farcineuse  ou  éptzootique.  (2*  Direction,  Sec- 
tion technique  de  la  Cavalerie,  Commission  d'Hygiène  hip- 
pique,) [B.  0.,  p.  r.,p.  ISi.] 

Paris,  tell  février  1837. 

n  existe  dans  le  cadre  de  la  nosologie  vétérinaire  une  aflection 
qui  présente  avec  certains  phénomènes  morveux  de  la  peau  une 
grande  ressemblance. 

Cette  affection,  appelée  tantôt  farcin  d'Afrique,  tantôt  lym- 
phangite farcinolde,  farcineuse,  épizootique,  évolue  dans  le  sys- 
tème lympathique  et  se  traduit  objectivement  par  des  cordes  et 
des  abcès  siégeant  sur  le  trajet  des  vaisseaux  blancs. 

Les  faits  ont  montré  avec  évidence  que  cette  maladie  est 
curable,  mais  qu'aussi  elle  est  contagieuse  et  qu'il  convient  delu! 
appliquer  des  mesures  sanitaires  basées  sursa  nature  et  son  mode 
de  propagation. 

Autant  pour  assurer  l'application  de  ces  mesures  que  pour 
éviter  l'abatage  des  sujets,  alors  que  la  guârison  peut  être  obte- 
nue, il  a  paru  nécessaire  de  formuler  les  indications  suivantes  : 

1*  Dans  les  corps  où  la  lymphangite  farcineuse  ou  épizootique 
viendra  &  apparaître,  des  visites  de  santé  seront  passées  au  moins 
deux  fois  par  semaine. 

Elles  porteront  sur  les  diverses  parties  du  corps  et  spécialement 
sur  les  régions  exposées  aux  blessures  par  le  harnachement,  aux 
coups  de  pied,  aux  embarrures,  etc. 
AnnÉE  1887.  N*  8.  28 
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'  2^  L'éponge  sera  supprimée  pour  le  pansage  des  chevaux,  ainsi 

«  que  dans  le  service  de  l'infirmerie. 

I  3°  Les  cavaliers  devront  signaler  tout  cheval  atteint  d'engorge- 

j  ments,  de  boutons,  de  blessures  ou  de  plaies,  quels  qu'en  soient 

'  d'ailleurs  l'aspect  et  l'étendue. 

40  Dans  le  traitement  des  accidents  traumatiques,  on  ne  perdra 
pas  de  vue  que  la  lésion,  par  laquelle  débute  fréquemment  la 
lymphangite  farcineuse,  a  des  caractères  semblables  à  ceux  d'une 
plaie  simple. 

Si  on  est  obligé  de  faire  usage  de  topiques  liquides,  on  ne  ver- 
sera dans  une  sébille  que  la  quantité  nécessaire  ;  le  pansement 
terminé,  ce  vase  sera  nettoyé  à  fond. 

On  évitera,  autant  que  possible,  de  se  servir  de  substances 
spongieuses,  susceptibles  de  s'imprégner  de  matières  virulentes*  On 
évitera  surtout,  et  en  toutes  circonstances,  d'imprégner  desétoupes 
de  liquides  médicamenteux  en  les  appliquant  sur  le'goulot  du 
flacon  servant  de  récipient.  Celles  qui  auront  servi  au  pansement 
des  plaies,  soit  comme  objets  de  pansement,  soit  pour  l'applica- 
tion de  topiques  liquides,  seront  détruites,  même  lorsqu'il  s'agira 
de  plaies  paraissant  de  bonne  nature. 

50  Les  animaux  reconnus  atteints,  ainsi  que  ceux  qui  seraient 
déclarés  douteux,  seront  isolés  des  autres  catégories  de  mdades, 
et^  si  le  casernement  le  permet,  séquestrés  dans  des  cellules  indi- 
viduelles; 

Qo  Pour  les  chevaux  malades,  les  effets  de  pansage  devront 
élre  individuels  ; 

7<>  Toutes  les  fois  que  les  lésions  seront  limitées  à  une  région, 
on  instituera  un  traitement  chirurgical. 

On  recommande  de  traiter  les  abcès  par  la  cautérisation  ac- 
tuelle et  les  cordes  par  l'extirpation. 

80  Les  plaies  faisant  suite  à  l'intervention  chirurgicale  seront 
traitées  comme  des  plaies  ordinaires,  mais  en  prenant,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  éviter 
le  transport  du  virus  d'un  malade  à  un  autre,  par  les  instruments 
et  les  matières  à  pansement; 

d'*  Lorsque  les  accidents  spécifiques  offriront  une  trop  grande 
ténacité  et  surtout  lorsque,  par  leur  extension,  ils  auront  une  ten* 
dance  à  se  généraliser,  les  animaux  seront  abattus. 

10^  La  désinfection  du  harnachement,  des  effets  de  pansage  et 
des  places  occupées  par  les  malades,  etc.,  se  fera  d'après  les 
règles  applicables  à  la  morve. 


i**- 
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N*  121.  Note  ministérielle  eoncerrumt  Us  barils  à  poudre  et 

leurs  chapes  que  détiennent  les  corps  de  troupe.  (Direction  de 

l'Artillene  et  des  Equipages  militairaB,  2'  Bureau,  Matériel; 

7*  Section,  Comptabilité -matières.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  183.] 

Paris,  le  U  février  ^887. 

La  feuille  rectifloatîve  n°  6  du  10  novembre  1886,  &  la  nomeit' 
clature  N  dn  service  de  rartillerie,  prescrit  de  rayer  de  cette 
nomenclature  les  iastractions  relatives  aux  barils  de  poudre  et  à 
leurs  chapes  qui,  aux  termes  de  la  décision  du  20  décembre  sui- 
vant (Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  page  1097), 
font  partie,  à  partir  dn  l*'  janvier  is87,  du  matériel  du  service 
des  poudres  et  salpêtres. 

Toutefois,  les  barils  de  poudre  et  leurs  chapes  que  possèdent 
les  corps  de  troupe  ne  seront  pas  réintégrés  dans  te  service  des 
poudres  et  salpêtres;  ils  sont  laissés  aux  corps  de  troupe  comme 
matériel  d'emballage  et  devront  être  pris  en  charge  dans  les 
comptes  du  service  de  rarllllerie  bous  le  n"  432  de  la  nomencla- 
ture N. 


N*  122.  Note  ministérielle  rattachant  le  département  des  Ar- 
dennes  au  dépôt  de  remonte  de  Sampigny  (provisoirement  à 
Villers).  (DirecUnn  de  la  Cavalerie,  Bureau  des  Remontes.) 
[B.  0..  p.  r.,  p.  185.1 

paris,  le  41  r£\rier'l8S7. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  département  des  Ardennes,  actuel- 
lement exploré  par  le  dépôt  de  remonte  de  La  Capelle,  sera  ratta 
ché  à  celui  de  tiampigny  (provisoirement  h  Villers),  à  partir  da 
1er  mars  prochain. 

Le  dépAlde  remonte  de  La  Capelle  restera  chargé  de  l'explora- 
tion des  départements  ci-après  :  Aisne,  Nord  et  Pas-de-Calais. 


N*  123.  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  remboursement 
des  cessions  qui  se  font,  réciproquement,  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie, les  branches  du  service  des  subsistances  (  Vivres,  Four- 
rages, Chauffage).  (Direction  des  Services  administratifs  ;  2* 
et  3*  Bureauj,  Vivres,  Fourrages  et  Chauffage.)  [B,  0.,  p. 
r.,  p.  186.1 

PwiB.lell  ttvriflr1887. 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  371  du  règlement  du 
26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  militaires  et  du  chauf- 
fage, le  remboursement  des  cessions  de  denrées,  matières  ou 
objets  mobiliers  opérées,  en  Algérie,  de  l'une  à  l'autre  des  bran- 


■  ■  S92  - 
■ches  du  service  des  subsistances  (Vivres,  Ckcuff''ge,  Fourrants, 
est  effectué  par  voie  de  virement  dans  les  ëcrîtnresj  et  par  les 
foins  de  l'administration  centrale. 

Le  Ministre  fait  connaitre  que  ces  dispositions  sont  abrogées,  à 
partir  du  1"  janvier  dernier,  et  que  les  rembonrsements  à  faire 
auront  lieu,  dans  la  forme  indiquée  par  les  deux  premiers  para- 
grapbes  de  l'article  371,  pour  les  autres  services  de  l'admimEtra- 
tion  de  la  guerre  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  s'appliqueront  également  à  la  Tunisie. 


N*  124.  Note  ministérielle  autorisant  les  corps  de  troupe  à 
employer  les  clous  à  glace  des  divers  modèles  au  commerce 
avec  le  fer  d  cheval  du  système  Lbpihte.  [Direction  de  la  Ca- 
valerie, Bureau  des  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  198.] 

PwiB,  iefl  lévrier  <887. 

Le  Ministre,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  de  la  cavalerie, 
autorise  tes  corps  de  troupe  qui  ne  pourraient  se  procurer  des 
clous  à  ferrer  à  glace  système  Lepinte,  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante,  h  faire  usage  des  divers  modèles  de  clous  à 
glace  qui  se  trouvent  dans  le  commerce,  à  la  condition  que  ces 
clous  seront  toujours  placés  dans  les  étampures  d'attente  dont  le 
percement  est  prescrit  par  la  décision  ministérielle  du  7  novem- 
bre 188S. 

A  la  fin  de  la  saison  d'hiver,  les  corps  feront  connaitre  au 
Ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  les  modèles  de  dons  dont  ils 
auront  obtenu  les  meilleurs  résultats,  tant  au  point  de  vue  de  la 
solidité  du  cheval  qu'à  celui  de  la  durée  du  clou,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  place  des  étampures  qui  paraîtraient  les  plus  propres 
à  fixer  le  pied  sur  un  sol  gliâsant. 

Ces  renseignements,  réunis  par  ré^^ion,  seront  adressés  as 
Ministre  (2' Cirecdon,  'i.*  Bureau)  parles  soins  de  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  qui  feront  connaître  en 
même  temps  leur  avis  sur  la  question. 


N*  125.  Note  ministérielle  relative  à  l'imputation  et  à  la  régu- 
larisation, à  compter  du  i"  janvier  1887,  des  dépenses  de 
tramport  de  personnel  et  de  matériel  résultant  de  l'occupa- 
tion du  Tonkin  et  de  fAunam.  (Direction  des  Services  admî- 
nistralife.  Bureau  des  Transports  et  de  l'indemnité  de  route.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  198.] 

Paris,  le  1<  février  1887. 

Jusqu'à  la  fin  de  1886,  les  militaires  appartenant,  soit  à  l'armée 
le  terre,  soit  à  l'infanterie  et  à  l'artillerie  de  marine,  ont  été 


valesoence  ou  autres»  seront  imputés  provisoirement  au  chapitre 
20,  article  2.  Mais  comme  ils  sont  remboursables  par  le  protec- 
torat, Us  ne  figureront  ni  dans  la  oomptabilité,  ni  dans  les  feuilles 
de  régularisation.  Ils  seront  revêtus  de  la  mention  «  Tonkin  »^ 
compris  dans  uti  relevé  sommaire  spécial,  et  seront  envoyés  au 
Ministre  qui  poursuivra  le  remboursement. 

5<>  Transport  de  matériel  cédé  au  protectorat.  Les  lettres  de 
voiture  et  toutes  pièoes  d'exécution  établies  pour  l'expédition,  sur 
le  port  d'embarquement,  du  matériel  de  la  guerre  cédé  au  pro- 
tectoraty  porteront  en  tète  la  mention  «  Tonkin  »,  ainsi  qu'il  est 
recommandé  au  dernier  alinéa  de  la  note  ministérielle  du  18  mars 
1886  (Journal  vdlitairt,,  partie  réglementaire,  page  230);  mais, 
par  dérogation  aux  dispoeiâons  de  cet  alinéa,  le  transport  du 
matériel  cédé  sera  seul  imputé  au  protectorat.  Quant  aux  mou- 
vements de  matériel  ayant  pour  objet  de  combler  les  vides  causés 
Sar  des  envois  antérieurs  faits  au  Tonkin,  ils  resteront  à  la  charge 
u  budget  de  la  guerre,  et  les  pièces  d'exécution  qui  s'y  rappor- 
tent ne  seront  plus  timbrées  du  mot  «  Tonkin  ». 


K^  126.  Note  ministérielle  réglant  le  mode  éT envoi  des  avis 
d'adjudication  communiqués  aux  journaux  qui  en  font  Fin'^ 
sertion  à  titregratuit.  (Direction  des  Services  administratifs, 
Bureau  des  Vivres.)  {B.  O.,  p.  r.,  p.  200.] 

Par»,  le  44  féTricp  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  avis  d'adjudication  pour  le 
service  militaire,  à  communiquer  aux  journaux  qui  demandent  à 
en  faire  Tinsertion  gratuite,  doivent  leur  ôtre  adressés  sous  bande 
affranchie. 

Les  frais  d'affranchissement  seront  supportés  par  chacun  des 
services  intéressés. 


N^  KTl .Loi tendant  à  C adjonction  de  FofphelinatïLériol  comme 
annexe  aux  écoles  militaires  préparatoires  constituées  par  la 
loi  du  19  juillet  1884.  [Journal officiel  du  14  février  1887.] 

Paris,  le  ^t  février  1S87. 
Le  SâKAT  ET  JJL  GHâlIBHS  DSS  DÉPOTÉS  OITT  ADOPTÉ, 

Lb  Pnisni&nT  bb  la  Répdbuqub  raoKuiGDB  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

(4  )  C«  doemneat'  Mt  la  coofléeriiliDii  légale  d'ene  institation  fondée  pai*  lés  décréta 
da  3  noTembre  4884  (J.  M.,  p.  648)  et  44  décembre  4886  IJ.  HT.,  pw  4047).  H  donne 
aa  Miniftlre  de  la  guerre  le  mojeo  de  faire  conooarir  ke  crédits  alloués  pwr  les  autKBs 
écoles  à  rentretieD  de  Torphelinat  dont  les  ressources  primitiTes  peuYeat  dcyenir  iasaf- 
fisantes. 


Art.  1°^.  L'orphelinat  Hérîot,  foodé  par  décret  du  3  novembre 
1884,  est  classé  parmi  les  écoles  militaires  préparatoires. 

Art.  2.  L'orgaaisation  do  cet  établissement  sera  réglée  par 
décret,  en  se  conformant  aux  clauses  de  la  donation  faite  par 
M.  le  commandant  Hériot. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  à  son  fonctionnement 
au  moyen  des  fonds  de  concours  provenant  de  la  donation  et 
des  crédita  ouverts  au  département  de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la  Sénat  et  par  la 
GbamJbre  den  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1887. 

Signé  :  Jnusa  GRÉVY. 

Par  le  Prësideat  de  la  Bépablique  : 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G*'  BauuNGsa. 


N°  128.  Noté  minislérielie  relative  aux  relations  de  service  entre 
les  autorités  militaires  et  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  concernant  les  militaires  des  troupes  de  la 
marine  ainsi  que  les  genaarmes  coloniaux  et  les  spahis  du 
Sénégal.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance 
générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  200,1 

Par[£,  le  15  février  H887. 

L'attention  du  Ministre  de  laguerre  a  été  appelée  sur  les  incon- 
vénients qui  se  produisent  toutes  les  fois  que  l'autorité  militaire 
compétente  omet  de  rendre  compte  au  département  de  la  marine 
études  colonies  de  ce  qui  intéresse  les  militaires  des  troupes  de  la 
marine  ainsi  que  les  gendarmes  coloniaux  et  les  spabls  du  Séné- 
gal résidant  temporairement,  à  un  titre  quelconque,  sur  le  terri- 
toire continental. 

Le  Ministre  invite,  en  conséquence,  MM.  les  gouverneurs  mili- 
taires et  MM,  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  à 
prescrire  aux  autorités  militaires  placées  sous  leurs  ordres  decor> 
respondre  toujours  directement  avec  la  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  au  sujet  de  la  suite  à  donner  aux  demandes  de 
toute  nature  formées  par  les  militaires  des  troupes  de  la  marine 
ainsi  que  par  les  gendarmes  coloniaux  et  les  spahis  du  Sénégal 
enjésidence  sur  le  territoire  de  leur  région. 
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N**  i29.  Décret  portant  modification  de  t article  1"  du  décret 
du  30  avril  1885  relatif  au  concours  pour  remploi  de  garde 
d artillerie  de  3*  classe  {Journal  officiel  du  27  février  1887.) 

Taris,  le  25.  février  1887. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle !«'  du  décret  du  30  avril  1885,  instituant  le  concours  pour 
l'emploi  de  garde  d'artillerie  de  3®  classe,  est  remplacée  par  la 
suivante  : 

«  A  Tavenir,  les  emplois  de  garde  d^ artillerie  de  3®  classe  va- 
cants seront  donnés  au  concours  aux  ouvriers  d'Etat  et  aux  gar- 
diens de  batterie,  à  des  sous-offîciers  des  troupes  de  l'arme  ren- 
gagés, comptant  au  moins  deux  années  d'ancienneté  dans  le 
grade  de  sous-officier,  et  à  des  sous -officiers  commissionnés. 

«  Ces  employés  et  sous-officiers  devront  être  âgés  de  moins  de 
40  ans.  » 


ERRATUM. 


JOUKNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,   PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 

i^  SEMESTRE   1886. 


Décret  du  29  octobre  1886,  portant  réorganisation  du  personivel 

de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Page  856. 

ARTICLE  1®'.  —  ÉTAT-MAJOR. 

Au  lieu  de  :  Médecin-major  de  2^  classe i 

Lire  :  Médecin-major  de  i^  ou  de  2^  classe i 


Le  Directeur-Gérant  :  L.  Baudoin. 


N*  130.  Modifications  à  la  décision  minislérielle  du  20  août 
J886  sur  le  képi  dt  1'*  tenue  de  l'infanterie,  des  chasseurs  à 
pied  et  des  sections  diverses.  (Directioa  des  Services  admiDis- 
tratifs,  SectioD  technique.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  233.] 

Paris.  Ie37  jaQTierISST. 

Par  modification  à  la  décision  ministérielle  du  30  août  1886 
{Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  page  365),  le 
MioiHtre  a  décidé  que  les  képis  à  délivrer  pour  la  1>^  tenue  dans 
l'infanterie,  les  chasseurs  à  pied  elles  seclions  diverses  seront 
l'objet  de  la  transformation  indiquée  ci-après  : 

I.— MODIFICATIOBS  A  fAIRE    SUBIR  AUX   KÉHS  A   TKAHSFORIUB. 

Régi>nenlt  ^infanterie,  régiments  étrangers,  bataillons  d'infanterie 
légiré  d'Afrique,  cadres  des  compagnies  de  discipline,  cadres  des 
Écoles  ayant  l'uniforme  de  finfanlerie,  sections  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement,  sections  de  commis  et  ouvriers  mi- 
litaires d'administration,  sections  d'infirmiers  tnilitaires  et  Ecole 
d^ administration  ; 

1«  Képi  modèle  1884.  —  Enlever  l'écusson  à  numéro,  la  gre- 
nade ou  l'étoile  pour  les  cadres  des  écoles  ayant  l'uniforme  de 
l'infanterie  ou  des  sections  (y  compris  les  élèves  stagiaires  d'ad- 
ministration). 

2°  Képi  ancien  modèle.  —  Enlever  l'écusson  à  numéro,  la  gre- 
nade ou  l'étoile,  ainsi  que  la  bande  de  toile  noire  imperméable 
fixée  au  bas  du  képi,  entre  le  bandeau  et  la  basane. 

Placer  t  l'intérieur  du  képi,  entrs  la  basane  et  le  drap,  une 
carcasse  en  toile  enduite  et  un  rond  de  calot  de  même  toile,  et 
les  fixer  comme  ceux  du  képi  modèle  1881. 

LeH  corps  possédant  des  carcasses  neuves  de  la  forme  du  képi 
modèle  1884  pourront  les  employer  pour  les  képis  ancien  modèle, 
qui  ont  moins  d'ampleur,  en  coupant  ces  carcasses  aux  dimensions 
nécessaires. 

Dans  ce  cas,  le  pris  d'achat  de  la  carcasse  devra  être  déduit 
du  devis  ci-après  : 

Poarnilora  d'one  ctttaiH  InKrinin  sa  loilc  cndaite ^  Tr.  48 1  «  r,  «i 

tw>  -  —  orr.oîr'f-»' 

Foornilare  d'uoe  toil»  «nduita  ponr  ulol 0  tr.  08 1  a  •,  .• 

Poio  -  —  Ofr.Oïr''" 

Replacer  an  centre  du  calot  le  morceau  de  toile  destiné  à  rece- 
voir le  numéro  matricule  de  l'homme. 
AHHlt  I8B7.  N'  9.  S3 
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n.  —  Mode  d'adaptation  des  ornements  du  képi  de  !'•  tenue 

(ancien  modèle  et  modèle  1884). 

1*  Régiments  (Ttifanterie^  régiments  étrangers,  bataillons  d'infant 
terie  légère  d'Afriaue,  cadres  des  compagnies  de  discipline^  cadres 
des  Ecoles  ayant  l'uniforme  de  Vinfanterie  {fig.  n"  i). 

Goussets  (fig.  n^  2).  —  Le  devant  du  képi  reçoit  en  son  milieu 
une  tresse  plate  noire,  fil  et  coton  (largeur,  48*"°*  environ)  cousue 
à  points  rabattus,  du  sommet  du  turban  jusqu'à  14°*°^  environ  de 
la  visière. 

Les  extrémités  de  cette  tresse  sont  rempliées  sur  une  longueur 
de  2  à  3"»°». 

Une  bande  de  drap  de  la  couleur  du  bandeau  (largeur,  18"*'° 
environ;  longueur,  27°>'°  environ),  prélevée  dans  les  meilleures 
parties  d'effets  hors  de  service,  est  ensuite  cousue  à  points  rabat- 
tus sur  le  bandeau,  de  manière  à  former  gousset  avec  la  tresse 
plate. 

La  partie  supérieure  de  cette  bande  de  drap,  qui  sert  d'entrée 
a  l'attribut  et  dont  les  extrémités  sont  solidement  bridées,  doit 
arriver  à  la  hauteur  du  passepoil  horizontal,  et  sa  base,  arrondie 
pour  être  cachée  par  la  bombe  de  la  grenade,  à  14™°'  environ  au- 
dessus  de  la  visière. 

Cocarde  (fig.  «""i).  —  La  cocarde  en  fer-blanc  estampé,  peinte 
aux  couleurs  nationales  (diamètre,  45°>i°),  est  fixée  sur  le  devant 
du  képi  au  moyen  de  quatre  points  d'attache  ;  à  cet  effet,  elle  est 
percée,  à  la  partie  qui  doit  affleurer  le  haut  du  turban,  de  deux 
trous  pratiqués  sur  la'  partie  rouge  et  au  milieu,  dont  Técarte- 
ment,  de  13™"  environ,  sert  à  l'introduction  de  la  tige  du  pompon  • 
passant  à  frottement  dur  derrière  la  cocarde. 

Deux  autres  trous  sont  également  percés  sur  la  partie  rouge 
de  la  cocarde,  à  8™*"  environ  de  la  base  de  cet  accessoire. 

A  8°*™  environ  au-dessus  du  bord  inférieur  de  la  cocarde 
(f3mm  environ  pour  le  képi  ancien  modèle)  est  pratiquée  une 
entaille  horizontale  de  14""  environ  de  longueur  sur  i"",5  de 
largeur,  servant  d'entrée  au  pontet  de  l'attribut. 

La  partie  bleue  de  la  cocarde  a  20°^°^  de  diamètre;  chacune  de 
ses  parties  blanche  et  rouge  est  de  12™™,5. 

Attribut  {fig.  n®  5).  —  La  grenade  en  cuivre,  du  modèle  de 
celle  de  Tancien  shako  d'infanterie,  est  pourvue  d'une  lamelle  en 
cuivre  (largeur,  5™™  environ  ;  épaisseur,  1™™  environ),  brasée  au 

iûed  de  la  tlamme  et  rabattue  ensuite  en  forme  de  crochet,  d'une 
ongueur  de  2^^^  environ,  qui  s'engage  dans  le  gousset  en  drap 
décrit  ci-dessus. 

A  7BIA  de  la  pointe  de  la  flamme  est  brasé  nn  pontet  en  fil  de 
laiton  de  l'^'°,3/10  de  diamètre  environ  (largeur  dans  œuvre, 


lO*'  enTiron),  servant  au  passage  da  bas  de  la  tige  du  pompo 
qal  maintient  ainsi  l'attribut  dans  l'axe  de  la  cocarde. 

Lorsque  la  grenade  est  fixée  sur  le  képi,  sa  partie  inrérieni 
doit  arriver  à  12""  environ  au-dessus  de  la  visière  et  le  pied  c 
la  flamme  à  peu  près  à  la  hauteur 4lu  passepoil  horizontal. 

En  entrant  la  lamelle  de  l'attribut  dans  son  gousset,  on  devi 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  de  détériorer! 
peinture  de  la  cocarde. 

Pompon.  —  Le  pompon  sphérique  {diamètre,  iO"")  en  ohardt 
de  laine,  de  la  couleur  diâtinctive  des  bataillons  (1),  reçoit  ut 
tige  en  fil  de  fer  écroui  de  63"™  environ  de  longueur  apparent 
s'engageant  successivement  derrière  la  cocarde,  dans  le  pont 
de  l^ttributet  dans  le  gousset  en  drap. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  iacliné. 

2'  Chasseurs  à  pied. 

Goussets  (fig.  n"  3).  —  Une  tresse  plate  noire,  semblable  à  cel 
de  l'iafaDterie,  est  Usée  sur  le  devant  du  képi,  à  partir  du  somm 
du  turban  jusqu'au  bas  du  gousset  en  drap  décrit  ci-dessous. 

Un  morceau  de  drap  de  la  couleur  du  fond,  large  à  sa  part 
supérieure  de  19i"'"  environ  sur  une  longueur  de  41="°  enviro: 
et  se  prolongeant  à  sa  partie  inférieure  en  demi-cercle  de  40" 
de  diamètre,  est  consu  à  points  rabattus  sur  la  tresse  plate,  af 
de  former  les  goussets  du  pompon  et  de  l'attribut.  La  part 
arrondie  du  morceau  de  drap,  qui  ne  doit  pas  dépasser  le  bas  c 
cor  de  chasse,  cache  en  mSme  temps  le  passepoil  jonquille 
trouvant  sous  l'attribut  lorsque  celui-ci  est  fixé. 

Ce  morceau  de  drap  est  cousu  de  manière  à  ménager  4  ouve 
tures  :  la  première,  formée  par  sa  partie  supérieure,  donne  pa 
sage  à  la  tige  du  pompon  ;  la  deuxième  est  une  entaille  pratiqua 
vis-à-vis  de  celle  de  la  cocarde  donnant  entrée  au  pontet  ( 
l'attribut;  les  troisième  et  quatrième,  qui  se  trouvent  aux  extr 
mités  de  la  plus  grande  largeur  de  drap  arrivant  d  5°"  au-dessi 
du  passepoil  bonzontal  (&  la  hauteur  ae  ce  passepoil  sur  le  ké 
ancien  modèle),  sont  destinées  à  recevoir  les  deux  lamelles  du  ci 
de  chasse. 

Les  1",  3'  et  4'  ouvertures  sont  solidement  bridées  de  chaq] 
cAté. 


ITMoiort  par  IriDcbei  hariiaDtaies  égalas  poar  le  p«lil  étnl-in«jar  i 

rui|.  Les  eoulaïui  dus  pomponi  loat  lei  mêmes  pour  les  régimtaU  élranywt. 

Le  pompon  csl  vtrt  pour  laa  bataillont  d'infanltrU  Ugire  d'Afrique  ;  Incolar*] 
Inncbe»  koriionlalFs  éitiles  pour  les  eadm  dti  compajniti  4»  dticiptnit  «i  l«t  Md: 
d«>  EmUi  oyanf  Itmiforme  4»  Finfanltrii, 
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Cocarde  {fig,  n<>  6).  —  Semblable  à  celle  de  Tinfanterie  et  8xée 
également  par  quatre  points  d'attache;  l'entaille  destinée  à 
l'entrée  du  pontet  de  l'attribut  doit  être  faite  à  3°*»  environ  de 
son  bord  inférieur. 

Attribut  {fig.  n*  7).  —  Le  cor  de  chasse  en  cuivre,  du  modèle 
de  l'ancien  shako,  est  placé  sur  le  devant  du  képi,  de  manière 
que  sa  partie  supérieure  affleure  le  blanc  de  la  cocarde.  A  cet 
effet,  il  est  pourvu  de  deux  lamelles  en  cuivre  (largeur,  5°^"^  envi- 
ron ;  épaisseur,  i^^  environ)  brasées  à  la  hauteur  de  la  ligne  qui 
forme  la  base  du  pavillon  et  de  l'embouchure,  et  rabattues  ensuite 
en  crochets  sur  une  longueur  de  13™™  environ. 

L'écartement  de  ces  crochets,  destinés  à  s'engager  dans  le 
gousset  en  drap  du  képi,  est  d'environ  19™™. 

L'attribut  reçoit  en  outre  derrière,  et  à'  1  ou  2™™  de  sa  partie 
supérieure,  un  pontet  en  cuivre  semblable  à  celui  de  l'infanterie, 
pour  le  passage  de  la  tige  du  pompon  assurant  la  solidité  de 
l'attribut. 

Le  bas  du  cor  de  chasse  doit  arriver  sur  le  bandeau  du  képi 
modèle  1884  à  20™™  environ  au-dessus  de  la  visière;  sur  le  képi 
ancien  modèle^  il  se  trouve  quelques  millimètres  plus  bas. 

Pompon, —  Le  pompon  sphérique  (diamètre,  40™™),  en  chardon 
de  laine  des  couleurs  actuellement  réglementaires,  reçoit  une  tige 
de  63™™  environ  de  longueur  apparente  s'engageant  successive- 
ment (entre  la  bande  de  drap  et  la  tresse  noire)  derrière  la 
cocarde  dans  le  pontet  et  le  gousset  de  l'attribut. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 

3»  Sections  de  secrétaires  d'état-majm*  et  du  recrutement. 

Goussets.  —  La  tresse  plate  et  le  morceau  de  drap  bleu  foncé 
formant  gousset  sur  le  bandeau  sont  semblables  à  ceux  de  l'in- 
fanterie et  fixés  sur  le  devant  du  'képi  de  la  même  manière  ;  le 
gousset  en  drap  doit  descendre  dans  toute  sa  longueur  quelques 
millimètres  plus  bas  sur  le  képi  ancien  modèle. 

Cocarde,  t-  Semblable  en  tous  points  à  celle  des  chasseurs  à 
pied  et  arrêtée  de  la  même  façon. 

Attribut  [fig.  n»  8).  -^  Le  foudre  d'état-major  en  cuivre,  du  mo- 
dèle de  celui  de  l'ancien  shako,  reçoit,  derrière  et  en  son  milieu, 
une  lamelle  en  cuivre  (largeur,  5™™  environ  ;  épaisseur,  i™™  en- 
viron) brasée  à  23™™  environ  au-dessus  de  la  base  du  foudre  et 
rabattue  ensuite  en  forme  de  crochet  d'une  longueur  de  25™™  en- 
viron, qui  s'engage  dans  le  gousset  en  drap  du  devant  du  képi. 

A  13™™  environ  au-dessous  du  sommet  du  foudre  est  brasé  un 
pontet  en  cuivre  semblable  à  celui  de  l'infanterie  trouvant  en- 
trée dans  Tentaille  de  la  cocarde. 
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La  partie  inférieare  de  l'attribut  doit  arriver  à  13i°i°  environ 
au-dessus  de  la  visière  du  képi  modèle  1884  (à  8°^°^  environ  pour 
le  képi  ancien  modèle). 

L'attribut  est  légèrement  cintré,  afin  de  prendre  la  forme  du 
képi. 

Pompon,  —  Le  pompon  sphérique  en  chardon  de  laine  garance 
(diamètre,  40°*°^)  reçoit  une  tige  d^une  longueur  apparente  de 
53miii  environ,  passant  successivement  sous  la  cocarde,  dans  le 
pontet  de  l'attribut  et  dans  le  gousset  en  drap. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 


4^  Sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration^  sec-- 
tions  d^ infirmiers  militaires^  Eco'e  d'administration  {cadre  et 
élèves). 

Goussets.  —  La  tresse  plate  noire  et  la  bande  de  drap  de  la 
couleur  du  bandeau  sont  de  même  forme  et  de  mêmes  dimen- 
sions que  pour  Tinfanterie  et  fixées  sur  le  devant  de  la  même 
manière  ;  toutefois^  le  gousset  en  drap  est  cousu  quelques  milli- 
mètres plus  bas  pour  le  képi  ancien  modèle. 

Cocarde,  —  La  cocarde  est  semblable  à  celle  des  chasseurs  à 
pied  et  fixée  de  la  même  façon. 

Attribut  {fig,  n^  9).  —  L'étoile  en  cuivre,  du  modèle  de  celle 
de  l'ancien  shako,  est  fixée  sur  le  devant  du  képi  de  façon  que 
sa  pointe  verticale  arrive  à  peu  près  au  centre  de  la  cocarde.  A 
cet  effet,  elle  est  pourvue  à  sa  partie  inférieure  d'une  lamelle 

Elate  en  cuivre  (largeur,  5"™  environ  ;  épaisseur,  1"*™  environ) 
rasée  à  1^^  environ  au-dessous  du  centre  de  l'éloile  ;  celle 
lamelle  est  rabattue  ensuite  en  crochet  d'une  longueur  de  20°^°^ 
environ  qui  s'engage  dans  le  gousset  en  drap  décrit  ci-dessus. 

Â  il^^  environ  de  la  branche  supérieure  de  l'étoile  et  au- 
dessus  de  la  lamelle  est  également  brasé  un  pontet  en  cuivre, 
semblable  à  celui  de  rinfanterie,  pour  le  passage  de  la  tige  du 
pompon. 

L'étoile  est  légèrement  cintrée,  afin  do  prendre  la  forme  du 
képi. 

Pompon.  —  Le  pompon  sphérique  en  chardon  de  laine  garance 
(en  chardon  de  laine  mi-parlie  blanche  et  mi-partie  rouge  à  la 
base  pour  les  élèves  stagiaires  d'administration)  (diamètre,  40'°">j 
reçoit  une  tige  d'une  longueur  apparente  de  63°^°^  environ,  s'en- 
gageant  successivement  sous  la  cocarde,  dans  le  pontet  de  l'at- 
tribut et  dans  le  gousset  en  drap. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 
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DEVIS  DE  LA  TRANSFORMATION  d'un  KÉPI  (ancien  et  nouveaii  modèle) 

EN  KÉPI  de  1"  TENUE  AVEC  ACOESSOIKES. 


HAIR-B'QEOVRE  HlLiTAia& 


•i*  Au  compte  de  Vhabilhmenl. 

Fouroitare  et  pose  d'ane  tresse  plate 
noire  fil  et  coton,  largeur  48"". 

Pose  d'une  petite  bande  do  drap 
blea  foncé  (hors  de  serrice)  for- 
mant gousset 

Fourniture  et  pose  d*uoe  cocarde 

percée  de  4  trous  d'attache  avec 

enttille  à  la  partie  inrérieure. . . 

/  d*nne  grenade  arec  lamelle  et 

^  l-    pontet 

g  Id'lin  cor  de  chasse  avec  lamelle 

.ts  J     et  pontet 

S  Sd'un  foudre  d'élat-major  avec 

Mi    lamelle  et  pontet 

{d'une  étoile  à  5  branches  ayec 
\    lamelle  et  pontet 

Totaux  

!^\4tt  compte  de  la  moite  de  petit 
équipement. 

Pompon  êf  ee  tige  apparente  do  63«"> 
eniiron 

TOTADX  GéNÉRAUX 


Régiments  dlDfan- 
terie  ,     réj^iments 
étreogerf,    balaiN 
Ions      d'iofanlerie 
légère     d'Afrique, 
cadre  des  eompa- 
gnies  de  disdplioe 
et  cadres  des  Ecoles 
ayaot     raniforibe 
de  rinfanterie. 

Chas- 

sesrs 

1  pied. 

Sectiont 
de  :.ecré- 
laires 
d'état- 
major 
et  da 
recrute- 
ment. 

Xr.       c. 

fr.   c. 

fr.  c. 

0     02 

0  OSI 

0  02 

0     01 

0  02 

0  01 

0    09 

0  09 

009 

0    28 

» 

» 

» 

0  27 

» 

» 

0 

» 

0  28 

» 

B 

» 

0    40 

0  40 

0  40 

0    47 

0  47 

0  47 

0    87 

0  87 

0  87 

SecUoa«4e  commis 
ouvriers  mllitalnn 
d'admlolstratioD , 
sections  d'infir  - 
raiers  unitairM  et 
Ecole  «TedmlniB  - 
tration    (  cadre    et 

élèTOs). 


fk'.  c. 

0  02 

0  01 

0  m> 


0    £6 


0    S8 


0    47 


D    85 


Le  prix  des  accessoires  du  képi  de  i^^  tenue  indiqués  dans  le 
tableau  ci-dessus  et  dont  l'achat  doit  être  fait  par  les  corps,  soit 
au  compte  de  rhabillement,  soit  au  compte  de  la  masse  de  petit 
équipement,  sont  des  prix  maxima. 


PRIX  A  PATER  POUR  LA  FOtlINmiBE  ET  LA  POSB  DES  LA) 
DBS  PONTETS  AUX  GRENADES,  CORS  DE  CHASSE,  FDUDB 
ET  ÉTOILES  PBOYfeHAHT  DES  SHAKOS  ET  POnH  L'I 
TENOnS  DE  CES  ACCESSOJBES. 

Transformatùm  de»  antiens  aeassoin»  de  i 
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En  raison  de  1b  modiflcation  apportée  h  la  tige  ' 
anciens  pompons  provenant  des  shakos  ne  pourron 
pour  les  képis  de  i**  tenue. 


DEÏIS  DE  LA  THAMSPORIIATIOB  d'CM  KéPl  DE  I"  TE 
A  LA  2'  TENUE. 


L'écusson  garni  du  numéro  des  corps  on  de 
Bur  le  képi  de  2*  tenue  sans  ganse  d'encadremeni 
et  la  pose  de  cet  accessoire  seront  payées  séparén 
conditions  déterminées  par  la  description  du  1 
les  descriptions  ou  tarifs  spéciaux  en  vigueur. 


304  — 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Au  moment  de  la  mise  en  service  des  képis  à  la  1*^  tenue,  ces 
efifets  sont  l'objet  de  la  transformation  indiquée  plus  haut,  qui 
s^ra  exclusivement  exécutée  dans  les  ateliers  militaires. 

Les  corps  qui  ne  font  plus  usage  du  shako  et  ne  sont  pas  en- 
core pourvus  du  képi  de  1'^  tenue  avec  ornements  et  attributs, 
devront  appliquer  immédiatement  la  nouvelle  transformation  à 
tous  les  képis  de  1'^  tenue  actuellement  en  service,  à  l'exception 
de  ceux  qui  n'auront  pas  au  moins  deux  trimestres  à  parcourir  à 
la  i'®  tenue.  Ces  derniers  képis  seront  remplacés  et  reversés  en 
magasin  pour  être  utilisés  à  la  2*  tenue. 

Les  képis  de  modèle  ancien  qui  doivent  être  employés  tout 
d'abord  seront  transformés  dans  les  conditions  spéciales  indi- 
quées par  la  présente  décision.  Ceux  qui  auront  subi  un  élargis- 
sement de  pointure  ne  seront  mis  en  service  qu'à  la  2*  tenue. 

La  hauteur  apparente  de  ces  képis  ancien  modèle  étant  moindre 
que  celle  du  képi  modèle  1884,  pour  en  assurer  l'écoulement  à 
bref  délai,  des  échanges  pourront  ôtre  prescrits  dans  l'étendue 
des  corps  d'armée  entre  des  képis  ancien  modèle  d'infanterie  et 
des  képis  nouveau  modèle  des  cuirassiers  ou  dragons.  Toutefois, 
ces  échanges  ne  devront  porter  que  sur  des  képis  en  drap  de 
soldat  à  délivrer  aux  caporaux  et  aux  soldats  ;  ces  derniers  pour- 
ront être  transformés  exactement  au  modèle  réglementaire  du 
képi  de  i'^^  tenue. 

Le  prix  de  fourniture  et  de  pose  résultant  de  la  substitution  de 
2  petits  boutons  d'uniforme  en  étain,  pour  jugulaire,  aux  boutons 
en  cuivre  du  modèle  de  Pinfanterie,  sera  celui  prévu  par  les  tarifs 
en  vigueur. 

La  carcasse  dont  il  sera  nécessaire  de  munir  les  képis  reçus 
de  la  cavalerie  devant  être  plus  large  que  celle  des  képis  ancien 
modèle,  le  prix  maximum  d'achat  de  cet  accessoire  sera,  dans 
ce  cas,  celui  fixé  par  la  nomenclature  du  service  de  Thabille- 
ment. 

Les  corps  ne  devront  se  procurer  les  attributs  en  cuivre  du 
képi  de  l^*  tenue  qu'après  avoir  écoulé  et  transformé,  par  la 
main-d'œuvre  militaire,  ceux  des  anciens  shakos  existant  dans 
leurs  magasins  ou  à  provenir  des  magasins  administratifs. 

Cette  ressource  épuisée,  les  corps  feront  l'achat  des  attributs 
nécessaires. 

Ces  attributs  et  les  cocardes  seront  utilisés  jusqu'à  usure  com- 
plète, et  ne  seront  remplacés  qu'après  réforme. 


Profil  d'teiNi 


;Ooiiaaet«  des  chiaMon  i  pied. 


r— ^ 


Fig.  3. 
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Attribut  de  riofanterie. 


Cocarde  de  l'infanterie. 


Fig.  4. 


Fig.  5. 


Cocarde  des  cbassears  à  pied,  des 
sections  dÎTerses  et  de  l'Ecole  d'ad- 
ministration (cadre  et  élèves). 


Attribut  des  chasseurs  à  pied. 


Fig,  7. 


Fig.  6. 


307 


Attrilint  des  sections  de  secrétaires 
d'éUt-major  et  du  recrutement. 


AttrUmt  des  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d'administration, 
des  sections  d'infirmiers  militaires  et 
de  TEcole  d'administration  (cadre  et 
élères). 


Fig.  8. 


Fig.  9. 


ERRATA 


JOintNAL  MaiTAIEE  OFFICIEL,  FARTIE  BÉGIEMENTAIRE. 


Description  du  képi  en  date  du  30  octobre  1884. 

Page  624,  4»,  !'•  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  Le  régiment  étranger  »,  il  faut  lire  :  «  Les  régi- 
menls  étrangers.  » 

Page  624,  8°,  &•  ligne. 

Au  lieu  de  :  a  elle  est  de  360  millimètres,  »  lire  :  «  elle  est  de 
370  millimètres  environ.  » 

Page  625,  10®,  Carcasse,  i*^  alinéa,  5«  ligne. 

*  -Ajouter  après  les  mots  :  «  toute  la  hauteur  »  les  mots  suivants: 
«  Son  contour  inférieur  est  fixé  au  rempli  du  bord  inférieur  du 
bandeau  par  des  points  de  surjet  suffisamment  espacés  sur  tout 
le  pourtour  du  képi.  » 

Page  625, 13^  !«'  alinéa. 

Au  lieu  de  :  «  Le  képi  de  2*  tenue  se  distingue,  du  képi  de  l'« 
tenue  par  une  ganse-cordonnet  semblable  à  celle  des  coutures, 
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![ui  encadre  Técusson.  Ce  cordonnet  est  de  la  nuance  du  numéro,  » 
ire  .'  «  Le  képi  de  2^  tenue  se  distingue  du  képi  de  1^^  tenue  par 
une  ganse-cordonnet,  de  la  nuance  du  numéro  et  semblable 
comme  forme  à  celle  des  coutures,  qui  encadre  Técusson;  toute- 
fois, il  n*y  a  pas  lieu  de  mettre  un  morceau  de  ganse  à  la  partie 
supérieure  de  Técusson  lorsque  celle  du  bandeau  est  de  même 
nuance  et  termine  l'encadrement. 

ce  L'écusson  à  numéro  du  képi  de  2®  tenue  de  Tinfanterie  en 

Sénéral  et  des  sections  diverses  ne  recevra  pas  de  ganse  d'enca- 
rement,  » 

Page  626,  !•'  §. 

Au  lieu  de  :  «  D'autre  part,  au  moment  du  passage  du  képi  de 
la  i'*  à  la  2^  tenue,  la  carcasse  enduite,  qi»i  n*est  fixée  que  par 
le  rebord  des  ventouses,  est  retirée  de  la  coiffure,  »  lire:  «  D'autre 
part,  au  moment  du  passage  du  képi  de  la  1'®  à  la  2®  tenue,  les 
ornements  de  l'«  tenue  (pour  les  képis  qui  en  sont  pourvus)  et  la 
carcasse  en  toile  enduite  sont  enlevés  et  remplacés  par  l'écusson 
à  numéro. 

«  En  temps  de  guerre,  le  képi  est  également  dépourvu  de  ses 
ornements  et  de  sa  carcasse  intérieure.  Il  en  est  de  même,  pen- 
dant les  appels,  du  képi  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  » 

Page  626. 

Ajouter  après  le  !•'  §  :  —  Infanterie  et  sections  diverses.  —  Le 
képi  des  troupes  à  pied  (régiments  de  ligne,  régiments  étrangers, 
bataillons  de  chasseurs  à  pied,  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  cadres  des  compagnies  de  discipline  et  sections  diverses) 
sera  confectionné  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  toutefois,  à  l'avenir, 
la  basane  intérieure  sera  limitée  à  une  hauteur  de  50  millimètres 
à  compter  de  la  partie  inférieure  du  bandeau.  La  basane  du  calot 
sera  semblable  à  celle  du  képi  des  autres  armes. 

«  Pour  les  képis  confectionnés  avec  une  visière  ancien  modèle^ 
la  basane,  tout  en  étant  coupée  sur  une  hauteur  de  ISO°*>^,  pourra 
n'avoir,  une  fois  cousue,  que  45°^,  dans  la  partie  correspondante 
à  la  visière,  en  raison  du  rempli  nécessité  par  la  couture  de  cet 
accessoire  au  bandeau.  » 

Page  626, 14%  3«  ligne. 

Après  les  mots  :  «  de  sous- officier  »  ajouter  les  mots  suivants: 
t(  11  n'est  pas  pourvu  d'une  fausse  jugulaire  en  métfîl.  » 

Dimensions j  Turban. 

^«»i«*...h.«Uar(K;;:::    S'.îlg.  . 
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rétablissement  des  situations  journalières  de  ces  fractions  et  de 
leur  envoi  à  la  portion  centrale  du  corps  dont  elles  font  partie. 

or  En  ce  qui  concerne  les  sections  d'infirmiers  et  celles  de  com- 
mis et  ouvriers  militaires  d'administration,  le  commandant  de 
chaque  détachement  appartenant  aux  officiers  d'administration 
attachés  aux  différentes  formations  auprès  desqueileft  chaque 
groupe  d'infirmiers  ou  de  commis  et  ouvriers  est  employé,  c'est 
à  ces  officiers  d'administration  qu'incombe  le  soin  d'établir  les 
situations  journalières  des  divers  groupes  placés  sous  leur  com- 
mandement et  de  les  adresser  à  la  portion  centrale  des  corps 
auxquels  ces  groupes  appartiennent.  » 


N*  132.  Arrêté  du  Minisire  des  finances^  relatif  à  l exportation 
des  cartouches  de  guerre.  [B.  O.j  p.  r.,  p.  2r)4.] 

ParisJeU  février  4887. 

Le  Ministre  des  fiitances, 

Yu  le  décret  du  21  mai  1886,  relatif  à  Texportalion  des  poudres 
à  feu; 

Yu  les  lettres  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  des  3  novembre 
1886  et  8  février  1887; 

Yu  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  il  octobre 
1886; 

Yu  la  lettre  du  Ministre  des  afi*aires  étrangères,  en  date  du 
12  octobre  1886; 

Yu  la  lettre  du  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
en  date  du  27  novembre  1886, 

Arrête  : 

Art.  1®'.  Est  abrogée  la  disposition  de  Tavant-dernier  para- 
graphe de  la  notice  annexée  à  l'arrêté  du  26  mai  1886,  laquelle 
disposition  est  conçue  ainsi  qu'il  suit  : 

(c  Toute  exportation  de  cartouches  pour  fusil  est  subordonnée  à 
la  représentation  d'un  permis  spécial  émanant  de  l'administration 
de  la  guerre.  » 

Art.  2.  Tout  industriel  voulant  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au 
commerce  des  cartouches  de  guerre  destinées  à  l'exportation 
devra  être  muni  d'une  autorisation  préalable  donnée  par  le 
département  de  la  guerre  une  fois  pour  toutes,  et  sans  limites  de 
quantités  et  de  durée  ;  l'industriel  aura  à  justifier  de  son  obten- 
tion à  toute  réquisition  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  ou  de  la  police. 

Cette  autorisation  pourra  être  suspendue  par  arrêté  des  Minis* 
très  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du  contre- 
seing  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

Signé  :  A*  Dauphin. 

•-     ■'  ' ■  ^  
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Au  moment  de  la  mise  en  service  des  képis  à  la  l**  tenue^  ces 
efiféts  sont  l'objet  de  la  transformation  indiquée  plus  haut,  qui 
s^ra  exclusivement  exécutée  dans  les  ateliers  militaires. 

Les  corps  qui  ne  font  plus  usage  du  shako  et  ne  sont  p€ut  en- 
core pourvus  du  képi  de  V^  tenue  avec  ornements  et  attributs, 
devront  appliquer  immédiatement  la  nouvelle  transformation  à 
tous  les  képis  de  V^  tenue  actuellement  en  service,  à  l'exception 
de  ceux  qui  n'auront  pas  au  moins  deux  trimestres  à  parcourir  à 
la  1'®  tenue.  Ces  derniers  képis  seront  remplacés  et  reversés  en 
magasin  pour  être  utilisés  à  la  2*  tenue. 

Les  képis  de  modèle  ancien  qui  doivent  être  employés  tout 
d'abord  seront  transformés  dans  les  conditions  spéciales  indi- 
quées par  la  présente  décision.  Ceux  qui  auront  subi  un  élargis- 
sement de  pointure  ne  seront  mis  en  service  qu'à  la  2*  tenue. 

La  hauteur  apparente  de  ces  képis  ancien  modèle  étant  moindre 
que  celle  du  képi  modèle  1884,  pour  en  assurer  l'écoulement  à 
bref  délai,  des  échanges  pourront  être  prescrits  dans  l'étendue 
des  corps  d'armée  entre  des  képis  ancien  modèle  d'infanterie  et 
des  képis  nouveau  modèle  des  cuirassiers  ou  dragons.  Toutefois, 
ces  échanges  ne  devront  porter  que  sur  des  képis  en  drap  de 
soldat  à  délivrer  aux  caporaux  et  aux  soldats  ;  ces  derniers  pour* 
ront  être  transformés  exactement  au  modèle  réglementaire  du 
képi  de  i^^  tenue. 

Le  prix  de  fourniture  et  de  pose  résultant  de  la  substitution  de 
2  petits  boutons  d'uniforme  en  étain,  pour  juçulaire,  aux  boutons 
en  cuivre  du  modèle  de  l'infanterie,  sera  celui  prévu  par  les  tarifs 
en  vigueur. 

La  carcasse  dont  il  sera  nécessaire  de  munir  les  képis  reçus 
de  la  cavalerie  devant  être  plus  large  que  celle  des  képis  ancien 
modèle,  le  prix  maximum  d'achat  de  cet  accessoire  sera,  dans 
ce  cas,  celui  fixé  par  la  nomenclature  du  service  de  rhabille- 
ment. 

Les  corps  ne  devront  se  procurer  les  attributs  en  cuivre  du 
képi  de  i^  tenue  qu'après  avoir  écoulé  et  transformé,  par  la 
main-d'œuvre  militaire,  ceux  des  anciens  shakos  existant  dans 
leurs  magasins  ou  à  provenir  des  magasins  administratifs. 

Cette  ressource  épuisée,  les  corps  feront  l'achat  des  attributs 
nécessaires. 

Ces  attributs  et  les  cocardes  seront  utilisés  jusqu'à  usure  com- 
plète, et  ne  seront  remplacés  qu'après  réforme. 


Oonaaeta  de  l'ÎDrti 
des  diiene*  uelia 
ds  l'Ecole  d'eilmÎD 
lioD  (cadra  «I  tlint 
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laissée  à  cet  officier  général  pour  leur  affeotation  et  leur  admi 
i.  nistration. 

Lorsqu'un  commandant  de  recrutement  est  avisé  du  départ 
^  '  d'un  homme  pour  le  Tonkin  ou  TAnnam,  soit  par  les  déclarations 

faîtes  à  la  mairie  et  à  la  gendarmerie,  soit  par  un  avis  de  M<  le 
général  commandant  la  division  d'occupation,  il  prend  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  qu'il  soit  immédiatement  désaffecté,  s'il 
y  a  lieu,  du  corps  pour  lequel  il  avait  été  désigné,  au  moyen  de 
la  formule  de  mutation  suivante  :  «  Passé  à  la  division  d'occu- 
pation du  Tonkin  et  de  TAnnam,  le  (indiquer  la  date),  par  suite 
de  changement  de  domicile.  » 

Il  adresoe  les  pièces  (livret  matricule,  feuillet  matricule,  feuille 
modèle  A,  plaque  d'identité,  folio  de  punitions,  feuillet  mobile  de 
demi-signalement,  procès-verbal  de  remise)  à  M.  le  général  com 
mandant  la  division  d'occupation,  en  opérant  comme  il  est  dit  à 
l'article  99  de  l'édition  refondue  de  l'instruction  du  â8  décem- 
bre 4879. 

Les  mutations  dont  il  s'açit  s'effectuent  toujours  entre  M.  le 
général  commandant  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de 
TAnnam,  et  le  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  du 
tirage  au  sort. 

En  conséquence,  lorsqu'un  homme  qui  se  fixe  au. Tonkin  ou  en 
Annam  so  trouve  dans  une  subdivision  autre  que  celle  d'origine, 
par  suite  de  changement  de  domicile,  il  est  réintégré  préalable- 
ment dans  cette  dernière  subdivision. 

Le  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  d'origine 
opère  ensuite  comme  il  est  dit  ci'dessus. 

D'un  autre  côté,  l'homme  qui  quitte  définitiYement  le  Tonkin 
ou  TAnnam  est  désaffecté  par  les  soins  do  M.  le  général  comman- 
dant la  division  d'occupation,  et  les  pièces  le  concernant  sont 
envoyées  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdi*- 
vision  d'origine. 

Si  l'homme  rentre  dans  cette  subdivision,  il  y  reçoit  une  nou- 
velle affectation.  S'il  transporte  son  domicile  dans  une  subdivision 
de  France  ou  d'Algérie,  autre  que  celle  d'origine,  les  comman- 
dants de  recrutement  de  cette  subdivision  et  de  la  subdivision 
d'origine  s'entendent  pour  effectuer  immédiatement  un  change- 
ment de  domicile. 

Pour  les  hommes  qui  se  rendent  en  pays  étranger,  en  quittant 
le  pays  de  protectorat,  le  commandant  du  bureau  de  recrutement 
d'origine,  après  avoir  procédé  à  leur  affectation,  leur  fait  appli- 
cation des  dispositions  arrêtées  pour  les  hommes  fixés  ou  voya* 
géant  à  l'étranger. 

Au  point  de  vue  des  appels  pour  les  périodes  d'exercices,  les 
hommes  en  résidence  an  Tonkin  et  en  Annam  sont  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  en  résidence  en  Tunisie,  C'est-à-dire 

În'ils  sont  considérés  comme  ajournés  jusqu'à  leur  rentrée  en 
rance. 
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Toutefois,  c'est  le  général  commandant  la  divisicm  d'oeca 
oui  est  chargé  du  soin  de  faire  l'enquête  prescrite  par  l'axtii 
de  l'édition  refondue  de  l'ioRlj-uclion  du  28  décembre  Ifi 
VQ«  de  la  dispense  définitive  des  périodes  d'eiercices  à  ac 
aux  hommes. 

Le  résultat  de  cette  enquête,  de  même  que  toutes  tes 
tioBS, services,  Mmpagnes,  etc.,  concernant  les  hommes  pi 
lear  séjour  au  Tonkin  et  en  Annam,  est  porté  à  la  connai 
du  commandant  .de  recrutement  de  la  subdivision  d'origin 
l'inscription  sur  le  registre  matricule  du  recrutement. 

Dès  la  réception  de  la  présente  note,  les  commandants  de 

te^at  elTectueront  immédiatement  le  passage  des  homn 

i  déjà  pu  s'étaUir  au  Tonkin  ou  en  Annam. 


N*  137.  Note  ministérielle  prescrivant  l'adoption  d'un 
des  charges-type  destiné  à  réglemenier  l'exécution  des 
ports  de  matériel  et  de  denrées  dans  l'intérieur  des  j 
(Direction  des  Services  administratifs,  Bureau  de«  ïrai: 
et  de  riudemnité  de  route.). [*■  0.,  p.  r.,  p.  22».] 

Puis,  le  (6  tàvrier  488' 

Le  Ministre  a  décidé  à  la  date  de  ce  jour  que  les  cahie 
charges  préfiarés  parles  différents  services  de  la  guerre,  en 
régir  l'exécution  aes  marchés  des  transports  dans  l'intérie 
places,  dp.vront,  désormais,  dans  un  but  d'uniformité,  être  r 
conformément  au  modèle  ci-après: 

CAHIER  DES  CHARGES 

pmr  CeaéeuUon  des  tratuporU  iniérinirs  de  denrées  et  de  t» 
des  services  de  la  guerre  dans  la  place  de 

Ihian  di  »er<ric«. 

Art.  1".  Le  service  à  entreprendre  comporte  le  transp* 
denrées  et  du  matériel  des  divers  service»,  à  l'exception  dn 
riel  des  lits  militaires,  dans  la  place  de  ,  oa  entr 

jdaee  et  les  forts  environnants. 

Ce  service  comprend  {résumer  sitceinetement  les  Iranspor, 
cibles  en  tenant  compte  des  besoins  de  la  place)  (4  ). 

Toutefois,  les  transports  intérieurs  ne  devront  dépiis: 
aucun  cas,  un  rayon  de  12  kilomètres  autour  de  la  place.  A 

If)  Le  DMléricI  od  Ici  denrées  des  ttnica  des  liTrei,  ifes  taamga,  du  s 
s«Bté  d«  11tli)l«ti«,  du  gtsM.  d«a  poulns  H  u)|i«IF*s,  i*  t'toWlImvDI  M  di 
m«nt,  et  Ici  Imï«|c»  dm  tmt^  iA  tnufic  ou  déiulwaHi  M  touqa'ili  m  ddplawi 


i 

ii 

J 
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\  de  cette  distancei  le  matériel  sera  con6é  à  Tentreprise  des  trans- 

ports généraux,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  déclaré,  par  écrit, 
quVlle  renonce  à  revendiquer  le  transport. 

L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'employer, 
pour  l'exécution  des  transports,  toutes  les  ressources  dont  elle 
dispose. 

Les  transports  à  effectuer  ne  comprennent  pas  le  camionnage 
ou  le  roulage  4^  matériel  à  expédier  ou  à  recevoir  par  l'entreprise 
des  transports  généraux. 

Durée  de  rengagement. 

Art.  2.  Le  présent  marché  datera  du  «  et  sera 

valable  jusqu  au  avec  faculté,  pour  l'administration 

militaire  seule,  de  le  proroger  pour  une  nouvelle  période  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  45. 

Cas  de  réailiation. 

Art.  3.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  mar« 
cbé,  si  les  moyens  propres  dont  elle  dispose  lui  fournissaient, 
uiiéiieurement,  les  ressources  nécessaires  pour  effectuer  elle- 
même  les  transports  des  denréeset  du  matériel.  Cette  résiliation 
ne  sera  effective  qu'autant  que  l'entrepreneur  aura  été  prévenu 
S  mois  à  l'avance. 

En  cas  de  mobilisation,  le  marché  sera  résilié  de  plein  droit. 

Moyens  de  transport. 

Art.  4.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  munir  les  voitures  de  bâches 
ou  abris  nécessaires  pour  préserver  les  denrées  ou  le  matériel  en 
cas  de  mauvais  temps. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'interdire  l'emploi,  à  toute 
époque,  des  voitures  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  indis- 
pensables  à  un  bon  service,  et  d'exclure  les  conducteurs  qui  don- 
neraient lieu  à  des  plaintes. 

Chargements  et  déchargements. 

Art.  5.  Le  matériel  est  livré  aux  transporteurs  et  remis  par 
ceux-ci  aux  destinataires,  dans  les  divers  établissements,  au  point 
où  les  voitures  peuvent  être  déchargées. 

Le  chargement  des  voitures  sera  effectué  par  le  personnel  dont 
dispose  l'administration  militaire,  avec  l'aide  du  conducteur,  qui 
reste  chargé  de  l'arrimage. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  déchargement. 

Exécution  du  service. 

Art*  6.  L'exécution  des  transports  fera  toujours  l'objet  d'un 
ordre  du  sous-intendant  militaire,  sur  la  demande  des  comptables 
des  services  oo  des  chefs  de  corps  ou  détachements. 
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Cet  ordre  indignera  l'heure  à  laquelle  la  voitare  doit  étr( 
T«odufl  au  magaBiD  pour  le  chargement,  aiasï  que  le  poids  et  la 
nature  du  malériel  a  charger. 

Pour  tous  les  transports  accidentels,  les  voitures  seront  com- 
mandées suivant  les  exigences  du  service,  et  l'entrepreneur  seri 
tenu  de  satisfaire  à  ces  commandes. 

Les  quantités  à  transporter  semnt  indéterminées.  Toutefois, 
elles  ne  pourront,  sans  le  consentement  de  l'entrepreneur,  dépa» 
ser  par  jour. 

Dans  les  cas  urgente,  l'entrepreneur  devra  déférer  aux  ordrei 
de  l'administration  dans  les  délais  indiquas  sur  les  ordres  de 
transport. 

En  principe,  saof  les  cas  d'urgence,  les  transports  devront  étrf 
effectués,  au  plus  tard,  te  lendemain  du  jour  oii  l'ordre  de  traus 
port  aura  été  notifié  à  l'intéressé.  La  no tili cation,  ainsi  que  l'exé- 
cution du  service,  devra  être  faite  avant  5  heures  du  suir. 

Hais,  dans  tous  les  cas,  les  moyens  de  transport  seront  rendu: 
sur  les  lieux  de  chargement  à  l'heure  fixée  par  l'ordre  de  transport 

Re9pans«bilité  de  l'cnlreprcncar. 

Art.  7.  L'entrepreneur  est  responsable  de  l'arrivée  à  destina- 
tion, dans  les  délais  fixés  par  le  pignataire  de  l'ordre  de  transport, 
des  chargements  qui  lui  sont  confiés.  Il  sera  responsable,  égale- 
ment, des  détournements  el  des  pertes,  ainsi  que  des  dommagei 
et  avaries  que  les  denrées  ou  le  matériel  éprouveront  dans  11 
transport,  le  tout  sauf  les  cas  de  force  majeure  réguliëremeni 
constatés. 

L'évaluation  des  quantités  perdues  est  faite  d'après  le  tarif  det 
trop-perçus,  en  ce  qui  concerne  les  denrées;  d'après  Its  prix  dei 
marchés  passés  à  Paris  ou  de  confection  à  l'atelier  de  Vincennes 
augmentés  des  trais  de  transport,  pour  les  objets  mobiliers  di 
service  des  subsistances  militaires,  et  d'après  les  prix  de  li 
nomenclature  pour  le  matériel  des  autres  services. 

Les  objets  et  denrées  avariés,  hors  de  service,  dont  la  vftleui 
totale  est  imputée  A  l'entrepreneur  lui  sont  remis.  Dans  le  cas  oi 
il  est  fait  une  estimation,  soit  &  l'amiable,  soit  à  dire  d'experts 
les  objets  sont  conservés  par  l'administration,  et  le  montant  es 
déduit  des  sommes  à  imputer. 

liCs  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  comptables  e 
entrepreneurs  au  sujet  des  détournements,  pertes,  dommages  oi 
avaries,  seront,  après  expertise  contradictoire,  tranchées  dan 
les  48  heures,  par  le  souB-inlendant  chargé  de  la  surveillant 
administrative  du  service. 

JusUBwlions  i  prodalra  <[  paj«Di<nl. 

Art.  8,  L'entrepreneur  sera  payé  trimestriellement  sur  la  pro 

duction  d'une  facture  et  d'un  relevé  décompté  établis  en  doubl 
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expédition  pour  chaque  branche  de  service  (Vivres,  Fourrages, 
Hôpitaux,  etc.)  et  appuyés  des  pièces  justificatives  exigées  par 
les  règlements,  notamment  des  ordres  de  transport  revêtus  da 
certificat  d'exécution,  des  états  de  distance  délivrés  par  le  chef  du 
génie,  quand  ces  distances  n'auront  pas  été  indiquées  à  l'avance, 
dans  un  tableau  général  annexé  au  cahier  des  charges. 

L'entrepreneur  pourra  recevoir  des  acomptes  jusqu'à  concur- 
rence des  5/6  du  service  accompli. 

Les  factures  trimestrielles  devront  être  produites,  sous  peine. 
de  déchéance,  dans  les  45  jonrs  qui  suivront  le  trimestre  auquel 
elles  se  rapportent. 

Retenues  en  cas  de  retard. 

Art.  9.  En  cas  de  retard  dans  les  livraisons  ou  dans  Tenlève- 
ment  du  matériel  et  des  denrées,  l'entrepreneur  sera  passible, 
par  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans  aucune  mise  en  demeure 
préalable,  d'une  retenue  fixée,  selon  la  nature  du  service  à  exé- 
cuter, soit  à  raison  de  0  fr.  10  par  100  francs  et  par  jour  de  retard, 
soit  au  20^,  30^  ou  50«  du  prix  de  transport  par  heure  de  retard, 
et  ce,  sans  que  la  retenue  totale  puisse  dépasser  1/10  du  montant 
de  la  valeur  du  transport  en  souffrance. 

Si  le  retard  est  occasionné  par  des  circonstances  de  force 
majeure  ou  des  événements  fortuits,  l'entrepreneur  pourra  obte- 
nir un  sursis  sous  la  condition. expresse  que  le  service  n'aura  pas 
eu  à  en  souffrir  et  que  les  faits  auront  été  constatés,  à  sa  dili- 
genoet  au  moment  même  où  ils  se  seront  produits,  par  l'autorité 
administrative. 

Dans  ce  cas,  la  pénalité  ne  sera  applicable  qu'à  l'expiraUon  du 
sursis. 

De  plus,  en  cas  de  retard,  et  dans  des  circonstances  urgentea, 
l'administration  se  réserve  le  droit  d'assurer,  après  mise  en 
demeure  préalable  restée  sans  effet,  les  transports  par  les  moyens 
qu'elle  jugerait  convenables,  aux  risques  et  périls  de  l'entrepre- 
neur. 

Ineiéculion  du  service. 

Art.  10.  En  cas  d'abandon  du  service  ou  d'inexécution  d'une 
ou  plusieurs  clauses  du  cahier  des  charges,  le  Ministre  a  le  droit, 
après  mise  en  demeure  préalable,  soit  de  résilier  le  marché,  soit 
de  passer  un  marché  par  défaut,  soit  d'assurer  le  service  par  tel 
moyen  qu'il  lui  plaira  d'employer,  et  ce,  aux  risques  et  périls  de 
l'entrepreneur. 

Sauf  le  cas  de  résiliation,  l'excédent  de  dépenses  résultant  de 
l'exécution  du  service  en  dehors  de  l'entrepreneur  sera  à  la 
charge  de  ce  dernier,  sans  que  la  différence  en  moins  puisse  lui 
profiler. 

Cas  de  cession  de  marché. 

Art.  11.  L'adjudicataire  ne  pourra  céder  son  marché  à  un  tiers 
qu'après  autorisation  expresse  du  Ministre. 
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CautionaemoDt. 

Art.  12.  Toat  soumissionnaire  d*un  service  dont  l'importance 
totale  annuelle  est  évaluée  à  une  somme  atteignant  ou  dépassant 
30,000  francs  à  l'intérieur  et  5,000  francs  en  Algérie  doit  pren- 
dre, dans  la  soumission,  rengagement,  s'il  est  déclaré  adjudi- 
cataire : 

lo  Ou  d3  fournir  une  caution  personnelle  reconnue  solvable  ; 

2«  Ou  de  réaliser,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  sur  l'Etat 
français,  une  garantie  égale  au  1/10  de  la  valeur  totale  des  trans- 
ports à  prévoir  ; 

3*  Ou  enfin,  de  consentir  à  subir  la  retenue  de  ce  dixième  sar 
le  montant  des  premiers  transports  efTectnés. 

Pour  les  services  où  l'évaluation  des  transports  n*atteint  pas 
les  chiffres  sus  indiqués  de  20,000  francs  à  l'intérieur  et  S^OOO 
francs^en  Algérie,  il  n'est  exigé  aucune  garantie. 

Cas  d'opposition  sar  les  sommes  dues  à  lentrepreDear. 

Art.  13.  En  cas  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  mise  sur  les 
sommes  dues  à  Tentrepreneur,  ces  sommes  seront  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'administration  militaire 
qui  se  trouvera  ainsi  libérée  de  toute  responsabilité. 

Cas  de  faillite  on  de  décès  de  l'entreprenenr. 

Art.  14.  En  cas  de  faillite  on  de  décès  de  l'entrepreneur,  les 
héritiers  ou  les  créanciers  sont  d'abord  tenus  d'assurer,  pour  leur 
propre  compte,  l'exécution  du  marché  pendant  un  mois.  Faute 
par  eux  de  le  faire,  il  est  procédé,  par  l'administration  militaire, 
à  la  passation  d'un  marché  par  défaut. 

Sur  leur  demande,  ils  peuvent  être  autorisés  à  continuer,  pour 
leur  compte,  l'exécution  du  marché.  Dans  ce  cas,  et  si  le  traité 
est  garanti  par  une  caution  personnelle,  les  créanciers  ou  les 
héritiers  doivent  présenter  ou  faire  agréer  une  nouvelle  caution, 
en  remplacement  de  celle  qui  avait  été  fournie  par  l'entrepreneur 
failli  on  décédé. 

S'ils  préfèrent  se  dégager  de  toute  obligation,  ils  notifient  à 
l'administration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
l'acte  de  décès,  et  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein  droit  un 
mois  après  cette  notification. 

Le  Ministre  se  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  résilier  le  m&rché 
dès  que  le  fait  du  décès  ou  de  la  faillite  lui  est  officiellement 
connu,  indépendamment  de  toute  demande  ou  notification  de  la 
part  des  créanciers  ou  héritiers. 

^  Prorogation  du  marché. 

Art.  15.  L'administration  militaire  se  réserve  le  droit  de  pro- 


(  I 
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roger  de  (1)  la  durée  du  marché  régi  par  le  présent  cahier 

des  charges,  à  la  condition  de  prévenir  Teutrepreneur  (2)  à 

l'avance. 

Approbation  da  mioistre. 

Art.  16.  Les  marchés  et  leur  prorogation  ne  seront  valables 
qu'après  approbation  ministérielle. 

Jaridiction  admioislralÎTf^. 

Art.  17.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  8*élever  soit  sur 
rinterprétation  des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  soit  sur  Texécution  du  marché,  seront  jugées  adminis- 
trativement,  c'est-à-dire  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sauf  recours  . 
au  Conseil  d'Etat. 

L'entrepreneur  est  soumis  aux  dispositions  des  règlements 
administratifs  qui  peuvent  concerner  le  service  entrepris  et  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  cahier  des  charges! 

Frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Art.  18.  Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur: 

10  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  cahier  des  charges 
et  du  marché; 

2o  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  des  pièces  comptables 
à  produire  pendant  la  durée  du  marché. 


N®  138.  Note  ministérielle  attribuant  au  général  commandant 
la  cavalerie  d^ Algérie  les  fonctions  d'inspecteur  général  an- 
nuel des  troupes  de  cavalerie  de  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Cavalerie.) 
[fi.  0.,  p.  r.,  p.  255.] 

Paris,  le  48  février  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que, 
par  modification  aux  dispositions  contenues  dans  la  note  minis- 
térielle du  23  février  188d,  fixant  la  composition  des  arrondisse- 
ments d'inspection  générale  permanente  de  cavalerie,  les  fonc- 
tions d'inspecteur  général  annuel  des  troupes  de  cavalerie  de  la 
brigade  d'occupalion  de  Tunisie,  aujourd'hui  attribuées  à  Tin- 
specteur  général  permanent  du  5«  arrondissement  (Marseille), 
seront  exercées,  à  l'avenir,  par  le  général  commandant  la  cava- 
lerie d'Algérie. 


M)  Indiquer  la  période  de  prorogation. 
[S)  Indiquer  le  nombre  de  jours. 
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N*  139.  Déetsian  présidentielle  fixant  rindemnité pour  frais  de 
service  à  attribuer  au  chef  d* état-major  du  commandant  5ti- 
périeur  de  la  défense  de  Paris.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  250.] 

Paris,  le  48  février  4887. 

L'indemnité  pour  frais  de  service  à  payer  au  chef  d* état-major 
du  commandant  supérieur  de  Ja  défense  k  Paris  est  fixée  à 
1080  francs  par  an,  soit  90  francs  par  mois  et  3  francs  par  jour. 


N*  140.  Annexe  aux  décisions  des  5  décembre  1886  et  5  février 
1887,  relatives  au  brassard  des  états-majors.  (Cabinet  du 
Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p. 
r.,  p.  "221.] 

Paris,  le  19  férrier  4887. 

BRASSARD  DES    OFFICIERS  DU  SERVICE   D* ÉTAT-MAJOR  EMPLOYÉS 
DANS  LES  DrVISIONS  ET  LES  SUBDIVISIONS  DE  l' ALGÉRIE. 

Le  Ministre  décide  que  les  officiers  employés  dans  les  élats- 
majors  des  divisions  et  subdivisions  de  l'Algérie  ne  porteront,  en 
temps  de  paix,  aucun  numéro  sur  le  brassard  dont  le  port  est 
prescrit  par  la  décision  ministérielle  du  5  octobre  1886. 


N*  141.  Décret  réduisant  r  effectif  du  détachement  de  gendar^ 
merie  de  Cochinchine,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  281.] 

Paris,  le  21  février  4887. 

.  Par  décret  du  Président  de  la  République,  l'emploi  de  lieute- 
nant ou  de  sous-lieutenant  commandant  le  détachement  de  gen- 
darmerie en  Cochinchine  est  supprimé,  et  la  composition  de  ce 
iiétachement  est  fixée  comme  ci-aprés  : 

1  maréchal  des  logis  commandant a 

2  brigadiers  à  pied |  15. 

12  gendarmes  à  pied ; 

é 

N<*  142.  Note  ministérielle  indiquant  le  détail  et  les  prix  des 
pièces  composant  le  cautère  Buurguet  qui  pourront  être  livrées 
séparément  aux  corps  de  troupe  ou  établissements.  (Direction 
de  la  Cavalerie,  Bureau  des  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.^  p. 
255.1 

Paris,  le  84  février  4887. 

Une  note  ministérielle  du  26  avril  1886  a  prescrit  l'adoption  du 
cautère  Bourguet  pour  le  service  des  infirmeries  vétérincdres  des 
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corps  de  troupes  à  cheval,  des  écoles  militaires  et  des  établisse- 
ments de  remonte  de  Tintérieur  et  de  TAlgérie. 

Afin  de  permettre  le  remplacement  de  certaines  pièces  de  ce 
cautère  qui  viendraient  à  être  usées  ou  détériorées,  le  Ministre 
invite  les  corps  ou  établissements  à  lui  adresser  {Bureau  des  Re- 
manies) les  demandes  de  remplacement  qui  pourraient  se  pro- 
duire. 

Le  prix  de  ces  pièces  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tenailles  légères 3  fr. 

Aiguilles  en  acier »  25  (20  fr.  le  cent). 

Mèches  à  recalibrer »  90 

Porte-chaleur »  90 

Curettes »  90 

Ecrans 20    » 

Etuis  à  aiguilles »  15  (10  fr.  le  cent). 

L'opportunité  du  remplacement  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  sous-intendant-  militaire  et  indiquant  le 
nombre  et  la  nature  des  objets  reconnus  hors  de  service. 


N*  143.  Note  ministérielle  relative  au  recouvrement  des  frais 
de  justice  résultant  de  jugements  rendus,  avant  leur  incorpo- 
ration, contre  des  militaires  détenus  dans  les,  établissements 
pénitentiaires  militaires.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau 
de  la  Justice  militaire.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  257.] 

Paris,  le  «1  février  1887. 

Aux  termes  des  instructions  des  13  novembre  et  30  décembre 
1885  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  pages  770  et 
1387),  les  frais  de  justice  résultrint  de  jugements  rendus,  amnt  leur 
incorporation,  contre  des  militaires  détenus  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  militaifes,  sont  perçus  sur  leurs  fonds  parti- 
culiers, au  même  titre  que  les  frais  mis  à  leur  charge,  à  la  suite 
des  condamnations  encourues  par  eux  depuis  qu'ils  sont  liés  au 
service. 

Or,  il  arrive  souvent  que  les  agents  du  Trésor,  chargés  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  frais  pour  des  condamnations  pro- 
noncées par  des  tribunaux  ordinaires,  antérieurement  à  l'incor- 
poration des  jeunes  soldats,  ignorent,  une  fois  ces  hommes  liés 
au  service,  oe  qu'ils  sont  devenus  et,  par  suite,  ne  peuvent  les 
poursuivre. 

Mais,  quand  ces  hommes  viennent  à  être  détenus,  étant  sous 
les  drapeaux,  dans  un  établissement  pénitentiaire  militaire,  leur 
situation  peut  évidemment  faciliter  les  recherches  et  permettre 
de  recouvrer,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  la  dette  con- 
tractée par  eux  envers  le  Tcésor. 


En  eoaaéqneiwe,  ie  Mfnisti 
aveo  BOK  collègnQ  des  Rnan 
seront,  dans  cet  ordre  d'idée 
chm,  à  l'égard  de  toos  les  c 

Les  grefften  des  conseils  < 
marge  de  l'eiécotoire  de  c 
antérieurement  encourues  p; 
ciser  les  dates  des  jugement^ 
noacés. 

Les  percepteurs,  chargés  <: 
résultant  de  la  nouvelle  coi 
avis  ans  comptables  ayant  p] 
riettres  à  rincorporation,  dn 
et  dn  lieu  de  sa  détention. 

Ceux-ci  seront  alors  en  r 
suivant  la  marche  tracée  dan: 
(^Journal  militaire  officiel,  pf 
avertissement  indiquant  la  d 
sommes  dues  de  ce  chef  au  T 

Les  conseils  d' administrât 
tront  ensuite  ce  document  k  1 
sa  peine  et  mention  du  déb 
rairtricule  et  individuel  de  l'ti 

Les  sommes  prélevées  sur  1 
les  limites  indiquées  par  le  { 
2  décembre  1886,  seront  ve 
caisse  du  percepteur  de  la  eii 
sèment  pénitenliaire.  Ce  com 
tiaa  de  l'avertissement  transi 

Enfin,  an  premier  jout  de  i 
des  pénitenciers  et  ateliers  de 
cipanx  des  prisons  militair 
finances  le  relevé  des  prélèv 
faciliter  les  moyens  de  contré 


N'  144.  Note  tmHisiérieUe 
ministérielle  du  26  mai  : 
rétrocession  des  chevaux 
lerie,  Bureau  des  Remon 


La  décision  miniFtérielle  d 
militaire  officiel,  partie  réglei 
chevaux  provenant  des  remoi 
▼ÎM  de  la  guerre  et  dont  les 
se  déJUre,  sont  rachetés  son 
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subir,  sur  leur  prix  d'achat  primitif,  une  réduction  du  fait  de 

l'âge  et  sans  préjudice  de  la  diminution  pouvant  résulter  de 

l'usure  ou  d'un  accident. 
.:  En  conséquence,  les  dispositions  de  Tàrticle  5  de  la  décision 

Il  ministérielle  du  i^'  septembre  1878  (insérée  au  Journal  miliiatre 

officiel^  partie  réglementaire,  page  233)  sont  abrogées. 

N^  141>.  Note  ministérielle  relative  à  la  participation  aux  con- 
cours hippiques  des  officiers  montant,  en  tenue  bourgeoise^ 
des  chevaux  non  inscrits  sur  les  contrôles  de  F  Etat.  (Direction 
de  la  Cavalerie,  Cabinet  du  Directeur.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  258.] 

Paris,  le  23  février  4887, 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  Tinler- 
diction  de  prendre  part  aux  concours  hippiques  devait  .s'appli- 
quer aux  officiers  montant  individuellement  et  en  tenue  bour- 
geoise des  chevaux  qui  ne  figurent  pas  sur  les  contrôles  de 
l'Etat.. 

Les  officiers  en  question  agissant  comme  simples  particuliers, 
il  n'y  a  aucune  autorisation  à  donner  ni  aucune  défense  à  faire.  Il 
est  bien  entendu,  du  reste,  qu'ils  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  leur  qualité  d'officier  ne  figure  sur  aucnn 
programme  ni  compte  rendu  officiel. 


N*  146.  Décret  portant  addition  à  tarticle  201  du  règlement 
du  28  décembre  1883,  sur  le  service  de  santé  de  P armée. 

Paris,  le  24  février  4887. 

» 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 201  du  règlement  dn  28  décembre  1883  sur  le  service  de 
l'armée  est  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

2<»  bis.  Les  chefs  de  musique  en  activité  et  en  suspension  tem- 
poraire d'emploi. 


N<^  147.  Note  ministérielle  rétablissant  le  port  des  épaulettes 
pour  les  troupes  du  génie*  (Direction  du  Génie,  Bureau  du 
Personnel.)  [A.O.,  p.  r.,  p.  265.] 

Paris  Je  28  février  4887. 

La  décision  du  ik  janvier  1887,  rapportant  celle  du  6  février 
1885  et  rétablissant  le  port  des  épaulettes  pour  les  troupes  d'in- 
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fanterie,  eat  étendue  aux  troupes  du  géoie  (sapears-œ 
peurs-cooductears,  ouvriers  militaires  de  chemina  d 
troupes  feront  doue  osage  à  l'aTenir,  et  en  temps  de  pa 
lettes  do  modèle  national  dont  les  détails  et  la  mite 
seront  réglés  par  des  instructions  spéciales. 


No  148.  Note  trànistérielU  prescrivant  de  supprima 
temestriels  B,  B",  B*  {Statistique  des  chevaux  ou  mu 
tenant  à  FEtat)  dont  la  prnduelion  est  ordonnée  j. 
du  l*'  novembre  1879.  (Direction  de  la  Cavalerie,  I 
Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  265.] 

Pvl«,  le  88  février  48 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  états  semestriels  B,  B'  et 
tique  des  chevaux  ou  mulets  appartenant  à  l'Etal)  i 
prescrit  par  la  note  mintatérielle  du  l*'  novembre  187! 
d'être  produits  à  l'aTenir,  comme  faisant  double  empl 
rapports  annuels  vétérinaires  et  les  statistiques  de 
technique  de  la  cavalerie  (commission  d'bygiène  bippit 


N"  149.  Le  Ministre  de  la  gnerro  à  MM.  les  GonTemenr: 
de  Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  i 
mée;  les  Préfets  des  départements  et  les  SousPréfc 
(ion  de  tmfanlerie.  Bureau  du  Becrutemenl.)  Circulai 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  223.] 

Paru,  le  S  mari 

{Formation  de  la  classe  de  1866.) 

Messieurs,  je  vous  adresse  ci-joint  ampliationd'und^ 
l'époque  des  opérations  pour  la  formation  de  la  classe  d 
Je  TOUS  prie  de  tous  conformer  aux  recommandationt 
pour  la  tenue  de  ces  opérations.  Vous  vous  reporterez 
27  juillet  1872,  à  l'instruction  ministérielle  du  28  avi 
aux  dispositions  insérées  dans  les  circulaires  annuelles 

ITISÉHAtBES  DES  CONSULS  DB  BRVISIOH. 

Les  préfets  régleront  l'itinéraire  de  concert  avec  lei 
commandant  les  corps  d'armée,  de  manière  à  réduire  le 
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an  minimam.  Toute  inierruplion  de  touraée  et  toat  séjour  laas 
séance  (hors  da  chef-lieu  ou  au  ehef-Ueu)  qui  ne  aéraient  paa 
matériellement  indispensables  seront  évités.  Quand  la  tournée 
sera  sospendae,  VinLerruption  devra  Ôtre  assez  longue  pour  que 
les  membres  militaires  du  conseil  de  révision  puissent  rentf er  à 
leur  poste,  sans  que  les  dépenses  du  voyage  palier  et  retour) 
soient  supérieures  à  l'indemnité  qu'ils  toucheraient  pour  séjour 
au  cheMieu. 

Une  seule  séance  spéciale  sera  tenue,  au  chef-lien  du  dépar^ 
tement,  le  iO*  jour  (:^8  juin)  après  la  date  fixée  par  décret  pour 
la  clôture  des  opérations,  afin  de  statuer  sur  les  jeunes  gens 
ayant  obtenu,  pour  production  de  pièces,  le  délai  qui  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  dépassé.  Le  conseil  de  révision  est,  en  effet, 
toujours  à  même  de  statuer  dans  les  séances  cantonales  dès  que 
les  intéressés  ont  complété  leurs  dossiers. 

Les  préfets  pourront  continuer  à  user  de  la  faculté  d^  visiter 
deox  cantons  le  même  jour.  Mais  ils  devront  veiller  avec  le  plus 
gprand  soin  à  ce  que  cette  manière  de  procéder  ne  nuise  pas  à  la 
bonne  exécution  du  service. 

Ils  éviteront  notamment  que  les  séances  êh.  soir  se  terminent  à 
une  heure  trop  avancée,  et  <^ue  les  distances  à  parcourir  entre 
deux  cantons  visités  le  même  jour  soient  trop  considérables.  Sauf 
le  cas  où  deux  cantons  seront  visités,  les  séances  doivent,  autant 
que  possible,  être  terminées  avant  le  repas  de  midi. 

Deux  exemplaires  de  l'itinéraire  me  seront  envoyés  dès  qu'il 
aora  été  arrêté. 

HEMBEES  DES    CONSEILS  DE  R&VISION. 

Les  préfets  sont  invités  à  présider  en  personne,  et  à  ne  se  tmie 
remplacer  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

Les  généraux  de  brigade  assisteront  aux  séances  du  conseil  de 
revision  dans  tous  Les  cantons  des  subdiiûsions  territoriales  dont 
ils  ont  le  commandement.  Ils  ne  seront  suppléés  que  pour  raisons 
de  force  roaieure  dont  il  me  serait  rendu  compte,  et  ils  surveiUe- 
ront  très  attnntivement  la  fixation  de  Taptitude  pour  chaqu» 
wine. 

Le  membre  de  l'intendanee  désigné  pour  assister  le  conseil  de 
révision  sera  toujours  un  sons-intendant  militaire  (autant  que 
possible  de  2"  classe).  Dans  aucun  eas,  les  adjoints  ne  devront 
être  employés.  Pour  éviter  que  les  sous-intendants  militaires 
soient  éloignés  trop  longtemps  de  leur  résidence,  dans  les  dépar- 
tements comptant  plus  de  3b  cantons,  deux  fonctionnaires  pour- 
ront être  employés  sur  la  demande  expresse  qui  en  sera  faite  au 
oênéral  commandant  le  corps  d'armée  par  le  directeur  du  service 
de  l'intendance. 

Le  général  et  le  sous-intendant  militaire  me  signaleront  l'un  et 
l*ftntre,  une  fois  leur  mission  terminée,  les  incidents  «u  ies  obseo^ 
vations  qu'ils  jugeraient  mériter  une  attention  spéciale. 
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Le  médeeîn  militaire  pourra  être  pris  dans  la  subdinsion 
où  il  doit  opérer;  toutefois,  il  sers  suppléé  par  un  méde* 
l'one  des  subdivisions  voisines  pour  la  visite  des  cantons 
Tille  où  il  tient  garnison. 

Les  généraux  commandant  les  coips  d'armée  recommant 
aux  membres  militaires  du  conseil  de  ne  quitter  leur  poste 
moment  strictement  nécessaire  pour  se  trouver,  à  l'heure 
dana  la  localité  où  le  conseil  doit  opérer.  Les  officiers  qui  c 
d'être  employés  par  le  conseil  regagnent  leur  lieu  de  gar 
sans  aucun  retard,  dès  la  cléture  de  la  séance. 

Je  rappelle  enfin  que  les  jours  oCi  le  conseil  de  revision  ti 
séance  au  chef-lieu  de  département  pour  tout  autre  ohje 
pour  la  visite  des  jeunes  gens  du  l'un  des  cantons  dudit  che 
l'officier  général,  le  fonctionnaire  de  l'intendance,  le  mi 
militaire  et  le  commandant  du  bureau  de  lecrulement  d 
être  les  membres  habituels  de  la  commission  spéciale  de  ré 
de  la  subdivision.  Le  commandant  du  bureau.de  recrut 
noiiâera  à  ses  collègues  intéressés  les  décisions  qui  seraient 
à  l'égard  des  jeunes  gens  appartenant  aux  autres  lubdivisii 

SÉANCES   nsS  CONSEILS  DE    REVISION   ET  VISrTB   DES  lEDHES  Gl 

Les  notes  que  les  commandants  des  bureaux  de  reorui 
doivent  prendre  en  séance,  en  vue  de  la  répartition  ultériei 
contingent  et  de  l'affectation  des  hommes  aux  diH'érentes  a 
ne  seront  inscrites  sur  le  carnet  de  tournée  qu'après  avis  d 
decin  militaire  et  approbation  du  général,  dont  la  responsi 
sera  engagée  par  la  désignation  fuite.  L'aptitude  pour  l'ar 
l'infanterie  doit  être  caractérisée  par  la  vigueur  muscutai 
poitrine  large  et  bombée,  l'apparence  vivace  et  intelligei 
souplesse  des  membres,  et  par  des  pieds  parfaitement  sal 
contingent  de  cette  arme  sera  pris  parmi  les  hommes  les  : 
oonstitnéB  des  tailles  moyennes.  La  taille  ne  sera  pas  un 
d'exclusion  :  mais  au-dessus  de  1"<,H&H  au-dessous  de  1",l 
ne  donnera  l'aptitude  pour  l'infanieiie  qu'à  des  jeunes  gen 
faits  et  très  vigourenx.  Les  autres  hommes  de  l°>,i}4  A 
seront  plus  particulièrement  réservés  pour  les  troupes  d' 
niatration.  Le  continrent  du  train  dfs  équipages  militaire 
pris  entre  l'.âO  (minimum)  et  1",6S.  Les  hommes  dont  la 
dépasse  l",8&seront,  autant  que  possible,  placés  dans  l'arti 
Pour  la  cavalerie,  il  conviendra  de  choisir  dans  les  Itmli 
tailles  fixées  par  ta  circulaire  du  26  octobre  1886,  les  homn 
plus  api'efl  BU  service  à  cheval,  et  de  préférence  ceux  qui 
un  poids  léger,  ont  les  jambes  relativement  longues. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  eontini 
d'ailleurs  à  faire  mention  sur  leur  caroet  des  demandes  d 
taUon  Tiiites  par  les  hommes  et  de  leur  profession. 

En  appelant  de  nouveau  l'atlenlion  des  conseils  derevisb 
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les  recommandations  faites  par  mes  prédécesseurs,  relativement 
aux  exemptions,  aux  classements  dans  le  service  auxiliaire  et  aux 
ajournements,  j'insiste  pour  que  les  hommes  dont  l'aptitude 
physique  est  douteuse,  et  dont  la  taille  n'atteindrait  pas  hien 
évidemment  le  minimum  fixé  par  la  loi  (l°^,54)ne  soient  pas  com- 
pris dans  la  première  partie  de  la  liste  du  recrutements 

Lorsqu'un  homme  aura  été  déclaré  apte  au  service  armé  con* 
trairement  à  l'avis  du  médecin  militaire  et  du  général,  il  sera  fait 
une  observation  dont  le  sous-intendant  militaire  aura  à  requérir 
mention  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Les  autorisations  de  se  faire  visiter  à  domicile  en  présence  de 
l'ofGcier  de  gendarmerie,  par  un  médecin  délégué,  et  auxquelles 
la  circulaire  ministérielle  du  28  février  1885  avait  substitué  la 
production  d'un  certificat  du  médecin  traitant,  pourront  être 
accordées  de  nouveau.  Mais  on  évitera  de  retomber  dans  les  abus 

3ui  avaient  fait  retirer  cette  faculté  en  i885.  Ces  autorisations 
oivent  être  excessivement  rares.  Elles  ne  doivent  être  accordées 
qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  et  dans  le  cas  où  le  demandeur 
établirait  par  documents  authentiques  qu'il  se  trouve  dans  /'»m« 
possibilité  matérielle  absolue  de  se  présenter  après  délais,  soit  dans 
un  canton  voisin,  soit  au  chef- lieu,  le  jour  de  la  clôture  des  opé- 
rations. 

Les  noms  des  jeunes  gens  ainsi  autorisés,  les  motifs  par  eux 
invoqués  et  les  décisions  rendues  seront  consignés  dans  le  rapport 
que  les  préfets  m'adressent  sur  les  opérations  de  l'appel. 

DÉGISIONS  DES  CONSEILS  DE  REVISION. 

Aucune  décision  ne  doit  être  prise  sans  que  le  président  du 
conseil  de  revision  ait  préalablement  demandé  à  l'appelé  s'il  a 
quelque  motif  de  dispense  à  invoquer.  Le  préfet  s'attachera  à  fairô 
comprendre  aux  jeunes  gens  qui  déclareraient  être  soutiens  de 
famille  la  différence  qui  existe  entre  la  dlspeose  à  ce  titre  et 
les  dispenses  prévues  à  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Le  procès- verbal  relatora,  en  regard  de  chaque  nom,  les  ré- 
ponses faites  par  les  jeunes  gens  aux  questions  qui  leur  auront 
été  posées. 

Je  signale  à  l'attention  des  préfets  la  nécessité  de  s'assurer  que 
les  certificats  présentés  dans  les  cas  prévus  k  l'article  17  contied- 
nent  bien  la  mention  réglementaire  :  aîné  ou  unique^  et  d'exiger 
la  production  de  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère,  pour  con« 
stater  l'état  d'enfant  légitime. 

Je  rappelle  que  les  élèves  du  service  de  santé  militaire  qui  n'ont 
pas  contracté  d'engagement  volontaire  pour  cinq  ans  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  se  trouvant  en  activité  de  service.  Ils 
ne  peuvent  donc  ni  être  inscrits  sur  la  3^  partie  de  la  liste  du 
recrutement,  ni  ouvrir  à  un  frère  le  droit  à  la  dispense  prévue  par 
le  §  numéroté  4^  de  l'article  17  précité. 


FRAIS    ES  HATtËBS   DB    RECHDTEHBHT. 

L'allocation  de  6fr.  66  faite  aux  membres  militaires  da  conseil 
de  révision  pour  séjour  hors  de  leur  résidence  an  cheMieu  du 
département,  avec  ou  sans  séance,  est  portée  k  10  fraocs. 

Par  suite,  il  n'existera  plus  que  deux  tarifs  pour  le  décompte 
des  allocations  à  payer  aux  membres  dca  conseils  de  révision, 
savoir  : 

15  francs  ponr  tonte  journée  de  voyage  sans  séance  on  de 
séance  avec  voyage  ; 

10  francs  pour  toute  journée  de  séance  sans  voyage,  ou  de 
repos  sans  séance  au  cheMieu  du  département  on  hors  du  chef- 
lien. 

Ces  indemnités  seront  de  20  francs  et  de  15  francs  en  Corse  et 
en  Algérie. 

Les  sous-officiers  de  recrutement  auront  droit  à  l'indemnité  de 
6  francs  (S  francs  en  Corse  et  en  Algérie),  pour  chaque  journée 
passée  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

Les  états  de  décompte  et  de  frais,  modifiés  en  conséquence, 
seront  établis  conformément  aux  modèles  ci-joints  (n<"  1  et  2). 

Pour  les  médecins  civils  que  les  préfets  se  trouveraient  dans  la 
nécessité  de  requérir  à  défaut  de  médecins  militaires,  leurs  allo- 
cations seront  réglées  conformément  &  la  circulaire  du  38  février 
1885  (Joumai  militaire,  1-85.  p.  r..  p.  193). 

Je  rappelle  que  les  médecins  militaires  déplacés  do  lien  de  leur 
garnison,  pour  visiter  les  jeunes  gens  antorisés  à  se  faire  exatài- 
ner  au  lieu  de  leur  domicile,  n'ont  droit,  pour  ces  déplacements, 
qu'à  l'indemnilé  de  route  mandatée  directement  par  le  service 
ae l'intendance  militaire  dans  les  conditions  déterminées  parte 
réglemeot  sur  le  service  de  marche. 

L'indemnité  de  route  est  également  seule  due  aux  membres 
militaires  des  conseils  de  revision,  aux  sous^ntendants  militaires, 
aux  commandants  de  recrutement  et  aux  médecins  militaires  qui 
voyagent  isolément,  soit  pour  rejoindre  le  conseil  sur  un  point 
quelconque,  soit  pour  rentrer  au  lieu  de  leur  garnison.  Lors 
même  qu'une  séance  aurait  été  tenue  le  jour  du  voyage,  aucune 
allocation  n'est  due  sur  les  fonds  du  recrutement.  Par  voyage 
uoU,  on  doit  eutendre  tout  voyage  qui  n'est  pat  inlégralement 
aeeompli  avec  let  autre»  membres  du  conieil,  du  point  de  Répart  m 
point  d'aiTiu*. 

L'indemnité  de  transport  fixe  ne  sera  jamais  allouée,  sons 
aucun  prétexte,  plas  d'une  fois  (aller  et  retour),  quel  que  soit  le 
nombre  des  déplacements  pendant  la  durée  totale  des  opérations. 

Les  membres  des  conseils  de  revision,  les  fonctionnaires  de 
l'intendance,  les  offlciers  et  les  sous-offioiers  de  recrutement, 
ainsi  que  les  médecins  militaires  qui  accompagnent  ces  conseils, 
pourront,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  loucher  par  avance  la 
AiiiilB  1887.  N*  9.  SB 
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moitié  de  Tindemnité  à  laquelle  ils  auront  droit  d'après  Titiné- 
raire  arrêté  pour  la  tournée  de  révision. 

La  deuxième  moitié  de  l'indemnité  sera  mandatée  aux  ayants 
droit  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérationfi, 
par  les  sons-intendants  qui  devront  faire  leurs  demandes  de  fonds 
à  temps  et  en  conséquence. 

Les  préfets  établiront  en  double  expédition  : 

10  L  état  de  décompte  (modèle  n"  1)  joint  à  la  présente  circu- 
laire  * 

â»  L'état  de  frais  (modèle  n^"  2)  ; 

30  L'ampUation  de  l'itinéraire  suivi  par  le  conseil  de  re vision. 

Ils  adresseront  ces  documents,  immédiatement  après  la  an  de 
la  toamée  et  sous  le  timbre  extrême-urgence^  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  qui  les  trjGinsmettra  à  l'intendant  militaire 
directeur  du  service  de  Tintendanee. 

Ce  fonctionnaire  mandatera,  après  vérification,  les  sommes 
revenant  aux  parties  prenantes.  L'ordonnancement  effectué,  il 
transmettra  au  Ministre,  k  1*'  août  au  plus  tard,  l'une  des  expé- 
ditions  des  modèles  n9^  i  et  %  ainsi  que  de  l'itinéraire,  pièces 
dertinées  à  l'établissement  de  la  liquidation  ministérielle  après 
payement. 

L'état  modèle  n?  2  relatera  les  redressements,  qui  devront  être 
portés  avec  soin  à  l'encre  rouge.  L'arrêté  définitif  sera  inscrit  en 
toutes  lettres  et  indiquera  les  dates  d'émiseion  et  les  nujnéros  des 
mandats  délivrés  au  nom  de  chaque  partie  prenante. 

Les  bordereaux  des  mandats  (formule  177  de  la  nomenclature) 
dèvrant  toujours  être  appuyés  des  f éeépissés  et  ordres  de  rever- 
lement  au  Trésor  en  cas  de  trop  perçu.  » 

COMPTES  A  BBIfDHC. 

Les  comptes  numériques  et  sommaires  sur  ke  jeunes  fpens  de 
la  classe  de  1886,  ainsi  que  les  rapports  sur  les  opérations  de 
cette  classe  devront  m'être  adressés  par  les  préfets,  sans  lettre 
d'envoi,  le  15  juillet  1887. 

Des  imprimés  leur  seront  envoyés  en  temps  utile. 

Les  préfets  me  feront  également  parvenir,  le  15  juillet  1887, 
l'état  nominatif  des  jeunes  g&as  qui  ont  reçu  rapplioation  das 
articles  19  et  20  de  la  loi. 

Cet  état  indiquera  séparément  ceux  des  jaunes  cens 


en  vertu  des  paragraphes  numérotés  5*  et  6<»  de  rartiole  20  qui 
appartiennent  à  renseignement  laïque»  et  ceux  qui  font  partie 
dune  congrégation.  Une  aanotation  portée  dans  la  colonne 
d'observations  indiquera,  en  outra,  m  titres  universitains 
(diplômes  ou  brevets  de  capacité)  Aoat  se  trouvent  paurvos  les 
dispensés  de  l'article  90. 

Le  Mmistre  de  la  ffuerre, 

Signé  :  6*^  BouiAmm. 


DÉCOMPTE 

des  journée*  de  déplacement  dei  métabrei  du  cotueil  de  revition 
et  de»  médecim  militaires  ou  civils  ayant  assisté  te  conseil. 


I  -.1 


iulTt  \t  pr«senl  état  i  la  qatnliU  it  jonrDfas. 

A  .le  ) 

le  Préfit  dm  dépoHnttiil, 


(d  Un  «•  HmjUSml  I*  •tri«li««l  M 


Il  •Atnutau  tili  r  I  <•  raoi» 
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DtPARTKlIENT 

Classe  di  188  . 
Exercico  188  . 


ÉTAT 


MODÀLK  V  2. 

Annexé  à  la  drcolaire 

ministérielto 

da  6  mars  1887. 


des  frais  de  déplacement  dus  pour  la  tournée  du  conseil  de  revision. 

(Général,  conseiller  de  préfecture,  sous-intendant  militaire,  médecins  militaires 
ou  civils,  commandant  du  bureau  de  recrutement,  sous -officier.) 
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INDBM- 


HITÉS 


DCBS. 


OBSB  B- 


VJLTIOIIS 


ArbétA  le  présent  état  à  la  somme  de 

A  Je  488  • 

Le  Préfet  du  département^ 

VÉRIFICATION. 

La  férification  du  présent  état  a  donné  lieu  aux  redressements  suifants  :  ou  la 
rériflcâtion  du  présent  éiat  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  des  redressements  prévus  par 
la  circulaire  ministérielle  du  6  mars  4887,  nous  proposons  d'admettre  en  liquida- 
tion la  somme  de  ,  laquelle  a  été  ordonnancée  ce  jour  en  mandats  du 
n*         au  n« 

A  .le  188  . 

Le  Soue-'ItUendani  mtlttoérv, 


BoTA.  «-  Oa  dern  indiquer  dans  la  colonne  d'obtonratlonn,  s'il  j  a  lien  :  1«  la  date  do  la  déci> 
alon  mlninlérloUo  ayant  antorisé  l'easplol  d'nn  denxièsie  médecin  ponr  la  visite  des  Joones  (onad'nn 
■ésM  canien  ;  t«  ponr  les  médeoins  dTlls,  le«  dates  et  Uenx  do  déplacement, .les  dates  dos  jonmécs 
d'opération  Iwrs  ds  llo«  do  U  résidence  iMbltnelle,  ainsi  qne  les  distances  pareonmos,  tant  A  l'aller 
qu'an  retonr  ;  les  dates  et  la  dnrée  effecUre  de  chacoso  dos  séances  comptées  à  Utro  do  vacation. 
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NM50.        TARIF  ET  DEVIS 
OBJETS  COMPOSANT  LE  HARNAGHEHËNT 

DE  L'ARTILLERIE  ET  DES  ËQUIPÂfiES  MILITiIRES. 


O    JANVIICR    1687. 

HARNAIS  MODÈLE  1864, 
HARNAIS  POUR  LA  CONDUITE  EN    GUU)ES 

HARNAIS  DE  LIMONIERS  MODÈLE  187S. 


AVBRTISSBMBNT. 


Le  prieml  tarif  détermiae  lea  sommes  allouées  pour  la  coafectiaa  et  la 
réparation  des  différeates  parties  qui  composent  les  harnais  modèle  ll61, 
de  conduites  en  guideset  rtelimoniëre  modale  1878,  avec  garnitures  de  tète 
modèle  1874,  deslinés  anx  chevaux  de  taille  ordinaire,  de  ffraude  taille  et  de 
taille  exceptionnelle. 

Ce  nouveaa  tarif  annule  et  remplace  les  documenli  ïndiqDéa  ci-après, 
savoir  : 

1"  TartfetdeTisdaharaaiB  modèle  18S1  pour  chevaux  de  taille  ordinaire 
et  de  taille  exceptionnelle;  approuvé  le  30  juin  1878  ; 

f  Auneie  n"!  &  ce  tarif,  approuvée  le  18  mai  1883; 

3"  Tarif  et  devis  du  harnais  de  conduite  en  guides  pour  chevaux  détaille 
ordinaire  et  de  taille  exceplionnelle,  approuvé  le  30  juin  1878  ; 

4°  Tarif  et  devis  du  harnais  de  limonière  modèle  1878,  approuvé  le 
30  juin  1878  ; 

S*  Tarif  et  devis  de  la  transformation  de  la  garniture  de  tète  modèle  1861 
en  garniture  da  tète  modèle  1874,  approuvé  le  15  mai  1875  ; 

6"  Tarif  des  traiisrormaiions  et  des  réparations  nouvell>'S  b  exécuter  anx 
sellei  modèle  1854  par  suite  deadi-^positioDS  adoptées,  le  13  décembre  1876, 
pour  lea  poches  à  fers,  et  de  l'addiMou  de  recouvrements  anx  aacochea, 
approuvé  le  22  février  1877. 


(Voir  page  373  pour  Ici  tarirs  da  hiniais  de  circonilauM,  da  barntii  de  Ltiést  de 
bOllM,  Vit,,  bI  page  389  pour  le  birnacbemcnl  daa  mulcla  de  rAnllIetit,  du  cbsTaui 
d«  Ut  b(  das  molcta  d«  bit  dea  Equipagci  mililtirei.) 


-^-  334 


DÉSIGIIATIOK 


èe* 


OlIBTI. 


HOMKSfCLATURB  DBft  PARTIES. 


a 


Dessas 

de 

tête. 


Fron- 

UI. 


Sons- 
gorge. 


I 


Mon- 
tsnts. 


Garnilare  (    Brido 
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sous-gorge  n*  7. . . . 
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Six  passants  fixes. .  « . 

Deux  porte-mors .... 

Deux  passants  cou- 
lants   

Deux  dés 


Deux  branches  cour- 
bées   


Une  embouchure,  avec 
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Deux  bossettes 

Quatre  clous  rires  de 

bossette 

Une   l  Les  mailles.. 

goar-  <  Le  crochet. . . 

,  mette.  (  L'esse  ...... 

Remplacer  one  maille  de  gourmette. 

Remplacer  un  mors  complet 

Redresser  le  mors  à  chaud 

Redresser  le  mors  h  froid 

A  reporter,  • .  • 
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Redresser  le  mors  à  chaud 
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A  reporter. , . ,  | 
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Sani  gonraiette. 


Sane  flevrona. 
MmMftroté  et  placd. 
Sane  boncle,  ni  paaiant. 
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pataant. 


IVrtnehe  avee  centre- rivare, 
1  fr.  71  ;  démonHr,  remonter 
et  polir,  0  fit.  !•. 
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]  bmchcei  lee  remonter, 
0  f^.  IB.  Hon  atmpria  les 
clena  rlTéa  de  botaetlea. 


( 


) 


Bntretolae,  0  (r.  Il  ;  démonter, 
remontvr  et  polit,  •  fr.  01. 
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DÉSIGRATIOIf 


eu 


OlJltl. 


Bride 

de 

porteur. 

(Suilê.) 


GarDitore 
de  tète 

M>*4874. 
(Suite,) 


Bride 

de  soofl- 

Terge. 


KOMBlfCLATUBE^^DES  PABTISS. 


I 


Beport 

Goarmette  (Une  gourmelte,  avec 
de  rechange  \     esse  et  crochet. . . . 
Deux  cotés  d'emboo- 

chure 

Mors  de  filet  j  Deux  anneaux  d'em- 

complet.    1    boucbure 

/Deux  chalneltes 

\Dcnx  T 

Bemplacer  une  maille  de  chaînette 

de  mors  de  filet 

Remplacer  un  mors  complet ...... 

iDeux  rênes 
Deux  boucles  n*  6... 
Quatre  passants  fixes. 
Deux  porte-rênes.... 
Un  passant  coulant . . 
Un  fooet 
Un  bouton  anglais... 

Ajuster  une  rêne 

Paire      f  Deux  rênes 

de  rênes  j  Deux  boucles  n*  6 . . . 

de  filet     1  Quatre  passants  fixes. 

complète.   \  Deux  porte-rênes .... 

Main-d*œuTre 

Têtière  complète.  —  Celle  de  la 

bride  de  porteur 

Mors      iDeux  côtés  d'embou- 

à   barres   {     chure 

complet.    (  Deux  barres 

Remplacer  un  mort  complet 

Un    grand     côté    de 
rênes 

Paire       }^^    P®**^     ^^'*     ^^ 

limolète  iTroirLVlMnVè::: 
complète.   iTrois  passants  fixes.. 

Deui  porte-rênes. . , . 

Un  passant  coulant . . 
Main-d'cBurre    

Looffe      (Unelonge 

bS     I  Une  boucle  n*  6 

Main-d'œurre 


VALEUR  DBS  IIATIÈEES  ET 

rOOS   CHAQUE 


de 
taille  ordinaire. 


fr.   c. 

0  40 

0  85 

0  20 
0  30 
0  30 


2 
0 


00 
08 
0  46 
0  30 
0  05 
24 
09 


0 
0 


4  34 

0  08 
0  46 
0  30 


4  48 

4  55 
0  90 


4  25 


fr.   c, 

40  78 

0  40 

1  65 


289 


4  88 
025 

448 

2  45 


«AIMAIS 

de 
fraude  taille. 


fr.  c. 

0  40 

085 

0  20 
0  30 
0  30 


2 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

4 
0 
0 
0 


00 
08 
46 
30 
05 
24 
09 

9 

34 
08 
46 
30 


4  48 

4  55 
0  90 


4  25 


0 
0 
0 
0 
0 


62 
12 
42 
30 
04 


59 
05 
05 
0  49 
0  02 


1 
0 
0 


i 


fr.  c. 

40  78 
0  40 

4  65 


2  89 


4  88 
0  25 

4  48 
2  45 


2  45 

0  20 
4  90 
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MA.IN-D*CBUYKE 

OMIT. 


PlIX 


ou  4c«  rép«ratloM 
pour  an  moI  objet. 

■4BRAia 


d«  mile 
ezeep- 

tiOB- 

■dle. 
fr.   c. 


de  unie 

de 

ordi* 

grande 

■aire. 

tolUe. 

flr.  e. 

fr.   e. 

0  42 

0  42 

0  45 

0  45 

0  42 

0  42 

0  47 

0  47 

0  15 

0  45 

0  06 

0  06 

A  70 

4  70 

4-07 

4  07 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  49 

0  49 

0  08 

0  08 

0  23 

023 

0  40 

0  40 

0  07 

0  07 

0  «7 

097 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  49 

0  49 

» 

» 

9 

» 

085 

085 

060 

0  60 

250 

250 

4  37 

4  37 

0  72 

0  72 

008 

0  08 

0  08 

0  08 

0  20 

0  20 

0  08 

0  08 

» 

m 

4  68 

4  68 

009 

0  09 

0  08 

0  08 

.0  23 

0  23 

» 

m 

0  52 

0  45 

0  42 
0  47 
0  45 


0 
4 
4 
0 
0 


06 
70 
07 
08 
08 


0  49 


0 
0 
0 


0 
0 
0 


08 
23 
40 
0  07 
0  97 
08 
08 
49 


085 
0  60 
2  50 

4  37 


0 
0 
0 


72 
08 
08 
0  20 
0  08 


n 

68 
09 
0  08 
0  23 


4 
0 


OBSBKYAnOHS 


■■LATiTu  Avz  iiiin.aciHiirra 


et  au  réparatloaa. 


Sans  boadOf  ni  passant. 


Sans  bonde,  ni  paaiant. 


Sans  boncle,  ni  passant,  ni 
porto-rênes. 


Sans  bonde,  ni  passant, 
poite-longe. 
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DÉflOràJiOll 


•MRS. 


IfOMBNCLÀTURB  DES  PABTIBS. 


Bride 

de 
harnais 

de 
conduite 
en  gQidcs 

et  de 

harnais 

de 

Ilimonifcrej 


Garniture, 
de  tête 

W 4874. 
{SuiU.) 


I 

/ 


Goltier 
d'atUche. 


Têtière  complète.— Celle  de  la  bride 
de  porteur 

IDeux  branches  droi- 
tes  
Une  embonchure.  ... 
Une    l  Les  mailles, 
gour-  <  Le  crochet. . 
mette.  (L'esse 

Remplacer  une  maille    de    gour- 
mette  

Remplacer  un  mors  complet * 

Redresser  le  mors  à  chaud 

Redresser  le  mors  à  froid 

Gourmette  |  jj^^  goormette.  arec 
rechange.  (     esse  et  crochet.... 

complet.    1     Von^""^ 

Paire  de  rênes  complète.—  Celle  de 
la  bride  de  9oas-?erge 

IDeux  pannrges,  fer  oo 
funte  malléable  de 
Deux  encbapures. ... 
Deux  passants  fixes. . 

Main  d'œurrc 

Un  feutre 

Un  blanchet 

Une  boucle  de  blanchet  n«  2 

Une   chape    à   rouleau   de   blan- 
chet  

Un  passant  Gxe  de  blanchet 

Un  sous-boucle 

Un  contre-sanglon 

Uoegarniture  de  frottement  de  touret. 
Remplacer  une  partie  do  la  garniture 

de  frottement  do  touret 

Uno       (  Le  contr»4aBglon. . . . 

courroie    i  La  bouele  n«  6 

do        1  L'enehapore 

collier.     \  Le  passant  6xe 

Uft  tourot  da  collier  d'attache 

Main-d'œurre 

Remplacer  une  longe  en  chatne. ... 


YALEUR  DES  MàXlilEg  ET 
roDK  caàQOs 


HAUfAIB 


UUIt  ordlnalet. 


fr.  c. 
4  48 

4  80 
0  60 
0  30 
0  05 
0  05 

» 

* 
» 

0  40 


4  65 

5  45 


0  30 
0  26 
0  06 

2  30 
4  25 
0  08 


0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
4 
0 
4 
0 
0 


06 
40 
25 
50 
50 


42 
04 
06 
05 
50 
46 
00 
21 
42 

m 

9 


fr.  e> 


4  48 


2  80 


0  40 

4  65 

2  45 

0  62 
0  23 


6  84 


4  50 


025 


d* 

gumim 

UUte. 

fr.   c 

ft.   c 

448 

4  48 

4  80 

0  60 

0  30 

[  2  80 

0  05 

005 

» 

» 

» 

A 

0  40 

0  40 

4  65 

4  65 

2  45 

2  45 

0  30 

0  26 

0  62 

0  06  ' 

1 

» 

0  23 

2  30  \ 

4  25 

0  08 

1 

0  06 

0  40 

025 

0  50 
0  50 

W  84 

» 

0  42 

L 

0  04 

1 

0  06   ^ 

1 

DOS 

f 

4  50 

/ 

0  46 

1  œ 

022  1 

4  BO 

0  42  ^ 

» 

0  26 

» 

» 
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MAiir-D*CBunrE 

OBJIT. 


de  taille 
ezeeplloiraene. 


2 
0 


0 
4 
0 
0 


fr.   e. 

4  69 

4  80 
0  65 
0  40  > 
0  05  1 
0  05  ^ 

» 
» 

» 


0  50 

i  65 
2  45 


0  30 
0  26 
0  06 


52 
25 
08 


0  06 
0  40 
0  25 
e  62 
0  60 

0  42 
0  04 
006 
0  05 
4  50 
46 
00 
22 
42 

9 

» 


] 


fr.   e. 


4  69 


2  95 


0  50 

4  65 
245 

0  62 
0  23 


PlIX    TOTAL 


HABHAIS 


de  unie 

de 

ordl- 

frende 

Btlre. 

talUe. 

fr.   c. 

fr.    e. 

42  63 


7  45  \ 


856 


42  63 


8  56 


de  Uille 
excep- 
tion- 
Belle. 


fr.   c. 


43  09 


8  91) 


PRIX 

Die     klMVLACBVBIlTS 

oa  des  réparations 
ponr  un  senl  objet. 


de  UiUe 
ordi- 
naire. 


fr.   c. 


4  00 
0  b7 
0  30 
0  06 


0 
0 
2 


06 
05 
45 


0  09 
0  05 


0  42 


0 

0 
0 

2 

4 


25 
45 
08 

34 
37 


0  42 

0  45 
0  44 
0  27 
0  65 
0  54 

0  24 
0  44 
0  08 

ao8 

0  08 
50 
06 
03 
25 


4 
0 
0 
0 


0  oa 

4  50 


■  AUIAIS 


de   * 
rrande 

unie. 


fr.   c. 


4  00 
0  67 
0  30 
0  06 
006 
0  05 
246 
0  09 
0  05 

0  42 


026 
0  46 
0  08 

2  34 

4  37 
0  42 

0  45 
0  44 
027 
055 
0  54 


24 
44 
Oè 
08 
06 
60 
06 
03 
25 
0  08 
4  50 


8 

4 
0 
0 
0 


de  taille 

excep- 

tion- 

nelie. 


fr.    c. 


I 

0 


00 
70 
0  40 
0  06 


0 
0 
2 
0 
0 


4 
0 


0 
0 
0 
0 


06 
05 
60 
09 
06 


0  52 


0  25 
0  16 
0  08 

2  56 


37 
42 


0  45 
0  44 
27 
69 


0 

0 


0  64 


24 
44 
08 
08 


008 

4  60 

006 

0  03 

0 

0 

4 


08 
50 


oMSMKfknmm 


IBLATITM  AUX  R 


ACIVBRTB 


et  aux  répariMMs. 


SaBBTptBitat. 
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DÉSKurAnoif 


OMBTfl. 


Guides 

de 
main 


Selle. 


IfOMBlfCLATaM  DBS  PARTIBS. 


de 
bernais 

de 
ooodaite 

en 
gaides. 


de 
harnais 

de 
limonière 


I 


Àrçon 
Deiré, 
entoilé 

et 
ferré 

(<). 


Un  corps  de  guide 

Six  boucles  n*  6 

Six  passants  fixes 

Deux  porte-guides 

Deux  oranches  mobiles 

Deux  porte-branches. 

Main-d'œufre 

Remplacer  la  moitié  d'un  corps  de 

guide 

Un  corps  de  guide 

Deux  boucles  n*  6 

Deoi  passants  fixes 

Deux  porte-guides 

Main-d*œuyre 

Remplacer  la  moitié  d'un  corps  de 

guide 

Un  arçon  en  bois»  nerYé  et  entoilé. 
Deux  chapes  d'attache  de  chapelet, 

n«3 

Deux  ench apures  de  chape  d'attache 

dechaoelet 

Deux  boucles  de  montant  de  poitrail 

n»  6 

Deux   encbapures   de    boucles   de 

montant  de  poitrail 

Porte-     (Deux  porte*étriYières 

étrivières   c     avec  rouleaux 

à  rouleau.  (  Deux  brides 


Une  bande  de  garrot. 


Une  bande  de  collet 

Deux  crampons  de  pointe  d'arcade. 
Un  crampon  de  drsgonne 


Deux  équerres  de  troussequin. 


Deux  bandelettes  de  troussequin.. . 

Une  rosette  de  crampon  de  longe  de 
croupière 

Trois  crampons  de  courroies  de 
porte*manteau 

Un  crampon  de  longe  de  croupière 

Un  dé  de  courroie  de  botte  porte- 
carabine 


A  reporter. 


VALBUR  DES  MATlàRBS  BT 

rOOm  CHAQVB 


UiU«  ordfMire. 


fr 

6 
0 


c. 

92 
24 

0  24 
0  50 
34 
60 
U 


3 

0 
0 


6  67 
0  08 
0  08 
050 
0  09 

660 

008 

0  06 

0  08 

0  08 

4  00 
0  15 

i  30 

0  75 
0  20 
0  08 

i  40 

040 

0  46 

0  45 
0  40 

0  42 


42  30 


fr.   c. 


44  88 


7  42 


■AKHAIS 

de 
fr>Bd«  taille. 


fr. 
6 

0 
0 
0 
3 
0 
0 


e. 

92 
24 
24 
50 
34 
50 
44 

» 
» 
» 

o 

J» 
II 


650 

008 

0  06 

0  08 

008 

4  00 
0  45 

4  30 


0  75 
020 
0  08 

4  40 

040 

0  15 

0  45 
0  40 

0  42 

42  30 


fr.  e. 


44  88 


(1)  La  ■aiB-4*««Tre  «et  coaiprke  dans  le  prix  de  eheqve  partie  de  Tarcea. 
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IIAIfC-D*(KUTIB 

MJBT. 


de  unie 
ejDetpUonneUe. 


fr.  e. 
6  92 


0 
0 

0 
3 
0 
0 


24 
24 
60 
34 
60 
44 

n 
» 
» 


6  76 
008 
0  06 


I    fr.  c. 


44  88 


0  08 

0  08 

4  00 
0  46 

4  46 

0  80 
0  20 
0  08 

4  10 

0  42 

0  46 

0  46 
0  10 

0  42 

42  77 

PBIX    TOTAL 

»■•' Il 

PBIX 

(Mri.ACI 

■  IRTS 

»i  L'irriT. 

on  dee  réparations 
ponr  an  lenl   objet. 

■AUIAII 

de  taille 
ordi- 
naire. 

de 
grande 

unie. 

de  unie 

ezeep- 

Uon- 

nelle. 

de  uUle 
ordi- 
naire. 

de 
grande 

taUle. 

de  taille 
excep- 
tion- 
nelle. 

fr.   c. 

tf,     c. 

fr,    c. 

fr.   c. 

fr,     c. 

fr.   e. 

44  88 

44  88 

44  88 

6  % 
008 

0  08 
027 

1  69 
027 

6  96 
0  08 
0  08 
0  27 
4  69 
0  27 

696 
0  08 
0  08 

0  27 

1  69 
0  27 

» 

» 

» 

7  42 

» 

9 

3  46 
684 
008 
0  08 

0  27 

3  46 

» 

N 
» 
» 

3  16 

» 

n 

» 

ê 

» 

3  45 

» 

» 

n 

» 

» 

• 

0  45 

0  45 

0  45 

Ô  46 

0  45 

0  16 

0  16 

0  46 

0  46 

*       .                       W      m 

0  45 

0  45 

0  45 

^ 

0  85 

.0  42 

0  95 
0  k% 

085 
0  42 

• 

2  40 

• 

2  40 

2  20 

0  77 
0  41 

0  43. 

0  77 
0  41 
0  13 

0  82 
0  14 
0  13 

4  44 

4  44 

4  68 

0  45 

0  45 

0  46 

0  45 

0  45 

0  46 

0  07 

022 

0  07 

0  22 

0  07 
0  22 

022 

022 

0  22 

. 

, 

,        .    , 

0BSIBVATI0H8 


ULATIVBS  aOX  njUin.4CSIIBRT» 


et  aux  réparations. 


Sans  boncle,  ni  passant,   ni 
porte>gnldes. 


Sans  boucle,  ni  passant,  ni 
porte-gnides. 


Sans  boucle,  ni  pusant,  ni 
porte-inides. 

T  conprls  le  démonUge  de  la 
partie  en  celr, 

T  conprb  le  démonUge  de  la 
partie  en  eolr. 


•V  Y  compris  le  déBwnUge  de  la 
/     partie  en  enlr. 

Bande  en  fer,  J  Dr.  SS  ;  recol- 
ler, nerrer  Pargon,  0  fir.  10  ; 
monter  et  démonter,  0  fr.  tl. 

Y  compris  le  ssonUge  et  le  dé> 
montage. 

Y  compris  0  f)r.  Il  ponr  dé- 
montage et  «mnontîf  e  de  la 
partie  en  enir, 

Y  compris  le  montage  et  le  dé- 
monUge. 

IVen  compris  le  démonUge. 


Non  compris  le  démontage. 
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DiSIGRATION 


4m 


Arçon 
nené, 
entoilé 
et  Xerré 

(SwU,) 


Selle. 
(Suite.) 


Fanx- 
Biëge. 


Parties 

en  cnir, 

etc. 


NOMENCLATURE  DES  PARTIES. 


Report 

Une  enchapare  de  dé  de  eoorroie  de 
botte  porte-carabine 

Réparer  une  bande  d'arçon  cassée 
(deox  bandes  en  fer,  4  fr.  25; 
pour  l'assujeltir,  recoller,  encnrer 
et  nerrer,  0  fr.  50;  monter  et 
démonter,  0  fr.  70) 

Fournir  et  recoller  une  pointe  de 
bande  d'arçon  (pointe,  0  fr.  75  ; 
éqnerre,  0  fr.75  ;  monter  et  démon- 
ter, 0  fr.  35  ,  recoller,  0  fr.  40). 

Fournir  et  recoller  2  pointes  d'arcon 

Fournir  et  recoller  une  pointe  d'ar- 
cade (pointe,  0  fr.  50;  dérirer  et 
river  la  bande  d'un  côté,  0  fr.  20  ; 
démonter  et  remonter  la  moitié 
de  la  selle,  0  fr.  35) 

Réparer  le  tronssequm  cassé  dans 
le  baut 

Remplacer  le  troussequin  arec  fer- 
rures  

Remplacer  on  rWet  d'enrhapure. . . 

Remplacer  un  rouleau  de  porte-étri- 
TÎères 

Remplacer  un  arçon  ferré 

Démonttr  et  remonter  entièrement 
la  selle 

Un  garde-rouille  en  cuir 

Deui  sangles  croisées 

Deux  sangles-traverses 

Une  toile  de  faux-siège 

Deux  mamelles  

Une  toile  de  matelassure 

Matelassure .  .^ 

Main-d'œuvre 

Retendre  le  faux-siège 

Rembourrer  la  matelassure 

Un  siège  avec  joncs 


▼ALBOR  DBS  MATIÈRBB  VT 

rOOB  OBAOVS 


■AMAI8 


taille  otibuitt. 


fr.   c.    I    fr.   e. 
42  30 


0  06 


Deux  quartiers. 


Deux  tirants. 


» 


0  03 
0  % 
0  90 
40 
28 
55 
25 
84 


0 
0 
0 
0 
0 


9 
» 

4  47 
10  94 


4  48 


A  reporter |46  29 

(1)  La  Maia-4*«iTrf  Ht  cosprii*  daas  U  prix  4«  ck«qm«  partit  4f  Tarf^a. 


42  36 


4  24 


46  67 


46 

franis  UlUe. 

fr.   e.    1    fr.  c. 

42  30l 

0  06  i 

\  42  36 

»     j 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0  03  ^ 
0  96 
0  90 
0  40 
0  28  i 
0  55 
0  25  ^ 
084 
»     ' 

^    4  24 

4  47 

40  94 

4  48 

46  21 

46  67 

—  313  ~ 


•Bivr. 


deUUIa 


fr.   c.    I    fr. 
42  77    * 


c. 


0  06 


n 


» 
» 


0  03 
0  98 
0  98 
0  46 
0  28 
0  66 
0  27 
0  84 
» 

4  46 

40  94 


4  48 


46  68 


42  83 


4  48 


17  ai 


PRIX    TOTAL 


Bl  L  iinT. 


de  unie 

ordl. 

Bihre. 


fr.    c. 


BAtlIAW 


de 
grande 
taine. 


fr.   c. 


de  talUe 
excep- 
tion- 
nelle. 


fin.    c. 


PRIX 

DIB     aiHFLACiailCTa 

on  de*  réparations 
ponr  an  sevl  objet. 


«aniiAft 


de  Utile 

ordl- 

nalre. 

de 

gn«le 
talUe. 

fr.    c. 

fr.    c. 

0  16 

0  46 

246 

2  46 

f  95 
4  00 

4  96 
4  00 

4  05 

4  05 

0  70 

0  70 

3  00 
0  45 

3  00 
0  46 

0  04 
43^0 

0  04 
43  20 

0  70 
0  03 
4  00 
4  00 
4  40 
0  45 
0  60 

0  70 
0  03 
4  00 
4  00 
4  40 
0  45 
0  60 

» 

» 

0  20 
0  70 
464 

0  20 
0  70 
4  54 

666 

566 

0  64 

0  64 

de  UlUe 
excep- 
tion- 
nelle. 

fr.   c. 


0  46 


246 


4 

4 


96 

00 


4  06 

0  70 

3  00 
0  46 

0  04 
43  60 


0 
0 
4 
4 
4 
0 
0 


70 
03 
05 
06 
66 
46 
70 


0  20 
0  72 
4  76 

6  66 


0  64 


m 


owoMWktwm 


uiJkTtTia  aux 


tLaCIHHITf 


et  aux  liputUona. 


0  fr.  SI  est  le  prix  de  la  main- 
d'oBUTTe  néoeesalre  pour  dé- 
monter et  remonter  la  moitié 
de  la  selle. 


/dcM. 

Sans  ferrue,  j  compris  Ten- 
corage. 

T  compris  le  ddanontage  de  la 
moiUé  de  la  B«lle. 


T  «ompris  0  fr.  "70  pour  le  dé- 
«ontage  et  le  remontage. 


Fris  de  denx  longiem^  Ctacon 
non  comprise, 

Von  compris  le  démontage  et 
le  remontage  le  la  selle. 


Non  compris  le  démontage  et 
Je  remontage  de  la  selle. 

T  comprin  0  fr.  IB  pour  dé-> 
montafe  et  remontage  des 
parties  en  cuir. 

Hob  eomprls  le  démontage  et 
Ib  remontage  de  la  selle ,  cette 
Htparatlon  ne  se  faisant 
«{u'arec  nne  antre  ponr  la- 
<|aelle  la  maltt-d*«aTre  est 
comptée. 


—  344  — 


DÉUGH^nOR 


dM 


OBJST*. 


IfOMBRCLàTUItE  DBS  PARTIES. 


Parties 
en  cnifi 

etc. 
(SmU.) 


Selle. 
(SmU.) 


Report 

Une  garnitare  de  troussequin ..... 

Deux  garnitures  de  pointes  d'arcade. 

Deux  faux-quartiers 

Deux  boucles  d'attache  de  panneaux 
n»7..,. 

Deux  enchapures  de  boucles  d'atta- 
che de  panneaux 

Quatre  contre-sanglons  simples  de 
sangles 

IDeux  contre-sanglons  doubles 

One  ganse  d'accouplé 

iDeux  boucleteaux  ae  (rousse-étriers. 

IDeux  boucles  n*  7 

iDeux  passants  fixes 

'Deux  contre-sanglons  de  trousse- 
étriers 

Un  contour  de  troussequin  sycc  ris. 

Un  petit  fleuron 

Main-d*œoTre 

Remplacer  un  jonc  seul 

[Recoudre  le  siège  en  partie  sans  le 
démonter 

Reclouer  un  tirant 

Reclouer  un  faux-quartier 

Remplacer  une  Tis  de  contour 

Mettre  des  pièces  on  renforts  aux 
quartiers 

Mettie  une  pièce  au  siège 

Mettre  une  pièce  au  quartier  (de 
0-.06à0-,08) 

Mettre  une  pièce  au  quartier  (de 
\     0-,10àO-,45) 

Deux  dessus  de  chapelet 

Deux  dessous  de  chapelet 

Deux  galbes  de  chapelet 

i  Dn  passant  fixe  de  courroie  de  manteau 
Paire    1  Deux  dessus  de  sacoches,  sTee  joncs. 

de       iDenx  goussets  arec  joncs 

sacoches. ^Quatre  passes  de  boucleteaux  de  sa- 
coches  

[Deux  bordures  de  sacoches 

Deux  dessus  de  poche  è  fers 

Deux  soufflets  de  poche  à  fers.  . . . 

Deux  contre-sanglons  de  poche  à  fers 

Deux  boucleteaux 

A  reporter 


YALBUR  DB9  MATIÈRES  BT 


flABNAIS 

de 

de 

taille  oïdintlre. 

grande  taille. 

fr.   c.   \    fr.   c. 
46  29  V    46  57 
0  75  \ 

fr.  e.    l    fr.    c. 

46  29  v^  46  57 

0  75  \ 

0  26    1 

0  26    1 

550    1 

550  j 

0  06 

0  06  f 

0  06 

0  06  1 

J  ^       27  36 

0  33 
0  48 
0  06 
0  06 

J  ^  \  27  36 

033  / 
0  48  1 
0  06  1 
0  06  1 

0  20 
4  00 
0  40 
0  47    / 

020   1 
4  00    1 

0  40    1 
0  47    / 

»     / 
1 

»     / 

•  f 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

a 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2  40 

2  40 

0  26 
0  03 

3  76 
2  92 

2  40 

2  40 
0  26 
0  03 

3  76 
292 

0  46 
0  62 
0  58 
4  08 
048 
0  48 

0  46 
0  62 
058 
4  08 
0  48 
0  48 

- 

43  97 

43  93 

43  97 

43  93 
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MAUC-D'OBinrUE 

PtIX    TOTAL 

PBIX 
Di«   ■BvrLAcimuTi 

«MIT. 

M  l.*BrVBT. 

ou  dM  rdparatioM 
poar  an    mqI   objet. 

OiSBtTATIOHS 

■4Bii*ia 

■▲•«Alt 

^^^^^"            ■* 

■                                 ■ 

ULATITia  kVX  U«»LACII»RT» 

" 

«•UHIe 

*»  tollia 

d« 

4e  tolllv 

d0  Utile 

de 

de  Utile 

ortfl- 

graade 

•XMp* 

tioo- 

ordi- 

graade 

eicep- 

et  aux  répantloBa. 

«XMpIlMMO*. 

MlM. 

UUle. 

■alra. 

Utile. 

tlon- 
Belie 

fr.    c    1    fr.    c. 

(r.  c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

fr.   e. 

fr.   c. 

fr.   e. 

24    it    {    17  34 

0  79    \ 

i 

1 

0  86 

085 

0  94 

T  compris  0  fr.  10  poar  dé- 
■onUf  e  et  reaootafe. 

0  96    1 

0  48 

0  48 

0  48 

T  coapria  0  fr.  04  poar  ûé- 

c*      WA        M 

moaUfo  et  renontaf  e. 

6  50  1 
0  06  1 

2  76 

2  75 

2  75 

T  compris  0  fr.  00  poar  dd- 
■oatare  et  remoatafo. 

1 
1 

008 

0  08 

0  08 

0  06  1 

1 
i 

1 

0  08 

008 

0  08 

■ 

1  25   )  27  74 

030 

0  30 

0  30 

4  26  /  *'  " 

0  63 

0  63 

0  63 

0  33  / 

035 

0  35 

0  35 

0  48  i 

0  40 

0  40 

0  40 

Saae  bornle»  al  pauaat.' 

0  06  1 

0  08 

0  08 

0  08 

0  06  1 

008 

0  08 

0  08 

0  20  1 

. 

0  41 

0  44 

0  4< 

4  00    1 

4  40 

4  40 

4  40 

. 

0  40    1 

0  42 

0  42 

0  42 

0  49    1 

■ 

» 

» 

»     / 

0  75 

0  75 

0  75 

»> 

0  04 

0  04 

0  04 

■ 

• 

0  07 

0  07 

0  07 

» 

0  07 

0  07 

0  07 

j» 

005 

0  05 

005 

V 

' 

025 

0  25 

025 

» 

1 

0  35 

0  35 

0  35 

Bn  le  déaoBUat  en  partie. 

M 

•  • 

0  20 

020 

020 

» 

040 

0  40 

0  40 

2  40 

4  46 

4  46 

4  46 

2  40 

4  46 

4  46 

4  46 

0  26 

0  48 

0  48 

0  48 

0  03 

005 

0  05 

0  05 

3  76 

» 

4  97 

4  97 

4  97 

2  n 

4  48 

4  48 

i  48 

0  46 

0  06 

006 

0  06 

0  62 

032 

0  32 

0  32 

0  68 

0  34 

034 

0  34 

4  08 

058 

058 

0  58 

0  48 

^43 

0  43 

0  43 

0  48 

0  43 

0  43 

0  43 

8aBa  boacle,  at  paaaaat. 

43  97 

45  02 

1 

i 

kimte  i 

887.  N< 

►  9. 

26 
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B*SlillAfl<nv 


NOIIEBCLATUU  DBfl  ?AETIB9. 


I 


>••««• 


Selle. 
(Sam 


I 


1 


Report 

Denx  bouches  n«  7 

Deux  passants  fiies 

Deoi  Doucleteaai  de  sacochca 

Deux  boucles  u*  6 

Deux  passants  fîxes 

Deux  oontre-sangloas   de   boucle- 
tcaux  de  8a<:ocbes 

Deux  bondeteaax  de  paquetage. . . . 

Deux  boucles  n«  6 

IDeux  passants  fixes 

Deux  possanls  coulants 

Doux  eontre-sanglons  ds  boucleteau 

PaÎM     /    ^*  paquelage 

jQ       /  Cn  dé  de  longe. 

saeocbes  \  '^^^  encbapure  de  dd.  « 

(Sutêe.)  \^^^^  recouvrements  de  sacoches, 
*'    y    aTec  joncs. 

[Deux  bordures  de  recoof rement  de 
sacoche» 

Deux  conlre-sao^loQS  de  reoouTre- 
ments 

Deux  hoDcleteaux 

Deux  boudes  n*  7. 

DeuK  passants  fixes 

Maio-d'œuf  re 

Remplacer  un  demi-goussat  de  sa- 
coche  

Fournir  un  chapelet 

Deux  courroies  d'intérieur  de  saco- 
ches  

Deux  boucles  D<>  6 

Trois  coorroies  de  porte-manteau.. 

Trois  boucles  ■•  6^ 

Trois  passants  fixes 

Courroies  <  Trois  cooiroies  de  manlean 

Trois  boucles  d«  6 

Trois  passants  fixes 

Trois  passant» coulants 

Main-o'œuTiie 

Remplacer  un  fleuson  de  courroie 
ou  de  Unièra 

Deux  des.'itts  da  panBetox 

Deux  ehaussuroado  poiiitesd*areade. 
Pànsuux  l  DeQxobaussorosdû  poialcft  de  bande. 

Une  herdore  de  cootum. 

Betx  toilM  de-  malelaosniiD 

A  reporter 
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»001   CaAQOB 
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fr.   0. 

<3  97 
0  06 


0 
0 
0 
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08 
4^ 
08 
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0  68 
0  50 
0  08 
0  08 
0  08 

0  68 
0  05 
0  04 

3  76 

0  62 


0 
0 


34 
48 


0  06 
008 
0  70 


0 
0 
4 
0 
0 
i 
0 
0 
0 
0 


3 

0 
0 
0 
A 


58 
08 
65 
48 
42 
65 
42 
42 
42 
08 

» 

34 

48 

4^ 

67 

25 


I  fr.  t. 

43  93 


22  52 


4  64 


5  86 


74  09 


0 
0 
0 
0 
0 


06 
08 
42 
08 
08 


0  58 
0  50 
0  08 
0  08 
008 

0  68 
0  05 
0  04 

3  76 

0  62 
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0 


34 
48 
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0 
0 


08 
70 
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0 
4 
0 
0 
i 
0 
0 
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08 
66 
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65 
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42 
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08 

» 

34 

48 

42 

67 

26 


ttÉlle. 


£r,  c.  I  fr,  c. 


43  97  \  43  93 
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21  52 


4  64 


Tf  011 
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0  50 
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0  68 
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0  70 

0  58 
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4 

0 

0 

4 

0 

0 

0 
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3 
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0 
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i% 
65 
49 
4S 
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08 

» 

63 

48 

46 

67 

34 


$9 


4  64 


098 


n$M 


»RIX    TOTAL 

•  ■•    Il 

PIIX 

tMPtAO 

>i  Vuni. 

•m  dc«  léparationa 
po«r  «a  MOI  «bjel. 

■AâJUM 

d«  UllU 
ordi- 

d« 

grande 

de  UlUe 

•M»p- 

tloa* 

B6U«. 

de  unie 
ovdi- 
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de 

grande 
UUle. 

de  telUe 

exeep- 

Uon- 

nelle. 

flr»   t. 

».     01 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.   «. 

fr.   c. 

•  0» 

008 

0  S5 

.0<08 

«08 

:0.0« 

«08 
0  25 
0  08 
«08 

«08 

«08 
095 
0  08. 
008 

0  33 
0>98 
0  08< 
0  08 
0  08 

033 

0  ta 

008 

0  08 

«0« 

033 

09« 

0  Oft 

«08 

i008 

0  38 
0  00 
0  06 

0  38 
0  00 
0  06. 

0  38 
000 
006 

1  97 

4  07 

4  90 

0  3Ï 

«38 

'.0  3a 

0  94. 
0  43 
0  08 
«08. 

;094 
«4.3 
0  08 
«08 

.094 

.0  43. 

008 

««» 

» 

a 

» 

• 

• 

OSA 
498 

«8» 

4  98 

1 

«88 
>i98 

■ 

0  34 
0  08 
0  64 
«08 
0  08 
0  61 
008. 

.«oa 

0«« 

«34 

0  08 

.0«i 

.008 

.  0  08 

0  64 

0  08 

OOt 

«08 

034 
«Ofr 
0.64. 
008 
0  08 
061. 
0  08 
0  08 
0  08 

•     » 

• 

» 

«oâ 

4  76 
«44 
09ffi 

0.08 
i  76 
«44 
0*95 

ooa 

4  tt« 
0  44 
097 

m 
t4  40 

4  45 

i 

UI.ATITM  AVX 


et  anx 


^hACMBNTf 


beuele,  ni  paaaaat. 


ml  peaaaBt. 


Avec  kMtlfc 


▲t«e  flevrea  ee  nir. 


•«Ir. 
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DltolGNiTIOlK 


d«s 


OMIT*! 


HOMSIICLÂTORB  DES  PARTIES. 


Selle. 

(Suite.) 


Parties 

de 

hirDais 

d'aticlageJ 

de 
conduite 

eo 

goides 

et  de 

limonière 


Etriers 
et  étri- 
vièrcs. 


Sangle 

en 
ficelle. 


Report 

Matelassnre  (environ  4  ^  300  de  crin). 

Deux  contre-sanglons  de  panneaux. 

Main-d'œuvre.... 

Fournir  une  paire  de  panneaux... 

Reborder  eu  eoiier  un  panneau .... 

Rembourrer  les  panneaux  sans  four- 

^Panneaux  <     nir  le  crin 

(SuiU.)    |Rpborder  sur  une  longueur  de  0",05. 

Dégager  on  paoueau  ou  faire  une 
cambrure 

Piquer  un  panneau 

Mettre  une  pièce  en  cuir  à  un  pan- 
neau   

Deux  étriers 

Deux  élrivières 

Deux  boucles  k  traverse 

Main-d*ceuvre • 

Limer  à  neuf  un  étrier 

Redresser  un  étrier  au  feu 

Un  corps  de  sangle 

Quatre  boucles  à  traverse 

Quatre  enchapures 

Main-d'œuvre 

Remplacer  une  sangle  eomplète. . . . 

Uo  culeroo  garni  &v  40  grammes  de 
bourre *,,, 

Une  Tourche  de  culeron 

Deux  renforts 

Un  contre-sangloa  de  croupière. . . . 
Cronpière^  Une  passe  de  surdos 

Une  boucle  n*  6 

Un  passant  fixe 

Une  cbape  n*  3  de  courroie  trousse- 
traits 

Mam-d'œuvre 

Un  feutre ' 

Pn  grand  blanebet... 
Deux  petits  blanchets. 
Une  plaque  de  frotte- 
Corps      V     ment 

Bricole,  l    ^  !^\      <  »«w  8""^»  <>*»  J« 
bricole.    \     l»nci>le 

Diux  enchapures  de 
bricole 

Deux  mailler  porte- 
plate-longe 

Report 
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74 


09 


14  83 
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tr.   c. 

6  28 
5  90 
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3  00 
3  76 
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4  00 
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05 
80 
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• 
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fr. 
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fr.   e. 
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«xeep- 

Uon- 

■elle. 


fr.    e. 


97  66 


400  49 


PRIX 

»■■     tlHrLACBVIIITS 

o«  d«»  réparations 
pour  m   seul  objet. 


de  unie 
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■alre. 


fr.    e. 
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■AKHAIS 


de 
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Uille. 


fr.  c. 
660 

0  40 

44  96 
0  30 

0  30 
0  04 

0  09 
0  04 

0  30 
4  64 
4  97 
0  48 


0 
0 
3 
0 
0 


12 
09 
69 
42 
?9 


4  98 


0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 


64 
42 
04 
82 
40 
09 
08 


08 
» 

8  44 
46 
09 


2 
4 


0  32 
0  23 
029 
0  49 


de  unie 

aeep- 

tloe- 

nelle. 


fr.    c. 

6  94 
0  40 

43  30 
0  36 


0 
0 

0 
0 

0 
4 
4 
0 

0 
0 
4 
0 
0 


0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 


36 

04 

09 
04 

30 

64 

97 

48 

» 

42 

09 

09 

42 

29 

» 

48 

64 
26 
05 
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OBSBRVATIOKS 


iitATnns  ADX  BswLActnirrs 


et  aux  léparatloae. 


T  coaprit  le  erta. 


Seat  boaele,  al  eachipwe. 


▲Tee  bonde  et  paeeanl» 


T  eompria  0  flr.  IT  po«r  la  poae 
dn  bUnehel. 


Y  eomprle  •  tr,  Ot  de  ddaen* 
tage  et  feamtafe. 
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r 


ïtwHft^UttWK 


ffOHBMULTUM  Olfr  »ARTtB9. 


Brieole. 
(SuUe.) 


DeMQs 
de  cou. 


de 

fatroais 

d'tttelage, 

de 
conduite  v 

en 

gnid«t 

et  de 

limonière 

(Swt$.) 


DeesnB 
de  cou 

du 
harnais 

de 
conduite 

en 
guides. 


\ 


Paire 
la  traits, 


Report* .  « . . 

iUtm  ebiipes  n*  2  de 
"boodleteaux  de  des- 
«uftdeeou 
Bout  leneliapiires  de 
dessus  de  coq 

Deux  kb^Sido(tr«it 

Deox  cmioaax  <doilbles 

Deux  boucleteaoi  de  dessus  de  cou. 

Deux  feutres  de  itessos  de  cou 

Deux  boudoB  B*  4, ., 

Six  passants  fixes « . . 

Maro-dUBWne 

!Un  feitre , 
Uniblancbet 
Deux  «nneaui'fomls 
Deux  encbapo ras  d'anneaux. ronds. 
Une  boacle  de  dragonne  n*  6 
Une  endbapure  de'dragmiae  n*  6. .' 
On  pamm  lie 
Deox  gravds  CeoMUB 
Mani-d'^avre.  .•.. 

Un  feutre 

Un  ibltffchet , 

Deux  anneaux  ronds , 

Deux  anckepupas  <l'flniiMU&  ronds. . 

ne  boacte  de^a|^oijn«  H*  $ 

Une  dhape   n«  *%  de  •ODormie   de 

croofriëre , 

Une  eneliBpure  da  boucla  de  dra- 

gonna <•.. 

UnpaaniM  Ûit 

Deox  grands  fleuroni-. 

Main-d^vnie 

f  Deux  tivits  en  cuir 

rDeux  araèbets  de  tête  de  trait 

I  Deux  iBOMts 

1  Deux  gariÉitarM'da  Bêle  de  touret . 

1  Deux  rallonges  de  tmit. 

I  Deox  paaiaots  fixas  de  raltonges  de 

V     trait 

1      De«i      1  Doux  anneaux  à  piton. 

f     chaînes    lUuit  nailles 

I  da  boni  \  Haut  garmtaraa  d'an- 
ide  trait.  |  neaox  à  piton,.... 
jttèuï  d'ttVTra 

I  Remplacer  on  mâle  de  toorot 
—       ina  famalle  da  ttvrat. . 


▼iLiuR  I  DES  aumnsB 

roo»  c 


■AIMA» 


^Hfil 


fr,   e. 


Al  33 


0  40 
0  18 


60 
40 
34 
34 
1% 
30 
40 
67 
00 
i% 
06 
0  04 
0  05 
05 
40 
07 


4 
4 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 


0 
0 
0 


0  67 


4 

0 
0 
0 


00 
48 
06 
04 


0  05 


0 
0 
0 
0 


05 
05 
40 
07 
8  75 
2  00 

%m 

0  84 
4  ÎO 


0 
0 
0 

0 
0 


48 
60 
80 

26 
40 

u 

». 


fr.   o. 


47  04 


8  46 


8  51 


47  44 


0  40 


0 

n 

4 
0 
0 


90 
40 
34 
34 
0  48 
0  30 
40 
84 
43 
44 
06 
04 
05 
05 
40 
07 
84 
43 
0  48 
0  06 
0  04 


0 
0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
4 


0  05 

Xr  05 
005 
0  40 
0  07 
8  75 
8  00 
8  80 
0  84 
4  80 

0  48 
0  60 
0  80 

086 
0  40 

» 


•latHK 


fr.    c.    I    fr.   c. 


43  37 


48  05 


8  76 


884 


47  44 
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tetalUe 


PRIX   TOTAL 
»■  i.*irriT. 


0  40 


0 
4 
i 
0 
0 
0 
0 


48 
50 
40 
34 
34 
42 
30 


0  40 


00 
25 
42 
06 
0  04 
0  05 
0  05 
40 
07 
00 
S5 
42 
06 
04 


1 
0 
0 
0 


0 
0 
i 

4 
0 
0 
0 


0  05 


05 
05 
40 
07 
8  75 
2  00 


0 
0 
0 
0 


2 
0 
4 

0 
0 
0 

0 
0 


80 
24 
20 

42 

60 
80 

26 
40 

» 


ordl- 


fr.  c.    I    fr.   c. 


44  58 


fr.    e. 


BABNAIS 


d« 
grande 


f^.   c. 


de  UlUa 

•xeep- 

tioa- 

Mlle. 


PRIX 

oa  des  réparations 
poar   aa  aeal  objet. 


■4UIAIS 


fr.    c. 


49  26 


3  04 


309 


17  44 


47  OU 


2  46 


254 


47  41 


48  05 


2  7$ 


2  84 


47  44 


49  i6 


3  04 


3  09 


47  44 


de  taille 
ordl- 
aaire. 


fr.    c. 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

4 

0 
0 
6 

0 
0 
0 

0  69 
4  40 
•  0 

oo: 

606 


40 
82 
70 
24 
49 
09 
08 
» 

69 
40 
08 
03 
05 
07 
08 
29 


I 


0  08 

0  67 
068 
622 

» 

m 
4  65 
4  49 
6  15 
0  72 

608 
0  3) 

0  42 

0  45 

0  70 
6  72 


de 
(rande 

taille. 


fr.    c. 


008 


40 
82 
76 
21 
49 
009 
0  68 


0 
0 
0 
6 
0 


0 
4 
0 
0 
0 
0 
6 
6 

0 
4 
0 
0 


» 

87 

23 

08 

03 

05 

67 

08 

20 

» 

87 
II 

08 
03 


0  0$ 

0  08 

0  07 
0  08 
022 


4  05 
4  46 
6  45 
0  72 

0  06 

0  86 
0  42 

0  45 

0  70 
6  72 


de  unie 

exeep- 

tioa- 

■elle. 


fr.   e. 


atlATITBS  àOX  ■Bim.ACIIIBfT» 


et  avx  HfU9Uoû%. 


6  08 

0  46 

0  82 

676 

6  24 

6  49 

6  69 

666 

m 

4  04 

4  35 

6  08 

0  03 

605 

6  07 

6  OS 

026 

m 

4  04 

4  35 

0  08 

0  03 

6  05 

0  08 

0  07 

0  08 

622 

M 

m 

4  05 

4  49 

6  H 

0  72 

6  08 

0  30 

0  42 

■ 

0  45 

0  70 

072 

Le  blaaeket  aeul. 


À?ee  paaaaat. 
NtméreU  et  phcé. 


Avec 


Riméreté  et  placé. 


Àfve  passaut. 


Avec  ee«lre>rlnfe. 
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DÉSHiHATIOir 


4es 


OIJKT9. 


NOMBirCLATURB  DES  PARTIES. 


/ 


Paire 

de  traits. 

(SuiU.) 


Remplacer  les  4  mailles 

—       nn  anneau  h  piton  garni. 

Befaire  une  encba  pure  de  crochet  de^ 
tête  de  trait  on  de  femelle  de 
tourct  en  ajoutant  0",76  de  cuir 
neuf 


Parties 

de 

harnais 

d'attelage, 

de 
conduite 

en 

guides 

et  de 

limoniers 

{Suiiê), 


Sous- 
iTentrière. 


IUn  boncletean 
Dn  contre-i^anglon . 
Deux  chapes  u"  2. . . 
Une  boucle  n*  5  . . . 
\  Un  passant  flxe.... 
(Deux  Dorte-traits. . . 
Deux  boucles  n«5.. 
Deux  passants  fixes. 
Main-d'œuvre 


\ 


Sellette 

de  sous 

îerge. 


Arcon 
nervé, 
entoilé 
et  ferré  1"^ 

« 

« 


Un  arçon  en  bois 

j  Une  bande  de  garrot. 
Une  bande  de  collet.. 
Une  bande  de  rognon. 
Quatre  crampons  de 
courroie  de  charge. 
Une  chape  de  longe  de 

croupière  n*  2 

Une     encbapure     de 

croupière  n*2(tdle) 

Deux  dés  de  contre- 

sanglon  porte-traits. 

Deux   enchapurcs   de 

contre  sanglon  por- 

.     te-sraits  (tôle).... 

Remplacer  un  arcon  flerré. 

'  Deux  Quartiers  stcc  jonc. . 

Un  galbe  de  quartier 

Une  garniture  de  trousse- 

quin 

Parties  )  Un  contour  de  trousse  - 

q'V,° 

Un  boucleteau. ...... 

Une  boucle  n*  3  .... 

Uo  passant  fixe 

Une  pai>8e 

Un  contre-sanglon... 


VALEUR  DES  MATIArBB  BT 

MOI  CBIOVI 


de 
taUle  ordinaire. 


fr.    c. 


» 
» 


0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 
0 

3 
\ 
0 
4 


36 
10 
05 
05 
00 
40 
40 
09 

•îô 
23 
70 
23 


0  32 
0  06 
0  40 
0  40 

0  40 

» 

50 

47 


7 
0 


0  21 


4 
4 
0 
0 
0 
0 


00 
67 
07 
08 
07 
55 


A  reporter |44  32 

(I)  La  aiaiB-4'mvre  eit  «ompriM  dans  la  prix  da  ehaqva  partie  de  Tarçon. 


!"• 


e. 


2  57 


7  58 


RAUfAIS 

de 
grande  taille. 


fr.   c. 


» 


0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 


72 
36 
40 
06 
05 
îO 
40 
40 


0  09 


3 
4 
0 
4 


75 
23 
70 
23 


0  32 
0  05 
0  40 
0  40 


0  40 

» 

PO 

47 


7 
0 


0  24 


4  00 

4  67 

0  07 

008 

0  07 

055 

44  32 

fr,  c. 


2  77 


768 
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iim-ii^cBiiTaB 

•MBT. 


d»  taille 
tscdptlMnfllte. 


fr.    «.        fr.   c. 


0  72 

0  39 

0  40 

0  05 

005 

4  40 

0  40 

0  40 

0  09 

3  75 

1  23 

0  70 

4  23 

0  32 

0  05 

0  40 

0  40 

0  40 

» 

7  60 

0  47 

0  24 

1  00 

2  40 

0  07 

0  08 

0  07 

0  59 

44  79 


300 


7  58 


PBIX   T  OTÀL 


DB  L  imT, 


d«UU« 
ordi- 
■aln. 


fr.   e. 


2  57 


II4MAM 


d« 

frand* 


fr,    c. 


2  57 


da  UiUa 
axeap- 

UOB- 

aalla. 


fr.    e. 


3  00 


PRIX 


on  des  réiiaraUooa 
poar   an   mbI    objal. 


HàSNAia 


da  Ullla 
ordi- 
Bâlra. 

da 

franda 

Ullla. 

da  tailla 
axcep- 

UOD- 

Balle. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

0  43 

0  45 

0  43 
0  45 

0  43 
0  (5 

4  45 

4  45 

4  45 

0  74 
0  37 
0  08 
0  Oi» 
0  08 
0  52 
.0  09 
0  08 

0  74 
0  37 
0  08 
009 
0  4»8 
0  63 
0  09 
0  08 

0  74 
0  40 
0  08 
009 
0  08 
0  74 
0  09 
008 

» 

» 

» 

4  49 
080 
4  49 

4  49 
0  »0 
4  49 

4  49 
0  80 
4  49  < 

0  08 

0  08 

0  08 

008 

0  08 

008 

0  4^ 

0  42 

0  42 

0  07 

0  07 

0  07 

008 
800 
4  09 
0  49 

0  08 
8  00 
4  09 
0  49 

0  08 
8  00 
4  09 
0  49 

0  23 

023 

023 

4  00 
4  74 
0  09 
0  09 
0  08 
056 

1  00 
4  74 
0  09 
0  01 
0  08 
0  56 

4  00 
2  40 
0  09 
0  09 
0  08 
064 

OBSBETATIOm 


■KLATITn  AUX  UMItACIllllfTa 


et  au  réMratleM. 


ftaoa  booele,  il  akape,  vl  pu- 

MBi. 


8aBi  beBalBt  ■!  <^*P*i  >1  P**- 
•aat. 


Y  ceapria  0  fr.  40  po«r  la 
■eataca  al  la  ddmontafa. 


Saaa  bevele,  ml  paaae,  al  pas* 

•BBl. 


oifiGiiàTioir 


'VâLIUl  DM 


NOHJUCIATURI  DU  PARTIES. 


Ilflp«rt, 


/ 


Pan- 
neaux 


fi 


Sellette 

de  soa8- 

rerge. 

(Swiê.) 


rovM 


€• 


■A  MAI* 


4» 


Parties 

de 

harnais 

d'ittelige, 

de 
eoBivite 


gaides 

et  de 

limonière 

(Suite.) 


I 


Surdos 

de 

bamais 

d'attelage 


/  Deox  eontre-sanglans  por- 

1     te-traits 

Parties  1  Une  longe  de  croupière.. . 

en     /Une  eli8t>e  nf  ^ 

cnir.    j  Une  boucle-rénoir 

(Suitt)!  Une  encfhapiMre  de  boncle- 

\     rèmir 

Main-d'csaTfe 

Rem[Atcer  une  seus-vMtHère 

Dens  dessos  de  fanaeaiix. 
Quatre  «^ausaurte  de  pointo 

d>ircsd(3 

Dent  bordures  de  couture. 
Une  toile  de  matelassnre. 
Maielassure  (500  grammes 

decrin) 

Main-4'ceOTre 

Rembonirer  le  pannean  et  fournir 

l»^erin 

Deox  dessus  de  poche .... 
Deux  délions  de  poche  . . . 
Deux  soufflets  de  poche. . . 
Deux  passes  de  courroie  de 

charge 

Va  deasUs  do  chapelet. . . . 
Poches  I  Deux  contre-sanglons. .  . . 
h     /  Vn  desswis  de  chapelet , . . 

fers.    \  Deiix  boucles  n*  6 

Deux  enchapures 

Deux  passants  files 

'Deux  conrroies  4e  charge. 

Deux  boucles  B»  6, 

Deux  paasanta  fites 

Deux  passants  coulants. . . 
Main*4'oMirre 

Un  conira-sangfVon  double: 

Onedbape  a'3 

Deux  houcleteavx 

Deox  boucles  v*  ^ 

Quatre  passaifti  fttea 

Mflin'#flM]vro 

Remplacer  an  c6té  de  contre^anglon 
double 


fr.   e.    1    fr.   e. 


44  32 


0  68 
0  43 
0  05 
0  30 

0  05 
025 

0  84 


0 
0 


0 
0 


4 
0 
0 
0 
0 
0 


24 
68 


0  30 

2  40 
0  09 

0  76 
0  84 
4  40 


46 
00 
46 
24 
08 
08 
08 
00 
0  08 
0  08 
06 
80 


0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 
4 


25 
04 

42 
08 
46 
04 


43  07 


4  25 


5  89 


4  99 


fr..  e. 


44  32 


0  68 
0  42 
0  05 
0  30 

0  05 
0  25 

0  84 

0  24,, 
0  68 
0  30 

2  40 
0  09 

0  76 
0  84 
4  40 


0 
4 
0 
0 
0 
0 


46 
00 
46 
24 
08 
08 


0  08 
4  00 
0  08 
0  08 
06 
20 


0 
0 


4 
0 
0 
0 
0 
0 


25 
04 
42 
08 
46 
04 


fr.   c. 


43  07 


4  25 


5  89 


4  99 


358  ^ 


J>ttIX    TOTàL 


M  L  Mmr. 


deMBto 


fr.  c. 


a  70 


0  68 

0  42 

0  05 

0  30 

0  05 

025 

» 

0  84 

024 

0  68 

0  30 

2  40 

0  09 

»  ' 

0  84 

096 

A  48 

0  46 

4  09 

0  46 

0  21 

0  08 

0  08 

0  08 

4  00 

0  08 

0  08 

0  06 

0  20 

1  38 

0  04 

0  42 

0  08 

0  46 

0  04 

fr.   e. 


de  iaiUH 
ordl- 


tt.   «. 


«3  84 


;i25' 


30  79 


■ARNaiS 


de 
^■nde 


de  Uille 

exeep- 

Uon- 

■elle. 


fr.    c. 


30  T9 


6  2B 


t  42 


4  99 


4  99 


fr.    c. 


34.63 


2  42 


PRIX 

oa  des  réparations 
pour   aa   seul  objet. 


de  unie 

de 

ordi- 

frande 

naire. 

unie. 

fr.    c. 

• 

fr.    c. 

0i38 

0  38 

%'éti 

0  42 

0  M 

««OS' 

0-^ 

0  36 

om' 

4)>08 

» 

» 

i2  55 

2.55 

«'IN 

0  54  ' 

.0  07. 

»0  07 

«40. 

0  40 

0  35 

a  35 

2  40' 

2^6 

»    1 

m 

.2  20. 

2  20 

.0  43. 

0  43 

0'47  . 

.0  47. 

0  57 

e«7 

.0  10 

0  40 

4  02. 

4  oa- 

.0  40  1 

0  40  1 

.0  23! 

0S3 

0  08 

0  08 

006 

0  06  : 

0  08 

0  08. 

*0.55  ' 

0  ^5  - 

0  08  . 

008 

0.08 

.0  08 

0  08. 

0  08 

»    . 

» 

i  29' 

4  BO 

0.08. 

0  08 

0  25. 

0-26 

0  08. 

0  08. 

0  08 

0  08 

» 

» 

> 

0  68. 

0  68. 

de  unie 
escep- 

tlea- 
nelle. 


fr.   e. 


0  38 

4  42 
0  08 
0  30 


0  07 
.§40 
«  35 

2  40 


2^0 
0'4.7 
0.54 

0  w 

4*48 

«0  40 
,0  23 
OOB 
0  06 
008 
065 
.0  08 
0^ 
4>08 


OBf 


■lUTini  kVX  BHK.ÂCIVIllTa 


et  aux 


». 


flftM  kMde,  fti  plfSMt. 
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Dt8I6HilTI<»l 


4M 


einrt. 


Parties 

de 

barnaifl 

d'attelaft, 

de 
conduite 

en 

guides 

et  de 

limonière 

(Smie,) 


Plate- 
longe. 


nOMENCLATUBE  DBS  PABTIBS. 


/ 


ÀTaloireJ 


\ 


l 


Courroie 

de 
croupière 


Surdos 
de 

harnais 

de 
conduite 
en  guides^ 


Un  feutre 

Un  blancbet 

Deux  boucles  d'ayaloire  . . 
Deuxcbspe^de  bouclcteaox 

de  brancbes  n*  2 

Deox  encbafiores  de  bou- 

cleleaax  de  branches  u*i. 

Bras    /Qo.itre  passants  de  plate- 

du    (     longe 

bas.    \  Deux  boucleieaox  de  bran- 
che  

Deux  boucles  n«  5 

Quatre  passants  fixes 

Deux  bourleteaux  de  bras 

du  haut 

Deux  boucles  n*  2 

Quatre  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Rma   lUnfeulre 

di     JUnblanchct 

haut    )  ^^'^"^  branches 

f  Un  eontre-sanglon 

Hain-d*œuTre 

Deux  boucleteaux  porte-traits 

Deux  boucles  n*  6 

hevi  passants  fixes 

Main-d'œoTre 

Une  plato-looge 

Un  crochet  de  plate-longe 

Un  ann<au de  plate-longe 

Main-d'œuvre 

Remplacer  un  des  trois  cuirs  d'une 

plate-longe 

Remplacer  une  partie  de  la  plate - 

longe  (le  décimètre) 

Un  bouclelean 

Une  bonde  ii*  5 

Un  passant  fixe 

Une  chape  n«  î , . . , 

Une  boucle-rénoir 

Une  enebapure 

Un  eontre-sanglon 

Main-d'œuvre 


Un  eontre-sanglon  double. 
Main-d'œuvre 


▼ALBUR  DBS  MàTlftBBS  ET 

VOOB  CaAQIXB 


de 
unia  «rdtMlre. 


fr.   e. 

4  M 
4  34 
0  60 

0  40 

0  44 

0  5S 

0  42 
0  40 
0  20 


0 
0 
0 
0 
4 

4 
0 
0 
0 
0 
0 


58 
46 
40 
24 
75 
05 
26 
43 
09 
76 
08 
08 


0  02 
45  34 
4  00 
035 
0  42 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


» 

84 

05 

05 

05 

20 

43 

42 

04 


4  58 
0  02 


Dr.    e. 


8  97 


4  28 


0  94 


46  98 


4  78 


4  60 


■AUfAIS 

de 

ffttBde  unie. 


fr.  c. 

4  34 
4  39 
0  60 

0  40 

0  44 

0  52 

0  42 
0  40 
0  20 


0 
0 


58 
46 
0  40 
0  24 
88 
43 
26 


4 
4 
4 
0  47 


0 
0 
0 
0 
0 


09 
76 
08 
08 
Oi 


45  78 
4  00 
025 
0  42 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


» 

84 

05 

05 

05 

20 

43 

42 

04 


4  58  \ 
0  02  } 


fr.  c. 


9  49 


453 


0  94 


47  45 


4  78 


4  60 


—  357  — 


•MIT. 


«•teUle 
•scepUoBaelle. 


fr.   c.   I    £r.    c. 

4  52 

4  44 
0  60 


0  40 
0  44 
0  52 


0 
0 
0 


42 
40 
20 


4  75  \ 
002  5 


9  42 


5  49 


0  94, 


47  92 


4  91 


4  77 


PRIX    TOTAL 

»S  L*BfFST. 

PHIX 

on  de*  répantioo* 
pour  BD  aeul  objet. 

MAmilAll 

■AaifAia 

4e  UiUe 
erdl- 
•alfe. 

de 

fraade 
unie. 

de  taille 
excep- 

tl«»B- 

■ellc. 

de  unie 
ordi- 
naire. 

de 

grande 
UiUe. 

de  UiUe 
excep- 
tion- 
nelle. 

fr.   c. 

fir.  .e. 

fr.    e. 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.   e. 

- 

420 
4  56 
0  34 

4  44 
1  61 
0  34 

4  72 
4   67 

0  34 

_ 

• 

008 

0  08 

0  08 

- 

0  09 

0  09 

0  09 

• 

0  45 

0  45 

0  15 

•    * 

0  95 
009 
.0  08 

0  25 
0  09 
008 

0  25 
0  09 
008 

44  49 

44  66 

4555 

034 
0  09 
0  44 

0  34 
0  09 
0  44 

0  34 
0  09 
0  44 

» 

4  79 
4  40 
0  65 
0  45 

2  07 

4  48 
0  65 
0  20 

2  40 
4  26 
0  90 
0  45 

» 
0  42 
0  08 
0  08 

0  42 
0  08 
0  08 

» 
0  42 
0  08 
008 

» 

» 

• 

4  ÔO 
0  25 

4  00 
025 

a 
4  00 
025 

46  98 

47  45 

47  92 

» 

» 

» 

6  06 

606 

6  40 

4  78 

4  78 

4  94 

Ô  84 
088 
0  09 
0  08 
0  08 
020 
0  47 
046 

0  34 
0  88 
0  09 
0  08 
0  08 
0  20 
0  47 
0  46 

0  34 
0  92 
0  09 
0  08 
0  08 
0  20 
0  47 
0  49 

1 

» 

» 

4  60 

4  60 

4  77 

• 

4  60 

4  60 

4  7? 

OBSIRVÂTIOIIS 


aXLATIVSa  AVX  KBMftàCTMMTa 


et  aux  léparatleBa. 


8ana  ko«cle,  mi  ehape,  b1  pat- 
aanL 


8au  bovele,  ni  paaaant. 


Sana  eentre  aanglon,  ni  bras- 
ehM,  il  bItMliet. 


Âve«  boMle  et  paaaaat. 


-^  3S8    ~ 


KOmWCLAm»  DIS  fARTUU. 


Corps 
de 

pan- 
neau. 


\, 


Dans  ileini-inDiiiMiu 

Un  JMc 

Quatre   renf^il»  de  mor- 
taises  

Deui  lettres 

Dettx  passants  fixes 

Uoe  bordure 

Uii  blanchet 

IDeux  chapes  np  9 

Deux  toileatdemateiassare. 

'MateJftssnre 

DeoMontre-saBglons  porte- 
traite.  

IDcux  chapes  n«  2 

lUne  oourroie  de  dragonne. 

Une  bouolo  ii«6* 

Iloe  sndiapui«.  ....,..,. 

Un  passant  fix^ 

Une  biueie-râBoir 

Une  enehapots 

Une  cbapof  det  oontre-san- 

gl«a  de  croupière 

kUne  eachapora 

^Main-d^'œoTre. 

Parties    .  Refoiife  te  matfelassoMi.drun  demi- 

de       I  paimeaft ^ 

harnais  I  1  Refaire  la  matelasmiro.  en  fournis- 

d'attelage, f  I     sant  le  rembourrage ^ 

de      \  Panneau  /  Befain  la  mattlassup»  pour  un  de- 
conduite  N      de     /      mi-fiaineaii  en   fonrnissant   le 

en      /  porteur.  \      rembourrage^ 

guides  I  I  /Une  sangla ; 

st  de    1  I  i  Une  boooie  nf  ff 

limonière  1  I  Saigle.  { Une  enchapure 

(Smiê.)  /  I  i  Uo  pMSdol  fiio 

\  Un  castM-aaafloa  de  sangle 

lIain-d*onivTe^. ^ 

/  Beui  étrifièfti 

Etri*  J  DeuK4triers 

tièrea.  j  Peai.pa«aiiia  ctnlsnts. . . 
l  i)eux.  boacleaià  tesferse.. . 

Main-d^oBuvre.».  ^. . . .: 

Limer  k  neuf  uo  étrier ', 

Redresser  un  étrier  ao  feu 

ICinq  courmies  de  paque- 
tage  ..,.. 
Cinq  boucles  n»  7 
Ciaq  passants  fiies; ', 

Main-d'auTN 


ItAJJlUB  DBS 


»QrÊh  cMMaa 


4» 
Uitl4  oÊàiMim. 


7 
0 


0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
3 
3 
0 


60 
09 


0  n 

0  34 
0  40 
4  00 
0  66 
0  40 
4  20 
0  90 

4  26 
0  40 
0  34 
0  06 
0  40 
0  06 
20 
43 


0 
0 


06 
40 
60 


0  46 
0  06 
43 
06 
46 
04 
00 
00 
40 


0  30 
0  04 


a  00 

0  46 
0  20 
0  04 


tt.   c. 


16  0^ 


4  48 


6  44 


339 


■AaMAIS 


4* 
gindiUiHIt 


Cr.  e^ 

7  60 
0  09 


0 
0 


24 
34 


0  40 
4  00 
0  66 
0  40 
4  20 
0  90 


26 
40 
34 
06 
0  40 
0  06 
20 
43 


4 
0 
0 
0 


0 
0 


006 
0  40 
0  60 


0 
0 
0 
0 
0 
3 
3 


0  66 
06 
43 
06 
46 
04 
00 
00 
0  40 
030 
0  04 
» 
» 

3  00 

4  46 
0  20 
004 


t 


r.  ow 


46  00 


4  88 


•  U 


3  99 


3S9 


1                     PHII                      1 

riIX    TOTAL 

MnamaMM 

o«  dea  réparation 

pent  vm  aenl   ohjfet. 

■AUlAn 

,    ^          ^      "        ^          y 

nB&ATitna  avx  uiiwuaiiuiiTi 

de  tan« 

de  UUIft 

de 

de  uiUe 

de  unie 

de 

de  UtUe 

VflW      WOTAV 

ordi- 

fraade 
UUIe. 

ezcep- 

tlen- 
nelle. 

ordi- 
naire. 

grande 
taille. 

escep- 

tion- 
nelle. 

et  aix  répemiens. 

t*.    «.    1    fr.   e. 

flr.  •. 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

7  50   \              1 

3  92  i 

3  99 

392 

0  09    1 

0  4>3 

0  43 

0  43 

0  24  1 

009 

0  07 

0  97 

0  34  1 

•  49 

9  49 

0  49 

0  40  1 

ftM 

996 

0  08 

4  OOl 

4  47 

4  47 

4  47 

0551 

060 

0  60 

0  60 

0  40  1 

OOi 

9  08 

0  08 

4  sol 

4  ta 

4  00 

4  00 

0  90l 

4  99 

4  00 

4  90 

izs)'^^{ 

0  65 

966 

6  72 

0  40  /            1 

0  0^ 

1  0  08 

0  08 

0  42  1               1 

«44 

0  44 

0  49 

San  koiele,  ni  paasaot. 

O05l                           1 

099 

9  09 

0  09 

0  40  1 

ê44 

9  44 

0  44 

0  051 

0  08 

9  08 

0  08 

0  20  1 

022 

022 

922 

0  43  1 

• 

9' 47 

0  47 

0  47 

0  05   1 

0  08 

0  08 

0  08 

0  40    1 

.  044 

OU 

0  44 

0  67    /             1 

» 

» 

» 

n 

0  i7 

9  47 

0  47 

» 

4  25 

4  26 

4  25 

\  26  04 

te  4M 

26  49 

» 

/ 

092 

062 

0  62 

0  65  \ 

9  49 

059 

0  74 

0  05  J 

0  09 

6  09 

0  09 

0  ^3  S     4  39 
0  OB  ?      *  ^^ 

0  47 

0  47 

0  47 

.096 

698 

0  08 

1046  \            1 

646 

046 

0  54 

a  an  1          1 

» 

m 

» 

3  OO    t             1 

4  54 

46ê 

4  54 

Sent  b«acle,  ni  pêaitnU 

3  00   f            1 

4  10 

4  50 

4  50 

0  40   >     6  441 

0  06 

698 

0  98 

0  30   i             1 

Ot7 

»47 

0  47 

0  04   1 

a 

■ 

n 

» 

9  45 

9  45 

0  45 

9 

9'9&     006 

0  08 

3  00  j             1 

0  65      0  65 

0  65 

0aii  beulfi  ni  patitit. 

Vâ\  'M 

9  96     0  08 

0  08 

0  08     0  08 

0  08 

0  04  : 

1 

'      • 

1      «>    1 

• 

> 
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DÉ8IGIUTI0N 


d«t 


OMBTt. 


nOHJBHCIATURB  DIS  PARTIES. 


( 


ArcoQ 
nervé, 
entoilé 

et 
ferré 


a 
o 

«a 

«» 

r 

«s 


Parties 

de 

harnais 

d'attelage, 

de 
condoite 

en 

gnides 

et  de 

iimooière 

(SuUe,) 


Sellette 

de 
harnais 

de 
limonière 


Un  arçon  en  bois, 

Une  ban  *e  de  dessous 

d'arcade  de  devant. 

Une  bande  de  dessus 

d*arcade  de  devant. 

Un  crorhet  de  rênes. . 

Une  rosette 

Une  bande  ne  <les!H>us 

d'arcade  de  derrière. 

Une  chaite  n*  i    de 

lonj$e  de  croupière. 

Une  eochapiire 

Deui  anneaux  de  guide 

à  piton 

Di'Ui  dés  de  contre-san- 

gions  porte- traits.. 

DeiiK  enebapures  avec 

rivets 

Remplacer  une  arca-le 

une  b-tride  en  bois 

une  pièce  de  batioes.... 

Deui  quartiers 

Deui  Karnilures  d'arcade. . 
Deux  garnitures  de  batines. 
Deux  >!arniiures  d'encha- 

pures  de  dés. 

Un  coiirre-sanglon  de  dos- 

sière 

Un  boui'lelean  de  dossiers. 

Une  boucle  d*  6 

Un  pMS-antliie 

Un  boncletoau  de  sangle.. 

Une  boucle  n*  4 

Un  passant  fiie 

Une  pasM  de  sangle 

Une  cGuriote  de  ^ucleteau 

de  sangle 

Une  bouel*)  n»6 

Un  liassent  fixe 

Une  garnit  ire  de  bouele- 

teaii  de  sangle 

Un  conlre-sangion  de  bou- 

cleteau  dn  sangle 

Une  longe  de  croupière.. . . 
Unecha|ie  d*S 


Parties 

en 

cuir. 


A  reporter. 


VALEUR  DBS  HATl^BS  BT 

rOVB  CHAftUB 


de 
tailla  ordinaire. 


fr.    c.    I    fr.   c. 

3  46 

4  00 


0 
0 


50 
75 


0  05 

4  00 

0  06 
0  45 

0  60 

0  40 

OSO 
» 

» 
584 
0i6 
0  34 

0  03 


0 
0 
0 
0 
3 
0 
0 
0 

0 
0 
0 


47 
40 
04 
04 
30 
06 
05 
04 

47 
04 
05 


004 


0 
0 


82 
50 


0  05 


44  94 


7  56 


BAtNAn 

de 
fraade  taille. 


fr.  c.    I    fr.   ç 


» 
» 
n 


» 
II 


f 


» 

» 
» 

» 

» 


M 

■ 

J» 

» 
» 

u 

s 

m 
n 

n 


(1)  U  ■ala-d^oMTie  eet  eoaprUe'dau  le  prix  de  cka^ae  partie  de  raifea. 
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*£*ï^99* 


lA»-DtXEt7tt2 

oUCT. 


de  unie 


fr.   e.    I    tt. 


e. 


9 


n 


» 


:  / 


0 

B 
D 


» 
» 

n 
o 

» 

» 

D 

» 
P 


11 

n 
n 


t>RIX    TOTAL 

SIS     11 

PRIX 

larLAci 

HINTS 

Dl  L*irviT. 

on  des  réparations 
pour   an  aeul  objet. 

_         làUfAia 

HAnMAla 

de  UiUe 
ordl- 
Aalre. 

de 
fraude 
tittlé. 

de  UlUe 

exoep- 

tlon- 

■elle. 

de  taiUe 
ordi- 
naire. 

de 
(rande 
talUe. 

de  taUle 

exeep- 

tlon- 

nelle. 

tt.   c. 

• 

ff.    c. 

fr.    c 

fr.   e. 

350 

fr.   e. 

» 

fr.   e. 

• 

4  47 

b 

0  67 
0'84 
007 

0 

4  47 

n 

0  4^ 
0«0 

0  37 

ii 

0  4f 

n 

0  49 
0  90 
0  90 
0  90 
3  26 
0  47 
0  24 

» 

» 
n 

• 

tf 

n 

n 

0  03 

» 

it 

0  49 
0  44 
0  08 
0  08 
346 
0  09 
0  08 
0  06 

• 
» 

h 

» 

0 

V 

If 
n 
a 

Ht 

0  49 
0  08 
0  05 

» 

008 

« 

» 

094 
0  64 
0  08 

* 
* 

» 

oMÈfkfîOti& 


lUATITBS  AUX  liMri.4eilllKTS 


et  avz  réparations. 


Dent  0  fr.  tt  ponr  BonUfe  «1 
aimonUfe. 


ftlM  ><<•!■<  wt  piisant. 


ÈÉné  boncle,  ni  pa#^t.  T  eon- 
pris  les  dons. 


1  eémpftihi  dot». 
tant  tUpé. 


àfmÈ^  1887.  N"  9. 
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DÉSIGRAnOR 


dM 


OMIT!, 


Parties 

de 

harnais 

d*attelage, 

de 
conduite 

on 

guides 

et  de 

limoniëro 

(5tttle.) 


Assorti - 
meots 

et  accès- I 
soires. 


HOMEHGJLTURB  DBS  PABTIBS. 


Sellette 

de 
harnais 

de 

iimonière 

(Suite.) 


Panneaux. 


Dossiëre 

de 

harnais 

de 

litmonièré 


Courroie 

de 
retraite. 


Report.... 
Parties  (  Une  garniture  de  contre- 
en     )     sanglon 

cnir.    iDeax   contre -sanglons  de 

(Suite)  {    porte-traits 

Main-d'œurre 

Remplacer  un  jonc  plat 

Deux  basanes  de  des- 

Deux    doublures    de 

dessus 

Deux  toiles  de  mate- 

lasspre. 

Deux  bordures 

Quatre  chaussures  de 

pointes  d'arcades.. 

Matelassure  (500  gr. 

de  paille  et  500  gr. 

de  bourre) 

Main-d'œuvre 

Un  corps 

Un  passant  lixe 

Deux  dés  de  dossiëre 

Deux  chapes  doubles  à  rouleau  de 

sous-Tentriëre 

lUne  courroie  de  dossiëre 

Un  double  boucleteau 

Deux  boucles  n*  6 

[Deux  passants  fixes 

[Un  boucleteau  de  sous-ventriëre. . . 

Une  boucle  n»  2 

Un  passant  fixe  de  sous -ventrière.. 
Un  contre-sanglon  de  sous-ventriëre. 

^Main-d'œuvre 

Deux  courroies 

Deux  boucles  n»  6 

Quatre  passants  fixes 

Main-d'œuvfe 


Rridon 
d'abreu- 
voir. 


Grand 
montant 
complet. 

Petit 
montant 
complet. 


1 


Un  grand  montant... 

Une  boucle  n«6 

Un  passant 

Une  chape  de  clavette. 
Un  petit  montant. . . . 

Une  boucle  w*  i 

Un  passant 

Une  chape  de  clavette. 


VÀLBUR  DBS  IIATIÈBBS  BT 

rODl  CHAQUE 


de 

Utile  ordinaire. 


fr.   e.    I    fr.   c. 

44  94  (     7  56 


A  reporter. 


0  02 

0  84 
0  47 


4  00 

025 

050 
0  48 

0  24 


0  30 
0  17 
6  67 
0  07 
0  30 

4  00 
4  io 
0  34 
0  08 
0  08 
4  67 
0  08 
0  40 
0  83 
0  20 
2  50 
0  40 
0  20 
0  05 

4  05 
0  04 
0  05 
0  05 
0  92 
0  42 
42 
05 


0 
0 


2  40 


42  97 


2  64 


haïrais 

de 

grande  taille. 


rr.    c.    I    fr.   c. 


i> 


» 
» 

M 


B 

12  67 

M 

» 

» 

a 

» 

» 

» 

» 

285 

1» 
» 

» 

4  05 
0  04 
005 
0  05 
0  92 
0  42 
0  42 
0  05 

240 
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MAIir-D*GBI7VM 

•ajBT. 


de  taille 
•xceptionnelle. 


fr.    e.    I    fr 


.   c. 


» 


n 


M 

n 

1» 

» 
» 


9 
» 
>f 
l> 

n 
n 


4  05 
0  04 
0  05 
0  05 
0  92 
0  42 
0  A% 
0  05 

2  40 


1 

PBIX 

PRIX    TOTAL 
!»■  L'irriT. 

Ik  ■  ■        ■  L 

^ 

«a  de*  réparatloai 
pour   QB  aenl   objet. 

HAaM4ia 

■*Ba*ia 

^ 

de  taille 

de 

de  teille 

de  Utile 

de 

de  UUle 

ordt- 
Batre. 

grande 

unie. 

exeep- 
tlen- 
Belle. 

ordi- 
naire. 

graade 

unie. 

ezcep- 

tlOB-« 

Belle. 

fr.    €. 

fr.    e. 

fr.   e. 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.   c. 

\ 

0  03 

n 

a 

1 

0  44 

o 

n 

j 

' 

a 

M 

a 

<  23  47 

» 

» 

0  05 

n 

a 

' 

0  57 

» 

1» 

0  45 

» 

a 

035 

» 

)) 

0  44 

» 

M 

0  09 

e 

» 

050 

» 

il 

» 

n 

» 

7  04 

» 

U 

0  40 

M 

M 

0  24 

D 

n 

0  57 

» 

a 

4  50 

» 

a 

42  67 

» 

» 

0  38 
0  08 

» 

• 

» 

a 

0  08 

u 

a 

4  74 

» 

a 

0  09 

» 

» 

0  44 

» 

n 

0  87 

a 

>» 

» 

M 

» 

4  27 

a 

1 
» 

2  85 

n 

» 

0  09 
0  08 

n 
a 

1) 
» 

» 

» 

a 

4  40 

4  40 

1  40 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 
0  06 

0  06 

0  06 

4  04 

4  0% 

1  04 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  06 

0  06 

0  06 

OBSBRYATIOIIS 


ULATITM  ADX   BBIIVLACBKIBTa 


et  aux  ripanUona. 


Sans  benele,  bI  paaaant. 


Sans  bonde,  ni  pasaaBt. 
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VOHKRCLATUIB  DBS  PA.RTIBS. 


CooTer- 
tnre. 


Report 

Un  frontal 

Mors  brisé  iDeux  côtés  d'emboa- 

à  )     chure 

claTettes    iDeux  anneaux  à  cla- 

complet.    (    Tett«8 

Paire      ÎUne  conrroie  de  ré- 

de  rênes    <     nés 

compljbte.  f  Deux  olires. 

Mainnd'œuTre 

Fournir  un  mors  complet 

Mettre  une  pièce  à  la  oifurcation  du 

montant 

Remplacer  la  moitié  d'une  courroie 
de  rênes 

iif^»«.n«.    (  ^®DX  montants 

iîmntu     JDeux  boucles  no  6... 
complets,    beux  passants  fixes.. 

Deux  anneaux  carrés 

Deux  garnitures  d'anneaux 

Un  dessus  de  tête 

Un  frontal 

Un  dessus  de  nez 

Deux  brides  de  dessus  de  nez 

Un  dé  de  dessus  de  nés 

Une  encnapure  de  dé 

Deux  cêtés  de  sous-barbe 

Un  anneau  carré  de  sous^barbe.  . . . 

Sous-gorge  (  Une  sous-gorge 

collier     <  Une  boucle  n*  6 

complète,  f  Un  passant 

Une  alliance  de  sous-gorge 

Une  alliance  de  dessus  de  tête 

Boucleteau  (  Un  boocleteau 

de  longe    i  Une  boucle  n*  5 

complet,  r  Deux  passants 

Un  anneau  rond ,,, 

Main«<l'<Burro 

Modèle  4873  en  laine  bleu  foncé  ou 
tris  de  fer  foncé 

Refouler  et  blanchir  une  cooTer- 
tur». . , 

La  blanchir  seulement 

Faire  une  reprise  en  laine  as- 
sortie   I 


VÀLBUn  DBS  HiLTlI^lEB  ET 

voua  CIAQVS 


HAINAIS 


4t 

taille  ordinaira. 


fr.  c  I  (t.   c. 

%  40 
0  30 
0  30 
0  40 


4  25 
0  40 
0  40 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


» 


84 
40 
40 
42 
08 
59 
25 
59 
08 
05 
04 
58 
06 
67 
05 
05 
24 
43 
46 
05 
10 


1 


1 


005 
0  47 


45  00 


485 


5  42 


fraude  lalUa. 


fr.   c«    f   h.   e. 

2  40 


0  30 

0  30 

0  40 

4  25 
0  40 
0  40 

» 

» 


084 
0  40 
40 
42 


0 
0 
0  08 
0  59 


0 
0 
0 


25 
59 
08 
0  05 
0  04 
0  58 
0  06 
0  67 
0  05 
0  05 
0  24 
0  43 
0  46 
0  05 
40 
05 
47 


45  00  45  00 


» 


4  85 


5  42 


45  00 


—  965 


iiim.D*aiuvRi 

99frr. 


.   0.  T   fr. 


tt, 
S  40 


0  30 
0  30 

0  40 

4  25 
0  40 
0  40 

A 


» 


0  84 
0  40 
0  40 
0  4â 
0  08 
0  59 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0  06 
0  67 
0  05 
0  05 
0  24 
0  43 
0  46 


59 
08 
05 
04 
58 


0 

0 


05 
40 


0  05 
0  47 


45  00 

» 


4«5 


5  42 


16  00 


PRIX   TOTAL 


»■  t  irrcT* 


4e  Uilto 
ordi> 
Mira. 


tt.   e. 


4  85 


5  42 


45  00 


aABllAll 


graode 
têUi*. 


tt,   e. 


4  85 


5  42 


45  00 


d«  Utile 
eioep- 

liOtt- 

BcUe. 


fr.   c. 


485 


5  42 


45  00 


PRIX 

vie   tiarLACtiiBif Te 

oa  dee  réperetlone 

pour  nu   eeal    objet. 


IIA.MIA18 


de  UiUe 

de 

ordl- 

grtDde 

nelre. 

UiUe. 

fr.   c. 

fr.    c. 

0  32 

0  32 

0  2î 

0  22 

0  22 

0  22 

4  29 

4  29 

0  07 

0  07 

» 

» 

0  70 

0  70 

0  04 

0  04 

0  70 

0  70 

0  46 

046 

0  09 

0  09 

0  08 

0  08 

0  08 

0  08 

0  04 

0  04 

0  64 

0  64 

0  27 

0  27 

0  63 

0  63 

0  04 

0  04 

0  05 

0  05 

0  04 

0  04 

0  34 

0  34 

0  08 

0  08 

0  74 

0  74 

0  09 

0  09 

0  08 

0  08 

0  25 

0  25 

0  45 

0  45 

0  55 

055 

0  09 

0  09 

0  08 

0  08 

0  05 

0  05 

» 

» 

• 

» 

0  40 

0  40 

0  48 

0  48 

0  45 

0  45 

de  UiUe 
excep- 

UOB> 

nelle. 
fr.   e. 


0  32 

0  22 

0  22 

4  29 
0  07 

0  70 

0  04 

0  70 

0  46 
0  09 
08 
08 

04 


0 
0 
0 
0  64 
0  27 
0  63 
0  04 
0  05 
0  04 
0  34 
0  08 
0  74 
0  09 
0  08 
0  25 
45 
55 
0  09 
0  08 
0  05 
» 


0 
0 


0  40 
0  48 

0  45 


ORSIRVATiOm 


■lIATlTie  ADZ  UlttUCMIIlITe 


et  eux  répenUone. 


PItee  on  renfort. 

Seni  boacle,  al  ptetent. 
Avec  larnltare. 


Seni  boucle,  ni  pteeent. 


Atee  boucle  et  peeiante. 
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DiSIGNATION 


dM 


OlItTt. 


Surfaix 

de 

selle. 


Sarfaii 
de 

COQTCr- 

tore. 


Assorti- 
ments 
et  accès- ^ 
soires. 
{Suite.) 


Poitrail. 


hombuclatubb  dbs  parties. 


I 


Uo  corps  de  surfaix. 
Un  contre-sanglon . . 
Une  boucle  n»  4. . . . 

Une  encfaapare 

Deux  passants  fixes. 

Une  passe 

Main-d'œuvre 


Une  sangle 

Un  contre-sanglon. . 

Un  renfort 

Une  boucle  n<*  3 — 
Une  encbapure.  « . . . 
Deux  passants  fixes. 

Main-d'œuvre 

Faire  une  couture. . 


Corps 

de 
poitrail. 


[Bonclcteanx 

de 

montant. 


Montants. 


TraiU. 


i 


Un  feutre 

Un  blancbet 

Deux  dés  de  poitrail.. 
Quatre  dés  de  boucle- 

tcaux 

Quatre  encbapures. .. 
Deux  boucleteaux... . 

Deux  feutres 

Deux  boucles  n«  6.  .. 

gnatrc  passants  fixes, 
eux  montants 

Deux  boQcleteaux  de 

support 

Deux  bondés  n«  4. .. 
Deux  traits  de  cbeval 

de  selle 

Deux  mailles  de  bout 
de  traits 


Main-d'œuvre. . . 
Episser  nn  trait. 


Courroie 
trousse- 
traits. 


I 


Une  courroie 

Une  boucle  n*6.... 
Deux  passants  fixes, 
Main-d'œuvre 


!Un  corps  de  colteron. . . . 
Une  boucle  n«  î 
Une  encbapure  de  boucle. 
Un  passant  fixe 


A  reporter. 


▼ALBUR  DBS  VATltlBS  ET 

POOB  tniiQCB 


de 
taille  ordinaire. 


fr.  c. 

3  75 
0  59 
0  06 
0  25 
0  40 
0  04 
0  05 

0  40 
0  24 
0  04 
0  07 
0  43 
0  40 
0  04 


4  59 

4  72 
0  40 

0  40 
0  20 
0  42 
0  30 
0  08 
0  20 
0  68 

0  42 
0  42 

4  40 

0  30 
0  Ï4 
» 

0  25 
0  04 
0  08 
0  04 

2  92 
0  08 
0  30 
0  40 

3  40 


1  fr.  c. 


4  84 


4  02 


44  44 


0  38 


HAaRAIS 

de 
(rande  taille. 


fr.  c.  \    fr.  c. 

4  00 

0  59 

0  06 

0  26  >  5  09 

0  40 

0  04 

0  05 


0  40 
0  24 
0  04 
0  07 
0  43 
0  40 
0  04 


» 
» 
» 

» 

n 
» 
u 
u 

n 
i> 

» 
u 


» 


026 
0  04 
0  08 
0  04 

292 
0  08 
0  30 
0  40 

3  40 


4  02 


0  38 
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HAIK-D'CEnyRS 

OBiXT. 


de  unie 
exeeptIoniMlIe. 


fr.  c.  I  fr. 

4  m 

0  59 

0  06 

0  in  }    5  34 

0  40 

0  04 

0  05 


0  46 
0  U 
0  04 
0  07 
0  43 
0  40 
0  04 


» 

» 

I» 
» 

n 

» 


M 


0  25 
0  04 
0  08 
0  04 

3  38 
0  08 
0  30 
0  40 

3  86 


4  08 


0  38 


PRIX 

PRIX    TOTAL 

VI   L*WKT. 

oa  des  réparatloBi 

poar 

un   seul 

objet. 

BAKlfAIS 

1^ -'v.. m 

^ 

HAtMAia 

^ ^ 

de  Ufll« 

de 

de  unie 

de  Ullle 

de 

de  Ullle 

ordi- 

grande 

ezeep— 
tion- 

ordi- 

fraode 

exeep- 

tlnii. 

naire. 

Ullle. 

selle. 

naire. 

unie. 

uuu* 

nelle. 

fr.  c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.   e. 

fr.  c. 

3  79 

4  04 

429 

« 

0  64 

0  64 

0  64 

0  09 

0  09 

0  09 

4  84 

6  09 

534 

027 

0  27 

0  27 

0  08 

0  08 

0  08 

0  06 

006 

0  06 

» 

» 

» 

0  44 

0  44 

050 

0  26 

0  26 

0  26 

0  04 

0  04 

0  04 

4  02 

4  02 

4  08 

0  09 

0  09 

0  09 

0  47 

0  47 

0  47 

0  09 

0  09 

0  09 

» 

» 

a 

0  02 

0  0^ 

0  02 

5  09 

» 

» 

4  79 

1» 

w 

0  22 

» 

» 

022 

» 

» 

0  42 

» 

1» 

0  38 

» 

» 

0  46 

» 

» 

0  08 

w 

» 

44  44 

H 

» 

0  08 

» 

M 

0  38 

» 

B 

025 

1) 

» 

0  09 

» 

» 

» 

n 

» 

0  45 

n 

» 

» 

» 

» 

0  04 

» 

» 

028 

0  28 

02^ 

0  38 

0  38 

0  38 

0  08 
0  08 

0  08 
0  08 

0  08 
0  08 

» 

» 

» 

3  09 

3  09 

3  42 

0  09 

0  09 

0  09 

0  30 

0  30 

0  30 

0  44 

0  44 

0  44 

OBSBRYATIOKS 


nSLATIT»  AUX  uimaciMiiTs 


et  anx  réparatlena. 


Sans    boucle,    ni    chape,    ni 
eontre-aanglon. 


Sanf  bouele,  ni  passant,   ni 
enchapare. 


Avec  dés. 


Complet. 


Complet. 


Y  compris  0  fr.  09  pour  dé- 
monU|e  et  remontafe. 
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IfOMKNCLATURB  DBS  PARTIES. 


Report 

Uq  contre-sangloQ 

Une  dragonne , 

Une  maille  à  piton  de  coUeron .... 
Une  maille  à  piton  de  courroie  d'a- 

graphe 

Une  courroie  d'agrafe.  , 

Une  boucle  n»  2 

Deux  passants  fixes 

Main-d'œuTre 

Deox  poches  complètes 

Quatre  contre-sanglons,   avec  œil- 

leU 

Quatre  boucles  n»  4 

Quatre  enchapures 

Quatre  passants  fixes    

Une  sangle  fixe 

Une  sangle  libre 

Deux  contre-sangloDs  avec  œillets. . 

peux  boucles  n«  6 

Deux  enchapures 

'Deux  passants  fixes 

Main-d'œuTre 

jRemplacer  un  derrière  de  poche.  . . 

—  un  défaut  de  poche.  . . . 

—  une  ficelle . 

—  un  pourtour  de  poche . . . 

—  un  dessus  de  patelette. . 

—  une  doublure  de  pateletle. 

—  un  œillet 

Mettre  une  pièce  en  toile  de  moins 

de  0»,10  décote 

Mettre  une  pièce  i  la  bordure  (le 
décimètre) 


VALEUR  DES  XATliRRS  ET 

rOOl  CHAQDX 


BABNAI9 


/Un  corps  de  musette 

Musette-  l  Une  corde  de  suspension 

man-    /  Main-d'œuf  re 

geoire.    j  Mettre  une  pièce  en  toile  de  moins 

\    de  0»,40  de  cAté 


Botte 
porte- 

carabine 
afec 

courroie. 


Goarroie. . . 


I 


Un  corps 

Un  collier , 

Main-d'œuvre.. 
Une  courroie... 
Une  boucle  n*  6. 
Un  passant  fixe. 
Main-d'œuTre.  ., 


Uille  ordinairo. 


fr.  c. 

3  40 
0  46 
0  43 
0  37 


t*.   c. 


0 
0 


34 
67 
0  08 
0  20 
0  09 

4  70 

0  28 
0  24 
0  08 
0  08 
0  22 
0  22 
0  42 
0  08 
0  04 
0  04 
0  40 
» 

M 
» 

n 
» 
» 


0  70 
0  08 
0  03 


0  74 
0  43 
0  08 
07 
04 
0  04 
0  03 


4 
0 


5  74 


6  50 


0  84 


0  92 


4  48 


4e 
iuni9  tilU«. 


fr.  0. 

3  40 
0  46 
0  43 
0  37 

0  34 
0  67 
0  08 
0  20 
0  09 

4  70 

0  28 
0  24 
0  08 
0  08 
0  22 
0  22 
0  42 
08 
04 
04 
40 


fr.  ç. 


0 
0 
0 
0 


» 
» 

N 

J» 
» 


» 

M 
M 
» 


0  74 
0  43 

0  08 


4 
0 
0 


07 
04 
04 


5  74 


6  50 


0  92 


4  48 


0  03 
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deuUle 

OMfUOMMlIt. 


fr.   •• 

3  86 
0  46 
0  43 
0  37 


0  34 
0  67 
08 
20 
09 


0 
0 
0 


4 
0 


70 
28 
0  24 
0  08 


0  08 
0  2S 
0  22 
0  42 
0  08 
0  04 
0  Oi 
0  40 
» 

» 
m 
» 

0 

s 


0 
0 
0 
4 
0 
0 


a 

j» 


74 
43 
08 
07 
04 
04 


I  fr.  «. 


I 

! 


6  20 


660 


0  92 


4  48 


PRIX   TOTAL 
M  L'ursT. 


ordi» 
••Ut. 


fr.   c. 


5  74 


6  50 


0  84 


2  40 


0  03 


HAIHAIS 


da 

grande 

tailla. 


fr.   e. 


6  74 


650 


2  40 


de  UlUa 

azcap- 

Uoo- 

nella. 


fr.    c. 


6  20 


6  50 


2  40 


BB 


PRIX 
•  ■a    ■■iirLACBiiaHTa 
on  dei  réparationa 
poar  un  aenl  objet. 


■4AX*:a 


da  UUle 

de 

ordi- 

(rende 

naire. 

taille. 

fr.  e. 

fr.   c. 

046 

0  46 

0  45 

0  45 

0  37 

0  37 

034 

0  H 

0  67 

0  67 

0  09 

0  09 

0  H 

0  44 

« 

» 

» 

» 

0  iO 

0  40 

009 

009 

0  04 

004 

0  04 

0  04 

0  30 

0  30 

0  30 

0  30 

0  08 

008 

0  08 

0  08 

0  04 

0  04 

0  04 

0  04 

» 

» 

0  60 

0  60 

040 

040 

0  02 

0  02 

0  35 

0  35 

055 

055 

0  46 

0  45 

0  03 

0  03 

0  03 

0  03 

0  04 

0  04 

» 

» 

n 

» 

m 

» 

0  03 

0  03 

0  83 

0  83 

0  48 

0  48 

» 

» 

4  14 

1  44 

0  09 

0  09 

008 

0  08 

» 

» 

de  UUle 

eieep- 

tion* 

nelle. 

fr.   c. 


0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 


46 
45 
37 

34 
67 
09 
44 


0  40 
009 
0  04 


0  04 
0  30 
30 
08 
08 
04 
04 


0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


60 
40 
02 
35 
55 
45 


0  03 
0  03 
0  04 

M 

» 


083 

0  48 

» 

4  U 
0  09 
0  08 


OBtSITATIOm 


aSL4TITB8  AUX  IttVUCBVIlITa 


et  ans  idptnitona. 


Sana  bonele,  ni  paaaant. 


—  370  — 


DÉSIGNATION 


des 


OMIT*. 


Assorti- 
ments 
et  acces- 
soires. 
(Suite,) 


Courroie 

de 
crosse. 


Fouet. 


Articles  communs. 


I 


NOMBRCLATUBE  DBS  PAKTIBS. 


V 

I 


Une  courroie 

Une  boucle  n«  6 

Deux  passants  iixti* 

Main-d'œuvre 

Un  manche 

Une  bande  en  basane 

Une  ganse  d'acconpie 

Un  fonet 

Unemècbe 

Main-d'œnvre 

Bout  de  cuir  de  0">,33  de  longuenr 
sur  O'^Od  de  largeur 

Bouton  on  boutonnière 

Patte  de  boulon 

Coudre  une  boucle 

Petite  lanière 

Ardillon  mis  en  place 

Couture  de  0<*,â,  aller  et  retour 
(bride) 

Couture  de  trait,  plate-longe,  etc. 
(le  centimètre^ 


VALBVR  DBS  HATIÂKES  ET 

POOK   CBtQOt 


de 
Uille  ordlnatrt. 


fr.    c.    I    fr.   c. 


0 
0 
0 
0 


94 

04 
08 
03 


0 
0 
0 


80 
09 
08 
0  28 
0  02 
0  03 


» 
» 
» 
» 

n 
o 


i  09 


4  30 


» 
» 
» 

» 


HAKlIAIfl 


de 
(rende  taille. 


Ar.  e. 

.0  94 
0  04 
0  08 
0  03 

0  80 
0  09 
0  08 
0  28 
0  02 
0  03 


n 
» 
n 
i> 

» 


tt,   c. 


1  09 


4  30 


» 

» 

» 
» 

M 
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MAIK-D*GEUyHB 

OUftT. 


de  unie 
exeepUonnelle. 


fr.  e. 

0  94 
0  04 
0  08 
0  03 

080 
0  09 
0  08 
0  28 
0  02 
0  03 


» 


tr,  c. 


1  09 


1  30 


» 

n 

» 

» 

» 

» 

n 

)» 

» 

» 

a 

» 

PRIX    TOTAL 


»B  I.  UMT. 


de  UUIe 
erdl- 
oaire. 


fr.    c. 
1   09 


1   30 


HAKHA» 


de 

grande 
UiUe. 


fr.   e. 

1  09 


1  30 


M 

» 

» 


» 
M 
» 
» 
» 


de  UiUe 

exeep- 

Uon- 

neile. 


fr.   c. 


1  09 


1  30 


» 
» 
» 

n 
» 
» 


PRIX 
BIS     n>MriACBXBIIT« 

on  des  réparations 
penr  nn   seni   objet. 


■AMIAIS 


de  Uille 
ordi- 
naire. 

de 
grande 
UlUe. 

fr.   c. 

fr.   e. 

1   00 

0  09 
0  08 

4  00 
0  09 
0  08 

» 

1» 

0  84 
0  11 
0  40 
0  30 
0  02 

0  84 
0  11 
0  10 
0  30 
0  02 

» 

» 

0  34 
0  04 
0  04 
0  04 
0  08 
0  04 

0  34 
0  04 
0  04 
0  04 
0  08 
0  04 

0  04 

0  04 

0  03 

0  03 

de  Uille 
excep- 
tion - 
nelle. 

f^.  c. 

4  00 
0  09 
0  08 


0  84 
0  44 
0  40 
0  30 
0  02 


0  34 
0  04 
0  04 
0  04 
0  08 
0  04 

0  04 

0  03 


OBSERVATIONS 


BKLATIVBS  ADX  IBIirLACBlIBJITS 


et  aox  réparations. 


Y  compris  les  dons. 

Y  compris  le  fll  poissé. 
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Réparationt  qui  ne  doivent  pas  être  exécutée». 


DÉSIGKATIOir 

BÉPARATIOMS 

de» 

OMIT». 

OBI  m  DoivBHT  rAt  Atfti  vgÉuiniu. 

Garnilaro 
de  télé. 


Toute  pièce  ou  couture  d'assemblage  à 
une  têtière;  plus  d'une  couture  d'as- 
semblage à  chaque  râne  ou  à  une 
longe  ;  toute  soudure  on  brasure  à  une 
branche  dfl  mon  cassé. 

Totite  pièce  an  (aux-siège  ou  i  la  toUè  de 


OB8ËBVAT10RS. 


Ces  pAitlM    dolTeit    le 


matelassure  de  siège (  r«mpUe«r  en  eaUet. 


Selle. 


Toute  pjèce  au  siège»  ailleurs  que  sur  le 

Çimmeau  ou  près  do  troussequin. 
oute  pièce  au  quartier,  ailleurs  que 
près  du  pommeau,  près  do  troussequin 
ou  le  long  du  siège.  Toute  pièce  ou  cou- 
ture d'assemblage  aux  tronsse-étriers, 
aux  sangles,  aux  surfaix  de  selle  ;  toute 
brasure  aux  étriers;  toute  pièce  au 
corps  de  croupière  et  au  culeron 


Sacoches. 

Corps 
de  bricole. 

Sellette 
de  soos-Yerge. 

ÀTaloire. 


(Plus  d'une  pièce  à  chaque  partie  do  cha- 
pelet on  oes  sacoches 

]  Toute  pièce  au  feutre. 

I 

I  Tonte  pièce  à  la  toile  do  matelassure | 

fToote  pièce  ou  couture,  sauf  le  cas  dej 
remplacement  d'one  moitié  dn  bras  du  \ 


Les  coutures  des  plkees 
voisines  da  troussequin  ne 
doivent  pas  être  éloignées 
déplus  de  OB,OS  dtt  contour. 

On  pent  mettra  toutefois 
des  pièces  «atour  des  oslllets 
de  courroies  et  des  mortaises 
d'étrivières,  en  deesus  et  en 
dessous,  suivant  la  nécessité. 

La  pièce  le  Ion|  du  siège 
est  prise,  d*une  part,  dans 
le  jonc,  et,  de  Tautre,  dans 
la  couture  du  tirant,  qu'elle 
ne  doit  pas  dépasser;  la 
•aUUe  qn^elJe  forme  lor  le 
quartier  doit  être  enlevée  à 
Tabat  carre. 

Ces  pièces  doivent  être 
placées  avec  jonc  pour  les 
goussets,  les  dessus  et  les 
reeouvrements  de  sacoehes 
et  croisées  i  plat  pour  le 
chapelet. 


On    peat     remplacer 
moitié  de  la  toile. 


la 


haut 


CouTerture    \  ^^"^^  couture  ou  toute  pièce  au  moyen 
\     de  cootores 


On  peut  cependant  mettre 
une  encbapure  i  Textrémité 
du  eorps  d'avaloire. 


Articles 
communs. 


Les  pièces  se  placent  au 
moyen  de  reprises. 

ICes  parties  doivent  se 
remplacer  en  entier  ;  le  con- 
tr^anglon  double  de  sangle 
peut  être  formé  de  deux 
parties  réunies  i  la  coature 
dn  porte-étrivières. 

! 


Le  Directeur-Gérant:  L.  Baudoin. 
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HARNAIS  DE  CIRCONSTANCE, 

HARNAIS    DE    LEVÉE   DE    BOITES, 
GARNITURE  DE  TÊTE  MODÈLE  1861 

ET 

ACCESSOIRES   POUR  L'ATTELAGE   DU   CAISSON   LÉGER, 


AVERTISSEMENT. 


Le  présent  tarif  détermiae  les  sommes  allouées  pour  la  confection  et  la 
réparation  des  différentes  parties  qui  composent  le  harnais  de  circonstance, 
le  harnais  di5  levée  de  boites^  la  garniture  de  tête  modèle  1861  et  les  acces- 
soires pour  l'attelage  du  caisson  léger.  Ces  harnais  ou  parties  de  harnais, 
ne  faisant  plus  parue  du  harnachement  réglementaire,  doivent  disparaître 
par  voie  d'extinciion  et  ont  été,  pour  cette  raison,  réunis  en  un  document 
particulier. 

Ce  nouveau  tarif  annule  et  remplace  les  documents  indiqués  ci-après, 
savoir  : 


i^  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnais  de  circonstance, 
approuvé  le  17  novembre  1877  ; 

2^  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnais  de  levée  de  boites, 
approuvé  le  30  juin  1878  ; 

3°  Tarif  et  devis  du  3  mars  1874  en  ce  qui  concerne  la  garniture  de 
tète  modèle  1861  et  les  accessoires  pour  l'attelage  du  caisson  léger. 


àsmtÊ  1887.  N«  10. 


28 
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DÉSI- 
GNATION 
des 

OBJITI. 


NOMENCLATURE  DBS  PABTIES. 


Bri- 
dou... 


Uq  grand  montaDt 

Un  petit  montant 

Un  porte-mors 

Trois  boocles  n*  6 

Quatre  passants  fixes 

Trois  cales 

Un  frontal  sons-gorge 

Une  boucle  n«  6 

Un  passant  fixe 

Main-d'œuvre 

V  *^"     I  Deux  côtés  d'embouebure. 


Ji  wL  I  Deux  côtés  d'i 

\5  w    l^>e«  barres. 
:ompIet..  ; 


H 
U 

S 


Q 

S 

te 
< 
X 


Guides 

de 
main. 


Col- 
lier 
d'at- 
tache. 


Bri- 
cole... 


iCom_ 

{Remplacer  un  mors  à  barres  complet. 

Un  grand  côté 

Un  petit  côté 

lUne  boucle  n*  6 

Deux     )  Un  passant  fixe 

rênes. . . .  i  Un  passant  conlant 

Deux  porte -rênes 

Deux  boudes  n»  6 

Deux  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Deux  encbapures 

Deux  boots  de  guides 

Deux  boucles  n*  6 

Deux  passants  fixes 

Un  cordage 

Main-d'œuTre 

!  Un  corps  de  collier 

Une  boucle  n*  2 

Un  passant  fixe 

Un  passant  coulant 

Un  dé 

Une  pasae 

Une  courroie  d'agrafe 

Une  boucle  n*  6 i 

Deux  passants  fixes 

Une  longe 

Main-d'œuvre 

Un  feutre 

Un  blancbet 

Deux  contre-sanglons  de  trait 

Deux  boucles  n*  2 

Quatre  passants  fixes 

Deux  enchapnres 

Deux  chapes  n*  2  de  boucleteaux  de 

dessus  de  cou 

Deux  boucleteaux  de  dessus  de  cou. . 

A  reporter 


VàLBUR 

des  maUèrci 

et 

main- 

d'oBUTr* 

pour  chaque 

objet. 


fr.  c.    I    ÎT.  c. 


i 

0 


00 
00 
46 


0  4% 
0  46 


0 
\ 
0 
0 
0 


06 
00 
04 
04 
06 


4  55 
0  90 


0 


25 

62 


0  04 
0  04 


04 

08 
Oâ 
03 
4S 
54 
08 
08 
40 
04 
88 
08 
05 
05 
0  42 
0  24 
25 
04 
08 
0  42 
0  06 
09 
88 
4» 
46 
28 
48 


0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
4 
0 
0 
0 


0 
0 
0 


7 
4 
4 
0 
0 
0 


0  08 
0  34 

44  49 


3  94 


î 


fr.    C. 


2  45)  8  87 


24» 


2  02 


202 


3  24 


324 


H 

S  Si* 

ose 

3  II 

M  «0    ». 

a  «  S. 


37 

72 
08 
08 

r  008 
a  49 

0  û» 
0  08  \ 


fr.  c. 


1 

4 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 

0 
0 


02 
02 
54 
08 
08 
02 
02 
08 
08 

83 
50 


2  50 


4 
0 
0 
0 


0  11 
0  28 
08 
08 
42 


0 
0 
4 


2  05 
0  09 
0  08 
0  08 
043 
028 
0  28 

0  08 
008 
046 

7  26 

1  90 
226 
0  09 
0  08 
0  40 

0  08 
024 


OBSERVA- 

TIONS 

rolatiTes 

aux 

renplaoe- 

meiita 

ot 

aux  lépa- 

raUons. 


San*  bonele, 
ni  passant 
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GNATION 
des 

OMSTS. 


HOMBNCLÀTURE  DES  PARTIES. 


I    Bri* 

cole. 


Crou- 
pière. . 


Report 

Deax  fealres  de  boactnleaax  de  des- 

808  de  cou 

Deux  boucles  n»  4. 

Six  passants  Gies 

Uu  dé  de  retraite 

Dessus   (  Un  feutre 

de  cou. . .  (  Uq  blaodiet 

Courroie  1  Qoe  courroie 

do  chaîne  <  Une  boucle  n<*  6 

!e  limon.  (  Deux  passants  Gxes 

{Deux  traits 

TMîia       )  Deux  anneaux 

I  raus. . .  <  jjgy^  garait"»  d'anneaux 

(  Deux  chaînes 

Main-d'œuTre 

Un  bras  du  bas 

Deux  dés  de  boucleteaus  de  bras  du  bas. 

Deux  encbapures , 

Deux  petits  blanchets 

Deux  anneaux  d'aTaloire 

Deux  boucleteaux  de  bras  du  bas. . . . 

Deui  boucles  n»  6 

Deux  passants  fixes... « 

Deux  Dr«s  de  dessus. . . . 
Deux  passe-supports  de  traits 

Deux  courroies  de  retraite 

Deux  boucles  n*  6 

Quatre  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Un  corps  de  croupière 

Un  blanchet  de  croupière 

Une  boucle  n»  6 

Tfois  passants 

Un  Guleron  garni  de  40  gr.de  bourre. 
Maia-d'œuTro 


•  ■ 


Un  arçon  en  bois 


Sel- 
'lotte.. 


▲rcon 
nervé,  en- 
toilé et 


Une  bande  de  des- 
sous d'arcade  de 

r...      I  sus  d'arcade  de 

'"'•    ^  deraot 

Un  crochet  de  rê- 
nes  

A-reporter 


VALEUR 

àê»  nsUères 

et 

d'œurro 

pour  chaque 

objet. 


fr.  c.    j   fr.  e. 

44  49 


f5  40 


0  34 

0  49 

030 

0  45 

0  67 

4  00 

0  S5 

0  06 

0  08 

4  84 

0  50 

0^0 

4  16 

> 

2  91 

0  40 

0  44 

0  S6 

0  40 

0  42 

0  08 

008 

2  76 

0  76 

2  50 

0  68 

0  46 

0  4T 

4  05 

0  25 

0  05 

0  45 

0  42 

0  06 

4  67j 


0  38. 


3  70 
0  30 


• 

§..- 

OBSBRVA- 

6 

"il* 

TIONS 

4    IC  

relatives 

M 

^«S 

in 

iJ 

remplace- 

H 

ments 

H 

S 

•  o  g 

aux  répa- 
rations. 

fr.    c. 

fr.    0. 

0  49 
0  09 
0  08 
0  47 
0  69 
4  10 
028 

24  45 

0  09 
0  08 
0  96 

40  83 


40  83 


4  98 


4  00 

050 
0  75 


225 


3  45 


8  45 


0  06 


4  98 


3  4S 

4  47 

0  67 
0  U 


Sans   boucle, 
ni  pavant. 


/dem. 


Dont  0  fr.  SB 
pour  monta- 
ge et  démon- 
tage. 


(1)  La  main-é'osvre  est  comprise  dMt  le  prix  de  eiktqne  partie  de  I*ar(on. 
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DÉSI- 
GHATIOir 

OUlTS. 


!«OIIBNCLATnRB  DBS  PARTIES. 


Un  boacleteau . . , 
Une  boucle  n«  6, 
Un  pésBaol  fixe. 


Beport 
Bouele- 
teau  de 

EOUS- 

barbe 
eomplet.. 
Un  coDire-saDgloD  de  soas-barbe. . . . 

Une  alliance 

Un  anneau  d'alliance 

i  Deui  branches  droites. . . 

Blors. . . .  <  Une  embouchure 

(  Deux  anneaux  porte-rén es. 

mailles 

crochet 


•••(L'es 


I    lirol 
(iuih). 


9 


n 
u 

H 


S 


S 


< 


Gour 

Remplacer  un  mors  complet 

Redresser  le  mors  à  chaud 

Redresser  le  mers  à  froid 

Remplacer  une  gourmette 

D,jjg./ Remplacer  une  maille  de  gourmette. 

'    Porte-    iDcux  boocleteaux  

mors     /  Deux  boucles  n<*  6 

complet.  I  Quatre  passants  fixes 

Deux  panurges  (fer  ou  fonte  mal- 
léable de  qualité  su[)érieure) • 

Deux  enchapures 

Deux  passants  fixes 

Doux  porte^rénes 

Un  passant  60.iiant 

A^^Z*  )un  grand  côté  de  rénw, . 

Trois  bouches  n*6 

Trois  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Tjiiida    (  U"®  l®"(5*  bouclée 

KnîîfA  J  Une  boucle  II- C 

1  ^o^niif  J  Un  passant  fixe 

complète.  (u„{;^,„.,o,^,;;; 

'  Main-d'œoTre 

Un  corps  de  guide 

Deux  boucles  n«  6 

Guide  1  Deux  passants  fixes 

de    /  Deux  porte-guide 

main,  i  Main-d'œuvre 

Remplacer  la  moitié  d'un  corps  de 
gwde 


VALEUR 

des  matière» 

et 

iMin* 

d*aMiTr« 

pour  chaqM 

objet. 


fr.  e.    I   fr.  c. 

3  6^ 


0  IS 
0  04 
004 


0 
0 
0 

1 

0 


85 

4S 
05 
80 
65 
0  ^ 
0  30 
0  06 
0  05 
» 

M 
» 

0  âO 
0  08 
0  16 


0 
0 
0 
0 


30 

06 
30 


0  04 

1  »5 
0  63 

0  13 
0  13 

r«9 

0  OS 
0  06 
0  19 
0  03 

6  67 
0  08 
008 
0  50 
009 


M 
'^ 

M 

a 
•a 

'4 

e 

H 
M 


fr.   c. 


4  57' 


3  05 


0  44  )  13  32 


0  63 


I 


3  45 


I   039 


1  90 


7  43 


7  43 


8:3  e 

■  .S- 

•  •  2 


m  0 


fr.    e. 


0  t6 
0  08 
0  08 

oir? 

0  41 

0  #6 

1  00 
0  67 
0  11 
0  30 
0  06 
0  06 
3  70 
0  09 
0  05 

43 
ai 
14 
06 
08 


0 
0 
0 
0 
0 


0  19 
0  15 
08 
19 
08 


0 
0 
0 


1  39 
0  68 


0  08 
0  08 

9 

68 
0  09 
0  08 
0  33 


1 


6  7 
00s 
0  08 
037 


3  15 


OBSERVA- 
TIONS 
relatives 

aox 
remplace- 


•t 

•«s  répa- 
ration!. 


Sans   boucle, 
ni  passant. 


/tfem. 


Sans  passant. 


Sans  boucle, 
ni  passant, 
nt  porte  - 
rênes. 


Sans  iMuele, 
ni  passant, 
ni  forte  - 
lonfe. 


Sans  boude, 
ni  pasaant,nl 
porte-fulde. 
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GVÂTIOK 
4M 

OMIT*. 


i 

ca 

H 
H 

1 

a 
> 

a 

Q 

9 

K 


HOMBHOATURB  DBS  PAftTlBS. 


/ 


Bri- 
cole. 


Un  featre. 

Ud  grand  UancheL 

Deai  petiU  biiDcheta. . . . 
Une  plaque  de  frollemeot. 
Deox  gnads  dés  de  bri- 
cole   

Corps     iDeui  encliapiires  de  bri- 
de     /    eole 

bricole...  \Deai  mailles  porle*>plate- 

I  J    looge 

Deoi  cbapea  de  boucle- 
teau  de  desson  de  cou.. 
Deox  encbaparea  de  cba- 
pea de   boucletean  de 

dessus  de  cou 

Deux  longea  de  trait 

Deux  anneaox  doublée 

Deux  boucleleauz  de  deasns  de  cou. . 

Deux  feutres  de  dessus  de  cou 

Deux  bou<:le8  n«4 ,,.•« 

Six  passants  fixes 

Main-d'œuTre 

Un  feutre.. 

Un  blaucbet . . 

Deux  anneaux  ronds. . . , 
Deux    eocba pures    d'an- 

Dessus   I     neaux  ronds 

de        Une  boucle  de  dragonne 

icou n»  6 

Une  encbapore  de  boucle 

de  dragonne 

Un  passant  fixe 

\Deux  fleurons 

Main-d*œuTre 

IDeux  traits  en  coir 
Deux  crochets  de  tête  de 
DeuTtônrêt^'dê 'irait!!!! 
.  Vingt  mailles 

Main-d*œuTre 

Remplacer  un  mâle  de  louret 

Kemplacer  une  femelle  de  touret . . . 
Remplacer  une  chatne 


Un  boucleteau  de  sous-ventriëre. . . . 
Sous-  lUa  contre- sang  Ion  de  sous- rentrière. 

Yen-  <Deox  chapes  n*  2 

Irière.  /Une  boucle  n*  6 

Un  passant  fixe 

.A  reporter 


VALBUB 

des  matièrea 

•t 

«ata- 

d'aavre 

pour  chaîne 

objet. 


H 

II 


fr.  c.    I    tr.  e. 

7  09 
2  09 

4  76 
0  26 

0  44 

0  ttO 

0  20 

0  40)<^<>M 


0  48 
4  60 
4  401 
0  84 
034 
0  42 
0  30 
0  40 
.0  67 
4  00 
0  42 


fr.  c. 


'M  34 


0  06 

0  04 

0  05 
0  06 
0  40 
0  07 

8  75 

2  00 
2  KO 
2  00 
0  32 


» 

m 


2  46 


16  87 


4  28 


Sa-' 
u  3  e 

SI' 

Mi 


fr. 
7 

2 

0 
0 


c. 

44 
46 
90 
32 


0  23 
0  29 
0  t9 
0  08 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


40 
82 
70 
21 
49 
09 
08 


0  69 
4  40 
0  08 

0  03 

0  05 

0  07 
0  08 

0  22 
» 

» 

4  40 
4  42 
0  44 

0  70 
0  72 
4  40 

0  74 
0  37 
008 
0  09 
008 


OBSERVA- 

TlOIfS 

relaUvM 

attz 

remplaça- 

nenta 

et 

aux  répa- 

latlona. 


Y  compris 
a  fr.  17  pour 
la  poio  dn 
bUoehct. 


T  cosipr ia 
0  fr.  0  9  do 
démonta  |0 
et  tcmon- 
tage. 


Le     blandiet 
aeul. 


Arec  passant. 

Numërold  et 
placé. 


Àtec  contro- 
rlvnre. 
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DÉSI- 
GNATION 
des 

OBJtTS. 


■^P 

8 


o 

« 

M 

fi 

M 

O 

< 

m 


Sous- 
ven- 
trière 
(smle). 


NOMENCLATURE  DES  PARTIES. 


CrOQ- 

pière 
avec 
troDS  - 

se- 
traits. 


Report.... ...,^^ 

Deux  porte-traits 

Deux  boucles  d<*  5. 

(Deux  passants  Gxes 
Main-d'œuvre 

Un  culeron  garni  de  40  gr.  de  bourre. 

Une  fourche  de  culeron 

Deux  renforts 

Un  contre -sanglon  de  croupière. . . . 

Une  passe  de  surdos 

Une  boucle  n»  6 

Un  passant  fixe 

Une  chape  w*  3  de  courroie  trousse- 
traits , , . . . 

Main-d'œuvre 

T-rt„«B*_  i  Une  courroie 

tr.7i^       I  Une  boucle  n«  6 

iraii». .,.  I u^yj  passants  flxes 

Main-d'œuvre ...,.- 


.     Arcon 
/  nervé,  en- 
toilé et 
ferré  (4). 


Sel- 
lette. 


Un  arçon  en  bois .... 

Une  bandedc  des- 
sous d'arcade  de 

devant 

Unebandededes* 
sus  d'arcade  de 

devant 

Un    crochet    de 

rênes 

Une  rosette 

Une  bande  de  des- 
sous d'arcade  de 

derrière 

Une  chape  n*  4  de 
longe  de  crou- 
pière  

Une  enchapure.. 

Deax  anneaux  de 

guides  à  pilon. 

Remplacer  une  arcade 

Remplacer  une  bande  en  bois 

Remplacer  une  pièce  de  baiines 


Parties 

en 

fer. 


Parties 

en 
cuir 


Deux  quartiers 

Deux  garnitures  d'arcades. 
'  Deux  garoitu'^**  de  batines 


A  reporter 


VALEUR 

des  maUèrea 

et 

naln- 

d'aoTre 

pour  chaque 

objet. 


tt,  e.    I   fr.  e. 


2  67 


0  09 


0  051 
0  05 

0  04 
0  08 
0  25 
004 
0  08 
0.04 

3  15 


87 


I 


1  00 


0  50 


0  75 

0  05  )  7  26 


4  00 


0  06 
0  45 

0  60 


9 

» 

» 

584 
0  26 
0  34 

6  44 

fr.  e. 


2  67 


2  87 


7  26 


5  •  S 


«8  s* 


fr.  c. 

0  52 
0  09 
0  08 


0 
0 
0 


51 

97 
03 
0  82 
0  44 
0  09 
0  08 

0  08 

0  28 
0  08 
0  08 


3  50 


4  47 


0  67. 

0  8i 
0  07 


4  47 


0  08 
0  48 

0  30 
4  00 
4  00 
4  00 

3  27 
0  17 

0  21 


OBSERVA- 
TIONS 
relaUves 

remplace- 

nenlfl 

et 

aax  répa- 

raUoBB. 


Sans  boucle, 
ni  cbape,  ni 
passant. 


Dont  0  fr.  35 
ponr  mon- 
tage et  dé- 
montage. 


(1)  La  mafn-4*cBQvre  mt  comprise  dans  le  pris  do  cb«que  parUo  de  TarfOD. 
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DÉSI- 
G5ATI0X 

dos 

OBiKTS. 


IfOXBNCLATURB  DES  PARTIES. 


Parties 
en  coir 
(t»iie)i 


Sel- 
lette (  Main-d'œuvre 
(tuile). 


Report 

;  Deux  joncs  plats 

Un  coDtre-sangloQ  de  dos- 
sière 

Un  boocleteao  de  contre- 
sanglon  de  dossière  . . . 

Une  boucle  n*  6 

Un  passant  fixe 

Une  sangle  de  sellette . . . 

Une  boucle  n*  6 

Un  passant  fixe 

Une  passe 

Un  cootre-sangion  de  san- 
gle   

Une  longe  de  croupière. . 

Une  chape  u*%.. , 

Deux  contrc-sanglons  de 
porte-traits  de  t  ous  -  ren- 
triôre 


H 
O 

pa 

u 

o 

M 
-W 

> 
là 

M 
Q 

ce 

mm 
< 

y. 

es 
< 


Pan- 
neaux. 


I 


Dos- 
sière. 


Deux  basanes  de  dessus.. 

Deux  doublures  de  dessus. 

Deux  toiles  de  malelassure 

Matelassure  (600  gr.  de 
paille  et  500  gr.  de 
bourre  de  bœuf 

Deux  bordures 

Quatre    chaussures      de 

pointes  d'arcades 

Main-d'œnyre 

Un  corps 

Une  passe 

Deux  dés  de  dossière 

Deux  des  de  sous-TenUièrc 

Une  courroie  de  dossière 

Un  double  bouclctoau 

Deux  boucles  n«  6 

Deux  passants  fixes 

Un  boucleteau  de  sous- yen  trière 

Une  boucle  n*  2 

Un  passant  fixe 

Un  contre-sanglon  de  sous-ventrière. 
Main-d'œuvre 


Ava- 
loire. 


Bras     (^"  '^^"^'^ 

^hkI»      lUnblanchet 

au  oas.. .  \j^^^^  \iQMt\t%  d'avaloirè. 

A  reporter 


VALEUR 

des  matières 

et 

maln- 

d*osttTre 

pour  tfhaqne 

objet. 


fr.  e.    I 

6  44, 
0  40 

0  47 


0 
0 


0 
0 


0 
0 

K 
0 
0 


6 
0 
0 


0 
4 


fr.  6. 

7  26 


40 
04 
0  04 
3  34 
0  05 
05 
06 


42  70 


0  84 
0  4) 
0  05 


84  , 

47/ 

00 
25 

50 


0  30 
0  48 

0  24 
0  47 


2  64 


67 
07 
30 


0  40 
4  25 
0  33 
0  08 
08 
67 
0  08 
0  07 
0  84 
0  20 

4  47 
4  34 
0  60 

6  44 


,42  04 


• 

\      • 

0B8BRVA- 

iî£. 

-     TIORS 

8^^ 

relatives 

u 

4    m 

M 

£  as 

anx 

A 

remplace- 
ments 

3^^ 

et 

•• 

a  a  s* 
M  S  9 

S 

aux  répa- 
rations. 

ftr,    c. 

fr.  c. 

0  06 
0  49 

0  44 

Sans   boucle, 

0  08 

ni  passant. 

008 

354 

id#m. 

0  09 

0  08 

0  05 

22  60 

088 

0  46 

Sans  cbape. 

008 

0  44 

» 

0  57 

0  43 

0  29 

0  37 

0  44 

0  09 

» 

7  02 

0  09 

0  24 

0  30 

0  75 

0  37 

42  04 

0  08 
0  08 

4  74 

Sans   boucle, 

0  09 
0  08 
0  88 


4  47 
4  56 
0  34 


ni  passant. 


r 


GNATION 

•MSTt. 


IVOMENCLATURB  DBS  PARTIES. 


Bras 
da  bas 


«A 
M 

H 

H 


M 

M 

Q 


Report 

Deux  chapes  n*  2  de  bou- 

cleteau  de  branches . . . 

Deax  eDchapures 

Quatre  passants  fixes  de 

plate-looge 

Deux  boucleteaux  de  bran- 
ches  

Deux  boucles  d«  ô 

Quatre  passants  fixes. . . . 
Deux  boucleteaux  de  bras 

du  haut 

Deux  bondes  n«  2 

Quatre  passants  fixes. . . . 


MaiQ-d'œuTrs. 


Ava- 
loire 


Un  feutre. 


A    J  .    {  Un  blanchet . . 
duhaut..)ugyj.,,„nç,,„ 

Un  contre-sanglon 

IMain-d'œuvre 

[Deux  boucleteaux  porte-traits, 


I 


[Deux  boucles  n«  6 , 

'Deux  passants  fixes , 

Main-d'œuvre 

Deux  courroies  de  retraite, 

Deux  boucles  n*  5 

Quatre  passants  fixes , 

■ain-d'œuTre 


Fouet 

ancien 

modèle. 


Un  manche  (façon  comprise) 

Une  bande  en  basane 

Deux  boutons 

One  ganse  d'aecouple 

On  fouet 

Unemëche 

Main-d'œuvre 


Un  dessus  de  léle 

One  gourmette  de  re- 
change, avec  ease  et  cro- 
chet   


A  reporter. . 


VALEUR 

des  maUèrei 

«t 


poor  eh«qa« 
cbjct. 


flr.  c.    j    fr. 
6  41 

0  40 

0  44 
0  62 


0  42 

0  40 
0  20 

0  68 
0  46 
0  20 

0  24 

4  75 

4  05 
4  26 
0  13 
0  09 
0  76 


0 
0 
0 


08 
08 
02 
2  50 
0  40 
0  20 
0  05 

0  80 
0  09 
0  06 
005 
0  38 
Oi 
06 


I 


0 
0 


4  44 


0  45 


4  59 


8  77 


A 
.4 

H 

e 

M 

mm 

m 


fr.    c. 


40  8i 


4  28] 


0  94 


2  85 


4  43 


4  43 


m 

S  •  t£ 

S  *)  JIL 

M  O  7 

u  3  e 

^  S? 

••  <*  s 


fr.  c. 


0  08 
0  09 

0  45 


0  25 

0  09 
0  08 

0  31 
0  09 
0  08 


4  79 


4 
0 
0 


40 
65 
15 


0  42 


0 
0 

4 
0 
0 


08 
08 

9 

27 
09 
08 


0 
0 
0 
0  07 
0  40 
0  03 


84 
40 
04 


4  49 


0  57 


OBSBRVA- 

Tioirs 

relatWet 


rempUce- 


et 
aux  répa- 
ration*. 


Sans  boacle, 
ni  chape,  ni 
passant. 


Sans  boucle, 
ni  passant. 


Sans  conlre- 
•snflon,  ni 
branches,  ni 
Manchet. 


Avec  boucle, 
et  patsant. 

Sans   boucle, 
ni  passant. 


SanA     gour- 
mette. 
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OiÉSl- 

GRATION 

4M 

OUITS. 


/ 


00 


1 


M 

H 

H 
O 

H 

H 

K 

OS 
-< 
(0 


MOHSlfCLATURB  DBS  PAKHES. 


B«pOfl 

DessoB  L  Une  passe  de  gourmette, 

4e  téie  )     de  recliimge. 

oomplet  iDeai  chapes  de  goormeUe 

(twiie).  \     de  recbange 

Frontal   tUn  frontal 

complet .  i  Deux  fleorons 


Son»- 
«orge    <' 
complète.  1 

[Montants 
[complets. 

Porte- 
mors 
complet.. 


Une  sous- gorgo 

Deux  boudas  n*  7  . . . . , 

Deax  passants  fixes 

Deux  passants  coulants. 
Deux  montants 

Soatre  boudes  n*  6 . . . . 
uatre  passants  .fixes. . , 
Deux  passants  coulants . 

Deux  porte-mors 

Deux  passants  fixes. . . . 


Bride 
de 

por-  / 
tcor   \ 
{tuile). 


I  Deux  brancbes 


Une  embouchure  avec  deux 
fonceaux 

Hors  de 

bride 

complet. . 

'  Deux  anneaux 

Une  enlretoise 

n^.     i  1^0^  bosseltes. . 

Une    i  Les  mailles 

gonr-  <Le  crochet 

meite..  (L'esse 

Remplacer  un  mors 

Redresser  le  mors  à  chaud 

Redresser  le  mors  à  fraid 

Remplacer  une  maille  de  gourmette. 

Paire     (^>«uï'«»" 

A™!!Sif-f  i  Deux  boucles  n»  6 

complète.  |  q^^^^^  passant»  fixes. ... 

A  reporter 


VALEUR 

de*  nalières 

et 


d'oBUvre 

pour  chaqme 

objet. 


fr.  ç. 
4  5d 

0  09 

0  46 
050 
0^0 

0  38 

0  06 
0  07 
0  07 
0  50 
0  46 
0  16 
0  40 

0  34 
0  40 


350 

0  95 

0  30 
035 

0  74 

0  46 
0  30 
0  On 
0  05 

» 

n 

» 

/oo 

0  08 
0  46 

43  t2 

fr.  €.        fr.  e. 


fr.   e. 


0  40 

0  09 
0  52 
0  20 

0  40 


0  49 
0  08 

4  87 


4  17 


0  4â 
0  40 
0  38 


Sens  Oeurons 

Naméroté    et 
plaoé. 

Sans  konele, 
ai  pwsaat. 


SâB«  porte- 
mon  ,  ni 
bouclea,  ni 
paManta. 


Brandie,  1  tr, 
71  ;  démon- 
ter, remoB- 
et  polir, Ofr. 
11. 

!  Bmboschiiro, 

i  Monter  les 
I  brancbei, 
I  I«â  lemon- 
\  tm,  polir, 
•  fr.lt.lfon 
«ompria  les 
clona  rlvéi 
de  boaaclte. 

Batretoiae 
Ofr  SS;  dé- 
monter, re 
monter  et 
pollr,orr.Ott 


6  35 
0  09 
0  05 
0  05 
4  07 

0  08 
0  06 


Sana  boucle 
ni  paaaant  . 
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DÉ8I- 
GX4TI0R 

des 

OMKTS. 


•a* 

i 


u 

•H 

O 
O 


M 

H 


M 

a 

PB 

D 

K 

«B 
< 


Bride 
de 
por- 
teur 


NOMBHCLATUEB  DBS  PA.BTIBS.. 


Report.... 

Paire    iDeax  porte-rénes.. 

de  rèoes  }  Un  passant  coulant 

complète  j  Un  fouet 

Î'  iuité),   \  Un  bouton  anglais . . 
Main-d'œuvre. 
Ajuster  une  r. 


Dessus 

de  télé 

complet.. 

Un  frontal. 


rêne, 


Un  dessus  de  tète 

Une  boucle  de  sous-gorge 
u*  7 

Un  passant  fixe  de  sous- 
gorge 

Un  passant  coulant 


Deux  montants 

Deux  boucles  n«  6 

Montants  1  Deux  passants  fixes 

complots.  ]  Deux  passants  coulants  . . 

Deux  passes  de  clarettcs 

de  mors 

Un  dessus  de  nez 

Deux  anneaux  carrés 

Boacle- 

Un  boucleteau . . 

Une  boucle  n"  6 

Un  passant  fixe. 


teau 

de  sous- 

barhe 

complet.. 

Un  cootre-sanglon  de  sous-barbe. .. 

Une  alliance 

Un  anneau  d'alliance 


Deoi  côtés  d'embouchure. 
Deux  anneaux  d'embou- 
chure   


Mors  à 
clavettes 
complet. . 


iDcox  barrettes, 


Deux  mailles  de  barrettes 

Deux  claretles 

Remplacer  un  mors  complet 

IUne  courroie  de  rênes. . . 
Une  boude  n*6 
Un  passant  fixe 
Un  passant  coulant  de 
rênes 

Main-d'œuvre 

A  reporter 


YÀLBUE 

des  maUères 

et 

■ain. 

d'oBTre 

ponr  chaque 

Objet. 


fr.  c. 

43  22 
0  30 
0  06 
24 
09 
47 


0 
0 
0 


25 

03 

05 
05 

29 

50 
0  08 
0  08 
0  08 


0 
0 

0 

0 


0  40 
0  50 
0  401 

0  13! 
0  04 
0  05 


0 
0 
0 

0 


29 
38 
(5 

851 


0  SO 


025 


0  45 

055 

» 

4  34 
004 
0  04 


0 
0 


04 
47 


fr.  e. 


14  04 


I 


7  68 


I    7  68 


• 

ï 

S 

•a 
« 

a  •  s. 

S 

0B8BEYA- 

TlOlfS 

relatives 

anx 
remplaee- 
■enu 
et 
aax  répa- 
rations. 

fr.   c. 

fr.   c. 

44  04 

m 

0  18 
0  08 
023 
0  40 

0  07 

4  27 

008 

0  08 
0  08 

0  34 

Sans  boaele, 
ni  passant. 

0  27 
0  08 
0  08 
0  08 

Htm. 

» 

0  52 
0  09 

0  45 
0  ('8 
0  08 

litm. 

0  31 
0  40 
0  06 

045 

0  42 

0  42 

Y       compris 
ranneao    el 
la       maiUe 
qu'elle  réu- 
nit. 

0  09 
0  33 
2  05 

T  compris  1» 
malUe   toI- 
slne. 

0  08 
0  08 

0  08 

» 
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BÉSI- 
GlfATION 

OIJIT». 


I 


*5 

i 


-H 

O 
-O 


H 

H 

12 

sa 

o 

M 
flfi 

H 

i 


Bri- 
doo- 
licol 
de 
por* 
teor 
{iuitê). 


NOUENCLÀTUtE  DES  PARTIES. 


Report. 


Une  loDge  bouclée 
Une  bouele  n*  5 . . 


Longe 

*^        '  Un  porte-longe, 
Main-d'œnrre 


Bride- 
licol 
de 
sons- 
verge  . 


Un  dessus  de  tète 

Une  boucle  de  sous-gorge 

n«  7 

Un  passant  fixe  de  sous- 
gorge 

Un  passant  coulant 

Frontal   (  Un  frontal 

complet. .  (  Deux  fleurons , . 


Dessus 

de  tête 

complet. . 


/  Deux  montants '. . . . 

Montants  1  Deux  boucles  n*  6 

complets,  j  Deux  passants  fiies 

l  Deux  passants  coulants . . 

Un  dessus  de  ucz ; 

Deux  anneaux  carrés 

fioacle-   ] 

teao     f  Un  boucleteau 

de  sous*  >Une  boucle  n*  6. ...... . 

barbe     l  Un  passant  fixe 

complet..  1 

Un  contre- sanglon  de  80O8*barbe. . . 

Une  alliance 

Un  anneau  d'alliance 

X  i™.l-  I  Deux  côtés  d*emboudiare. 

.liS^r.i»*"'-''" 

Remplacer  un  mors  à  barres  complet. 

Porte-    i  Deux  boucleteaux 

mors     <  Deux  boucles  n  6. . . . .', . .' 
complets,  f  Quatre  passants  fixes.  ', . . 

Remplacer  un  porte-mors 

[  Deux  porte-rénes 

l  Uu  passant  coulant 

df  rtnM  }  U°  8""^  ^^'^  ^«  ^*"^'*- 


CO] 
tMi 


f  Trois  boudes  n*  6. .' 
Trois  passants  fixes 
Maia-d'œaTre '. 


A  reporter 


VALEUR 

des  matières 

et 

nal0- 

4*œaTre 

pour  chaque 

objet. 


fr.  e. 


4 
0 
0 
0 


59 

05 
Oo 
49 


0  08 


i  29 
0  03 


0  04 
0  04 
34 

20 


0 
0 


056 
0  08 


0 
0 
0 
0 


08 
08 
46 
40 


0  25 
0  42 
0  05 

4  55 
0  90 


0  62 


fr.  c. 
7  68 


4  90 


H 

t: 

ta 
M 


•4 


fr.   c. 


9  58 


9  78 


9  78 


■  a  • 
S  e  "S* 

u 


S  2  ^ 

:i§ 

»  g 


fr.   c. 


4  68 
0  09 
0  08 
0  23 


4  34 
0  08 


0 
0 


08 
08 


0  36 

0  12 

0  19 
0  08 


0 
0 
0 
0 


08 
08 
54 
09 


0  46 
0  08 
0  08 

0  27 
0  U 

0  06 

0  83 
0  50 

2  50 
0  44 
0  08 
0  08 
0  20 
0  49 
0  08 


4 

0 

0 
0 


29 
68 

08 
06 


OBSBRYA- 
T10H8 

relatives 

anx 
remplace- 
ments 
et 
aui  répa- 
rations. 


Sans  boQcIe, 
ni  passant, 
ni  porte- 
ioBge. 


Mnméroté    et 
placé. 

Sans  boucle, 
ni  passant. 


/dam. 


Idem. 


Sans  boucle, 
ni  passsnt, 
ni  porte  - 
rêne. 
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dAsi- 

GNâTIOM 
de* 

OBfBTS. 


II 


Bride- 
licol 
de 

SODS- 

▼erge 
(suite). 


M 


'M 

B 


ca  5 

(0    M 

Si 

es 

.2 


o 

(A 


Garni- 
tore 

de 

léte.. 


a 


Har- 
nais 
d'atte- 
lage 
à  bri- 
cole. . 


KOHENCLATURE  DBS  PARTIES. 


Report... 

I  /«n^i.   i  UQc  lonS^  bouclée, 
boScTe     «"«boaclen-S.. 


com 


plète.  )  5"  P«9sant  fixe 


Un  pvrte- longe, 
Main-d'œuvre 


Quatre  panurges 

Huit  passants  fixes  de  panurgos. . . . 

Main-d'œuvre 

Remplacer  un  arrêt  en  cuir 

I  Une  guide  de  main 

iOno  paire   5^"*  *^«"^'^.  ^^"^«*°  °*^ 

decTou-I^^^^P^ÎÎ^^^fi"'' 
foies  rênes/ 


avec 

guide  de 

imain. .. . 


/  Deux  rênes  inté- 
I    Heures 


^ 


I  Deux  rênes  exté- 

Deux  }  rieures 

doubles^  Quatre  porte-ré- 

rênes..)  nés 

Six    boucles    de 

renés  n*  6 

.Six  passants  fixes 

Main-d'œuvre * 

Remplacer  la  moitié  d'une  guide  de 

main 

Une  courroie  de  sons-ventrière    de 

sellette  de  sous-verge 

Une  boucle  de  sous-vcntrière  de  sel- 
lette de  sous- verge  n*  G 

Un  passant  fixe 

Main-d'œuvre 

Deux  dés  de  dossière. . . . 

Un  corps  de  do*>8ière.,,. 

Une      1  Une  courroie  de  dossière. 

dossière..  ) Une  boucle  de  dossière 

n«4 

,  Deux  passants  fiscs 

Main-d'œuvre 

Un  boudeteau  de  sons- 

ventrière 

Un  contre-sanglon  de  soos- 

veotrière 

Deux  dés  de  sous- ven- 
trière  

Une  boucle  n*  i 

Un  passant  fixe 

Main-d'œuvre 

Remplacer  une  sous-vcntrière  de  dos- 
sière  


Une 

|80U»-veD- 

trière 

de 

dossière.. 


VALEUR 
des  matières 
et 
main- 
d'œuvre 
povr  chaque 
objet. 


fr.  e. 


4  30^ 


4  59 
0  00 
0  05 
0  21 
0  0^1 

4  00 
0  24 
0  OG 

»  I 
3  34  . 
0  08  ^ 
0  08 


3  54 

3  %  ^42  78 

4  46 

0  24 
0  24 
0  44 


0  25 

0  04 
0  04 
0  Ot 
03S 
44  17 
2  63 

0  06 
0  40 
0  45 

2  92 

4  47 

0  40 
0  42 
0  09 

oa 


fr.  e. 
9  78 


4  9ï\ 


0  34 


47  77 


t 


J 


m 

H 

ri 
H 

o 

»• 

e 
»* 

M 

S 
•i 

h': 

■ 
•• 

fr.    c. 

fr.  e. 

44  70 

4   68 

009 

.  008 

0  23 

» 

0  30 

0  OB 

» 

0  08 

» 

0  08 

0  08 

4  98 

2  44 

0  34 

0  08 

0  08 

■ 

40  03 

2  40 

0  30 

1 

0  08 

0  08 

» 

024 

47  00 

265 

009 

008 

» 

350 

5  00 

0  20 

0  45 

0  40 

» 

825 

OBSERVA- 
TIONS 
relatives 

aux 
remplaee- 
mwts 
et 
aax  répa- 
rations. 


Sans  bonde, 
Bf  passant, 
ni  porte  - 
longe. 


Sans  bonde, 
ni  passant. 


Sans  bonde, 
ni  passant. 
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DÉSI- 
GNATION 
des 

OMETS. 


Articles 
communs... 


NOHENCLATURB  DBS  PARTIES. 


Boot  de  cuir  de  0^,^  de  longueur 
sur  0",03  de  largeur 

Bouton  on  boutonnière 

Patte  de  bouton 

Enchapure  a?ec  passant 

Coudre  une  boucle 

Petite  lanière 

Ardillon  mis  en  place 

Couture  de  0",03,  aller  et  ^tour 
(bride) 

Couture  de  trait,  etc.  (le  centimètre). 


VALBUR 

d«s  matlires 

et 

d'œuTTe 

pou  cbaqne 

objet. 


fr.  e. 


» 
n 
» 

» 


fr.  c. 


» 
» 

M 
» 
» 
» 

U 

n 


• 

S 

« 

H 

K  ■  • 

8  S  • 

11 

M 

a 

•4 

M 

■*  .  a 

f 

-  ?  3 

o 

•  •  * 

H 

g"*  S 

B 

t  "o 

m 

S  o  g. 

a. 

m 

fr.  e. 

fr.  c. 

M 

0  34 

» 

0  Oï 

» 

0  Oi 

» 

0  46 

» 

0  04 

» 

0  08 

1» 

0  04 

U 

0  04 

» 

0  03 

( 

OBSERVA- 
TIONS 
reUtiTes 

aux 
remplace- 
nents 
et 
aux  répa- 
ra tlooi. 


Le  prix  com* 
prend  la  fa- 
çon ponr  dé- 
coudre et  re- 
coudre. 


RÉPARATIONS  QUI  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  EXÉCUTÉES. 


DÉSIGNATION 


BIS    oBirrt. 


Garniture 

de  tète 

modèle  4861, 


RÉPARATIONS 


QUI  NI  DOivBiiT  rAS  Atbb  sxicuTics. 


OBSERVATIONS. 


(  Toute   pièce  ou    couture  d'assemblage  h  une /  Le detaus detèie ^u  bridon. 
tétièrî;  plus  d'une  couture  d'-ssemblage  à  ^     ^.i;!.::  ÎLe^l^roîtr 
J     chaque  rêne  on  à  une  longe  ;  toute  soudure  l 
\     ou  brasure  è  une  branche  de  mors  cassé.        i 


ture  d'assemblafe  à  aa 
partie  bifurquée  formant 
aons-gorfce. 
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OBJETS 

COMPOSANT     LE     HARNIACHEMENT 

DES  MULETS  DE  L'ARTILLERIE, 

DES    CHEVAUX    DE    BAT    ET    DES    MULETS    DE    BAT 

DES   ÉQUIPAGES    MILITAIRES. 


AVBRTISSBMBNT. 


Le  présent  tarif  détermine  les  sommes  allouées  pour  la  confection  et  la 
réparation  d<  s  diûérentes  parties  qui  composent  le  harnachement  des  mu- 
lets de  l'artiUerie  et  ceux  des  chevaux  et  des  mulets  de  bat  des  équipages 
militaires. 

Ce  nouveau  tarif  annule  et  remplace  les  documents  indiqués  ci-après, 
savoir  : 

i^  Tarif  et  devis  du  3  mars  1874  en  ce  qui  concerne  le  harnachement 
des  mulets  de  Tartillerie; 

2<>  Supplément  n<^  i  à  ce  tarif,  approuvé  le  17  octobre  1883; 
*  3°  Tarif  et  devis  du  bâl  de  piècf)  de^,  approuvé  le  18  août  1879  ; 

4^  Tarif  et  devis  de  la  transformation  du  bât  d'affût  de  4  en  bât  de 
pièce  de  80,  approuvé  le  9  juillet  1879  ; 

5«  Tarif  et  devis  du  bât  d'affût  de  80.  approuvé  le  25  septembre  1881  ; 

6<^  Tarif  et  devis  de  la  transformation  du  bât  d*affût  de  4  en  bât  d'affût 
de  80,  approuvé  le  fH  septembre  1H8I  ; 

7^  Tarif  et  devis  des  objets  com()Osant  le  harnachement  des  mulets  de 
bât  des  équipages  militaires,  approuvé  le  17  mai  1876; 

S^  Supplément  n<>  1  à  ce  tarif,  approuvé  le  4  juillet  1877; 

9<^  Supplément  n^  2  â  ce  tarif,  approuvé  le  17  octobre  1883; 
10<^  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnachement  des  chevaux 
de  b&t  des  équipages  militaires,  approuvé  le  17  octobre  1883. 


ANNfiB  1887.  N«  10.  29 
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DÉSI- 

GlfATION 

des 

OBJETS. 


NOVENCLATCRE  DES  PAHTIBS. 


/ 


Col- 
lier. 


a 

< 

bQ 

Q 

H 

«a 
u 

«o 

H 

S 

b 


M 

Û 

Qfl 

H 

H 

M 

Q 


< 

C9 


Un  corps 

Un  blanchet 

Un  renfort  de  blanchet 

Une  booele  n*  9 

Un  passant  fixe 

Une  sous-boucle 

Un  anneao  de  courroie  de  longe. . . . 

Une  courroie  de  longe. . : 

Une  boucle  n«  5 

Deux  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

[Mettre  une  pièce  de  0",45  è  0>,20 
au  blanchet 
Mettre  une  pièce  de  0",45  è  0",20au 
feutre 

I 

/  Un  grand  anneau  rond 

Lonse  l  ^®^*  Petits  anneaux  ronds 

^jI^   I  Soixaate-sii  mailles  torses 

chaîne^  S"  V^°"* 

(4)    JUnT 

^  '*  f  Remplacer  une  longe  en  chaîne  éta- 

V     mee 

Un  grand  montant  de  droite 

Un  petit  montant  de  gauche 

Une  boucle  n*  5 

Un  passant  fixe 

Deux  œillères 

iDeux  lanières  à  bouton  d'œillères. . . 

Un  frontal  sous-gorge 

'  Une  boncle  n«  6 

Bri-   /^"  passant  fixe 

^QQ  (  Deux  lanières  de  frontal  sous-gorge. 
'     Un  fleuron 


Un  mors 

Une  rtoe 

Une  olive 

Main-d'œuvre 

Remplacer  la  partie  simple  du  mon- 
tant de  droite .. 

Remplacer  on  anneau  de  mors 


VALBUB 

des  matières 

et 

malB- 

d^œurre 

pearetatqae 

objet. 


fr.  c.        fr.  c. 


0  05  < 
0  08 
i  32 
022 
0  06 


0 
4 
0 


4  25 
0  84 
0  05 
06 
48 
40 
0  92 
0  04 
0  04 
0  40 
0  40 

060 
4  67 
0  05 
0  49 

» 


3  66 


1  73 


7  08 


M 


•4 
M 


fr.    C. 


3  66 


4  73 


7  08 


*•  S  t 

u  t3  e 


S  « 


fi 

s  •  s. 


fr.   c. 


4 
4 
0 
0 
0 
0 
0 


41 
44 
40 
09 
44 
45 
44 


0  37 


0 
0 


09 
08 


0  20 

0  20 

0  07 
006 
006 
0  26 
0  08 

4  75 


30 
89 
09 
08 
0  63 
0  05 
99 
08 
08 
05 
42 


4 
0 
0 
0 


0 

0 
0 
0 
0 


0  65 
4  74 
0  07 


0  47 
0  20 


OBSERVA- 
TIONS 
relatlvee 

aax 

remplacc- 

meiita 

et 

amx  répara- 

tloBB. 


Sans    boucle, 
ni  passant. 


Aaméroté    et 
placé. 

y  compris  Is 
contnre  des 
montants 
dans  toute  la 
hauteur. 


ï  compris 
la  couture 
d'un  mon- 
tant dans 
toute  la  hau- 
teur. 


(1)  La  mala-d'flvuTre  eat  comprise  dans  le  prix  de  chique  partie. 
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M 

Q 

9 

Vê, 


Arcon 
(1). 


Un  arçon  en  blanc 

Euit  bandelettes  d'assemblage  d'ar- 
cades 

Une  bandelette  d'arcade  de  defant... 

Une  contre -baodelettA  de  derant. . . . 

Une  bandelftte  d'arèadt  de  derrière . 

Une  contre-bandelette  de  derrière.. . 

Deux  boalofts  d'assemblage  n<*  5, 
avec  écroiB 

Un  crampon  de  rénoir. . .  • 

Un  annean  dtoble  de  longe  de  crou- 
pière, aTcc  piton  et  écroa 

Deux  anneauk  triangulaires,  arec  pi- 
tons, écrous  et  rosettes 

i  Quatre  crochets  de  bandelette  d'ar- 
cade  

[Quatre  boulons  n«  5  B,  avec  écrous. . 

Qu&lr®  lio°>  d'arcade 

Qaatone  rivets  de  7  millimètres. . . . 

[Remplacer  une  arcade  entière  de  de- 
vant  

Remplacer  une  arcade  entière  de  der- 
rière  

Remplacer  un  sommet  d'arcade 

Remplacer  ane  branche  d*arcade. . . . 

Remplacer  une  entretoise 

I  Remplacer  une  aubo  complète 

[Remplacer  uoe  des  plaochettes  supé- 
rieures des  aubes 

[Remplacer  une  des  planchettes  inter- 
médiaires des  aubes 

[Remplacer  une  des  planchettes  infé- 
rieures des  aubes 

Remplacer  un  anneau  double  de  longe 
de  croupière 

Remplacer  un  piton  d*anneau  double» 
avec  écrou » . . 

Remplacer  un  anneau  triangulaire  . . 

Remplacer  un  piton  d'anneau  trian- 
gulaire avec  ecrou 

Remplacer  un  écrou  n*  5 

Remplacer  une  vis  à  bois 

Ressouder  une  bandelette 

Peindre  et  réchampir  en  entier  Tar- 
çon 

A  reporter 


0  60 

0  45^48  0\ 

0  50 

0  50 

2  00 
0  24 
0  10 
0  28 


» 

9 

n 

0 


» 

» 
» 


(«  04 


0 

0 


30 
46 


0  50 
0  50 


0 
0 


KO 
06 


0  45 
0  03 


2  85 

3  00 

4  60 
4  30 
4  25 
4  60 

0  70 

0  7$ 

4  00 

O30 


0 
0 


20 
0$ 


0  20 
0  03 

0  oa 

0  60 
0  60 


ld»m. 


Ces  prix  eom- 

prennent 
le  démon- 
tage er  le 
reaontege 
des  fenv  - 
res  ,  ainsi 
qne  le  peln- 
tursfe  des 
piècee  rem- 
plâcdes  et 
U  foarnl- 
ture  des 
▼is,  rivets, 
etc. 


(1)  La  pelBtaff  «t  la  aala-d'osaTre  sont  comprises  dans  le  pilx  de  chaqQ*  pftHtt  de  Ttr^. 
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NOHBNCLATUKB  DBS  PABTIB8. 


Report. 


Deax  dés  de  poitrail  n«  2 

Deux  eochapures  de  poitrail  n»2; . . 

Deux  contre-sanglons  de  montant  de 
poitrail 

Un  rénoir 

One  courroie  de  rftooir 

Un  passant  fixe 

Deui  contre-sanglons  d*avaloire.. . . . 

iDeux  chapes  u«  S  de  brdlagt* ; . 

Deux  encnapures  n<*  t  de  brélage. . . 

Deui  lanières 

Quatre  chapes  de  courroies  de  sur- 
charge  

Maiu-d'œuTre 


4S 

S 


M 
Q 


< 


'{]n  faux  siège 

Deux  galbes 

D(iux  joncs  de  galbe 

Un  recouTrement  de  siège 

Deux  jonc»  de  siège 

Deux  plaques  de  frottement 

lain-d'œurre 

^Retendre  et  reclouer  le  faux-siè^. 


Pan- 
ineauz.' 


Deux  dessus  de  panneaux 

Deux  doublures  de  dessus 

Doux  toile:)  de  matelassure 

Deux  joncs 

Rembourrage  (3^750  à  4  kilog.  «te 
paille,  1S500  de  bourre,  2  kil.  de 
crin). 

Seize  lanières 

Main-d'auvre 

Mettre  une  pièce  à  un  panneau 

Remplacer  un  panneau  en  entier.. . . 

Rentoiler  \ 

et        1  en  fournissant  la  toile,  le 

rem-     I     crin,  la  bourre,  la  paille 

bourrer  l     (pour  un,  6',70) 

len  entier/ sans  fournir  ni  le  crin,  ni 

les  deux  I     la  bourre,  ni  la  paille 
pan-     I     (pour  un,  8',60) ...... 

n4*anx. . .  / 

Rembourrer  en  enti«*r  les  deux  pan- 
neaux en  fournissant  le  crin,  la 
boorre,  la  paille  (pour  un,  5',47). 

Rembourrer  en  entier  les  deux  pan*, 
neaux  sans  fournir' ni  le  crin,  ni  la 
bourre,  ni  la  paille  (pour  ao,  0',35> 


VALEUR 

des  matièrM 

et 

d*a«vTe 

pour  chaquo 

objet. 


fr.  e. 


040 
4  26 


fir.  c. 

48  04 


4 
0 
0 
0 

0 
0 
0 


00 

45 

34 1 

05 

34 

40 

50 

48 


6  77i 


0  36 
0  09 


0  30 
0  68 
40 
67 
40 


I 


3  34 


0  42 
0  07 


8  76 
4  50 
3  00 
0  34 


40  40 
1  44 
0  42 

» 


.25  55 


• 

& 

•k 
k. 
H 

8 

H 
O 
H 

S 

m 

H 

Sa* 

il? 
2  il 

s  ^  fl 

«  s  «* 

SIS 

■ 

a. 

OBSBBVA- 

TIONS 

relaUrea 

aux 

remplace- 

nents 

et 

aux  répara- 

Uons. 

fr.   c. 

fr.    c. 

1 

0  24 
0  65 

0  60 
0  45 
0  40 
0  08 
4  40 
0  08 
0  29 
0  40 

53  67 

0  44 

m 

• 

•  •  • 

060 
0  36 
0  40 
4  70 
0  09 
0  30 

T  compris  le» 
clous. 

limn. 

0*45 

Idem. 

455 

0  84 

' 

0  49 

» 
0  44 

0^60 
43  50 

Prix    moyen, 
quelle     que 
soit    la    dl- 
mensioD. 

43  40 

500 

* 

40  34 

0  70 

DÉSI- 

BomiICLjlIOi  DM  ÏAÏTIl». 

M 

! 

i 

i 

,.î.. 

Bou- 
cle* 

Meltre  une  pièw  en  toile  m  p.nnMO, 

DM 
i  93 
063 

0  U 

008 
0  OS 
0  20 
0  60 
0  il 

0  10 
0  1G 

0  16 
008 
00* 

.« 

i  to 

1  SB, 
1  iS' 
0  33 
OM 
0  40 
OU 
3  SS 
066 
OSO 

0  76 
0  411 
020 

0  10 
026 
007 
03* 

1  00 
0  08 

0  20 

1  2ft 
1  68 

l  78 

'to9K.'':".rî'f'".r:.r: 

0  8i' 
6  83 

690 

662 
890 

DEUiconlre-Mogloru  de  nalPlell*... 

dit 

du 

poeh< 

\l  Un. 

Poi- 
trail. 

Am- 

loirt. 

Croo- 

guit  lia  ■  bois  a*  S 

Mâin-H'ceufw 

QoelrobDneloiii'S 

Deni  riieli,  ivm  conlre-riïures 

Deoi  courroies  d'encbapurcs  de  beu- 

Deoi  r>(et«.  ir«c  conUe-riTorea  .... 

A  reporter 

—  SM  — 


BÉSI- 
QVLtlOJf 

d«a 
oaJiT«. 


Crou- 
pière 


COQS- 

8in«t 

de 

bras 

d'ava- 

loire. 


KOMBNCLiTURB  M8  PARTIES. 


Report. 


•I 


ta 


t: 


•N 

M 


K 


SlITW 

faix 
sim- 
ple. 


Sur- 
faix 
dos- 

siëre. 


1 


Maio-d'œuTre , 

Remplacer  on  passant  coulant ...... 

(  Remplacer  une  pièce  de  réunion . . . . 
I 

Un  coussinet 

ïDeux  passants  de  bras  d'araloire^ . . . 

Deux  lanièreB .^.-. 

Main-d'œirrre 

Remplacer  un  dessus  de  coussinet..^ 
Remplacer  une  toile  de  matelasaure. 
Remplacer  une  bordure ....  .^^.....« 

MT  le  "^  { *°  fournissant  la  bourre.', 
coussinet  (  ^'^^  '**"™»''  ^*  ^^^''' 

Un  eorpe  de  surfaix 

Deux  dés  n«  4 

Une  lanière  de  surfaix 

Un  feutre 

Une  lanière 

Main-d'œuvre 

Mettre  une  encbapure  de  dé  n*  1 . . . 

Un  corps  de  surfaix 

Deux  dés  n*  4 

Une  lanière  de  surfaix 

Deux  passants  de  dossîère 

Une  courroie  de  dossière 

Une  boucle  n»  6 

Deui  passants 

Deux  boîtes  supports  de  lirnooière  . . 

Deux  olives 

Un  feutre 

Une  lanière 

Main-d'œurre .  .* 

Mettre  une  rachapure  de  dé  n«  î ... . 
Une  couture  d'assemblage  à  la  eour- 
roie-doasière 

Deux  courroies  ....  » 

Deux  boucles  n»  i 

Quatre  passants 

Maiu-d'œurre 


VALEUR 

des  matière» 
et 
main- 
d'œuvre 
ponr  chaque 
ebjet. 


Cour- 
roies 
de  re- 
traite. 

Cour-  /Deux  courroies 
roies   I  Deux  boucles  n*  6, 
porte-  \  Quatre  passants  . . 
traits.  (  MaiB-d'œorre 


ÎDeux  traits 

^Traits. <  Refaire  une  canse. 
f  Paire  une  épissure. 


tt.  c. 

456 

0  07 
» 

0  88 
0  iA 
0.18 
0  09 

9 
n 
.  »    .  . 


» 


4 
0 
0 
0 
i 
0 


fr.  c. 


î 


4  62 


488 
0  40 
0  63 
0  42 
0  O'J 
0  05 


33 


6  47 


88 
40 
63 
26 
92 
05 
0  40 
3  34 
0  20 
0  42 
0  09 
0  20 


42  49 


350 
0  16 
0  40 
0  05 

058) 
0  08  ( 
0  46  4 
0  04 

3  00 


4  44 


• 

s  9£ 

s 

■J 

il 

1 

^    »   D 

fli 

H  «  P. 

fc 

m 

ik 

fr.  e. 

fr.    t. 

4  62 

0  08  , 

0  20 

» 

•s  *      9%f\ 

0  44 

4  33 

0  44 

» 

, 

05» 

030 

025 

0  46 

0  07 

5  43 

0$2 

6  47 

065 
0  46  , 

0  44 

» 

0  40 

5  13 

0  22 

0  65 

0  45 

2  06 

12  49 

0  09 
0  08 

4  76 

0  42 

0  46 

0  44 

, 

« 

040 

4  44 


086 


3  00 


0  86 
3  00 


0  05 

4  94 
0  09 
0  41 


0  31 
0  08 
0  08 


0  05 
0  05 


OBSERVA- 

TiOKS 

relatiTca 

aux 
remplace- 
ments 
•t 
aux  répara- 
tion*. 


Toile  picarde. 

Veau  I  l'hoi- 
ie. 


Sans  bouclei 
ni  passant. 


/d«av. 


Id0m. 
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GHATION 


OWKTt. 


£.5 

•SA 

<  « 


NOMI!fCLA.TURB  «BS  PAKTHBS. 


en 
«n 


H 
M 


Cour-  /Deax  courroies 

roies  i  JDeax  chatoeltes  n*  I 

sop-  {Deux  anneaux  triaDgiIaircs 

porta  /Deux  boucles  n*  2 

de     )  Deux  paasanU 

lîmo-  /  Deux  longes. .' 

nière.  1  Main-d'oen?  re 

/  (Jd  arcon  en  Uanc 

Une  baodeletie  d'arcade  de  devant . . 
Une  contre-bandelette   d*arcade    de 

derant 

Une    bandelette   d'arcade   de   der- 
rière  

Une   contre-bandeletle   d'arcade  de 

derrière 

Un  crocbet-rônoir  avec  écron  n«  5 .  . 
Quatre  viroles  de  contre- bandelettes 

de  devant  et  de  derrière 

,Uu  anneau  double  de  longe  de  crou- 
pière, avec  piton  et  écj^ou 

[Quatre  crochets  de  bandelettes  d'ar- 
cade  

?oatre  boulons  n*  5  B,  avec  écroos  . 
ualre  clous  rivés  n«  3  B 

»  Hait  rivels  de  7  millim 

^  ''   \  Remplacer  une  arcade  eniière  de  de- 

I     vani 

I  Remplacer  une  arcade  entière  de  der- 

i    rièrc  

Remplacer  un  sommet  d'arcade 

Remplacer  une  bronche  d'arcade. . . . 

Remplacer  unn  aube  complète 

Remplacer  une  des  plancheltea  supé- 
rieures des  aubes 

Remplacer  une  des  planchettes  inter- 
médiaires des  aubes 

Remplacer  une  des  planchettes  infé- 
rieures des  aob^'S. . ... .« 

Remplacer  ua  anneau  double  de  longe 

de  croupière 

Remplacer  un  piton  d'anneau  double, 

avecécrou 

[Remplacer  un  écrou  n*  6 

A  reporter 


VALRUn 

des  ■aiièrrs 

«t 

■•!■- 

pour  chaqve 
objet. 


14  90  V 
0  90  ' 

0  60 

1  00 
0  70 
025 
0  40 
0  50 

2  00 
0  24 
0  20 
0  46 
0  24 


\<9  09 


i 


H 

e 


49  09 


H 
K 


à  •. 


•  ^  s 

m  *•  a 

M  S  s. 


Dr.  e. 

1  92 

0  44 
0  49 
0  09 
0  44 
4  30 
» 


4  05 
0  70 

4  45 

080 

0  25 

0  45 

0  50 


0 
0 
0 
0 
0 


50 
06 
06 
03 
03 


2  45 

2  60 
4  60 
4  30 
4  60 

0  70 

0  75 

4  90 

0  30 

0  îO 
0  03 


0B8BRVÀ- 
TIOHS 

relaUTes 

•«X 

remplaee- 


et 

au  répara- 
t'oaa. 


SasB   boucle, 
ni  passant. 


■Ces  prix  com- 
prennent le 
déments  (0 
et  le  remon- 
l«(e  des  fer- 
rares,  ainsi 
qne  lé  psln- 
tnragB  des 
pièces  rem- 
placées et  la 
fonmiiure 
des  ti',  rl- 
▼elH,  etc. 


(1)  La  peintnn  et  ta  ania-d*«Mivre  sent  Mmpriees  dans  le  prix  As  cbaf««  parlie  de  Tarçon. 


-  386  — 


DÉSI- 
GNATION 

OlilTS. 


NOMENCLATURE  DBS  PARTIES. 


s 


H 

fi 

H 
< 

m 


M 

H 

Q 

sa 

e 


M 
U 

-go 

Q  M 


Report. ..» 

Deux  contre-saoglons  de  poitrail. . . . 
Deux  contre-saogloDS  de  niontaDts  de 

poitrail 

Deux  contre -sanglons  d'avaloirc 

Deui  chapes  n»  î 

Deux  encbapures  o-  2 

Deux  lanières 

Quatre  chapes  de  courroies  de  sur- 

chage 

Hain-d'œuTre 


Celles  du  bât  d'affût  de  4 


Ceux  du  bas  d'affiU  de  4. 


Poche 


'à  fers,  i  ^^'^^  ^"  ^^^  d'affût  de  4 
Boucle- 
leaux 

cbe  dc^^^°^  ^°  ^^^  d'aiïùi  de  4 

poche 

à  fers.^ 

Un  corps  de  poitrail 

Deux  boucles  n*  1 

iDcux  passants 

Poi-    iDeux  montants *  * 

trail . .  \Denx  boucles  n»  2 

[Deux  passants ' 

Deux  riTets  arec  contre -rirures 

Main-d'œuvre 

Aja-  f  Celle   du  harnais  de  bât  d'affûVei 

loire.  \     d'attelage 

Çrou-  j  Celle  du  harnais  de  bât  d'affût  et 
pière. .  \     d'attelage 

fa°i7  1^^°^  d°  harnais  de  bât  d'affût  et 
simple.)     d'attelege 

!Un  arçon  en  blanc 
Huit  bandelettes  d'assemblage  d'ar- 
cade   
Une  bandelette  d'arcade  de  deTiint  !. 
Une  conirc- bandelette  d'arcade  de 
derant 

I 


VALEUR 

des  matières 

et 

malo- 

d^QBOTre 

ponr  ehiqve 

objet. 


fr.  c. 

Tèè 


i  00 
4  26 
0  40 
050 
0  18 

0  36 
0  04 


2  09 
0  24 
0  20 
4  48 
0  46 
0  20 
0  40 
0  09 


9  20 

0  96 
0  90 

0  48 
44  24 


tr  e. 
49,09 


5  42 


3  34^ 


25  55 
4  78 


0  84 


4  26 


5  90 
4  62 

6  47 


e 

H 


fr.   c. 


53  40 


5  62 


4  26 


5  90 
4  62 

6  47 


S  S  • 

«a  o 

■  «  " 
«  S  0 

M 


OBSERVA- 
TIONS 
relatives 

tnx 

remplace  • 

menta 

et 

•ut  ripara- 

tiens. 


fr.  c. 
0  93 

0.5i 
0  68 
0  08 
0  40 
0  40 

0  44 

» 


» 


2  26 
0  43 
0  40 
0  66 
0  09 
0  40 
0  06 
» 


» 


Sans  boude, 
Dl  passant. 

7tf«m. 


0  20 

4   05  {t  compris  les 
riveta. 

0  25  ' 


(i) 


A  reporter 

La  pelatare  al  la  malii-4'flB«Tre  sont  eomprfeea  dana  le  prix  de  ehaqM  partie  de  TaffOB. 


—  3OT  — 


dAsi- 

GKATION 


ONKTS. 


HOMBNCLATUBB  DBS  PàBtIBS. 


00 

ta 
o 


•«a 
S 

H 

Q 


Report 

Dn  crampon  de  rènoir 

Uae  bandelette  d'arcade  de  derrière. 

Une  contre-bandeletle  d'arcade  de 
derrière 

Un  anneau  double  de  longe  de  crou- 
pière, avec  piton  et  écrou 

Deux  entretoises,  arec  siipporls  de 
tourillons  montas 

Quatre  bonlons  d*entretoises  n*  5  B, 
arec  écrous .• 

Deax  anneaux  triangolaires,  arec  pi- 
tons, écroos  et  rosettes 

Quatre  crochets  de  bandelette  d'ar- 
cade  

Quatre  boulons  de  crochets  n«  5  B, 
avec  écrous 

Quatre  liens  d'arcades 

Deux  garnitures  d^arcade  de  devant. 

Vingt-deux  rivets  de  7  mil 

D'ux  rivets  de  6  mil..... 

Remplacer  nne  arcade  entière  de  de- 

.         I     vaut ....   

Arçon  /  Remplacer  une  arcade  entière  de  der- 

(1),\     rière 

{sutte).  \  Remplacer  un  sommet  d'arcade 

Remplacer  une  branche  d'arcade.. . . 

Remplacer  une  aube  complète 

Remplacer  une  des  plaûcoettes  supé- 
rieures des  aubes 

JRempIacer  une  des  planchettes  inter- 
médiaires des  aubes : 

Rempiac4-r  une  des  planchettes  infé- 
rieures des  aubes 

[Remplacer  un  anneau  double  de  longe 
de  croupière 

Remplacer  un  piton  d*aonean  double, 
avec  écrou /  • .  • 

Remplacer  un  anneau  triangulaire. . 

Remplacer  un  piton  d'anneau  trian- 
gulaire, avec  écrou 

Remplacer  un  support  de  tourillon . . 

Rem^ilacer  nn  écrou  n*  â 

Remplacer  nn  rivet  de  support  de 

I     tourillon .^ 
Remplacer  une  vis  è  bois 
Bessouder  une  bandelette 
Peindre  et  réchampir  en  entier  l'arçon 


fr.  c.        fr.  c. 

14  24 


0  45 
0  60] 


0  24 
0  601 
S  00 


» 


44 


fr.  c. 


0B88RVA- 

TIONS 

reUUTes 

tox 
remplace- 
nenu 
et 
aax  répara- 
tions. 


0  46    1  T  compris  les 
4  45 


rWeli. 


0  20 


2  85 


0  30 


(1)  La  peinture  et  la  ipalA-^'oatre  soat  eomprlees  daiif  te  priK  de  ehaque  pârUe  de  l'arçon. 


Uam. 


Ces  prix  com- 
prennent le 
démontjfe 
et  le  remon- 
tage des  fer- 
rares,  ainsi 
qne  le  pein- 
tarage  des 
pièces  rem- 
placée* et  la 
fonmlture 
des  Tis,  ri- 
fets,  etc. 


T  compris  les 
rirets. 


~  3«  — 


BBBBSB! 

DÉSl- 

GNA-TION 

de« 

OBIETS. 


4S 
••• 

S 

fi 

e 

'H 

S 

ta 

fi 

H 
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m 


M 

fi 

& 
Cb 
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NOMENCLATURE  DES  PARTIES. 


Garni-  ' 
tares 
pour 
les 
har- 
nais. . 


Celles  da  bât  d'affût  de  4. 


VALEUR 

des  malièret 

et 


d'ouvré 

povr  chaque 

objet. 


Garni- \ 
tares 

dn     }  Celles  dn  bât  d'affût  de  4. 
corps 
'de  bât. 

Pan- 


.) 


neaui.  )  Ceux  du  bât  d'affût  de  4. 
Poche  * 


:} 


à  fers..  (  Celle  du  bât  d'affût  de  4 

Bou- 
cle- 
teaux 
d'at- 
tache 

do 
poche 
\à  fers. 


Ceux  da  bât  d'affût  de  4. 


I 


Arcon 
(1) 


Un  aiçon  en  blanc 

Huit  bandelettes  d'assemblage  d'ar- 
cades  

Une  bandelette  d'arcade  de  devant.. 

Une  contre-bandelette  d'arcade  de 
derant 

Un  crampon  de  rènoir ,  « . . 

Une  bandelette  d'arcade  de  derrière, 
ne  coiitre-bandelelte  d'arcade  de  der- 
rière   

Un  anneaa  double  de  longe  de  crou- 
pière, avec  piton  et  écrou 

Deux  entretoises,  avec  guides  de 
flèche * 

Deux  boulons  extérieurs  de  devant 
d'enlretoise,  n*  6  B,  avec  écrous. . 

Deux  boulons  intérieurs  de  devant 
d'entretoise,  avec  écrous 

Quatre  boulons  de  derrière  d'eotre- 
toise,  n*  5  B,  avec  écrous 

Deux  buttées  de  chargement  ; 

A  reporter 


fr.  e. 


» 


9  40 

0  96 
0  90 

0  48 
0  45 

4  00 

0  45 
0  50 

5  70 

0  43 

0  45S 

0Î4 
4  06 

1«).42 


fr.  c. 


6  77 


H 

a 
a 

H 

e 

a 


A    ta    0 

M    S    O 


fr.  c. 


3  34r  «4  70 


fr.  <^ 


OBSKRTA- 

TlOffS 

felitiTes 

remplace* 

et 
ans  répara* 

tiODf. 


25  56 
4  78 


562 


0  Bï 


0  20 

4   05  (y  compris  les 
f  rivets. 

0»  \ 
0  16  I 
4  4ft 

)/dem. 

020  \ 

0  50 

3  00 

0  40 

0  10 

0  40 
0  60 


(1)  La  peiatore  et  la  aati-d'ceevre  oMt  oomfrrlaea  dans  le  prfac  d«  elwfie  patte  4*  Taspon* 


-^  3»  — 


ROHBHCLàTimK  DM  PARTIES, 


Aroon 

(1). 
(jnàt»). 


i 

s 
s 

s 

Ph 


Beport 

Deai  anoeaax  lri«ngol«iroft  arec  pi- 
tons, écroas  et  rosettes 

Quatre  crochets  de  bandelette  d'ar- 
cade   

Qaatre  t>ODlons  de  crocheta  n*  5  B, 

arec  écrouf 

Qaatre  liens  d'arcades 

Dix-huit  riyels  de  7  mil 

Remplacer  uae  arcade  entière  de  de- 
vant  

Remplacer  ooe  arcade  entière  de  der- 
rière   

Remplacer  un  sommet  d*areade 

Remplacer  one  branche  d*arcade.. . . 

Kemplacer  noe  aobe  complète 

Remplacer  une  des  planchettes  supé- 
rieures des  aubes 

Remplacer  une  des  planchettes  inter- 
médiaires des  aubes 

Remplacer  une  des  planchettes  infé- 

rifures  des  aubes 

Remplacer  un  anneau  double  de  loane 

de  croupière «  

Remplacer  un  piton  d*anneau  double, 

aïec  écrou ,•  •  •  • 

Remplacer  un  anneau  triangulaire. . 
Remplacer  un  piton  d'anneau  trian- 
gulaire, avec  écrou ,. . . . 

Remplacer  un  guide  de  flèche. .'. . . . 

Remplacer  un  écrou  n«  6 

Remplacer  une  vis  è  bois 

Ressouder  une  bandelette 

Peindre  et  i^champir  en  entier  l'ar- 
çon   


Celles  du  bâtd'afmt  de  4, 


Celles  du  bât  d'affût  de  4. 


A  reporter, 


0  U 

0  40 
0  36 


0 

9 
9 


6  77 


3  3i 


33  73 


285 


3  00 

4  60 
1  30 
4  60 

0  70 

0  7B 

4  00 

0  30 

0  20 
0  Oft 


CSe«  prix  com- 

fMBMnt   le 

«MnooUgs 

et  le  reoMm- 

Uge  en  fer- 

l^raret,  elvsi 
que  le  peln- 
tnrafe  des 
ptèeee  rem- 
placées et  la 
fonrnltvre 
des  tIs,  rl- 
tets,  ete. 


0 
0 
0 

0 
0 


so 

40 
03 
03 
60 


0  60 


» 


I  (l)  La  pelnt«re  et  la  mala.d'œttrre  sont  comprises  dans  le  prix  de  chaque  partie  de  l'arçon. 
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DftSI- 
GftATIOR 

OUBTI. 


4g 

9 


00 

H 

Q 

H 

Ut 
Q 

H 


\ 


Pan- 
neaux 

Poche 
à 

[fers... 

Bou- 
cle- 
leaax 
d'at- 
tache 

de 

poche 

à  fers. 


NOMEHCLATURE  DES  PARTIES. 


Report 


Ceox  du  bât  d'affût  de  4. 


Celle  du  bât  d'affût  de  4. 


H 
IB 

S 

U  H 

H 

M 

ss  s 

o 


o 


Cour- 
roies 
de 
char- 
ge- 
ment.. 


Cour- 
roie 
d'ar. 
Icades.. 


I 


Cour- 
roie 

de 
br«- 
lage 

de 
^caisse 


Ceux  du  bât  d'affût  de  4 .V. 

I  Due  courroie 
Une  boucle  n-î....... 
Un  passant  fixe 
Main-d'œuvre , 
Une  couture  d'assem 
blage 

i  Une  courroie 
Une  boucle  n»  2 
Dn.p.55.ntnie 
Main-d*œuTre , 
Une  couture  d'assem 
blage 

de  bât  (  ^°®  courroie 

A^aiTAt  )  Une  boucle  n»  6 , 

aVl  j  On  passant  fixe 

*'®*-  (Main-d'œuvre 

de  bât    (Une  courroie.     

de  pièce  )S°'**^"'*îr^ 

de  80.    ) Unpassant fixe 

\Mam-d  œuvre , 

Une  courroie 

Une  boucle  n»  5 ! 

Deux  passants  fiies 

Main-u'œuvre 


I 


VALEUR 

d«8  natlèret 

et 

Miln- 

d*œiiTTe 

pour  chaqve 

objat. 


fr.  e. 


2  %9 
0  08 
0  10 
0  03 

» 

-1  76 
0  08 
0  40 
0  03 

» 

4  OS 
0  05 
005 
0  03 

0  94 
0  05 
0  05 
0  03 

0  80 
0  05 
0  40 
0  03 

fr.  c. 


33  73 


Î^M 


4  78 


H 
M 


fr.  e. 


59  28 


0  84 


2  50 


4  96 


4  48 


i' 


07 


0  98 


5  62 


2  50 


4  % 


4  48 


4  07 


0  98 


s^- 


■s 

m 


fr.  e. 


OBSBRVA- 
TI05ÎS 

reifativcs 

•ttX 

remplaee- 

n«Bts 

et 

atix  répara» 

tiODS. 


2  38 
0  09 
0  44 


0  05 

4  80 
0  09 
0  44 


0  05 

4  40 
0  09 
0  08 


0  99 
0  09 
0  08 


0  84 
0  09 
0  08 


Sans   boucle, 
ni  paasant. 


/dam. 


Idtm. 


lâem. 


/i«M. 


—  4(H  — 


r 


DÈSl- 

GITATION 

OUBTS. 


I(OIIENCLÂTCBK  DIS  PARTIES. 


!Une  eoarroie 
Une  boucle  11*6... 
Deux  |»assaats  flxes. 
Maio-d'œuTre 


S 


Une  eoarroie  . . . 
Une  boucle  o*  5 
Ud  passaot  fixe. 
Meio-d'œurre... 


Cordo 
à  bol- 

[tilIOD.. 


jUoe  corde  h  bottillon, 
I  Refaire  une  ganse . . . 


Transfor- 
mation du 
bât  d'afffût 
de  4  en 
bât  de 


Deox  entretoises -. .  ^ . .. 

Doux  BOpports  de  toorillons 

Dix  riret»  de  5  miliim.  de  diamètre  à 
tète  ronde 

Deui  boulons  d'eniretoise  n«  6  B.. . . 

Deux  écrous  u*  5,  à  (>ix  pans 

D<^ax  garnitures  d  arcade  de  devant. . 

Quatre  rivets  en  fil  de  fer  de  7  miliim. 

Deux  rivets  en  Gi  de  fer  de  6  miliim. 
pièce  de  80.  |  Matières  nécessaires  pour  la  transfor- 
mation des  arcades 

Main-d'œuvre  pour  la  confection  et  la 
mise  eu  plaide  des  objets  neufs  et 
pour  la  transformation 


Transfor- 
mation du 
bât  d'affût 

de  4  en 
bât  d'affût 

de  80. 


Deox  entretoi«e8 

Deux  guides  de  flécha 

Deux  boulons    intérieurs  de  devant 

d'eutretoises 

Quatre  boulons  do  derrière  d'entre- 

toisi'S,  n*  ô,  B 

Six  écrous  o*  5,  à  mx  pans 

Deux  butées  de  chargement 

Main-d'œuvre  pour  la  confection  et  la 

mise  en  place  des  objets  neufs  et 

pour  la  transformation 


VALEUR 

à—  natièrts 

et 

matii- 

d'œoTre 

pour  chtqae 

obJ< 


fr.  c. 


fr.  c. 


06 


i   34 


1   00 


1  00 


3  95 

3  45 

0  08 

0  46 

0  08 

0  40 

0  06 

0  03 

>10  24 


0  20 


«  40/ 

2  80 
0  08 

0  46 

0  32 

0  n 

0  20 


2tô 


e 


fr.  c. 


4  05 


4  34 


4  00 
» 


6  05 


H 

S  •<•* 

M  3  ^ 

s  «  B 
3"fi  • 


•  «»  2 

m 


fr.  e. 


0  95 
0  08 
0  08 


4  ¥6 
0  09 
0  08 


0  04 


» 
» 

» 

n 

» 
M 
» 


» 

n 


■ 

M 
1» 


OBSERVA- 

TlOlfS 

relatives 

«a/ 

remplace- 
ments 
•t 
aux  répara- 
tions. 


Sans   boude, 
ni  passant. 


làmn. 


I 


Les  prix  al- 
loués pour 
les  répara- 
tions des 
bits  de  pièce 
de  80  sont 
applicables 
aux  répara- 
tions i  faire 
aux  bits 
provenant 
de  transfor- 
mation. 


Les  prix  al- 
loués pour 
ies  répara' 
tioas  des 
bats  d'aSAt 
de  80  sont 
applicables 
aux  répara- 
UoDS  i  faire 
aux  bits 
proTenant 
de  transfor- 
mation. 
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BtSI- 

OHATION 

des 

OMSTS. 


IfOMINCLlTURE  OBS  PARTIES. 
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Col- 
lier 
d'atta- 
che. 

LoDge 

en 
chaîne 

Bri- 
don. 


Celui  de  la  garniture  de  tète  des  mu- 
leta de  rartillerie , 


I 


Celle  de  là  gamitar«  de  tète  des  mu- 
letb  de  rartillerie... .: 


(  Celui  de  la  g&rnitnre  de  tête  des  mu- 

l     lets  de  l'artillerie 

I 


VALEUR 

des  BisUères 

et 

d*OBUTre 

pour  chaque 

objet. 


fr.  c. 


m 


o 


S 


i 


Ar- 

coa. 

(1). 


6 
3 

i 
0 
0 


50 
70 
30 
46 
25 


0  50 


2 
0 


00 

60 1 

0  28 

0  60 


» 

» 


On  arçon  en  blanc. . , ; 

Deux  bandelettes 

Deux  contre-bandelettes 

Huit  rivets  (fil  de  fer  n*  5  de  6  mil}.. 

Un  crochet-rénoir,  avec  éoroo 

Un  anneau  de  longe  de  croupière,  avec 
piton  et  écrou 

Quatre  crochets  de  charge 

Quatre  boulons  à  gorge,  avec  écrons. 

Quatre  supports  de  cacolets 

Peinture  et  réchampisse ge 

Remplacer  une  arcade  entière  de  de- 
vant  

Remplacer  une  arcade  entière  de  der- 
rière  ^ 

Remplacer  un  sommet  d'arcade.*..!. 

Remplacer  une  branche  d'arcade,... 

Remplacer  une  aube  complète 

Remplacer  une  des  planchettes  supé- 
rieures des  aubes 

Remplacer  une  des  planchettes  inter- 
médiaires des  aubes , , , , 

Remplacer  uoe  des  planchettes  iofé- 
rieures  des  aubes 

Remplacer  un  anneau  de  longe  de 
croupière 

Remplacer  un  piton  à  tige  d'annéâû 
de  longe  do  croupière,  avec  écrou. 

Remplacer  un  écrou  n«  3,  à  six  pans. 

Remplacer  un  écrou  n*  4,  h  six  pans. 

Remplacer  une  vis  à  bois 

.  Ressouder  nne  bandeletto , . . 

Faut   i  En  tissu  de  sangle  cloué 

siège..  I  Retendre  et  reclouer  le  fauxsiège  .. . 

I  A  reporter 

(I)  U  maJiHd'airrt  est  comprise  dans  le  prix  de  chaque  partie  de  1' 


fr.  c. 


3  66 


t  73 


7  08 


a 

H 

A 

f 
O 


fr.  c. 


3  66 


f  73 


7  08 


U  89 


44  89 


Sa* 

S  «7 
u  3  e 

«  S  (* 

*  s 


fr.  c. 


» 

2  40 
4  40 
0  03 
0  87 

0  50 
0  50 
0  46 
0  08 

^60 

9  20 

335 
4  30 

4  90 
4  40 

0  65 

0  70 

0  90 

0  30 


OBSBRYA- 

Tions 

relatives 


remplace- 

nents 

et 

aux  répara- 
tions. 


Ces  prtz  com- 
prauneul  le 
dimontaffe 
et  le  reaioB- 
tage  des  fer- 
rares,  ainsi 
que  le  peln- 
tursffe  des 
pièces  rem- 
placées et  la 
fourniture 
des  Tis,  ri- 
vets, etc. 


0  20 

0  0^3 

0  03 

003 

0  60< 

0  60  )  Clous 

0  47   i  pris. 


eom- 


arfon. 
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DÉSI- 
GKATION 


OMBT8. 


KOMBIICLÀTURB^  DU  PARTIBS. 


VALBCR 

d«s  naUèrea 

et 

■•la- 

d*<BaTre 

pour  ckaqu« 

objet. 


e 


OD 
M 

2 


M 
O 

-< 

5 
o 
•« 

a 

A 

H 


H 

Q 

H 

«a 


fr,  ç. 

Report 0  46 

'  Deux  eontre-sangloDS  de  boaclete«ux 

de  poitrail 4  00 

Deox  contre-8aDgloD8  de  poitrail. ...  0  84 

Deox  coDtre-saDglons  de  lessière. ...  4  00 

Six  rosettes  porte-yis 0  36 1 

Six  fis  à  bois  de  roeeftes  à  tète  fraisée 

iiO,de40mil 0  42 

Par-   I  On  recouvremeot  de  siège 1  SÔ 

ties  eo  /  Deox  (galbes 0  86 

cuir.  \  Deux  joncs  plats,  cloués 0  26 

Qnatre  chapes  de  courroies  de  sur-! 


I    fr.  c. 


I 


charge 
Haiu-d'œufre  pour  laeonfeclion  et  kh 

pose  du  faux  siège  et  des  parties  en 

cuir. 

Mettre  une  moitié  de  reooovrement 

de  siège 

Reclouer  le  recoufremoiit  de  siège. . 

Deux  dessus  de  panneaux 

Deux  doublures  de  panneaux  (toile  h 
coller) 

Deux  bfanchets  de  dessus  de  pan- 
neaux  

Deux  toiles  de  matelassure  (toile  pi- 
carde)  

Un  jonc  plat 

Matelassure  (3^600  paille,  3^  erin). . 

Seize  lanières  à  deux  pointes 

Main-d'œuTre 


0  361 
Ô  07 

n 

9 


Pan- 
neaux. 


[Mettre  une  pièce  en  basane  h  un  des- 
sus de  panneau 


Remplacer  un  panneau  en  entier. . . 

Remplacer  une  des  trois  parties  d'un 

blanchet  de  panneau 

Rentoiler  \ 

et  rem-    lei  fournissant  la  telle,  le 
bourrer  f     crin  et  la  paille  (pour 

en  eQlier>     un,  7 ',60) .^... 

les  deux  l  sans  fournir  ni  le  crin,  ni 
pan-     1  la  paille  (pour  un,  2',6Ô) 

neaux... J 

Rembourrer  les  deux  pcnneaox  en 
fournissant  le  crin  et  la  paille  (pour 
un,  6',80) 


2  60 

066 

6  68 

2  40 
0  34 
41  40 
4  U 
0  49 

» 


3  97 


fr.c. 


ô  97 


25  60 


25  60 


■   "  w 

Si? 


3 


m   V 
M  tï 


fr.  c. 


0  64 
0  44 
0  66 
0  08 

0  03 
4  46 
0  47 
0  47 

0  44 


0  75 
0  09 

4  42 

0  47 

3  68 

» 
0  38 

0  41 

» 

0  65 

43  00 

4  35 


45  20 
5  30 


44  60 


OBSBRVA- 

TIOKS 
leUtÎTea 

remplace- 
meute 
et 
aux  répara- 
tiona. 


Cloni 
pria. 


con 


Prix  no/en, 
qaeUe  que 
soit  la  di- 
mension. 

Clous  et  ron- 
delles com- 
pris. 


I 
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DÉSI- 

GlfATIOir 

des 

OUBTI. 


NOHEKCLATUBE  DBS  PARTIBS. 


Pan- 
neaux 
(iuite). 


te 

< 


09 
M 


M 

O 

H 
H 


M 

a 


Fer- 
rures 
pour 
le 
trans- 
port 
des 
outils 

de 
pion- 
niers. 

0). 


S    CD 


«S 


Croa- 
'piëre 


Rembourrer  les  deux  panneaux  sans 
fournir  ni  le  crin,  ni  la  paille  (pour 
ùn,0',46) 

Mettre  une  pièce  en  toile  an  panneau 
dans  les  extrémités  et  à  rendroit 
des  piqûres  seulement 

Mettre  une  pièce  h  Tune  des  parties 
du  blanchet 

Piquer  les  deux  panneaux  (pour  un, 
0',09) 

Refaire  un  rang  de  piqûres 

Î Trois  supports  de  garni- 
ture  
Deux  bandes  de  garni - 
Une"tôiêde'gârnïtnrê.".'. 
Trente-et-uo  rivets  de  gar- 
niture  

Quatre  crochets  de  brélage 

Quatre  écrous  de  brélage  n^  4,  h 
six  pans 

Quatre  rosettes  n*  4 

Quatre  anneaux  de  brélage,  avec  pi- 
tons.   

Quatre  écrous  de  brélage  n*  4,  à 
six  pans 

[Quatre  rosettes  u*  4 

Remplacer  un  support  des  côtés  de 
garniture  de  dessus  do  bât 

Remplacer  un  support  du  milieu  de 
garniture  de  dessus  de  bât 

Remplacer  un  anneau  de  brélage  . . . 

Remplacer  un  piton  d'anneau  de  bré- 
lage  

Cn  cnleron 

Une  fourche  de  culeron 

Deux  garnitures 

One  boucle  n»  2 

Deux  passants  fixes 

Une  longe  de  croupière 

Un  passant  coulant 

Deux  bras  de  fessière 

Main-d'œuTre 

Remplacer  une  pièce  de  garniture  . . 


YALBUB 

des  natlères 

et 


d'œuvre 

pour  eheqoe 

objet. 


fr.  c. 


4  40' 

4  45I 
4  60| 

0  06 

0  n 

0  O81 
0  04 

0  92 

0  08 
0  04 


9 
» 


0  42 
0  88 
0  40 

0  oa 

0  20 
0  95 
0  05 
4  hS 

0  09 


fr.  c. 


4  46 


4  04 


4  04 


4  45 


M 

•I 


O 
H 


fr,  c. 


4  46 


4  04 


4  04 


4  45 


S  a  « 


S  •• 


m  a 


fr.    c. 

0  30 

*  *        . 

0  25 

0  35 

0  48 
0  02 


0  70 
4  95 

0  03 
0  25 

0  03 
0  02 

0  24 

0  03 
0  02 

0  65 

0  76 
0  05 

0  49 

0  47 
0  93 
0  06 
0  09 

0  44 

1  04 
0  08 
086 

0*08 


OBSERVA- 
TIONS 
relatires 

•IX 

remplace- 
ments 
et 
•nx  ripara- 

tiOBS. 


(1)  La  mala-d'œavre  est  comprise  dans  le  prix  de  ehaqae  partie. 
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DESI- 
GNATION 
de* 


NOMBNCLATURK  DBS  PAITIES. 


H     . 

éa 

a» 

Sg 

SB 
o 

•M 

M   S 
U   Û 


S 


Sor- 
faix 
do 
char- 
ge. 


Cor- 
Ides  de 
char- 
ge. 


Un  corps  de  fessière 

Deux  boQcles  demi-rondes  de  45  mil. 

Deux  passants  fixes 

Deax  Loucleteaax  de  fessière 

Deux  boucles  n»  2 

Deux  passants  fixes 

Deux  feutres 

Deux  rivets  avec  contre-rivures 

Main-d'œuTre 

Mettre  une  enchapure  de  boucle  de 
corps  de  fessière 

Un  corps  de  poitrail 

Deux  boucles  n*  2 

Deux  passants  fixes 

iDeux  Doncleteaux  de  poitrail 

Deux  feutres 

'Deux  passants  fixes 

|Deux  iM>ucles  n*  5 

{Deux  rivets  de  boacleteaux,  avec  con- 
tre-rivures 

Main-d'œuvre ; 

Mettre  une  enchapure  de  boucle  de 
corps  de  poitrail 

Deux  courroies 

Deux  boucles  n*  6 

Deux  passants  fixes 

Quatre  passants  coulants 

Main-d'œuvre 

Un  corps  de  surfait 

Un  feutre 

IDeux  anneaux-dés 

Une  grande  lanière 

Une  petite  lanière 

Main-d'œuvre 

Mettre  une  enchapure  d'annean-dé. . 

Un  corps  de  surfaix 

Une  boucle  de  65  mil 

I  Trois  passants  fixes 

'Main-d'œuvre 

Remplacer  une  demi-longueur  dans 
une  des  bandes  du  corps  de  surfaix. 

Remplacer  un  quart  de  longueur  dans 
une  des  bandes  du  corps  de  sur- 
faix  

Deux  cordes  de  charge  (longueur  : 
6» ,60  à  6-,80;  diamètre  :  U  mil.; 
poids:  4k,400) 

I  Main-d'œuvre 

Refaire  une  pnse 

Faire  une  épissure 


YALIUR 

dei  maUteM 

et 

mtlii- 

d^OBSTra 

poar  ch«qiio 
objet. 


fr.  c.  1    fr.  c. 

3  75 

0  38 

0  SO 

0  68 

0  46. 

0  20  y  6  00 

0  36 

0  20 

0  07 


850 
0  16 
0  20 
0  42] 
0  28 
0  40' 
0  40i 

0  20 
0  06 


4 
0 
0 
0 
0 


68 
08 
08 
46 
04 


6  67 
0  30 
0  30| 
0  59 
091 
05 


0 
0 


8  34' 
0  46 
0  24 
0  051 


3  52 
0  061 


m 


4  02 


2  04 


M 


e 

H 


fr.  c. 


6  00 


4  02 


2  04 


8  00 


8  76 


3  57 


800 


8  76 


3  57 


■  Si: 

H  *> 

m 


d 


c. 

84 
23 
44 
0  36 
0  09 
0  44 
24 
42 


3 
0 
0 


0 
0 


0 

2 
0 


25 
55 
09 
0  44 
0  23 
0  46 
0  08 
0  09 

0  42 


0 
0 


45 
88 
0  08 
0  08 
0  08 


6 
0 
0 
0 
0 


84 
32 
49 
64 
40 


0,30 
» 

0  18 
0  40 


2  60 


1  S5 


AHHU  1887.  N»  iO. 


0  04 
0  08 

30 


OBSBRYÀ- 

TIONS 
reUtltes 

mx 

rempUee- 

menti 

et 

•ax  réptra- 

tlOB*. 


Seae  bovcle, 
ni  p«»Mnt. 

ld«M. 


/dm. 


•  W^HM^ 


idtm. 


Nota.  -^  Le 
tarir  des  ré- 
paraUons  à 
ezécater  au 
surfais  de 
charge  est 
donné  à  ti- 
tre de  ren* 
aeignement , 
cet  objet 
étant  réparé 
par  iw  Bta- 
bllaaeinenta 
an  titre  dn 
maUrlel. 
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NOMENCLATURE  PB8  PAETIE8. 


VALEUR 

det  matière» 

«t 

■«in- 

d'œaTra 

ponr  chaque 

objet. 


H.^ 


Toile  chinée  imperméable  en  4  00/4  00* 

Six  coDtre-forts 

Six  enchapures 

Six  anneaux  ronds  de  35  mil 

[Deux  lanières  doubles. |  0  84 , 

Main-4'œuYre,  y  compris  l'inscrip-, 

'    tion 027 

Bâche •{  Remplacer  un  lé  entier 

Mettre  une  pièce  de  40  à  30  de  ion- 
gnenr  de  lé  (toile  comprise) .... 

|Mettre  une  pièce  de  30  à  40  de  lon- 
gueur de  côté  (toile  comprise) . . . 

Mettre  une  pièce  de  20  à  30  de  lon- 
gueur de  côlé  (toile  comprise) .... 

Couture  et  ourlet  (le  mètre  courant). 


Cor* 
des  de 
i bâche . 


fers... 


Col- 
lier 
d'ttlt- 
5f  efae... 


toflge 
en 

chaî- 
ne. 


IDeux  cordes  (longueur  :  2*,300;  dia- 
mètre :  40  mil.  ;  poids  :  O>,20O)  . . 
Main-d'œuvre , 
Refaire  une  |anse 
faire  une  épissure 

I 

Dn  doTant 

Un  derrière 

Un  soufflet 

Deux  passes  de  courroies  de  surcharge 

Deux  passes  de  surfaix  de  bât 

Deux  contre -sanglon« 

Deux  boucleteaux 

Deux  boucles  n*  7 

Deux  passants  fixes 

Ifain-a'œuTre 

Un  corps 

Un  blanehet 

Un  renfort  de  blancbet 

Une  boucle  n«  2 

Un  pissant  fixe 

Une  sous-boucle 

Un  anneau  de  courroie  de  longe 

Une  courroie  de  longe 

Une  boucle  n»  6 

Deox  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Mettre  une  pièce  de  0>,45  à  0«,20 
au  blanehet 

Celle  de  fa  garniture  de  (41e  des  mu- 
lets de  rartilleric 


0  90 
0  04 


0  9ô 
4  92 
0  63 
0  34 
0  26 
0  20 
0  40 
0  06 
0  08 
0  47 


0  08 
0  10, 
0  43 
0  40 
0  25 
0  05 
0  40 
0  10 


47  64  47  64 


0  94   0  94 


4  72   4  72 


4  34 


6  07 


4  73 


OBSERVA- 
TIONS 
«•lallvea 

tu 

r«mpla«e- 

■•BtS 

et 

aiz  fépara- 

tiona. 


fr.  c.    I    fr.  e.         fr.  e.       fr.  c. 
45  60 


200 
4  00 


0  0^ 
0  08 


4  76 
4  76 
0  44 
009 
0  44 
0  45 
0  44 
027 
0  09 
0  08 


Nota.  —  Le 
tarif  des  ré> 
paratloM  à 
eséoater  à 
la  bâche  et 
à  set  cordes 
est  d»D9<  A 
titre  de  ren- 
seignement , 
ces  objets 
étant  répa- 
rés i^ar  les 
Etablisse- 
ments an  U- 
tre  dn  niaté- 
rlet. 


Sans  boucle, 
ni  passant. 


Sans  bonde, 
ni  passant. 


0  25 
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GJUTIOII 
4M 

OUITf. 


NOMEKCLATCRB  Dgg  PARTIES. 


-4 


9 


F 


Un  montant  de  droite 

Un  montant  de  gauche 

Une  boncle  de  gauche  n*  5 

Un  passant  fixe 

Deux  œillères 

Bri-   I  Cinq  cales 

don  k  /  Un  frontal 

œillë-  \  Une  booele  n*  6 
res.. . .  I  Un  passant  fixe    .       .     , 

Deux  lanières  de  frontal  80u»*gorge. 

Deox  lanières  d'œillères 

Un  fleuron , 

Remplacer  la  partie  simple  du  mon- 
tant de  droite 

'*^      CDenxanneanx 

Un  grand  cdtë 

Un  petit  côté 

Un  passant  fixe 
I  n AitA    )  ^n  passant  conlaoi , 
*^**-^  Une  boucle  n»  6. 

Une  olire . 

Remplacer  une  rêne, 

Main-d*œuTre. 


M 

H 


M 

S! 


Cf 
-M 

8 


^Aroon 


Un  arçon  en  blanc 

Une  bandelette  de  devant. . . , 

Une  bandelette  de  derrière 

Une  oontre-bandelette  de  devant 

Une  contre-bandelette  de  derrière. . 

HoitriTets 

ix  fis  à  bois  à  lôte  fraisée  n«  5»  de 
86  mil 

YingtrsixTis  abois  à  tôte fraisée  n«5, 
de  85  millim.  (pour  aabes) 

DoQze  goujons  d'aubes 

Oaatre  crochets  de  charge 

Quatre  boulons  n*  3  B 

Quatre  écrous  n«  3,  à  six  pans 

Quatre  crochets  de  brélage 

Quatre  écrous  n*  4,  à  six  pans 

Quatre  rosettes  n«  4 

Quatre  anneaux  de  brôlage,  avec  pi- 
tons  

Quatre  écrous  n«  4,  à  six  pans 

A  reporter 


» 

»  ] 

» 

0  49/ 

6  80 

4  95 

8  45 

0  70 

0  90 

0  46 

0  80 

040 

0  06 

8  00 

0  84 

008 

098 

008 

0  04 

098 

0  08 

OOfi 

8 
4 
4 
0 


» 

45 

85 

05 

40 

03 


0  03 
0  03 


50 
08 
03 
85 
0  03 
0  08 


0 
0 
0 
0 


0 

0 


85 
03 


(1)  La  main-d'ttttvre  est  eompilM  dau  le  prix  U  tka^M  parti*  de  l'aïf  oe. 
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DÉSI- 
GNATION 
de» 

OlilTI. 


MOMBNCLÀTURB  DIS  PARTIES. 


Report 

Qaatre  rosettes  n«  4 

Un  croehet-rénoir 

Un  écrou  n*  4,  à  six  pans 

Un  anneau  double  de  longe  de  crou- 
pière  

Un  piton  d*annean  double  de  longe  de 
cronpière. 

Un  écrou  n*  4,  à  six  pans 

Six  rosettes  porte-vis  de  contre-san- 
glons 

Six  Tis  à  bois  à  t^te  fraisée  n»  3,  de 
40  mil 


/ 


M 

H 


H 


o 

•H 

S 

Q 

i 

M 
B 


^fîf°*  /  Remplacer  une  arcade  entière  de  de- 

0)    <      vant 

{tuiie),  ^  Remplacer  une  arcade  entière  de  der- 
rière   

Remplacer  nn  sommet  d*arcadc  .... 

Remplacer  un  côté  d'arcade 

Remplacer  nne  aube  complète 

Remplacer  une  des  planchettes 

Remplacer  un  anneau  de  brélage. . . 

Remplacer  un  piton  d'anneau  de  bré- 
lage  

Ressouder  une  bandelette 

Peindre  et  réchampir  en  enlier  l'ar- 
çon   


Garni- 
ture 
de 
dessus 
Ide  bât. 


'Toiles, 
cuirs 

et  [gar- 
nitu- 
res 
pour 
les 
bar* 

mais  .. 


Trois  supports 

Deux  bandes 

Une  tôle 

Trente-cinq  rivets, 


Un  faux  siège 

Un  recouvrement  de  siège 

Deux  galbes 

Siège.    {  Deux  joncs  plats 

Clous  d'attache 

Main-d'œuvre  pour  confec- 
tion et  pose 

Retendre  et  recloner  le  faux  siège. . . 
i  Mettre  nne  moitié  de  recouvre;ment 

de  siège 

Reclouer  le  recouvrement  de  siègp. . 

A  reporter 


■  VALEUR 

des  matières 

et 

maln- 

d*aaTre 

pour  cbaqne 

objet. 


fr.  e.        fr.  c. 

47,08 
0  04 
0  23 
0  02 


0  30 

0  48 
0  02 

0  36 

0  42 


» 
» 

» 


» 


4  80 
4  24 
4  85 
0  07 

0  52 

1  59 
0  28 
0  20 
0  40 

0  06 

» 


48  35 


ml 

H 
A 
•J 

M 
H 
O 
H 

M 

mm 

m 


fr.  c. 


4  96 


2  75 


26  06 


5  --• 

s  "^  ^i 

W    tS    « 
4    «1   o 

2  c  * 
•  9 

M    «    0 
g**     •* 

»<  o  2 


fr.  c. 

0  02 
0  25 
0  03 

0  30 

0  20 
0  03 

0  08 

0  03 


2  35 


2 
4 
4 
4 


50 
35 
20 
70 


0  70 

0  05 

0  20 
0  60 

0  60 

0  80 
0  70 
2  30 
0  03 

058 
4  85 
0  46 
0  42 


0B8BRYA- 

TlOltS 

relaiives 

a«x 

renplace- 
nenCB 
et  . 

aux  répara- 
tions. 


0  47 

4  00 
006 


Ces  prix  coin- 
prennent  le 
montage  et 
le  démonta- 
fe  des  fer- 
rures, le 
peinlnrage 
des  pièces 
remplacées , 
la  fonmita- 
re  des  vis  et 
des  goujons. 


Clous     com- 
pris. 


Idmn. 


(l)  La  mala-d*cBUvre  est  compridu  dans  le  prix  de  chaque  partie  de  Tarfon. 


—  409 


DÉSI- 

GKATIOlf 

des 

OBJBTS. 


IfOHERCLATURB  DBS  PARTIES. 


â 

S 


09 


■< 
f-i 


0 


en 
M 

Q 


M 


Toiles, 
eairs, 

et  gar- 

Biturps 
pour 
les 
har- 
nais 

(êuite).  { 


Pan- 
neaux. 


VALEUR 

des  matières 

et 

main- 

d^oBiiTre 

pour  ehaque 

objet. 


Report 

Denx  dessus 

Deux  donblores 

Deux  blanchets 

Deux  toiles  de  matelassore 

Un  jonc  plat 

Une  matelassure 

Seixe  lanières  d'attacbe. . 

Seize  contre-forts 

Hait  clous  broquettes  . . . 

Huit  rondelles 

Main-d'œuvre 

[Mettre  une  pièce  en  ba- 
sane à  un  dessus  de  pan- 
neau   


[Remplacer  un  panneau  en 
entier 


Remplacer  une  des  trois 
parties  d'un    blancbet 


j    de  panneau 
/  Rentoi-  * 


'  en  fournissant  la 
toile,  le  crin  et 
la  paille 

sans  fournir  ni 
le  crin,  ni  la 
paille 


^ler 
et  rem- 
bour- 
rer en 
entier 
les 
deux 
pan- 

(neaux. , 
Rembourrer  les  deux  pan- 
neaux en  fournissant  le 
crin  et  la  paille 
Rembourrer  les  denx  pan- 
neaux sans  fournir  ni  le 
crin,  ni  la  paille 

Mettre  une  pièce  en  toile 
au  panneau  dans  les 
extrémités  et  à  l'endroit 
des  piqûres  seulement. 
Mettre  une  pièce,  à  l'une 
des  parties  du  blancbet. 
Piquer  les  deux  panneaux 

\rpour  un,  0^0) 
Refaire  un  rang  de  piqûres 

A  reporter 


fr.  c. 


3  34 
0  96 
9  40 
2  60 
0  38 

ta  30 

4  44 
0  32 
0  02 
0  08 
0  54 


fr.  c. 

26  06 


D 


» 


':«  07 


»« 
e 

H 

* 

•J 

M 
O 

e 


fr.  c. 


58  43 


m 

II 

in 
«  0  g 

m 

0. 

fr.  c. 

4  87 

0  55 

4  90 

» 

0  42 

» 

0  44 

» 

» 

» 

» 

055 

46  65 

4  35 

49  35 

6  25 

43  54 

0  35 

0  25 

0  35 

0  20 

0  02 

OBSERVA- 
TIONS 
TelatlTrs 

aux 
remplace» 
ments 
et 
anxrépt  ra- 
tions. 


Prix  moyen, 
qveUe  qne 
soit  la  di- 
mension. 

Clovs  et  ron- 
delles com- 
pris. 


Prix  moyen, 
quelle  qne 
soit  la  di- 
mension. 


/cUm. 
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DÉSI- 
GNATION 
dea 

OMBTa. 


M 

If 

«  s 
H  £: 

Bfl  3 

o 

H 

2 


iToiles, 

cuirs 

et 

gar- 
nitu- 
res 
poor 
les 
har- 
nais 

\{tuite). 


NOHBNCLATURB  DBS  PÀRTIBS. 


Report , 


H 

Pi 

< 


as 


m 

M 


as 


M 

Ai 

ta 


»4 


(0 

M 


H   H 

M    ** 

«  S: 

sa 

u  O 


Garni- 
tares. 


Deux  contre-san^lons  de 

boucleteaux  de  poitrail. 

iDeux  contre  sanglons  de 

I    poitrail 

|Deux  contre-sanglons  de 

I    fessière 

Main-d'œuvre  pour  con- 
fection et  pose  


Poi- 
trail.. 

Fes- 
sière. 


Crou 
pière. 


f  Celui  du  harnais  de  bât  de  mulet  des 
.  (     équipages  militaires 

t  Celle  du  harnais  de  bât  de  mulet  des 

.  \     équipages  militaires 

I 

Un  culeron 

Une  fourche  de  culeron 

Deux  garnitures. 

Une  longe  de  croupière 

Deux  passants  fixes 

Un  passant  coulant. 

Une  boucle  n^  2 ,.., 

Deux  bras  de  fessière 

Main-d'œuvre .,,., 

Celui  du  harnais  de  bAt  de  mulet  des 
équipages  militaires 


Cor- 
das 
de 
char- 
ge. 


Celles  des  accessoires  de  bât  de  mu- 
let des  équipages  militaires.      , 


VALEUR 

des  matières 

et 

maln- 

d'œnvre 

pour  chaque 

objet. 


fr.  c. 


4  48 
4  04 
4  28 
0  03 


fr.  c. 
fi8  43 


• 
ta 

S  S  «' 

OBSERVA. 
TIORS 

M 

w  «3  e 

ralatlTea 

M 

51  i 

aaz 
renplace- 

menta 

«1 

H 

M  «a  ». 

g 

O   0   0 

u  S  e 

aoz  répara- 

■■ 

H  ®  p. 

Uons. 

*■ 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 


0 
4 


42 

05 


0  10 

1  25 
020 
0  40 
008 
4  68 
0  40 


64  66 


353 


4  01 
600 


23  00 


4  981 


8  00 


3  57 


3  57 


063 
055 
0  70 


0  47 

1  40 
0  07 
4  Si 
0  44 
0  44 


0 
0 


09 
86 


RÉPARATIONS  QUI  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  EXÉCUTÉES. 


DÉSI6NATI0IV 

BH   OBiltS. 


Collier  d'attache 


BridoD 


BÉPÀRATI0K8 

QOl  NB  MITBMT  PAS  AtU  BZiCDTiXS. 


Arçon 


OBSBaVATIONS. 


Garnitarea  poar  les  bar* 
nais 

Garnitures  du  corps  de 
bât 


Panneaux , 


Poche  à  fers. 

Poitrail.... 

Afaloire 

Pessière . . . . 


Cronpiëre 

Coussinet  deb^as  d*ava- 
loire 


Plus  d'une  pîëce  de  0^,15  à  0*,90  an  blanchet  on  au 
feutre;  des  fauwei  mailles  à  la  longe. 

Toute  pièce  ou  coutore  au  montant  et  au  frontal  sous- 
gorge  ;  pins  d'une  couture  d'assemblage  à  la  rêne. 

Tonte  enture  aux  arcades  et  aax  entretoises  en  bois  ; 
toate  planchette  en  augmentation  du  nombre  régle- 
mentaire dont  chaque  aube  se  compose  ;  tonte  sou- 
dure ou  brasure  dans  le  haut  des  bandelettes  d'ar- 
cades, aux  entretoises  en  métal,  aux  crochets  de 
bandelettes  d'arcades  et  aux  crochets  de  charge  et 
Ténoirs. 

Toute  piàce  ou  couture  aux  enchapures  de  poitrail,  V 
aux  contre-sanglons  de  montants  de  poitrail,  à  la  I  cm  ptniM  doi- 
courroie  de  rénoir,  aux  contre-sanglons  d'aTaloire  l  -rtat  tm  r«m- 
et  de  fessière  et  aux  enchapnres  de  chapes  de  brèlage.  f    placées  %n  ea- 

Toute  pièce  au  faux  siège,  au  recouTrement  de  siège  *    *'*'' 
et  aux  galbes. 

Toute  pièce  ailleurs  qu'à  l'endroit  des  piqûres  ou  aux 
extrémités  de  la  toile  de  matelassure,  a  moins  qu'elle 
ne  prenne  toute  la  partie  postérieure  ou  antérieure 
des  panneaux  à  partir  de  la  fente. 

Toute  pièce  ou  couture  de  réunion  au  sonfflet,  aux 
boueleteaux  et  aux  contre-sanglons. 

Tonte  pièce  ou  couture  de  réunion. 

Toute  pièce  ou  couture  de  réunion  è  la  fourche,  à  la 
longe,  an  bras  et  au  cnleron. 


Toute  pièce  ou  couture  de  réunion. 

Toute  pièce  ou  couture  de  réunion  ailleurs  ou'aux 
Surfaix  simple  et  de  bât  {    extrémités  qui  forment  enchapures  (fixes  ou  mobiles). 

Toute  pièce  ou  couture  à  la  lanière. 

Toute  pièce  ou  couture  de  réunion  ailleurs  qu'aux 
extrémités  qui  forment  enchapures  (fixes  ou  mo- 
biles). Tonte  pièce  on  couture  à  la  lanière  et  aux 
boites-supports  de  limonières;  plus  d'une  couture 
d'assemblage  à  la  courroie  de  dossière. 


Surfaix-dossière, 


Coarroie-support  de  li- 

monière 

Courroies  diverses 

Courroie  de  chargement 
Cordes  à  bottillon 

Surfaix  de  charge 

Bâche 

Cordes  de  charge  et  de 
bâche 


Toute  pièce  ou  couture  de  réunion. 

Plus  d'une  couture  d'assemblage. 

Toute  épissure. 

Plus  d'une  couture  de  réunion  dane  chacune  des  deux 

bandes  de  cuir  dont  il  est  formé. 
Plus  d'une  pièce  sur  un  même  lé. 

nus  d'une  épissure.  .  . 


TottUi  letpartlM 
doiT<it  Atre 
rempUeéta  en 
•tuer. 


AppROUYli  : 
Paris,   le  5  janvier  1887, 

L0  Ministre  dé  la  guem, 
G*i  Boulaugbii. 
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N*  15i  •  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  t exercice 
1887.  [5.0.,  p.  s.,  p.  373.] 

Paris,  le  26  février  4887. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  IL 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 

Art.  10.  Les  prévisions  de  dépenses  afférentes  à  la  reconstitu- 
tion du  matériel  militaire,  déterminées  pour  la  somme  totale  de 
2,293,971,451  francs  par  les  lois  des  19  mars  et  15  juillet  1875  et 
par  l'article  1®'  de  la  loi  du  8  août  1881,  sont  réduites  d'une 
somme  de  10,138,168  fr.  83.    . 

Par  suite,  l'ensemble  des  prévisions  budgétaires  des  dépenses 
relatives  à  la  reconstitution  du  matériel  militaire  est  définitive- 
ment clos  et  arrêté  à  la  somme  totale  de  deux  milliards  deux  cent 
quatre-vingt-trois  millions  huit  cent  trente-trois  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  francs  dix-sept  centimes  (2,283,833,282  fr.  17), 
répartie  par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l*'.—  Artillerie 1,226,045,337  81 

Chapitre  2.  —  Génie 650,311.569  57 

Chapitre  3.  —  Subsistances  militaires.  .  .  78,634,411  20 

Chapitre  4.  —  Hôpitaux  militaires 19,391,583  99 

Chapitre  5.  —  Remonte  et  harnachement.  26,477,000     » 

Chapitre  6.  —  Habillement 239,619,022  19 

Chapitre  7.  —  Transports  généraux.  .  .  .  26,249,692  61 

Chapitre  8.  —  Dénôt  de  la  guerre 12,398,200  68 

Chapitre  9.  ^  Indemnités  pour  les  armes 

réintégrées  dans  les  arse- 
naux    706,750  31 

Chapitre  10.  —  Administration  centrale  .  .  199,713  81 
Chapitrell.  —  Secours  aux  masses  géné- 
rales d'entretien 3,800,000    » 

ToxAL  définitif  des  prévisions  de  dépenses    """"^—""""""^"^ 
afférentes  à  la  reconstitution  du  matériel  mili- 
taire   2,283,833,282  17 


Art.  11.  n  est  ouvert  |u  Ministre  de  la  guerre,  au  titre 
)t  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercii 


du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887, 
pour  compléter  la  reconstitution  du  matériel  militaire,  confor- 
mément aux  prévisions  de  dépenses  fixées  par  Tarticle  précédent, 


• 


—  «3  — 


» 


des  crédits  s'élevant  à  la  somme  totale  de  cent  cinq  millions  de 
francs  (105,000,000  fr.) répartie  par  chapitr^B  ainsi  qu'il  suit: 

Chapitre  ^•^—  Artillerie 66,000,000 

Chapitre  2.  —  Génie 20,000,000 

Chapitre  3.  — -  Subsistances  militaires S,400,000 

Chapitre  4.  —  Hôpitaux  militaires i(K),000 

Chapitre  5.  -—  Remonte  et  harnachement.  .  .  .  Mémoire. 

Chapitre  6.  —  Habillement 9,000,000 

Chapitre  7.  —  Transports  généraux Mémoire. 

Chapitre  8.  —  Dépôt  de  la  guerre 6,500,000 

Total  égal 105,000,000 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  du  prélèvement 
d'égale  somme  sur  l'emprunt  en  rentes  3  p.  100  émis  en  1886, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  1*'  mai 
1886. 

Art.  12.  Des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  cent  soixante 
et  onze  millions  quatre  cent  neuf  mille  quatre  cents  francs 
(171,409,400  fr.)  sont  accordés  aux  Ministres  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercioe  1887. 
Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministères  et  chapitres,  con- 
formément à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses 
ci-desssus  au  moyen  de  l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du 
Trésor,  d'obligations  à  court  terme,  dont  l'échéance  ne  pourra 
dépasser  Tannée  1893. 

Art.  13.  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  l'exercice  1887 
sur  les  crédits  ouverts  par  l'article  précédent,  et  qui  seront  néces- 
saires pour  poursuivre  les  travaux  pendant  les  exercices  ulté- 
rieurs, ne  pourront  être  reportées  auxdits  exercices  que  par  une 
loi. 

Les  dépenses  appartement  aux  exercices  antérieurs  et  faisant 
partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront 
être  ordonnancées  sur  les  crédits  ouverts  ou  reportés  par  la  loi  à 
l'eiercice  courant.  Il  en  sera  de  même,  jusqu'au  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice,  des  dépenses  que  les  comptes  présenteront 
comme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  et 
qui  auront  été  autorisés  par  des  crédits  régulièrement  ouverts. 


TITRE  m. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL.     . 

Art.  16.  Les  membres  civils  nommés  ou  promus  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  indépendamment  des  droits  de  chan- 
cellerie fixés  par  le  décret  du  22  mars  1875,  rembourseront  le 
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il, 

ai 

sa 

••3 
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S' 
ss 
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Toile  chinée  imperméable  en  4  00/4  00* 

Six  cootre-forls 

Six  enchapures 

Six  anneaux  ronds  de  35  vil 
iDeux  lanières  doubles 

Main-d'œuvre,  y  compris  l'inscrip- 

'    tion 

Bâche  •{  Remplacer  un  lé  entier 

^Mettre  une  pièce  de  40  à  30  de  lon- 
gueur de  lé  (toile  comprise) 

IMettre  une  pièce  de  30  à  40  de  lon- 
^    gueur  de  côté  (toile  comprise) . . . 
Mettre  une  pièce  de  20  à  30  de  lon- 
gueur de  côlé  (toile  comprise) .... 

Couture  et  ourlet  (le  mètre  courant). 

l' Deux  cordes  (longueur  :  2*,300;  dia- 
mètre :  40  mil. ;  poids  :  0»,%S0)  . . 
Main-d'œuvre 
Refaire  une  ^anse 
faire  une  épissure 

Un  devant 

Un  derrière 

On  soufflet 

Poche  \  ^°'  passes  de  courroies  de  surcharge 

V      ]  Deux  passes  de  surfaix  de  bét 

u^     \  Deux  contre-sanglon« 

wra.. .  i  jj^^^  boucleteaux 

Deux  boucles  n*  7 

Deux  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Un  corps 

Un  blanchet 

Un  renfort  de  blanchet 

Une  boucle  n*  2 

Un  passant  fixe 

Une  sous-boucle 

d*ttta-  ^       anneau  de  courroie  de  longe 

^^    *  ]  Une  courroie  de  longe 

"  •  *  Une  boucle  n«  6 

Deux  passants  fixes 

Main-d'œuvre 

Mettre  une  pièce  de  0>,45  à  0«.20 
au  blanchet 


Col- 
lier 


Loage] 


cbaf- 
ne. 


Celle  de  la  garniture  de  tèle  des  mu- 
t     leti  de  rartilleric 


0  27 


^47  64 


0  90 
0  04 


0  96 
4  92 
0  63 
0  34 
0  26 
0  20 
40 
06 
08 


I 


0 
0 
0 
0  47 


4 
1 
0 


67 
67 
09 
0  08 
0  40 
43 
40 
25 
06 
40 
40 


I 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


0  94 


4  72 


47  64 


094 


472 


434 


6  07 


4  73 


0  07 
0  07 
0  06 
046 

800 

200 

4  00 

0  75 
004 


» 
0  0^ 
Û  08 


4 

2 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


4 
4 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


00 
04 
75 
24 
47 
42 
07 
08 
08 


76 
76 
44 
09 
44 
45 
44 
27 
09 
08 


Nota,  —  Le 
urif  des  ré- 
paraUoM  i 
ex4eater  i 
U  bâche  et 
à  ses  cordes 
est  dfoM  A 
titre  de  ren- 
sei^nemeiit , 
ces  objets 
étent  répa- 
rés par  les 
Bt«klls9«- 
menle  an  ti- 
tre du  maté- 
riel. 


0  25 


Sans  beaele, 
ni  passa»!. 


8aM  boucle, 
ni  paitant. 
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'H 

m 
M 
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Un  grand  côté 
Un  p«tit  cAté 
Un  passant  fixe 
Un  passant  conlani 
Une  boacle  n*  6 
Une  oliTo 

Bemplacer  one  rêne 
Main-d'oBUTre 

Un  arcon  en  blanc 

Une  bandelette  de  devant. 

Une  bandelette  de  derrière 

Une  contre-bandelette  de  devant. . 

lUne  coutre-bandelette  de  derrière. . . 

iHolt  rirets. 

Kx  fis  à  bois  à  tète  fraisée  n*  5,  de 
SBmil. 

[Yingt-sixvis  èbois  k  tête  fraisée  n«5, 
de  S5  millim.  (pour  aobes).. 

Bonze  goujons  d'aubes 

laatre  crocbets  de  charge 

|uatre  boolons  n*  3  B 

joatre  écrous  n*  3,  à  six  pans 

8aatre  crochets  de  brélage 
uatre  écrous  n*  4,  à  six  pans 

Quatre  rosettes  n«  4 

Qaatn  anneaux  de  brélage,  aTee  pi- 
tons  

Quatre  écrous  n*  4,  à  six  pans. 


A  reporter 


(1)  La  malii-4*«ane  est  compriM  in»  !•  prix  U  clieqM  parti*  de  l'arfoa. 
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provenir  du  stock  normal  des  magasins,  à  condition  d'y  être 
immédiatement  remplacés  par  des  quantités  de  même  espèce, 
fabriquées  ou  achetées  sur  des  crédits  spécialement  votés. 

Art.  35.  Un  décret  fixera  les  bases  normales  de  l'approvision- 
nement et  réglera  les  conditions  d'emploi  des  matières  et  objets 
approvisionnés,  ainsi  que  les  remplacements  en  magasin. 

Art.  36.  Le  maximum  et  le  minimum  des  approvisionnements 
que  le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  entretenir  pour  l'année 
1887  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


SERVICES. 


Gonstroetions  nafales. 

Âriillerie 

Trafaaz  hydrauliques 

Habillement 

Vîrrcs 

Hôpitaux 


MINIMUM. 


U,(K)0,000 
26,000,000 

4,400,000 
44,000,000 

7,600,000 
600,000 


MAXIMUM. 


66,000,000 
39,000,000 
2,400,000 
90,340,000 
40,000,000 
760,000 


Art.  37.  Il  ne  sera  fait  à  Tavenir,  dans  les  corps  de  la  marine 
désignés  au  tableau  J  annexé  à  la  présente  loi,  et  dans  chacun 
des  crades,  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions,  jusqu'à  ce 
que  les  e£fectifs  soient  ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le  susdit 
tableau. 

Art.  49.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice 
4887,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  eu  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Pac- 
tion  en  répétition  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1887. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finaiicesy 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Julbs  GRÉYY. 


—  417  — 


Etat  D.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 

l  exercice  iSSl . 

TABLEAU,  PAH  CHAPITRES  DES  DÉPENSES  EXTRA0RDINAIHE6. 


CHAPITRES 

spéciaui. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


9 


MONTANT 

des  crédiU 
accordés. 


MINISTÈRE  DE  U  GUERRE. 


FabricatioB  du  Doarel  armement 

GoDstruction  de  casernements  et  traraux  de  fortifications. 


Total 


fr. 
74,000.000 
45,000,000 


86,000,000 


État  I,  —  Nomenclature  des  services  pouvant  seub  donner  ouver^ 
tare  à  des  crédits  supplémentaires^  par  décrets^  pendant  la  proro- 
gation des  Chambres^  pour  F  exercice  1887. 


10  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

10  Achats  de  grains  et  de  rations  toute  manutentionnées. 

2*  Achats  de  liquides. 

30  Achats  de  combustibles. 

40  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gen- 
darmerie française  (troupes  françaises  et  services  militaires  indi- 
gènes). 

S""  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  26  février  1887,  délibérée  et 
adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Président  de  la  République ^ 
Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 
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N<^  183.  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  texer^ 
cice  1887.  {Budget  ordinaire^  budget  sur  ressources  spéciales 
et  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général.) 
[5.  0.,p.  SmP.  386.] 

Ls  SiiVAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PaÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROHULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
lait  : 

TITRE  PREMIER. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  i«r.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dé* 
penses  ordinaires  de  rexercice  1887,  conformément  à  Tétat  A  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

10  A  la  dette  çublique,  pour 1,386,372,344 

2<>  Aux  pouvoirs  punlics,  pour 13,228,860 

3<>  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour.  1,306,473,275 
4<>  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics,  pour.  .  .  .  331,275,175 

5^  Aux  remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes,  pour*  20,039,340 

Total  général  conforme  à  Vétat  A  annexé 

à  la  présente  loi ,      2,957,388,964 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1887. 

Signé  :  Jules  6RÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  finances, 
Signé  !  A.  Dauphin. 
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ÉTATS   ANNEXES. 


TITRE  PREMIER. 
Etat  A.  —  Budget  ordinaire  des  dépenses  de  Pexerciee  1887. 

TÀBUUU»  PAR  CBAPITRIg,  DKS  DfiPBllSKS  ORDIIIAIUS* 


aupiTBsa 
spéciaux. 


4 
8 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
40 
U 

42 
43 
44 
46 
46 
47 
48 
49 

ao 

24 
«2 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

34 

32 

33 

34 

3ô 

^ 

38 
39 


lilNISTËRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


3*  Paetu*  — '  Strnicêt  géiUrmup  du  mwuièr$t. 

TraUement  da  Ministre  et  pereonnel  de  fadministration 
centrale 

Salaires  des  hommes  de  peine  et  ouvriers  employés  è 

radministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Frais  généraux  d'impression 

Dépôt  général  de  la  guerre.  (Personnel.) 

Dépôt  général  de  la  guerre.  (Matériel.) 

Télégrai^ie  militaire,  personnel.) 

Télégraphie  militaire.  (Matériel  et  chemin  de  fer  ). 
Etats-maiors. 

~  "         ai 


Ecoles  militTires.  (Personnel) 

Personnels  hors  cadre  on  non  classés  dans  les  corps  de 

troupe 

Corps  de  troupe 

Gendarmerie  départementale  et  légion  d'Afrique.  .  .  . 

Garde  républicaine 

Vifres 


Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Serrice  de  santé.  (Personnel  d'exploitation.) 

Serrice  de  santé.  (Matériel  d'exploitation.) 

Seryice  de  marche 

Habillement  et  campement.  (Personnel  d'exploitation.).  . 
Habillement  et  campement.  (Matériel  d'exploitation.)  .  . 

Lits  militaires 

Transports  spéciaux 

Recrutement 

Réserre   et  armée  territoriale 

Justice  militaire  (frais  généraux)  et  prisons 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires  .  .  .  • 

Remonte  générale 

Recensement  des  cheraux  et  mulets 

Harnachement. 

Etablissements  de  l'artillerie.  (Personnel  d'exoloitatton.) 
Etablissements  de  l'artillerie.  (Matériel  d'exploitation.). 

Poudres  et  lalpétres.  ^Personnel) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) 

Etablissemenu  du  génie.  (Personnel  d'exploitation.)  .  . 
Etablissements  du  génie.  (Matériel  d'exploitation.)*  •>  • 

Ecoles  militaires.  (Matériel) 

Inialides  de  la  guerre.  (Personnel) 

A  rsporler.  .  •  . 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
3,652,674 

58,595 
269,845 
459,500 
440,000 
684,770 
456,450 
349,500 
23,734,507 
8,967,629 

42,226,380 

243,932,489 

34,884,640 

6,048,080 

46,925,380 

3,829,870 

68,484,530 

343,300 

9,986,765 

44,064,530 

4,534,629 

29,754,940 

9,034,680 

774,000 

638,440 

407,480 

744,470 

477,500 

43,455,480 

770,000 

4,622,850 

694 ,290 

46,844,950 

982,490 

4.046,000 

628,200 

45,974,500 

4,683,846 

442,340 

547,636,489 


CHAPITRES 

spéciaux. 


40 
44 
42 
43 
44 
45 

46 
47 

48 
49 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report 

Invalides  de  la  guerre.  (Matériel).  ...  * 

Solde  de  uon-aetiTité,  solde  et  gratifications  de  réforme  . 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  nouTelle  enceinte  et  des  forts  de  Lyon. 

Sommiers  élastiques  pour  le  conchage  de  la  troupe.  Pri- 
mes et  expériences ...      

Subvention  pour  la  location  de  Timmenblo  affecté  au  Cercle 
national  des  armées  de  terre  et  de  mer  à  Paris 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses   payables  sur  revues  antérieures 

à  l'exercice  4887  et  non  passibles  de  déchéance  .  .  .  •  . 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre 


homta:it 

des  crédits 

accordés. 


547,636,489 
444,690 
896,450 

4,047,000 
700,000 

2,000,000 

400,000 

440,000 
Mémoire. 
Idem, 

Idem. 


555,934,529 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  26  février  1887,  délibérée  et 
adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  Jules  GRÉYY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
le  Ministre  des  financesj 
Signé  :  A.  Dauphin. 


N""  153.  Note  ministérielle  prescrivant  aux  corps  de  troupes  d 
cheval  tobligation  de  posséder  deux  espèces  donguent  de 
pied  pour  les  chevaux.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  des 
Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  264.] 

Paris,  le  28  février  1887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  corps  de  troupes  à  cheval  em- 
ploieront, à  Tavenir,  deux  espèces  d'onguent  de  pied  pour  les 
chevaux  : 

L'un,  qui  sera  préparé  avec  des  substances  figurant  dans  la 
nomenclature  réglementaire  des  pharmacies  vétérinaires  (axonge, 
térébenthine,  cire,  etc.),  ne  sera  employé  que  dans  le  traitement 
des  affections  du  pied. 

L'autre,  composé  de  graisse  et  de  goudron  de  bois,  par  parties 
égales,  servira  d*agent  hygiénique  et  de  propreté,  pour  les  be- 
soins usuels  des  escadrons. 

Le  prix  de  ce  dernier  onguent  ne  dépassera  pas  1  fr.  25  le 
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kilog.,  et  la  consommation  ne  devra  pas  excéder  1  kilog.  i/2  par 
cent  chevaux  et  par  mois. 

Ces  deux  espèces  d'onguent  seront  préparées  par  les  soins  du 
service  vétérinaire. 


<m»^ 


N^  1S4.  Note  ministérielle  portant  notification  de  conventions 
relatives  à  la  transmission  avec  réduction  de  taxe:  i®  Des 
dépêches  officielles  du  Gouvernement  français  passant  par 
les  câbles  entre  le  Sénégal^  d'une  part^  et  Rio  -Nunez  {Kona- 
kry)j  Grand'Bassam,  Porto^Novo  (Kotonou)  et  le  Gabon, 
d'autre  part;  2^  Des  dépêches  officielles  du  Gouvernement 
français  passant  par  le  câble  entre  Cadix  et  le  Sénégal. 
(Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance  générale.) 
[B.  O.,  p.  r.,p.259.] 

Paris,  le  28  février  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  informe  les  diverses  autorités  mili- 
taires que  les  deux  arrêtés  suivants  pris  par  M.  le  Ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  la  date  du  2  février  courant,  rempla- 
cent ceux  des  14  février  1885  et  13  août  1886,  qui  ont  été  insérés 
au  Journal  militaire  officiel  (partie  réglementaire). 

Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  Gouvernements  fran- 
çais, portugais,  espagnol  et  les  compagnies  «  Spanislx  national 
submarine  Telegraph»  et  «West  african  Telegraph»,  une  réduc- 
tion de  moitié  est  accordée  par  les  adhérents  aux  dépèches  offi- 
cielles de  chacun  des  gouvernements  échangées  avec  les  posse3- 
sions  françaises,  portugaises  ou  espagnoles  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique.  Cette  réduction  s'applique  aux  taxes  terminales  et 
de  transit  au  territoire  propre  et  des  colonies  de  chaque  pays, 
ainsi  qu'aux  taxes  des  deux  compagnies.  La  mise  en  vigueur  de 
cet  arrangement  a  été  fixée  au  i^'  février  1887. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégrapheSi  et  le  Ministre  de 

LA  marine  et  des  COLONIES, 

Vu  la  loi  du  29  novembre  1850; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1875,  relatif  à  la  franchise  télégra- 
phique ; 

Vu  l'article  i2  de  la  convention  conclue  avec  la  compagnie 
«  West  african  Telegraph  »  pour  la  pose  et  l'exploitation  d'un 
câble  entre  le  Sénégal,  d'une  part,  et  Rio-Nunez  (Konakry), 
Grand-Bassam,  Porto-Novo  (Kotonou)  et  le  Gabon,  d'autre  part. 

Arrêtent  : 

Art.  1er.   Les  dépèches  oflicielles  adressées  par  les  fonclion- 

ÂNNÉB  1887.  N*  10.  31 
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nairôs  ou  dtBciei'd  désignés  an  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
sont  admises  au  bénéfice  d'une  réduction  de  taxe  de  moitié  sur 
les  câbles  tntre  le  Sénégal,  d'une  part,  et  Rio  Nunez  {KonaUry)^ 
Grand'Bassam,  Porto-Novo  (Kotonou)  et  le  Gabon,  d'autre  part. 

Art.  2.  Cette  réduction  ne  s'applique  qu'au  parcours  des  câbles 
désignés  ci-dessus.  Les  dépenses  occasionnées  parla  transmission 
des  dépêches  seront  respectivement  supportées  par  le  budget  des 
départemetits  ministériels. 

Art.  3.  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  assurera  Vexé- 
cution  du  présent  arrêté  pour  les  dépèches  originaires  d'un  bureau 
métropolitain,  le  Mintstre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les 
dépêches  originaires  d'un  bureau  du  service  colonial. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1887. 

Le  Ministre  des  postes  et  télégraphes^ 

Signé  :  F.  Gaanët. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Aubb< 


DÉSIGNATION 

des 

PORCntHIllAIUI  ATâMT  DROIT 

i  U  ridoctien. 


NATtJRfi  DE  LA  RÉDUCTION. 


MINiSTËRE  DE  LA  MARINE  BT  DES  COLONIES* 

Ministre  de  la  marine  et  sous  secrétaire  |  Illimitée  pour  toutes  les  détiéches  ddml- 
d*Etat t     nistratircs  urgentes. 

GouYcrneur  du  Sénégal 

Commissaire  général  du  gouYeroemenl 
dans  le  Congo  français 

Lieutenant- gouverneur  du  Gabon. ..... 

Commandant  particulier  des  établisse- 
ments flnnçaia  du  golfe  de  Bénin .... .    Tiv^î.x-    «^  -   l^.l       ï  „    AA  A.l«»   A^ 

RésidentàGrand-BaSsametAs8inie...y^l'°"»*?«  P^"^^  ^^^^^s  les  dcpôcbcs  de 

Lieutenant -gouverneur  des  Ririères  du  '      s^'^^c®» 

Sud 

Commandants  de  cercle  de  Benty,  du 
Rio-Nunez,  du  Rio-Cassini,  du  Rio- 
Pongo,  de  la  Mellacorée  et  de  Kona- 
kry 

!  Limitée  aux  dépêches  administrativts 
urgentes  aTec  les  Ministres  de  la 
marine  et  des  postes  et  des  télégra- 
phes  et  avec  les  chefs  des  sta^ons 
télégraphiques  établies  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique. 
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DÉSIGNATION 
dei 

FONCTIONNAïaSS   AYANT   DROIT 

à  la  rédaction. 


NATURE  DE  LA  RÉDUCTION. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  (Suiié). 

Les  préfeU  maritimes 

Les  chefs  de  service  de  la  mariae  et  les 
eommissaires  de  l'inseription  mari- 
time dans  les  villes  oii  il  D'exisle  ni  I  Limitée  aoi  dépêches  administratives 
{»réfet  maritime,  ni  chef  de  service  de  F  urgentes  échanj^ées  directement  entre 
a  marine V      eux  ou  avec  le  Ministre  de  la  marine, 

Les  officiers  généraux  de  troupes f     les  agents  du  département  des  aifaires 

Les  chefs  de  corps. . . .' L      étrangères  désignés  ci-dessous  et  le 

Les  chefs  de  service*  • ^ \     gooveroeur  du  Sénégal. 

Les  commandants  de  place • . . 

Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres 
commandant  à  la  mer 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Le  Ministre  de  la  geerre  et  son  chef  f  Illimitée  pour  toutes  les  dépêches  adioi- 
d'état- major  général (     nistratives  urgentes. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

w^-  é^  A^  .1»^:-  -  xé«*««x-«-  f  Illimitée  pour  toutes  les  dépêches  admi- 

Mimstre  des  affaires  étrangères [     nistratiVes  urgentes.  . 

-  1  j    i?  i.  r  A-^  I  Liuiilée   aux   dépêches  administratives 

Le  consul  de  France  \^a<»«---  •••.••  •  •  l      urgentes  échangées  directement  entre 
Le  consul  de  France  à  Sainte-Croix  do        J^         ,^^  ^g/^^^  ^  .^-^^^^  ^-^^^^^^ 

Ténériffe..     ..  •:•••••;••••  —  •••  \      et  avec  les  Ministres. 
L'agent  consulaire  de  France  à  Sain  ■•  I  ^^^    ^^^^^  maritimes. 
Ymcent,  Boa^Vista,  San-Tomé,  VUla  1  ^^^   ^^^e^n^ur  du  Sénégal, 
de  Pwia    Samte-Mane  de  B^^^^^       \  x,es%befs  de  service  de  la  marine  et  les 
Bissao  et  BoQlama,  Sierra-Leone  Cap  I      commissaires  de  l'inscription  maritime 
Palmas,  Elmma  JLagos,  Les  Ponos  et  f      ^^^^  ,^^  ^.,1^^^  ^^  .j  ^^^^.^^^  ^^j      .^^^ 

Porto-Segnro,  Whydah,  Brass-River,        nj^ritime,  ni  chef  de  service  de  li  ma- 
Lwnda \     rinc, 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

„,  .        ,         .       .  j     «.tix       u*-     (  Illimilée  pour  toutes  les  dépêches  admi- 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. .  ^     nistralives  urgentes. 

!  Limitée  aux  dépêches  administratives 
urgentes  échangées  avec  le  Ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  les  agents  du 
département  des  affaires  étrangères 
désignés  ci-dessus  et  le  gouverneur  du 
Sénégal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre  de  là 
marine  et  des  colonies^ 

Vu  la  loi  du  29  novembre  î  850  ; 

Vu  l'arrôlé  du  !«'  juillet  1875,  relatif  à  la  franchise  télégra- 
phique; 

Yu  l'article  10  de  la  convention  conclue  avec  la  compagnie 
«  Spanish  National  Suhmarine  Telegraph  »  pour  la  pose  et  l'exploi- 
tation d'un  câble  entre  TénérifTe  et  Saint-Louis  du  Sénégal  ; 

Vu  l'article  5  de  l'arrangement,  conclu  avec  le  gouvernement 
espagnol,  pour  régler  les  questions  d'exploitation  relatives  au 
c&ole  des  lies  Canaries  au  Sénégal, 

Arrêtent  : 

Art.  l*^  Les  dépèches  officielles  adressées  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  désignés  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
sont  admises  au  bénéfice  d*une  réduction  de  taxe  de  moitié  sur  le 
câble  entre  Cadix  et  le  Sénégal. 

Art.  2.  Cette  réduction  ne  s'applique  qu'au  parcours  du  câble 
désigné  ci-dessus.  Les  dépenses  occasionnées  par  la  transmission 
des  dépêches  seront  respectivement  supportées  par  le  budget  des 
départements  ministériels. 

Art.  3.  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  assurera  Texé- 
cntiondu  présent  arrêté  pour  les  dépêches  ordinaires  d'un  bureau 
métropolitain,  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les 
dépêches  originaires  d'unbareau  de  service  colonial. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1887. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
Signé  :  F.  Granet. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Aube. 
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DÉSIGNATION 

des 

rORCTIOXHÀUIS  ATAMT  DftOIT 

à  la  rédactioo. 


NATUBB  DE  LA  RÉDUCTION. 


MINISTÈRE  DE  LA  UARINE  ET  DES  COLONIES. 

Ministre  de  la  marine  et  sons-secrétaire  l  Illimitée  ponr  tontes  les  dépèches  admi- 
d'Etat f     nistratires  urgentes. 

Gonfemeor  do  Sénégal 

Gonunissaire  général  dn  gooTememeot 
dans  le  Congo  français 

Lientenant-gooTernear  dn  Gabon 

Commandant  juirticnlier  des  établisse- 

Lieotenant-gonTerneur  des  Riyières  du' 

Sud 

Commandants  de  cercle  de  Benty,  du 

Rio-Nunex,  du  Rio-Cassini,  dn  Rie- 

Pongo,  de  la  Meliacorée  et  de  Kona- 

kry 

iLnnitée  aux  dépêches  administratiTes 
rine  et  des  postes  et  des  télégraphes 
phiques  établies  dans  les  possessions 
françaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afriqne. 

Lés  préfets  maritimes ' 

Les  chefs  de  serrice  de  la  marine  et  les 
commissaires  de  Tinscription  maritime 
dans  les  Tilles  où  il  n'existe  ni  préfet  iLimitée   aux  dépêches  administratives 
maritime,  ni  chef  de  serrice  de  la  ma-  f    urgentes  échangées  directement  entre 

rine \    enx  ou  avec  le  Ministre  de  la  marine, 

Les  officiers  généraux  de  troupes [     les  agents  du  département  des  affaires 

Les  chefs  de  corps i    étrangères  désignés  ci -dessous  et  le 

Les  chefs  de  serrice \    gooYernour  du  Sénégal. 

Les  commandants  de  place 

Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres 
commandant  à  la  mer 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  Ministre  de  la  guerre  et  son  chef)  Illimitée  pour  toutes  les  dépêches  admi- 
d'état- major  général j     nistratiTes  urgentes. 

Le  colonel  du  régiment  de  spahis  qui  J  Limitée  aux  dépêches  administratiTes 
fournit  l'escadron  de  spahis  détaché  au  >  urgentes  échangées  aTee  le  gourerneur 
Sénégal )     du  Sénégal. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
MinisUe  des  affaires  étrangère. {  "^îaruîStJf '  ''"^''^  ''"^" 
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DÉSIGNATION 
dos 

fONCTlONHAIKS   ATAMT  DROIT 

à  la  rédaction. 


NATURE  DE  LA  RÉDUCTION. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  {Suite), 


Le  consal  de  France  h  Cadix 

Le  coDSol  do  France  à  Sainte-Groix  do 
Ténériffe *...... 

L'agent  consnlaire  de  Franco  à  Saint- 
Vincent,  Boa-Vista,  San-Tomé,  Villa 
de  Praia,  Sainte-Marie  de  Batborst, 
Bissao  et  Boalama,  Sierra-Leone,  Cap 
Palmas,  Elmina.  Lagos,  Les  Popos]et 
Porto-Soguro.  Whydag,  Brass-Bi?er, 
Loanda 


t  Limitée  anx  dépêches  adminUtratiTes 
urgentes  échangées  directement  entre 
enx  par  les  agents  désignés  ci-contre 
et  avec  les  Ministres, 

Les  préfets  maritimes. 

Le  gouTorneur  du  Sénégal. 

Ces  chers  de  sérrice  de  la  marine  et  loB 
commissaires  4e  Vinscription  mari- 
time dans  les  rilles  oiï  il  n'existe  ni 
préfet  maritime,  ni  chef  de  s^vTÎce  de 
la  marine. 


. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

M-  •  «     j^-  ««-4«-  -»  .1..-  4Au»..««i,—       nilimitée  poor  tootefl  les  dépâebM  «drai- 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes ...[     „ijjrati^ee  nrgenlei. 

/Limitée   aox  dépêches    administratives 

Agents  en  mision 1  urgentes  échangées  avec  le  Ministre 

Agents  embarqués  ou  qui  en  remplissent  i  des  postes  et  des  télégraphes,  le  Mi- 
les fonctions <  nistre  de  la   marine,  les  agents  du 

Commandants  des   bâtiments  l'Amp^^  j  déparleibefit  d'eà    aiîeires  étrangères 

et  la  Charente f  désignés  ci-dessns  et  le  gouverneur  du 

\  Sénégal. 


N"*  155.  Note  ministérielle  relative  au  sujet  de  la  relève  des 
médecins  et  des  pharmaciens  de  l'hôpital  militaire  de  Brian-- 
con.  (Direction  du  Service  de  Santé  ;,Bureau,(îes  Hôpitaux.) 
[B.  0.,p.r.,p.266.] 

Paris,  le  28  février  488t 


Le  Ministre  a  décidé  que,  dorénavant,  le  médecln*major  de 
1^0  classe,  médecin-chef  de  l'hôpital  militaire  de  Briançon,  serait 
relevé  tons  les  ans  par  un  médecin  de  ce  grade  appartenant  aux 
hôpitaux  militaires  de  L^on. 

De  même,  le  pharmacien  de  Thôpital  de  Briançon  sera  remplacé 
tous  les  ans.  Les  pharmaciens  aides-majors  de  la  place  de  Lyon 
concourront  avec  les  pharmaciens-majors  de  2®  classe  à  cette 
relève. 

Ces  mutations  seront  faites  par  les  soins  de  M.  le  gouvernenr 
militaire  de  Lyon;  il  en  sera  renda  compte  au  Ministre  (^^  Direc- 
tion). 


•^itm^imm^t» 
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N^  1S6«  Concours  pour  le  choix  d'un  sommier  élasHçfi^  suscep^ 
,   iibU  d être  €iffecié  au  couchage  des  troupes^  [B.  O,,  p.  s#, 
p.  40S.] 

Paris,  la  98  février  4887. 

Le  MiNISTRB  de  la  eUERRE, 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1897,  aux  termes  de  laquelle 
il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  rexercice  1887,  un  cha- 

5)itre  n®  45,  intitulé  :  Sommiers  élastiques  pour  couchage  de  la 
roupe  :  Primes  et  expériences,  100,000  francs, 

Arrête  : 

Artf  i^^'  U^  concoura  est  ouvert  en  vue  du  choix  d'un  sys- 
tème de  sommier  élastigue,  destiné  à  être  substitué,  dans  le 
matériel  de  couchage  de  1  armée,  à  la  paillasse  et  aux  planches 
de  châlit  actuellement  employées. 

Ne  seront  admises  au  concours  que  les  personnes  justifiant, 
par  la  production  d'une  pièce  quelconque,  de  leur  qualité  de 
Français  (i). 

ArU  S.  Les  persounes  qui  désireraient  présenter  des  modèles 
sont  invitées  à  les  fgjre  parvenir  le  30  ayrif  1887,  au  plus  tard,  à 
M.  l'officier  d'administration  principal,  comptable  du  magasin 
général  d'habillement  et  de  harnachement,  quai  d'Orsay,  n®  73, 
|l  Paris.  Les  modèles  qui  parviendraient  après  cette  date  seraient 
Irrévocablement  refusés. 

Chaque  modèle  devra  être  de  grandeur  naturelle  et  muni  d'une 
étiquette  indiquant  très  lisiblement  :  1*  le  nom  et  l'adresse  de 
l'inventeur;  2^  le  prix  de  revient  de  l'unité,  pour  une  fabrication 
éventijelle  de  500,000  sommiers  environ  ;  3*  la  signature  du  dépo- 
sant et  la  date  du  dépôt  du  modèle. 

Art.  3.  Le  sommier  élastique  deyrs^  répondre  au^  conditions 
ci-après  ; 

Il  s'adaptera  aux  tréteaux  de  châlits  en  fer  et  aux  couchettes  de 
soldats,  tels  qu'ils  existent;  — il  devra  être  facilement  ?éparable 
de  cas  supports. 

Il  aura  environ,  en  longueur,  1  mètre  90  cent,  et,  en  largeur, 
70  centimètres. 

Le  sommier  sera  de  formes  simples  et  de  construction  solide  ; 
il  devra  pouvoir  être  nettoyé  facilement  par  le  soldat;  les  rem- 


(\)  Entre  patres  pièces  pouvant  élablir  cette  qualité,  on  peut  citer  : 

4<>  Certificat  de  l'autorité  civile  constatant  que  Tintéresaé  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques  ; 

2^  Certificat  d'inscription  sur  les  listes  électorales  ;  • 

3»  Carte  d'électeur  ; 

4o  Certificat  de  l'autorité  militaire  établissant  que  le  concurrent  a  satisfait,  en  France, 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Cette  énumération  n'est  pas  absolument  limitative.  Il  pourra  être  admis,  au  lieu  et 
place  des  pièces  qui  viennent  d'être  indiquées,  toutes  celles  qui  établiront  4'QQ6  manière 
incontestable  que  le  concurrent  est  bien  Français. 
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placements  des  parties  constituantes  et  es  réparations  devront 
pouvoir  être  effectués  sur  place,  et  par  la  oain-d'œuvre  militaire. 
Le  système  comportera  le  moyen  de  retendre  les  sommiers 
affaissés  par  l'usage. 

Art.  4.  Il  pourra  être  délivré,  à  titre  de  prêt,  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande,  une  paire  de  tréteaux  de  cbâllt  en  fer 
et  une  couchette  de  soldat.  Cette  demande  devra  être  adressée  au 
sous-intendant  militaire  de  la  subdivision  de  région,  et,  pour 
Paris,  au  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des  Lits 
militaires. 

Art.  5.  Lorsque  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  modèles  sera 
expiré,  une  commission  nommée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et 
présidée  par  un  officier  général,  examinera  les  modèles  présentés, 
et  soumettra  ensuite  au  Ministre  des  propositions  motivées. 

Art.  6.  Si  rinventeur  du  modèle  qui  aura  été  choisi,  après 
expériences  préalables,  s'il  y  a  lieu,  n  appartient  pas  à  l'armée, 
il  lui  sera  attribué  une  prime  de  50,f)00  francs. 

Si  certaines  dispositions  présentées  par  d'autres  modèles  parais- 
sent susceptibles  d*ètre  adoptées  pour  la  confection  du  type  défi- 
nitif, les  inventeurs  de  ces  derniers  modèles  recevront  chacun  une 
prime  de  5,000  francs,  à  l'exclusion  de  toute  autre  indemnité. 

Art.  7.  Par  le  fait  seul  de  leur  présentation  au  concours,  les 
inventeurs  s'engagent,  en  échange  des  primes  qui  leur  seraient 
allouées,  à  renoncer  formellement  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  de 
l'administration  de  la  guerre,  des  brevets  dont  ils  pourront  être 
détenteurs,  l'administration  restant  libre  de  faire  procéder  à  la 
fabrication  du  modèle  définitivement  adopté,  suivant  le  mode 
qui  lui  conviendra,  sans  que  les  constructeurs  qui  seront  chargés 
de  la  fabrication  puissent  être  recherchés  comme  contrefacteurs 
ou  autrement.  Ces  renonciations  ne  seront  exigées,  toutefois, 

3 n'en  ce  qui  concernera  l'affectation  du  sommier  à  l'usage  spécial 
e  l'armée  (troupes  de  terre  et  de  mer),  les  inventeurs  conservant 
entièrement  leurs  droits  pour  tout  autre  emploi  de  leurs  modèles. 
A  cet  effet,  ils  remettront,  en  même  temps  que  le  modèle,  la 
pièce  constatant  leur  qualité  de  Français,  ainsi  qu'un  engagement 
établi  sur  papier  timbré  et  libellé  dans  la  forme  suivante  (i)  ; 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités),  demeurant  à 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  de  M.  fc  Ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  28  février  1887,  qui  a  fixé  les  conditions  du  con- 
cours pour  le  choix  d*un  sommier  élastique  susceptible  d'être  affecté 
au  couchage  de  la  troupe  ;  ' 


(4)  Les  concorreDts  apoartenant  à  l'armée  n'auront  pas  besoin  de  justifier  de  j  eur 
qualité  do  Français,  ni  ae  produire  d'engagement,  puisqu'il  ne  peut  leur  Être  a  Joué 


aucune  prime 
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Déclare  me  soumettre j  sans  réserve  aucune^  aux  conditions  impo- 
sées par  cet  arrêté; 

Et  m'engage  notamment ^  en  échange  de  la  prime  qui  me  serait 
allouée^  à  faire  à  V administration  de  la  guerre  abandon  complet  de 
tous  mes  droits^  en  ce  qui  concerne  i affectation  spéciale  au  couchage 
de  t armée  (troupes  de  terre  et  de  mer)  du  sommier  ou  d'une  partie 
du  sommier  dont  je  fais  la  présentation  à  la  date  de  ce  jour. 

Fait  à  ,fe  1887. 

{Signature)  (i). 

Art*  8.  Tous  les  frais  relati£s  à  la  présentation  des  modèles, 
tels  qne  frais  de  fabrication,  de  transport,  etc.,  seront  supportés 
intégralement  par  les  inventeurs. 

Art*  9.  Le  concours  terminé,  les  modèles  qui  n*ïuront  pas  été 
primés  redeviendront  la  propriété  exclusive  des  inventeurs. 

Tout  modèle  non  repris  dans  un  délai  de  trois  mois,  après 
rinvitation  de  le  retirer  qui  aura  été  adressée  au  déposant,  sera 
remis  aux  domaines,  pour  être  vendu  au  profit  du  Trésor. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^i  Boulanger. 

N^  1S7.  Concours  pour  wi  emploi  de  répétiteur  du  cours  de 
subsistances^  de  botanique  et  de  sciences  appliquées  à  CEcole 
d^ administration  de  Vincennes.  {B  0.,  p.  s.,  p.  408.] 

Paris,  le  6  mars  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  d'administration  qui,  en 
1884,  sont  passés  comme  adjudants  élèves  du  service  des  subsis-* 
tances,  dans  celui  des  hôpitaux,  seraient  admis,  à  titre  excep- 
tionnel, à  prendre  part  audit  concours  nrescrit  par  la  décision 
du  27  janvier  dernier  (/•  ill .,  p.  258),  sous  la  réserve  qu'ils  devront 
réunir  les  autres  conditions  exigées  par  la  décision  précitée. 

N^  i58.  Note  ministérielle  relative  à  des  questions  posées  au 
sujet  de  tentretier^  des  troupes  de  t  armée  de  terre  au  Tonkin 
par  le  Protectorat,  (Direction  des  Services  administratifs; 
Bureau  de  la  Solde  et  des  Revues.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  395.] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Diverses  questions  ayant  été  posées  au  sujet  de  l'application 
aux  fractions  détachées  au  Tonkin,  des  dispositions  de  la  conven- 


(4)  La  signature  devra  être  légalisée. 


—  430  — 

tion  intervenue,  le  8  juillet  1886,  entre  le  département  des  affaires 
étrangères  et  celui  de  la  guerre,  pour  rentrctîen,  par  le  Protec- 
torat, à  partir  du  l^^  janvier  1887,  des  troupes  de  Tarmée  de  terre 
en  Extrême-Orient,  le  Ministre  fait  connaître  ci-après  les  golution9 
qui  doivent  être  adoptées  : 


Questions  posées. 

io  Les  troupes  de  l'armée  de  terre 
devant  passer  complètement  sous 
radmînistratioQ  du  Protectorat,  et 
les  corps  de  troupe  en  France  ne 
devant  recevoir  aucune  pièce  de 
comptabilité  (Note  ministérielle  du 
18  août  1886),  les  officiers,  les 
hommes  de  troupe  et  les  animaux  des 
fractions  détachées  devront-ils,  néan- 
moins, être  maintenus  sur  les  re- 
gistres matricules  de  la  portion 
centrale? 


20  Dans  ce  cas,  comment  les  por- 
tions centrales  pourront-elles  imma- 
triculer les  militaires  ou  animaux  à 
incorporer  ou  à  rayer  des  contrôles 
après  le  1°'  janvier  1887,  puisque, 
d'après  la  note  précitée  du  18  août 
1886,  elles  ne  doivent  plus  recevoir 
aucune  pièce? 


3®  Après  l'arrêté  de  la  revnp  gêné* 
raie  de  liquidation  du  A^  trimestre 
1886,  les  trop-perçus  par  les  frac- 
tions détachées  ou  les  moins-perçus 
résultant  du  décompte  de  libération 
devront-ils  être  remboursés  aux  por* 
tiens  centrales,  par  les  fractions 
détachées  dans  le  premier  cas,  aux 
fractions  détachées  par  les  portions 
centrales  dans  le  deuxième  cas  ? 


I 


Solutions. 

Réponse  affirmative.  Si  les  frac- 
tions au  Tonkin  ne  doivent  plus, 
au  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
être  administrées  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  elles  ne  sau- 
raient» au  point  de  vue  niiiitairei 
être  considérées  autrement  que 
comme  simplement  détachées.  Par 
suiie,  les  portions  centrales  doivent 
continuer  de  tenir  les  contrôles  et 
les  registres    matricules  pour   les 

f sortions  détachées  conformément  à 
'article  117  du  décret  du  i®*  mars 
1880. 

La  note  ministérielle  du  18  août 
1886,  n'a  eu  en  vue  que  les  pièces 
de  comptabilité,  et  ce  sont  celles-ci 
seulement  qui  ne  doivent  plus  rece- 
voir les  portions  centrales. 

£n  ce  qui  concerne  la  situation 
militaire  et  l'effectif  de  la  troupe, 
les  fractions  détachées  au  Tonkin 
devront  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  ^446  du  règlement 
du  8  juin  1883  sur  le  service  de  la 
Eolde  ;  avec  l'état  des  mutations  et 
des  mouvements  qui  sera  transmis 
tous  les  mois,  les  trésoriers  tiendront 
les  registres  matricules  et  les  regis- 
tres d'effectifs.  Pour  la  tenue  des 
contrôles  par  le  major,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  de  la 
circulaire  du  24  avril  1884.  (^Journal 
militaire,  partie réglementaire,page 
505,  situations  journalières.) 

Réponse  affirmative,  attendu  que 
la  situation  des  fonds  des  fractions 
détachées  doit  être  exactement 
liquidée  au  1"  janvier  1887. 
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4^  l^a  valeur  des  effets  de  petit 
équipement  que  les  fractions  déta- 
cnées  auront  en  magasin  à  la  date 
du  !•'  janvier  devra-t-elle  être  rem- 
boursée à  la  portion  centrale  ? 


5^  Comment  devra*t*il  êtrfe  pro« 
oédé  pour  obtenir  le  remboursement 
soit  det>  objets  de  petit  équipement, 
soit  des  objets  d'habillement,  de 
coiffure,  de  grand  équipement,  de 
campement  et  de  couchage  existant 
au  31  décembre  1886,  dans  les  ma- 
gasins des  corps  ou  établissements 
administratifs,  et  qui  doivent  ôtrc 
remis  au  Proteetorat,  à  charge  do 
remboarsement  ? 


6°  Les  dispenses  devant  être  à  la 
charge  du  Protectorat  à  partir  du 
jour  de  rembarquement  au  départ 
jusqu'au  jour  du  débarquement  au 
retour ,  convient-il  de  considérer 
comme  abrojgées  les  dispositions  de 
la  note  ministérielle  du  7  décembre 
1885,  en  ce  qui  concerne  Timputa- 
tlon  au  corps  oui  administre  le  dé- 
pôt des  isolés  à  Toulon,  les  dépenses 
pour  avances  de  solde  an  départ  et 
rappels  au  retour? 


Réponse  affirmative,  la  valeur  des 
effets  de  petit  équipement  qui  res- 
teront en  magasin  après  que  les  hom- 
mes auront  été  pourvus  de  tous  ceux 
dont  ils  doivent  être  détenteurs,  de- 
vant être  remboursée  par  le  Protecr 
torat,  conformément  à  la  convention 
du  8  juillet  1886. 

Afin  de  régulariser  la  remise  au 
Protectorat,  à  charge  de  rembourse* 
ment,  des  objets  dont  il  s'agit,  M.  le 
général  commandant  la  division 
d'occupation  du  Tonkin  a  été  invité 
à  adresser^  le  plus  tôt  possible,  au 
Ministre  : 

1°  Un  procès-verbal  portant  dé- 
compte de  la  valeur  du  matériel  pour 
celui  appartenant  à  l'Etat; 

2°  Une  facture  de  livraison  pour 
chaque  corps  qui  aurait  cédé  du  ma- 
tériel appartenant  soit  à  la  masse  de 
petit  équipement,  soit  h  la  masse 
générale  d'entretien,  ou  qui  aurait 
été  acheté  sur  les  fonds  divers. 

Le  montant  de  ces  factures  sera 
ensuite  ordonnancé  par  les  soins  du 
Minisire  au  nom  des  conseils  d'ad-* 
ministration  centraux. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer.  S'il  s'agît 
d'hommes  de  troupe  embarqués  au 
Tonkin  avant  le  1"  janvier  1887 
pour  rentrer  définitivement  en 
France,  les  dispositions  de  la  note 
ministérielle  du  7  décembre  1885 
continueront  d'être  appliquées  dans 
leur  intégralité,  attendu  que  ces 
hommes  n'ayant  jamais  appartenu 
au  Protectorat,  la  dépense  qu'ils 
occasionneront  au  retour  devra  être 
supportée  par  le  budget  de  la  guerre. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  soit 
d'hommes  de  troupe  venant  momen- 
tanément en  France  pour  retourner 
au  Tonkin  après  le  1«»  janvier  1887, 
soit  d'hommes  déjà  passés  sous 
l'administration  du  Prpteetorat,  soit 
enfin  d'hommes  envoyés  en  Extrême- 
Orient  après  le  1«ï  janvier,  ce  seront 
les  dispositions  de  la  note  ministé* 
riclie  du  18  août  1886  qui  devront 
être  appliquées.  {Journal  mtitlatr^, 
page  246, 1",  «s  3p  et  V  alinéas.) 
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7<*  La  note  ministérielle  du  18  août 
étant  applicable  à  partir  da  l'''  jan- 
vier 1887^  quel  est  le  budget  oui 
doit  suppporter  Timputation  aes 
sommes  aues  pour  rappel  de  solde 
des  militaires  embarqués  au  Tonkin 
avant  le  31  décembre  1886  et  débar- 
qués en  France  après  le  1^'  janvier 
1887? 

Dans  le  cas  où  le  Protectorat  ne 
devrait  pas  supporter  cette  dépense, 
à  quel  chapitre  du  budget  oroinaire 
(exercice  1887)  doit-on  Timputer, 
le  chapitre  48  (Tonkin)  étant  sup- 
primé au  budget  de  1887  ? 


8^  Les  dispositions  de  la  note  mi- 
nistérielle du  18  août  1886  n'étant 
applicables  qu'aux  troupes  de  l'ar- 
mée de  terre,  l'administration  de  la 
marine  ne  doit-elle  pas  assurer,  à 
partir  du  i"  janvier  1887,  le  paye- 
ment des  avances  et  des  rappels  de 
solde  aux  militaires  de  ce  départe- 
ment avant  leur  embarquement  pour 
le  Tonkin  et,  au  retour,  depuis  le 
débarquement  jusqu'à  leur  destina- 
tion, quelle  qu'elle  soit  ? 


Les  payements  effectués  pour  la  pé- 
riode postérieure  au  1"'  janvier  1887 
ne  le  seront  au'à  titre  d'avance  rem- 
boursable et  l'on  se  conformera,  par 
analogie,  pour  la  régularisation, 
aux  dispositions  de  l'article  403  du 
règlement  du  8  juin  1883,  sur  le 
service  de  la  solde.  Gonséquem- 
ment,  ils  seront  considéra  comme 
mis  en  subsistance  dans  les  corps 

Stiommes  en  détachement)  ou  aux 
épôt  des  isolés  (isolés)  dans  les 
conditions  de  la  note  ministérielle 
du  7  décembre  1885;  mais  les  allo- 
cations qu'ils  recevront  devant  être 
remboursées  par  le  Protectorat^  il 
sera  établi,  pour  servir  à  ce  rem- 
boursement, un  état  conforme  à 
celui  prescrit  par  l'article  403  pré- 
cité, pour  les  dépenses  imputables  à 
la  marine. 

Ce  [sont  les  chapitres  correspon- 
dants du  budget  ordinaire  oe  la 
guerre  qui  devront  supporter  l'im- 
putation de  la  dépense  résultant  des 
rappels  de  solde  effectués  après  le 
1«»  janvier  1887,  aux  militaires  em- 
barqués avant  le  31  décembre  1886 
pour  rentrer  définitivement  en 
France. 

Pour  les  militaires  embarqués  au 
Tonkin  avant  le  1«  janvier  1887, 
mais  qui  devraient  y  retourner, 
rimputation  aura  lieu  également  sur 
les  ronds  du  budget  ordinaire  de  la 
guerre,  mais  à  titre  provisoire  et 
sauf  remboursement  par  le  Protec^ 
torat  dans  les  conditions  indiquées 
aux  articles  401,  402  et  403  du  rè- 
glement du  8  juin  1883  pour  les 
avances  remboursables  par  la  ma- 
rine. 

Réponse  affirmative. 
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9®  Les  militaires  français  des  qua- 
tre régiments  de  tirailleurs  tonki- 
nois^ quelle  que  soit  leur  origine, 
doivent-ils  être  administrés  avant 
l'embarauement  et  au  retour  par  les 
soins  de  radministration  de  la  guerre 
oa  une  distinction  doit-elle  être  faite 
entre  ceux  provenant  de  la  marine 
et  ceux  provenant  de  la  guerre? 

iO^  Quel  mode  de  procéder  con- 
vientril  d'employer  pour  le  cas  où 
des  trop  et  des  moins- perçus  seraient 
constatés  pour  la  période  antérieure 
au  1"  janvier  1887? 


Les  militaires  des  trois  premiers 
régiments  de  tiraillleurs  tonkinois, 
tant  qu'ils  appartiennent  à  ces  régi- 
ments, doivent,  quelle  que  soit  leur 
origine,  être  administrés  par  la 
marine  ;  ceux  du  4®  régiment  doi- 
vent être  administrés  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 


Recti/iecUion  des  revues  d^of/iciers 
sans  troupe.  —  Lorsque  la  vérifica- 
tion aura  fait  constater  un  trop- 
f>erçu  pour  un  officier  sans  troupe, 
a  feuille  de  rectification  sera  adres- 
sée à  M.  le  directeur  des  services 
administratifs  de  la  division  d'occu- 
pation du  Tonkin  qui  devra  délivrer 
un  ordre  de  reversement  de  la  somme 
portée  sur  ladite  feuille.  Le  rever- 
sement aura  lieu  directement  au 
Trésor,  au  litre  du  budget  de  la 
guerre,  et  le  récépissé  délivré  sera 
adressé  à  Tauteur  de  la  feuille  de 
rectification  qui  le  fera  parvenir 
ensuite  à  l'administration  centrale 
en  vue  du  rétablissement  au  crédit 
du  service,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  moins-perçus»  la  feuille 
de  rectification  sera  adressée  de 
même  au  directeur  des  services  ad- 
ministratifs au  Tonkin,  et  le  paye- 
ment sera  effectué  sur  les  fonds  du 
Protectorat,  à  titre  d*avance,  sans 
imputation  dans  les  revues  et  sauf 
remboursement  ultérieur  par  le  dé« 
partement  de  la  guerre,  sur  la  de« 
mande  aui  lui  en  aura  été  faite. 

Reeii^cation  des  reffHss  de  corps 
de  troujpe.  —  Les  augmentations  et 
les  diminutions  constatées  par  la 
vérification  des  revues  de  liquida- 
tion des  corps  de  troupe  s'enectue- 
ront  dans  la  forme  ordinaire,  c'est- 
à-dire  sur  les  premiers  mandats  de 
payement  de  la  solde  courante,  sauf 
ensuite,  par  les  corps,  soit  à  pour- 
suivre le  remboursement  des  trop- 
perçus  dont  ils  seraient  à  découvert, 
soit  à  faire  parvenir  aux  intéressés 
les  sommes  qui  leur  resteraient 
dues. 

Pour  les  corps  dont  les  revues 
sont  établies  au  Tonkin,  ainsi  que 
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11<>  Quelle  est  la  destination  à 
donner  aux  ampliationa  d'état  de 
solde  et  aux  déclarations  de  quittance 
établies  par  les  fonctionnaires  de 
rintendance  en  France  et  en  Afrique 
pour  les  payements  effectués  à  titre 
d'avances  remboursables  par  le  Pro- 
tectorat? 


pour  la  gendarmerie,  le  fonction- 
naire de  rintendance  procédera  à 
l'égard  des  trop  et  moins-perçus, 
comme  pour  les  officiers  sans  troupe. 

Par  application  des  articles  364  et 
545  du  règlement  du  8  juin  1883, 
ces  documents  doivent  être  adressées 
directement  au  directeur  du  service 
de  l'intendance  de  la  division  d'oc- 
cupation du  Tonkin  et  de  l'Annam, 
où  les  dépenses  sont  régularisées. 


N*  459.  Note  ministérieile  rectificative  des  exempls  contenus 
dans  la  décision  ministérielle  du  26  mai  1886,  relative  à  la 
cession  et  à  la  rétrocession  des  chevaux  de  CEtat.  (Direction 
de  la  Catalerie,  Bureau  des  Remontes.)  [B.  O.,  p.  i\,p.  266.] 

PariSi  le  2  mars  4887. 

JOURNAL  mUTAIRB  OFFICIEL,   PARTIE  RÉGLEMENTAIRBy 

2^  SEMESTRE   1886. 

Pages  646  et  647. 

Exemples  :  !•»  et  2®  cas. 

Au  lieu  de  :  «  pendant  sa  40»,  11«,  12«,  13%  14®  année  », 
Lire  :  à  partir  de  10  ans,  de  11  ans,  de  12  ans,  de  13  ans,  de 
14  ans.  » 


^*  160.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'armée; 
{Direction  de  Vlnfanterie,  Bureau  de  Plnstnœtion,  etc.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  267.] 

Paris,  le  3  mars  1887. 

{Au  sujet  des  exercices  de  t  infanterie  de  F  armée  territoriale.) 

Mon  cher  Général,  Tarmée  territoriale  est  aujourd'hui  com- 
posée de  militaires  qui^  pour  la  pliï^art,  ont  servi  dans  l'armée 
active  et  qui,  tous,  ont  accompli  comme  réservistes  deux  périodes 
d'exercices. 

L'instruction  militaire  des  cadres  s'est,  d'autre  part,  sensible- 
ment perfectionnée  et  il  importe  que  cette  instruction  devienne 
aussi  complète  que  possible  et  se  maintienne  à  hauteur  de  celle 
de  l'armée  active. 

Les  militaires  de  tous  grades,  aussi  bien  que  les  soldats,  doivent 
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être  en  mesure  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  incombent  dans 
les  différentes  circonstances  du  service. 

En  conséquence,  J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  pro- 
gramme qui  a  été  suivi  jusqu'ici  pour  les  exercices  de  l'infanterie 
de  Tarmée  territoriale.  Il  convient  de  ne  plus  accorder  à  ?in- 
struction  individuelle  du  soldat  et  aux  exercices  de  détail  que  le 
temps  strictement  néoessaire  pour  rappeler  à  chacun  les  principes 
les  plus  essentiels,  et  de  réserver  la  plus  grande  partie  de  la  pé- 
riode d'exercice  pour  le  tir,  pour  l'étude  du  mécanisme  des  for- 
mations de  combat  de  la  compagnie  et  du  bataillon,  et  pour  des 
opérations  en  terrains  variés  combinées  avec  des  applications  du 
service  en  campagne*^ 

J'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes,  que  vous  voudrez  bien 
porter  à  la  connaissance  des  généraux  et  des  chefs  de  corps  d'in- 
fanterie de  l'armée  territoriale  placés  sous  vos  ordres. 

Pendant  la  durée  de  l'appel,  il  y  aura  chaque  jour,  le  dimanche 
excepté,  deux  séances  d'instruction  pratique  et  une  séance  d'in- 
struction théorique  ou  de  tir  réduit. 

La  séance  d'instruction  pratique  du  matin  sera  consacrée  aux 
exercices  en  ordre  serré  sur  le  terrain  de  manœuvre  de  la  gar- 
nison ;  elle  sera  de  deux  heures,  non  compris  le  temps  de  l'aller 
et  du  retour. 

On  suivra  la  progression  suivante  l 

F!rn1p  (\n  flnldftt  ^  l  ^  chaque  séance,  ou  exécutera  ane 

^COie  au  somai. .  v  •  U  séances .       panse  d'école  du  soldat  et  deux 
Ecole  de  compagnie .  j  \     Jaases  d'école  de  compagûie. 

Ecole  de  bataillon. . .  •  4  séances  • 

A  l'école  du  soldat,  les  hommes  manœuvreront  immédiatement 
sur  deux  rangs  et  l'on  s'attachera  spécialement  à  obtenir  la  bonne 
exécution  de  la  charge  et  des  feux.  On  insistera  sur  Inapplication 
des  prescriptions  contenues  dans  le  2^  fascicule  de  l'Instruction 
pour  le  combat,  et  dans  les  lettres  ministérielles  du  21  janvier  et 
du  11  février  1887  (Moyens  à  employer  pour  augmenter  à  un 
moment  donné  la  rapidité  du  tir  avec  le  fusil  modèle  1874). 

Nota.  —  Les  soldats  dont  rinstractioa  serait  par  trop  iocomplële  pourront  être  main* 
tenus  exceptionnellement  à  ft^ole  du  soldat  pendant  tout  ou  partie  de  la  durée  dé  la 
période  d'appel,  mais  seulement  aux  séances  d'instruction  du  matin.  Ils  derront  toujours! 
rentrer  dans  la  rang  pour  prendre  parti  avec  leur  compagnie»  aux  exorcices  de  l'après- 
midi. 

La  séance  d'instruction  théorique  aura  lieu  après  rexercice  du 
matin  :  sa  durée  sera  de  trois  quarts  d'heure  et  elle  sera  employée 
aux  exercices  préparatoires  du  tir,  à  Texécution  du  tir  réauiL  et 
à  rappeler  aux  soldats  les  principales  obligations  qui  leur  incom- 
bent (service  des  sentinelles,  etc./. 

La  séance  d'instruction  pratique  de  l'après-midi  sera  consacrée 
au  tir  à  la  cible,  aux  écoles  de  compagnie  et  de  bataillon  en  ter- 
rains variés^  aux  petites  opérations  de  guerre  et  aux  applications 
du  service  en  campagne. 
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Cette  séance  sera  de  qaatre  heures  environ.  « 

On  suivra  la  progression  suivante  : 

i^  Ecole  de  compagnie 3  séances. 

Ecole  de  bataillon 2  séances. 

On  s'attachera,  pendant  ces  exercices,  à  rendre  familiers  aux 
cadres  et  à  la  troupe  les  dispositifs  et  le  mécanisme  des  forma^ 
tiens  de  combat,  en  appliquant  les  prescriptions  des  fascicules  3 
et  4  de  l'Instruction  pour  le  combat. 

C'est  le  moment  que  Ton  choisira  de  préférence  pour  faire  exé- 
cuter les  tirs  à  la  cible»  dont  les  séances  devront  être  combinées 
avec  les  exercices  de  compagnie  ou  de  bataillon  en  terrains 
variés. 

20  Applications  du  service  en  campagne  (service  de  sûreté  en 
marche  et  en  station),  combinées  avec  de  petites  opérations  de 
guerre  : 

Par  compagnie 3  séances. 

Par  bataillon 2  séances. 

Le  tir  à  la  cible  sera  exécuté  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  du  11  novembre  1882  sur  l'instruction  du  tir. 

La  décision  du  26  décembre  1884  fixe  le  nombre  des  cartouches 
à  délivrer  pour  les  exercices  de  tir.  Les  cartouches  sans  balle 
seront  consommées  pendant  les  exercices  du  service  en  campagne 
et  dans  les  exercices  en  terrains  variés. 

Le  jour  de  l'arrivée,  et  avant  de  laisser  sortir  les  hommes,  on 
leur  rappellera,  avec  soin  les  exigences  de  la  tenue  militaire,  les 
devoirs  au  soldat  et  les  marques  extérieures  de  respect. 

On  se  conformera,  pour  la  marche  et  l'examen  de  l'Instruction, 
aux  prescriptions  du  paragraphe  27  du  titre  Y  de  l'instruction  du 
22  mars  1886  pour  les  convocations  annuelles  de  l'armée  territo- 
riale. 

Signé  :  G**  Boulanger. 


No  161.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon,  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée, le  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tu- 
nisie. (Cabinet  du  Ministre  ;  Bureau  de  la  Correspondance  géné^ 
rcJe»)  [B.  O.y  p.  s.,  p.  404.] 

Taris,  le  7  mars  4887. 

{Permissions  à  délivrer  à  la  troupe  à  Fùccasion  des  fêtes 

de  Pâques.) 

Des  permissions  seront  accordées  cette  année  comme  les  années 
précédentes.  Elles  dateront  du  mardi  soir  5  avril  prochain,  pour 
prendre  fin  le  jeudi  malin  14 du  même  mois;  elles  seront  délivrées 
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» 

suivant  les  besoins  du  service  dans  chaque  corps  d'armée,  selon 
les  prescriptions  du  général  commandant. 

Pour  les  militaires  du  culte  Israélite,  la  concession  des  permis- 
sions sera  effectuée  du  8  avril  au  soir  au  46  au  soir  du  même 
mois. 

Ceux  des  militaires  de  ce  culte  qui  servent  en  France  et  dont 
les  familles  résident  en  Algérie  obtiendront,  en  sus  de  ladite  per- 
mission, le  temps  nécessaire  pour  faire,  à  leurs  frais^  le  voyage 
d'Algérie  (aller  et  retour);  ce  temps  sera  calculé  d'après  les  dates 
de  départ  des  paquebots. 

Le  Ministre  rappelle  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
16  mars  1875,  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
27  juillet  J872  (art.  70),  doivent  toujours  être  observées. 


N"  162.  Concours  pour  un  emploi  de  professeur  agrégé  à 
r Ecole  d'applicatum  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 
[B.  O.,  p.s.^p.  409.] 

Paris,  le  8  mars  4887. 

Un  concours  s'ouvrira,  le  23  mai  prochain,  àl'EiCole  d'applica- 
tion de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  à  Paris,  pour  un 
emploi  de  professeur  agrégé  de  chimie  appliquée  à  l'hygiène  et 
aux  expertises  dans  Farmée. 

En  exécution  de  la  décision  ministérielle  en  date  du  4  février 
1881,  les  pharmaciens-majors  seront  seuls  admis  au  concours. 

Les  épreuves  sont  déterminées  ainsi  qu^l  suit,  conformément 
au  programme  approuvé  le  6  avril  1878,  et  inséré  au  Journal  mi- 
litaire officiel^  partie  supplémentaire,  n^  20,  page  280.  Elles  auront 
lieu  d'après  le  mode  d'exécution  fixé  par  ledit  programme  : 

1®  Composition  écrite  sur  une  question  de  chimie  pharmaceu- 
tique. 

^  Une  ou  plusieurs  préparations  officinales  du  formnlaire  des 
hôpitaux  militaires. 

Leçon  d'une  heure  sur  les  développements  théoriques  que  com- 
portent ces  préparations. 

3^  Epreuves  relatives  aux  problèmes  d'hygiène  ou  de  recher- 
ches toxicologiques  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'armée. 

Rapport  relatant  les  faits  survenus  pendant  l'expertise  et  les 
conclusions  à  en  tirer  (4  heures  seront  consacrées  à  cette 
épreuve). 

40  Epreuve  orale  et  pratique  sur  la  comptabilité  de  la  phar- 
macie. 

Les  deux  premières  épreuves  seront  éliminatoires. 

Annti  1887.  N»  10.  32 
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Les  pharmaciens  militaires  qui  désireront  prendre  part  au  con- 
cours devront  adresser  immédiatement  au  Ministre  de  la  guerre 
(Direction  du  Service  de  santé)  une  demande  régulière  qui  devra 
être  appuyée  de  l'avis  motivé  de  leurs  chefs  et  transmise  par  la 
voie  hiérarchique. 


iM®  163.  Décision  ministérielle  relative  à  une  nouvelle  descrip- 
tion de  la  selle  de  cavalerie^  modèle  1874.  (Direction  de  la 
Cavalerie  ;  Bureau  des  Remontes.)  [ff.  O.,  p.  r.,  p.  271.] 

Pari8je44  février  4887. 

Par  suite  des  modifications  apportées  à  la  selle  de  cavalerie, 
modèle  1874,  le  Ministre  a  approuvé  la  nouvelle  description  ci- 
jointe  de  ce  harnachement. 

Cette  description,  ainsi  que  le  tableau  des  dimensions  et  les 
tarifs  qui  y  sont  annexés,  remplacent  en  principe  la  description 
et  les  tarifs  du  29  novembre  1874  (y  compris  les  modifications 
successives  qui  ont  été  apportées  par  diverses  décisions),  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  selle.  La  description  et  les  tarifs 
actuels  restent  applicables  à  la  sangle,  à  la  bride  et  aux  acces- 
soires en  fer  du  modèle  1874. 

Aucune  réparation  ou  modification  occasionnant  une  dépense 
extraordinaire,  en  dehors  de  l'abonnement  ou  des  cas  de  force 
majeure  dûment  constatés,  ne  pourra  être  effectuée  aux  selles  du 
modèle  1874  primitif  que  sur  une  demande  motivée  et  après 
approbation  du  Ministre. 


DESCRIPTION   DÉTAILLÉE 


OK  LA 


MODÈLE    1874. 


INTRODUCTION 

La  selle  modèle  1874  est  établie  sur  un  arçon  à  arcades  métal- 
liques, placées  sur  des  bandes  en  bois,  dont  le  dessous  s'adapte  à 
la  conformation  générale  de  tous  les  chevaux  de  cavalerie;  elle 
s'ajuste  sur  le  dos  du  cheval,  en  modifiant  légèrement  le  rem- 
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bourrage  des  panneaux,  selon  que  le  cheval  est  plus  ou  moins 
ensellé. 

Il  existe  trois  modèles  d'arçons  :  un  à  troussequin  ras,  pour  la 
cavalerie  de  réserve;  deux  à  troussequin  à  palette  :  l'un  pour  la 
cavalerie  de  ligne,  et  Tautre  pour  la  cavalerie  légère. 

Il  n'existe  qu'une  seule  pointure  d'arçons. 

Un  siège  cambré  en  cuir  fort  doublé,  supporté  par  un  faux  siège 
en  tissu  de  sangle  ;  des  quartiers  également  en  cuir  fort,  et  des 
panneaux  mobiles  avec  faus  quartiers  en  cuir,  chaussent  les 
bandes  et  complètent  le  corps  de  la  selle. 


Nomenclature  et  description  de  la  selle. 


ARÇON. 

PARTIES  EN  BOIS. 

Deux  bandes  en  bois  de  hêtre,  —  Sur  chacune  d'elles  existent  : 
une  mortaise  faisant  office  de  porte-étriviëre  ;  trois  entailles  pour 
loger  les  pattes  des  quartiers  de  la  selle;  deux  autres  entailles 
pratiquées  sur  le  devant  pour  loger  les  chapes  de  D  de  courroies 
de  sacoches,  et  huit  trous  pour  livrer  passage  aux  lanières  de 
contre-sanglons  de  sangle. 

PARTIES  EN   MÉTAL. 

Une  arcade  de  devant.  —  En  tôle  d'acier  doux,  de  27  (Mxièmes 
de  millimètres  d'épaisseur,  emboutie  de  manière  à  former  des 
nervures  sur  les  bords  interne  et  externe  ;  dans  chaque  nervure 
est  placé  un  fil  d'acier  rond,  effilé  à  ses  deux  extrémités;  deux 
crampons  en  fil  de  fer  cuivré  sont  rivés  sur  les  patins  pour  rece- 
voir les  courroies  de  sacoches. 

Une  arcade  de  derrière,  ^^  En  tôle  d'acier  doux,  de  27  dixièmes 
de  millimètre  d'épaisseur,  emboutie  de  manière  à  former  des  ner- 
vures internes  et  externes  sur  tout  le  pourtour  de  l'arcade. 

Un  renfort  de  palette  en  même  tôle,  emboutie  pour  former  ner- 
vure, est  fixé  en  son  milieu  par  quatre  rivures;  ce  renfort  s'appuie, 
à  son  extrémité  inférieure,  sur  la  nervure  de  l'arcade  et,  de 
l'autre,  sur  le  petit  boudion  delà  mortaise;  trois  crampons  en  fil 
de  fer  cuivré  sont  rivés  sur  le  derrière  de  l'arcade  pour  recevoir 
les  courroies  de  charge. 

Le  troussequin  à  palette  est  percé,  à  son  Commet,  d'une  mor- 
taise pour  le  passage  de  la  courroie  de  charge  du  milieu. 

Des  trous  sont  réservés  pour  le  passage  des  rivets  qui  fixent  le 
siège  à  Parçon  et  pour  river  les  arcades  sur  les  bandes. 
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Une  bande Âe  collet  en  fer  de  Berry,  —  Placée  sur  le  pommeau, 
elle  maintient  la  tète  du  siège  à  Taide  de  six  rivures  :  quatre  en 
fil  de  fer,  et  les  deux  du  milieu  en  fil  de  cuivre.  Un  D  mobile  en 
fil  de  fer  cuivré,  à  enchapure  en  tôle  de  fer,  est  fixé  sur  cette 
bande  en  son  milieu  par  deux  rivures  en  fil  de  fer  pour  recevoir 
la  petite  courroie  de  pommeau. 

Six  rivets  en  cuivre  rouge,  avec  contre-rivures  en  fer,  fixent  le 
siège  sur  le  troussequin. 

Quatre  D  en  fil  de  fer  cuivré,  avecenchapures  en  tôle,  sont  fixés 
à  la  partie  antérieure  du  devant  des  bandes  par  huit  vis  à  bois, 
pour  maintenir  le  chapelet  et  donner  passage  aux  courroies  laté- 
rales de  sacoches. 

Deux  D  eu  fil  de  fer  cuivré ,  avec  enchapures  en  tôle,  sont  fixés 
à  plat  sur  les  pointes  d'arçon  par  quatre  vis  à  bois  pour  recevoir 
les  poches  à  fers  et  les  courroies  de  fermeture  de  panneaux. 

Deux  boutons  en  fer^  à  embase  et  à  tiges  taraudées,  munis  de 
leurs  écrous  à  encoches^  sont  fixés  sur  la  bande  gauche  :  l'un  sur 
la  patte  de  l'arcade  de  derrière  et  l'autre  sur  le  bois,  en  arrière 
du  troussequin,  pour  servir  d'attaches  au  baudrier  porte-sabre. 

Un  sommier  en  tôle  d*acier^  à  rouleau  en  cuivre,  est  rivé  sur  la 
palette  en  regard  de  la  mortaise  et  remplace  le  crampon  de 
courroie  de  charge  du  milieu  qui  existe  sur  les  troussequins  des 
arçons  de  réserve. 

PARTIES  EN  CUIR. 

Un  siège  avec  renfort,  en  fort  cuir  de  bœuf  jaune  battu  à  l'eau  ; 
il  se  compose  de  deux  parties  superposées  et  reliées  l'une  à  l'autre 
par  deux  piqûres  longitudinales  et  une  transversale. 

La  pièce  supérieure,  dont  la  fleur  est  en  dessus,  forme  le  siège 
proprement  dit,  et  la  pièce  inférieure,  dont  la  fleur  reste  égale** 
ment  apparente,  en  forme  la  doublure. 

Le  siège  est  cambré  sur  un  moule  pour  donner  une  bonne 
assiette  au  cavalier  ;  il  est  fixé  à  plat  sur  le  troussequin  par  des 
rivets  en  cuivre,  et  sur  le  pommeau  de  Tarçon,  par  la  pression 
de  la  bande  de  collet  sous  laquelle  la  tête  du  siège  passe.  Un  jonc 
d'arrêt  est  cousu  en  avant  de  la  bande  de  collet  pour  empêcher 
le  siège  de  se  dégager. 

Pour  éviter  l'affaissement  du  siège,  on  a  établi  un  faux  siège 
en  tissu  de  sangle,  formé  de  deux  bandes  disposées  en  forme  de 
y,  placées  sous  le  siège. 

Ces  bandes,  qui  ont  10  centimères  de  largeur,  sont  fortement 
tendues  et  fixées,  d*une  part  au  troussequin  par  les  quatre  rivets 
extrêmes  du  siège,  et  sur  l'arcade  de  devant  par  quatre  rivures  en 
fil  de  cuivre,  dont  deux  traversent  la  bande  de  collet,  et  les  deux 
autres  l'arcade  seulement; 

Une  cale  formée  de  deux  épaisseurs  de  cuirs  cousues  ensemble 
et  taillée  en  biseau,  est  engagée  entre  le  siège  et  le  troussequin 
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pour  obtenir  Técartement  nécessaire  entre  eux  et  conserver  la 
forme  de  la  cambrure. 

Cette  cale  est  maintenue  en  place  par  les  six  rivets  du  siège  qui 
la  traversent. 

Une  garniture  de  troussequin,  —  Autour  de  la  nervure  extérieure 
du  troussequin  est  placée  une  garniture  en  cuir  à  l'eau,  arrêtée 
par  des  points  de  couture  en  dessous,  et,  en  dessus,  par  une  piqûre 
qui  relie  le  derrière  du  siège  avec  la  garniture. 

Un  tasseau  en  cuir  h.  Teau,  en  forme  de  plan  incliné^  est  collé 
sur  le  bas  de  la  palette  pour  faire  affleurer  le  siège  avec  la  gar- 
niture ;  ce  tasseau,  ainsi  que  le  reste  de  la  palette,  sont  complè- 
tement recouverts  par  une  enveloppe  en  cuir  mince  formée  de 
deux  parties  :  celle  du  dessous  en  cuir  gras  et  Tautre  en  cuir  à 
Teau.  Elles  sont  réunies  au  moyen  d*une  couture  formant  jonc 
sur  la  nervure  derrière  la  palette. 


SELLE. 

DEUX  QUARTIERS  DE  SELLE. 

Les  quartiers  de  selle,  en  cuir  de  bœuf  jaune,  sont  fixés  sur  les 
bandes  :  en  avant,  par  dix  vis  à  bois;  en  arrière,  du  côté  droit, 
par  une  vis  traversant  la  patte  du  troussequin;  du  côté  gauche, 
par  un  trou  pratiqué  dans  le  quartier  pour  donner  passage  à  la 
tète  du  bcmton  porte-sabre.  Six  petites  pattes  cousues  sur  la 
partie  supérieure  des  quartiers  sont  fixées  sur  les  bandes  par  six 
vis  à  bois. 

DEUX  FAUX  QUARTIERS  DE  SELLE* 

Les  faux  quartiers,  en  cuir  jaune,  sont  cousus,  dans  toute  leur 
largeur,  sur  la  bordure  extérieure  de  chaque  panneau,  de  manière 
à  abriter  le  cheval  du  contact  des  boucles  de  sangle. 

DEUX  PANNEAUX  DE  SfiLLB. 

Les  panneaux  de  selle  sont  mobiles  ;  ils  se  chaussent  à  leur 
extrémité  antérieure  et  se  bouclent  sur  leur  prolongement  en 
arrière  du  troussequin  ;  ils  sont  composés  d'un  dessus,  en  peau  de 
veau  jaune,  et  d'un  dessous  en  toile  treillis;  les  panneaux  sont 
rembourrés  avec  du  crin.  Des  bordures,  également  en  veau  jaune, 
réunissent  les  dessus  aux  dessous  par  des  piqûres. 

Deux  chaussures,  en  bœuf  jaune,  sont  placées  aux  extrémités 
du  panneau. 

Une  ouverture  a  été  ménagée  dans  la  partie  supérieure  des 
panneaux  pour  y  entrer  et  répartir  le  crin  qui  forme  la  mate- 
lassure. 
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Les  deux  contre'Sanglons  de  fermeture  des  chaussures  servent 
aussi  à  maintenir  les  poches  à  fers. 

UN  POITRAIL   AYEG  GONTRE-SANGLONS. 

Le  poitrail  est  en  cuir  jaune  ;  il  a  la  forme  d*un  collier  composé 
de  deux  contre-sanglons  et  d'une  traverse  sans  fausse  martin- 
gale. 

Les  deux  contre-sanglons  ou  montants  sont  fixés,  à  chaque 
côté  de  l*arçon,  par  une  vis  à  tête  plate  ;  ils  sont  percés,  à  leur 
extrémité  libre,  âe  trous  destinés  à  recevoir  les  boucles  doubles 
de  la  traverse. 

La  traverse  est  composée  de  deux  bandes  de  cuir  qui  vont  en 
s'élargissant  vers  le  milieu,  de  manière  à  présenter  un  rond  de 
six  centimètres  pour  recevoir  l'ornement  de  poitrail  en  cuivre. 

Deux  boucles  doubles  en  cuivre  sont  enchapées  à  chaque  extré- 
mité de  la  traverse  pour  recevoir  les  contre-sanglons. 

DEUX  POCHES  A  FERS. 

Les  poches  à  fers  sont  en  cuir  jaune,  à  soufffet  et  à  recouvre- 
ments; elles  sont  munies  d'un  contre-sanglon  de  fermeture. 

La  poche  à  fers  est  de  la  contenance  de  deux  fers  et  renferme 
une  petite  poche  ou  sachet  destiné  à  recevoir  les  clous  à  ferrer. 

La  tète  de  la  poche  à  fers  est  percée  d'une  mortaise  dans 
laquelle  entre  le  D  mobile  qui  est  fixé  sur  la  pointe  de  l'arçon,  et 
qui  donne  passage  au  contre-sanglon  de  fermeture  de  panneau 
après  qu'il  a  été  engagé  dans  le  passant  fixe  cousu  au  sommet 
de  la  poche  à  fers. 

Le  contre-sanglon  de  fermeture  de  panneau,  une  fois  fixé  à  sa 
boucle,  constitue  le  seul  mode  de  suspension  de  la  poche  à  fers. 

UNE  PAIRE  DE  SACOCHES. 

Les  deux  sacoches,  en  vache  jaune  grainée,  sont  montées  sur 
un  chapelet  formé  de  deux  pièces  de  cuir  superposées  et  collées 
à  la  pâte  chair  contre  chair,  et  réunies  par  des  piqûres  sur  tout 
leur  pourtour. 

Une  mortaise  est  pratiquée  au  milieu  de  la  tête  du  chapelet 
pour  livrer  passage  au  D  de  bande  de  collet;  ce  D  reçoit  la  petite 
courroie  de  pommeau  et  fixe  le  chapelet  à  l'arçon. 

Un  D  carré,  en  fil  de  fer  cuivré,  est  enchapé  dans  le  galbe  à  la 
vartie  antérieure  du  chapelet. 

Un  D  demi-rond  en  cuivre,  fixé  dans  une  enchapure  en  cuir 
laune  placée  à  la  partie  antérieure  et  au  milieu  de  la  hauteur  de 
la  sacoche  gauche,  est  destiné  à  attacher  la  longe. 

Sous  le  chapelet  sont  cousus  des  passants  en  cuir  qui  livrent 
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passage  aux  courroies  engagées  dans  les  D  et  crampons  fixés  à 
l'arçon. 

Chaque  dessus  de  sacoche  est  formé  de  trois  pièces  réunies  par 
des  coutures  ajonc  (un  dessus  et  deux  soufflets). 

Chaque  sacoche  bordée  et  piquée  est  fermée  par  un  boucleteau 
et  son  contre-sanglon,  qui  forment  embrasse  et  sont  maintenus 
dans  une  direction  horizontale  par  deux  passes  prises  dans  la 
bordure. 

Ce  boucleteau  et  son  contre-sanglon  sont  fixés  à  leur  extrémité 
dans  rintérieur  de  la  sacoche,  d'où  ils  sortent  par  des  œillets 
piqués. 

La  sacoche  droite  contient  une  gaine  formant  étui,  en  cuir  à 
Teau,  pour  recevoir  le  pétard  de  dynamite.  Cet  étui^fait  d'un  seul 
morceau,  est  embouti  sur  un  manarin  pour  lui  donner  sa  forme; 
un  des  côtés  est  pris  dans  la  couture  qui  réunit  le  chapelet  au 
soufflet;  l'autre  côté  et  le  fond  ont  chacun  un  bord  rabattu  cousu 
après  le  soufflet. 

Pour  faire  sortir  la  cartouche  de  son  étui,  une  bande  de  sangle 
est  cousue  à  l'entrée  de  Tétui  après  le  soufflet  de  la  sacoche, 
au-dessous  de  la  bordure.  Une  patte  en  cuir  renforce  l'extrémité 
de  cette  sangle  sur  une  longueur  de  8  centimètres. 

Chaque  sacoche  est  complètement  fermée  par  un  recouvrement 
eu  vache  grainée  bordé  de  même  cuir,  formant  charnière  dans  la 
partie  cousue  sur  le  chapelet. 

Deux  suçons  sont  pratiqués  sur  chaque  recouvrement,  afin 
qu'étant  cousus  ils  forment  deux  oreillons. 

Un  contre-sanglon  cousu  sur  le  devant  de  chaque  recouvrement 
s'engage  dans  un  boucleteau  fixé  au  miUeu  du  dessus  de  chaque 
sacoche  et  maintient  cette  dernière  fermée. 

Sous  le  recouvrement  delà  sacoche  gauche  est  placée  une  poche 
en  cuir  de  vache  grainée  formant  filet,  destinée  à  contenir  quatre 
paquets  de  cartouches  enveloppés  dans  un  sachet. 

Cette  poche  est -fermée  par  une  boucle  enchapée,  fixée  en  dessous 
et  au  mUieu  du  recouvrement,  dans  laquelle  s'engage  la  lanière 
du  milieu  formant  contre-sanglon. 

Il  est  pratiqué  dans  le  recouvrement  de  la  sacoche  droite,  en 
avant  et  près  du  chapelet^  une  ouverture  donnant  passage  au 
manche  de  la  hachette,  qui  s'engage  dans  une  gaine  en  cuir  tra- 
versant la  sacoche  de  part  en  part,  et  laissant  apparaître  le 
manche  à  l'extérieur. 

Un  porte-tranchant  de  hachette  en  cuir  fort  et  en  forme  d'étui 
est  fixé  en  arrière  du  trou  du  manche,  sur  le  bord  intérieur  du 
chapelet;  il  règne  jusqu'à  la  rencontre  du  galbe  et  reçoit  dans  sa 
couture  extérieure  un  jonc  en  cuir,  très  fort,  pour  préserver  la 
couture  du  tranchant  de  la  hachette.  Cet  agencement  permet 
d'avoir  la  hachette  en  dehors  de  la  sacoche. 

Cinq  courroies  de  pommeau  et  de  sacoches  en  cuir  jaune  et  boucles 
en  cuivre.  Celle  de  pommeau  passe  dans  le  D  mobile  fixé  sur  la 
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band6  de  collet;  les  deux  courroies  da  haut  passent  dans  les 
crampons  axés  sur  l'arcade  de  devant,  s'engagent  ensuite  dans 
les  conducteurs  en  cuir  cousus  sous  le  chapelet,  puis  dans  les  D 
mobiles  et  viennent  ressortir  dans  les  petits  passants  pour  se  bou- 
cler sur  les  sacoches;  les  deux  autres  courroies  viennent  se  bou- 
cler également  sur  les  sacoches  après  s'être  engagées  dans  les  D 
mobiles  du  bas  et  dans  les  passes  inférieures  du  cnapelet. 

Trois  courroies  de  charge  de  derrière  en  cuir  jaune  et  boucles  en 
cuivre  ;  elles  s'engagent  dans  les  trois  crampons  à  rouleaux  du 
troussequin. 

Quatre  conire-sanalons^  de  sangle,  encuiriaune,  sont  maintenus 
sur  Tarçon  par  de  fortes  lanières  en  cuir  de  Hongrie,  do  9  miUi- 
môtres  de  largeur. 

Deux  étrivières  en  cuir  jaune.  Chaque  étrivière  est  percée,  à  son 
extrémité  inférieure,  de  douze  trous  et  garnie,  à  Tautre  extrémité, 
d'une  boucle  double  à  barrette  et  à  rouleau  en  fer  étamé. 

L'étrivière  se  place  à  Tarçon  en  engageant  son  extrémité  infé- 
rieure dans  la  mortaise  qui  lui  est  destinée  dans  la  bande;  elle 
vient  s'appuyer  ensuite  sur  l'entaille  pratiquée  sur  Parête  de  la 
bande  et  ressort  par  l'ouverture  correspondante  du  quartier  pour 
venir  s'attacher  à  la  boucle  de  l'étrivière.  La  boucle  est  ensuite 
remontée  contre  l'arçon  de  manière  à  être  recouverte  par  le  siège. 

Dn  baudrier  porte-sabre  en  cuir  jaune;  il  est  fait  de  deux 
parties:  celle  dn  dessous  est  à  fourche;  ses  branches  ou  bélières, 
d'inégales  longueurs,  viennent  s'attacher  par  des  boutonnières 
aux  boutons  porte-sabre.  La  deuxième  partie  est  une  plaque  de 
moindre  grandeur  qui,  réunie  à  la  première  par  des  piqûres, 
forme  gaine  ;  elle  porte  une  échancrare  oblique  d'avant  en  arrière 
et  de  haut  en  bas,  dans  laquelle  se  place  l'anneau  du  sabre. 

La  fermeture  s'obtient  par  un  contre^sanglon  qui  vient  se  fixer 
horizontalement  dans  une  boucle  en  cuivre  enchâpée. 
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TABLEAU 

indiquant  Us  dimensions  des  différentes  parties  de  l'arçon 


et  de  la  selle  de  cavalerie^  modèle  1874. 


ABÇOir. 


ïkvQni  iê  Vorçon  ou  arcade  en  tôle  d'aeier. 

Hauteur  perpendiculaire  ùt  l'arcade  à  reitérieur. 
M.  de  la  liberté  de  garrot.  [  [  [ 

}^'  «     .  .     <^"  ^^^^^  à  rinlérieur 

Ouverture  du  collet  à  la  naissance  des  bandes  sur  le 
derant 

Longueur  de  l'arcade  de  devant  développée  . .   .  .\.\ 

iaa  milieu 
à  la  partie  formaul  orêiilu. 
àl'exlrémité ., . 

Epaisseur  des  nervures 

Epaisseur  de  la  tôle  d'acier. . . . . . . . . . .  W...   ..\\ 

Diamètre  des  trous. . . .  f  5®*  A'^î^^  de  siège. .;;.'! 

(des  rivets  des  bandes 

Longueur  du  fil  d'acier  r  dans  la  nervure  de  devant, 
introduit (  dans  la  nervure  de  derrière. 

Diamètre  du  01  d'acier.  / *?  °^"j«°  •.•  • 

(  aux  extrémités 


mortaise  au  sommet  du 


.•ft>i*ii» 


Derrière  de  Varpon  ou  troustequi»  en  tôle  d^aàièr. 

Hauteur  perpendiculaire  du  troussequin  au  sommet 
Hauteur  perpendiculaire  à  la  naiieanee  du  pontet 
Largeur  totale  du  troussequin  à  l'intérieur .....,!.' 

Largeur  de  la  palette . .  j  M*  ^^-^  iî  P^^*>'8«  •  • 
^  "^  •  t  à  sa  partie  étranglée ..». . 
Largeur  de  la  mortaise 

Hauteur  de  la  mortaise !..!.!!!!!. 

Distance  de  l'axe  de  la 

troussequin 

Ouverture  du  pontet. ... 

Hauteur  de  l'arcade,  prise  do  pontet  au  sommet! . . 

Largeur  8es  pattes  do  tronssequin 

Longueur  des  pattes  du  troussequin !!........ 

Epaisseur  de  la  nervure  ) 

extérieure  du  trousse-  > 

,  quin ) 

Epaisseur  de  la  nervure  i 

intérieure  du  trous- 1  î°  s^"»»^t 

sequin , .  1    '*  "•** 

DUmètre  dei  trous.. . .  |^««  «"l^^l^  ^«  «[««e-  • 

(  des  rivets  des  bandes 

Epaisseur  de  la  tâle  d^ader 

Longueur  du  renfort  de  palette. . ....[...[... 


au  sommet 
à  sa  base. . 


CAVALERIE 


deréserre. 


met.  mlll. 


0  m 

0  496 

0  475 


0 
0 
Û 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


430 
UO 
065 
085 

05o 

008 

0027 

0045 

ÔÔÔ 

240 

200 

0045 

001 


0  472 
0  402 
0  333 

9 
» 
» 

0  455 

0  075 
0  445 
0  045 

0  008 
0  026 

0  008 
0  047 

0  0055 
0  005 
0  0027 


de  ligne. 


met.  mill. 


0  204 
0  496 
0  475 

0  130 
0  440 
0  065 
0  085 
0  055 
0  008 
0  0027 
0  0045 
0  005 
0  240 
0  200 
0  0045 
0  004 


0  240 
0  405 
0  348- 
0  085 
0  065 
0  027 
0  025 

0  040 
0  435 
0  468 
0  H5 
0  045 


0 
0 


008 
025 


0  008 
0  047 

0  0055 
0  006 
0  0027 
0  420 


légère. 


met.  mlll. 


0  208 
0  200 
0  482 


0 
0 


0 

0 


435 
450 
0  060 
0  085 
050 
008 
0  0027 
0  0045 
0  005 
0  240 
0  200 
0  0045 
0  001 


0  255 
0  440 
0  285 
0  085 
0  065 
0  027 
0  025 

0  040 
0  425 
0  475 
0  115 
0  045 

0  008 
0  026 

0  008 
0  047 

0  0065 
0  005 
0  0027 
0  420 
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Derrière  de  Varçon  ou  trouuequin  en  tôle  d^aeier. 

(Soite.) 

!en  haut 
à  la  partie  étrauglée 
en  bas 

Diamètre  de  la  nerrure 

Bandes  ou  lames  en  bois  de  hêtre. 

Longueur  totale  des  bandes 

!  devant 
au  milieu 
derrière 

!  devant 
au  milieu 
derrière. .  : 

rdevant 

Eeartement  des  bandes  l  au  milieu 

en  dessus i  derrière ,    à    hauteur   du 

l     pontet 

i  devant 
au  milieu,  au  passage  de 
cuisse 
derrière 

Distance  du  devant  des  bandes  à  l'aie  des  mortaises 
d'étrivières 

I.n^.ur  de.  Morui...  { { {j  ^  .^Ê-;  ;  ;  ; 

Largeur  des  mortaises 

Logement  des  pattes  de  j  {^^"^ 

quartiers  de  selle. . .  \  proWeiir".'  :::::::::::: 

Longueur  du  siège  prise  du  sommet  à  l'arcade  de 
devant  h  la  naissance  dudit  siège  sur  le  trousse- 

quin. . . .  • 

Longueur  totale  de  Tarcado  do  devant  au  sommet 

du  troussequin 

de  l'arcade   de  devant  à 
Textrémité  de  la  bande. 

Distance {du  troussequin  au  bout  du 

prolouj^ement,  mesurée 
an  milieu 


CAVALERIB 


deriierve. 


met.  mlU. 


nanuRKs   dhemes  pour  arçoks. 


Bande  de  collet  en  fer  de  Berry, 

Longueur  développée,  prise  dans  l'axe  de  la  ferrure. 

-  )au  milieu 

*-*'8®^*' )  aux  extrémités 

„    .  (au  milieu 

EP*»*«»°^ 1  aux  extrémités 

I  Diamètre  des  trous  des  rivures 


» 

M 

» 
I» 


0 
0 


0  600 
0  463 
085 
430 

0  on 

0  024 
0  020 
0  447 
0  442 


0 
0 

0 
0 


448 
375 

260 
355 


0  200 
0  033 
0  035 
0  006 
0  020 
0  042 
0  002 


0450 


0  060 


0  475 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


235 
028 
023 
004 
002 
005 


de  ligoe. 


met.  mlU. 


0  044 
0  030 
0  052 
0  007 


0585 
0  460 
0  086 
0  425 
025 
020 
020 
440 
408 


0 
0 
0 
0 
0 


0  406 
0  360 

0  240 
0  340 


0  200 
0  033 
035 
006 
020 
042 
002 


0 
0 
0 
0 
0 


0  440 
0  620 
0055 

0  460 


0  235 
0  028 
0  023 
0  004 
0  002 
0  005 


légère. 


met.  mill. 


0  044 
0  030 
0  052 
0  007 


0  548 
0  460 
080 
425 
0  025 
0  020 
0  020 
440 
402 


0 

0 


0 
0 


0 
0 


082 
355 


Ô  240 
0  340 


0  485 
0  033 
035 
006 
0  020 
0  042 
0  002 


0 
0 


0  430 
0  540 
0  050 

0  405 


0  235 
0  028 
0  023 
0  004 
0  002 
0  005 


I 
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D  de  bande  de  collet  en  fil  de  fer  cimvW  ei  $a  ehape 

de  fer. 


en 


tôUi 


Longaear  du  D  dans  œuvre. . . 

Largeur  du  D  dans  œoTre 

Diamètre  du  fil  de  fer 

Longueur  de  la  ehape 

Largeur  de  la  chape 

Epaisseur  de  la  tôle  de  fer. . . . 
Diamètre  des  trous  des  riTures. 


D  de  eoiNTotef  de  eaeoehee  en  fil  de  fer  euwré, 

(Grands.) 

Longueur  des  D  dans  œuTre 

Largeur  des  D  dans  oRDTre 

Diamètre  du  fil  de  fer 

(Petits.) 

Longueur  de§  D  dans  œuvre 

Largeur  des  D  dans  œuTre 

Diamètre  du  fil  de  fer 


Chapeî  deT)de  eonrroiee  de  eaeoehee  en  Me  de  fer, 

(Grandes.) 

Longueur 

Largeur 

Epaisseur  de  la  tôle 

(Petites.) 

Longueur 

Largeur 

Epaisseur  ae  la  tôle 

D  de  pœhet  à  fere  et  de  panneaux  en  fil  de  fer 

euwré. 

Longueur  des  D  dan^  œuyre 

Largeur  des  D  dans  œuTre 

Diamètre  du  fil  de  fer 


Cheipeedel}  de  poehee  à  fer  et  de  panneaux 
en  tôle  de  fer. 


Va  ia  partie  la  plus  large.  . 
<  à  la  partie  la  plus  étran 
f     gl 


glée. 


Longueur 

Largeur 

Epaisseur  de  la  tôle 

Crampont  de  eourroiee  deeaeoehee  en  fil  de  fer  cuivré. 

Longueur  dans  œurre 

Hauteur  dans  œuvre 

Diamètre  du  fil  de  fer 

Longueur  des  liges 

Diamètre  des  tiges. . , 


CAVALERIE 


deréserre. 


met.  mUi. 


024 
045 
0046 
028 
024 
0  0044 
0  0045 


0 
0 
0 
0 
0 


0  027 
0  040 
0  0045 

0  024 
0  009 
0  0045 


0  085 
0  027 
0  0041 

0  085 
0  024 
0  0044 


0  018 
0  OU 
0  0045 


0  055 
0  027 

0  048 
0  0044 


0  024 
0  040 
0  0055 
0  006 
0  004 


de  ligne. 


net.  mlll. 


0  024 
0  045 
0  0045 
0  028 
024 
0044 
0045 


0 
0 
0 


0027 
0  040 
0  0045 

0  024 
0  009 
0  0045 


0  085 
0  027 
0  0014 

0  085 
0  024 
0  0044 


0  018 
0  044 
0  0045 


0  055 
0  027 


0 
0 


048 
0044 


0  024 
0  040 
0  005o 
0  006 
OOOV 


légère. 


mit.  nia. 


0 
0 
0 


024 
045 
0045 
0  028 
0  024 
0  0044 
0  0045 


0027 
0  040 
0  0045 

0  024 
0  009 
0  0045 


0  085 
0  027 
0  0044 

0  085 
0  024 
0  0014 


0  048 
0  044 
0  0045 


0 
0 


055 
027 


0  048 
0  0044 


0  024 
0  040 
0  0055 
0  006 
0  004 
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Crampons  de  eourroiet  d$  charge  en  fil  de  fer 
cuivré  et  leurt  rouleaux  en  cuivre. 

Longueur  dans  œuvre 

Hauteur  dans  œurre 

Diamètre  du  fil  de  fer. 

Locgneur  de  la  tige 

Longueur  du  rouleau 

Largeur  développée 

Diamètre  de  la  tige 

Epaisseur  du  enivre  en  feuilles 


Sommier  de  palette  en  tôle  d'aeifr  et  ton  rouleau 

en  cuivre. 

Longueur  totale  du  sommier 

Epaisseur 

Largeur  du  corps ............. 

Diamètre  des  pattes 

Diamètre  des  trous ] . . 

Longueur  du  rouleau [...........,. 

Larçeur  développée 

Epaisseur  du  cuivre  en  feuilles !.. 


Bouton  porte-tabre  et  son  écrou  en  fer  de  Serry, 

Longueur  totale  du  bouton 

Longueur  de  la  tôte 

Longueur  de  la  tige 

ià  sa  partie  la  plus  large. . 
à  sa  partie  évidée 
è  sa  base 

Diamètre  de  Técrou 

Epaisseur  de  l'écron 

Rivets  en  cuivre  rouge  et  eonlre-rioures  en  fer 
de  Berry  pour  fixer  le  siège  sur  Varçon. 

Longueur  moyenne  du  corps 

Diamètre lî^f^ï! 

(de  la  tête 

Epaisseur  de  la  tète  bombée,  au  milieu 

Diamètre  de  la  contre-rivure 

Epaisseur  de  la  contre-rivure  bombée,  au  milieu. . . 

Diamètre  du  trou 


GAIUIITURB  DU  COIM  DE  SKLLE. 

Siège  avec  renfort  en  cuir  de  bœuf  lissi  et  battu 
à  Veau  et  son  faux-siège  en  tissu  de  sangle. 

Longueur  développée  du  siège  cambré 

Îdu  derrière 
de  l'entre-jambes 
du  devant 


CAYALERIE 


de  réserve. 


met.  miu. 


0  024 
0  (HO 
0  0055 
0  006 
0  023 
0  025 
0  004 
00008 


» 


OOiO 

0  on 

0  023 

0  ou 

007 
043 
0  020 
0  004 


0 
0 


0 
0 
0 
0 


022 
0055 
0i5 
002 
0  017 
0  004 
0  0055 


0  500 
0  360 
0240 
0  305 


de  ligne. 


met.  miU. 


0  024 
0  040 
0055 
006 
0  023 
0  025 
0  004 
0  0008 


0 
0 


0 
0 


055 
0027 
0  006 
0  015 
004 
023 
025 
0008 


0 
0 
0 
0 


0 
0 


040 
017 
Q  023 
0  014 
0  007 
0  013 
0  020 
0  004 


0  022 
0  0055 
0  015 
0  002 
0  017 
0  004 
0  0055 


0  490 
0360 
0  240 
0  305 


légère. 


met.  mUl. 


0  024 
0  010 
0  0055 
0  006 
023 
025 
004 
0008 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


055 

0027 

006 

015 

004 

023 

025 

0008 


0  040 
0  017 
0  023 
0  014 
0  007 
0  013 
0  020 
0  004 


0  022 
0  0055 
0  015 
0  002 
0  017 
0  004 
0  0055 


0  480 
0  336 
0225 
0285 


Le  Directeur-Gérant  :  h.  Baudoin. 
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Siège  avec  renfort  «n  cuir  d$  haNtf  Hué  et  baiiu 
à  Veau  et  ton  faux  iiège  en  tùtu  de  tangle. 

(Suite.) 

Longueur  développée  du  renfort  de  siège 

Î  derrière 
au  milieu 
devant 

Longueur  de  la  baguette  du  siège 

Largeur  de  la  baguette  du  siège 

Eeartement  des  ligues  (  derrière 

de  piqûres  du  siège  <  au  milieu 

avec  le  renfort f  devant 

Ensellement  ou  flècbe  du  siège  prise  dans  la  ligne 
du  sommet,  du  devant  h  la  naissance  du  siège  sur 

le  troussequin 

Longueur  développée  du  faux-siège  en  tissu  de  sangle. 

Largeur  du  tissu  de  sangle 

Epaisseur  de  la  baguette  du  siège 

Quartiers  de  telle  en  cuir  jaune  fort. 
Hauteur  totale  des  quartiers. 


i.„,„_  I en  haut. 

^^*^ fenbas.. 

Hauteor  du  passage  de  Tétrivière. 
Largeur  du  passage  de  Tétrivière, 
Longueur  des  pattes  du  quartier. . 
Largeur  des  pattes  du  quartier.  . . 


Hauteur 
Largeur 


Faux  quartiers  en  euir  jaune  fort, 

principale 

de  la  flècbe  du  cintre. . 

du  baut 

du  bas 


Panneaux  de  telle  en  toile  treillit,  garnit  dé  crin. 

Longueur  totale  en  dehors  des  bordures 

!  devant 
ail  milieu 
derrière 

Longueur  du  eontre-sanglon  de  fermeture 

Longueur  apparente  de  l'enchapure  de  la  boucle. . . 
Largeur  du  cootre-sanglon  et  de  la  boucle  en  cuivre 

à  rouleau 

Largeur  du  passant  fixe 

Poitrail  avec  eontre-tanglont  en^  euir  jaune. 

Longueur  apparente  de  la  traverse  du  poitrail 

Longueur  do  chaque  euchapore 

Ien  rngard  du  rond  de  poi- 
trail  
au  milieu  de  la  traverse.  . 
è  chaque  extrémité 

ÂRirtB  1887.  NMI. 


GAYALEBIE 


de  réserve. 


met.  mill. 


0  490 
0  2^0 
0  480 
060 
230 
040 
SOO 
460 


0 
0 
0 
0 
0 


0  040 


0  08^ 
4  020 
0  040 
0  005 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


400 
440 
370 
080 
035 
040 


0  042 


0  290 
0  045 
0  280 
0  270 


0  650 
0  200 

0  no 

0  465 
0  230 
0  030 

0  048 
0  042 


0  940 
0  050 


0 
0 


033 
060 


0  022 


de  ligne. 


met.  miU. 


0  480 
0  220 
0  480 
0  060 
0  230 
0  040 
0  200 
0  460 
0  040 


0  085 
4  000 
0  040 
0  005 


0  400 
0  400 
0  360 
0  080 
0  035 
0  040 
0  042 


0  280 
0  042 
0  280 
0  270 


0  630 
0  490 
0  445 
0  460 
0  230 
0  050 


0 
0 


0 
0 


048 
042 


880 
050 


0  033 
0  060 
0  022 

33 


légère. 


lèt.  MllI. 


0 
0 
0 


470 
200 
4  KO 
0  060 
0  230 
0  040 
0  470 
460 
OVO 


0 
0 


0  0S5 
0  980 
0  040 
0  005 


360 
390 
350 
0  080 
0  035 
040 
042 


0 
0 
0 


0 
0 


0  270 
0  050 
0  270 
0  250 


570 
490 
0  440 
0  460 
220 
050 


0 
0 


0 
0 


0 
0 


0 
0 

0 
0 
0 


048 
042 


820 
050 

033 
060 
022 
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I 


Poitrail  avec  contre-sanglont  en  euir  jttunê  (sQÎte). 

Diamètre  de  roroement  de  poitrail  en  coirre 

Largeur  de  cha<|ue  boocle  double  en  cuirre 

Largeur  du  passant  fixe 

Longueur  des  contre-sanglons 

Largeur  des  contre-sanglons 


Distance, 


Pocket  à  fert  en  cuir  jaune. 

Longueur  totale  de  la  poche  à  fers 

Largeur  à  son  entrée 

Hauteor  du  recouTrement 

Largeur  au  sommet,  à  hauteur  de  l'axe  du  passant 

fixe 

de  l'axe  de  la^mortaise  au 
sommet  de  la  poche  à 

fers 

de  l'axe  du  passant  fixe  au 
sommet  oe  la  poche  à 
fers 

Longueur  de  la  mortaise 

Largeur  de  la  mortaise 

Largeur  du  passant  fixp 

Développement  du  soufflet  en  cuir  souple 

Largeur  du  soufflet 

Hauteor  de  la  poche  è  clous 

Déreloppement  de  la  poche  à  cloua 

Longueur  de  la  lanière 

Longueur  du  contre-sanglon  do  fermeture 

Largeur  du  contre-sanglon  de  fermeture  et  de  la 
boucle 

Longueur  apparente  de  Tenchapure 

Largeur  du  passant  fixe 

Saeochet  en  vache  jaune  grainée^  avec  porle-tran' 
chant  et  gatne  de  hachette,  étui  à  pétard  de  dyna- 
mite  et  poche  à  cartouches. 

Longueur  totale  du  chapelet  formé  de  deux  cuirs 

superposés  chair  contre  chair 

au  milieu 

à  la  naissance  de  la  sa- 
coche   

à  hauteur  du  point.. infé- 
rieur de  la  passe  du  bas. 

du  bas petite 


Largeur  du  chapelet.. . 


Longueur  des  passes.. . 


CAVALERIE 


de  réserve. 


Urgeur  des  passes. . . .  j  Jï  bîr 


Longueur  apparente  du  galbe 

Largeur  api»areote  du  galbe 

Déreloppement  de  la  sacoche  h  son  ourertore 

Longueur  des  contre-sanglons   de  fermeture  des 
sacoches 


met.  mlU. 


0  052 
0  022 
042 
4ii0 
022 


0 
0 
0 


280 
480 
4  85 


0  062 


0  052 


0  020 
0  026 
0  006 
0  042 
445 
060 
425 
145 
300 
400 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


0  048 
0  045 
0  040 


0  830 
0  070 

0  465 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


460 
084 
025 
080 
052 
020 
040 
0^5 
475 


0  870 


de  ligne. 


met.  miU. 


0  052 
0  022 
042 
470 
022 


0 

0 
0 


0 
0 


260 
465 


0  465 

0  052 


0  050 


0  020 
0  026 
0  005 
0  042 
0  430 
0  060 
0  425 
0  445 

0  m 

0  400 

0  048 
0  045 
0  040 


0  830 
0  070 

0  465 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


460 
084 
02.1 
080 

ont 

020 
040 
0  25 
0  476 


0  370 


légère. 


met.  mUl. 


0  052 
0  OU 
0  012 
0  450 


0  022 


0  260 
0  465 
0  465 

0  052 


0  050 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


020 
026 
005 
042 
430 
060 
425 
445 
300 
400 


0  018 
0  045 
0  040 


0  820 
0  070 

0  465 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


460 
084 
025 
080 
052 
090 
040 
026 
445 


0  350 
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SaeocKes  en  vache  jaune  grainée,  avec  porle-tran- 
chant  ei  gaine  de  hachette,  étui  à  pétard  de  âgna- 
mite  et  poche  à  eartoachet  (suite). 

.    .   /  c6lé  montoir  et  hors  mon- 
Longuear  apparente  dnt     j^j^. 

boncicteatt  de  contre-^  ^j^  i»gnciiâpirê .'  !!!!!*.!!*. 

sAûgloQ (  de  la  partie  cousae 

Largeor  des  contre-sanglons  et  des  boucles  à  rooleaa. 

Largeur  des  passauts 

LoDgaear  des  passes, 

Largeur  des  passes 

DéTcIoppemeat  loogitadioal  du  couTre-sacoches  doo 

assemblé 

DéTeloppement  transversal  du  couvre-sacoches  non 

assemblé •  •  •  • 

Ide  la  partie  cousue  sur  le 
chapelet 
aux  angles  formant  80(ons. 

Contre-sanglon  de  ooa- 1  Longueur 

f  re-sacocbes \  Largeur 

Longueur  apparente  de  Tenehapure  de  la  boucle. . . . 

Largeor  de  la  boucle  en  cuivre  à  rouleau. 

Largeur  du  passant 

Distance  de  la  bordure  de  la  sacoche  au  rouleau  de 

la  boucle 

Largeur  des  côtés    ou  { à  la  partie  supénenre.  . . . 

soufflet I  à  la  partie  inférieure 

Hauteur  des  dessus  de  sacoche 

Urgenr  des  dessus  de  |  J**b  "nieuV  du  dessous' de 
"Coche ^     l'enchapure 

!  Hauteur 
I  en  haut.  ... 
Largeur.  ..  <au  milieu... 
TenJ>as 
Longaeur  de  la  baguette. . 
Largeur  de  la  baguette. . . 

Gaine  du  manche  de  har- 1  Hauteur 

chelte I  Largeur  développée 

Ij»  -  ;^«-  (Hauteur.... 
dimensuma  Largeur.... 
*°'*"®°'**M  Epaisseur... 
Longueur  de  la  sangle. . . . 
Largeur  de  la  sangle. .... 
Longueur  de  la  patte  en  cuir. 

ST*.«.*aA(i     1  Longueur 
Traverses..  JL^^g^^y 
Idnmilieu     (î-®"^"^"-- 
Montants      J  **"  ""'*~' '  l  L"«««r- •  •  • 
Montants.,  j                   c  Longueur... 
fdea  cotes. .  | Largeur.  ... 
Longueur  apparente  dn  boucleteau 
Largeur  du  bouclefeean  et  de  la  boucle 
éUmée 


CAVALERIE 

de  réserve 

de  ligne. 

met.  BiU. 

mèu  «iU. 

a 

0  180 

0  180 

0  050 

0  050 

0  015 

0  015 

0  018 

0  018 

0  010 

0  010 

0  070 

0  070 

0  018 

0  018 

0  410 

0  410 

0  250 

0250 

0  165 

0  165 

0  180 

0  180 

0  180 

0  180 

0  018 

•    0  018 

0  050 

0  050 

0  018 

0  018 

0  010 

0  010 

0  130 

0  130 

0  100 

0  100 

0  090 

0  090 

0  330 

0  330 

0  265 

0  265 

0  225 

0  226 

0  130 

0  130 

0  045 

0  045 

0  130 

0  130 

0  060 

0  060 

0  110 

0  110 

0  010 

0  010 

0  310 

0  310 

0  085 

0  085 

0  150 

0  150 

0  036 

0  036 

0  025 

0  025 

0  390 

0  390 

0  028 

0  0^8 

0  080 

0  ORO 

0  240 

0  240 

0  010 

0  010 

0  230 

0  230 

0  014 

0  014 

0  140 

0  140 

0  010 

0  010 

0  050 

0  050 

OOU 

0  014 

légère. 


na.  miu. 


0  070 
0  050 
0  015 
0  018 
0  010 
0  070 
0  018 

0  410 

0  250 

0  165 
0  480 
0  180 
0  018 
0  050 
0  018 
0  010 


130 
100 
090 
0  310 
0  250 


0 
0 
0 


0  215 
0  130 
0  045 
0  130 
0  060 
110 
010 
310 
0  085 
0  150 
036 
026 
390 
028 
0  080 
0240 
0  010 
0  230 
014 
140 
OlO 
060 


0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 


0  014 
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Courroies  de  pommeau  et  de  ioeoehe  en  euir  jaune. 

Îde  pommeau 
c6té  hors   )  du  haut 
montoir.    }  do  bas 
côté  montoir,  haut  et  bas. 

Longueur  do  chaque  enchapnre 

Largeur  des  courroies  et  des  boudes  en  cuirre  à 

rouleau 

Largeur  des  passants 

Courroiet  ds  charge  de  derrière  en  euir  jaune, 

, ( de  la  courroie  du  milieu. . 

^^«^^^^ i  des  courroies  de  côté 

Longueur  de  chaque  enchapnre 

Largeur  des  courroies  et  des  boucles  en  cuirre  h 

rouJean 

Largeur  des  passants 

Contre-^anglons  de  tangle  en  cuir  jaune. 
Longueur 


Î  dorant 
derrière 

Largeur  

Largeur  des  lanières  en  cuir  de  Hongrie 
Epaisseur  des  lanièras 


Éirivièree  en  euir  jaune. 

,  t  do  l'élrtYière. 

Longueur. j 


Largeur 


de  l'enchapure 

de  rétririère 

boucle  à  barre  étamée 
rouleau 


Îde  l'é 
delà 
ar 


Baudrier  porte-iahre  en  cuir  jaune. 

!du  bas  à  Textrémité  de  la 
branche  droite 
du  bas  h  rextrémité  de  la 
branche  gauche  

,  (  au  milieu 

L^'g»»' ienbas '. 

Ià  sa  partie  la 
plus  large., 
à   sa    partie 
étranglée. . 

gauche. 

Hauteur  de  la  plaque  du  dessous 

Longueur  du  contre-sangion 

longueur  apparente  de  Tenchapure 

Largeur  do  passant 

Largeur  de  la  bouche  et  de  Tenchapure 


GAV\LER1B 


«leréserre. 


met.  nill. 

0300 


i 
i 


100 
000 
0  800 
0  050 


0  023 
0  012 


0 
0 
0 

0 
0 


900 
700 
050 

023 
042 


0  320 
0  350 
0  032 
0  009 
0  004 


i  600 
0  400 
0  032 

0  032 


0  360 


0 
0 
0 


330 
445 
065 


0  032 

0  025 
0  032 
0  400 
0  430 
0  040 
0  040 
0  048 


de  ligrn. 


n«t.  mtll. 


0 
4 
4 
0 
0 


300 
400 
0«0 
800 
050 


0  023 
0  042 


0  900 
0  700 
0  050 

0  023 
0  042 


0 
0 
0 
0 
0 


4 

0 
0 


380 
350 
032 
00^ 
004 


500 
400 
032 


0  032 


0  360 


0 

0 
0 


330 
445 
066 


0  032 

0  025 
0  032 
0  400 
0  430 
0  040 
0  040 
0  048 


légère. 


«et.  «m. 


0 
4 
4 

0 
0 

0 
0 


0 
0 
0 

0 
0 


300 
400 
000 
800 
050 

023 
042 


900 
700 
050 

023 
042 


0  270 
0300 
0  032 

0  009 
0  004 


4  500 
0  400 
0  032 

0  032 


0  320 


0 
0 
0 


300 
440 
065 


0  032 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


025 
032 
400 
430 
040 
040 
048 
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Tarif  de$  différentes  parties  de  F  arçon  et  de  la  selle  de  cavalerie 

modèle  1874. 


DÉSIGNATION  DES  EFFETS. 


HARNACHEMENT 


d«résene. 


Arfûu  ferré  H  peint  garni  de  ion  tiège,  avec  renfort 
et  faux  tiège  en  tiêsu  de  eangle, 

Ud  arçoD  sans  siège,  ferré  et  peint 

Un  siège  arec  renfort  et  arrêt,  et  faux  siège  en  tissu 

de  sangle 

Cne  garniture  de  trouss^quin  en  cuir 

Total 

Garniture  du  corps  de  eelle. 

Deux  ouartiers  de  selle  en  cuir  fort 

Deox  uax  quartiers  de  selle 

Deox  panneaux  de  selle  en  toile  treillis 

Un  poitrail  avec  contre-sanglons 

Deux  poches  à  fers 

Une  paire  de  sacoches  complètes 

Une  courroie  de  pommeau 

Quatre  courroies  de  sacoches 

Trois  courroies  de  charge  de  derrière 

Quatre  CQUlre-sanglons  de  sangle 

Deux  étrif  iëres 

Un  baudrier  porte-sabre 

Total  des  garnitures  du  corps  de  selle. . . 
A  ajouter  le  prix  de  Tarçon  aiec  siège 

Prix  total  de  la  selle,  moins  la  bride,  la 
sangle  et  les  étriers 


fr.      e. 


7  96 

U  Si 
0  6S 


23  47 


\t  50 

6  85 

U  30 


3 
6 


40 
40 


23  40 
0  50 


4 
2 

\ 
4 

2 


50 
80 
80 
80 
55 


82  50 
dS  50 


406  00 


de  ligne. 


fr.      c. 


822 

44  83 
0  89 


23  94 


42  50 
585 

44  30 
3  40 
<>  20 

23  40 


0 
4 
2 

4 
4 


50 
50 
80 
80 
80 
55 


82  30 
23  95 


406  25 


de  légère, 


fr.     e. 


8  07 

43  82 
0  89 


22  78 


44  70 

5  05 

43  40 


3 
6 


00 
20 


23  40 
060 
450 
2  80 


4 
4 
2 


80 
80 
46 


79  30 
22  80 


402  40 
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Tarif  spécial  pour  les  réparations  de  Varço 


TARIF  DES  RÉPARATIONS 


DÉSIGNATION   DES   PIÈCES. 


A  fournir 
par 

Tatelier 
d'arçonnerie. 


Un  arçon  complet,  arec  si^ge 

Un  arçon  ferré  et  peint»  sans  siège 

Un  siège  avec  renfort  et  son  arrêt 

Une  arcade  de  derant,  sans  crampons  (arec 
nervures  renforrées) 

|Uoe  arcade  de  derrière,  sans  crampons  (avec 
paleite  renforcée) 

Une  bande  ou  lame,  sans  ferrures 

Une  bande  de  collet  sans  D 

Un  crampon  de  courroie  de  charge  ou  de  saco> 
ches 

Un  sommier  de  palette  avec  rivores 

Ud  rouloau  de  crampon  ou  de  sommier 

Un  D  de  courroie  de  sacoches 

Une  chape  de  D  de  courroie  de  sacoches 

Un  D  de  (lOche  à  fers 

Une  chape  de  D  de  poche  à  fers 

Un  bouton  porte-sabre 

Un  écrou  de  boulon  porte-sabre 

'Uo  clou  rivet  en  fer 

Une  vis  à  bois 

.Un  D  de  bande  de  collet..., 

Une  chape  de  D  de  bonde  de  collet 

lUne  rivure  de  bande  de  collet  et  de  faux 
si*ge 

Une  contre-rivure  de  faux  siège  en  enivre.... 

Un  rivet  de  siège  en  cuivre  rouge 

Une  contre- riviire  de  rivet  de  siège  en  fer.. . . 

Une  garniture  de  troussequin,  en  cuir 

Un  faux  siège  en  tissu  de  sangle 

Peindre  un  arçon  à  trois  couches  et  le  vernir. 


A  fournir 

par 

les  maîtres 

set  lien. 


OR    BiSBBVS. 


Prix 

Frais 

de 

de 

la  pièeo 

dtooBtage 

de 

et  de 

rechange. 

remontage 

fr.  c. 

fr.  c. 

23  50 

» 

7  % 

M 

43  15 

0  40 

096 

0  40 

4  80 

0  40 

\  46 

0  40 

0^0 

006 

0  06 

0  04 

» 

» 

0  03 

002 

006 

002 

0  04 

0  02 

0  06 

0  Oi 

0  04 

0  02 

0  U 

0  01 

0  04 

0  04 

0  02 

0  04 

0  04 

0  04 

0  05 

0  02 

0  04 

002 

0  02 

0  04 

0  04 

0  04 

0  08 

0  02 

0  04 

0  04 

0  70 

0  05 

0  73 

0  (^ 

» 

» 

Total. 


fr.  c. 

23  50 
7  96 

43  25 


4  Oo 

4  90 
4  25 
0  25 


0  10 

0  05 
0  07 
0  06 
0  07 
0  06 
0  15 
0  05 
0  03 
0  02 
0  07 
0  06 

0  03 
0  02 
0  40 
0  02 
0  76 
0  75 

4  00 
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nie  la  selle  de  cavalerie  modèle  1874. 


EFFECTDER  A  L'ARÇON. 


IRÇONS   MODÈLE    1874. 


DB  LIOXB. 


Prix 

Fraii 

de 

de 

U  pièce 

dimoDUge 

,    de 

et  de 

iteiiage. 

remoouge 

1 
fr.  c. 

fr.  c. 

23  95 

» 

8S0 

» 

13  45 

0  40 

0  95 

i  45 
O'iQ 


0  06 
003 
0  03 
005 
0  04 
005 
004 
0  44 
004 
002 
0  01 
OOo 
0  04 

0  02 
0  04 
008 
004 
090 
0  73 


0  40 

0  40 
0  40 
0  05 


0  04 
0  02 
02 
02 
Oi 


0 
0 
0 


0  02 
002 


0 
0 


04 
04 


0  04 
004 
002 
0  02 


0 
0 
0 
0 


04 
04 
02 
04 
0  40 
0  02 


Total. 


tr.  e. 

23  95 
8  20 

48  25 


4  05 

2  35 
4  25 
025 


0  40 
0  05 
0  05 
0  07 
0  06 
0  07 
0  06 
0  45 
0  05 
0  03 
0  02 
0  07 
0  06 


0  03 
0  02 
40 
02 
00 


0  75 
i  00 


DB  IBaBKB. 


Prii 

de 
la  plèee 

de 
reckaige. 


fr.  c. 

22  80 
805 

42  45 


0!>5 

225 
4  40 
0  20 


0  06 
0  03 
0  03 
0  05 
0  04 
0  05 
0  04 
44 
04 
02 


0 
0 

0 


0  04 
0  05 
0  04 

0  02 
0  04 
0  08 
0  04 
090 
0  73 


Frais 

de 

démontage 

et  d» 
remoDiage 


fr.  c. 


n 


0  40 


0  40 

0  40 
0  40 
0  05 


0 
0 
0 
0 


04 
02 
02 
02 
0  02 
0  02 
0  02 
0  04 
0  01 
0  04 
0  04 
0  02 
0  02 


0 
0 


04 
04 
0  02 
0  04 
0  40 
0  02 


Total. 


fr.  e. 

22  80 
8  05 

42  25 


4  05 

235 
4  20 
0  25 


0  40 
0  05 
0  05 
0  07 
0  06 
0  07 
0  06 
0  45 
0  05 
0  03 
0  02 
0  07 
0  06 


0 
0 


03 
02 


0  40 
0  02 


1 
0 


00 
75 


4  00 


OBSERVATIONS. 


aéterte 

et 

ligne. 

fr.    c. 

Deffos 

il   90 

Deasooa 

1  80 

Arrêt 

0  IS 

Léfère. 

fir.    c. 

10  90 
1  80 
0  15 


9  bandes 0  tr.  50 

1  troosiequin 0        30 

i  devant 0        90 
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Tari f  détaillé  des  réparatton$  à  effectuer  à  la  selle  modèle  1874. 


DÉSIGNATION 
des 

OBJITI. 


Deux  quartiers 


DÉTAIL. 


Deui  quartiers  (1) 

de  S""'   Six  pattes  en  cuîr. 

de  selle. . . .  (  j)!,.^^^  vis  à  bois .• . . 

Denx  faux  quartiers  (3) 

(  Deux  dessus  eo  peau  de  veau  jaune. . . . 

I  Deux  dessous  en  toile  treillis  (4) 

Deuxpanneaux  1  Deux  garnitures  en  crin  animal  (5) . . . . 

de  selle  (ré- J  Dfux  bordures  en  peau  de  veau 

serre  et  li- j  Deux  vis  à  bois 

gne) I  Deux  bouctes  à  rouleau  de  0",(M8 

[  Deux  contre-sanglons  de  fermeture. . . . 
\  Quatre  chaussures  en  cuir  jaune 

iSeux  dessus  en  peau  de  Teau  jaune . . . . 
Deux  dessous  en  toile  treillis  (6) 
Deux  bordures  en  peau  de  veau 
Deux  VIS  à  bois 
Deux  boudes  à  rouleau  de  0*,048 
Deux  contre -sanglons  de  fermeture  . . . . 
Quatre  chaussures  en  cuir  jaune 

SDeux  c6tés  de  traverse  (8) 
Deux  cootre-sanglons 
Deux  boucles  doubles  de  0**,022 
Deux  passants  fixes 
Deux  vis  à  bois ' .' . 
Un  ornement ]][[ 

Une  pièce  d'ornement ,\, 

Deux  dessous  (10) 

Deux  dessus  {\i) .!.!!! 

Deux  recouvrements 

Deux  soufilets !!!!!.! 

Deux  poches  ïj  Deux  poches  à  clous !!.!!!!! 

fers \  Deux  lanières ..,.*.  ...,, 

Deux  eootre-sanglons  de  fermeture  . .  !  ! 

Deux  eochapures 

Deux  boucles  i  rouleau  de  0",(M8. .  !  ] . 

Deux  {tassants  fixes 

Un  chapelet  double ] . . . 

Deux  grandes  passes \[[ 

Quatre  petites  passes i .' . 

Un  ffalbe ' ,'. 

Un  D  carré  de  0-.0Î5 

Un  D  demi-rond  de  0<b,030 

Une  enchapure !!!!.!! 

Porte*tranchant  de  hachette 

Recou-  I  Deux  recouTrements 

▼re-    î  Deux  bordures .!...!!..!! 

ments.  J  Deux  contre-sanglons 

I  A  reporter 


09 


i   .  I  Cha- 
S  f  pelet 


PU 

'S  8 


a 


PRIX 

de 

CHAQUI  PARTia, 

façon  comprise. 


flr.    cl 

42  2o; 

0  42 
0  48' 


4 

0 
4 

4 

0 
0 
0 


«0 

80 

90i 

40^ 

02 

20i 

50 


258 

420 

0  70 

4 

4 

0 

0 

0 


50| 
40' 
02 
20' 
50 
2  48] 

4  50 
0  70 
0  40 
0  40 

Oi 

30 

08 

90 

20 

40i 

0  90 

0  30* 

40] 

40| 

iO 

20 

10 

5  50 
0  20 

20| 
20 
401 
45 
05 


0 
0 
0 
4 
4 
4 


0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 


420 
0  60 
0  40 


fr.     e. 

42  50 


44  30 


43  40 


3  40 


6  40 


640 

045 
520 

42  05 


PRIX 

TOTAL 

par 

effet. 


tr.    c. 

42  50 

(2) 
585 


44  30 


43  40 


3  40 

(9) 


6  40 
0«) 


OBSERVA- 
TIONS. 


(1)  lirr.40 
pour  la  légère. 

(9)  If  fir.70 
pour  la  légère. 

(a)  5  fr.  05 
pour  la  légère. 

(4)  0«,K0  de 
trelUi8del>04 
de  largeur. 

(6)  Ikil.  tOO 
de  crin  gris. 

(6)  0»,48  de 
treillis  de  l»Oi 
de  largear. 

(7)  1  kil.  de 
crin  gfis. 

(8)  i  fr.  40 
pour  la  légère. 

(9)  8  francs 
ponr  la  légère. 

(10)  1  fr.  80 
poar  la  ligne 
et  la  légère. 

(tl)  i  fr.  iO 
ponr  la  ligne 
et  la  légère. 

(It)  6  fr.  90 
ponr  la  ligne 
et  la  légère. 
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DÉSIGNATION 

des 
oftnm. 


Gaioe  de 


DÉTAIL 


£  ISacoches. 


Etoi 
1.1  à  pétard 

de 

**  ■  dynamite 

Poche 

à  cartOQ- 

ehes. 

Une  courroie 
de  pom- 
meau   


Report 

lachette 

Deax  dessus  de  sacoches 

Deox  grands  côtés 

Droi  pelils  côlés 

Deux  loncs 

Deux  bordures 

Quatre  passes  supérieures 

Deux  boucles  à  rouleau  de  0",0t8 

Deux  eochapnres 

Deux  passants  fixes 

'  Deux  contre-^nglons. . . . 

Deux  boucleteanx 

Deux  boucles  à  rouleau 
de0»,018 

Deux  passants  fixes 

Deux  passants  coulants. . . 


Courroies 

de 
fermeture. 


Quatre  cour- 
roies de  sa- 
coches  


Trois  courroies 
de  charge  de 
derrière . . . 

Quatre  coutre- 
saogloos  de 
sangle 

Deoxétririères 


On  étui  en  cuir  à  l'eau 

Une  sangle  afec  patte  en  cuir. . . 

j  Une  poche  formant  filet 

VUne  boucle  étamée  de  0",044 

1  Une  enchapure  avec  passant 

ÎUne  courroie 
Une  boucle  à  rouleau  de  0",0S3. 
Deux  passants  Aies 

Une  courroie  de  4",10 

Une  courroie  de  i  mètre 

Deui  courroies  de  0*,80 

Quatre  boucles  de  0«,023 

Quatre  passants  fixes   

Quatre  passauts  coulants 

(Une  courroie  de  0",90 
Deux  courroies  de  0",70 
Trois  boucles  de  0*,0i3 

Trois  passants  fixes 

Un  passant  coulant 

Quatre  contre-sanglons 

Quatre  lanières 

Deux  étriYÎères 

Deux  boucles  à  barre  de  0",032. . 


Un     baudrier 
porte-sabre. 


Un  dessous  (4) 

Un  dessus 

Une  boucle  de  0-,0i8. 

Une  enchapure 

Un  oontre-saoglon.. . . 


PRIX 
de 

CBAQVI  PAHTIB, 

ra{on  comprise. 


tr,    e. 


0  20 
0  40 
0  40 

065 
0  46 


9  60 


0  70 


0  55i 


060 


4  50 


2  80 


265 


PRIX 

TOTAL 

par 
effet. 


fr,    c. 


23  40 


0  60 


450 


2  80 


4  80 


4  80 


265 


OBSERVA. 
TIONS. 


(l)  4  franc 
poor  la  légère. 

(«)  8  fr.  15 
pour  la  légère. 
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N*  i64.  Note  minis^rieUereiaiive  aux  mesura  âpretuhtpo^ 
assurer  T effet  des  opposilwns  dont  seraient  passihks  les 
indemnités  de  rengagement  des  sous-officiers.  (Direction  des 
Services  administratifs,  Bureau  de  la  Solde  et  des  Revues.) 
[B,  O.,  p.  r.,  p.  390.] 

Paris,  le  7  février  4887. 

Des  difficultés  peuvent,  dans  l'état  actuel  de  la  réglementation, 
se  présenter  pour  assurer,  en  faveur  des  créanciers  des  sous- 
officiers  rengagés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  23  juillet 
1881,  Tefifet  des  cessions  consenties  ou  des  oppositions  formées 
sur  rindemnitô  de  rengagement. 

La  première  difficulté  vient  de  ce  que  l'indemnité  de  rengage- 
ment, comprise  sur  l'état  de  payement  de  la  solde  des  officiers, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  311  du  règlement  du 
8  juin  1883,  est  perçue  sous  une  rubrique  générale,  mais  sans 
indiquer  les  noms  des  sous-officiers  intéressés. 

D'autre  part,  l'iodemnité  de  rengagement  n'étant  payable 
qu'après  que  le  sous-officier  a  quitté  le  service,  il  pourrait  arriver 
que  le  payement  en  fût  effectué,  dans  certains  cas,  non  à  la  Tré- 
sorerie du  lieu  où  le  militaire  remplissait  ses  fonctions,  mais  à 
celle  de  la  localité  où  il  aurait  ultérieurement  fixé  sa  résidence.  Il 
en  résulterait  alors  que  le  créancier.cessionnaire  ou  opposant  ne 
saurait  plus  où  il  doit  faire  les  significations  nécessaires  et  que  le 
trésorier-payeur  général  ne  serait  plus  en  mesure  de  faire  une 
application  régulière  des  empêchements  qui  lui  auraient  été 
notifiés. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  Ministre,  d'accord  avec  son 
collègue  des  finances,  a  arrêté  les  dispositions  ci-après,  qui 
devront  être,  à  l'avenir,  strictement  appliquées. 

L'indemnité  de  rengagement  acquise  aux  sous-officiers  conti- 
nuera^ comme  par  le  passé,  d'être  perçue  sur  l'état  de  payement 
de  la  solde  des  officiers;  mais  celte  perception  sera  nominative  et 
décomptée  d'après  les  droits  des  sous-officiers,  de  la  même 
manière  que  pour  laperceplion  de  la  solde  des  officiers  (article  308 
du  règlement  du  8  juin  1883,  sur  le  service  de  la  solde). 

L'indemnité  de  rengagement  sera,  dans  tous  les  cas,  perçue 
par  le  corps  chez  le  trésorier-paveur  général  du  lieu  de  garnison 
du  régiment  auquel  appartient  le  sous-officier  rengagé.  Ce  corps 
doit,  en  effet,  imputer  aans  ses  revues  le  payement  opéré;  il  est, 
d'ailleurs,  seul  à  même  de  connaître  exactement  les  droits  de 
l'intéressé  et,  par  suite,  il  importe  que  ces  droits  soient  réglés  par 
ses  soins. 

Si  le  sous-officier  est  absent  au  moment  de  sa  libération,  ou 
s'il  refusait,  pour  une  cause  quelconque,  de  toucher,  avant  son 
départ,  la  somme  lui  revenant,  déduction  faite  du  montant  des 
oppositions  ou  des  cessions,  la  somme  nette  dae  à  ce  sous-  officier, 
c'est-à-dire  sous  déduction  du  montant  des  oppositions  resté  dans 
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la  caisse  du  trésorier  général,  serait  versée  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  coDsignalioDS,  en  échange  d'un  mandat  délivré  au  profit  de 
l'intéressé.  Dans  le  cas  où  ce  mandat,  après  avoir  élé  adressé  au 
destinataire,  serait  renvoyé  au  corps,  celui-ci  le  conserverait. 

Si  le  sous-officier  était  décédé  dans  ses  foyers,  le  montant 
de  l'indemnité  acquise,  déduction  faite  des  oppositions,  serait 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  nom  des  héritiers. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  serait  établi  un  décompte  servant 
de  base  au  versement  et  faisant  connaître  la  cause  de  la  différence 
entre  l'indemnité  intégrale  portée  en  dépense  au  registre  journal 
et  la  somme  mentionnée  dans  le  récépissé  délivré  par  la  Caisse 
des  dépôtS;  par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  pour  le  traitement 
des  officiers  décédés  passibles  de  retenue  (art.  149  de  l'ordon- 
nance du  10  mai  1844). 

Il  est  bien  entendu  que  les  oppositions  ne  peuvent  être  prati- 
quées que  sur  l'indemnité  de  rengagement  et  non  sur  les  intérêts, 
qui  sont  un  avantage  de  solde  et  sont,  conséquemment,  insaisis* 
sables,  comme  la  solde  de  la  troupe. 


N*  165.  Note  ministérielle  relative  à  une  dégradation  con^ 
statée  sur  les  armes  en  service.  (Direction  de  l'Artillerie  et  des 
Equipages  militaires;  2*  Bureau,  Matériel;  4* Section,  Armes 
portatives.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  392.1 

Paris,  le  2i  février  4887. 

Certains  fusils  versés  dans  les  établissements  de  Tartillerie  ont 
présenté  une  dégradation  dont  la  réparation  n'est  pas  prévue  dans 
les  tarifs  de  réparation  aux  armes,  actuellement  en  vigueur. 

La  monture  est  usée  sur  le  contour  de  la  plaque  de  couche,  et 
porte  une  rigole  qui  atteint  jusqu'à  3  milhmètres  de  hauteur, 
sur  1  millimètre  et  plus  de  profondeur. 

Cette  dégradation,  due  à  un  procédé  vicieux  de  nettoyage  delà 
plaque,  ne  compromet  pas  le  service  de  l'arme,  et  il  n'y  a  pas  à 
en  tenir  compte  ni  à  la  réparer,  tant  que  Tarme  reste  affectée  au 
même  corps  à  un  titre  quelconque  (service  courant  et  service  de 
réserve). 

Mais  si  celte  arme  vient  à  être  versée  d'une  façon  définitive 
dans  les  établissements  de  l'artillerie,  elle  ne  peut  être  reçue 
comme  bonne  et  doit  donner  lieu  à  l'imputation,  au  corps  déten- 
teur, de  la  valeur  de  la  réparation,  sans  quil  y  ait  lieu  en  général 
d'imputer  la  valeur  d'une  monture  même. 

La  réparation  ne  sera  jamais  faite  dans  les  corps  de  troupe, 
mais  dans  les  établissements  de  l'artillerie,  autant  que  possible 
sous  la  surveillance  du  capitaine  inspecteur  d'armes  permanent. 

Quel  que  soit  le  modèle  d'armes  dont  il  s'agisse  (fusil,  carabine 
ou  mousqueton),  les  imputations  à  faire,  selon  la  gravité  de  la 
dégradation,  sont  les  suivantes  : 
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Berne ttre  la  plaqae  en  bois  (y  compris  la  mise  en  place  d'one  ehefiUe). . .     O'iô 
A  ajooterp    i  jug^,^  ^^c  pièce  en  queue  d'aronde  pour  faciliter  Tajus- 
a'iljalieu,  J      lage...... !T 0  30 

im^Uliôn"  I  **""^*'  '•  ^®'*^*°'  *®  *•  P*"^°® ^  ^® 

La  réparation  à  faire  dans  les  établissements  de  l'artillerie 
(directions^  écoles,  manufactures  d'armes)  est  la  suivante  : 

limer  le  dessous  de  la  crosse  jusqu'à  ce  que  les  bords  du  bois 
viennent  afQeurer  ceux  de  la  plaque.  Rafraîchir  l'encastrement  du 
devant  de  la  plaque  qui  doit«  par  suite,  être  un  peu  remonté. 
Mettre  une  cheville  en  bois  dans  le  trou  de  la  vis  de  devant  ds 
plaque.  Remettre  la  plaque  en  bois  en  la  fixant  sur  le  devant  par 
fa  vis  de  devant  convenablement  remontée,  la  vis  de  dessous  con- 
servant sa  position. 

Si  l'encastrement  du  devant  de  plaque  est  trop  dégradé  pour 
permettre  un  bon  ajustage  de  la  plaque,  mettre  en  cet  endroit 
une  pièce  avec  tenon  en  queue  d*arande. 

Une  pièce  analogue  pourrait  être  mise  au  bec  de  crosse,  s'il 
était  n^essaire. 


N*  1 66 .  Note  ministérielle  relative  à  ï équipement  des  infirmiers 
régimentaires  des  troupes  à  pied.  (Direction  du  Service  de 
Santé,  Bureau  des  Hôpitaux.)  [B.  O.j  p.  r.,  p.  375.] 

Paris,  le  U  février  4887. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes,  en  vue  d'assurer 
l'équipement  des  infirmiers  régimentaires  des  troupes  à  pied  : 

Le  sac  d'ambulance  est  supprimé  dans  les  approvisionnements 
du  service  de  santé  en  campagne  et  sera  réservé  pour  le  service 
du  temps  de  paix.  Dans  les  corps  de  troupe  qui  en  étaient  dotés, 
chaque  infirmier  régimentaire  fera  usage  aux  manœuvres  et  en  cas 
de  mobilisation  d'un  a  équipement  d'infirmier  régimentaire  ». 

A  cet  effet,  ces  infirmiers  seront  porteurs  des  cartouchières 
d'infanterie  à  passants  métalliques  modèle  i884.  aménagées  en 
cartouchières  médicales  et  du  havresac  modèle  1882  dont  le  tiroir 
à  cartouche  est  transformé  en  tiroir  à  pansements  et  dont  la 
partie  réservée  au  purt  du  manche  de  l'outil  est  garnie  d*un  étui 
à  attelles. 

L'ensemble  du  matériel  constitué  par  ces  cartouchières  médi- 
cales, ce  tiroir  à  pansement  et  cet  étui«  ainsi  que  par  la  trousse 
d'infirmier,  forme  l'équipement  d'infirmier  régimentaire. 


—  461  — 


I.  —  CABTOUGHiiRES  MÉDiGiiLEs  (paires  de). 

Ces  cartouchières,  qui  sont  au  nombre  de  deux  par  infirmier, 
ont  trois  compartiments.  Dans  chacun  d'eux  sont  répartis  les 
médicaments  conformément  au  dispositif  suivant  : 


COMPARTUIBBrT  DC  6AUCHB. 

Étber  snlfariqae  al- 
coolisé  OS(MO 

Sulfate  do  qainine 
en  pilules  de 
0«',40 0*,002 

Extrait  d'opium  eu 
pUnles  de  0('.05  OS0005 

Amadou  (compri- 
mé)  0^,040 

Bouchon  en  liège 
paraffiné  de  (re- 
change)        4 


CARTOUCHIÈRE  N>  4. 

COMPARTIMBIIT   DU   KILUD. 

Perchlonire  de  fer 
liquide 0S040 

Chloroforme  puri- 
fié  OSOIO 

Ipéca  (en  paquets 
de  1  gramme).  0^006 

Chlorate  de  potasse 
(en  paquets  de 
4  grammes).  . .  0^,008 


Sparadrap    de    diachylon    gommé    (sur    0'*,40    de 
large) 0",50 

(En  rouleau  protégé  par  un  papier  paraffiné  et  enve- 
loppé de  papier  ordinaire;  ce  rouleau  est  placé  par- 
dessus les  compartiments  de  gauche  et  du  milieu , 
contre  la  paroi  de  la  cartouchière  qui  porte  trois  en- 
coches.) 


COMPARTIMENT  DB  DROITS. 

Solation  d'acide 
phénique  cris- 
tallisé et  d'alcool 
a  95  è  parties 
égales  (2«  cubes 
■■4  gramme  d'a- 
cide phéoiquo..  0^025 

Emétique  (en  pa- 
quets de  Ûv'.OS).  OS0006 

Alun  pulvérisé  (en 
paquets  de  2r).  0^008 


COMPARTIMBHT  DE  GAUCHB. 

Ammoniaque  liqui- 
de à  0,925 Ok,040 

Sous-nitrate  de  bis- 
muth (en  paquets 
de  2  grammes)..  0S020 

lodoforme 0^0^0 

Aiguilles 4 

Epingles SO 


CARTOUCHIÈRE  N*  2. 

COXPÀRTIMBNT   DU   MILIEU. 

Alcooléd*extrait  d'o- 
pium  0^,040 

Vaseline C'.OÎO 

Fil  à  coudre 0^,003 


COMPARTIMENT  DE  DROITE. 

Alcoolé  d'iode 0^040 

Cire  jaune 0^006 

Eponges  fines 0^005 

Bouchons  de  liège 
paraffinés  (de  re- 
change)       2 


Baudruche  gommée  (bande  de  4  mètre  de  long  sur  0>,40  de  large). 

(En  rouleau  enveloppé  de  papier  ordinaire.  Ce  rouleau  est  placé  par-dessus  les 
trois  compartiments  et  contre  la  paroi  de  la  cartouchière  qui  porte  trois  encoches.) 

RxMÀaQini.  —  Dans  la  artouchière  n*  9  du  caporal  d'infirmerie,  on  fera  entrer  la  clef 
de  Garangeot  ao  moyen  des  sabstitntions  8ai?intes  :  le  manche  remplacera  le  flacon  d*al- 
coolé  d'iode  ;  trois  crocheU  de  rechange  enveloppés  de  papier  de  soie  seront  placés  snui  le 
flacoa  de  vateiiae  ;  enfla  le  corps  de  la  clef,  mnnl  de  son  4*  crochet  et  entouré  d'nne  petite 
bande,  sera  •obstiioé  i  la  baadrache. 


Les  n^'*  i  et  2  des  cartouchières  sont  inscrits  en  chiffres  appa- 
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rents  au  moyen  d'une,  étiquette  de  0°^,01  sur  0ib»02  collée  sur  la 
partie  supérieure  du  couvercle. 

La  cartouchière  n^  1  se  place  à  droite,  la  cartouchière  n<»  2  à 
gauche. 

Elles  portent  chacune,  collée  à  la  face  inférieure  du  couvercle, 
la  composition  ci-dessus  énoncée  de  leur  chargement. 

La  fermeture  de  chaque  cartouchière  est  complétée  par  un 
cadenas  de  sûreté  dit  cadenas  à  gorge  de  0",0^2  de  large,  dont 
on  engagera  la  branche  courbe  autour  du  collet  du  bouton  en 
cuivre  situé  sur  la  face  externe  de  la  cartouchière.  Le  médecin 
conserve  la  clef  de  ce  cadenas. 

II.  —  Tiroir  a  pansements. 

C'est  le  tiroir  à  cartouches  du  havresac  modèle  4882,  dans 
lequel  les  paquets  de  cartouches  sont  remplacés  par  des  paquets 
d'objets  de  pansement  enveloppés  dans  du  papier  parcheminé. 

Objets  de  pansement  que  doit  contenir  le  tiroir, 

Poid*   - 
Le  chargement  du  tiroir  est  le  suivant  :  apprui- 

da  Mi|**< 

•TMSOB 

eBTelopp«. 

4«  compartiment.  —  2  bandes  de  coton  eu  tissa  fin  de  3  mètres  de  long  sur 

0-,04  de  large 0»,0» 

2"         —  2  bander  de  coton  en  tissa  fin  de  3  mètres  de  long  sor 

0*,0i  de  Urge 0».030 

3«  —  2  bandes  de  toile  assorties 0^050 

4*  —  4  compresse  grande  en  toile 0^i050 

il  compr^ase  moyenne  en  gaze  à  paoaement,  non  apprêtée,  \ 
bichlorurée  (bichlorure  de  mercure  au  i/\QOQ*) I 
2  compresses  moyennes  en  gaze  à  paosemeot  non  apprè-  >  0^,040 
lée,  ordinaires l 
i  compresse  petite  en  toile ) 

6*         —  Coton  cardé  comprimé  n*  i 0^,030 

V         —  Charpie  comprimée  (au  bichlorare  de  mercure  an  4  /4000*).     0^,059 

III.  —  Etui  a  attelles. 

Il  est  fait  en  toile  imperméable  dite  «  toile  à  seau  »  peinte  en 
noir  à  l'extérieur,  par  conséquent  analogue  A  celle  du  havresac. 
Ses  dimensions  ont  été  calculées  sur  celle  du  havresac  avec  lequel 
il  doit  pour  ainsi  dire  faire  corps. 

Objets  de  pansement  que  doit  remplir  fitui. 

L'étui  doit  renfermer  : 

i^  Trois  lacs  en  treillis  avec  boucles  ; 

2**  Une  bande  de  grand  linge  à  pansement,  pesant  environ 
0k>525.  mesurant  1>b,45  de  longueur  et  0*,9S  de  largeur; 

3°  Deux  attelles  en  bois  :  Tune  pour  fracture  du  bras  et  l'autre 
pour  fracture  de  Tavant  bras  ; 
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4*  iinatre  attelles  en  bois,  munies  chacune  d*une  gaine  en  fer 
blanc  et  pouvant  être  adaptées  soit  entre  elles,  soit  aux  précé- 
dentes; 

5^*  Une  série  de  deux  attelles  en  fil  de  fer  pour  sac  d'ambu- 
lance. 

Paquetage  des  objets  de  pansement  avant  leur  introduction 

dans  l'étui. 

io  Plier  la  bande  de  grand  linge  en  trois  parties  dans  le  sens 
de  sa  longueur,  ce  qui  donne  une  largeur  égale  à  la  longueur  des 
attelles; 

2^  Former  à  la  main  un  paquet  des  attelles  en  bois  et  en  fil  de 
fer,  les  enrouler  en  les  serrant  fortement  dans  la  bande  du  grand 
lioge  à  pansement  préalablement  piiée  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

3^  Maintenir  le  paquet  ainsi  formé,  au  moyen  des  trois  lacs  en 
treillis  enroulés  et  serrés  aux  deux  extrémités  et  au  centre  du 
paquet. 

Le  paquet  d'objets  de  pansement,  formé  d'après  les  indications 
qui  précèdent,  peut  être  très  facilement  introduit  dans  Tétui;  il 
reste  même  un  vide  qui  permettrait,  en  cas  de  besoin,  d'y  glisser 
une  ou  deux  compresses  de  moyenne  dimension. 

Arrimage  de  F  étui  sur  le  havresac. 

L'infirmier  rôgimentaire  ne  recevant  pas  d'outil  portatif,  l'étui 
d'objets  de  pansement  est  destiné  à  le  remplacer  sur  le  côté 
gauche  du  havresac  où  il  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

1*  A  la  partie  supérieure,  au  moyen  de  la  petite  lanière  en  cnir 
fauve,  dont  Tétui  est  pourvu,  en  introduisant  les  deux  extrémités 
de  cette  lanière  sous  le  passant  ou  plaqne  en  cuir  de  la  courroie 
de  capote  qne  cette  lanière  ne  gène  pas;  on  forme  ensuite  un 
nœud  serré  et  l'étui  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  suspendu  au 
havresac  ; 

^  A  la  partie  inférieure,  par  le  contre-sanglon  du  havresac 
fortement  serré,  de  façon  cependant  à  ne  pas  endommager  les 
objets  que  l'étui  renferme. 

IV.  —  Trousse  d'infirmier. 

Chaque  infirmier  reçoit  une  trousse  d'infirmier  de  visite  qu'il 
porte  dans  sa  musette. 

Sa  description  fst  contenue  dans  la  note  ministérielle  du  13  dé* 
cerobre  1886  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire, 
ii*608). 

La  boite  d'instrument  de  l'ancien  sac  sera  placée  dans  la  can- 
tine médicale  n*  1  (pian  intermédiaire  :  compartiment  de  droite). 
Toutefois,  si  la  voiture  régimentaire  ne  peut  suivre,  il  est  exprès- 


—  464  — 

sèment  recommandé  an  médecin  de  prendre  cette  boUe  et  de  la 
faire  porter  par  un  des  infirmiers»  soit  à  la  main,  soit  sur  son 
sac. 

Les  corps  de  troupe  sont  chargés  de  préparer  eux-mêmes  ces 
équipements.  A  cet  effet,  ils  prélèveront  les  médicaments  et  objets 
de  pansement  disponibles  sur  le  service  courant,  achèteront  sur 
place  les  récipients  qu'ils  pourraient  s*y  procurer,  et  recourront, 
si  c'est  possible,  à  la  main-d'œuvre  militaire  pour  fabriquer  Tétui 
à  attelles  en  se  conformant  aux  indications  de  la  notice  insérée 
ci-après;  la. dépense  en  sera  imputée  sur  les  fonds  du  service  de 
santé.  Les  objets  qui  ne  pourront  être  achetés  sur  place,  tels  que 
compresses  de  gaze,  bandes  de  coton,  etc.,  seront  demandés  au 
Ministre  Ç1^  Direction^  Service  de  santé,  Bureau  dei  hôpitaux). 


NOTICE 

DEVANT  SERVIR  À  COimSCTIONNBR  DANS  LES  CORPS  DE  TROUPE  l'bTUI 
A  OBJETS  DE  PANSEMENT    POUR  INPIRMIBR  RÉGIMBNTAIRS. 

§  i«r.  -     Cùmpmtion  et  dimensions. 


L'étai  \  objet  de  pansement  se  compose  : 

4*  D'an  corps  (pi.  A ,  fig.  A)  mesurant 

2*  D*Qne  sangle  fiiée  sur  le  fond  (pi.  4 ,  fig.  B)  mesu- 
rant  

3*  D*one  antre  sangle  formant  coulisse  (pi.  4 ,  fig.  C) 
mesurant 

4*  D*uQ  fond  orale  (pi.  \ ,  fig.  D)  mesurant 

5*  D'une  sangle  circulaire,  avec  boucles  et  œillets,  cousue 
sur  le  corps  de  l'étui  et  destinée  à  le  fermer  (pi.  4, 
fig.  E)  mesurant 

6*  D'une  lanière  en  cuir  faure,  de  qualité  supérieure, 
très  souple  (pi.  4 ,  fig.  F)  mesurant 


DIMENSIONS. 


L01I6UB0R. 


■te.  aUl. 


0  430 

0  420 
0  430 


0032 
0  070 


LAieiQR. 


aèi.  mlU. 


■AUTBOR. 


0  310 

0  028 

0  020 
0080 


0  028 

0  006 
0  002 


•et.  mlU. 

0  360 
0  480 


M 


§  2.  —  Matières  premières. 

'  La  toile  employée  à  la  confection  de  l'étoi  est  de  la  toile  à  voile 
(3  fils  retors)  en  lin,  demi-crémée  et  complètement  débarrassée, 
par  le  lessivage,  de  toutes  les  matières  fermentescibles. 

Le  tissu  doit  compter,  par  centimètre  carré,  16  à  17  tîls  doubles 
en  cbaine,  9  à  10  fils  simples  en  trame. 

Sa  résistance  dynamométrique  est  de  : 

340  kilogrammes  en  trame,  l'épreave  étant  faite  sur  une  bande 
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de  5  centimètres  de  largeur  sur  18  centimètres  de  longueur^  entre 
les  mâchoires  du  dynamomètre  ; 

275  kilogrammes  en  chaîne,  l'épreuve  étant  faite  sur  une  bande 
de  5  centimètres  de  largeur  et  de  40  centimètres  de  longueur, 
entre  les  mâchoires  de  Tinstrument. 

La  sangle,  à  façon  diagonale,  doit  mesurer  3  centimètres  de 
largeur;  Ta  chaîne  doit  être  formée  de  7â  à  73  fils  simples  en  lin; 
la  trame  doit  comprendre  9  à  10  fils  doubles  et  retors  également 
en  lin. 

La  résistance  de  la  sangle  est  de  283  kilogrammes  en  chaîne, 
sur  une  longueur  de  30  centimètres  de  ce  tissu  entre  les  mâchoires 
da  dynamomètre. 

La  lanière  (pi.  1,  fig.  F)  destinée  à  être  introduite  dans  la  cou- 
lisse (pi.  i,  fig.  B)  est  en  cuir  fauve,  de  qualité  supérieure;  sa 
souplesse  doit  permettre  de  former  un  nœud  serré. 

§  3.  —  Confection. 

i^  Le  corps  de  Tétui  est  confectionné  en  réunissant  les  deux 
extrémités  de  la  largeur  du  morceau  de  toile  qui  le  compose,  au 
moyen  d'une  couture  à  points  de  cordonnier  serrés,  espacés  de 
3  à  4  millimètres  au  maximum.  Cette  couture  est  exécutée  à  la 
main  au  moyen  d'une  alène  ronde  et  d'un  fil  qui  obstrue  com- 
plètement les  trous. 

Toutes  les  coutures  de  l'étui  et  des  accessoires  seront  d'ailleurs 
«exécutées  dans  les  mêmes  conditions; 

2<>  Le  fond  ovale  (pi.  j,  fig.  D)  est  pris  dans  tout  son  contour 
ainsi  que  les  deux  extrémités  de  la  sangle  (pi.  1,  fig.  G)  par  la  cou- 
ture de  jonction  avec  la  partie  inférieure  du  corps  d'étui.  Ainsi, 
on  doit  pouvoir  introduire  trois  doigts  entre  cette  sangle  et  le 
fond; 

S^  La  coulisse  en  sangle  (pi.  1»  fig.  B)  est  cousue  horizontale- 
ment à  13  centimètres  de  la  partie  supérieure  du  corps  de  l'étui 
après  que  les  deux  extrémités  ont  été  assurées  par  un  rempli  de 
5  millimèti  es  ; 

40  La  sangle  en  forme  de  courroie  est  fixée  au  corps  de  l'étui 
sur  one  longueur  de  700  millimètres  dans  le  sens  vertical  de 
Pétui,  au  milieu  en  passant  entre  le  fond  et  la  sangle  (pi.  1,  fig.  C) 
qui  forme  corps  avec  l'étui.  Il  doit  rester  ainsi  libre  160  milli- 
mètres du  côté  des  œillets  de  cette  courroie  et  60  millimètres  à 
partir  du  passant  oui  précède  la  boucle  ; 

5^  La  lanière  (pi.  1,  fig.  F)  doit  êlre  découpée  de  façon  à  pré- 
senter 6  millimètres  de  largeur,  au  milieu,  en  réduisant  cette 
dimension  proportionnellement  à  2  millimètres  aux  deux  extré- 
mités. 


Aavfti  1887.  N*  11.  34 
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A.  Corpt  i»  rtini. 

B.  Sangla  du  rood. 
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N*  167.  Décret  modifiant  les  dispositions  du  règlement  du 
26  octobre  1886,  sur  le  service  en  campagne^  relatives  aux 
punitions  à  infliger  aux  sous^fficiers^  caporaux  ou  briga^ 
diers  et  soldats.  [B.  O.,  p.  r»,  p.  388.] 

Paris,  le  4  mars  4887. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Sont  modifiées  comme  il  suit  les  dispositions  du  règle- 
ment du  26  octobre  1883,  sur  le  service  en  campagne,  relatives 
aux  punitions  à  infliger  aux  sous-offlciers,  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats  : 


RÉDACTION  ANaBNNB. 

Po9t$  de  discipline. 

Art.  79.  Dins  les  bivouacs,  un 
po<ite  de  discipline,  chargé  de  sur- 
veiller les  hommes  punis,  esl  déta- 
ché de  la  garde  de  police;  il  est 
placé,  autant  que  possible,  à  environ 
ÎOO  mètres  en  avant  du  front;  il 
peut  faire  des  feux. 

Dans  les  cantonnements,  il  n'est 

{)as  détaché  de  poste  de  discipline  ; 
es  hommes  punis   sont  surveillés 
directement  par  la  garde  de  police. 


Service  du  poste  de  discipline. 

Art.  84.  Le  chef  du  poste  de  dis- 
cipline est  responsable,  envers  le 


RÉDACTION  NOUVELLE. 

Poste  de  discipline. 

Art.  79.  Un  poste  de  discipline, 
chargé  de  surveiller  les  hommes 
punis,  est  détaché  de  la  garde  de 
police. 

Dans  les  bivouacs,  il  est  placé, 
autant  que  possible,  à  environ  cent 
mètres  en  avant  du  front;  11  peut 
faire  des  feux  ;  mais  rapproche  de 
ces  feux  et  ru*«age  de  la  paille  de 
couchage  sont  défendus  aux  hom- 
mes punis,  si  l'intérêt  de  la  disci- 
pline Texige. 

Dans  les  cantonnements,  il  est 
placé  au  bivouac,  dans  un  endroit 
découvert,  à  proximité  de  la  garde 
de  police. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  sons-offi- 
ciers, les  caporaux  et  les  hommes 
punis  de  prison  sont  seuls  consi^çnés 
au  posic  de  discipline;  les  caporaux 
et  les  soldats  punis  de  salle  de  police 
sont  enfermés  dans  des  locaux  du 
cantonnement  et  sont  surveillés  di- 
rectement par  la  (^arde  de  police. 

Les  gradés  punis  forment,  soit  au 
poste  de  disciplihe,  soit  à  la  garde 
de  police^ suivant  le  cas,  un  groupe 
à  part  séparé  de  celui  des  hommes. 

Service  du  poste  de  discipliné. 

Art.  84.  Le  chef  du  poste  de  dis- 
cipline est  responsable,  envers  le 
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oommandant  de  la  garde  de  police, 
de  la  sorveillance  des  hommes  po* 
nis;  il  régie  les  corvées  d'eau  et, 
quand  c'est  nécessaire,  celles  de 
bois»  de  manière  à  n'avoir  jamais 
plus  de  deux  hommes  absents. 

La  soupe  des  hommes  punis  leur 
est  aiiportée  par  les  soins  de  leurs 
caporaux  d'escouade. 

La  s^nlioetle  placée  devant  les 
armes  surveille  les  prisonniers  et  ne 
les  perd  pas  de  vue;  elle  ne  les 
laisse  aller  aux  latrines  qulndivi- 
doeliement  et  sous  Tescorle  d*un 
soldat  en  armes. 

Cette  sentineilo  est  doublée  pen- 
dant la  nuit  et  toutes  les  fois  que 
c*e8t  nécessaire. 

Le  poste  prend  les  armes  au 
réveil  et  à  la  retraite,  ainsi  que 
pour  l'appel  qui  précède  l'inspection 
du  oommandant  de  la  garde  de 
police. 


Cas  de  marche. 

Art.  85.  Quand  le  régiment  se 
met  en  marche,  la  garde  de  police 
et  le  poste  de  discipline  prennent 
leur  place  dans  la  fraction  consti- 
tuée dont  ils  font  partie. 

Les  hommes  punis  de  salle  de 
police  sont  renvoyés  à  leurs  com- 
pagnies, escadrons  on  batteries. 


commandaut  de  la  farde  de  police, 
de  la  surveillance  des  hommes  pu- 
nis ^  il  règle  les  corvées^  d'eau  et» 
quand  c*est  nécessaire»  celles  du 
bois,  de  manière  à  n'avoir  jamais 
plus  de  deux  hommes  absents. 

La  soupe  des  hommes  punis  leur 
est  apportée  par  les  soins  de  leurs 
caporaux  d'escouade. 

fin  principe,  le  service  des  hom« 
mes  punis  est  fait,  conformément 
au  règlement  sur  le  service  inté* 
rieur. 

Ils  sont  emplo}rés  à  toutes  les 
corvées  d'installation,  de  propreté 
et  aux  travaux  de  campagne;  ces 
corvées  sont  commandées  par  les 
gradés  consignés  et  punis  de  salie 
de  police. 

Les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats  punis  de  prison  ne  font 
aucun  service  ;  toutefois  les  capo- 
raux et  les  soldats  sont  exercés  en 
peloton  de  punition  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  le  règlement 
précité. 

Pendant  les  marches,  cet  exercice 
n'a  lien  qu'une  fois  par  jour,  soit 
avant  le  départ,  soit  à  l'arrivée,  sui- 
vant le  cas. 

La  sentinelle  placée  devant  les 
armes  surveille  les  prisonniers  et 
ne  les  perd  pas  de  vue  ;  elle  ne  les 
laisse  aller  aux  latrines  qu'indivi- 
duellement et  sous  l'escorte  d'un 
soldat  en  armes. 

Cette  sentinelle  est  doublée  pen- 
dant la  nuit  et  toutes  les  fois  que 
c'est  nécessaire. 

Le  poste  prend  les  armes  au  ré- 
veil et  à  la  retraite,  ainsi  que  pour 
l'appel  qui  précède  l'inspeciion  du 
commandant  de  la  garde  de  police. 

Cas  de  marche. 

Art.  85.  Quand  le  régiment  se 
met  en  marche,  la  garde  de  police 
et  le  posie  de  discipline  prennent 
leur  place  dans  la  fraction  consti- 
tuée dont  ils  font  partie. 

Les  hommes  punis  de  salle  de 
police  sont  renvoyés  à  leurs  com- 
pagnies» escadrons  ou  batteries. 
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Les  hommes  punis  de  prison  mar- 
chent :  dsn^  les  troupes  à  pied,  sous 
la  garde  du  poste  de  disciplyie; 
daos  les  troupes  à  cheval,  avec  les 
équipages,  sous  la  surveillance  du 
cnet  de  détachement  des  hommes  à 
pied. 

S*il  y  a  des  criminels  qu*il  n'ait 
pas  été  possible  d'envoyer  à  iapri* 
son  du  quartier  général,  ils  sont 
attachés  et  gardés  particulièrement  ; 
un  caporal  ou  brigadier  marche  der- 
rière eux.  En  arrivant  au  canionae- 
ment  ou  au  bivouac,  ces  hommes 
sont  remis  à  la  nouvelle  garde  de 
police. 


.  Les  sous-offîoiers  et  les  hommes 
punis  de  prison  marchent  : 

Dans  les  troupes  à  pied,  sous  la 
garde  du  poste  de  discipline  ; 

Dans  les  troupes  à  cheval,  avec 
les  équipages,  sous  la  surveillance 
du  chef  de  détachement  des  hummes 
à  pied. 

S'il  y  a  des  criminels  qu*il  n*ail 
pas  été  possible  d'envoyer  à  la  prison 
du  quartier  général,  ils  sont  attachés 
et  gardés  pariiculièrement  ;  un  capo- 
ral ou  brigadier  marche  derrière  eux. 

En  arrivant  au  cantonnement  ou 
au  bivouac,  ces  hommes  sont  remis 
à  la  nouvelle  garde  de  police. 


Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1887. 

Signé  :  Julbs  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  BoutAKGEB. 


■•""— ^ 


N^  168.  Dispositions  relatives  aux  cantonnements  et  aux  mar- 
ches dans  les  Alpes  pendant  f année  1887.  [B.  O.,  p.  s., 
p.  4H.) 

Paris,  le  6  mars  4887. 
DÉSIGNATION  DES  TROUPES. 


I.  —  MARCHES  DB  DIX  JOURS. 

Les  troupes  désignées  pour  prendre  part  aux  marches  de  dix 
jours  sont  les  suivantes  : 

Deux  bataillons  de  chacun  des  30«,  96«,  97«,  iH%  4 40«  régi- 
ments ; 

Un  bataillon  de  chacun  des  3%  58«,  75*,  ÎAi^  régiments; 

Enfin  les  bataillons  de  forteresse  des  22«,  96«,  99<^  et  140«  régi- 
ments. 

n.  --  CANTONNEMENTS  DBS  GROUPES  ALPINS. 

Les  groupes  alpins  seront  cantonnés  pendant  l'été  dans  les 
hautes  vallées  des  Alpes.  Ils  exécuteront  pendant  cette  période 
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une  marche  de  trente  jours.  Toutefois,  les  batteries  T  et  8«  du 
6«,  8®  du  35^  et  V  du  38®*»  ainsi  que  les  détachements  du  génie, 
prendront  pefH  seulement  à  la  marche  de  trente  jours.  • 

La  durée  totale  du  déplacement  de  ces  quatre  batteries  et  d^ 
détachements  du  génie  ne  devra  pas  dépasser  quarante  jours. 


DISPOSITIONS  PREPARATOIRES. 


CONSTITUTION  DES  BATAILLONS,    BATTERIES  ET  DÉTACHEMENTS. 

Infanterie.  —  Les  bataillons  marchent  avec  leur  effectif  pré- 
sent ;  Us  sont,  les  uns  et  les  autres,  mobilisés  à  quatre  compa- 
gnies (i). 

Les  bataillons  alpins  de  chasseurs  emmènent  leur  fanfare. 

Les  malades  et  les  convalescents  doivent  être  éliminés  avant  le 
départ. 

Artillerie.  —  Les  batteries  alpines  marchent  avec  leurs  six 
pièces,  la  caissd  aux  instruments,  la  forge  et  le  nombre  de  caisses 
chargées  que  permet  d'emporter  l'effectif  des  mulets.  Elles  em- 
mènent leurs  trois  chariots  de  batterie  avec  leur  chargement 
réglementaire;  les  caisses  d*outils  et  d'approvisionnements  indis- 
pensables^ sont,  s'il  est  nécessaire,  placées  en  surcharge  sur  les 
chariots. 

Génie.  —  Chaque  détachement  comprend  un  sous-officier  ou 
caporalyhuit  sapeurs-mineurs  et  deux  sapeurs-conducteurs;  il 
est  commandé  par  un  officier  ou  un  adjudant.  L'officier  est 
monté. 

Officiers  de  réserve.  —  Les  officiers  de  réserve  appartenant  à 
des  bataillons  et  des  batteries,  dont  le  déplacement  total  dure  au 
moins  un  mois,  et  qui  sont  appelés  à  accomplir  dans  le  courant 
de  l'année  une  période  d'instruction  ou  un  stage,  devront  être 
convoqués  pendant  la  durée  des  marches  de  montagne,  et  de 
préférence,  pour  ceax  des  groupes  alpins,  pendant  les  marches 
de  trente  jours;  ils  seront  dispensés  de  toute  autre  convocation 
dCmstruciion  pendant  Tannée,  s'ils  ont  pris  part  pendant  un  mois 
au  moins  et  sans  interruption  à  ces  exercices.  Dans  le  cas  où  les 
écoles  à  feu,  dont  l'exécution  est  prévue  page  43,  auraient  lieu 
immédiatement  après  les  marches  de  trente  jours,  il  conviendrait 
de  fixer  la  date  de  convocation  des  officiers  de  réserve  des  batte- 
ries, de  façon  que  ces  officiers  puissent  assister  à  une  partie  au 
moins  de  ces  exercices  de  tir. 


(4)  Daos  les  balaillooB  alpins  de  chasseurs,  dont  le  dépôt  est  stationné  sur  le  terri- 
toire des  44*  et  45*  régions,  la  compagnie  de  dépôt  roule  avec  les  compagnies  actives 
pour  les  cantonnements,  dViprès  un  tour  établi  par  le  commandant  du  corps  d'armée. 
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Les  officiers  de  réserve  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie 

Srécédente  pourront  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  suivre 
fs  mar<!hes  avpc  leur  compagnie  ou  batterie,  pendant  une 
période  plus  ou  moins  longue.  Les  uns  et  les  autres  auront  droit, 
pendant  leur  séjour  au  corps,  aux  diverses  prestations  afférentes 
a  leur  grade. 

Officiers  autorisés  à  suivre  les  exercices.  —  Aucun  officier 
étranger  aux  bataillons  et  batteries  désignés  plus  haut  ne  peut 
être  admis  à  en  suivre  les  exercices  sans  rautortsatiofi  minis(éf*teile. 

Les  demandes,  centralisées  par  corps  d'armée  et  accompagnées 
de  l'avis  du  général  commandant  le  corps,  sont  adressées  au 
Ministre  [Etat-major  général  y  3^  Bureau)  en  un  seul  envoi,  le 
15  avril  au  plus  tard. 

Les  ofQciers  régulièrement  autorisés  sont  traités,  sous  le  rap- 
port des  allocations,  comme  les  officiers  des  corps  qui  participent 
aux  manœuvres. 

Officiers  dispensés.  —  Il  est  particulièrement  nécessaire, 
pour  les  marches  dans  la  montagne,  que  les  cadres  soient  aussi 
complets  que  possible  ;  les  dispensesde  marcher  avec  leur  bataillon 
ne  doivent  donc  être  accordées  aux  officiers  sous  prétexte  de  fooo* 
tions  administratives  ou  autres,  qu'en  cas  d'absolue  nécessité*  . 

Les  officiers  régulièrement  absents  doivent  autant  que  possible 
être  remplacés,  pour  la  période  des  manœuvres,  par  des  officiers 
temporairement  détachés  des  autres  bataillons  ou  batteries,  ou 
des  dépôts.  Les  mutations  nécessaires  sont  ordonnées  par  les  com- 
mandants de  corps  d*armée  qui  en  rendent  compte  au  Ministre 
sous  le  timbre  des  directions  mtéressées. 

Service  de  santé.  —  Le  service  médical  de  chaque  bataillon 
est  dirigé  par  le  médecin-major  attaché  audit  bataillon;  chaque 
compagnie  ou  batterie  devra  emmener  un  infirmier  porteur  d'an 
sac  d'ambulance  ;  quatre  hommes  par  compagnie  seront  désignés 
comme  brancardiers. 

Dans  les  14^  et  i5<^  corps,  chaque  compagnie  d'un  bataillon 
d'infanterie  exécutant  des  marches  de  dix  jours,  et  dont  le  dépla- 
cement total  dure  au  moins  vingt  jours,  sera  dotée  d'un  médecin 
auxiliaire  de  réserve  convoqué  en  temps  opportun  par  les  soins 
des  généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

Dans  les  bataillons  alpins  de  chasseurs,  chaque  compagnie 
recevra  comme  médecin  auxiliaire  un  étudiant  en  médecine 
engagé  conditionnel  désigné  par  le  Ministre. 

A  cet  efi'et,  les  commandants  des  14*  et  15*  corps  adressent  au 
Ministre  (7^  Direction)^  un  mois  avant  le  commencement  des  can- 
tonnements, un  tableau  du  modèle  ci-contre  faisant  ressortir  le 
nombre  des  engagés  conditionnels  nécessaires.  La  répartition  de 
ces  engagés  est  faite  par  les  soins  dn  Ministre. 


GOSPS. 
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Dans  les  manœuvres,  on  devra  figurer  un  relèvement  fictif  des 
blessés,  tant  pour  exercer  le  personnel  que  pour  apprécier  à 
quel  point  Je  matériel  répond  à  ce  service. 

Service  vétérinaire.  —  Un  vétérinaire,  désigné  par  les  soins 
do  commandant  du  corps  d'armée,  marche  avec  chacune  des 
batteiîes  de  monlagne. 

Tenue.  —  Pour  la  tenue,  on  se  conforme  en  principe,  et  sauf 
les  modifications  ci- après  indiquées,  à  la  décision  miuistérielledu 
i«^  décembre  1879(0. 

Les  hommes  doivent  porter  la  ceinture  de  flanelle;  ils  sont 
pourvus  de  la  tente-abri  et  de  la  couverture  de  campement  (2). 

Les  groupes  alpins  emportent  en  outre  le  bourgeron  et  le  pan- 
talon de  toile  (3),  et  chaque  bataillon  alpin  reçoit  40  paires  de 
patins  (iO  par  compagnie). 

Les  médecins  anxiliaires,  les  infirmiers  et  les  conducteurs  de 
mulets  ou  de  voitures  de  l'infanterie  sont  pourvus  de  l'armement 
quils  doivent  avoir  en  campagne.  Les  sapeurs-conducteurs  du 
génie  sont  armés  du  revolver. 

Les  officiers  sont  autorisés  à  porter  des  molletières  en  cuir  ou 
en  drap  noir,  lacées  ou  bouclées  sur  le  côté,  avec  des  brodequins 
auxquels  s'adaptent,  lorsqu'ils  montent  à  cheval,  des  éperons  à 
la  chevalière  ;  il  sont  également  autorisés  à  porter,  sous  la  vareuse 
ou  le  dolman  ouvert,  un  gilet  en  drap  noir  avec  boutons  mé- 
talliques, à  supprimer  le  faux-col  blanc,  et  à  faire  usage  d'une 
cravate  noire. 

Ils  peuvent,  en  outre,  remplacer  la  caisse  à  bagages  réglemen- 
taire par  une  valise  ou  une  caisse  mieux  appropriée  aux  condi- 


(4)  Toutefois,  MM.  les  commandants  de  corps  d'armée  peuvent  faire  expérimenter 
les  oiodiGeatioas  qu'ils  iogeot  mile  d'introduire  dans  la  tenue  de  campagne  et  le  paqae- 
lagê  des  eff'-ts,  eo  vue  du  service  spécial  dans  la  montagne  ;  ils  en  rendent  compte  dans 
leur  rapport  a'ensemble. 

(52)  Heudsot  la  marche  de  trente  jours,  les  groupes  alpins  n'emportent  ni  la  tente- 
abri,  ni  la  couverture  de  campement. 

(3)  Les  bataillons  et  batteries  «joi  prennent  part  à  la  marche  de  trente  jonrs  sont 
autorisés  à  faire  faire  aoi  brodequins  en  service  toutes  les  réparations  nécessaires  pour 
en  prolonger  la  dorée  el  les  approprier,  s'il  y  a  lieu,  au  service  de  la  monlagne.  (Déci- 
sion ministérielle  du  if8  février  48H6.)  Les  améliorations  jngées  indispensables  et  notam- 
ment l'tddttion  d'un  patin  à  semelle  débordante  et  la  pose  de  clous,  pourront  être  faites 
ayant  le  départ,  sur  l'ordre  dn  chef  de  corps. 
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lions  spéciales  du  transport  en  montagne,  sous  la  condition  de 
ne  dépasser  ni  le  poids,  ni  le  volume  assignés. 

Enfin,  ils  doivent  être  munis  d'une  canne  ferrée  et  d'une  bous- 
sole-breloque. 

Dans  les  groupes  alpins,  les  hommes  font  usaçe  d'un  bâton 
ferré  :  le  chef  de  bataillon  fixe  l'emplacement  qu'il  doit  occuper 
dans  Je  paquetage. 

A  la  rentrée  dans  les  garnisons  d'hiver,  les  chefs  de  corps  don- 
nent des  ordres  pour  assurer  la  conservation,  dans  les  magasins 
du  corps,  des  bâtons  qui  seraient  en  la  possession  des  hommes. 

Dans  les  localités  situées  dans  la  région  montagneuse,  les 
hommes  seront  ordinairement  en  veste  (ou  bourgeron)  et  en  pan- 
talon de  toile  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  Après 
6  heures  du  soir  et  jusqu'au  maiin^  ils  sont  en  capote  et  pantalon 
de  drap. 

Les  marches  se  feront  en  pantalon  de  drap  et  en  veste  pour 
toutes  les  troupes  des  14**  et  15«  régions.  Toutefois,  lorsque  la 
température  et  l'altitude  le  permettront,  notamment  dans  les 
Alpes-Maritimes«  les  troupes  alpines  pourront  employer  le  pan- 
talon de  toile  pour  les  marches. 

Dans  les  batteries  alpines  d'artillerie,  les  gradés  et  canonniers 
équipés  en  hommes  montés  ainsi  que  les  conducteurs  de  mulets, 
porteront,  lorsqu'ils  marcheront  à  pied,  le  pantalon  de  toile  loutes 
les  fois  qu'il  ne  pourra  en  résulter  aucun  inconvénient  au  point 
de  vue  sanitaire  (1).  Cette  disposition  est  applicable  aux  sapeurs 
conducteurs  du  génie. 

Les  commandants  des  groupes  alpins  et  des  batHiilons  qui 
prennent  part  aux  marches  dans  les  Alpes  ont  d'ailleurs  la  plus 
grande  latitude  pour  régler  la  tenue  de  leurs  hommes  suivant  les 
exigences  du  climat. 

ÉQUIPAGES  ET  MOYENS   DE   TRANSPORT. 

Infanterie.  —  Chaque  bataillon  d'infanterie  ou  de  chasseurs 
est  pourvu  des  moyens  de  transport  suivants  : 

Bataillons  d'infanterie.  —  Un  fourgon  à  bagages,  la  voiture 
médicale,  un  mulet  porteur  d'outils,  et  deux  mulets  de  cacolets  ; 
les  animaux  nécessaires  sont  fournis  par  le  train  des  équipages. 

Les  mulets  de  bât  du  train  sont  toujours  conduits  par  des 
hommes  de  Tescadron. 

Quand,  par  suite  de  la  nature  du  pays,  le  fourgon  ne  peut  suivre 
la  colonne  ou  la  rejoindre  au  gîte  d'étape,  il  est  pourvu  au 
transport  des  bagages  et  cantines  des  officiers  au  moyen  de 


(4  )  Les  commandanu  des  batleries  alpines  soal  aotorisés  à  déli? rer  aux  hoBuaes  à 
pie<l  équipés  eu  hommes  montés  nne  paire  de  brodequins  pour  la  durée  des  cantonne- 
ments dans  les  Alpes. 


—  477  — 

malets  loués  sur  place,  à  raison  de  cinq  mulets  au  plus  par  batail- 
lon :  la  durée  des  locations  ne  doit  pas  dépasser  quatre  jours 
pour  une  même  marche. 

Toutefois,  les  commandants  de  corps  d'armée  pourront  repor- 
ter sur  d'antres  bataillons  les  journées  de  location  oui  ne  leur 
paraîtraient  pas  devoir  être  utilisées  par  certains  d  entre  eux, 
sous  la  réserve  de  ne  pas  dépasser  le  total  des  journées  allçnées 
pour  leur  corps  d'armée. 

Bataillons  alpins  de  chasseurs.  —  Les  bataillons  alpins  emmè- 
nent tout  leur  équipage  de  mulets,  un  fourgon  à  bagages,  un 
fourgon  à  vivres,  deux  caissons  légers  et  la  voiture  médicale. 

Chaque  bataillon  doit,  autant  que  possible,  en  vue  des  manœu- 
vres, faiç'e  instruire  un  ouvrier  bourrelier  et  un  maréchal  ferrant. 

Des  expériences  devant  être  faites  cette  année  sur  le  fonction- 
nement du  service  médical  dans  les  groupes  alpins,  on  affectera 
à  ce  service  dans  chaque  bataillon  :  quatre  mulets  pour  cacolets, 
un  mulet  pour  le  transport  des  cantines  médicales  et  deux 
malets  pour  celui  des  brancards  articulés.  Les  brancards  seront 
ultérieurement  envoyés  aux  corps  par  les  soins  de  la  7^  direction. 

Artillerie.  —  Les  batteries  alpines  marchent  avec  Téquipage 
spécial  de  mulets  qui  leur  a  été  attribué. 
Toutes  les  batteries  sont  pourvues  d*une  cantine  vétérinaire. 

Génie.  —  Chaque  détachement  du  génie  a,  avec  lui,  un  mulet 
porteur  de  dynamite  et  un  mulet  pour  vivres  et  bagages;  ces 
mulets  sont  fournis,  s'il  est  nécessaire,  parle  train  des  équipages. 

Les  détachements  du  génie  tirés  du  15^  bataillon  emportent  de 
Grenoble  leur  matériel  de  parc,  comprenant  les  caisses  de  bât 
avec  leur  chargement,  le  bât  et  le  harnachement  de  bât  du  mulet 
porteur  de  dynamite;  ils  emporteront  également  le  bât  et  le  har- 
nachement de  bât  du  mulet  porteur  de  vivres  et  bagages  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  harnachement  du  cheval  de  selle  attribué  à  l'officier 
chef  du  détachement;  les  animaux  de  selle  ou  de  bât  et  la  dyna- 
mite avec  les  amorces  nécessaires  leur  seront  fournis  à  la  station 
de  débarquement  par  le  15^  corps  d*armée  (i). 

Les  conducteurs  de  ces  animaux  sont  comptés  en  sus  de  l'effec- 
'tif  des  détachements  du  génie. 

Les  fourgons,  harnais  et  bâts  autres  que  ceux  des  corps  de 
troupe  sont  pris,  ainsi  que  les  cacolets,  dans  le  matériel  en  ser- 
vice a  l'escadron  du  train  des  équipages  ou  dans  le  matériel  de 
mobilisation  du  corps  d'armée,  suivant  que  l'un  on  l'autre  mode 
est  plus  économique  au  point  de  vue  des  frais  de  transport.  Ton- 


{\)  Dans  le  cas  où,  par  saileda  manque  de  traios  de  marchandises  régaiiers,  Teipé- 
dilioD,  par  foie  ferrée,  de  la  dynamite  nécessaire  à  un  détachement  du  génie  entraîne- 
rait nne  dépense  trop  considérable,  il  y  aurait  lieu  d'en  confier  le  transport  à  la  batterie 
alpine  qni  fait  partie  du  groupe  correspondant. 
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tefois»  poar  les  groupes  alpins,  on  utilise  exclusivement  le  maté- 
riel de  mobilisation. 

Aassîtôt  les  marches  terminées,  le  matériel  est  rendu  aux  corps 
ou  réintégré  dans  les  magasins  d'où  il  a  été  tiré. 

Les  cordes  nécessaires  pour  attacher  les  caisses  et  cantines  sur 
les  mulets,  ou,  dans  certains  cas,  pour  enrayer  les  voitures,  les 
cordages  destinés  à  improviser  des  garde-fous  dans  les  passages 
dangereux,  sont  achetés  dans  le  commerce  par  les  corps  sur  les 
fonds  de  Ja  masse  générale  d'entretien  et  versés  au  magasin  du 
corps,  après  les  manœuvres,  pour  siervir  aux  exercices  des  années 
suivantes. 

MUNITIONS. 

Les  munitions  sont  distribuées  aux  troupes  d'après  les  bases 
suivantes  : 

io  Tin  à  blanc. 

15  cartouches  sans  balle  par  homme  d'infanterie  prenant  part 
aux  marches  de  dix  jours  ; 

45  cartouches  sans  balle  par  homme  d'infanterie  ou  du  génie 
appartenant  à  un  groupe  alpin; 

180  sachets  pour  le  tir  à  blanc  par  batterie  alpine. 

Il  n'est  pas  alloué  de  munitions  à  blanc  aux  hommes  armés  du 
mousqueton  ou  du  revolver. 

2^  Tir$  de  guerre. 

25  cartouches  à  balle  par  homme  d'infanterie  ou  du  génie  ap- 
partenant à  un  groupe  alpin  ; 

20 obus  ordinaires  par  pièce  pour  chacune  des  batteries  alpines; 
tous  les  projectiles  seront  armés  de  fusées  à  double  effet; 

150  pétards  de  dynamite  par  détachement  du  génie. 

Ces  munitions,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  qui  sont 
régulièrement  allouées  pour  les  exercices  de  tir  ou  les  écoles  à  feu, 
sont  prélevées  sur  celles  qui  sont  entre  les  mains  des  hommes  ou 
à  la  disposition  des  corps. 

Pour  Pexécution  des  tirs,  les  bataillons  alpins  de  chasseurs 
adresseront  en  temps  utile  (V^  Direction^  2^  Bureau)  une  demande 
motivée  des  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  réparation  et 
l'entretien  du  matériel  léger  de  cibles  qu'ils  ont  été  autorisés  i 
construire  [Budget  des  Ecoles), 

Les  commanaants  de  corps  d'armée  prescrivent  les  mesures 
qu'ils  jugent  convenables  pour  assurer  le  transport  des  étuis  vides. 

Les  caisses  blanches  n^  3  vides  des  fourgons  à  bagages  et  les 
compartiments  des  caissons  de  bataillon  dont  les  munitions  ont 
été  consommées  peuvent  recevoir  ces  étuis  ;  ils  ne  doivent  être 
versés  aux  batteries  d'artillerie  qu'exceptionnellement  et  à  défaut 
de  tout  autre  moyen  de  transpoil. 
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Immédiatement  après  le  retour  dans  la  garnison,  les  munitions 
à  blano  non  consommées  sont,  ainsi  qae  les  étuis  vides,  versés  à 
la  direction  d'artillerie  la  plus  rapprochée;  les  étuis  sont  versés 
sans  avoir  été  préalablement  nettoyés  et  lavés. 

« 

GAaTES. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  adressent,  le  45  avril  au 
plus  tard,  au  Ministre  Œtat-major  général^  sous'direetion  du  dépôt 
de  la  guerre)  la  demanae  des  cartes  nécessaires. 

Les  demandes  pourront  porter  sur  des  feuilles  de  la  carte  en 
courbes  et  en  couleurs  de  la  frontière  des  Alpes,  aux  échelles  de 
1/80,000  et  1/320.000;  sur  des  feuilles  entières  de  la  carte  de 
France  i  1/80,000  et,  de^préférence  à  ces  dernières,  sur  des  quarts 
de  feuille  ae  l'édition  zincographique,  à  même  échelle. 

Chaque  année,  à  la  suite  des  exercices,  le  service  topographi- 

?[ne  du  corps  d'armée  complète  un  exemplaire  des  feuilles  de  la 
routière,  au  moyen  des  renseignements  qu'il  a  à  sa  disposition 
et  des  reconnaissances  faites  sur  le  terrain  par  les  bataillons  et 
batteries.  Cet  exemplaire  mis  à  jour  est  adressé  au  Dépôt  de  la 
guerre,  en  même  temps  que  les  demandes  de  cartes,  afin  que  les 
corrections  puissent  être  faites  sur  le  report  avant  le  tirage  des 
cartes  demandées. 

Cette  revision  sommaire  est  réduite  aux  additions  et  corrections 
nécessaires  au  point  de  vue  des  opérations  militaires  dans  la  mon- 
tagne; elle  porte  spécialement  sur  les  voies  de  communication, 
routes,  chemins  et  sentiers,  les  reboisements  et  déboisements, 
enfin  sur  les  nouvelles  agglomérations  d'habitations  et  les  mai- 
sons isolées  d'une  certaine  importance. 

Les  demandes  de  cartes  faites  au  Dépôt  de  la  guerre  seront 
établies  sur  les  bases  suivantes  : 

!•  Feuilles  entières  de  la  carte  de  France  à  1/80,000  et  quarts 
de  feuille  de  l'édition  zincographique  à  la  même  échelle  : 

Un  exemplaire  par  officier,  médecin  auxiliaire,  adjudant»  ser« 
gent-major  ou  maréchal  des  logis  chef;  il  est  en  outre  constitué, 
pour  chacun  des  groupes  alpins,  une  réserve  de  dix  exemplaires 
destinés  à  être  distribués  aux  sous -officiers  quand  on  le  juge 
utile; 

80  Cartes  en  courbes  et  en  couleurs  à  l'échelle  de  1/320,000  de 
la  frontière  des  Alpes  : 

Un  exemplaire  par  officier  supérieur  et  capitaine  de  chacun  des 
groupes  alpins  et  de  chacun  des  bataillous  de  la  garnison  de 
Briangon; 

3<>  Cartes  en  courbes  et  en  couleurs  à  l'échelle  de  1/80,000  de 
la  frontière  des  Alpes  : 

Uo  exemplaire  oe  chacune  des  feuilles  à  Téchelle  de  1/80,000, 
comprenant  sedement  la  zone  limitrophe  de  la  frontière,  sera 
délivré  aux  mêmes  officiers. 
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DÉTAILS  D'EXÉCUTION  CONCERNANT  LES  MARCHES 

ET  LES  CANTONNEMENTS. 


MARCHES   DE   DIX  JOURS. 

Les  coDamandants  de  corps  d^armée  fixent  les  dates  de  ces  exer- 
cices de  façon  à  ce  qu'ils  soient  terminés  le  15  août;  ils  proposent 
au  Ministre  les  itinéraires  à  suivre. 

Les  journées  doToute  nécessaires  aux  différentes  unités  pour  se 
rendre  sur  le  terrain  choisi  et  en  revenir  ne  seront  pas  comprises 
dans  le  nombre  de  jours  qui  doivent  être  consacrés  aux  marches 
en  montagne. 

Toutefois,  les  programmes  devront  être  établis  de  telle  sorte 
que  le  total  de  ces  journées  de  route  ne  dépasse  pas  36  pour  l'en- 
semble des  bataillons  du  14*  corps  et  48  pour  ceux  du  15®  corps. 

Lorsque  les  localités  où  le  bataillon  en  marche  doit  cantonner 
présentent  trop  peu  de  ressources,  le  bataillon  peut  être  fractionné 
en  deux  ou  plusieurs  colonnes  suivant  momentanément  des  itiné- 
raires différents.  On  bivouaque  lorsqu'il  est  nécessaire. 

CANTONNEMENTS  DES  GROUPES  ALPINS. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  préparent  et  soumettent  à 
l'approbation  du  Ministre  un  programme  général  des  exercices. 

Pendant  la  première  période  de  cantonnements,  qui  doit  durer 
environ  un  mois,  on  s'occupe  surtout  de  compléter  les  différentes 
parties  de  rinstruction  des  hommes,  et  on  exécute  un  certain 
uombre  de  marches  à  raison  de  trois  par  semaine  au  moins. 

On  profitera  de  la  présence  de  la  neige  sur  les  hauteurs  pour 
familiariser  les  hommes  avec  les  difficultés  spéciales  que  présente 
alors  la  montagne. 

Pendant  la  durée  des  marches  ont  lieu  des  exercices  d'appli- 
cation en  terrain  montagneux. 

La  batterie  d'artillerie  doit,  pendant  cette  période,  être  réunie 
dans  la  même  localité. 

A  cette  première  période  succède  une  marche  de  trente  jours 

âui  devra  être  terminée  le  5  août.  Elle  est  exécutée  d'après  un 
lème  général  se  rattachant  à  la  défense  de  la  région  où  opère  le 
groupe.  De  ce  thème  général  découlent  un  ou  plusieurs  thèmes 
particuliers  donnant  lieu  à  des  manœuvres  à  simple  ou  à  double 
action. 

La  durée  des  marches  journalières  doit  être  calculée  de  manière 
à  permettre  l'exécution  aussi  complète  que  possible  de  ces  thèmes 
de  manœuvres.  En  principe,  chaque  marche  doit  se  rattacher  à 
une  hypothèse  tactique. 
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li'oates  les  fois  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  on  reproduira,  sur 
les  mêmes  terrains,  les  actions  de  guerre  qui  s'y  sont  dévelop- 
pées. 

Pendant  les  marches,  l'artillerie  sera  habituellement  fraction- 
née; le  fractionnement  par  demi-batterie  sera  la  règle;  dans  des 
cas  exceptionnels  seulement,  on  pourra  employer  le  fractionne- 
ment par  section  ou  par  pièce. 

La  période  de  cantonnements  comprise  entre  la  an  de  la  marche 
de  trente  jours  et  la  reiltrée  dans  les  garnisons  pourra  être  em- 
ployée à  reconnaître  les  vallées  voisines  de  celles  où  le  groupe 
est  habituellement  stationné  ;  les  groupes  qui  restent  dans  leurs 
cantonnements  exécutent  trois  marches  par  semaine. 

C'est  cette  période  que  Ton  choisira  de  préférence  pour  Texécu- 
tion  des  tirs  spéciaux  et  des  tirs  de  combat,  si  toutefois  ces  der- 
niers n*ont  pu  être  exécutés  pendant  la  marche  de  trente  jours. 

Dans  les  marches,  Partillerie  et  l'infanterie  doivent  se  régler 
mutuellement  l'une  sur  l'autre  ;  Tartillerie  ralentit  l'allure  de  ses 
mulets  dans  les  montées,  Tinfanterie  modère  la  sienne  dans  les 
descentes  (1). 

Outre  ces  marches,  les  batteries  exécutent  un  certain  nombre 
d'exercices  d'application,  occupation  de  position  et  mise  en  batte- 
rie, en  se  conformant  à  l'esprit  des  prescriptions  du  Règlement  du 
20  mars  1880,  sur  les  manœuvres  des  batteries  attelées  Oz^  partie, 
dire  IV),  modifié  le  H  juillet  1886. 

Les  batteries  qui  participent  seulement  à  la  marche  de  trente 
jours  exécutent  les  exercices  d'application  et  un  certain  nombre 
de  marches  avant  leur  départ  des  garnisons. 

Pendant  les  marches,  on  bivouaque  toutes  les  fois  qu'il  est  né- 
cessaire. 

Exécution  des  tirs.'^  Toutes  les  fois  que  le  terrain  le  permettra, 
et  après  entente  avec  les  municipalités  intéressées,  les  bataillons 
et  batteries  exécuteront  des  tirs  de  guerre. 

L  Infanterie.'-'  1^  Tirs  spéciaux. —  Les  tirs  spéciaux  seront  exé- 
cutés conformément  à  un  programme  arrêté  pour  chaque  batail- 
lon par  le  général  commandant  le  corps  d'armée.  Les  comman- 
dants de  bataillon  disposeront  pour  ces  tirs  des  25  cartouches  à 
balle  par  homme  allouées  page  9. 

3^  Tirs  de  combat.  —  Les  bataillons  exécuteront  également 
leurs  tirs  de  combat  dans  la  montagne,  ils  disposeront  à  cet  effet 
du  nombre  de  cartouches  allouées  réglementairement  pour  ces 
tirs. 

S^'Tirs  collectifs.  —  U  y  aura  en  général  avantage  à  faire, 


(4)  Le  matériel  d'artillerie  est  roalé  tootes  les  fois  que  la  Tîabilité  des  chemins  le 
permet. 

Aimfil  1887.  N*  11.  35 
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autant  que  possdble,  exécuter  aux  troupél  les  tirs  collectifs,  pen- 
dant leur  séjour  dans  les  hautes  vallées  des  Alpes. 

Les  commandants  de  corps  d*armée  prendront  à  cet  égard  les 
dispositions  qu'ils  jugeront  convenables  (1). 

II.  Artillerie,  —  Lorsque  le  terrain  le  permettra,  les  batteries 
alpines  exécuteront  pendant  les  cantonnements  des  tirs  à  obus 
chargés.  Le  nombre  ae  coups  par  pièce  tirés  pendant  ces  exer- 
cices ne  devra  pas  dépasser  4. 

Indépendamment  ae  ces  tirs^  les  batteries  exécuteront  encore 
vers  le  mois  d'août,  à  l'issue  de  la  marche  de  trente  jours,  des 
écoles  à  feu  dans  des  champs  de  tir  spéciaux  situés  dans  les 
hautes  vallées  des  Alpes  et  organisés  par  les  soins  du  service  de 
l'artillerie.  Seize  coups  par  pièce  sont  réservés  pour  ces  écoles, 
pendant  lesquelles  les  batteries  consommeront  en  outre  les  muni- 
tions qui  n'auraient  pas  été  utilisées  pendant  les  cantonnements, 
faute  a*empiacements  convenables. 

Les  instructions  relatives  à  ces  écoles  seront  envoyées  ultérieu- 
rement. 

TRAVAUX   DE  CAMPAGIIB. 

Toutes  les  fois  que  les  troupes  en  trouvent  l'occasion,  elles  font 
usage  de  leurs  outils  de  pionniers  pour  réparer  ou  ouvrir  des  pas- 
sages, construire  ou  ébaucher  des  trancnées-abris  pour  l'infan- 
terie ou  des  épaulements  rapides  pour  rartillerie  et  des  abris  en 
pierres  sèches  ou  en  gazon. 

On  n'exécute  ces  travaux  qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  causer 
aucun  dégât  aux  terres  cultivées  ou  aux  propriétés  privées. 

Quelques  expériences  de  destruction  parla  dynamite  sont  faites 
en  des  points  choisis  de  façon  à  éviter  tout  accident  et  toute  dété- 
rioration des  voies  existantes. 

GUIDES. 

Aux  abords  de  la  frontière,  la  surveillance  la  phts  rigottreuH 
doit  être  exercée  par  tous  les  chefs  de  corps  et  de  détachement 
pour  que,  en  aucun  cas,  cette  frontière  ne  soit  franchie,  même 
par  des  hommes  isolés. 

Des  guides,  choisis  dans  la  brigade  la  plus  voisine  de  douaniers 
ou  de  forestiers,  sont  mis  à  la  disposition  des  commandants  de 
bataillon  qui  adressent,  à  cet  effet,  en  temps  opportun,  leurs 
demandes  à  MM.  les  inspecteurs  des  douanes  ou  conservateurs 
des  forêts  dont  relèvent  les  préposés  et  gardes  nécessaires,  en 
leur  donnant  toutes  les  indications  de  nature  à  rendre  le  concours 
de  ces  agents  aussi  efficace  que  possible. 

Pour  certains  trajets  particulièrement  difficiles,  ou  encore  lors- 


(4)  Los  déUcbemants  do  ff6m«  eiécatesl  leors  tin  arec  les  bsUillons  auxquels  ils 
sont  attachés. 
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qn^on  iie  trotiTe  pas  de  préposés  ou  de  gardes  ayant  une  connais* 
eanoe  suffisante  des  passages,  on  peut  exceptionnellement  avoir 
reeonrs  à  des  guides  pris  dans  la  population  ;  ces  guides  sont 
payés  à  prix  débattu  ou  requis,  s'il  y  a  lieu. 

TRAKSmSBlOH  DIS  OlDlSS. 

Dans  chaque  groupe  alpin,  deux  hommes  par  compagnie  sont 
dressés  au  service  de  courriers.  Une  somme  de  20  francs  est  mise 
à  la  disposition  de  chaque  commandant  dégroupe  pour  rétribuer 
les  hommes  lorsqu'ils  exécutent  des  courses  exceptionnellement 
pénibles. 

Les  sommes  ainsi  payées  sont  avancées  par  le  corps,  qui  en  est 
remboursé  en  produisant  au  service  de  Tintendance  un  état  nomi- 
natif décompté  et  émargé  par  les  parties  prenantes.  Le  mandat 
de  remboursement  est  délivré  sur  les  fonds  du  chapitre  20, 
article  3  (miesions). 

ALLOCATIONS. 

Les  allocations  acquises  à  l'occasion  des  exercices  en  pays  de 
montagne  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Allocatiom  en  argent. 

Corps  de  troupe.  —  L'indemnité  en  marche,  prévue  par  la 
tarif  no  40  faisant  suite  au  décret  du  25  décembre  1875,  est  perçue 

Sar  les  officiers,  sous-offîciers  et  soldats,  pendant  toute  la  durée 
e  leur  déplacement  (y  compris  les  journées  de  routes  supplémen- 
taires pour  se  rendre  sur  le  terrain  et  en  revenir),  sans  qu'elle 
paisse  être  payée  pour  plus  de  trente  jours  par  mois,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  298  du  règlement  du  8  juin  1883.  Pen- 
dant la  durée  de  leur  déplacement,  les  ofBciers  ne  subissent 
aucune  retenue,  conformément  à  l'article  415  du  règlement 
précité. 

Les  officiers  des  corps  de  troupe  prenant  part  aux  marches  et 
cantonnements,  aussi  bien  que  les  officiers  sans  troupe,  peuvent 
recevoir  leur  traitement  jusqu'au  jour  exclu  du  départ,  confor«- 
mément  aux  dispositions  des  articles  353  et  366  du  règlement  du 
8  juin  1883,  complétées  par  la  décision  présidentielle  du  10  août 
1883.  Les  mêmes  règles  sont  suivies  pour  le  retour. 

Dans  les  corps  ne  faisant  pas  application  du  règlement  du 
2  octobre  1885  sur  le  service  de  l'habillement,  une  indemnité 
d'usure  de  chaussures  peut,  à  la  suite  des  marches  et  sur  la 
demande  motivée  du  chef  de  corps  ou  de  détachement,  être 
allouée  à  la  masse  de  petit  équipement,  pour  tout  homme  qui  a 
pris  part,  sur  la  production  aun  procès-verbal  rapporté  par  le 
sous-intendant  militaire. 

Cette  indemnité,  calculée  d'après  la  consommation  comparative 
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en  effets  de  chaussares  et  antres  pendant  les  marches  et  en  temps 
ordinaire,  peut  être  de  cinq  centimes  par  homme  et  journée 
de  marche;  elle  est  payée  à  la  masse  ae  petit  équipement  par 
imputation  sur  les  fonds  du  service  de  rbabillement  (budget 
ordinaire). 

Militaires  voyageant  isolément.  —  Les  hommes  du  train  qui 
se  rendent  isolément  de  leur  garnison  au  point  de  concentration 
des  bataillons,  et  réciproquement,  reçoivent,  pour  ces  deux  trajets 
d'aller  et  retour,  Tindemnité  de  route  réglementaire  déterminée 
par  le  tarif  n»  1  du  décret  du  12  juin  1867,  modifié  par  Tarticle  31 
du  décret  du  25  décembre  1875. 

Celle-ci  est  imputée  sur  les  fonds  du  service  de  marche  et  elle 
est  exclusive  de  Tindemnité  en  marche. 

Allocaiioru  en  nature. 

Dès  le  jour  du  départ  de  leur  garnison,  les  troupes  ont  droit 
aux  prestations  suivantes  (1)  : 

Vivres.  —  Une  ration  journalière  de  pain  (750  grammes)  ou  de 
pain  biscuité  (700  grammes),  laquelle  est  remplacée,  deux  fois 
pendant  la  marche,  par  une  ration  de  biscuit  (550  grammes),  aux 
jours  fixés  par  le  commandant  du  bataillon,  de  façon  à  consom- 
mer les  vivres  emportés  par  les  hommes. 

Une  indemnité  représentative  de  viande^  fixée  à  0  fr.  3Qd  sur  le 
territoire  des  14*  et  15*  régions,  qui  est  également  remplacée, 
deux  fois  pendant  la  marche  et  aux  époques  fixées  par  le  oom-* 
mandant  du  bataillon,  par  la  viande  de  conserve  emportée  dans 
le  chargement  de  l'homme. 

Utie  ration  journalière  de  euere  (21  grammes)  et  de  café  torréfié 
(16  grammes),  sauf  remboursement  à  faire  par  la  troupe  du  quart 
de  la  valeur  de  cette  ration  mixte  d'après  le  tarif  des  trop-perçus. 

Une  indemnité  représentative  d'une  ration  de  vin  tous  les  jours; 
cette  indemnité  se  cumule  avec  les  distributions  extraordinaires 
qui  peuvent  être  allouées  d'autre  part,  sans  toutefois  que  Tallo* 
cation  totale  puisse  dépasser  deux  rations  par  jour. 

Une  ration  deau-de-vie  pour  chaque  nuit  de  bivouac  :  cette 
indemnité  est  applicable  aux  postes  ou  détachements  qui  passent 
accidentellement  la  nuit  au  bivouac,  et  aux  troupes  qui  exécutent 
des  marches  de  nuit. 

Enfin  le  riz  ou  les  légumes  secs  et  le  sel  emportés  par  les 


(4)  Toutefois,  les  allocations  spéciales  aux  marches  et  eantooiiemeols  en  montagne 
no  sont  pas  acquises  aoi  éléments  constitutifs  des  groupss  alpins  pendant  U  durée  de 
leur  trajet  de  leurs  garnisons  d'hiver  è  leurs  cantonnements  d'été,  et  réciproquement. 

Ces  déplaeemenls  doivent  être  considérés  comme  cbangemenis  de  garnison  et  par 
suite  effectués  comme  tels,  dans  les  conditions  ordinaires  au  litre  du  service  général  de 
marche;  les  déperses  en  sont  imputées  aux  chapitres  Xlfet  XX  (solde  et  convois 
Ailitaires). 
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hommes  sont  disiribaés  aux  dates  fixées  par  le  commandant  du 
bataillon  ;  ces  distribations  ont  lieu  à  charge  de  remboursement, 
d'après  les  prix  da  tarif  des  trop-perçus. 

Les  préposés  des  douanes  et  les  employés  des  forêts,  pris  comme 
guides,  ont  droit,  à  titre  grcUuit  pendant  toute  la  durée  de  leur 
mission^  au  pain,  à  Tindemnité  représentative  de  viande,  aux 
dîyerses  rations  de  liquides  allouées  aux  autres  hommes  de  troupe 
et  à  tme  ration  complète  de  sucre  et  café,  ainsi  qu'au  chauffage  et 
à  la  paille  de  couchage,  s'il  y  a  lieu;  ces  rations  sont  perçues  et 
régmarisées  par  les  soins  de  la  troupe  avec  laquelle  ils  marchent. 
Ces  diverses  allocations  pourront  être  remplacées,  sur  la  demande 
des  parties  prenantes  par  une  indemnité  fixe  de  tin  franc  impu- 
table sur  le  service  des  vivres. 

Fourrages.  —  Les  animaux  reçoivent  pendant  toute  la  durée  du 
déplacement,  du  jour  du  départ  à  celui  de  la  rentrée  en  garnison 
et  quelle  que  soit  l'arme,  la  ration  de  guerre  allouée  par  le  tarif 
du  iO  octobre  1881 . 

Il  est  accordé  à  titre  gratuit,  pendant  cette  même  durée,  une 
ration  journalière  de  fourrages  aux  capitaines  d*infanterie  acci- 
dentellement dépourvus  de  leur  monture  régulière,  mais  déten- 
teurs d'un  cheval. 

Paille  de  couchage.  —  Les  troupes  bivouaquées  ont  droit  à  la 
demi-ration  de  paille  de  couchage  (2kil.  1/2),  ainsi  que  le  pres- 
crit la  circulaire  du  17  août  1879,  insérée  dans  la  description  du 
matériel  de  campement. 

Les  troupes  cantonnées  chez  Thabîtant  pendant  plus  de  trois 
jours  sur  un  même  point  ont  droit  à  l'allocation  de  5  kil.  de  paille 
longue  et  7  kil.  de  paille  courte. 

Pour  les  troupes  cantonnées  chez  l'habitant  pendant  moins  de 
trois  jours,  le  chef  de  bataillon  peut  également  accorder,  pour  la 
durée  du  cantonnement,  une  demi-ration  de  paille  de  couchage, 
à  titre  exceptionnel,  lorsqu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  eu  égard  à 
la  situation  du  cantonnement,  aux  circonstances  atmosphériques 
et  à  l'état  des  troupes. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  chefs  de  détachements  isolés, 
à  charge  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  au  chef  de  bataillon. 

La  comptabilité  de  ces  distributions  extraordinaires  est  toujours 
appuyée  des  ordres  en  vertu  desquels  elles  ont  eu  lieu. 

La  paille  de  couchage  doit  toujours  être  abandonnée  aux  habitants. 
Toutefois,  loisque  deux  détachements  se  succèdent  sans  inter- 
ruption dans  le  même  cantonnement,  la  paille  du  détachement 
partant  peut  être  laissée  au  détachement  suivant,  sans  préjudice 
de  celle  à  laquelle  celui-ci  peut  avoir  droit  pour  son  propre 
compte. 

Chauffage.  —  Les  troupes  ont  droit,  pour  la  cuisson  des  ali- 
ments, à  la  ration  individuelle  d'ordinaire  de  1  kilog.  200  gr. 
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allonéd  aux  troupes  baraquées»  augmentée  de  la  ration  spéciale 
pour  la  préparation  du  café. 

Des  rations  de  chauffage  au  taux  réglementaire  sont  égale* 
ment  allouées  pour  les  feux  de  bivouac,  chaque  fois  que  le  com- 
mandant du  bataillon  le  juge  nécessaire  ;  dans  la  montagne,  le 
taux  est  toujours  celui  des  régions  ffmdes,  soit  800  grammes. 

Dispositions  spéciales  aux  officiers.  —  Les  officiers  peuvent 

{percevoir,  à  titre  remboursable,  des  rations  de  vivres  et  de  chauf- 
âge  jusqu'à  concurrence  de  deux  rations  par  jour,  quel  que  soit 
le  grade.  Le  remboursement  a  lieu,  pour  la  viande  fraîche,  au 

{irix  de  revient  des  marchés  spéciaux  pour  les  marches,  et,  pour 
es  autres  denrées,  d'après  les  fixations  du  tarif  des  trop-perçus. 

Obsebvation.  —  Les  batteries  alpines  ont  droit  aux  allocations 
spéciales  aux  marches  et  cantonnements  pendant  toute  la  durée 
des  écoles  à  feu  qu'elles  doivent  exécuter  à  l'issue  de  la  marche 
de  trente  jours. 

Ces  allocations  cessent  de  plein  droit  le  jour  où  elles  quittent 
les  champs  de  tir  pour  rentrer  dans  leurs  garnisons  respectives. 

Le  personnel  spécial,  officiers  et  hommes,  chargé  du  service 
du  champ  de  tir  de  l'Authion,  aura  droit  aux  mêmes  allocations 

Sendant  tout  le  temps  de  son  séjour  à  l'Authion^  Toutefois,  la 
urée  de  ce  séjour  ne  devra  pas  dépasser  quinze  jours. 


ORGANISATION   ET    FONCTIONNEMENT 
DES  DIVERS  SERVICES. 


OFFicisas  d'àfprovisiornbmbnt. 

Dans  chaque  bataillon  d'infanterie  ou  de  chasseurs,  dans 
chaque  batterie  de  montagne  prenant  part  aux  marches,  il  est 
désigné  un  officier  d'approvisionnement  dans  les  conditions  pré- 
vues par  llnstruotion  du  17  mars  1882.  Les  attributions  de  ces 
officiers  sont  fixées  par  cette  instruction,  par  le  décret  du  26  oc- 
tobre 1883  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  et  par  Tin- 
struction  du  30  août  1885  sur  le  fonctionnement  du  service  de 
l'alimentation  des  troupes  (i). 

Les  commandants  de  corps  d'armée  prennent  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  fournir  à  ces  officiers  les  chevaux  auxquels 
ils  ont  droit,  par  le  corps  de  troupes  à  cheval  le  plus  voisin. 

Les  officiers  d'approvisionnement  reçoivent,  pendant  la  durée 


(4)  Lorsque  rioteodant  a  arrêté  k  Tafaiiee  oo  prix-limite  poar  Tachât  à  l'amiable  de 
certaiaea  denrées  par  les  officiers  d'approvisionnementi  il  est  expressémeat  recommandé 
à  ces  officiers  de  ne  pas  le  dimlguer. 
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da  déplacement,  rindemnité  journalière  prévue  à  l'artiole  12  de 
l'iostraction  du  17  mars  1882.  Toutefois,  en  raison  de  Tefifectif, 
cette  indemnité  est  fixée  à  3  francs  pour  les  bataillons  d'infan- 
terie comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs;  elle  est  de  1  franc 
pour  les  batteries  d'artillerie. 


SERTICE  DES  SUBSISTANCES. 

L'initiative  des  mesures  à  adopter,  pour  assurer  l'alimentation 
pendant  les  marches  et  manœuvres,  est  laissée  aux  chefs  de  ba* 
tailion,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  faire  concorder  leurs  propo- 
sitions avec  les  programmes  q^u'ils  ont  &  remplir. 

Ces  propositions  sont  soumises  au  commandant  du  corps  d'ar- 
mée et  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  de  cet  officier 
général. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  avantageux  de  s'en  tenir  aux 
dispositions  suivantes  : 

Vivres-pain.  —  Les  entrepreneurs  locaux  du  service  à  la  ra- 
tion restent  chargés  en  principe  de  la  fourniture  du  pain  aux 
troupes  pendant  tes  marches  et  manœuvres  ;  il  peut  aussi  être 

{lassé  des  marchés  spéciaux  pour  cette  fourniture,  dans  le  cas  où 
'éloignement  des  points  de  stationnement»  hors  des  lignes  d'éta- 
pes, le  rend  nécessaire. 

Viande  fraîche,  vin  et  eau-de-vie.  —  La  fourniture  de  la 
viande  et  les  distributions  de  liquides  sont  assurées  au  moyen  des 
indemnités  représentatives  en  deniers,  par  voie  d'achat  direct, 
et,  au  besoin,  par  réquisition. 

Les  liquides  peuvent  également  être  fournis,  contre  rembour- 
sement, sur  les  approvisionnements  de  l'administration  militaire, 
lorsau'il  en  existe  sur  place  et  que  les  ressources  du  pays  sont 
insumsantes. 

Sucre  et  café.  —  La  fourniture  de  ces  denrées  est  faite  en 
principe  par  les  soins  de  l'administration  militaire. 

Les  quantités  nécessaires  sont  prélevées  sur  les  approvisionne- 
ments existant  dans  la  région  du  corps  d'armée,  à  l'exclusion 
toutefois  des  approvisionnements  dits  de  première  ligne. 

Les  quantités  destinées  à  assurer  les  consommations  des  troupes 
pendant  les  premiers  jours  des  exercices  sont  remises  directe- 
ment, avant  le  départ,  aux  corps  de  troupes,  qui  en  deviennent 
responsables.  Le  commandant  du  corps  d'armée  fixe  lui-même 
le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  cette  fourniture  doit  être 
assurée  par  la  première  distribution,  eu  égard  aux  moyens  de 
transport  alloués  au  corps,  et  fait  connaître  les  points  où  la 
troupe,  en  marche  ou  en  manœuvre^  devra  se  ravitailler  ;  à  cet 
effet,  il  fait  acheter  ou  expédier  les  quantités  nécessaires  sur  les 
points  qu'il  a  choisis. 
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Fourrages.  —  Aux  termes  da  cahier  des  charges  en  vigueur, 
les  distributions  aux  troupes  participant  aux  marches  sont  exclues 
des  marchés  des  entrepreneurs,  à  compter  du  jour  qui  leur  est 
indiqué;  les  notifications  relatives  à  cet  objet  doivent  être  faites 
aux  entrepreneurs,  de  manière  à  prévenir  tout  mécompte  ou  tout 
malentendu. 

Pour  ce  service^  les  troupes  ont  recours,  dans  la  plus  large  me- 
sure possible^  aux  ressources  du  pays,  soit  par  achat  direct,  soit 
éventuellement  par  réquisition.  Cependant,  sur  les  lignes  d* étapes 
et  dans  les  gîtes  où  l'entrepreneur  entretient  un  préposé,  il  ^  a 
habituellement  avantage,  au  point  de  vue  du  Trésor,  à  traiter 
avec  lui  pour  celte  fourniture. 

Il  peut  être  avantageux,  dans  certains  cas,  de  faire  diriger  les 
denrées  nécessaires  des  magasins  de  l'entrepreneur  sur  les  points 
où  doivent  stationner  les  troupes. 

Chauffage.  —  Aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  régit  ce 
service,  les  obligations  de  l'entrepreneur  ne  s'appliquent  pas  aux 
fournitures  à  faire  aux  troupes  participant  aux  marches,  à  compter 
du  jour  où  elles  se  mettent  en  route;  toutefois,  si  Tautorité  mili- 
taire lui  en  fait  la  demande,  l'entrepreneur  pourvoit  aux  distri- 
butions pendant  les  marches  nui  précèdent  la  réunion  des  troupes 
et  pendant  celles  qui  suivent  Ta  fin  des  opérations. 

Le  service  du  chauffage  doit  donc,  comme  le  service  des  four- 
rages, être  assuré  au  moyen  des  ressources  locales  aue  l'on  se 
procure,  soit  par  achat  direct,  soit  au  moyen  de  réquisitions;  on 
peut  enfin,  lorsqu'on  y  trouve  avantage,  traiter  directement  avec 
les  entrepreneurs  des  places  en  service  permanent. 

Tabac.  —  Les  commandants  de  corps  d'armée  s'entendront 
avec  les  chefs  locaux  de  la  régie,  pour  assurer,  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables,  la  délivrance  du  tabac  de  cantine  aux 
hommes  pendant  les  marches  en  montagne.  (Circulaire  ministé- 
rielle du  il  mai  1878,  Journal  militaire,  page  237.) 

Nota.  —  Si,  au  cours  des  marches,  une  troupe  Tient  à  passer  sor  le  territoire  d'une 
région  voisine,  les  commandants  des  deux  régions  ont  à  se  concerter  pour  toutes  les 
mesures  à  prendre  en  TUe  de  sa  subsistance. 

Vivres  et  fourrages  emportés  par  les  troupes.  —  Les  hom- 
mes emportent  dans  leur  chargement,  deux  jours  de  vivres  de 
réserve  et,  en  outre,  de  la  viande  de  conserve,  à  raison  de  deux 
boites  de  \  kilogramme  pour  cinq  hommes. 

Ces  vivres  sont  consommés  pendant  les  marches,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

Dans  les  batteries  d'artillerie,  les  animaux  emportent  une  ration 
d'avoine  éji^alement  destinée  à  être  consommée  pendant  la  marche 
de  trente  jours. 

Quand  les  bataillons  et  batteries  sont  pourvus  de  leurs  équipages 
de  mulets,  ceux-ci  transportent  en  outre  une  journée  de  vivres  et 
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une  journée  d'avoine,  qui  constituent  une  réserve  dont  on  ne  doit 
user  qu'en  cas  de  nécessité. 

Pertes  ou  avaries.  —  Dès  qu'une  perte  ou  avarie  a  été  recon- 
nue,  la  déclaration  en  est  établie  par  le  capitaine,  en  spécifiant  la 
nature  et  ]a  quantité  des  denrées  ou  objets  perdus  ou  avariés, 
ainsi  que  les  causes  de  la  perte  ou  avarie. 

Cette  déclaration,  datée  et  signée  par  le  capitaine  et  visée  par 
le  chef  de  bataillon,  est  adressée  le  plus  tôt  possible  au  sous-inten- 
dant, qui  y  appose  également  son  visa  daté;  à  l'issue  des  mar- 
ches, cette  pièce  sert  au  sous-intendant  pour  établir,  par  service 
et  par  corps  de  troupe,  un  procès- verbal  qui  doit  faire  ressortir 
le  taux  p.  iOO  du  déchet  calculé  sur  les  quantités  prises  en 
charge  par  le  corps  de  troupe. 

L'intendant  régional  établit  de  son  côté  un  rapport  spécial  ré- 
capitulatif des  pertes  et  avaries  constatées  pendant  les  marches 
et  manœuvres  des  troupes  du  corps  d'armée. 

Réintégration  des  denrées  non  consommées.  —  Les  corps 
rapportent  dans  leurs  garnisons  les  vivres  qui  n'ont  pas  été  con- 
sommés pendant  l^s  marches.  Ces  denrées  sont  versées,  contre 
récépissé,  par  l'officier  d'approvisionnement,  entre  les  mains  de 
l'officier  d  administration  comptable  ou  de  l'entrepreneur  desdites 
places  de  garnison. 

Les  quantités  abusivement  consommées  sont  imputées  à  qui  de 
droit,  en  tenant  compte,  à  la  charge  des  parties  prenantes,  d*un 
déchet  de  5  p.  100  pour  le  café,  le  sucre,  le  sel  et  les  légumes 
secs,  et  de  10  p.  100  pour  le  biscuit.  Ces  fixations  ne  mettent 
aucun  obstacle  à  Tadmission  de  taux  de  déchets  plus  élevés, 
dans  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté. 

SBRVICES  DBS  TRANSPORTS. 

Les  moyens  de  transport  mis  à  la  disposition  des  corps  de  troupe 
ont  été  déterminés  plus  haut,  ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  il 
peut  y  avoir  lieu  de  suppléer,  par  voie  de  location,  à  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens;  on  ne  doit  user  de  cette  dernière  faculté 
qu'en  agissant  avec  la  plus  stricte  économie.  On  peut  également 
se  procurer  ces  moyens  de  transport  complémentaires  par  voie 
de  réquisition  (art.  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877),  mais  seulement 
pour  une  durée  de  vingt-quatre  heures.  On  ne  doit  d'ailleurs  re- 
courir à  la  réquisition  que  s'il  est  impossible  de  faible  autrement, 
ou  en  cas  de  prétentions  exagérées  pour  le  prix  de  la  location 
amiable. 

Pour  tous  les  transports,  troupes  ou  denrées,  qu'il  peut  y  avoir 
avantage  à  effectuer  par  voies  ferrées,  les  commandants  de  corps 
soumettent  au  Ministre  {Etat-major  général,  3^  et  4«  Bureaux)  les 
propositions  qui  paraissent  le  mieux  répondre  au  but  à  atteinare. 
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afin  qu'il  soit  possible  de  s'entendre,  en  temps  utile,  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées. 

Imputations  des  dépenses.  —  L'imputation  des  dépenses  de 
transport  est  établie  comme  il  suit  : 

Au  titre  du  chapitre  X¥,  article  !«'  : 
Les  transports  de  troupes  par  voie  ferrée,  quand  il  y  a  lieu  ; 

Au  titre  du  chapitre  XXIV ^  article  unique: 

Toutes  les  autres  dépenses  de  transports  et  notamment  les 
locations  de  chevaux  et  mulets,  les  indemnités  aux  guides,  etc.  ; 

Au  titre  du  chapitre  XXV 11^  article  !«': 

Tous  les  frais  se  rapportant  au  fonctionnement  des  commis- 
sions d'expertise  pour  le  règlement  des  dommages  aux  propriétés 
privées.  « 

APPLICATION  DE  LA  LOI  SUR  LES  RÉQUISITIONS. 

Les  articles  5,  8  et  9  de  la  loi  du  3  juillet  1877  constituent,  en 
faveur  de  l'armée,  au  droit  absolu  au  cantonnement  chez  l'habi- 
tant, ainsi  qu'aux  prestations  énumérées  dans  les  cinq  premiers 
pcu'agraphes  de  l'article  5  de  la  loi  ;  toutefois,  afin  de  ne  pas 
imposer  aux  habitants  une  charge  trop  lourde,  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi,  les  troupes  cantonnées 
ne  peuvent  pas  exiger  desdits  habitants  la  fourniture  gratuite  du 
bois  de  chauffage,  dont  la  distribution  doit,  en  conséquence,  être 
assurée  par  toute  autre  voie. 

Pour  les  isolés  et  les  petits  détachements,  on  peut  toujours,  mais 
sans  dépasser  la  limite  de  six  hommes  par  feu,  requérir  la  nour- 
riture chez  l'habitant  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  5  de 
la  loi;  mais  on  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen  que  lorsqu'il  est 
absolument  impossible  de  pourvoir  autrement  à  la  subsistance  de 
ces  fractions  de  troupe. 

On  ne  doit  également  user  du  droit  de  réquisition,  pour  les 
prestations  prévues  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi 
précitée,  qu  avec  la  plus  extrême  réserve  et  dans  les  cas,  laissés 
À  l'appréciation  des  commandants  de  troupes,  où  les  autres 
moyens  sontinsufGsants  cour  procurer  les  ressources  nécessaires. 

Du  reste,  afin  de  faciliter  l'application  de  la  loi  en  question, 
les  commandants  de  corps  d'armée  demandent  en  temps  utile 
(Sermce  intérieur^  Bureau  du  matériel  de  Cadntiniztration  ctntrak)^ 
le  nombre  nécessaire  de  carnets  d'ordre  de  réquisition  et  de  reçus 
des  prestations  fournies. 
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Tons  les  commandants  de  compagnie  et  de  batterie  sont,  aitisi 
que  les  officiers  d'approvisionnement,  pourvus  de  ces  carnets 

Sonr  les  marches  et  manœuvres  ;  exceptionnellement,  tout  chef 
e  détachement  du  grade  d'officier,  appelé  momentanément  à 
opérer  isolément,  peut  être  pourvu  de  ces  mêmes  carnets,  s'il  est 
nécessaire. 

Les  indemnités  dues  aux  personnes  et  aux  communes,  pour  le 
payement  des  prestations  fournies,  sont  réglées  conformément 
an  tarif  arrêté  pour  le  corps  d*armée,  d'après  les  propositions  des 
commissions  d'évaluation  départementales  en  vue  des  manœuvres 
d'automne. 

Logement  chez  Thabitant.  —  Indemnités  ans  communes.  — 
Les  officiers  sont  logés  chez  l'habitant  dans  les  limites  des  res- 
sources des  communes. 

Les  SOUS' officiers,  soldats  et  animaux  sont  cantonnés. 

Pendant  toute  la  durée  des  cantonnements  et  des  marches,  le 
logement  et  le  cantonnement  fournis  aux  tronpes  ouvrent  aux 
himitantSy  dans  les  conditions  énoncées  au  décret  du  2  août  1877, 
modifié  par  le  décret  du  23  novembre  1886,  le  droit  aux  indem- 
nités prévues  à  l'article  33  dudit  décret. 

Par  suite»  les  commandants  de  détachement  doivent  toujours 
remettre  au  maire,  en  quittant  une  commune,  des  états  d'effectif 
(modèles  n*  1  pour  les  officiers  et  n^  i  bis  pou{  la  troupe,  annexés 
à  rinstruction  du  23  novembre  1886)  en  ayant  soin  de  faire  éta- 
blir, s'il  y  a  lieu,  des  états  distincts  par  mois,  comme  l'indiquent 
les  V  et  8^  alinéas  de  cette  instruction. 

Les  sous-intendants  des  subdivisions  de  région  sur  le  territoire 
desquelles  les  séjours  auront  eu  lieu,  admettront  en  payement 
par  imputation  sur  le  budget  des  lits  militaires  les  sommes  récla* 
mëes  par  les  maires,  dans  les  conditions  réglementaires,  au 
moyen  des  états  modèles  no^2  et  2  Ifis  faisant  suite  à  l'instruction 
précitée,  qui  leur  seront  remis  appuyés  de  ces  états  d'effectif. 

Dégftts  aux  propriétés  privées.  —  On  se  conformera,  pour  le 
règlement  des  dégâts  causés  aux  propriétés  privées  pendant  le 
cours  des  manœuvres  aux  dispositions  insérées  dans  l'instruction 
du  21  juillet  1H86  :  «  dispositions  particulières  aux  pays  de  mon- 
tagne» 9  (Journal militaire  officiel^  partie  réglementaire,  2^  semestre, 
page  38.) 

DOCUMENTS  A  ÉTABLIR. 


PliCES  A  FOURNIE  AVANT  LB  COMHENGBKENT  DES  CANTONNEMENTS 

ET  MARCHES. 

Les  documents  suivants  doivent  être  adressés  au  Ministre 
{Etat-major génèraly  3®  bureau)^  pour  le  IS  avril  au  plus  tard: 
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i*  Les  programmes  proposés  avec  les  dates  choisies  pour  le 
commencement  des  exercices;  les  itinéraires  des  bataillons  et  bat- 
teries, aller  et  retour,  et  l'indication  des  cantonnements  successi- 
vement occupés  par  les  états-majors  des  bataillons  ;  enfin  les  dates 
auxquelles  devront  avoir  lieu  les  tirs  aue  les  batteries  alpines 
auront  à  exécuter  à  Briançon  et  à  rAutnion  après  la  marche  de 
trente  jours  (1); 

20  Uq  tableau  des  effectifs  de  manœuvre; 

30  La  demande  du  nombre  nécessaire  d'exemplaires  de  Tarrêté 
du  Ministre  relatif  à  l'ouverture  du  droit  de  réquisition  ; 

4<>  L'état  des  cantons  où  ce  droit  doit  être  exercé  pendant  la 
durée  des  cantonnements  et  marches,  avec  Tindication  des  arron- 
dissements et  des  départements  dont  ils  dépendent. 

PIÈGES  A  ÉTABLIR  PENDANT  LES  MANCBUVRES. 

Journal  des  marches  et  opérations, — L^instruction  du  5  décembre 
1874,  insérée  bm  Journal  militaire  (partie  réglementaire,  page735)« 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  journaux  de  marche  ; 
on  s'y  conforme  strictement. 

Les  journaux  de  marche  sont  adressés  au  commandant  du  corps 
d'armée,  qui,  après  examen,  les  renvoie  aux  différents  corps  avec 
ses  observations. 

COMPTE  RENDU  DES  MARCHES  ET  CANTONNEMENTS. 

Les  documents  suivants  sont  adressés  au  Ministre,  en  un  seul 
envoie  le  i^r  novembre  au  plus  tard^  sous  le  timbre  du  3«  Bureau 
de  l'Etat-major  général  : 

i^  Les  rapports  d'ensemble  des  commandants  de  bataillon  et 
de  batterie,  avec  leurs  observations  sur  la  tenue  des  hommes, 
l'outillage  des  troupes  et  leurs  moyens  de  transport»  en  vue  du 
service  spécial  de  la  montagne; 

âo  Pour  chaaue  corps,  un  rapport  détaillé  sur  les  exercices  de 
tir  qui  ont  été  faits  dans  la  montagne  ; 

30  Les  rapports  spéciaux  des  médecins  qui  ont  accompagné  les 
bataillons,  sur  l'état  sanitaire  des  troupes  pendant  les  manœuvres 
et  sur  rinstruction  spéciale  des  brancardiers  et  infirmiers  (2)  ; 


(4)  Les  proposii ions  coocernaDt  l'organistUon  des  champs  de  tir  et  l'iaslallation  des 
baUeries  devroot  être  adressées  au  Minisire  sous  le  Umbre  de  la  3*  Direction,  le 
4  «  iaiilet  au  plus  tard . 

(z)  Le  rapport  médical  deyra  être  établi  d*après  le  programme  suirant  : 

TiTiiB  I*.  ^  État  sakitaieb  dis  troupes. 

En  dehors  des  indications  relatifes  à  l'état  sanitaire  proprement  dit^  ce  chapitre  dcrra 
renfermer  tous  les  renseignements  que  les  médecins  auront  pu  se  procurer  au  moyen 
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\o  1^3  rapports  spéciaux  des  vétérinaires  atiacliés  aux  batail- 
lons sur  Tétat  sanitaire  des  animaux  ;  ces  rapports  feront  ressor- 
tir le  nombre  des  journées  d'indisponibilité  et  les  causes  des  bles- 
sures; 

5^  Le  rapport  sur  le  service  des  signaleurs  prescrit  par  l'instruc- 
tion du  16  juin  i885,  pour  la  correspondance  par  signaux  ; 

6^  Quatre  rapports  sommaires,  établis  par  Tmtendant  du  corps 
d'armée,  sur  la  manière  dont  chacune  des  branches  des  services 
administratifs  (solde,  vivres,  fourrages  et  chauffage,  transports)  a 
fonctionné; 

70  Un  rapport  d'ensemble  du  commandant  de  corps  d'armée 
contenant  ses  appréciations  sur  les  résultats  obtenus  au  point  de 
vue  de  Tinstruction  militaire  des  officiers  et  soldats,  sur  le  fonc- 
tionnement des  divers  services  et  sur  les  observations  et  proposi* 
lions  formulées  par  les  commandants  de  bataiUon  ou  de  batterie. 

Paris,  le  6  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^^  Boulanger. 


de  pesées  et  de  mensurations  sur  les  modifications  physiologiques  amenées  chez  les 
hommes  par  les  marches  en  montagne. 

Titre  II.  —  ItraTiDCTioir  spiciALi  des  BRANCAnDisRs  et  wfirmibrs. 

Ce  chapitre  devra  comprendre  une  étude  critique  du  matériel  destiné  au  relèfement 
des  blesÂ». 

Titre  II(.  ^  FoNcnovivEiiBiiT  du  service  de  sAinri  en  pats  de  mostagnbs. 

Etude  critique  des  dotations  des  troupes  alpines  en  personnel  et  en  matériel  do 
serrice  de  santé. 
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K^  1 69.  Hôte  ministérielle  attribuant  au  titulaire  du  3*  arron* 
dissement  cTinspection  générale  permanente  de  cavalerie 
Finspection  générale  annuelle  de  t Ecole  militaire  prépara- 
toire de  cavalerie.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la 
Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.^  p.  393.] 

Paris,  le  7  mars  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'à  partir  de  cette  année, 
le  titulaire  du  3«  arrondissement  dMnspection  générale  perma- 
nente de  cavalerie  (Gommercy)  cumulera  avec  ses  fonctions 
actuelles  celles  d'inspecteur  général  annuel  de  l'Ecole  militaire 
préparatoire  de  cavalerie. 


N*  170.  Note  ministérielle  contenant  des  prescriptions  relatives 
à  tinstrtÂCtton  militaire  et  hippique  des  trésoriers  degendoT' 
merie.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Gendarmerie.) 
[B.  0.,p.  r.,  p,  393.] 

Paris,  le  7  mars  4887. 

Dans  le  but  de  donner  aux  trésoriers  de  gendarmerie  le  moyen 
d'acquérir  l'instruction  militaire  et  hippique  qui  leur  est  indis- 
pensable pour  exercer  plus  tard  le  commandement  d'un  arron- 
dissement, le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Les  trésoriers  assisteront  aux  exercices  et  manœuvres  des  bri- 
gades de  la  résidence,  où  ils  commanderont  toujours  une  reprise, 
sous  la  surveillance  du  capitaine  commandant  l'arrondissement. 

Ceux  qui  montent  convenablement  à  cheval  suivront  les  ma- 
nœuvres des  brigades  réunies  ;  les  autres  assisteront  auparavant 
aux  exercices  à  cheval  de  Técole  du  cavalier. 

Un  cheval  de  gendarme,  désigné  d'office  par  le  commandant 
de  la  compagnie  sera  mis  à  leur  disposition  et  ils  en  seront  res- 
ponsables en  cas  d'accident. 

Enfin,  toutes  les  instructions  qui  intéressent  le  service  spécial 
de  Parme  devront  leur  être  communiquées,  comme  aux  comman- 
dants d'arrondissement. 

Les  trésoriers  promus  capitaines  dans  la  partie  active  ne  seront 
alors  astreints  au  stage  de  six  mois  dans  un  régiment  de  cava- 
lerie, en  conformité  des  dispositions  de  la  décision  ministérielle 
du  9  mars  1883,  qu'autant  qu'ils  seront  signalés  comme  n'ayant 
pas  acquis,  en  équitation  et  en  hippologie,  les  connaissances 
nécessaires. 

La  durée  du  stage  pourra,  s*il  y  a  lieu,  être  réduite  dans  les 
limites  qui  seront  jugées  convenables. 
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N®  171.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  suppression  du  re- 
gistre-Journal des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de  remonte 
M  de  l'état  annuel  de  ces  recettes  et  dépenses^  dans  les  régi- 
ments de  spahis*  (Direction  des  Services  administratifs.  Bu- 
reau de  la  Solde  et  des  Revues.)  [B.  O.j  p.  r.,  p.  394.] 

Paris,   le  7  mars  4887. 

Le  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de 
remonte  des  régiments  de  spahis,  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
Tarticle  16  de  1  arrêté  ministériel  du  5  août  1845,  est  supprimé, 
tous  les  renseignements  contenus  dans  ce  registre  se  trouvant 
reproduits  au  registre-journal  et  au  registre  de  centralisation  du 
corps. 

En  outre,  les  conseils  d'administration  des  régiments  de  spahis 
ne  seront  plus  tenus  de  fournir  copie  du  registre  précité,  copie 
qu'aux  termes  de  l'article  16  de  l'arrêté  susmentionné,  ils  devaient 
produire  annuellement  à  l'administration  centrale. 

A  l'avenir,  le  compte  de  la  masse  de  remonte  sera  établi  sur 
une  formule  no  106  rectifiée  de  la  nomenclature,  et  adressée  au 
Ministre  (5*  Direction,  Bureau  de  la  Solde  et  des  Revues),  par  les 
soins  de  MM.  les  intendants  inspecteurs  administratifs,  accom- 
pagné de  toutes  les  pièces  justificatives  et  de  l'état  indicatif  mo- 
dèle D  de  l'arrêté  ministériel  du  5  août  1845. 


N«  172.  Note  ministérielle  relative  au  mode  d^exécution  des 
missions  des  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  de  Fadmi- 
nistration  de  tarmée.  (Direction  du  Contrôle,  Bureau  du 
Contrôle.)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  395.] 

Paris,  le  9  mars  4887. 

Dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  certaines  observations  for- 
mulées dans  le  Parlement,  au  cours  de  la  discussion  récente  du 
budget  de  la  guerre,  relativement  au  mode  d'exécution  des  mis- 
sions des  contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée,  le  Ministre 
a  décidé  : 

!•  Que  pour  conserver  à  ces  missions  le  caractère  inopiné 
qu'elles  doivent  avoir  dans  certains  cas,  les  fonctionnaires  du 
contrôle  donneront  avis  par  écrit,  aux  commandants  d'armes,  de 
leur  arrivée  dans  la  place  où  doit  s'accomplir  leur  mission,  sauf 
à  eux  à  faire,  dans  les  48  heures  qui  suivent,  les  visites  qui  leur 
sont  imposées  par  le  règlement  sur  le  service  des  places  ; 

2<>  Que  les  contrôleurs  ne  sont  astreints  au  port  de  'la  tenue 
militaire  : 

Que  pour  les  visites  à  faire  à  l'autorité  militaire  ; 


Pour  se  présenter  derant  le?  troirp*»*  rennie*  50Q^  le?  armâs  ; 

Poar  les  opéralicnB  à  faire  à  riiii*;rienr  ûe*  caserne?  ; 

Chaque  fois  que  Texercice  de  iear  manoa:  le?  met  en  ronlaT't 
avec  des  réanions  d'officiers  oc  de*  oîBji^Tï  isoitî?  preaJaDi-^menl 
et  officiellement  ayisès  par  eux  de  leur  viâiie  dans  un  étdl»i.isse- 
ment  militaire. 

Dans  tonte  autre  circonsLince  de  service,  le<  fonctionnaires  du 
contrôle  ont  la  faculté  de  reveiir  la  tenue  bon^creoise  ;  mais  ils 
devront  toujours  être  partsurs  dt:  leur  commission. 


5^  173.  Le  Mbitstre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gocvemeurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  Ici  Gtioéraux  commandant  les  corps d  ar- 
mée. (2*  et  3*  Directions,  Bateau  des  Ii^moiU*i$  et  Bw^.iu  du  Aîa- 
tériei  de  fArUllirie  et  dts  Eqaipayjs  mi.itai^s.)  Circuiairc  n«  2. 
B,  O.y  p.  fi.,  p.  435. 

Paris,  Je  9  mars  48S7. 


i; 


Instruction  pour  kclas^emeni^  en  iS87,  d^^s  chevmix,  jumnatsi^ 
mulets  et  mutes  et  des  voitures  attelées  susceptiolcs  d'être 
reipâs  pour  le  service  de  t armée)  {{), 


>  « 


f  ' 


Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  qa^t,  cDnformém'^nt  aux  dij^p^sî- 
:i:a5  d*-  ''a-t.  38  de  la  loi  du  3  jui  'et  1877  (titre  TIII')  ei  du  discret 
lia  S  août  snivant.  portant  rèzlem^nt  d'administration  publique 
MIL'"  1  exécution  de  cette  loi  titre  VIII,  section  :âi,  il  sera  procède, 
d::  15  mai  au  13  juin  18S7.  à  I*in?peciion  et  a  a  classement  :  t^  de 
t:^5  jrs  ciievaux  et  jument?  âgés  de  six  ans  et  an-iio<;5in^,  ot  de 
wiiî  les  mulets  et  mules  de  quatre  an?  et  «u-iies5iii5  ^rAcrc  se 
ccîT^pie  a  partir  du  1"  janvier  de  lanaée  de  la  naissance)  ; 

ît-  l>e§  Toitures  attelées  susceptibles  d'ê:re  requises  (â\, 
-rr?  o;#éralions  i:e  s'appliquent  pas  d'ailleurs  aux  juments  pou* 
,':l  ^-eç  apz^artenant  à  l'Etat  et  mises  en  dépôt  chez  dt^s  éleveurs. 
E  .es  s*;rjn:  réglées  d'après  les  in ii calions  suivantes  : 


-^^_  se«wt^  aies  oot  été  insérés  aa  Journal  mihtnire,  t*  snn.  I^TO.  p.  T*\'^ 


'    .     ,  ;^^  ▼.  2«  sem.  85.  p.  4U:  "â'  srm.  SB.  ^    ^M>. 
L    -  .-    i.^-i'renie  les  pigeons,  ▼.  ^  s^m.  8\  p.  «N'^'^. 

'v-mo'.'ons  à  établir  en  co  «^m  .m-»  >.-.  mv^  1<:'  n -i  m  «i  «rt-  H  m-'^^-tiix  ri  tli» 
,  -_  — 1  '.  '*ii  oiiliT  2*  sem,  83,  p.  .M>s.  4"  «'m   ^'    v    ^  '^ 


» 
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TITRE  PREMIER. 

OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

MAC.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  répartiront 
chacune  des  subdivisions  de  région  en  circonscriptions  de  com- 
mission, dont  le  nombre  devra  être  calculé  de  telle  sorte  que 
toutes  les  commissions  opérant  simultanément  puissent  terminer 
leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  délai  qui  ne  devra  pas 
être  dépassé. 

Le  classement  aura  lieu^  dans  chaque  commune,  à  Tendroit 
désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire  ;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

Le  nombre  des  commissions  devra  être  calculé  d*après  l'exa- 
men des  ressources  du  recensement  du  mois  de  janvier  1887,  en 
tenant  compte,  en  ce  qni  concerne  les  chevaux  et  mulets,  de  ceux 
refusés  définitivement  ou  réformés  aux  précédents  classements, 
et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 

Les  itinéraires  seront  établis  de  manière  que  les  commissions  opè- 
rent avec  toute  la  rapidité  désirable  et  sans  aucune  perte  de  temps; 
le  nombre  des  journées  devra  être  réduit  autant  que  possible. 

Chaque  commission  devra,  quand  les  distances  à  parcourir 
seront  peu  considérables  et  lorsque  le  nombre  d'animaux  et  de 
voitures  attelées  le  permettra,  examiner  trois  ou  quatre  com- 
munes par  jour,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  classement  sera 
effectué  avec  tout  le  soin  désirable. 

Un  même  canton  ne  de vra  j amais  être  fractionné  entre  deux 
commissions. 

On  devra  calculer,  d'après  les  itinéraires  qui  devront  être  suivis 
par  les  commissions,  le  nombre  de  journées  de  route  à  prévoir 
pour  chacune  d'elles. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire,  toutes 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivisions 
différentes. 

Le  travail  de  répartition  devra  m'ôtre  adressé  le  15  avril  pro- 
chain au  plus  tard  en  double  expédition  :  Tune,  Bureau  des  Re- 
montes ;  la  seconde,  Bureau  du  Matériel  de  l'artillerie,  sous  la 
forme  indiquée  par  l'état  B  ci -joint  pour  chaque  subdivision  de 
région. 

TITRE  II. 

PERSONNEL  EMPLOÎÉ  AO  CLASSEMENT  DES  ANIMAUX 
ET  DES  VOITURES  ATTELÉES. 

Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  au  classement 
des  animaux  et  des  voitures  attelées  sont  composées^  aux  termes 
de  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  savoir  : 


10  D'uQ  offlcier  de  l'année  actire,  de  réserve  ou  de  l'armée 
terrîtonale  (I)  cavalerie,  artillerie,  à  l'eiccliision  de  l'arlîilerie 
de  rorteresse,  trains,  geadarmerie  ou  service  éventuel  des  re- 
montes (2),  préaideat  (3)  ; 
2"  D'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune. 
{Cet  deux  membres  ml  voix  délibérative;  en  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante.). 

Chaqae  commission  est  assistée  d'un  vétérinaire  militaire  ou 
d'un  vétérinaire  civil,  on,  à  défaut,  d'une  personne  compËtente 
hal>ilant  la  commune  et  désignée  par  le  maire. 

(Le  vétérinaire  ou  son  suppléant  n'a  que  voix  consultative.) 
Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du  général 
commandant  le  corps  d'armée.  Les  désignations  des  officiers  de 
l'armée  active  sont  réparties  aussi  également  que  possible  sur  les 
corps  de  troupes  à  cheval  de  chaque  région.  Ils  sont  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  ayant  déjà  opéré  les  années  précédentes 
et  qui  pourraient,  en  cas  de  mobilisation,  présider  des  commis- 
dons  de  réquisition. 
Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du  préfet. 
Tous  les  vétérinaires  militaires  qoi  pourront,   sans  inconvé- 
nient, être  distraits  du  service  des   régimenla  seront  désignés, 
dans  chaque   corps  d'armée,  par  le   général  commandant;  il 
semble  sufâsant  pour  assurer  le  service  de  ne  laisser  qu'un  seul 
vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de  corps  ou  établisse- 
ment. 

Les  aides  vétérinaires  stagiaires  de  l'Elcole  d'application  de  ca- 
val^e  seront,  en  outre,  mis  à  la  disposition  des  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée,  qui  s'adi'esseront,  à  cet  effet,  an 
colonel  commanuant  l'Ecole,  auquel  des  instructions  sont  données 
en  conséquence.  Il  en  sera  attribué  un  à  chaque  corps  d'armée. 

A  défaut  de  vétérinaires  mihtaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ou  à  défaut  de  leur 
acceptation,  des  vétérinaires  civils  seront  désignés  par  les  pré- 
fets, snr  la  demande  de  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  t&che  de  chacun  d'eux  et 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientëld,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétéri- 


(t)  Le«  ofieiert  de  résarrc  et  de  l'inné*  Icrritorislo  «aires  qae  ceat  retraités  od  torla 
4e  II  loi  do  iJ  juin  ISTHoepeaTenl  élrs  dt>i|Qf«qu'eTeel«ar  conaentemeal.  lladoiveal 
noir  Mrri  eonuDe  oIBciers  dons  l'erméo  ulive;  ils  mal  co  uairoriae. 

1^1  oTSciers  retraités,  qui  ae  sont  pas  paarius  d'Qa  grede  d'oriiciei  de  réeerre  dq  de 
rmmtt  Itrrïlomie,  ne  peui^nl  pu  tire  employés  au  doaseniDnl. 

(3)  L«i  otBeiera  de  geadirmaria  (réierie  et  armit  territoriale)  psuiont  loula  Airs 
^^pl«Tfr  à  ces  opératioDs. 

'  3)  En  rustD  des  Déeessilje  budg^lsires.  les  olflciers  do  rAserto  ou  do  l'onnéo  lerri- 
tvnalc  M  dcTTont  ïtre  emptOTés  que  dani  U  prapDitioD  d'UD  ciaijuiiiinD  *ar  l'oDiembU 
it»  tamwamaa  de  cbaque  regioD. 
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naires  civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la 
môme  commission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d'économie, 
ces  substitutions  ne  peuvent  se  faire  dans  la  même  journée  d'opé- 
rations, quel  que  soit  le  nombre  des  communes  visitées  dans 

cette  journée.  j      .      ^  -x     * 

Ces  choix  seront  faits  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  a 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  popula- 
tions •  ils  devront  porter  de  préférence  sur  d'anciens  vétérinaires 
militaires,  et  notamment  sur  ceux  qui  ont  été  retraités  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  juin  1878. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  parles  préfets  aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  qui  arrêteront  alors  défini- 
tivement la  composition  des  commissions. 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  civil 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  être  dési- 
gnée à  l'avance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

A  chaque  commission  est  attaché  un  sous-officier  ou  brigadier 
de  corps  de  troupes  à  cheval  de  l'armée  active,  qui  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  ^  .      ,.         ^      .    j 

Autant  que  possible,  ce  sous-officier  ou  brigadier  est  pris  dans 
le  corps  auquel  appartient  Tofficier  président  de  la  commission, 
quand  celui-ci  fait  partie  de  l'armée  active. 

Des  sous-officiersou  caporaux  réservistes  des  sections  de  secré- 
taires d'élat-major  et  du  recrutement  pourront  également  être 
employés  à  ce  service.  ^ 

Deux  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux  ope- 
rations  et  maintiennent  l'ordre,  sous  l'autorité  du  président  de  la 

commission.  .  .     . 

L'un  de  ces  militaires  tient  la  toise,  qu  il  remet  au  vétérinaire 
au  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront  dési- 
gner les  commandants  des  dépôts  de  remonte  placés  sur  leur 
territoire  pour  contrôler  les  opérations  du  classement  des  chevaux 
et  mulets  ;  avis  en  sera  donné  aux  commandants  des  circonscrip- 
tions de  remonte. 

TITRE  m. 

INDEMNITÉS  AUX  MEMBRES  DES  COMMISSIONS  ET  AUTRES  PERSONNES. 

Les  officiers  de  l'armée  active,  les  vétérinaires  militaires  et  les 
sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  qui  opèrent  dans  le  heu  de 
leur  garnison  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. 

Ceux  qui  opèrent  hors  de  leur  résidence  ont  droit,  savoir  :     . 

A  l'indemnité  ordinaire  de  route  pour  se  rendre  de  leur  rési- 
dence à  la  localité  où  commencent  les  opérations  de  classement , 

A  une  indemnité  journalière  pour  chaque  journée  comprise 
entre  le  premier  et  le  dernier  jour  des  opérations  de  classemeni. 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 
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Pour  les  officiera  de  rarmée  active  et  les  vétérinaires  militaires, 
à  12  fr&DCS  * 
Pour  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  secrétaires,  à 

5  francs. 

A  la  même  indemnité  de  12  francs  et  de  5  francs,  suivant  le 
cas,  pour  les  jours  de  repos,  pendant  le  cours  des  opérations  ; 
lonlefois,  les  indemnités  ci-dessus  ne  sont  pas  ducs  pour  les  jour- 
nées de  repos  lorsque  ces  militaires  peuvent,  en  raison  de  la 
distance,  rentrer  à  leur  corps  sans  perte  de  temps  ou  sans  dépense 
siDDréciable 

A  l'indemnité  de  route  pour  se  rendre  de  la  dernière  localité 

où  ils  ont  opéré  à  leur  résidence. 

Les  indemnités  journalières  de  12  francs  et  de  5  francs  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  se  cumuler  avec  l'indemnité  journalière  ae 

route. 

Quand  les  officiers  de  l'armée  active,  présidents  des  commis- 
sions, sont  convoqués  hors  de  leur  résidence  par  le  général  cona- 
mandant  le  corps  d'armée,  afin  de  recevoir  des  instructions  spé- 
ciales, ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route. 

Les  officiers,  vétérinaires  militaires  et  sous-officiers  ou  briga- 
diers n'ont  pas  droit  au  logement  chez  l'habitant. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  présidents  des 
commissions  et  les  vétérinaires  civils  reçoivent  une  indemnité  de 
10  francs  par  journée  d'opération  au  lieu  de  leur  résidence  ; 

L'indemnité  de  déplacement  hors  du  lieu  de  leur  résidence  est 
fixée  comme  il  suit  : 

18  francs  par  journée  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée 

territoriale;  ,  .     .         •  m 

22  francs  par  journée  pour  les  vétérinaires  civils. 

Ces  diverses  indemnités  sont  exclusives  de  toute  allocation  de 
solde  et  de  toute  indemnité  de  route  ou  autre. 

Elles  sont  dues  à  ces  officiers  présidents  lorsqu  ils  sont  convo- 
qués par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  personne  habitant  la  localité,  qui  est  appelée  à  remplacer 
le  vétérinaire,  reçoit  une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque 
joamée  d'opération.  Dans  le  cas  où  la  commission  visiterai 
plusieurs  communes  dans  la  même  journée,  cette  indemnité  serait 
réglée  an  prorata  du  temps  passé  dans  chaque  9û™"^lf««'  «^'î^^ 
toutefois  que  la  somme  à  payer  puisse  être  inférieure  a  3  francs 
sans  comporter  de  fraction  de  franc.  ^^„^n 

Ces  indemnités  sont  payées  à  la  fin  des  opérations  au  moyen 
des  mandats  délivrés  par  les  sous-inlendanls  militaires  »"/  1«  v" 
des  fcuiUes  itinéraires  (modèle  n^  1)  transmises  P^r  le«,F^^^^^^ 
des  commissions  opérant  dans  leur  «^«^'^  iSt^S^ra^^^^^^^ 
jour  par  les  ayants'droit.  Dans  le  cas  prévu  ^  l^^^^^^J^^^^^^^^^^^ 
précScnt^le  nombre  des  heures  d»  préaonco  du  suppléant  du 


•    1 


ti, 


»   •' 
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vétérioaire  sera  indiqué  par  le  président  au-dessus  de  l'émarge- 
ment de  la  personne  intéressée. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  membres  civils  (art.  38  de 
la  loi  du  3  juillet  1877). 

L'itinéraire  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  de  jours  passés 
en  route,  soit  pour  Tailer,  soit  pour  le  retour,  par  les  vétérinaires 
civils. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chapitre  XXX  du  budget  {Recen- 
sèment  des  chevaux). 

Des  avances  pourront  être  faites  successivement  par  les  soins 
des  fonctionnaires  de  Pintendance,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  du  service  probable  ou  restant  à  faire,  aux  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et  aux  vétérinaires  civils. 

Quant  aux  officiers  de  Tarmée  active  présidents  des  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  vétérinaires  militaires,  les  corps  auxquels  ils 
appartiennent  leur  feront  des  avances  pouvant  s'élever  également 
h  la  moitié  du  service  probable. 

D'autres  avances  peuvent  leur  être  faites  par  les  soins  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  au  cours  des  opérations,  et  toujours 
dans  la  limite  de  la  moitié  du  service  restant  à  faire. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires, 
la  totalité  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  remise, 
dès  le  début  des  opérations,  par  le  corps  aux  officiers  de  l'armée 
active,  présidents  des  commissions,  qui  les  leur  délivrent  au  jour 
le  jour. 

Les  avances  faites  par  les  corps  seront  portées  en  dépenses 
aux  fonds  divers,  et  le  remboursement  sera  efi'ectué  intégrale- 
ment par  les  officiers  et  vétérinaires  militaires  débiteurs  aussitôt 
après  payement  du  solde  de  ces  indemnités. 

Ce  solde  est  payé  aux  intéressés  par  le  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  corps  auquels  ils 
appartiennent  et  qu'ils  doivent  rejoindre  aussitôt  après  les  opéra- 
tions de  classement  terminées. 

Quand  le  président  est  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
fiale,  il  reçoit,  au  début  des  opérations,  un  mandat  comprenant 
la  totalité  des  indemnités  qui  seront  dues  au  sous  officier,  briga- 
dier ou  caporal  secrétaire  auquel  elles  sont  délivrées  au  jour  le 
jour.  Le  président  certifie  au  bas  de  l'itinéraire  (modèle  n**  1)  la 
remise  de  ces  indemnités  à  Tayant  droit. 

Les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  emmener  un  ou  deux  che- 
vaux de  trait  pour  les  atteler  à  une  voiture  de  louage;  ils  doivent 
avoir  le  plus  grand  soin  de  ces  animaux  sous  peine  d'engager 
leur  responsabilité,  et  la  nourriture  est  à  leur  charge  pendant 
toute  la  durée  des  opérations. 

Les  officiers  qui  profitent  de  cette  autorisation  peuvent  emme- 
ner avec  eux  un  cavalier  pour  être  chargé  du  soin  et  de  la  garde 
de  ces  animaux. 
Quand  il  s'agit  d'officiers  de  l'armée  active,  les  cavaliers  et  les 
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:  doiveat  toojoars  faire  partie  da  eorpi  angnel  appir- 
titiiBeat  CCI  offidcre;  Ln  cavaliers  el  les  cberanx  à  accorder  aax 
officiera  de  réeerre  oa  de  l'armée  lerritoriale  seront  pris  dau  le 
corps  le  plas  voisin  du  lien  des  opéralÙHU. 

Ces  cavalier*  ont  droit  à  noe  iodcianité  de  S  fr.  SO  cent,  par 
journée  de  déplaeenaent,  payable  sur  les  nèmes  fonds  de  rscoi- 
sanenl  des  ciûsraBx  (chapilreXX^.CeUe  iademnité  ot  «xdaaifc 
de  toate  anln  prestation  en  deniers  oo  en  natnre.  Le  nom  de 
ces  cavalien  doit  toojoars  figurer  snr  l'itinriraire. 

Les  (rfficiers  [wéàdenla  da  oomBisnons  lenr  délivrent,  c^uqoe 
j  oor,  la  soame  néeessaire  A  lenr  subsistance,  an  m  s  jen  d'avanees 
laites,  rnmir  il  eA  dit  plus  haut,  pour  les  son s-of aciers,  brîga* 
diers  on  caporaux  aecrétaires;  ils  indiqnent  snr  Tilinéraire  (mo- 
dèle n*  l)le  nombre  de  journées  de  déplacement  de  ces  railitairea, 
et  ils  cciiiâ«tt  qa'ils  lenr  oui  remis,  ainsi  qu'aux  soas-ofScîers  et 
brigadioi  on  caporaox  McrétaireSiles  sommes  aaxqneUes  its  ont 
droit. 

Quant  aa  l/an^Kirt  des  chevanx  de  trait  do  lieu  de  gamison 
as  licH  qni  sert  de  point  de  départ  à  l'itiaéraire  de  cbai|De  com- 
miâsioB,  il  ne  sera  opéré  par  les  voies  ferrées  qu'en  eat  ift^aiee 
et  avec  raotwisalioa  du  général  ctHunandant  le  corps  d'armée. 
Dans  ce  cas,  senlcmenl,  le  transport  sera  effectué  au  compte  de 
1'El.at. 

E»  ontre,  B  sera  alloué  anx  militaires  de  la  gendarmerie,  poor 
tout  le  temps  qn'tls  prêteront  lenr  concoara  anx  commissions  de 
classe^Msl,  l'iDdemnité  jonmalière  exceptionnelle  prévue  par  la 
cirealaire  miiiielérielle  du  13  août  187^  {Jimmai  miitlairt  officiel, 
pariie  rigloBeataire,  page  âS).  Cette  indemnité  servira  aux  gen- 
darmes a  panrvoir,  pendant  la  dnrée  de  leur  mission,  i  tontes 
ieors  dépenses  personnelles  et  de  transporL 

Le*  conmaudants  des  dép6t£  de  remonte,  chargés  de  contrôler 
les  opérabï'iis  du  classement  des  chevanx  et  mulets,  aoronl  droit 
snr  le£  fonds  du  chipitre  XXX,  comme  les  officiers  présidents  de 
rnmMÏrri-B  à  l'iademiiilé  de  12  francs  pendant  le  cours  de  leur 
inspecliuD.  rt  seulement  à  l'indemnité  de  route,  pour  se  rendre 
do  àèfi(fl  de  remonte  an  lieu  d'opération  de  la  première  commit- 
îion  a  ji«5>ecter.  et  pour  retourner  au  dépôt, 

Aaea^  autre  indemnité  que  celles  prévues  dans  la  présente 
ÎBstrveUoa  n'est  due  aux  parties  prenantes  y  désignées. 

TITRE  IV. 

m^ÉÏAIBES  DES  coMmssioxs. 

Laea  ilnénires  fixés  par  les  généraux  ^ommnndAnt  les  corps 
d*««»ée  dafitè*  les  basw  indiquées  au  tilrc  l^s^rnuï  complétés 
poaTchBque  oc-mmîssion,  par  l'indicalioii  des  lieux,  date  el  heure 
■-  ^  1  iea»  chaque  oommune.  Pour  éviter  toute  dépense 
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inutile,  ils  devront  être  tracés  de  telle  sorte  que  les  commissions 
n'aient  pas  à  revenir  sur  leurs  pas.  Ils  devront  être  établis  égale- 
ment de  manière  que  les  opérations  n* aient  pas  lieu  dans  les 
communes  les  jours  de  grands  marchés  ou  de  foires. 
Les  itinéraires  seront  notifiés,  le  20  avril,  au  plus  tard,  aux 

{préfets  qui  en  informeront  immédiatement  les  membres  civils  et 
es  vétérinaires  désignés  pour  faire  partie  des  commissions.  Ces 
hauts  fonctionnaires  feront,  en  outre,  publier  dans  les  communes 
par  voie  d'affiche,  indépendamment  de  toutes  publications  oui 
pourraient  élre  faites  sur  la  voie  publique^  un  avis  invitant  les 
propriétaires  à  présenter  leur  animaux  et  leurs  voitures  attelées, 
au  jour,  à  l'heure  et  à  l'endroit  où  doit  avoir  lieu  l'opération. 

Ces  affiches  devront  être  apposées  trois  jours  au  moins  à  l'avance 
en  OMsi  grand  nombre  que  possible,  non  seulement  à  la  porte  de 
la  mairie»  mais  encore  dans  chacun  des  groupes  d'habitations 
les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la  com- 
mune. 

Elles  indiqueront  l'endroit  exact  où  sera  fait  le  classement;  dans 
les  grandes  villes,  elles  porteront  l'heure  et  le  jour  auxquels  les 
personnes  de  chaque  quartier  et  de  chaque  rue  doivent  présenter 
leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Les  convocations  individaelles  ne  sont  pas  exigibles;  quand  les 
municipalités  jugeront  à  propos  d'en  établir,  ces  convocations 
seront  à  leur  charge  et  sous  leur  responsabilité.  Les  officiers, 
sous-officiers  et  brigadiers  ou  caporaux  ne  doivent,  dans  aucun 
cas,  être  employés  au  travail  de  convocation  des  propriétaires. 

La  publication  par  affiche  étant  seule  obligatoire,  les  affiches 
devront  mentionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publicité 
ne  constitue  pas  une  excuse  pour  les  propriétaires  qui  ne  présen- 
teraient pas  leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Les  membres  militaires  seront  également  avisés  sans  délai  par 
l'autorité  dont  ils  relèvent. 

Chaque  itinéraire  me  sera  adressé  le  20  avril  en  double  expé- 
dition, une  pour  le  Bureau  des  Remontes,  la  seconde  pour  le  Bu- 
reau du  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires,  avec' 
les  noms  des  officiers,  vétérinaires  et  sous-ofliciers  ou  brigadiers 
désignés. 
Les  commissions  n'opéreront  pas  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Tous  les  membres  des  commissions  devront  se  conformer  aux 
indications  des  itinéraires  pour  toute  la  durée  des  opérations.  En 
cas  d'empêchement  imprévu  de  l'un  des  membres  ayant  voix  dé 
libérative,  au  cours  des  opérations,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
Le  membre  militaire  étant  momentanément  indisponible,  la 
commission  continuera  ses   opérations  sous  la  présidence  du 
membre  civil,  si,  d'ailleurs,  elle  comprend  un  vétérinaire  mili- 
taire. Dans  ce  cas,  ce  dernier  aura  voix  délibérative,  et  le  membre 
civil  aura  voix  prépondérante. 
Dans  le  cas  déjà  cité  d'indi&ponibilité  du  membre  militaire,  si 
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la  commission  n'a  pas  de  vétérinaire  militaire,  les  opérations  sont 
suspendues.  • 

Le  membre  clVi^  délégué  dans  chaque  commune  par  le  préfet 
eat  suppléé,  en  cas  d'indisponibilité,  par  une  autre  personne  dé- 
âgnée  à  Tavance  dans  la  même  localité  par  les  soins  de  ce  haut 
fonctionnaire. 

Si  le  yétérinaire  fait  défaut^  il  est  remplacé,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  par  une  personne  compétente  désignée  à  ravance. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  de  la  commission  rend  compte 
immédiatement  à  l'autorité  militaire  et  à  l'autorité  civile  des  faits 
qui  auront  motivé  des  modifications  imprévues  dans  la  composi- 
tion de  la  commission,  et  provoque  en  même  temps  le  remplace- 
ment aussi  prompt  que  possible  du  membre  devenu  indisponible. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  une  commission  ne 
pourrait  opérer  ans  lieu,jour  et  heure  indiqués  par  l'itinéraire,  le 
président  en  préviendra  immédiatement  le  maire  de  la  commune 
et  fixera,  après  en  avoir  référé  au  commandement,  une  nouvelle 
date  de  convocation  à  la  fin  de  l'itinéraire  primitivement  arrêté  ; 
avis  m'en  sera  immédiatement  donné  {Bureau  des  Remontes  et  Bu- 
reau du  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires)  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée. 


TITRE  V. 

OPÉRATIONS  DES  COMMISSIONS. 

Les  opérations  d'inspection  et  de  classement  des  animaux  et 
des  voitures  attelées  sont  réglées  par  les  deux  instructions  spé- 
ciales ci-jointes.  Trois  exemplaires  de  chacune  de  ces  instructions, 
ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  présente  circulaire,  seront  transmis 
à  chaque  président  de  commission  par  les  soins  du  bureau  de  re- 
crutement. 

Le  minimum  de  la  taille  fixée  par  cette  instruction  spéciale 
pour  les  chevaux  et  juments  de  trait  des  5"  et  6^  catégories  peut 
être  al>ais8é,  en  cas  de  besoin  absolu,  à  1  mètre  46  cent,  par  une 
décision  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  et  pour  les 
7«,  8*  et  9®  catégories  (mulets  de  bât,  de  trait  léger  et  de  gros 
trait),  à  i  mètre  42  cent.,  pourvu  que  ces  animaux  soient  d'ail- 
leurs d'une  bonne  conformation. 

La  décision  prise  à  cet  effet  par  chaque  corps  d'armée  devra 
être  notifiée  aux  préfets  des  départements  compris  dans  la  région 
avant  le  20  avril  prochain,  et  il  m'en  sera  rendu  compte  en  même 
temps, lors  même  qu'il  ne  serait  apporté  aucune  modification  à  la 
taille  fixée  dans  la  présente  instruction  {Bureau  des  Remontes), 

Quelques  jours  avant  les  opérations,  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  sont  autorisés  à  réunir  les  officiers  présidents 
des  commissions  pour  leur  donner  les  instructions  spéciales  qui 
pourront  leur  paraître  nécessaires. 


\ 
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N*  171.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  suppression  du  re- 
gistre-journal des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de  remonte 
M  de  l'état  annuel  de  ces  recettes  et  dépenses^  dans  les  régi-- 
ments  de  spahis.  (Direction  des  Services  administrttirs,  Bu- 
reau de  la  Solde  et  des  Revues.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  394.] 

Paris,  le  7  mars  48S7. 

Le  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de 
remonte  des  régiments  de  spahis,  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'article  16  de  1  arrêté  ministt^xiel  du  5  août  1845,  est  supprimé, 
tous  les  renseignements  contenus  dans  ce  registre  se  trouvant 
reproduits  au  registre-journal  et  au  registre  de  centralisation  du 
corps. 

En  outre,  les  conseils  d'administration  des  régiments  de  spahis 
ne  seront  plus  tenus  de  fournir  copie  du  registre  précité,  copie 
qu'aux  termes  de  l'article  16  de  l'arrêté  susmentionné,  ils  devaient 
produire  annuellement  à  l'administration  centrale. 

A  l'avenir,  le  compte  de  la  masse  de  remonte  sera  établi  sur 
une  formule  no  106  rectifiée  de  la  nomenclature,  et  adressée  au 
Ministre  (5*  Direction ^  Bureau  de  la  Solde  et  des  Revues)^  par  les 
soins  de  MM.  les  intendants  inspecteurs  administratifs,  accom- 
pagné de  toutes  les  pièces  justificatives  et  de  l'état  indicatif  mo- 
dèle D  de  l'arrêté  ministériel  du  5  août  1845. 


N*  172.  Note  ministérielle  relative  au  mode  JT exécution  des 
missions  des  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  de  Padmi* 
nistration  de  Carmée.  (Direciion  du  Contrôle,  Bureau  du 
Contrôle.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  395.] 

Paris,  le  9  mars  48S7. 

Dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  certaines  observations  for- 
mulées dans  le  Parlement,  au  cours  de  la  discussion  récente  du 
budget  de  la  guerre,  relativement  au  mode  d'exécution  des  mis- 
sions des  contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée,  le  Ministre 
a  décidé  : 

1*  Que  pour  conserver  à  ces  missions  le  caractère  inopiné 
qu'elles  doivent  avoir  dans  certains  cas,  les  fonctionnaires  du 
contrôle  donneront  avis  par  écrit,  aux  commandants  d'armes,  de 
leur  arrivée  dans  la  place  où  doit  s'accomplir  leur  mission,  sauf 
à  eux  à  faire,  dans  les  48  heures  qui  suivent,  les  visites  qui  leur 
sont  imposées  par  le  règlement  sur  le  service  des  places  ; 

1^  Que  les  contrôleurs  ne  sont  astreints  au  port  de  la  tenue 
militaire  : 

Que  pour  les  visites  à  faire  à  l'autorité  militaire  ; 
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Poar  se  présenter  devant  les  troupes  réanies  sons  les  armes  ; 

Pour  les  opérations  à  faire  à  l'intérieur  des  casernes; 

Chaque  fois  que  Texercice  de  leur  mandat  les  met  en  contact 
avec  des  réunions  d'officiers  ou  des  officiers  isolés  préalablement 
et  officiellement  avisés  par  eux  de  leur  visite  dans  un  établisse* 
ment  militaire, 

Dans  toute  autre  circonstance  de  service,  les  fonctionnaires  du 
contrôle  ont  la  faculté  de  revêtir  la  tenue  bourgeoise;  mais  ils 
devront  toujours  être  porteurs  de  leur  commission. 


No  173.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée. (2'  et  3*  Directions,  Bureau  des  Remontes  et  Bureau  du  Ma- 
tériel de  r Artillerie  et  des  Equipages  militaires.)  Circulaire  n*  2. 
[B,  0.,  p,  s,,  p.  433.] 

Paris,  le  9  mars  4887. 

[Instruction pour  le  classement^  en  1887,  des  chevaux^  juments ^ 
mulets  et  mules  et  des  voitures  attelées  susceptibles  (Cètre 
requis  pour  le  service  de  f  armée)  (l). 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  que,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877  (titre  VIII)  et  du  décret 
du  2  août  suivant,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (titre  VIII,  section  2),  il  sera  procédé, 
da  15  mai  au  15  juin  1887,  à  l'inspection  et  au  classement  :  1^  de 
tous  les  chevaux  et  juments  âgés  de  six  ans  et  au-dessus,  et  de 
tous  les  mulets  et  mules  de  quatre  ans  et  au-dessus  (l'âge  se 
compte  à  partir  du  1*'  janvier  de  Tannée  de  la  naissance)  ; 

2*  Des  voitures  attelées  susceptibles  d'être  requises  (2). 
Ces  opérations  ne  s'appliquent  pas  d'ailleurs  aux  juments  pou- 
linières appartenant  à  l'Etat  et  mises  en  dépôt  chez  des  éleveurs. 
Elles  seront  réglées  d'après  les  indications  suivantes  : 


(4)  Les  modèles  cilés  ont  été  insérés  an  Journal  militaire,  2*  sem.  '1879,  p.  723 
et  soif. 
Pour  l'Algérie,  y.  2«  sera.  85,  p.  -lU;  2»  sem.  86,  p.  459. 
En  ce  qoi  concerne  les  pigeons,  y.  2*  sem.  85,  p.  529. 

(2)  Le  décret  du  9  avril  4878  {Joi^rnal  militaire,  4»  sem.  4878,  p.  473)  indique  les 
catégories  d'exemptions  à  établir  en  ce  qui  concerne  les  Réquisitions  d'animaux  et  de 
Toitares.  —  V.  en  outre  2»  sem.  83,  p.  605;  4*  sem.  87,"p.  454 . 

ÂxifÉB  1887.  N«  11.  36 
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TITRE  PREMIER. 

OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

MM.  les  généraax  commandant  les  corps  d'armée  répartiront 
chacune  des  subdivisions  de  région  en  circonscriptions  de  com- 
mission, dont  le  nombre  devra  être  calculé  de  telle  sorte  que 
toutes  les  commissions  opérant  simultanément  puissent  terminer 
leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  délai  qui  ne  devra  pas 
être  dépassé. 

Le  classement  aura  lieu^  dans  chaque  commune,  à  Tendroit 
désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire  ;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

Le  nombre  des  commissions  devra  être  calculé  diaprés  l'exa- 
men des  ressources  du  recensement  du  mois  de  janvier  1887,  en 
tenant  compte,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  et  mulets,  de  ceux 
refusés  définitivement  ou  réformés  aux  précédents  classements, 
et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 

Les  itinéraires  seront  établis  de  manière  que  les  commissions  opè- 
rent avec  toute  la  rapidité  désirable  et  sans  aucune  perte  de  temps; 
le  nombre  des  journées  devra  être  réduit  autant  que  possible. 

Chaque  commission  devra,  quand  les  distances  à  parcourir 
seront  peu  considérables  et  lorsque  le  nombre  d'animaux  et  de 
voitures  attelées  le  permettra,  examiner  trois  ou  quatre  com- 
munes par  jour,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  classement  sera 
effectué  avec  tout  le  soin  désirable. 

Un  même  canton  ne  devra  jamais  être  fractionné  entre  deux 
commissions. 

On  devra  calculer^  d'après  les  itinéraires  qui  devront  être  suivis 
par  les  commissions,  le  nombre  de  journées  de  route  à  prévoir 
pour  chacune  d'elles. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire,  toutes 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivisions 
différentes. 

Le  travail  de  répartition  devra  m*être  adressé  le  15  avril  pro- 
chain au  plus  tara  en  double  expédition  :  Tune,  Bureau  des  Re- 
montes; la  seconde,  Bureau  du  Matériel  de  rarlillerie,  scus  la 
forme  indiquée  par  l'état  B  ci -joint  pour  chaque  subdivision  de 
région. 

TITRE  n. 

PERSONNEL  EMPLOTÉ  AO  CLASSEUENT  DES  ANIMAUX 
ET  DES  VOITURES  ATTELÉES. 

Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  au  classement 
des  animaux  et  des  voitures  attelées  sont  composées,  aux  tenues 
de  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  savoir  : 
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1»  D'un  officier  de  l'armée  active,  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  (I)  cavalerie,  artillerie,  à  l'exclusion  de  l'artillerie 
de  forteresse,  trains,  gendarmerie  ou  service  éventuel  des  re- 
montes (2),  président  (3)  ; 

2^  D'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune. 

(Ces  deux  membres  ont  voix  délibérative ;  en  cas  de  partage  des 
wofe,  celk  du  président  est  prépondérante,). 

Chaque  commission  est  assistée  d'un  vétérinaire  militaire  ou 
d'un  vétérinaire  civil,  ou,  à  défaut,  d'une  personne  compétente 
habitant  la  commune  et  désignée  par  le  maire. 

{Le  vétérinaire  ou  son  suppléant  n'a  que  voix  consultative.) 

Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du  général 
commandant  le  corps  d'armée.  Les  désignations  des  officiers  de 
l'armée  active  sont  réparties  aussi  également  que  possible  sur  les 
corps  de  troupes  à  cheval  de  chaque  région.  Ils  sont  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  ayant  déjà  opéré  les  années  précédentes 
et  qui  pourraient,  en  cas  de  mobilisation,  présider  des  commis- 
sions de  réquisition. 

Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du  préfet. 

Tous  les  vétérinaires  militaires  qui  pourront,  sans  inconvé- 
nient, être  distraits  du  service  des  régiments  seront  désignés, 
dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général  commandant;  il 
semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne  laisser  qu'un  seul 
vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de  corps  ou  établisse- 
ment. 

Les  aides  vétérinaires  stagiaires  de  l'Ecole  d'application  de  ca- 
valerie seront,  en  outre,  mis  à  la  disposition  des  généraux  co  m- 
mandant  les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au 
colonel  commanaant  l'Ecole,  auquel  des  instructions  sont  données 
en  conséquence.  Il  en  sera  attribué  un  à  chaque  corps  d'armée. 

A  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ou  à  défaut  de  leur 
acceptation,  des  vétérinaires  civils  seront  désignés  par  les  pré- 
fets, sur  la  demande  de  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  tâche  de  chacun  d'eux  et 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétéri- 


(4)  Les  officiers  de  réserre  et  de  Tannée  territoriale  antres  qae  ceax  retraités  on  vorta 
de  la  loi  do  22  juin  4878  oe  pooTent  être  désignés  qu'arec  leur  consentement.  Ils  doirent 
aroir  serri  comme  officiers  dans  l'armée  active;  ils  sont  en  uniforme. 

Les  ofBciers  retraités,  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  grade  d'officier  de  réserre  on  de 
Tannée  territoriale,  ne  peurent  pas  être  employés  au  classement. 

1%)  Les  officiers  de  gendarmerie  (réserre  et  armée  territoriale)  peurent  seuls  être 
employés  à  ces  opérations. 

fy)  En  raison  des  nécessités  budgétaires,  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
tonale  ne  derront  être  emplorés  que  dans  la  proportion  d'un  cinquième  sur  l'ensemble 
des  commissions  de  chaque  région. 
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TITRE  PREMIER. 

OPÉRATIONS  PfiÉLIMmArRES. 

MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  répartiront 
chacune  des  subdivisions  de  région  en  circonscriptions  de  com- 
mission, dont  le  nombre  devra  être  calculé  de  telle  sorte  que 
toutes  les  commissions  opérant  simultanément  puissent  terminer 
leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  délai  qui  ne  devra  pas 
être  dépassé. 

Le  classement  aura  lieu^  dans  chaque  commune,  à  Tendroit 
désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire  ;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

Le  nombre  des  commissions  devra  être  calculé  d*après  l'exa- 
men des  ressources  du  recensement  du  mois  de  janvier  1887,  en 
tenant  compte,  en  ce  qai  concerne  les  chevaux  et  mulets,  de  ceux 
refusés  définitivement  ou  réformés  aux  précédents  classements, 
et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 

Les  itinéraires  seront  établis  de  manière  que  les  commissions  opè- 
rent avec  toute  la  rapidité  désirable  et  sans  aucune  perte  de  temps; 
le  nombre  des  journées  devra  être  réduit  autant  que  possible. 

Chaque  commission  devra,  quand  les  distances  à  parcourir 
seront  peu  considérables  et  lorsque  le  nombre  d'animaux  et  de 
voitures  attelées  le  permettra,  examiner  trois  ou  quatre  com- 
munes par  jour,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  classement  sera 
effectué  avec  tout  le  soin  désirable. 

Un  même  canton  ne  devra  jamais  être  fractionné  entre  deux 
commissions. 

On  devra  calculer,  d'après  les  itinéraires  qui  devront  être  suivis 
par  les  commissions,  le  nombre  de  journées  de  route  à  prévoir 
pour  chacune  déciles. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire,  toutes 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivisions 
difi'érentes. 

Le  travail  de  répartition  devra  m*être  adressé  le  i5  avril  pro- 
chain au  plus  tard  en  double  expédition  :  Tune,  Bureau  des  Re- 
montes ;  la  seconde,  Bureau  du  Matériel  de  l'artillerie,  sous  la 
forme  indiquée  par  l'état  B  ci-joint  pour  chaque  subdivision  de 
région. 

TITRE  n. 

PERSONIYEL  EBfPLOrÉ  AO  GLASSKflfENT  DBS  ANIBUUX 
ET  DES  VOITURES  ATTELÉES. 

Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  au  classement 
des  animaux  et  des  voitures  attelées  sont  composées,  aux  termes 
de  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  savoir  : 
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10  D'un  ofBcîer  de  Tarmée  active,  de  réserve  ou  de  l'année 
territoriale  (1)  cavalerie,  artillerie,  à  l'exclusion  de  rartillerie 
de  forteresse,  trains,  gendarmerie  ou  service  éventuel  des  re- 
montes (2),  président  (3)  ; 

2^  D'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune. 
{Ces  deux  membres  ont  voix  délibérative;  en  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante.). 

Chaque  commission  est  assistée  d'un  vétérinaire  militaire  on 
d'un  vétérinaire  civil,  on,  à  défaut,  d'une  personne  compétente 
habitant  la  commune  et  désignée  par  le  maire. 

(^Le  vétérinaire  ou  son  suppléant  n'a  que  voix  consultative,) 
Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du  général 
commandant  le  corps  d'armée.  Les  désignations  des  officiers  de 
l'armée  active  sont  réparties  aussi  également  que  possible  sur  les 
corps  de  troupes  à  cheval  de  chaque  région.  Ils  sont  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  ayant  déjà  opéré  les  années  précédentes 
et  qui  pourraient,  en  cas  de  mobilisation,  présider  des  commis- 
sions de  réquisition. 

Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du  préfet. 
Tous  les  vétérinaires  militaires  qui  pourront,  sans  inconvé- 
nient, être  distraits  du  service  des  régiments  seront  désignés, 
dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général  commandant;  il 
semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne  laisser  qu  un  seul 
yétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de  corps  ou  établisse- 
ment. 

Les  aides  vétérinaires  stagiaires  de  l'Ecole  d'application  de  ca- 
valerie seront,  en  outre,  mis  à  la  disposition  des  généraux  co  m- 
mandant  les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au 
colonel  commandant  l'Ecole,  auquel  des  instructions  sont  données 
en  conséquence.  Il  en  sera  attribué  un  à  chaque  corps  d'armée. 

A  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ou  à  défaut  de  leur 
acceptation,  des  vétérinaires  civils  seront  désignés  par  les  pré- 
fets, sur  la  demande  de  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  tâche  de  chacun  d'eux  et 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétéri- 


(4)  Les  officiers  de  réserre  et  de  rarmée  territoriale  aotres  qoe  cent  retraités  on  verta 
de  la  loi  da  2^  jaia  4S78  ne  peoTent  être  désignés  qu'arec  lear  consentement.  Ils  doirent 
aroir  serri  comme  officiers  dans  l'armée  active;  ils  sont  en  uniforme. 

Les  officiers  retraités,  qui  ne  sont  pas  ponrvus  d'un  grade  d'officier  de  réserre  ou  de 
l'armée  territoriale,  ne  peoreot  pas  être  employés  au  classement. 

(5)  Les  olfieiers  de  gendarmerie  (réserre  et  armée  territoriale)  pearent  seuls  être 
employés  à  ces  opérations. 

(3)  En  raison  des  nécessités  budgétaires,  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
tonale  ne  derront  être  emplorés  que  dans  la  proportion  d'un  cinquième  sur  l'ensembU 
des  commissions  de  chaque  région. 
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naires  civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la 
même  commission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d  économie, 
ces  substitutions  ne  peuvent  se  faire  dans  la  même  journée  d  opé- 
rations, quel  que  soit  le  nombre  des  communes  visitées  dans 

^^Ces^chobc^seront  faits  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  popula- 
tions ils  devront  porter  de  préférence  sur  d'anciens  vétérinaires 
militaires,  et  notamment  sur  ceux  qui  ont  été  retraités  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  juin  1878. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  parles  préfets  aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  qui  arrêteront  alors  défini- 
tivement la  composiUon  des  commissions.  ,, ,  .     .        .  ., 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  civil 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  être  dési- 
cnée  à  ravance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

A  chaaue  commission  est  attaché  un  sous-ofûcier  ou  brigadier 
de  corps  de  troupes  à  cheval  de  l'armée  active,  qui  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 


quand  ceiui-ci  laii  partie 


Des  sous-officiersou  caporaux  réservistes  des  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement  pourront  également  être 
employés  à  ce  service.  ,  . 

Deux  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux  opé- 
rations et  maintiennent  l'ordre,  sous  l'autorité  du  président  de  la 

^^uïïX^'es  militaires  tient  la  toise,  qu'il  remet  au  vétérinaire 
au  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d  armée  pourront  dési- 
irner  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  placés  sur  leur 
territoire  pour  contrôler  les  opérations  du  classement  des  chevaux 
et  mulets  ;  avis  en  sera  donné  aux  commandants  des  circonscrip- 
tions de  remonte. 

TITRE  m. 

INDEMNITÉS  AUX  MEMBRES  DES  COMMISSIONS  ET  AUTRES  PERSONNES. 

Les  officiers  de  l'armée  active,  les  vétérinaires  militaires  et  les 
sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  qui  opèrent  dans  le  lieu  de 
leur  ararnison  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. 

Ceux  oui  opèrent  hors  de  leur  résidence  ont  droit,  savoir  : 

A  rinderanité  ordinaire  de  route  pour  se  rendre  de  leur  rési- 
dence à  la  localité  où  commencent  les  opérations  de  classement  ; 

A  une  indemnité  journalière  pour  chaque  journée  comprise 
entre  le  premier  et  le  dernier  jour  des  opérations  de  classement. 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 
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Pour  les  officiers  de  l'armée  active  et  les  vétérinaires  militaires, 
à  12  francs  ; 

Pour  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  secrétaires,  à 
5  francs. 

A  la  même  indemnité  de  12  francs  et  de  5  francs,  suivant  le 
cas,  pour  les  jours  de  repos>  pendant  le  cours  des  opérations  ; 
toutefois,  les  indemnités  ci-dessus  ne  sont  pas  ducs  pour  les  jour- 
nées de  repos  lorsque  ces  militaires  peuvent,  en  raison  de  la 
distance,  rentrer  à  leur  corps  sans  perte  de  temps  ou  sans  dépense 
appréciaibie. 

A  l'indemnité  de  route  pour  se  rendre  de  la  dernière  localité 
où  ils  ont  opéré  à  leur  résidence. 

Les  indemnités  journalières  de  12  francs  et  de  5  francs  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  se  cumuler  avec  llndemnité  journalière  de 
route. 

^  Quand  les  officiers  de  l'armée  active,  présidents  des  commis- 
sions, sont  convoqués  hors  de  leur  résidence  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  afin  de  recevoir  des  instructions  spé- 
ciales, ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route. 

Les  officiers,  vétérinaires  militaires  et  sous^officiers  ou  briga- 
diers n*ont  pas  droit  au  logement  chez  rhabitant. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  présidents  des 
commissions  et  les  vétérinaires  civils  reçoivent  une  indemnité  de 
10  francs  par  journée  d'opération  au  lieu  de  leur  résidence  ; 

L'indemnité  de  déplacement  hors  du  lieu  de  leur  résidence  est 
fixée  comme  il  suit  : 

18  francs  par  journée  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale; 
22  francs  par  journée  pour  les  vétérinaires  civils. 

Ces  diverses  indemnités  sont  exclusives  de  toute  allocation  de 
solde  et  de  toute  indemnité  de  route  ou  autre. 

Elles  sont  dues  à  ces  officiers  présidents  lorsqu'ils  sont  convo- 
qués par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  personne  habitant  la  localité,  qui  est  appelée  à  remplacer 
le  vétérinaire,  reçoit  une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque 
journée  d'opération.  Dans  le  cas  où  la  commission  visiterait 
plusieurs  communes  dans  la  même  journée,  cette  indemnité  serait 
réglée  au  prorata  du  temps  passé  dans  chaque  commune,  sans 
toutefois  que  la  somme  à  payer  puisse  être  inférieure  à  3  francs 
sans  comporter  de  fraction  de  franc. 

Ces  indemnités  sont  payées  à  la  fin  des  opérations,  au  moyen 
des  mandats  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  sur  le  vu 
des  feuilles  itinéraires  (modèle  \\9  1)  transmises  par  les  présidents 
des  commissions  opérant  dans  leur  ressort  et  émargées  chaque 
jour  par  les  ayants  droit.  Dans  le  cas  prévu  à  la  fin  du  paragraphe 
précédent,.le  nombre  des  heures  de  présence  du  suppléant  du 
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vétérinaire  sera  indiqué  par  le  président  au-dessus  de  Témarge- 
ment  de  la  personne  intéressée. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  menabres  civils  (art.  38  de 
la  loi  du  3  juillet  1877). 

L'itinéraire  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  de  jours  passés 
en  route,  soit  pour  Taller,  soit  pour  le  retour,  par  les  vétérinaires 
civils. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chapitre  XXX  du  budget  {Recen- 
sement des  chevaux). 

Des  avances  pourront  être  faites  successivement  par  les  soins 
des  fonctionnaires  de  Pintendance,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  du  service  probable  ou  restant  à  faire,  aux  officiers  de 
réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  et  aux  vétérinaires  civils. 

Quant  aux  officiers  de  Tarmée  active  présidents  des  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  vétérinaires  militaires,  les  corps  auxquels  ils 
appartiennent  leur  feront  des  avances  pouvant  s'élever  également 
à  la  moitié  du  service  probable. 

D'autres  avances  peuvent  leur  être  faites  par  les  soins  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  au  cours  des  opérations,  et  toujours 
dans  la  limite  de  la  moitié  du  service  restant  à  faire. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires, 
la  totalité  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  remise, 
dès  le  début  des  opérations,  par  le  corps  aux  officiers  de  l'armée 
active,  présidents  des  commissions,  qui  les  leur  délivrent  au  jour 
le  jour. 

Les  avances  faites  par  les  corps  seront  portées  en  dépenses 
aux  tonds  divers,  et  le  remboursement  sera  efi*ectué  intégrale- 
ment par  les  officiers  et  vétérinaires  militaires  débiteurs  aussitôt 
après  payement  du  solde  de  ces  indemnités. 

Ce  solde  est  payé  aux  intéressés  par  le  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  corps  auquels  ils 
appartiennent  et  qu*ils  doivent  rejoindre  aussitôt  après  les  opéra- 
tions de  classement  terminées. 

Quand  le  président  est  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
fiale,  il  reçoit,  au  début  des  opérations,  un  mandat  comprenant 
la  totalité  des  indemnités  qui  seront  dues  au  sous  officier,  briga- 
dier ou  caporal  secrétaire  auquel  elles  sont  délivrées  au  jour  le 
jour.  Le  président  certifie  au  bas  de  l'itinéraire  (modèle  n^  1)  la 
remise  de  ces  indemnités  à  l'ayant  droit. 

Les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  emmener  un  ou  deux  che- 
vaux de  trait  pour  les  atteler  à  une  voiture  de  louage;  ils  doivent 
avoir  le  plus  grand  soin  de  ces  animaux  sous  peine  d'engager 
leur  responsabilité,  et  la  nourriture  est  à  leur  charge  pendant 
toute  la  durée  des  opérations. 

Les  officiers  qui  profitent  de  cette  autorisation  peuvent  emme- 
ner avec  eux  un  cavalier  pour  être  chargé  du  soin  et  de  la  garde 
de  ces  animaux. 
Quand  il  s'agit  d'officiers  de  l'armée  active,  les  cavaliers  et  les 
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animaux  doivent  toujours  faire  partie  du  corps  auquel  appar- 
tiennent ces  officiers^  les  cayaLiers  et  les  chevaux  à  accorder  aux 
officiers  de  réserve  ou  de  Tannée  territoriale  seront  pris  dans  le 
corps  le  plus  voisin  du  lieu  des  opérations. 

Ces  cavaliers  ont  droit  à  une  indemnité  de  â  ft*.  50  eent.  par 
journée  de  déplacement,  payable  sur  les  mêmes  iGonds  de  recen- 
sèment  des  chevaux  (chapitre  XXX).  Cette  indenmité  est  exclssife 
de  toute  autre  prestation  en  deniers  oa  en  nature.  Le  nom  de 
ces  cavaliers  doit  toujours  figurer  sur  l'itinéraire. 

Les  ofBders  présidents  des  commissions  leur  délivrent,  ehaqve 
jour,  la  somme  nécessmre  À  leur  subsistance,  au  moyen  d'avances 
faites,  commo  il  est  dit  pins  haut,  pour  les  sous-ofîliciers,  briga- 
diers ou  caporaux  secrétaires;  ils  indiquent  sur  l'itinéraire  (mo- 
dèle u9  i)  le  nombre  de  journées  de  d^lacement  de  ces  militaires, 
et  ils  certifient  qu'ils  leur  ont  remis,  ainsi  qu'aux  sous-offîciers  et 
brigadi^^s  ou  caporaux  secrétaires, les  sommes  auxquelles  ils  ont 
droit, 

Qaant  au  transport  des  chevaux  de  trait  du  lieu  de  garnison 
au  lieu  qui  sert  de  point  àù  départ  à  Titioéraire  de  chaque  com- 
mission, il  ne  sera  opéré  par  les  voies  ferrées  qu'en  cas  d'urgence 
et  avec  l'autorisation  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 
Dans  ce  cas,  seulement,  le  transport  sera  effectué  au  compte  de 
l'Etat. 

En  outre,  il  sera  alloué  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  pour 
tout  le  temps  qu'ils  prêteront  leur  concours  aux  commissions  de 
classement,  Tindemnité  journalière  exceptionnelle  prévue  par  la 
circulaire  ministérielle  du  13  août  4879  {JoumcU  miaiaire  officiel^ 
partie  réglementaire,  page  86),  Cette  indemnité  servira  aux  gen- 
darmes à  pourvoir,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  à  toutes 
leurs  dépenses  personnelles  et  de  transport. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  chargés  de  contrôler 
les  opérations  du  classement  des  chevaux  et  mulets,  auront  droit 
sur  les  fonds  du  chapitre  XXX,  comme  les  officiers  présidents  de 
commission,  à  l'indemnité  de  12  francs  pendant  le  cours  de  leur 
inspection,  et  seulement  à  l'indemnité  de  route,  pour  se  rendre 
du  dépôt  de  remonte  au  lieu  d'opération  de  la  première  commis- 
sion à  inspecter,  et  pour  retourner  au  dépôt. 

Aucune  autre  indemnité  que  celles  prévues  dans  la  présente 
instruction  n'est  due  aux  parties  prenantes  y  désignées. 


TITRE  IV. 

ITINÉRAIRES  DES  COMMISSIONS. 

Les  itinéraires  fixés  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  d*ap)'ès  les  bases  indiquées  au  titre  P'  seront  complétés 
pour  chaque  commission,  par  1  indication  des  lieux,  date  et  heure 
de  réunion  dans  chaque  commune.  Pour  éviter  toute  dépense 
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inutile,  ils  devront  être  tracés  de  telle  sorte  que  les  commissions 
n'aient  pas  à  revenir  sur  leurs  pas.  Ils  devront  être  établis  égale- 
ment de  manière  que  les  opérations  n*aient  pas  lieu  dans  les 
communes  les  jours  de  grands  marchés  ou  de  foires. 
Les  itinéraires  seront  notifiés,  le  20  avril,  au  piu$  tard,  aux 

{préfets  qui  en  informeront  immédiatement  les  membres  civils  et 
es  vétérinaires  désignés  pour  faire  partie  des  cclmmissions.  Ces 
hauts  fonctionnaires  feront,  en  outre,  publier  dans  les  communes 
par  voie  d'affiche^  indépendamment  de  toutes  publications  aui 
pourraient  êire  faites  sur  la  voie  publique^  un  avis  invitant  les 
propriétaires  à  présenter  leur  animaux  et  leurs  voitures  attelées, 
au  jour,  à  l'heure  et  à  l'endroit  où  doit  avoir  lieu  l'opération. 

Ces  affiches  devront  être  apposées  trois  jours  au  moins  à  l'avance 
en  aussi  grand  nombre  que  possible^  non  seulement  à  la  porte  de 
la  mairie^  mais  encore  dans  chacun  des  groupes  d'habitations 
les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la  corn-* 
mune. 

Elles  indiqueront  Pendroit  exact  où  sera  fait  le  classement;  dans 
les  grandes  villes,  elles  porteront  Theure  et  le  jour  auxquels  les 
personnes  de  chaque  quartier  et  de  chaque  rue  doivent  présenter 
leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Les  convocations  individuelles  ne  sont  pas  exigibles;  quand  les 
municipalités  jugeront  à  propos  d*en  établir,  ces  convocations 
seront  à  leur  charge  et  sous  leur  responsabilité.  Les  officiers, 
sous-officiers  et  brigadiers  ou  caporaux  ne  doivent,  dans  aucun 
cas,  être  employés  au  travail  de  convocation  des  propriétaires. 

La  publication  par  affiche  étant  seule  obligatoire,  les  affiches 
devront  meotionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publicité 
ne  constitue  pas  une  excuse  pour  les  propriétaires  qui  ne  présen- 
teraient pas  leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Les  membres  militaires  seront  également  avisés  sans  délai  par 
l'autorité  dont  ils  relèvent» 

Chaque  itinéraire  me  sera  adressé  le  20  avril  en  double  expé- 
dition, une  pour  le  Bureau  des  Remontes,  la  seconde  pour  le  Bu- 
reau du  Matériel  de  rArlillerie  et  des  Equipases  militaires,  avec* 
les  noms  des  officiers,  vétérinaires  et  sous-ofnciers  ou  brigadiers 
désignés. 
Les  commissions  n'opéreront  pas  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Tous  les  membres  des  commissions  devront  se  conformer  aux 
indications  des  itinéraires  pour  toute  la  durée  des  opérations.  En 
cas  d'empêchement  imprévu  de  l'un  des  membres  ayant  voix  dé 
libérattve,  au  cours  des  opérations,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
Le  membre  militaire  étant  momentanément  indisponible,  la 
commission  continuera  ses  opérations  sous  la  présidence  du 
membre  civil,  si,  d'ailleurs,  elle  comprend  un  vétérinaire  mili- 
taire. Dans  ce  cas,  ce  dernier  aura  voix  délibérative,  et  le  membre 
civil  aura  voix  prépondérante. 
Dans  le  cas  déjà  cité  d'indisponibilité  du  membre  militaire,  si 
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]a  commission  n'a  pas  de  vétérinaire  militaire,  les  opérations  sont 
suspendues.  • 

hà  membre  clVil^  délégué  dans  chaque  commune  par  le  préfet 
est  suppléé,  en  cas  d'indisponibilité,  par  une  autre  personne  dé- 
signée à  l'avance  dans  la  même  localité  par  les  soins  de  ce  haut 
fonctionnaire. 

Si  le  vétérinaire  fait  défaut^  il  est  remplacé,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  par  une  personne  compétente  désignée  h  l'avance. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  de  la  commission  rend  compte 
immédiatement  à  Tautorité  militaire  et  à  l'autorité  civile  des  faits 
qui  auront  motivé  des  modifications  imprévues  dans  la  composi- 
tion de  la  commission,  et  provoque  en  même  temps  le  remplace- 
ment aussi  prompt  que  possible  du  membre  devenu  indisponible. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  une  commission  ne 
pourrait  opérer  aux  lieu,jour  et  heure  indiqués  par  l'itinéraire,  le 
président  en  préviendra  immédiatement  le  maire  de  la  commune 
et  fixera,  après  en  avoir  référé  au  commandement,  une  nouvelle 
date  de  convocation  à  la  fin  de  Titinéraire  primitivement  arrêté  ; 
avis  m'en  sera  immédiatement  donné  (Bureau  des  Remontes  et  Bu- 
reau du  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires)  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée. 

TITRE  V. 

OPÉRATIONS  DES  COMMISSIONS. 

Les  opérations  d'inspection  et  de  classement  des  animaux  et 
des  voitures  attelées  sont  réglées  par  les  deux  instructions  spé- 
ciales ci-jointes.  Trois  exemplaires  de  chacune  de  ces  instructions, 
ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  présente  circulaire,  seront  transmis 
à  chaque  président  de  commission  par  les  soins  du  bureau  de  re- 
crutement. 

Le  minimum  de  la  taille  fixée  par  cette  instruction  spéciale 
pour  les  chevaux  et  juments  de  trait  des  5*  et  6*  catégories  peut 
être  abaissé,  en  cas  de  besoin  absolu,  à  1  mètre  46  cent,  par  une 
décision  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  et  pour  les 
7«,  8*  et  9^  catégories  (mulets  de  bât,  de  trait  léger  et  de  gros 
trait),  à  i  mètre  42  cent.,  pourvu  que  ces  animaux  soient  d'ail- 
lenrs  d'une  bonne  conformation. 

La  décision  prise  à  cet  effet  par  chaque  corps  d'armée  devra 
être  notifiée  aux  préfets  des  départements  compris  dans  la  région 
avant  le  20  avril  prochain,  et  il  m'en  sera  rendu  compte  en  même 
temps,  lors  même  qu'il  ne  serait  apporté  aucune  modification  à  la 
taille  fixée  dans  la  présente  instruction  {Bureau  des  Remontes). 

Quelques  jours  avant  les  opérations,  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  sont  autorisés  à  réunir  les  officiers  présidents 
des  commissions  pour  leur  donner  les  instructions  spéciales  qui 
pourront  leur  paraître  nécessaires. 
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Les  officiers  présideifts  4^^  commissions,  ainsi  que  les  autres 
membres^  ne  devront  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ont  à  remplir  une 
mission  importante  et  délicate,  qui  doit  con<àlier<«iutant  que  pos- 
sible les  intérêts  de  TEtat  et  ceux  des  particuliers.  Ils  devront 
donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  au  cours  des  opérations  de 
classement,  toute  cause  de  conflit  avec  les  propriétaires  et  y  ap- 
porter une  grande  pudence  et  un  langage  mesuré,  sans  se  dépar- 
tir d'ailleurs  de  la  fermeté  nécessaire. 

Les  propriétaires,  prévenus  à  l'avance  du  passage  des  eoBunis- 
sions,  comme  il  est  dit  au  titre  IV,  §  4,  doivent  présenter,  dans 
Tendroit  désigné,  aux  jour  et  heure  indiqués,  tous  les  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  en  leur  possession,  ayant  atteint  T&ge 
minimum  fîxé  par  la  loi,  compris  ou  non  dans  les  classements  amsté- 
rieurs,  ainsi  que  les  voitures  attelées. 

Tout  cheval  non  attelé  doit  être  présenté  isolément,  muni  d'un 
licol  ou  d'un  bridon. 

Les  seuls  animaux  dispensés  de  la  présentation  sont  : 

10  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée  par  des  certificais 
de  saillie  appuyés  de  l'affirmation  de  deux  témoins  ou  de  la  dé- 
claration du  maire,  et  les  juments  sudées  d'un  poulain  ou  notoi- 
rement reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction.  Cette  4ier- 
nière  condition  ne  sera  admise  que  sur  le  témoignage  de  deux 
propriétaires  possédant  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules 
compris  dans  le  classement; 

20  Les  animaux  qui  ont  été  réformés  lors  des  classements  anté- 
rieurs, en  raison  de  tares,  de  mauvaise  conformation,  de  vieil- 
lesse et  d'usure  ou  de  vices  qui  les  rendent  impropres  au  service 
de  l'armée; 

30  Ceux  qui  ont  été  refusés  canditionnellement  ou  ajournés  pour 
défaut  de  taille,  si  la  taille  n'a  pas  été  abaissée  depuis  le  classe- 
ment de  1885.  Ces  animaux  doivent,  au  contraire,  être  présentés 
dans  les  régions  où  l'abaissement  de  la  taille  a  été  décidé  par  le 
général  com  mandant  le  corps  d'armée  depuis  le  dernier  classement. 

Tous  les  animaux  réformés,  refusés  conditionnellement  on 
ajournés  pour  défaut  de  taille  ont,  d'ailleurs,  été  indiqués  comme 
tels  par  les  officiers  présidents  des  commissions  de  classement 
ayant  fonctionné  antérieurement,  sur  les  registres  de  déclaration 
ou  listes  de  recensement  du  mois  de  janvier  qui  a  précédé  chacun 
de  ces  classements. 

Les  propriétaires  qui  présenteraient,  en  faisant  sciemment  de 
fausses  déclarations,  des  animaux  déjà  refusés  définitivement  ou 
réformés  antérieurement,aux  lieu  et  place  a'autres  animau  xaptes 
au  se/vice,  pourront  être  déférés  aux  tribunaux,  conformément 
à  Tarticle  52  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  et  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  2,000  francs. 

Le  prtisident  de  la  commission  peut,  à  cet  effet,  requérir  la 
Çendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal  qui  reçoit  la  destination 
mdiquée  au  titre  VII  ci-après. 
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La  maire  de  la  commune,  ou  son  suppléant  légal,  est  tenu  d'as- 
sister aux  opérations  et  de  fournir  à  la  commission  tous  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  demandés,  et  notamment  les  tableaux 
de  classement  (modèle  n"»  2)  établis  en  1881,  1883  et  1885»  les 
registres  de  déclaration  (modèle  Â)  (1)  des  chevaux  et  des  listes 
de  recensement  (modèle  B)  dressés  pour  1883, 1884,  1885,  1886 
et  1887,  ainsi  que  les  registres  de  recensement  (modèle  n®  1)  des 
voitures  attelées  dressées  pour  1884  et  1887^  et  le  tableau  de 
classement  n*  2  bis,  établi  en  1881. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  doit  être  également  présent  aux  opé- 
rations du  classement  et  aider  la  commission  dans  toutes  les 
recherches  à  faire  sur  les  registres  et  listes  dressés  par  les  soins 
de  la  municipalité;  toutefois,  il  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être 
chargé  d'un  travail  d'écritures,  ce  soin  incombant  exclusivement 
au  secrétaire  militaire. 

Des  recommandations  toutes  spéciales  devront  être  faites  sur 
ce  dernier  point  aux  présidents  des  commissions  de  classement. 

Les  afQcnes  nécessaires  seront  envoyées  en  nombre  suffisant 
aux  maires  par  les  soins  des  préfets. 

Avant  de  commencer  les  opérations,  le  président  de  la  commis- 
sion coUationne  avec  soin  la  liste  de  recensement  des  animaux 
pour  1887  avec  le  registre  de  déclaration  pour  la  même  année. 

Au  moyen  de  cette  liste  qui  a  dû  être  établie  par  ordre  alpha- 
bétique, il  appelle  successivement  les  propriétaires.  Chacun  aeux 
présente  sans  interruption  tous  les  animaux  et  voitures  qui  lui 
appartiennent. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  consignées  tant  sur  les 
tableaux  (modèles  n^^  2  et  2  bis)  que  sur  la  liste  de  recensement 
(modèle  B  de  rinslruction  du  11  octobre  1886)  et  le  registre  de 
recensement  des  voitures  (modèle  n°  1  de  Tinstruction  de  même 
date)  pour  tous  les  animaux  et  toutes  les  voitures  sans  exception. 

Ces  décisions  de  la  commission  sont  indiquées  séance  tenante 
aux  propriétaires  par  le  président  de  la  commission  pour  chaque 
animal  classé,  ajourné  ou  réformé  ;  elles  ne  doivent  être  accom- 
pagnées d'aucun  commentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  classés,  le  président  fait  con- 
naître au  propriétaire  la  catégorie  dans  laquelle  ranimai  est 
inscrit. 

Pour  les  animaux  ajournés,  il  indique  aux  propriétaires  si  c'est 
pour  défaut  de  taille  ou  pour  manque  d'état. 


(4)  Le  registre  de  déclaration  et  la  liste  de  recensement  pour  4887  soot  mis  au  cou- 
rant, par  les  soins  du  maire,  pour  tous  les  animaux  qui  n*y  figuraient  pas,  soit  parce 
3ia'il«  n'auraient  pas  été  déclarés  précédemment,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  introduits 
[ans  la  commune  depuis  le  commencement  de  l'année,  soit  pour  tout  autre  motiC  Ces 
diapositions  s'appliquent  également  aux  inscriptions  faites  sur  le  registre  do  recenBement 
des  Toitures  attelées. 
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Enfin,  il  invite  les  propriétaires  d'animaux  réformés  à  se  faire 
délivrer,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  mois,  par  la 
mairie,  conformément  à  l'article  85  du  décret  du  2  aoftt  1877, 
un  certificat  (modèle  n^  11)  constatant  la  décision  de  la  commis- 
sion. 

Il  les  informe  d'ailleurs  que  ces  animaux  ne  doivent  plus  être 
présentés  à  l'avenir  aux  commissions  de  classement. 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté  au  recense- 
ment suivant  à  la  mairie  du  lieu  où  se  trouve  le  cheval,  avec  une 
attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  patentables  voisins 
ou  d'un  vétérinaire  constatant  que  le  cheval  ou  mulet  réformé 
n'a  pas  été  changé. 

Les  tableaux  (modèles  n^^^  2  et  2  bis)  doivent  toujours  être 
établis  et  signés,  même  s'ils  sont  n/|^a^/jr,  pour  toutes  les  com- 
munes qui  possèdent  des  animaux  et  des  voitures  diaprés  le  recense- 
ment de  1887. 

Les  tableaux  devront  faire  ressortir  pour  chaque  commune,  à 
la  suite  de  la  récapitulation,  le  nombre  des  animaux  de  chaque 
catégorie  qui,  inscrits  en  1887  sur  ces  tableaux,  figuraient  déjà 
sur  ceux  du  classement  de  1885. 

Chacun  des  tableaux  n°s  2  et  2  bis  est  dressé  en  deux  expédi- 
tions. L'une  d'elles  est  remise  au  maire  qui  la  joint  à  la  liste  de 
recensement  des  animaux  ou  au  registre  de  recensement  des  voi- 
tures attelées  ;  l'autre  expédition  est  destinée  au  bureau  de  recru- 
tement. 

Lorsque,  en  raison  de  Timporlance  des  ressources  qu'elle  pré- 
sente, une  même  commune  doit  être  partagée  pour  les  opérations 
de  la  réquisition  entre  deux  ou  plusieurs  commissions  de  réquisi- 
tion, le  général  commandant  le  corps  d'armée  donne  à  ce  sujet 
des  instructions  particulières  aux  présidents  des  commissions  de 
classement,  afin  que  les  tableaux  modèles  n^*  2  et  2  6is  soient 
établis  séparément  pour  chacune  des  commissions  de  réquisition, 
soit  par  ordre  alphabétique,  soit  par  arrondissement  urbain,  soit 
d'après  toute  autre  méthode  pour  la  présentation  des  animaux  et 
voitures  aux  commissions  de  réquisition. 

Dans  ce  cas,  les  relevés  numériques  n*"  3,  3  bis^  4  et  5  dont  il 
est  question  ci-après,  comportent,  pour  une  même  commune, 
autant  de  lignes  qu'il  est  établi  de  tableaux  n°"2  et  2  bis^  en  indi- 
quant le  quartier  ou  l'arrondissement  urbain  auquel  chaque  ligne 
s'applique. 

A  la  fin  de  ses  opérations,  chaque  commission  établit  pour  le 
bureau  de  recrutement  du  ressort  : 

1<*  Un  relevé  numérique  (modèle  n^  3)  des  animaux  aptes  au 
service  de  l'armée  existant  dans  chaque  commune  ;  ce  relevé  fera 
ressortir  au-dessous  du  total  général,  dans  chaque  colonne,  le 
nombre  de  ceux  de  ces  animaux  qui  sont  âgés  de  15  ans  et  au- 
dessus,  ainsi  que  le  renseignement  relatif  aux  animaux  déjà 
classés  en  1885; 
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2^  Un  relevé  namérique  par  commune  (modèle  n^  3  bù)  des 
voitures  aptes  au  service  de  l'armée  ; 

3«»  Un  relevé  numérique  (modèle  n^  4)  des  animaux  ajournés 
comme  n'atteignant  pas  le  minimum  de  la  taille  fixée,  ou  parais- 
sant momentani^ment  impropres  au  service  de  l'armée  pour  des 
causes  diverses  ; 

4»  Un  relevé  numérique  (modèle  n?  5)  des  animaux  réformés  ou 
exemptés. 

Chacun  de  ces  relevés  doit  indiquer  nominativement  toutes  les 
communes  de  la  circonscription,  même  celles  où  il  n'existe  pas 
d'animaux  susceptibles  d'y  être  portés. 

Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  établira  pour  sa 
sttbdiyision  : 

A.  —  A  l'aide  des  relevés  numériques  (modèle  n°  3),  deux  états 
récapitulatifs  des  animaux  aptes  au  service  de  l'armée,  savoir  : 

lo  Uo  état  (modèle  n^  14)  indiquant  par  commission  le  nombre 
des  animaux  par  catégorie.  Des  colonnes  spéciales  feront  ressortir 
le  nombre  des  animaux  de  toute  catégorie  compris  dans  le  classe- 
ment de  1885  et  déjà  classés  antérieurement,  et  le  nombre  des 
animaux  classés  pour  la  première  fois  ; 

2»  Un  état  (modèle  n*  15)  comprenant  exclusivement  les  ani- 
maux de  chaque  catégorie  âgés  de  15  ans  et  au-dessus. 

B.  —  A  Taide  des  relevés  numériques  (modèle  n*  4),.  nn  état 
récapitulatif  (modèle  n^  16)  des  animaux  ajournés,  par  catégorie. 

C.  — ^  A  l'aide  des  relevés  numériques  (modèle  n*  5),  un  état 
récapitulatif  (modèle  n«  17)  des  animaux  réformés  ou  exemptés, 
par  catégorie. 

Chaque  état  indiquera,  dans  la  première  colonne,  le  numéro  de 
chaque  commission  de  classement. 

Ces  quatre  états  me  seront  adressés  (Bureau  des  Remontes)  par 
les  commandants  de  corps  d'armée  à  la  date  du  l'^^  juillet  1887. 

En  outre,  le  relevé  n«  3  bt's  me  sera  adressé  sous  le  timbre  : 
«  Bureau  du  Matériel  de  rArtillerie  et  des  Equipages  Militaires.  » 

TITRE  VI. 

EXAMEN  DES  ANIMAUX  ET  DES  VOITURES  PRÉSENTÉS  EN  DEHORS 
DE  LA  RÉSmENCE  HABITUELLE  DES  PROPRIÉTAIRES. 

Après  rinspection  des  animaux  et  des  voitures  de  chaque  com- 
mune, les  commissions  examinent  tous  les  animaux  et  toutes  les 
voiiures  attelées  qui  leur  sont  amenés  par  les  propriétaires  habi- 
tant d'autres  communes,  et  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne 
peuvent  les  présenter  dans  la  localité  de  leur  résidence  habituelle, 
ou  à  la  commission  de  leur  circonscription  dans  les  grandes  villes 
partagées  en  plusieurs  circonscriptions. 

A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi  deux  pièces  : 
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l©  Un  procès-vefbal  (modèle  n<>  6  ou  6  bis)  ; 
2®  Un  certificat  (modèle  n^»  7  ou  7  bis)  qui  est  remis  au  proprié 
taire  des  animaux  et  voitures  présentés. 

Le  procès-verbal  n^  6  ou  6  bis  est  dressé  séparément  pour  cha- 
cune des  communes  auxquelles  appartiennent  réellement  les  ani- 
maux et  voitures,  et  doit  être  envoyé  le  jour  même  (IJ  au  com  - 
mandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  dans  le  ressort  ae  laquelle 
se  trouve  cette  commune.  Le  président  de  la  commission  est 
autorisé  à  expédier  ce  procès-verbal  en  franchise  sous  bandes  par 
la  poste. 

Si  le  classement  n'a  pas  encore  été  fait  dans  la  commune  ou 
dans  la  circonscription  à  laquelle  appartiennent  les  animaux  et 
voitures  le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  fait  remettre 
cette  pièce  au  président  de  la  commission  le  jour  où  elle  opère 
dans  la  localité;  la  commission  en  tient  compte  dans  son  travail. 

Dans  le  cas  contraire,  Jes  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement auront  à  établir,  h  Taide  des  imprimés  modèles  n^'  3  et 
3  biSy  des  relevés  numériques  par  commune  et  par  commission  de 
classement  des  procès-verbaux  n*"'  6  et  6  bis  qui  sont  parvenus 
trop  tard  au  président  des  commissions  pour  être  compris  sur  les 
tableaux  de  classement  n»»  2  et  2  bis. 

Ces  relevés  recevront  la  même  destination  que  les  relevés  n<>«  3 
et  3  bis. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  classement  a  déjà  en  lieu  dans  la  com*- 
xQune  ou  dans  la  circonscription  à  laquelle  appartiennent  les  ani- 
maux et  voitures,  et  si  un  procès-verbal  de  non-comparution  a 
été  établi  contre  le  propriétaire,  le  commandant  de  la  Brigade  de 
gendarmerie  adresse  un  procès-verbal  (modèle  u9  iO)  an  procu- 
reur de  la  République,  afin  que  oe  magistrat  puisse  arrêter  les 
poursuites  contre  les  propriâaires  qui  ont  fait  examiner  leurs 
chevaux  ou  leurs  voitures  en  dehors  de  leurs  communes  ou  de 
leurs  circonscriptions.  Les  pièces  n°^  6  et  6  bis  sont  ensuite  adres- 
sées, parles  soins  du  même  commandant  de  brigade,  au  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  du  ressort,  qui  les  joint  aux 
tableaux  n<»  2  et  2  bis  de  la  conmiune  correspondante  et  en  trans- 
met une  copie  certifiée  au  maire  de  ladite  commune. 

La  copie  du  procès-verbal  n^  6  sera  mise  à  l'appui  de  la  liste 
de  recensement  ^modèle  B),  ou,  si  l'animal  a  été  classé  apte  au 
service,  à  l'appui  du  tableau  de  classement  n^*  2  restant  dans  la 
commune. 

n  en  sera  de  même  de  la  copie  du  procès-verbal  n^*  6  bis^  qui 
sera,  suivant  le  cas,  mise  par  le  maire  à  l'appui  du  registre  de 
recensement  (modèle  n°  1)  des  voitures  ou  du  tableau  de  classe- 
ment n^2  bis. 


(4)  Cette  recommandatioii  doit  ôtre  soirie  strictement. 
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TITRE  Vn. 

MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  QUI  N'AMÈNENT  PAS 
LEURS  ANIMAUX  OU  LEURS  TOITURES,  OU  QUI  NE  LES  ONT  PAS  DÉ- 
CLARÉS POUR  LE  RECENSEMENT. 

Les  propriétaires  de  voitares  attelées,  chevaux,  juments,  mu- 
lets et  mules,  qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  du 
titre  VIII  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  peuvent  être  déférés  aux  tri- 
bunaux et  sont  passibles  d'une  amende  de  25  francs  à  1,000  franc  s 
(art.  52). 

A  cet  effet,  le  président  de  la  commission,  après  avoir  constaté 
Tabsence  des  voitures  ou  des  animaux  au  moment  de  Tappel,  aux 
lieu,  date  et  heure  indiqués,  comme  il  est  dit  au  titre  iy,et  avoir 
appelé  de  nouveau  les  nfanquants  à  la  fin  de  chaque  séance,  éta- 
bllly  quand  il  y  a  lieu,  une  déclaration  (modèlent  8)etrequiert  la 
gendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal  collectif  de  non-compa- 
rution. Ce  procès- verbal  sera  transmis  le  jour  même  par  la  gen- 
darmerie au  procureur  delà  République,  chargé  d'assurer  l'appli- 
cation de  la  loi. 

Les  propriétaires  non  comparants  qui  justifient  d'un  des  cas 
d'exemption  prévus  par  Tarticie  40  de  la  loi  du  3  juillet  1877^ 
complété  par  les  décrets  des  9  avril  1878,  25  février  4879,  27  oc- 
tobre 1883  et  7  février  1887,  et  la  circulaire  ministérielle  du 
il  octobre  1886  (état  A  ci-joint),  et  ceux  pour  lesquels  il  est 
prouvé  que  leurs  animaux  et  leurs  voitures  ont  été  vus  par  une 
commission  opérant  dans  une  autre  commune,  ou  qu'ils  ont  été 
vendus  ou  cédés  avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la 
commis^on,  ne  doivent  pas  être  Tobjet  de  poursuites. 

A  défaut  de  preuves  suffisantes,  la  gendarmerie  fait  les  recher- 
ches nécessaires,  et,  qu'une  excuse  ait  été  ou  non  énoncée,  éta- 
blit un  procès-verbal  individuel,  qu'elle  adresse  comme  il  est 
fait  pour  le  procès-verbal  coUectif,  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

D'autre  part,  l'artide  37  de  loi  précitée  ayant  rendu  obligatoire 
pour  les  propriétaires  la  déclaration,  à  la  mairie^  de  leurs  che- 
vaux et  mulets  ayant  l'âge  légal  et  des  voitures  attelées  suscepti- 
bles d'être  requises,  le  président  de  la  commission  établit,  toutes 
les  fois  qu'il  reconnaît  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  une 
pièce  modèle  n**  9. 

Il  requiert  en  même  temps  la  gendarmerie  de  dresser  contre 
tous  les  délinquants  un  procès-verbal  individuel,  qui  reçoit  la 
même  destination  que  les  précédents.  Cette  pièce  indiquera  à 
titre  de  renseignements,  les  motifs  d'excuse  qui  pourront  leur 
être  donnés  par  les  intéressés. 

n  est  établi  un  procès-verbal  différent  pour  chaque  espèce  de 
délit,  lors  même  qu'il  s'agit  du  même  propriétaire. 
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Pour  les  uns  et  les  autres  procès-verbaux,  la  geodarmerie  se 
conformera  aux  dispositions  du  décret  du  1°'  mars  1854. 

Tous  les  animaux  qui  n*ont  pas  été  recensés  ou  présentés  au 
classement,  qu'une  amende  ait  été  prononcée  ou  non,  tombe- 
ront, en  cas  de  mobilisation,  sous  Tapplication  des  dispositions 
de  Tarticle  45  (§  1,  4")  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Us  ne  seront  pas  compris  dans  les  résultats  numériques  par 
catégories  portés  sur  l'état  (modèle  n9  3)  ;  on  en  indiquera  seule- 
ment, par  un  renvoi  et  séparément,  le  chiffre  total  à  la  fin  dudit 
état,  à  titre  de  renseignement. 


TITRE  VIII. 

HESPONSABILITÉ  DES  MAIRES. 

Je  crois  utile  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  52  précité 
de  la  loi  du  3  juillet  1877,  les  maires  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  dispositions  du  titre  YIII  de  cette  loi  sont  passibles  des 
mêmes  amendes  que  les  propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures 
attelées. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Je  recommande  tout  particulièrement  à  MM.  les  préfets  de  ne 
pas  omettre  de  faire  indiquer,  dans  les  affiches  qui  doivent  être 
publiées  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  dans  chaque  corn* 
mune,  les  pénalités  auxquelles  s'exposeraient  les  propriétaires 
qui  n'amèneraient  pas  leurs  voitures,  chevaux,  juments,  mulets 
ou  mules  aux  commissions  de  classement,  ou  quiieraient  de  faus- 
ses déclarations. 

Ils  signaleront,  dans  une  circulaire  particulière  adressée  aux 
maires,  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  et  les  conséquences 
qui  peuvent  résulter  pour  eux  de  la  non*exécution  des  devoirs 
que  la  loi  leur  impose  (art.  52). 

Les  frais  d'affiche  que  nécessitera  le  classement  des  animaux  et 
des  voitures  seront  payés  sur  les  fonds  du  chapitre  XXX  du  bud- 
get. Les  factures  et  pièces  y  relatives  seront  transmises  directe- 
ment par  MM.  les  préfets  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
chargés  d'en  mandater  le  montant. 

Les  insertions  que  les  préfets  sont  tenus  de  faire  au  Recueil  des 
actes  administratifs  étant  imputables  aux  fonds  d'abonnement 
des  préfectures  (ordonnance  royale  du  15  mai  1822)  seront  payées 
par  leurs  soins  sur  ces  fonds  spéciaux.  Elles  ne  devront  donc  pas 
figurer  sur  les  factures  d'impression  à  adresser  par  les  préfets  aux 
intendants  militaires. 

Les  factures  dépassant  1,000  francs  devront  être  appuyées  du 
marché  passé  avec  le  fournisseur. 

J'enverrai,  sous  peu  de  jours,  directement  aux  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  le  nombre  d'imprimés  nécessaires 
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(modèle  n^  i)  pour  l'étaMisseaient  des  itio^aires;  les  imprimés 
restant  de  l'auiée  1885  pourront  être  utilisés  en  1887,  en  ajou- 
tant à  la  iBsin  au  titre  :  «  e4  des  voitures  attelées,  a» 

Un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  présente  circulaire,  de 
rinstruction  spéciale  et  des  états  modèles  n*"  %  26ù,  3, 3^  4, 
5,  6,  6  to,  7,  7  to,  8,  9,  13  et  18  sera  fourni  par  radministration 
centrale  {Bureau  des  Rementes)  aux  bureaux  de  recrutement,  qm 
k»  répartiront,  selon  les  besoins,  entre  les  eommissions  de  leur 
ressort.  Ceux  de  ces  imprimés,  moins  le  n®  9,  qui  ont  été  envoyés 
poor  le  classement  en  1885  aux  bureaux  de  recrutement,  et  qui 
n'auraieot  pas  été  employés,  serviront  pour  le  classement  de  1887. 
Ces  bureaux  rendront  compte  (Bureau  des  RemorUes)^  par  le  retour 
du  courrier^  du  nombre  de  ces  imprimés,  feuilles  de  tête  et  inter- 
calaires qu'ils  possèdent. 

n  en  sera  de  même  des  anciens  imprimés  (modèle  n^  10),  four- 
nis par  l'administration  centrale  aux  brigades  de  gendarmerie  en 
1885;  un  état  numérique  des  imprimés  restants  me  sera  trans- 
mis, satis  retard  y  par  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie,  afin  que 
l'envoi  du  supplément  nécessaire  puisse  être  fait  en  temps  op 
portttB. 

Les  bureaux  de  recrutement  fourniront,  d'ailleurs,  à  chaque 

président  de  commission,  pour  mesurer  la  taille  des  animaux, 

une  des  tokes  dont  l'aeifuisition  a  été  prescrite  antérieurement. 

es  réparations  dont  elles  pourraient  avoir  b^soia  seront  payées 

ur  le  chapitre  XXX  du  budget. 

Les  ceitificats  de  réforme  (modèle  no  11)  seront  envoyés  par 
mes  soins  aux  préfets,  qui  devront  les  répartir  entre  tous  les 
Blaires,  d'après  les  besoins  probables;  tous  ceux  restant  eneore 
de  Tannée  1885  ou  des  années  précédentes  devront  être  détruits. 

BXAmi  W  VATËaiEL  DÉKlSfi  MHS  les  BUn^ÂDCB  M  0EKt>AianEIKtE 
Wim  SBHVnt  A  LA  RÊQUISITIOIV  DES  GHEVAtlX  BT  DES  VOmmES  ATTB* 
iJl». 


Aux  termes  de  l'instruction  du  1^  août  1879,  relative  à  la  ré- 
cmiaition  df  s  i  hevaux  «t  des  voitures  attelées,  en  cas  de  mobiMsa- 
ttoB  de  l'armée  (art.  33),  ie  matériel  ei-après  doit,  dès  le  tampe 
de  paix,  être  déposé  dans  toutes  les  brigades  de  geodarMerie  des 
lieux  de  réquisition,  autres  que  ceux  qui  soDt  la  résidaBoe  des 
bureaux  de  recrutement,  savoir  : 

10  Une  toise  pour  vérifier  la  taille  des  animaux; 

2«  Un  jeu  de  dix  chiffres  arabes  et  la  lettre  indicative  da  corps 
d'armée  pour  la  marque  au  fer  chiaad; 

^  Dr  s  bov^es  suiDcrolées  à  l'encre  en  cfaiCrea  arabes  ei  reniér- 
mées  dans  un  sac  de  toile  pour  le  tirage  aa  tort  dcss  animaux* 

Les  ofKciers  présidents  des  eommtsaions  de  classement  devi^ont 
s'assurer  si,  dans  Tétendue  de  leur  circesiscriptiofli,  ce  matéiiel 
emiste  réellement  et  s'il  est  en  bon  état;  ils  devront,  notamment, 

AmtxiSST.NMl.  37 
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manier  la  toise.  Ils  feront  connaître,  dans  un  rapport  spécial  qui 
me  sera  adressé  (Bureau  des  Remontes)^  par  i  intermédiaire  du 
commandement,  les  résultats  de  cette  vérification.  Ce  rapport  sera 
produit  par  tous  les  présidents  de  commission  dans  la  forme 
prescrite  par  le  modèle  no  13  ci-joint. 

MM.  les.géuéraux  commandant  les  corps  d'armée  feront  con- 
naître à  l'avance,  à  chaque  officier  président,  chacune  des  loca- 
lités où  doit  se  trouver  le  matériel  à  examiner  et  la  composition 
de  ce  matériel. 

Il  appartiendra  à  ces  officiers  généraux  de  réformer  le  m  atériel 
de  réquisition  (boules,  marques,  etc.)  et  de  prescrire  les  répara- 
tions nécessaires. 

RAPPORT  d'ensemble  A  ÉTABLIR  PAR  CHAQUE  GÉNÉRAL  COMMANDANT 

DE  CORPS  d'armée. 

Un  rapport  spécial,  résumant  les  diverses  observations  aux- 
quelles auront  pu  donner  lieu  les  travaux  des  commissions  qui 
opéreront  le  classement  des  animaux  et  des  voitures  attelées, 
sera  établi  par  chaque  général  commandant  de  corps  d'armée  et 
me  ser^  adressé,  au  plus  tard,  le  iO  juillet  (^Bureau  des  Remnntes). 

Ces  rapports  ne  devront  d'ailleurs  contenir  aucune  proposition 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  4877  et  du  décret 
du  2  août  suivant» 

EXAMEN  DÉS  CHEVAUX  ET  MULETS  ATTEINTS  OU  SUSPECTS  DE  MORVE. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  j'ai  décidé 

Sue,  toutes  les  fois  que  le  vétérinaire  attaché  k  une  commission 
e  classement  constatera  des  cas  de  morve  sur  les  animaux  pré- 
sentés, le  président  en  rendra  immédiatement  compte  au  préfet  de 
police  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  ou  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  pour  tous  les  autres  départements,  au 
Ministre  de  l'agriculture  (Service  vétérinaire)  et  au  Ministre  de  la 
guerre  {Bureau  des  Remontes), 

A  cet  effet,  le  président  dressera,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin 
de  chaque  séance,  un  état  (modèle  n®  il\  en  triple  expédition, 
par  commune,  portant  le  signalement  aes  animaux  reconnus 
atteints  ou  suspects  de  morve^  etrindication  des  principaux  symp- 
tômes do  la  maladie,  avec  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires 
et  leurs  domiciles. 

L'exemplaire  destiné  à  l'administration  préfectorale  sera  en- 
voyé le  jour  même,  sous  bande,  par  le  commandant  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  dans  le  ressort  de  laquelle  opère  fa  commis- 
sion. Les  deux  autres  exemplaires,  destinés  au  Ministre  de 
Tagricnlture  et  au  Ministre  de  la  guerre,  leur  seront  transmis 
directement  le  mémo  jour. 
.   Les  imprimés  nécessaires  seront  fournis  par  l'administration 
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centrale  et  distribués  aux  présidents  de  commission  en  même 
temps  que  les  autres  par  les  soins  des  bureaux  de  recrutement. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  que  chacun  assure,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  stricte  et  ponctuelle  exécution  des  diverses  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  instruction,  à  laquelle  j*attache 
la  plus  grande  importance. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  à  la  suite  du  classement  pour  la 
répartition  des  animaux  en  cas  de  mobilisation,  des  instructions 
seront  données  comme  précédemment  aux  commandants  des 
corps  d'armée  sous  le  timbre  de  TEtat-Major  général  (i®'  Bu^ 
reau). 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G^  BouLANGEa. 


N^  174.  Instruction  spéciale  pour  le  classement^  en  1887|  des 
chevaux^  jumentSy  mulets  et  mules  susceptibles  d'être  requis 
pour  le  service  de  t armée.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau 
des  Remontes.) 

Paris,  le  9  mars  1887. 
ANNEXE  N«  1. 

(Loi  da  3  jaillet  4877.  ^  Décrets  des  2  août  4877.  9  anil  4878,  25  février  4879, 
S7  octobre  4883  et  7  fémer  4887.  —  lostmction  ministérielle  do  9  mars  4887.) 

Les  chevaux  et  juments  de  six  ans  et  au-dessus,  les  mulets  et 
mules  de  quatre  ans  et  aurdessus,  existant  dans  chaque  commune. 
Font  tous  examinés  par  la  commission  déléguée  à  cet  effet  (Vàge 
se  compte  du  1<^' janvier  de  Tannée  de  la  naissance). 

Sont  seuls  dispensés  de  la  présentation  :  !<>  les  juments  en  état 
de  gestation,  celles  suitées  d  un  poulain  ou  notoirement  consa- 
crées à  la  reproduction  ;  2^  les  animaux  réformés  lors  des  classe- 
ments antérieurs  ;  3^  ceux  qui  ont  été  refusés  conditionnellement 
ou  ajournés  pour  défaut  de  taille,  si  la  taille  n'a  pas  été  abaissée 
depuis  le  classement  de  1885,  et  qui  ont  été  indiqués  comme  tels 
par  Tofficier  président  de  la  commission  sur  le  registre  du  recen- 
sement ou  de  déclaration  du  mois  de  janvier  de  chacune  des' 
années  où  ont  eu  lieu  ces  classements. 

Les  propriétaires  qui  présenteraient,  en  faisant  sciemment  de 
fausses  déclarations,  des  animaux  déjà  réformés  antérieurement, 
auxlieuetplaced'autres  animaux  aptes  au  service,  pourront  être 
déférés  aux  tribunaux  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du 
3  juillet  1877,  et  condamnés  à  une  amende  de  50  à  2,000  francs. 

Le  président  de  la  commission  requiert  à  cet  effet  la  genda^ 
merie  d'en  dresser  procès -verbal. 

lies  registres  de  déclaration  (modèle  A)  et  les  listes  de  recense- 
ment (modèle  B)  pour  1883,  pour  1884,  pour  1885,  1886  et  1887, 
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ahni  que  les  tabteanx  de  dassem^nt  (modèle  n^S)  établis  en  1881, 
en  1883  et  en  1885,  sont  mts,  h  tel  effet,  à  la  déposition  de  ht 
commission  par  le  maire  de  chaque  commune  ou  son  suppléant 
légal. 

Les  opérations  sont  faites  dans  la  commune,  aux  lien,  date  et 
heure  indiqués  à  Tavance  par  les  affiches. 

Les  propriétaires  sont  appelés  par  ordre  alphabétique,  et  cha- 
cun d*eux  présente,  sans  interruption,  tous  les  animaux  qui  lui 
appartiennent. 

Chaque  cheval  non  attelé  doit  être  présenté  muni  dHin  Ucot  ou 
d'un  bridon. 

Chaque  animal  est  toisé,  puis  classé,  s'il  y  a  lieu,  d'après  sa 
taille  ou  sa  eooiQraiatta&,  oans  Tune  des  catégories  ci-après  : 

TtiUe. 

4  '•  c ATMQRK .  Cayalerie  de  réserve  (cairassiers)  ^ ..... .^ 4  '•,54  et  ao-éeMOS* 

S^  —  CaTalerie  de  ligne  (dragons) 4",80à4",84. 

>  ^  CaTalerie  lésftrt  (ebassaars  et  faassards). .  « 4*,47  à  i»JBù. 

4*  ^  Gberaax  de  troape  (artillerie),  selle 1",48à4 "^4. 

6«  —  Cheyaux  de  troupe  (artillerie),  trait  léger 4 ",48  à  4",5I. 

6*  —  Cheraox  de  troupe  (train),  gros  trait 4»,48  et  M-dessas. 

7*  ^  Malets  (de  bât) 4  ",44  et  aa-dessus. 

8«  —  Mulets  (trait  léger) 4  ",44  et  au-dessus. 

g«  —  Mulets  (gros  trait)..,. 4*,44  et  aa-dessas. 

En  Corse,  exceptionAellement,  le  minimum  de  la  taille  flxéd 
est  de  i^jéA  pour  les  chevaux  et  juB^nts,  et  de  i"^,40  pont  les 
mulets  et  mules. 

Dans  les  autres  départements,  le  minimum  de  tatffe  peut  être 
abaissé  en  cas  de  besoin  absolu,  par  une  décision  du  généra 
commandant  le  corps  d'armée,  savoir  : 

A  1™,46  dans  les  5'  et  6®  catégories  (trait  léger  et  gros  trait)  ; 

A  1",42  dans  les  7^,  8^  et  9^  catégories  (mulets  et  mules), 
pourvu  que  les  animaux  soient  d'attleurs  d'une  bonne  conforma- 
tioa» 

Le  minimum  de  taille  pour  chaque  catégorie  est  obligatoire  ; 
au  contraire,  le  maximum  n'a  rien  d'absolu;  c'e&l-à-dire  qu'un 
cheval  dépassant  le  maximum  d'une  catégorie  peut,  néanmoinfi, 
y  ètra  classé,  s'il  ne  présente  pas  la  vigueur  et  la  conformation 
nécessaire  pour  la  catégorie  supérieure. 

L'officier  président  doit  s'assurer  par  lui-même  de  l'intégrité 
des  aplombs  et  des  membres;  il  se  tient  près  du  cheval  lorsque  le 
vétëiinaire  le  toise;  il  le  fait  marcher  devant  lui  au  pas  ou  au  trot 
a&n  de  pouvoir  juger,  non  seulement  quel  est  le  classement  qui 
lui  convient,  mais  encore  ai  le  cheval  est  rôeilement  oapable  de 
faire,  dans  Tarmôe,  un  assez  bon  service  de  guerre  pour  que  son 
achat  ne  soit  pas  trop  onéreux  à  l'Etat. 

Les  quatoe  premières  catégories  d  animaux  reconnus  aptes  au 
sendce  comprennent  des  chevaux  d'officiers  (ou  de  tète)  et  des 
chevaux  de  troupe.  Une  mention  spéciale  est  indiquée,  à  cet  effet, 
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le  lableftir  (modèle  ifi  2},  eokmne  9.  Les  ctievanx  if  offietars 
Mvent  justifier  cetie  mention  parlear  distinctieii  et  leurs,  allures 
et,  autant  que  possible,  être  exempts  de  tares. 

Les  cbevatix  entiers  ne  peuvent  être  classés  que  dans  la  shnème 
eaCégeorie.  Les  plus  léffers  seront  utilisés  pour  reraonter  les  eadree 
des  compagnies  du  train  ayant  à  conduire  des  voitures  de  réqui- 
sittem  attelées  de  chevaux  entiers. 

n  n'est  tenu  aucun  compte  des  robes  pour  le  classement  par 
catégories. 

Les  animaux  classés  ne  font  Tobjet  d'aucune  estimation,  leur 
classement  devant  servir  de  base  au  règlement  des  indemnités  en 
cas  de  réquisition. 

L'oflSeier  président  relèvera  les  mesui'es  indiquées  ci- après 
snr  un  certain  nombre  d^anîmaux  qui  auront  été  classés  dans 
les  8*,  6*,  8^  et  9*  catégories  et  qui  représentent,  dans  chacune 
d'elles,  les  différents  types  qui  s'y  rencontrent  le  plus  fréquem- 
ment, savoir  : 

Longueur  de  la  tête  prise  d'une  commissure  des  lèvres  à  Tau- 
tre  en  passant  par  dessus  la  nuque  ; 

Demi-longueur  du  corps,  prise  horizontaTement  du  milieu  du 
poitrail  au-aessns  de  la  pointe  de  Tépaule  jusq^a'à  Textréunitê  des 
fesses; 

Circonférence  du  corps  au  passage  des  sangles; 

Longueur  du  rein  à  la  qpieae; 

Longueur  d^n  grasset  &  Tautre  en  passant  au-dessus  du  lein. 

Ces  nkeauirea,  exprimées  en  centimètres,  seront  consignées  dans 
les  colonnes  5  à  10  d'un  état  conforme  au  modèle  n*"  18.  Dans  ]m 
colonnes  1,  â,  3,  4,  on  fera  figurer,  vis-à-vis  des  mesures  pri3eS| 
le  (yO  des  animaux  de  la  catégorie  auxquels  ce»  mesures  doivent 
s'appliquer..  Cet  état  sera  établi  en  simple  expédition  par  chaqua 
commission  et  adressé,  à  la  fin  des  opérations,  à  M.  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  pour  être  remis  à  M.  le  géaécal 
commandant  l'artillerie  auquel  U  est  destiné. 

Sont  ajournés  i 

1«  Les  animaux  qui  n'atteignent  pas  le  minimum  de  taille  fixé. 
Ton&efcHfl,  les  propriétaires  de  ces  animaux  so&t  tenus  de  les  pré- 
senttr  au  elassemeoMt  suivant,  dans  les  régiona  où  l'abaiasemeBâ 
de  la  taille  aura  été  décidé  par  le  général  commandant  le  corps 
d^  armée; 

S**  Lea  animauxreconnus  momentanément  impropre»  êm  service 
de  l'afmée  pour  des  causes  acdden telle».  Ces  demiert  doivent, 
dana  ioue  les  cas,  être  présentés  an  elansemeat  suivant. 

Sont  définitivement  réformés  les  animaux  reconnus  eomplète- 
Bic«l  impropres  à  tout  service  pour  cause  de  vieillesse,  d'usure  on 
de  tares  (Les  tares  qui  ne  nuisent  pas  anx  allures  ne  sont  pas  une 
eanse  d'exclusion).  Les  propriétaires  des  animaux  réformés  sent 
dii^nefe  pouT  l'avenir  de  les  présenter  de  nouveau. 
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Les  décisions  de  la  commission  sont  prises  aux  voix  :  en  cas  de 
partage,  celle  du  président  est  prépondérante.  Ces  décisions  sont 
définitives. 

Elles  sont  indiquées  séance  tenante  aux  propriétaires,  par  le 
président  de  la  commission,  pour  chaque  animal  classé,  igoumé 
ou  réformé  ;  elles  ne  sont  accompagnées  d*aucun  commentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  classés,  le  président  fait  con- 
naître eu  propriétaire  la  catégorie  dans  laquelle  l'animal  est  in- 
scrit. 

Pour  les  animaux  ajournés,  il  indique  au  propriétaire  si  c'est 
par  défaut  de  taille  ou  pour  manque  d'état. 

Enfin  il  invite  les  propriétaires  d*animaux  réformés  à  se  faire 
délivrer,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  mois,  par 
la  mairie,  conformément  à  l'article  85  du  décret  du  2  août  1877, 
un  certificat  (modèle  no  11)  constatant  la  décision  de  la  commis- 
sion. 

Il  les  informe,  d'ailleurs,  que  ces  animaux  ne  devront  plus  être 
présentés  à  l'avenir  aux  commissions  de  classement 

Quel  que  soit  le  nombre  des  animaux  classés  et  sauf  le  cas  de 
partage  d'une  commune  entre  plusieurs  commissions  de  réquisi- 
tion visé  au  titre  Y  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  mars  1887, 
il  est  établi  en  deux  expéditions  pour  chaque  commune,  un  seul 
tableau  de  classement  (modèle  n®  2),  disposé  en  un  cahier  com- 
prenant le  nombre  nécessaire  d'intercalaires. 

L'inscription  de  chaque  animal  définitivement  admis  se  fait  au 
fur  et  à  mesure,  en  suivant  Tordre  alphabétique  des  noms  des 
propriétaires  dans  la  catégorie  correspondante  dudlt  tableau.  La 
première  page  de  chaque  catégorie  doit  toujours  occuper  le  recto 
d'une  feuille. 

On  doit  laisser  h  la  suite  de  chaque  catégorie  un  nombre  suffi- 
sant de  cases  blanches  en  rapport  avec  l'effectif  de  la  catégorie, 
f^our  recevoir,  en  cas  de  réquisition,  les  inscriptions  concernant 
es  animaux  non  encore  classés. 

Il  est  donné  sur  ce  même  tableau  (col.  1)  un  numéro  d'ordre  à 
chaque  animal,  lors  même  que  plusieurs  animaux  appartien- 
draient au  même  propriétaire. 

Si  un  propriétaire  possédant  plusieurs  animaux  les  distingue 
habituellement  par  des  noms,  on  fait  figurer  ces  noms  dans  la 
colonne  8,  en  tète  du  signalement  de  ces  animaux. 

Dans  la  même  colonne  8,  au-dessous  du  signalement  du  cheval, 
le  président  indique  toujours,  par  tin  seul  chiffre  placé  entre 
parenthèses,  la  catégorie  dont  l'animal  se  rapproche  le  plus  en 
dehors  de  celle  dans  laquelle  il  est  classé  :  ainsi,  pour  un  animal 
de  la  4*  catégorie  (artillerie-seile)  se  rapprochant  du  type  de  la 
3*  (cavalerie  légère),  le  chiffre  (3)  est  inscrit  dans  la  colonne  8 
au-dessous  du  signalement. 

Chaque  tableau  est  terminé  par  une  récapitulation  numérique 
divisée  par  catégories,  et  à  la  suite  de  laquelle  le  président  de  la 
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commission  doit  indiquer,  également  par  catégories,  le  nombre 
d'animaux  classés  en  1887  figurant  déjà  au  classement  de  1885. 
Ce  tableau  est  signé  par  tous  les  membres  de  la  commission  et 
visé  par  le  maire  de  la  commune  ou  son  suppléant  légal. 

Cette  pièce  est  toujours  établie  et  signée,  même  si  elle  est  néga- 
tive, pour  cbacune  des  communes  gui  possèdent  des  animaux, 
d'après  le  recensement  de  1887. 

En  outre,  l'officier  président  de  la  commission  inscrit  sur  la 
liste  (modèle  B)  du  dernier  recensement,  en  regard  de  chacun 
des  animaux,  dans  la  colonne  à  ce  destinée  (n®  14),  Tune  des 
mentions  suivantes,  savoir  : 

Classé^  ajourné  pour  taille  ou  momentanément  impropre  au  service^ 
réformé,  exempté ^  non  présenté,  changé  de  propriétaire,  mort. 

A  la  suite  de  chaque  mention,  et  pour  y  donner  un  caractère 
authentique,  l'officier  président  apposera  son  parafe,  après 
avoir  rayé«  hten  entendu,  les  renseignements  primitifs  qui  seraient 
en  contradiction  avec  la  décision  de  la  commission. 

Il  rectifie,  en  outre,  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  le  signalement 
de  ces  animaux  sur  ladite  liste  (modèle  B), 

Immédiatement  après  la  dernière  inscription,  le  président  fera 
apposer  la  mention  ci-après,  qu'il  revêtira  de  sa  signature  : 

Certifié  véritable  : 
A  ,  le  1887. 

Le  président  de  la      «  commission  du      *  corps  d'armée. 

(Signature,  grade  et  corps.) 

Le  nouveau  tableau  (modèle  n°  S)  est  remis  au  maire  en  même 
temps  que  les  diverses  pièces  et  les  registres  qu'il  avait  commu* 
niques  au  président  de  la  commission. 

Les  officiers  présidents  complètent,  au  besoin,  séance  tenante, 
les  listes  de  recensement  qui  présenteraient  des  lacunes  ;  ils  inscris 
vent  et  classent  d* office  tout  animal  qui  leur  paraîtrait  avoir  été 
omis  à  tort  sur  cette  liste;  ils  vérifient  les  cas  d'exemption. 

Après  l'inspection  des  animaux  de  chaque  commune,  la  com- 
mission examine  tous  ceux  qui  lui  sont  amenés  par  des  proprié- 
taires habitant  d'autres  communes  et  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, ne  peuvent  les  présenter  dans  la  localité  de  leur  résidence 
habituelle,  ou  h  la  commission  de  leur  circonscription  dans  les 
grandes  villes. 

A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi  deux  pièces,  savoir  : 

lo  Un  procès  verbal  (modèle  n"  6)  ; 

2<^  Un  certificat  (modèle  n^  7),  qui  est  remis  au  propriétaire  des 
animaux  présentés. 

Le  procès-verbal  (modèle  n®  6)  est  dressé  séparément  pour 
chacune  des  communes  ou  arrondissements  municipaux  auxquels 
appartiennent  réellement  les  animaux,  et  doit  être  envoyé  le  jour 


—  530  — 

même  au  c(niim<iiidftnt  de  la  brigade  de  gandamerift  dana  le 
ressort  de  laqaafle  se  trcmve  oeiie  eommune  oti  cet  anondiaaB^ 
ment  muoielpal. 

Cette  pièee  est  admise  à  drenler  en  franehtee  sovs  bandas  par 
la  poste  dans  tooie  retendue  du  terrHoire  de  la  Répnblkpie,  pan- 
danl  la  durée  des  opénutions. 

Si  le  classement  n  a  pas  encore  été  fait  dans  la  eommima  oa  la 
ciroonseription  à  laqnelle  les  animaax  appartiennent,  le  gqbi- 
mandant  de  la  brigade  f«H  remettre  eette  pièee  a»  pr6siAtni  de 
la  commission,  le  jour  où  elle  opère  dans  la  localité.  La  OMMoifl- 
sion  en  tient  compte  dans  son  travail. 

Les  propriétaires  qui  ne  présentent  pas  leur»  aniiMox  pevvent 
être  déférés  aox  tribnisanx  et  sent  passibles  d''ime  aneade  de 
25  franee  à  iOOd  franes  (aH.  52  de  la  loi  ètà  SjuiUeiiOTl).  En 
eoméqaence,  le  président  de  la  eemomsion,  après  ajroir  conaUéé 
Tabsenee  des  animaux  an  asoment  de  Tappel  des  pro^étairea  de 
la  commune  et  avoir  appelé  de  nouveùf*  les  manquants  àb  ftnde 
chaque  séance,  établit,  quand  il  y  a  lieu,  une  dédaratiea  (modèle 
no  H)  et  requiert  la  gendarmerie  de  dresser  on  proeè»<imi)al 
eolleetif  de  ]»on-compaj*ution. 

Les  propriétaires  non  comparants  dont  les  animanx  sant 
exemptés,  d'après  les  Indications  de  l'état  A,  de  la  circulaire 
ministérielle  du  9  mars  18H7,  et  oewx  pour  lesquels  il  est  prouvé 
que  leurs  animaux  ont  été  vus  par  une  commission  opérant  dans 
une  autre  commune  ou  circonscription^  ou  qu'ils  ont  été  vendus 
ou  cédés  avant  le  jour  du  classement,  ne  sont  pas  l'objet  de  pour- 
suites. 

A  défaut  de  preuves  suffisantes,  la  gendarmerie  fait  les  recher- 
ches nécessaires  et  établit  pour  chaque  cas  nn  procè»<verbal 
individuel. 

D'autre  part,  l'article  37  de  la  loi  ayant  rendu  obKfûtnre  pe«r 
tous  les  propriétaires  la  déclaration  &  la  mairie  des  chevaax, 
juments,  mulets  et  mules  ayant  Tàge légal,  le  président  de  laoon»- 
mission  établit,  toutes  les  fois  qn  il  reconnaît  que  cette  décla- 
ration n*a  pas  été  faîte,  une  pièce  (modèle  n*  9)  et  requiert  la 
gendarmerie  de  dresser  contre  chacun  des  délinquants  un  procès* 
verbal  individuel. 

Lorsque  le  même  propriétaire  a  commis  deux  délits  (défaut  de 
déclaration  et  non-présentation  de  chevaux),  il  doit  être  établi 
des  pièces  et  procès-verbaux  séparés. 

Après  avoir  terminé  ses  opérations  pour  toutes  les  oommnnea 
de  son  ressort,  la  commission  établit  un  relevé  (modèle  n«  3)  des 
chiffres  portés  dans  les  récapitulations  des  tableaux  (modèle 
n»2). 

Ce  relevé  fera  ressortir,  au-dessous  du  total  général,  dans 
chaque  colonne  : 

f  *  Le  nombre  de  ceux  compris  dans  ce  total  général  qui  9ga^ 
raient  déjà  sur  le  tableau  de  classement  de  1885  ; 
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iP  Le  nombre  de  ceux  classés  pour  la  première  foîa,  et  la 
différence  ; 

Z^  Le  nombre  de  ceux  des  animaux  compris  dans  le  total  gé- 
nérât de  ceux  classés  en  1887  qui  sont  âgés  de  15  ans  et  au-de:4sus. 

Ce  relevé  n^  3,  ainsi  que  celui  des  animaux  ajournés  (modèle 
n*  4)  et  des  animaux  réformés  ou  exemptés  (modèle  n^*  5),  est 
transmis  sans  délai  au  bureau  de  recrutement  du  ressort  avec  les 
tableaux  (modèle  n<>  2). 

Les  animaux  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  classement  ne 
seront  pas  compris  dans  les  résultats  numériques  par  catégories 
portés  sur  l'état  modèle  n^  3  ;  mais,  à  titre  de  renseignement,  on 
en  indiquera  le  chiffe  total  séparément  par  un  renvoi  placé  à  la 
fin  dudit  état  et  ainsi  formulé  : 

En  êutrt^  animaux  n'ont  fm$  été  prisefUés  p«r  Umt 

profHéiaire  aorU/fe  leêfuels  ées  procèi'-verbaux  ont  été  dres$ét. 

An  cours  des  opérations,  le  président  de  la  commission  prend 
note  des  cas  de  morve  qoi  seraient  reconnus  par  des  vétérinaires 
sur  les  animaux  présentés. 

A  cet  effet,  le  président  dresse,  toutes  les  fois  qu^l  y  a  lieu,  à 
la  fin  de  chaque  séance,  un  état  (modèle  n*  12)  en  trois  expédi- 
tions, par  commune,  portant  le  signalement  des  animaux  recon- 
nus atteints  ou  suspects  de  morve  et  Tindication  des  principaux 
symptômes  de  la  maladie,  avec  les  noms  et  prénoms  des  proprié- 
taires et  leurs  domiciles. 

Un  exemplaire  est  remis  au  commandant  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie présent  au  classement,  qui  l'adresse  le  jour  même  sous 
bande  au  préfet  de  police  pour  le  département  de  la  Seine,  ou  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  pour  les  autres  départements;  les 
deux  autres  exemplaires  sont  envoyés  le  même  four  directement 
par  le  président  de  la  commission»  l'un  au  Ministre  de  l'agricul- 
tare,  le  seeond  au  Ministre  de  la  guerre. 

Les  imprimés  sont  fournis  parradministratioo  centrale  {Bureau 
des  Remontée)  aux  bureaux  de  recrutement,  pour  être  répartis  par 
leurs  soins  entre  les  diverses  commissions  de  icmr  ressort. 


N*  175.  Instruction  spéciale  pour  inspection  et  le  classement^ 
en  1887,  des  voitures  attelées  susceptibles  d*être  requises. 

S  Direction  de  f  Artillerie  et  des  Equipages  militaires,  Bureau 
u  Matériel.) 

Paris»  le  9  mars  1887. 
ANNEXE  N»  2. 

(Loi  du  3  juiUet  4877.  —  DécreU  des  2  août  1877.  9  arrU  1878,  ^  février  4879, 
t7  octobre  1883  et  7  férrier  1887.  —  iDstraction  ministérielle  du  9  mars  1887.) 

La  commission  mixte  de  classement  inspecte  toutes  les  voitoces 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  affectées  au  transport  des  personnes 
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et  pour  lesquelles  l'attelage  nécessaire  est  fourni  par  le  proprié- 
taire même  de  la  voiture. 
IL  n'y  a  pas  lieu  à  inspeclion  ni,  par  suite,  à  classement  : 
io  Pour  les  voitures  attelées  de  plus  de  â  chevaux;  • 

2°  Pour  les  voitures  qui  ne  peuvent  être  présentées  attelées 
avec  1  ou  2  animaux  (chevaux,  juments,  mulets  ou  mules)  appar- 
tenant au  propriétaire  de  la  voiture  ; 

30  Pour  les  voilures  dont  les  attelages  sont  composées  d'ani- 
maux non  classés  par  la  commission  en  1887  ; 

4^  Pour  les  voilures  rentrant  dans  les  cas  d'exemption  prévus 
au  tableau  modèle  Â  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  mars 

1887. 

Les  opérations  d'inspection  et  de  classement  des  voitures  sont 
faites,  dans  chaque  commune,  au  même  lieu  et  à  la  même  époque 
que  celles  relatives  aux  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules. 

Chaque  propriétaire,  à  l'appel  de  son  nom,  fait  à  l'aide  de  la 
liste  de  recensement  des  chevaux,  présente  sans  interruption  tous 
les  animaux  et  voitures  qui  lui  appartiennent  ;  les  voitures  sont 
présentées  attelées. 

Une  inspection  très  sommaire,  qui  se  fera  le  plus  souvent  d'un 
seul  coup  d'œil,  permettra  à  la  commission  de  classement  d'éli- 
miner immédiatement  les  voitures  qui  ne  paraîtraient  pas  suscep- 
tibles d'être  employées  à  un  des  services  de  l'armée  et  qui  ne 
devront  pas  être  classées. 

D'une  manière  générale,  on  pourra  considérer  comme  de  nature 
à  être  utilement  employées  à  Tarmée,  les  voitures  en  bon  état, 
présentant  une  grande  capacité  et  pouvant  transporter  un  char- 
gement d'un  poids  élevé. 

Dans  ces  conditions  et  par  ordre  de  préférence,  les  voitures 
peuvent  être  rangées  ainsi  qu'il  suit  : 

Voitures  à  4  roues  et  à  2  chevaux.  •  •  •  1  ««  flèche 

Voitures  à  2  roues  et  à  2  chevaux.  .  .  •  j  ^^  fl^èdie 

Voitures  à  4  roues  et  à  1  cheval. 
Voitures  à  2  roues  et  à  1  cheval. 

Les  ressources  totales  du  territoire,  en  voitures  susceptibles 
d'être  requises,  sont  très  supérieures  aux  besoins  généraux  de  la 
mobilisation  ;  quoique  ces  ressousces  ne  soient  pas  toujours  répar- 
ties de  la  façon  la  plus  convenable,  on  devra  tenir  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  de  ces  dispositions  pour  éliminer  les  voi- 
tures qui  ne  paraîtraient  pas  d'une  manière  certaine  pouvoir  être 
avantageusement  employées  en  campagne.  Il  convient,  en  effet, 
de  noter  qu'en  cas  de  mobilisation,  la  réquisition  des  voitures 
devant  s'effectuer  dans  Tordre  indiqué  par  le  tirage  au  sort  dont 
il  sera  question  plus  loin,  il  pourrait  arriver  qu'une  voiture  mé- 
diocre classée   devrait  être  requise  à  l'exclusion  d'une  voiture 
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d'un  emploi  préférable,  dont  le  numéro  de  tirage  serait  plus 
élevé. 

n  importe  d'éviter,  autant  que  possible,  l'inconvénient  signalé, 
et,  à  cet  effet,  on  devra  rejeter  du  classement  les  voitures  qui, 
par  leur  forme,  leur  mode  de  construction,  leur  poids,  leur  état 
de  conservation  (y  compris  les  harnais),  ne  sembleraient  pas 
susceptibles  de  faire  immédiatement  un  bon  service  de  guerre. 

Toutes  les  voitures  admises  au  classement  seront  portées  sur 
le  tableau  n^  â  bis. 

Une  ligne  horizontale  sera  réservée  pour  chaque  voiture  ;  on 
réunira  sous  une  même  accolade  les  voitures  appartenant  à  un 
propriétaire  unique.  Suivant  l'espèce  de  la  voiture  considérée,  on 
marquera  une  unité  dans  une  des  colonnes  n*'^  4,  5,  6  ou  7.  En 
regard  de  cette  unité  et  sur  la  même  ligne  horizontale  devra  être 
inscrit  le  signalement  complémentaire  de  la  voiture. 

Ce  signalement  complémentaire  comprendra  les  indications  ci- 
après  : 

Colonne  n^S.  La  capacité  de  la  voiture  sera  indiquée  dans  cette 
colonne  par  l'une  des  trois  mentions  suivantes:  petite,  moyenne 
ou  grande. 

^  Afin  d'établir  à  cet  égard  des  termes  de  comparaison/la  capa- 
cité d'une  voiture  sera  qualifiée  :  petite  lorsqu'elle  se  rapprochera 
de  la  capacité  d'une  voiture  régimentaire;  moyenne,  lorsqu'elle 
se  rapprochera  de  la  capacité  d  un  fourgon  ;  grande,  lorsqu'elle 
sera  égale  ou  supérieure  à  la  capacité  d'un  chariot  fourragère. 

Colonne  n»  9.  Si  la  voiture  est  suspendue,  on  mettra  une  unité 
dans  la  colonne  9,  sinon  on  mettra  des  guillemets. 

Colonnes  n<^*  10  et  11.  Même  observation  pour  les  indications  à 
porter  dans  les  colonnes  10  et  H  et  qui  sont  destinées  à  faire  con- 
naître si  la  voiture  est  couverte  et  si  elle  est  munie  d'un  système 
d'enrayage. 

Colonne  n^  12.  On  inscrira  dans  cette  colonne  le  classement 
qui  sera  donné  par  la  commission  et  qui  devra  indiquer  l'état  de 
conservation  de  l'ensemble  de  la  voiture  et  des  harnais.  Les  voi- 
tures admises  devant  toutes  être  susceptibles  d'être  utilisées  sans 
aucun  retard,  en  C8is  de  besoin,  on  n'admettra  que  les  deux  clas- 
sements suivants:  passable,  bon. 

Dans  les  colonnes  13  et  14,  on  inscrira  les  renseignements  de 
nature  à  déterminer  l'attelage  correspondant  à  la  voiture  classée. 
Ces  renseignements,  fournis  par  le  tableau  ou  procès- verbal  no  2, 
seront,  pour  un  attelage  à  1  cheval,  le  numéro  de  la  catégorie  et 
le  numéro  d'ordre  dans  cette  catégorie;  pour  un  attelage  à 
2  chevaux,  le  ou  les  numéros  de  catégorie  ainsi  que  les  numéros 
d'ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  indications  multiples  seront  réu- 
nies par  une  accolade  correspondant  à  la  ligne  horizontale  affec- 
tée à  l'inscription  de  la  voiture. 

Dans  la  colonne  16,  pour  les  voitures  à  2  chevaux,  on  fera 
figurer  une  des  mentions  suivantes  :  de  front  ou  en  flèche,  des- 
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tinée  à  faire  connaître  comment  sont  attelés  lef2  chevaux  de  la 

voiture.  • 

Après  que  toutes  les  voitures  auront  été  présentées,  il  sera  pro- 
cédé séance  tenante  à  un  tirage  au  sort  ayant  pour  but  de  donner 
un  numéro  d'ordre  à  chacune  des  voitures  classées. 

Pour  procéder.à  ce  tirage,  il  suffira  de  prendre  un  nombre  de 
bulletins  égal  à  celui  des  voitures  classées,  chacun  de  ces  bulle- 
tins ayant  reçu  un  des  nombres  de  la  suite  naturelle,  depuis  1 
jusqu'au  nombre  total  des  voitures  classées. 

Ces  bulletins  seront  tirés  on  à  un^  par  un  membre  de  la  cûm- 
mission  ou  par  toute  autre  personne  admbe  par  le  président. 

Les  numéros  sortants  seront  inscrits  dans  la  colonne  15,  en 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  appelés,  et  successivement 
en  regard  des  diverses  voitures,  de  telle  sorte  que  le  premier  nu- 
méro sortant  soit  affecté  à  la  première  voiture  classée,  le  d*;uxlème 
numéro  sortant  à  la  deuxième  voiture^  et  ainsi  de  suite  jus^*à 
la  fin. 

Le  tableau  n^  2  bis  est  terminé  par  une  récapitulation  numéri- 
que des  voitures  classées;  il  est  signé  par  les  membres  de  la  com- 
mission et  visé  par  le  maire  de  la  commune  ou  son  reparésentant 

légal. 

Ce  tableau,  même  néant,  est  dressé  en  double  expédition  :  Tune 
des  expéditions  est  remise  au  maire  qui  la  joint  au  registre  de 
recensement  des  voitures  attelées  de  la  commune  ;  Faiitre  expédi- 
tion  est  conservée  provisoirement  par  le  président  de  la  commis- 
sion pour  servir,  amsi  au'il  est  dit  plus  loin,  à  l'établissement  du 
relevé  numérique  modèle  n*  3  bù. 

Au  moment  de  l'examen  des  voitures  attelées,  le  registre  de 
recensement  des  voitures  de  la  commune  est  présenté  par lemaire. 
Après  le  classement  donné  aux  voitures,  le  président  de  la  6om« 
mission  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  et  complète  les  indicalions  qui  figu- 
rent sur  ce  registre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  coloBiies 
9  el  15,  dans  lesquelles  on  doit  inscrire  le  classement  en  1881,  de 
la  voiture  considérée  et  de  l'attelage  correspondant. 

Dans  la  colonne  15,  on  portera  à  la  fois  le  numéro  de  la  caté- 
gorie et  le  numéro  d^ordre  de  l'attelage. 

Après  la  dernière  inscription,  le  président  de  la  commbsion  fera 
apposer  sur  le  registre  de  recensement  des  voitures  la  mendon 
suivante  qu'il  revêtira  de  sa  signature  : 

Gélifié  T^itatdé, 

A  ,1e  IWI. 

Le  président  de  la      *  commission 
du      *  Corps  d'armée. 

Après  l'inspection  et  lé  classement  des  voitures  attelées  de 
chaque  commune,  la  commission  examine  les  voitures  qui  lui  sont 


Le  Directeur^Sérant  :  L.  Baudoin. 
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amenées  par  des  propriélaires  habitant  d'autres  communes  et  qui, 
pour  un  motif  quelconque,  ne  peuvent  les  présenter  dans  Ih  localité 
do  leur  résidence  habituelle  ou  à  la  commission  de  leur  circon*- 
scription  dans  l6S  grandes  yi!les. 

A  la  suite  de  eeteiamen,  il  est  établi  : 

1®  Par  commune,  un  procès-verbal  u«  6  bis,  mentionnant,  pour 
chaque  voiture,  le  classement  qui  aura  été  donné  ; 

2**  Un  certificat  n»  7  6w,  constatant  l'examen  et  destiné  à  être 
remis  à  chacun  des  propriétaires  intéressés. 

Le  procès'verbal  n^  6  bis  est  dressé  séparément  pour  chacune 
des  communes  auxquelles  appartiennent  réellement  les  voitures 
ex€Lmiaées,  et  doit  être  envové  le  jour  même  au  commandant^de 
la  brigade  de  gendarmerie  dans  le  ressort  de  laquelic  se  trouva 
cette  commune.  Le  président  de  la  commission  est  autorisé  à 
expédier  ce  procès- verbal  en  franchise,  sous  bande,  par  la  poste. 

Si  le  classement  n'a  pas  encore  été  fait  dans  la  commune  ou 
dans  la  circonscription  à  laauelle  appartiennent  les  voitures  dont 
il  s'agit,  le  commandant  de  la  brigade  fait  remettre  cette  pièce  au 
président  de  la  commission  le  jour  où  elle  opère  dans  la  localité» 
La  oommisslon  en  tient  compte  dans  son  travail  pou^r  rétablisse,^ 
ment  du  tableau  n^  2  bis  et  pour  le  tirage  au  sort  des  voitures,.      ' 

Dans  le  cas  où  le  classement  a  déjà  eu  lieu  dans  la  commune 
ou  dans  la  cirAonscriptiop  à  laquelle  appartiennent  les  voitures 
et  si  un  procès-verbal  de  non-comparution  a  été  établi  contre  le 
propriétaire ,  le  commandant  de  la  bngade  de  gendarmerie 
adresse  un  procès-verbal  n®  10  au  procureur  de  la  République, 
afin  que  ce  magistrat  puisse  arrêter  les  poursuites  contre  les  pro- 
priétaires qui  ont  fait  examiner  leurs  voitures  en  dehors  de  leurs 
communes  ou  de  leurs  circonscriptions.  La  pièce  n^  6  bis  est 
ensuite  envoyée,  par  les  soins  du  même  commandant  de  brigade, 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement  du  ressort. 

Les  propriétaires  qui  ne  présentent  pas  leurs  voitures  peuvent 
être  déférés  aux  tribunaux  et  sont  passibles  d'une  amende  de  25 
à  1,000  francs.  Ainsi  qu'il  est  dît  à  l'instruction  spéciale  pour  le 
classement  des  animaux  en  1887,  une  déclaration  modèle  n"*  8, 
mentionnant  les  noms  d^s  délinquants,  est  adressée  par  le  prési- 
dent de  la  commission  a^iji  procureur  de  la  République. 

Après  avoir  terminé  les  opérations  d'inspection  et  de  classe- 
ment pour  toutes  les  communes  de  çion  ressort,  le  président  de  la 
commission  établit  un  relevé  numérique,  modèle  n°  3  bis,  d'après 
les  indications  portées  sur  les  tableaux  n^  2  bis. 

Sur  le  relevé  modèle  no  3  bis,  une  ligne  horizontale  sera  affectée 
à  chaque  commune. 

Les  voitures  qui  n'ont  pu  être  présentées  et  admises  au  classe- 
ment ne  seront  paâ  o^imprl^es  sur  ce  releyé«  ^  TexceptiQu  toute- 
fois de  00110»  qui  aiiroBt  été  classées  par  des  commiasions  voisines 
et  pour  lesquelles,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  procès -ver- 

AmiÊB  1887.  N»  i2.  38 
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baux  no  6  bis  qui  auront  été  dressés  seront  parvenus  en  tempa 
utile  à  la  <5ommis8ion  intéressée. 

On  indiquera,  dans  le  renvoi  placé  au  bas  du  relevé  il<^  3  bù,  1» 
nombre  total  de  voitures  non  présentées  à  la  commission  et  qui 
ne  tîgureraient  pas  sur  un  des  procès -verbaux  modèle  n9  6  bis. 

Enfin,  dans  les  deux  dernières  colonnes  du  relevé  n<>  3  bis^  le 
président  de  la  commission  inscrira  le  prix  moyen  approximatif^ 
par  commune,  d'une  voiture  à  deux  roues  et  d'une  voiture  & 
quatre  roues. 

Ces  chiffres  seront  donnés  uniquement  à  titre  de  renseigne- 
ment et  ne  sauraient  évidemment  être  considérés  comme  corres-^ 
pondant  à  la  valeur  réelle  d'une  voiture  déterminée;  ils  permet-- 
tront  toutefois  de  se  rendre  compte  d'une  manière  approchée  de» 
dépenses  qu'entraînerait  une  mobilisation  dans  certaines  régions. 

Le  relevé  modèle  n»  3  bis  est  établi  en  double  expédition  :  l'une 
des  expéditions  est  destinée  au  bureau  de  recrutement  du  ressort; 
l'autre  devra  être  adressée  directement  au  ministère,  sous  le 
timbre  du  bureau  du  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  mi- 
litaires. 

Les  imprimés  spéciaux  ^modèles  n<^> 2  bis,  3  bis,  6  bis  eil  bis) 
nécessaires  pour  les  opérations  dinspection  et  de  classement  de? 
voitures  attelées,  ainsi  qu'un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la 
nrésente  instruction,  seront  fournis  par  l'administration  centrale 
(Bureau  des  Remontes)  aux  commandants  des  bureaux  de  recrute* 
ment  qui  auront  à  les  répartir  entre  les  diverses  commissions  de 
leur  ressort.  

a^  176.  Décision  ministérielle  qui  supprime  le  Mémorial  de  la 
gendarmerie  et  crée  le  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la 
guerre  TGendarmerie)  •  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de 
la  Genaarmerie.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  403.] 

Paris,  le  47  Janvier  4887. 

Le  Mémorial  de  la  Gendarmerie  est  supprimé. 

Il  sera  établi  pour  la  gendarmerie  un  exemplaire  spécial  du 
Bulletin  o/yïcie/ reproduisant  les  décrets,  décisions,  etc.,  qui  inté- 
ressent ce  service. 

L'adjudicataire  du  Bulletin  officiel  est  chargé  de  cette  publica- 
tion annexe  (i). 

Dès  que  les  livraisons  d'une  année  seront  terminés  et  envoyées- 


(4)  Cette  décision  paraît  contraire  à  la  règle  posée  dans  le  rapport  an  Président  de  la 
Répabliqne,  en  date  dn  26  noTembre  4886,  d'après  laquelle  tonte  publication  dont  le 
montant  annuel  dépasse  5,00a  francs,  doit  faire  robjet  d*nne  ad|jodieation.  L'article  48 
da  décret  dn  48  noTembre  4882  exige  aossi,  en  pareil  cas,  une  adjudication,  ce  qui 
semble  aïoir  été  perdu  de  yue  par  le  rédacteur  de  cette  décision. 
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%  destination,  le  montant  de  la  fourniture  sera  payé  sur  les  fonds 
de  la  masse  d'entretien  et  de  remonte  par  les  conseils  d'adminis- 
tration auxquels  auront  été  préalablement  adressées  les  factures 
présentant  le  montant  de  la  somme  due  par  chaque  corps  ou 
compagnie.  Ce  payement  s'effectuera  an  moyen  de  traites  tirées 
par  l'éditeur  sur  lesdits  conseils. 


N^  177.  Inscription  au  tableau  d* avancement  pour  le  grade  de 
chef  de  bataillon  dans  f  infanterie,  [B.  O.,  p.  s.,  p.  529.] 

Paris,  le  4«  mars  4887. 

Par  décision  ministérielle,  M.  Massibt  du  Bisst,  capitaine  bre- 
veté au  !«'  régiment  étranger,  est  inscrit,  d'ofOce,  à  la  suite  du 
tableau  d'avancement,  au  grade  de  chef  de  bataillon,  établi  pour 
1887  (services  exceptionnels  rendus  au  Tonkin). 


N*  178.  Décision  présidentielle  modifiant  tarticle  256  du  rè' 
glement  du  8  juin  1883  sur  le  service  de  la  solde.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  398.] 

Paris,  le  7  mars  4887. 

Le  Président  de  la  République  a  décidé  que  l'indemnité  repré- 
sentative d'eau-de-vie  allouée  chaque  année  pendant  la  saison 
des  chaleurs  serait  accordée  dorénavant  aux  malades  à  l'infir- 
merie et  aux  hommes  à  la  salle  des  convalescents  comme  aux 
hommes  présents  sous  les  armes. 

Le  montant  de  cette  indemnité  sera  versé  à  la  masse  d'infir- 
merie. ^^^^^ 

N*  179.  Note  ministérielle  portant  adoption  et  description 
d'une  double  hache  comme  insigne  distinctif  des  sapeurs  de 
la  cavalerie  créés  par  décision  ministérielle  du  lit  janvier 
1887.(2*  et  S*  Directions,  Sections  techniques.)  [B.  0.,  p. 
n,  p,  417.] 

Parte,  le  8  mars  4887. 

Les  sapeurs  de  la  cavalerie  porteront  sur  le  dessus  de  chaque 
manche  du  dolman  on  de  la  tunique  et  de  la  veste,  à  égale  dis- 
tance du  coude  et  de  l'emmanchure,  deux  haches  en  sautoir  du 
modèle  usité  dans  Tinfanterie.  (Longueur  de  chaque  hache, 
^I5mm  •  longueur  du  fer,  50""^;  écartement  des  dense  manches  de 
hache  par  le  bas,  90°^.) 


Pour  les  eavaliers.  —  Cet  attribut  est  découpé  en  drap  garance 
de  sous-officier  ;  il  eât  causa  directement  sur  la  manche  de  reffet 
(fig.  no  1). 

Powr  les  brigadiers.  —  L'attribut  est  déo<wipé  en  drap  gartmce 
de  sous-ofjGoier,  liséré  entièrement  d'un  cordonnet  en  argent  fin, 
façon  câblé,  de  1°^°^  de  diamètre;  il  est  eOBSU  sur  un.éoussoa^n 
drap  de  soldat^  semblable  à  celui  de  l'effet  appelé  à  le  recevoir. 
L'écusson,  que  Ton  applique  sur  la  manche,  doit  déborder  l'at- 
tribut tout  autour  de  '^i^^  environ  (fig.  n^  2). 

Pour  les  maréchauxïles  logis.  —  La  double  hache»  fond  liston 
argent  fin,  lisérée  entièrement  d'un  cordonnet  en  argent  fin,  façon 
câblé,  de  1''^  de  diamètre,  est  cousue  sur  un  écusson  en  drap  de 
sous-ofûcier  de  la  nuance  du  fond  de  l'effet. 

L'écusson  que  Ton  applique  stir  la  manette  doit  déborder  l'at- 
tribut tout  autour  de  3""»  environ  (fig.  n^  2), 

Prix  dé  pose  des  atlribiits  (par  effet),  0  fr.  30. 

Allocation  par  paire  d'attnbuts  décéufiés  en  dra])  gérance  de 
sous-ofûcier  : 

Drap  en  U9  centimètres 0",020 

Dropea440         —       -. 0"»/M8 


ATTRIBUT  DES  SAPEURS  DE  LA  CAVALERIE, 


CAVAUERS. 


A^Wa^W  m'm,  «  »*K«»^»»y  ^^■■»  < 


Fig.  i. 
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KARiCHAUX  DKS  LOGIS  ET  BRIGADIERS. 


Fig.  2. 


p*w-*MaM>~**-.^*^^»«*daaai«tti^R^ 


N"  180.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif 
(Tune  vareuse  pour  tes  officiers^  employés  et  adjudants  de 
fjirtilkrie  et  du  train  des  équipages  miktaires.  iBirection  de 
rArtQlerie  et  du  Traia  des.Êquips^^  militaires.)  [B.  \0.^ 
p.  r.,  p.  421.] 

Paris,  le  9  mars  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  autorise  les  officiers,  les  emplo^pés  et 

Isa  ^«n^dants  de  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires  à 

*lf«re  xisâge  eh  t  campagne,  aux  gcaindee  smanoavnrves,  dMia  les 

routerfy'pdndanties  «sereices  et  pour  la  tanne  du  iiiiatiiiy'de  la 

'9aaE«Q9e^îA9at!la;dM6iipttDn  est' donnée  oi-appès  : 

.  L'«éag6  de  nette  tTa^nittie,  •qui^pëntiaiàstfi'ôtiie  emjriojxée  dans  les 
irarnstax ,  i  esti  aksohivent  Atcaitatif . 

Lé  éolanti  dtfi  oiédâte  aatdel  'rerté  le  senl  vfttement  dfordtm- 
naoee,  ei'  le 'port  ooaÉimmia  à  en  être  uigé  en^dehom  des  cir- 
eonntaiieee  f  ortlenlièreS'^néoitéea. 
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10  ARTILLERIE. 

VAREUSE  DES  OFFICIERS  ET  DES  ADJUDANTS. 

La  vareuse  des  officiers  et  adjudants  d'artillerie  est  confec- 
tionnée en  cuir-laine  bleu  national,  qualité  27  ains  ou  en  drap  de 
troupe. 

La  vareuse  est  entièrement  doublée  en  satin  de  Chine  noir,  ou 
en  toile  de  lin,  et  ferme  droit  sur  la  poitrine  au  moyen  de  sept 
boutons  d'uniforme  demi-sphôriaues  du  modèle  en  usage  ;  elle 
est  assez  ample  pour  permettre  ae  se  servir  utilement  de  toutes 
les  poches  ;  sa  longueur  doit  excéder  celle  du  dolman  de  5  centi- 
mètres, c'est-à-dire  dépasser  la  taille  de  S5  centimètres. 

La  vareuse  est  pourvue  de  quatre  poches  extérieures  disposées 
de  la  manière  suivante  : 

i^  Deux  de  chaque  côté  de  la  poitrine,  à  la  hauteur  du  dessous 
de  l'emmanchure,  l'ouverture  dirigée  entre  le  3*  et  le  4*  bouton 
du  haut,  et  venant  finir  à  40™°^  de  la  ligne  des  boutons.  Elles  sont 
garnies  d*une  patte  {rentrant  à  volonté  dans  les  poches)  d'une  hau- 
teur de  40°^°^,  dont  les  coins  sont  arrondis.  Un  petit  bouton  en 
lasting  noir  et  une  patte  à  boutonnière,  faite  avec  un  galon  sou- 
bise  de  12"*B  de  largeur,  sont  cousus  dans  l'intérieur  de  la  poche^ 
le  bouton  du  côlé  de  la  doublure,  et  permettent  de  fermer  la 
poche. 

Largeur  d'oarertare  de  la  poche,  450"*  ;  profondeur,  SOO"*. 

i^  Deux  à  hauteur  du  dernier  bouton  qui  est  à  environ  âOû^"* 
du  bord  inférieur,  le  devant  de  la  poche  à  60™^  de  la  ligne  des 
boutons.  Elles  sont  garnies  d'une  patte  semblable  à  celles  des 
poches  de  poitrine. 

Largeur  d'ouvertore,  470*";  profondeur,  480"". 

A  l'intérieur,  à  droite  et  à  gauche  du  vêtement,  deux  poches 
dites  à  portefeuille  sont  pratiquées  dans  la  doublure. 

Largeur  de  l'oorerture,  480**;  profondeur,  220"". 

Les  bords  des  devants,  du  collet  et  du  bas,  sont  remplies  et 
piqués  derrière  le  rempli. 

Le  dos  est  formé  d'un  seul  morceau,  sans  patte,  ni  bouton  ;  la 
vareuse  tombe  droit  en  indiquant  légèrement  la  taille;  les  de- 
vants et  les  petits  côtés  sont  réunis  par  une  couture  droite  placée 
sous  les  bras.  Dans  le  bas  de  cette  couture  est  pratiquée  une  ou- 
verture de  80'^»  du  c6té  droit  et  de  210»^  du  côté  gauche;  cette 
dernière  est  fermée  à  80''°'  du  bas  au  moyen  d'une  boutonnière 
établie  dans  un  galon  soubise  de  iS»»  et  d'un  boulon  en  lailing. 

Les  marques  distioclives  des  grades  sont  disposées  en  chevrons  ; 
elles  consistent  en  une  soutache  de  même  métal  que  celle  du  képi. 
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de  4«»  1/2  de  largeur.  La  première  sontache  est  placée  à  40»" 
environ  du  bord  inférieur  de  ia  manche  et  la  pointe  à  100»» 
environ  de  ce  bord.  L'intervalle  entre  deux  galons  est  de  6»™ 
jusqu'au  troisième  galon  inclus  ;  du  troisième  au  quatrième  il 
est  de  iS»"»  pour  revenir  à  6  du  quatrième  au  cinquième.  La  sou- 
tache  s'arrête  aux  coutures  d'assemblage. 

Pour  les  adjudants,  les  manches  de  la  vareuse  sont  garnies 
d'un  galon  d'argent,  dit  en  Irait  côtelé,  largeur  6»"»  placé  à 
80«»  environ  du  bord  et  parallèlement  à  ce  bord. 

Le  collet,  d'une  largeur  moyenne  de  30«»«»,  est  en  drap  du  fond  ; 
il  est  coupé  à  angles  droits  et  fermé  par  deux  agrafes  en  fer  verni 
noir  cousues  l'une  à  sa  base,  l'autre  à  son  sommet  ;  le  faux-col 
blanc  y  est  adapté  de  la  même  façon  qu'au  dolman  ;  Técusson  à 
chaque  extrémité,  est  en  drap  du  fond  et  porte  le  numéro  du 
régiment  ou  la  grenade  de  la  couleur  du  bouton. 

VAREUSE  DES  EMPLOYÉS. 

Semblable  à  celle  des  officiers  et  des  adjudants  avec  les  diffé- 
renées  suivantes  : 

L'ouverture  pratiquée  sur  le  devant  de  gauche  pour  le  passage 
de  l'épée  est  semblable  à  celle  de  la  vareuse  des  offiaiers  d'infan- 
terie {Journal  militaire,  2*  semestre  1886,  partie  réglementaire, 
page  17). 

Elle  ne  porte  aucune  marque  distinctive  aux  manches.  Son 
collet  porte  les  marques  distinctives  suivantes  : 

Gardes  cTariilkrie  et  contrôleurs  d'armes. 

De  .^«  classe.  —  Aux  deux  extrémités  du  collet,  grenade  brodée 
en  cannetille  et  filé  d'or  sans  paillettes,  de  même  dimension  que 
celle  du  dolman  des  officiers  de  Tétat-major  particulier  de  l'artil- 
lerie. 

De  2*  classe.  -*-  Mêmes  grenades  que  le  garde  de  3*  classe  ;  à 
3"™  du  bord  du  collet,  baguette  de  2^^  de  largeur,  bordée  en 
cannetille  (fig.  1). 

De  !'•  classe.  —  Mêmes  signes  dislinctîfs  que  le  garde  de 
S*  classe.  De  plus,  à  i'>^>°  de  la  nagnette,  et  en  dessous,  deuxièiQe 
baguette  semblable  de  i^^  de  largeur. 

Principal  de  2*  classe,  —  Mêmes  grenades  que  le  garde  de 
3«  classe.  A  3^^  du  bord  supérieur  du  collet,  petite  broderie  com- 
posée de  deux  rangs  de  baguettes  du  garde  de^l'*  classe,  séparés 
par  un  rang  de  paillettes  (galons  du  képi). 

Principal  de  i'^  classe.  —  Même  broderie  que  pour  le  garde 
principai  de  2*  classe.  De  plus,  à  imm  au-dessous,  baguette  de 
2mm  de  largeur,  brodée  en  cannetille  (fig.  2). 


^  JÎ3Î  _ 

Ouvriers  d'éiai. 

-Pottr  outrkr  (Tétat  de  i2«  cfasse.  ^  Aux  deux  extrémités  du  col- 
let, mêmes  grenades  que  celles  des  sous-officiers  élèves  à  l'Ecole 
militaire  de  rartillerie  et  du  génie  (sous-officiers  de  la  garde 
républicaine). 

Pour  ouvrier  d^ état  de  i'^  classe.. — Mêmes  grenades  quepoar 
les  ouvriers  d*éjtat  de  2*  classe.  A  3°^°^  du  bord  du  coUet,  BegafAte 
de  2^^  de  largeur,  mi-partie  or  et  rouge. 

Gardiens  de  batterie  et  chefs  armuriers. 

De  2«  classe.  —  Le  collet  est  orné  à  chaque  extrémité  d'un  galon 
d'or  cul  de  dé  (largeur  10"^™,  longueur  50™"*)  formant  à  l^klé- 
rieur  une  pointe  rectangulaire  (fig.  3). 

De  l^^  classe,  —  Le  collet  est  orné  à  chaque  exirémité  de  deux 
galons  d'or  cul  de  dé  (largeur  6™"*,,  longueur  60™™)  terminés  par 
une  pointe  rectangulaire.  Intervalle  entre  les  deux  galons,  o">m 

Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  portent  aa  eoHetles  mêmes 
galons  que  les  gardiens  de  batterie  titulaiMs  <de  2*  iolasia,  mais 
en  argent. 

2*  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

rJMmiE  DBS  OFFICISES  ET  ANUDAHTB. 

Semblable  à  celle  des  officiers  et  adjudants  d'artillerie  avec  les 
différences  suivantes  : 

Elle  est  confectionnée  en  dra]^  gris  de  fer  foncé  de  soldat  et 
entièrement  doublée  en  toile  de  lin;  pour  les  acyudauts,  le  galon 
de  grade  est  en  or. 

MARQUES  DISTINCTIYES  !DU  GOLLET  DE  LA  YAB&I^B 
DES  EMPLOYÉS  DE  L^ARTILLERIE. 


GlrUDB  D^AUTILLISBIB  DE  i'^   GUSBB» 


■««AAAAakAhAA^i^Btfte^^ia 


■{'"^1 


Yf/fW/f /////'*///'*///' fa '.f/fi/fr/f'fff///fff/*^o/,  ', ////////t^/é/f*/4,'ff,,//f. /,,„.' tf/f,  f///f.tffft^77n^f 


% 
I 
I 
I 

« 
4 


^ 


4*Mi 


wilitti 


F^.  i. 


—  533  — 


GARDE  PRINCIPAL  DE   1^*  CLASSE. 


m^M/J7//////MWWMW/?JXfJfWJ/M/IW/M/W/WM^^ 


y. 
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^f^//r//r/^////////////////f//f///f///////////'/f/f/////f///f///f//f//ff////t///if//ft/////f/////gf/f////i 
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Viq,   2. 
GARDIEN  DE  BATTERIE  ET  CHEF  ARtftTRIKR  DE  2*  CLASSE. 


'O 


F^.  3. 
GARDIEN  DE  BATTERIE  ET  CHEF  ARMURIER  DE 'i'*<  CLASSE. 


FiQ,   4. 


?i*  I8i.  ^ote  miriisiêrtelle  relative  à  F  allocation  des  indem^^ 
fûtes  aux  militaires  télégraphistes  prévues  par  la  décision 
présidentielle  du2A  avril  4886.  (Etat-Mator  général,  S«îtion 
teehniqiie' d6  Télégraphie  militai ve.)  [B,  O.^  p.  s.,  p.  516.] 

Paris,  lé  42  mars  1887. 

.Lediiiiisiretft  décidé  ^^  faUnoâtian  des  rdàemnités  >ati:K  mili- 
takes  télégrafliialcs  prévois  par  la  décirion  pnésidentvette  du 
24  ayril  1886,  poar  le  cas  où  ces  militaires  sont  appelés  "à  4es 
«Bsrcices  optiqdas  à  grande  distance,  'i|<ii  les  empochent  de 
prendre  leurs  relias  4aiis  leur  lieu  de  garnison,  potnraétre  faite 
en  1887  aux  services  spécifiés  dans  le  tableau  ci-dessous,  dans  la 
teitedee  crédîtsânâiônési  audit  tableaa. 
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GaTftliers  télégraphistes  de  TEcole  d'application  de  ca? alerie. . . 

Cavaliers  télégraphistes  de  la  9«  brigade  pendant  les  manœuvres 
d'automne  (8  séances) 

Cavaliers  télégraphistes  de  la  46*  brigade  pendant  les  manœu- 
vres d'automne  ^8  séances) 

Cavaliers  télégraphistes  des  4'«  et  4*  divisions  de  cavalerie  pen- 
dant les  manœuvres  du  camp  de  Châlons  (8  séances) 

Grolipes  de  cavaliers  télégraphistes  de  chaque  régiment  réunis 
pour  une  période  d'instruction  dans  des  centres  régiooaui 
qui  Eeront  ultérieurement  déterminés  (40  séances) 

ÎOran 
Constantine 
Tunisie 


MOXTIXT  018  GliiaTS 

mis  à  la  dispoaUion 

des 
corps  on  services 
désignés  ci-contre. 


I 


600  fr. 

64 

64 

19S 


40 
600 
600 
800 


n*  182.  Insimction  pour  le  port  des  brodequins  et  de  la  chaus- 
sure dite  de  repos.  (Direction  de  riafanteriei  Bureau  de  Ha- 
structiûD,  etc.) 

farts,  \eit  min  4887. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  qui 
ont  pour  but  de  r«^glementer,  pour  le  temps  de  paix»  le  port  de 
la  cnaussure  dite  de  repos  et  de  compléter  les  mesures  prescrites 
par  la  circulaire  du  28  mars  1885  pour  le  port  des  brodequins. 

Au  reçu  de  la  présente  instruction,  tous  les  hommes  du  service 
actif  seront  pourvus  d'une  paire  de  chaussures  de  repos  qui,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarticle  l**"  de  la  loi  du  4  juillet 
1881,  se  composera  du  soulier  avec  la  guêtre  blanche. 

Chaque  soldat  continuera  h  recevoir  deux  paires  de  brodequins 
à  son  entrée  au  service. 

Il  les  portera  alternativement ,  mais  pendant  quelques  jours 
seulement;  puis  la  meilleure  paire  sera  cnoisîe  ponr  constituer  la 
chaussure  de  réserve;  elle  recevra  la  dénomination  de  paire  de 
hrodequins  n**  1. 

La  seconde  paire  (no  2)  sera  immédiatement  marquée  d'une 
manière  indélébile  par  un  trou  cirealaire  de  on  centimètre  de 
diamètre  pratiqué  à  l'emporte-pièce  à  la  partie  supérieure  des 
tiges. 

Cette  seconde  paire  sera  seule  portée,  à  partir  de  ce  moment, 
dans  le  service  journalier  et,  par  conséquent,  devra  seule  être 
usée. 

Le  soldat  ne  porteira  plus  la  paire  n^  1  que  dans  les  revues 
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spéciales  en  tenue  de  campagne  et  une  fois  ou  deux  par  mois 
lorsque  Tordre  en  sera  donné. 

Cette  paire  n®  1,  toujours  soigneusement  entretenue,  sera  pla- 
cée en  éyidence  sur  la  planche  à  bagages.  On  pourra  ainsi  à  tout 
moment  constater  son  état,  vérifier  qu'elle  ne  porte  pas  la  marque 
affectée  au  n*  2  et  s'assurer  que  le  soldat  ne  s'en  sert  pas  indû- 
ment. • 
La  paire  n9  2  sera  remplacée  dès  qu'elle  sera  hors  de  service. 
La  nouvelle  paire  délivrée  au  soldat  sera  examinée  après  qu'elle 
aura  été  portée  pendant  quelques  jours. 

Si  elle  est  préférable  au  n®  1  existant,  celui-ci  sera  marqué 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  et  passera  au  service  journalier. 

La  dernière  paire  délivrée  deviendra  alors  chaussure  de  ré- 
serve. 

Si,  an  contraire  la  paire  de  réserve  est  toujours  très  bonne  et 
surtout  bien  ajustée,  elle  sera  conservée  comme  n®  1  et  la  der- 
nière paire  délivrée  recevra  la  marque  affectée  au  ïi9  2. 

En  temps  de  paix,  le  soulier  sera  porté  dans  la  caserne  et  en 
ville,  en  dehors  du  service^  avec  la  guêtre  de  toile. 

Des  essais  sont  faits  en  ce  moment  pour  allouer  une  paire  de 
guêtres  en  drap  en  même  temps  que  la  guêtre  de  toile  afin  d'assu- 
rer la  chaussure  de  repos  et  de  ville,  en  toutes  saisons. 

En  attendant  le  résultat  de  ces  essais,  et  afin  d'écouler  et  d'uti- 
liser les  guêtres  de  cuir  qui  sont  encore  en  magasin,  on  distribuera 
une  paire  de  guêtres  de  cuir  avec  la  paire  de  guêtres  de  toile  et 
on  s'en  servira  pendant  la  saison  froide. 

Quand  la  paire  de  brodequins  no  2  sera  en  réparation,  on  em» 
ploiera  le  soulier  et  la  guêtre  pour  le  service  journalier. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'assurer  à  chaque  soldat,  en 
tontes  circonstances,  la  possession  de  deux  paires  de  brodequins, 
dont  une  pouvant  être  considérée  comme  neuve,  mais  rompue  et 
faite  à  son  pied,  et  d'une  paire  de  souliers  brisée  et  ajustée  qui 
constituera  une  bonne  chaussure  de  ville  et  de  repos  et  pourra 
au  besoin  être  utilisée  pour  la  marche. 

Les  chefs  de  corps  devront  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
qae  les  diverses  prescriptions  contenues  dans  la  présente  note 
soient  toujours  rigoureusement  observées  afin  que  la  situation  de 
la  chaussure  soit  aussi  parfaite  que  possible. 

A  titre  de  mesure  transitoire,  on  classera,  comme  brodequins 
n<*  i,  la  meilleure  paire  de  brodequins  actuellement  en  service 
jusqn'aa  remplacement  de  la  seconde  paire  qui  sera,  seule,  portée 
dorénavant. 

Signé  :  G^  Boulangeb. 
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N^  183.  Note  relative  à  la  mise  en  rouie  pour  le  port  (Tembar» 
quementdes  militaires  destinés  à  la  division  d'occupation  du 
Tonkin  et  de  VAnnam.  (Etat-major  général,  !•'  Bureau,  Or- 
ganisation et  Mobilisation  générales.) 

Paris,  le  Kt  mars  4887. 

• 

Afin  de  permettre  Taccomplissement  régulier  des  diverses  for- 
malités qui  doivent  précéder  rembarquement  des  militaires  de 
toutes  armes  destinés  à  la  division  d'occupatipn  du  Tonkin  et  de 
TAnnam»  ces  militaires  devront  être  mis  en  route  de  manière  à 
arriver  avant  midi  au  port  d'embarquement,  la  veille  du  jour  du 
départ  du  hâtiment  sur  lequel  ils  doivent  prendre  passage. 


"♦r 


N®  184.  Note  ministérielle  portant  adoption  cTun  modèle  de 
porte-cartes  pour  les  officiers  de  cavalerie  et  les  officiers  de 
toutes  armes  employés  dans  le  service  d'état-major  {états- 
majors  et  officiers  d'ordonnance).  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  de  la  Cavalerie.)  [fi.  O.,  p.  r.,  p.  406.] 

Paru,  le  44  mars  4  887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé»  à  la  date  de  ce  jour,  que  les 
offidciera  de  cavalerie  et  les  officiers  de  toutes  armes  employés 
dans  le  service  d'état-meyor  (états-miyors  et  officiers  d'ordon^ 
nance)  devront,  à  l'avenir,  être  munis^  en  route  et  en  campagne 
ainsi  que  dans  les  revues  et  inspections  pasbées  en  tenue  de  roa^ 
on  de  campagne,  du  porte-cartes  dont  la  description  suit  : 

Le  porte-cartes,  en  vache  grenée  vernie  noire,  est  doublé  à  Tin- 
térieur  en  toile  de  lin  écrue.  IJ  se  compose  d'un  devc^nt  dont  les 
angles  inférieurs  sont  arrondis,  d'un  derrière  se  rabattant  en  pa* 
telette  sur  le  devant,  sur  une  longueur  d'environâSO»»^  ;  la  partie 
inférieure  du  derrière  est  arrondie  comme  celle  du  devant  et  le 
haut,  formant  patelette»  est  taillé  en  demi-carde  sur  un  rayon  âe 
90""  environ. 

Le  devant  et  le  derrière  sont  réunis  par  un  soufOat  de  la  hau- 
teor  du  devant  ;  à  la  partie  inférieure  de  ce  soufQet  et  de  chaque 
c6té  sont  fixés  deux  oreillons  non  doublés,  en  toile,  cousus  verti^ 
Gaiement  avec  la  bordure  intérieure  de  la  patelette  et  horizonta- 
lement derrière  et  en  dedans  des  bords  supérieurs  du  soufflet.  Ces 
oreillons,  arrondis  à  leur  partie  libre,  se  rabattent  en  dedans  afin 
de  protéger  Tintérieur  du  porte-cartes  contre  la  pluie. 

Le  porte  cartes  est  entièrement  bordé  en  vacne  grénée  vernie 
noire  de  15°>>°  de  largeur  environ. 

Deux  passants  en  cuir  verni  noir  sont  cousus  à  iOQ^'^  environ 
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du  bord  infërionr  du  derrière  du  porteKsartes  et  à  40»"»  environ 
des  bords  latéraux  ;  le  milieu  de  ces  passant»,  laissé  libre  sur  une 
longueur  de  30»m  environ,  est  destiné  au  passage  des  ooZ-ôk! 
de  sacoches,  lorsque  cet  effet  est  porté  sur  laselll  «'«"^''ows 

A  *)n^  environ  au-dessus  de  ces  passants  et  à  SO»"»  environ 
des  bords  latéraux,  sont  cousues  deux  enchapures  en  cuir  verni 
noir,  servant  à  fixer  des  dés  en  métal  nickelé ^'une  énaUsenr  de 
^'H-^nT^'  ^''°''  ^'"'1°''''  s'engagent  deux  courroS  en  îair 

vemi  noir.  »*«*** 


Une  des  extrémités  de  ces  courroies  est  rabattue  puU  cousue 
anr  une  longueur  de  35-- environ,  afin  de  former enchapure  à  ûïe 
bonde  rectauRulaire  à  barrette  en  métal  nickelé  (diamètre  du  fil 
3mm  environ)  dont  les  angles  sont  arrondis,  ' 

A  15""»  environ  de  la  barrette  de  la  boucle  et  derrière  chaonA 
courroie  est  placé  dans  l'enchapure  un  passant  en  cK^iTi? 
(largeur  8""»  environ);  un  passant  mobile,  semblable  au  premiw 
glisse  le  long  de  ces  courroies.  premier, 

L'autre  extrémité  des  courroies,  taiUée  en  pointe,  est  nercée  de 
quelques  trous  pour  recevoir  l'ardillon  de  lahoucle    "P®"*®  *** 

C«s  deux  courroies  permettent  l'adaptation  du  porte-cartes  au 
ceinturon  ;  elle»  doivent  être  ajustées  de  telle  sorte  que  le  haut  dï 

S»-;^"  '^*""  ^'  *•*"  *•"  '*<>^"'  d«  ^  tunique  ou  de  lî 


La  fermeture  du  porte-cartes  s'efTectuo  soit  à  l'aide  d'une  ser- 
rure a  bouton  à  ressort  simple,  soit  à  l'aide  d'une  serrure  à 
bouton  à  ressort  et  à  clef,  soit  enfin  à  l'aide  d'un  verroî  dSus 
les  trou,  modes  de  fermeture  qui  sont  en  métal  nickelé,  l'é^usson 
fixé  à  la  patelette  est  arrondi  à  sa  partie  supérieure  •  il  mesura 
30>-  de  hauteur  environ,  sur  45-  L  largeu?  mhlluTV^'^^ 


L'écusson  rectangulaire,  placé  au  milieu  et  à  15">m  environ  An 
bordinféneur  du  devant  sur  lequel  est  fixé  le  mode  de  fe7meturS 
doit  avoir  60"""  environ  de  hauteur  sur  SS»»  de  lanreup  «nvfJn«! 
les  angles  de  cet  écusson  sont  arrondis.  ^       environ  ; 

I^s  officiers  ont  la  faculté  de  faire  adapter  sur  le  devant  ^„ 
porte-cartes  une  poche  de  même  cuir,  av^rpaite  de  re^uvre 
îSîlitS      ""'  "*"*  ^°'^''  ^""'^  ^'"^  e'ntièreiîenTcîchre  parfâ 

la  di^S?t"offide«.'"  P'''*-*^^^^  •''*  ^«•'""»"'«»  "'«•é  à 

Dimensions  (i). 

»"•"' îtto" ■ ^26o 

Derrière  (le  perte-jartes  fermé),  baotéar '(enii^j '. ] ] \  '.\',\\\    J  2M 


*./'laï.1:r.:rri,^i;r  *'•  *  ''"-=«•••-  •>*  '•  '«s*-  ""  -met  «.«i  pourra 
ARHÔ8  1887.  N»  <2. 


39 


—  538  — 

Patelette  (le  porte-cartes  fermé),  hauteur  mviron)  ...*.......»    0",230 

Haatenr  totale  da  morceau  de  coir  formant  le  derrière  do  la 

patelette 0  ^0 

Largear  totale  da  morceau  de  cuir  formant  le  derrière  de  la 

patelette 0   485 

o    m  é                     J  Longueur  du  développement  (environ) . .    0   870 
^■ffl^ I  Largeur  minima 0   070 

^    ...    „  (Hauteur 0   080 

^'^'^^"^ [Largeur 0    065 

Passants  des  courroies  i  Hauteur 0   070 

de  sacoches I  Largeur 0   OSO 

Coarroies  de  snspen- 1  Longueur 0   460 

sioB  au  ceinturon .  { Largeur , 0  090 

n.«««i«-  An  /.^«••Aîno  I  Longueur,  dans  œuyre 0   030 

Boucles  de  courroies,  jj^^l^^^  _         ^   O^q 

VfiAM^n^^  A^^  Ai*     J  Longueur  apparente 0   040 

Encbapure  des  dés  . .  j  j^^rgeur . ., 0  020 

n^  j.»  ..^i«.«**»«    /  Longueur,  dans  (Burre 0  OW 

DéB  des  ewàapares  .{  Largeur  —         0    008 

Le  porte-caxtes  est  placé  soit  sur  le  côté  droit  du  ceinturou,  sa 
partie  supérieure  venant  affleurer  la  tunique,  le  dolman  ou  la 
vareuse,  soit  sur  les  sacoches,  dont  une  des  courroies  s'engage 
dans  les  passants  fixés  à  la  face  postérieure  du  porte-cartes. 


N^  185.  Décret  portant  fixation  du  rang  d'ancienneté  à  as- 
signer aux  sous-intendants  militaires.  (Journal  officiel  du 
24  mars  1887.) 

Paris,  le  44  mars  4887. 

LKPaâSlOENT  DELA  RÉPUBLIQUE  FRAUÇÂISB, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  44  avril  1832; 

Vu  la  décision  royale  du  8  décembre  1836  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  Tadministration  de  Tannée; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1883  ; 

Vu  l'avis  de  la  section  des  finances  et  de  la  Ruerre  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  29  décembre  1886,  au  sujet  du  rang  d'ancien- 
neté des  officiers  nommés  dans  le  corps  de  Tintendance  militaire, 

DÉcaiTE  : 

Art.  1*.  Lorsque  des  adjoints  à  Tintendance  et  det  officiers 
appartenant  aux  diverses  catégories  visées  dans  les  paragraphes 
2  et  3  du  décret  du  6  avril  1883  seront  nommés  au  grade  de 
sou8*intendant  militaire  de  3*  classe  par  le  même  décret,  la  rang 
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d'ancienneté  qui  devra  être  assigné  à  ces  noaveanx  soujs-iiitenàants 
sera  établi  dans  Tordre  suivant,  savoir  : 

i®  Les  chefs  de  Joataillon,  d*escadrons  oa  majors; 

2®  Les  adjoints  à  l'intendance  ; 

3^  Les  capitaines,  diaprés  leur  ancienneté  dans  le  grade  de 
capitaine; 

4®  Les  officiers  d'administration,  d'après  leur  grade  et  d'après 
leur  ancienneté  dans  ce  grade.   . 

Art.  2.  Les  candidats  admis  le  même  jour  dans  le  corps  de 
l'intendance  militaire  conune  adjoints  à  l'intendance,  tout  en 
étant  nommés  dans  Ji'ordre  du  classement  dont  ils  ont  été  l'objet 
à  la  suite  do  oonoours,  prendront  rang,  comme  ancienneté,  dans 
Tordre  suivaat,  savoir  : 

io  Les  capitaines,  d'après  leur  ancienneté  dans  leur  grade  de 
capitaine  ; 

2^  Les  officiers  d'administration,  d'après  leur  ancienneté  dans 
leur  grade. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1887. 


Signé  :  Jules  GRËYY. 


Par  le  Président  de  la  République 
Lt  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^^  Boulanger. 


N«  186.  Note  ministérielle  relative  aux  engagements  volon* 
taires  pour  le  train  des  équipages  militaires.  (Direction  de 
Tlnfanterie^  Bureau  du  Recrutea^ent)  [B.  0.,  p.  &^  p.  âl7«} 


Paris,  le  U  mars  1887. 


Les  escadrons  et  les  compagnies  du  train  des  équipages  mili- 
taires qui  n'ont  pas  atteint  le  complet  d'engagés  que  leur  assigne 
la  circulaire  du  27  décembre  1886  n'accepteront  désormais  aue 
des  hommes  dont  la  taille  est  comprise  entre  1>°,60  (minimum)  et 
1»,63  (maximum). 


—  840  — 

N*  187.  Nomenclature  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
pour  r exercice  1887,  indiquant  l'ordre  suivant  lequel  ces  dé- 
penses  doivent  être  classées,  tant  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances  et  mandats  de  payement  que  pour  rétablissement  des 
comptes  partiels  de  chaque  service  et  des  comptes  généraux  et 
définitifs.  (Direction  du  Contrôle,  Bureau  des  Fonds  et  Ordon- 
nances.) [B.  0.,  p.  s.,  p.  818.] 

Paris,  le  U  mars  4887. 


DÉSIGNATION  DES  SERTICES. 


GBi  p.  I*'.~  TraUefMni  du  Minittrê  el  dup9rionr 
nel  de  VAdminitiratùm  eentraU. 

Art.  4*.  Traitement  du  Ministre • 

—  S.  Traitement  du  Sons-Secrétaire  d*Etat. . 

—  3.  Traitement  des  bureaui 

—  4.  Salaire  des  agents  secondaires 

Chap.  U.  —  Saîaireê  du  homme$  de  pêinê  el 
des  omvriert  employée  à  Vûdminutratiim 
centrale. 


nÉriaBncis  dis  akticlu  db  dépbrsbs 

ant  diTcrsas  branches 
de  Tadministration  centrale. 


Cabinet  da  Ministre. 


Article  nniqne. 


Chap.  m.  —  Matériel  de  VÀAminietraliim 

centrale. 

Art.  4*.  Fournitures  générales 

—  S.    Entretien  des  bâtiments  et  hôtels .... 

Cbap.  rV.  —  PraU  générûuœ  d'impreeelone. 
Art.  4».  Frais  généraux  d'impressions 

—  2.    Transports  généraux . 


Barean  da  persooael 
de  radminif  (ration 
eeitrale. 


Sertlee  Intérieur. 


i  Barean  du  matériel 
deradmialstraiion 
eea  traie. 


Idem. 


Gha».  y.  «-  Dépôt  général  de  la  mterre, 
IVei 


(rerionnel.) 


Article  unique. 


•  • 


GHAP.^yi.  —  Dépôt  général  de  la  guerre. 
(Ètatériel.) 

{  4  à  4.  Service  géographique. 


Article  unique. 


Idem. 

Direetion  des  aervices 
adflUaiatratlfa. 


Idem, 


Idem. 

Bareaa  dei  transporta 
généraux  et  de  l'in- 
demnité de  roate. 


iSoas^ireetion  da  dé- 
tabillté.) 


Idem. 


I    5.      TransporU  généraux. }  W"Jt»o«  *••  ••/▼!«• 


Idem. 

Bnreao  des  transporta 
généraux  et  de  rin- 


aiminisiraiiN.  î"'";?'"  " 

:  f     demnltéderoaie. 
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DÉSIGNATION  DES  SEBTIGBS. 


Chap.  vu.  —  TélégraphU  militûire. 
(PênonmêL) 


Arlicle  unique. 


IléFifiEHCKS  DIS  AKTICLEA  DE  DiPBHBBS 

aui  dÏTerses  brancbei 
de  radministralion  centrale. 


Chap.  Yin.  —  TéU^phiê  miliuirê.  (MtttérUl 
et  ehemint  de  fer») 


Art.  1» 


I  {  4«.  Télégraphie  miliuire. . 
(  I  2.  Transports  généraux. .. 


Art.  2.  Serriee  des  chemins  de  ft r. 


État-iktJorféBéral. 


SoQi-direelion  do  dé- 
pAt  de  la  goerre. 
(bareandelacomp- 
UbiUié). 


Idem. 


Dinetioo  des  lervieei 
administraii/i. 


Idem, 
Bareio  dea  transporta 
généraux  et  de  ria- 
demnité  de  ronte. 

ÎSona-direetion  dn  dé- 
tabilité.) 

I 


Chap.  IX.  *  Jftola-M^on . 

Art.  4*'.  État-major  général  et  serfice  d'état- 
major 

»  2.    Corps  du  contrôle  de  radministration  i  c«„imi  tntMm,Mn       i  Bureaa  dn  maiériel 
derarmée |  Senrlee  Intérieur.  de  r.doilnitiritloD 

-  4.    Etat-ma^or  particolier  de  rartillene.  .  }     administra tlft.        »««««  ^  »•  «olde. 
•^  5.    Etai-major  particolier  da  génie  ....  I 


Chap.  X.  —  Écolet  milUaires.  {Perêimmel.) 
Article  aniqne Id$m. 

Chap.  XI.  —  PentmneU  hors  emdres  eu  nom 
elattés  dant  loe  eorpê  de  êroupe. 

Art.  4«'.  Personnel  hon  cadres 

—  S.  Penonnt-l  de  «anté 

^    3.  Personnels  administratifs {  idem. 

—  4.  Yéiérinaires  militaires 

—  6.  Interprètes  militaires 


Chap.  X(I.  — Coti»  (lalroiijM. 

Art.  4*Mnlanterie ^ 

—  S.  Troopes  d'administration 

~    3.  Cavalerie 

—  4.  Artillerie 

—  5.  Génie. 

—  6.  Train  des  équipages  militairas 


Idem. 


idem. 


Idem, 


Chap.  XIII.  —  Gendarmerie  dépmrtementmle, 
légion  d'Afrique  et  détuehewMnt  de  Tunitie. 

Article  un'que,  ••• • 


Idem, 


Idem, 


li'em. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Chap.  XIV.  —  Garde  républicaine. 
Article  anique 

Chàp.  XV.  —  Yimreê. 
Art  4*'.  PereoBnel  d'exploitation 


RÉFiRENCES  DES  ARTICLES  DE  DÉPENSES 

aux  diverses  branches 
de  l'administration  centrale. 


Direction  des  i^rviees 
admiaislratifs.       j 


-2.  Matériel  \8^*^-^*^'^^ 

d'exploiUtion.  |  g  g   Transports  généraux. .  . 

Chap.  XYI.  —  Chamfage  «l  écfmrage. 

!|4  à  3.  Chauffage  et  éclairage. 
S  4.  Transports  génésaux.  •  . 

Chap.  XVII.  —  Pourraget. 
Art.  4«.  Personnel  d'exploitation 

-2.  Matéricliî^"^'*"^'»""»'* 

d'exploiUtton.  j  gg^  joeta^Transpn.  généraux. 

Cbap.  XVIII.  —  Service  de  tanlé, 
(Pertonnel  d* exploitation.) 

Article  unique 

Chap.  XIX.  —  Service  de  eanté. 
{Matériel  d*exploitati4m.) 


Bureau  de  la  solde. 


Article  unique.. 


{  4  à  9.  Service  de  santé.  .  • 
0.  Transports  généraux.  . 


c|4 
(S4 


Idem, 
Idem, 

Idem- 


Idem» 
Idem» 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Direction  du  senice 
de  saaté. 


Idtm, 

DireeiftoBdes  MrUcM 
administratif!. 


Bareaa  des  livres. 
Idem, 

i  Bureau  des  transports 
généraux  et  de  Tin- 
demuité  de  roule. 

[Bureau  des  fourrages 
el  da  chauffage. 
{Bureau  des  transports 
géiérauxetdel^ii* 
demoité  de  route. 

Bureau  des  fourrages 
•i  du  ebauffige. 
1    Idem. 

!  Bureau  des  transports 
géaérauxetdel'in- 
deaaulté  de  route. 


Chap.  XX.  —  Service  de  marche. 


Art.  4*'.  Convois  militaires 

—  2.    Indemnité  de  route r    rj_. 

—  3.    Indemnité  extraordinaire  de  voyage  et      ^^' 

missions  extraordinaires 

Chap.  XXI.  —  Habillement  et  campement, 
{Pereonnel  d'exploitation.) 


Bureau  des  hôpitaux. 


Idem, 

Bureau  destmiports 
géoérauxetdel'in- 
densuitéda  routa. 


Idem. 


Article  nniqu*. 


Chap.  XXn  —  Habillement  et  campement, 
{Matériel  éCexploitation.) 


Artiele  unique. 


4**  et  2*  parties.  HabilleoMol 
campement 


/4»  et  V 
lque...|     **"°> 
f  3*  partie. 


^^09^f9 , 


ÎBttteau  de  l*&abiHe- 
■ent  eidueanpe- 
neal. 


partie.  Transp«rli  générai». 


létem. 


Idem. 

m 

{Bureau  des  transports 
féuéfauveiderii- 
damnilé  de  route. 
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Chap.  XXIII.  —  Litt  militairei. 

Art.  1*'.  Dépenses  de  location  et  de- conserration. 
—  2.    Dépenses  accessoires 


Article  unique 


iqne.  .< 


—  3.    Transports  généraox 

Chap.  XXIY.  —  Tramporit  tpéeiouœ. 

§  4*.  Transport  des  effets  de 

magasio,  etc 

S  2  à  4  0.  Transports  spéeiaax. 

Chap.  XXY.  -~  Beerutement. 
Article  unique 

CHAP.  XX VL  —  Réiêrveê  ai  artuéê  UrriloriaU. 
Arlicte  unique 

Chap.  XXYII.  —  Juttiee  militaire, 
{Fraie  généraux)  et  priions. 

Art.  4«.  Frais  généraux  de  la  juslice  militaire  . 

—  S.    Prisons  militaires 


aiPÉUNCBS  ns8  articles  i»  dépenses 

aux  diverses  branches 
de  l'administration  centrale. 


DireetloB  de  c  senriees 
admloiatratifi. 


Idem. 


DIreetioB  ie  riafan- (  Barvat  di  recrute' 
terie.  l     neDl. 


Chap.  XXYIU.  —  Ateliert  et  pénitendert 
militairet. 

Art.  4«r.  Ateliers  de  militaires  condsnmls  •  .  . 
—  2.    Péoitenciers  militaires 


Bareaa  des  perton- 
neli  administra- 
tifs,  des  iiiTalidea 
et  des  lits  mili- 
taires. 

Bàreau  des  transports 
géaéranxetderin- 
demnité  dt  route. 


Idem. 


Idem, 


\ 


BarMU  des  réserres 
et  de  l*armée  ter^ 
ritoriale* 


Direction  de  la  eara-  i  Bareau  de  la  justice 


lerie. 


Chap.  XXIX.  ^  Remimte  générale. 
Article  unique 


Chap.  XXX.  —  Recensement  dee  chevaux 
et  mulets. 

Article  unique. 

Chap.  XXXI.  -^  Harnachement. 
g  4".  Chef  aux  de  la  cayalerie.  «  .  . 
g  %   Chevaux  de  Tartillerie  et  des  équi 

pages  maiUires «Uttaiw..  {     éqeipeges  mflit'«^ 

Article  /g  3.  Chevaux  du  génie.  .......  .  I  Direction  dir  génie.    {""SJ^Î^ê  "***'^** 

unique.  »  •  *         ^^  ' 


idem. 


idesi. 


Idem, 


Idem, 


militaire. 


Fdem, 


Bareaidei  remontes. 


Idem, 


ëwom. 


Direction  Je  Tartllle-  (  Bareaa  da  matériel 
mHÎta^es  ' ""''*"'  ^*  ""*'  ''*'"*  \     ^e **  des éqalpages       de  rartiUerieel  des 


I 


|g  4.  Chevaux  des  écoles  miliuires.  .  .  [  ^^^^^^  ^  *'*^'  { Bureau  des  remontes. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ftÉrÉRENCBS  DIS  ARTICLB8  Dl  oftnDVSIS 

aux  diferees  hraociies 
de  radmioistratioo  ceotrale. 


Gbap.  XXXII.  —  ÉtMitMêm^ntêdê  rarlt7(erM. 
(Personnel  d'ejeploiiatûm.) 

Art.^•^EUblU»emenls  (maDaraetores  d'armes  j  p. ^^j,„^  ^^  1»,^^,^ 

—  t.    Hanufactttres'  d'armei.  -  Âiiiis'pirla- 1    J^Ûli^*.'""*'''* 

Chap.  JXJiUl.^ ÉtùhliMtemmU ds  VartUUrie 
(Matériel  d'êxploUatian.) 

Art.  4*'.  Personoel  auxiliaire.  — Indemnités.  . 

—  2.    Eiablissemeots  (maniifactares  d'armes 

exceptées).  —  lostniclion  théorique 

et  pratique  —  Fabrication  du  maté-  \  Idêm, 

riel  neuf  et  eoirelien  du  matériel.  . 

—  3.    Maiiufaetares  d*armes.  —  Armes  por- 

tatives  


Bareaa  du  matériel 
del'a«tillerieetdei 
équipages  milif**. 


Idêm, 


—  4.    Transports  généraux 


Direetloi  des  serriees  J  B«reaBdeitra.ip5rti 

admiaistraUfs.      {     î*"*?",*'^.  **■ 

denaité  de  roule. 


Gbap.  XXXIV.  —  Pondr$t  el  talpélr$$. 
[Perionnel.) 


Article  unique. 


Gbap.  XXXV.  —  Pondrêi  «1  talpéêrêê, 

(Malériêl.) 

Art.  4«.  Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) .  .  .  . 
^*S.    Maitt-d'œurre.  (Personnel  aaxiliairo.) . 


Direction  des  poudres 
et  salpêtres. 


Idt». 


Bareai  des  poudres  et 
salpêtres. 


Idêm. 

Boreaudes  transports 
géoëraaxetdel'tn- 
demallé  de  roule. 


Boreau  di  matériel 
du  ffénie. 


-  3.    Transports  généraux ÎDireeiloadesserflees 

'^       ^  \     administratUli. 

CHiP.  XXXVI.  —  BtûhliiSêmênti  du  génie. 
{p0rtonnel  d'êxpUnkUùm.) 

Art.  4•^  Fortifications 

-  f  •     gî'î?.«»»'«  militaires.  ..•...:...}  WreeMo»  du  g<ple. 

—  3.    Etablissements  du  semce  du  génie.  .  i 

Gbap.  XXXVII.  —  ÉlnhliuemênU  du  génie. 
(Statériel  d'exploitalion.) 

Art.  I».  Fortifications < 

—  t.  Bâiimeots  militaires.  —  Traraux  et  ac- 1 

ouisitions \  Jde^, 

—  3.  Btaolissements  du  senrice  du  gÂiie'  et  I 

dépenses  aeeessoires.  .  • J 

-  4.  T«n.,«U  géntoui.  .  .' (  "'Sïl*"  {T *••  Î  "■Sîiî^.i?d^'^!: 


ld$m. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Chap.  XXXVUI.  —  ÉeolM  militairei, 
{MaiérUL) 

Art.    4*^.  Prytaitée  militaire 


—  t.    Ecole  polytechnique.  .  .  . 

—  3.    Ecole  spéciale  militaire.  . 

—  4. 


I 


MÉFÊRSIICBS  DBS  ABTICLB8  DB  DÉPElfSEl 

anx  diverses  branches 
de  l'administration  centrale. 


Bareao  de  Vinstme- 

Direetfoa  de  l'infan-l     "«"  techolque  et 
^j.|^  <     do  matériel  parti - 

eaiier  de  l*arme  de 
riofaiiterie. 

Direetloo  du  génie.    PT"/"   ""**'*•* 

f     du  géaie. 

Direction  de  rinfan-  (  Boreaa  de  rtaitme- 


Ecole  d*applieation  de  rartillerie  et  du 
génie 


—    5.    Ecole  sopérieore  de  guerre. 


tJonlechniqae,ete. 

Bareaa  do  matériel 
de  rariinerie,  etc. 


terie. 
Direction  de  l'artille- 
rieetdeaéqnipaget 
militaires. 

!  Bureau  da  personnel 
da  serrice  d*é(at- 
major. 

—  6.    Ecole  d'application  de  caTalerie \^'ZT  ^^  **  """'{^"[Sï  "**  '*  "^'" 

—  7.    Ecol«!  d'application  de  médecine  et  de  i  Direction  da  serrice  i  ^ .    .... 

pharmaàe  mUitaires de  santé.  }  Barean  des  hôpitaax. 

Bareaa  des  person- 
nels administra- 
tifs, des  in?alides 
et  des  lits   miU- 

—  9.    Ecole  normale  de  gymnastique \  [     taires. 

—  40.    Ecoles  régionales  de  tir [Direction  de  rinfan- | Bureau  de  l'iostrac- 

—  44 .    Ecole  normale  de  tir  du  camp  deChâlons  (     terie.  (     tien  iechniqoe,etc. 

—  48.    Ecole  militaire  d'infanterie ) 

—  43.    Ecole  militaire  des  sous-offiiciers  de    "^'^^jfî.l^î!!.'!?!^^  du  mstériel 


—    8.    Ecole  d'administration. 


Direction  des  services 

administratifs. 
I 


rartillerie  et  da  génie 


—  44.    Ecoles   militaires  préparatoires  d'in-    Direction  de  rinfan-J     'J®"  »f«»'n;q««  •* 
#...•..:«  *^    '^  .....  <     du  matériel  parii- 


fanlerie 


-  46.... 


rie^t  des  équipages       ,,  ,,^„„i.,  .^. 


aiilitaires. 


Bureau  de  Tinstme- 


terie. 


Art.  46. 

Ecoles 
régûnen- 

taires. 


parti 
ealler  de  Tarme  de 
Tinfanterie. 

^4*  Ecoles  militaires  préparatoires  de  f  Direction  de  la  csra-  j  Bureau  de  U  eava- 
I       caTalerie lerie.  |     lerie. 

«•Ecoles    militaires    préparatoires  j  ^^'J*î"î*/"'J|"f:  )  ^  du  matériel 

.       d'artillerie  et  do  génie. (    ÏÏa^es?      '^  j     *•  ririiHerie.etc. 

I  [  Bureau  de  l'iostmet. 

fàm  tr^tmr^t^wi^  (  DirsctloB  do  Tlnfan- \     technique  et  du  ma- 

^    MMlene j     ^^^^^  j     térici  particul.  de 

I  (     l'arme  de  Tinfani. 

lo*  r.ir.u*:.>  J  Direction  de  la  cars- 1  Bureau  de  la  cava- 

!«•  Laraienc |     ,^,,^  j     ,^^,^ 

{Direction  de rarimeij^  .     m.i/rW 

ÏÏnul",'?"*'*'''  i    t7'arii;eSe^'  eu 

[4-  Génie .  I  Direction  do  génie     { ^""^Jji.  ""**'*** 

t^  Gendarmerie    et  garde  répabli-  j  Direction  de  la  eava-  j  Bureau  de  la  gendar- 
caine .1     lerie.  r    merle. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ïdêtn. 


Ghaf.  XXXIX.  —   Invalidei  de  la  guerre. 

(Penonnel.) 

Article  nniqtie 

Chap.  XL.  -^  fntaliâei  de  la  guerre, 

[Matériel,) 

Article  aniqne 

'  Chap.  XLI.  —  Solde  de  non-actwité,  solde 
et  gratification  de  réforme. 

Art.  4".  Solde  de  non-«ctivilé 

—  %    Solde  et  gratification  do  réforme.  .  .  . 

Chap.  XLII.  —  Secourt. 

I  4*'.  Secours  à  d^anciens  militaires 

on  agents,  etc 

Article    )  §  2.  Gratifications  de  réforme  ro-f  -,  *.    .  .   „,  ,  ._ 
iiniqne.   )  nouTelables VCabioet  duMIalslre. 

$  3.  Secours    aux  réfugiés    égyp-' 
tiens 


RiFÉBSKCBS  DIS  ARTIGLB8  Dl  D^EUSSB 

aux  diverses  branches 
de  l'administration  centrale. 


1  Bureau  des  person- 

Direction  des  serftcei  )     "î**  /''"Î^^V.'?' 

j   ,,".■!•         <     tf»,  des  inTiHdcs 

administraafs.       j     ^^  i^,  ^^^  „„j. 

taires. 


Direction  des  services 
admlnlstralifs. 


Idem. 


Barean  de  la  solde. 


Chap.  Xllll.  —  Vépentet  tecrètee. 
Article  unique 

Chap.   XLIV.    —    Construction    de    la  nou- 
velle enceinte  et  des  forts  de  Lyon, 

Article  uaique ^  ..  . 

Chap.  XLV.  ^  Sommiers  élastiques  pour  cou- 
chage des  troupes  :  Primes  et  expériences. 

Article  unique 

Chap.  XLVI.  —  Subvention  pour  la  location  de 
rimmeuble  affecté  au  cercle  national  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  à  Paris. 

Article  unique 

Cbap.  XLy  II. ^^  Dépenses  des  exercices  périmés, 
••A  frappées  da  déchéance^ 

Article  unique 

Chap.  XLVIII. — Dépenses  des  exercices  clos. 
Article  unique.  .  . 


•  • 


Chap.  XLIX  —  Uafpels  de  dépetueê  payables 
mer  remses  uniérteuree  à  Vexerciee  4887  et 
nom  pntikUê  de  déchéance. 

Article  unique 


Section  des  leconn. 


Service  inférieur. 


1X1     ..^  j     Z-.       ;Bareau  du  matériel 
Direction  du  0éiie.    |     ^^  ^^„,,^ 

Bureau  des  person- 

Dirccllon  des  services  J     °i»  /«"«nlrtra- 

administratift.       {     t»f.  des  invalides 

et  des  lits   mlU- 
ttires. 


Cabinet  dn  Kinlaire. 


Direction  da  contrôle. 


Idem. 


Idem 


€ablnet  du  Ministre. 


Bnrean  des  fonds  et 
ordonnances. 


Idem, 


Idem, 
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N^  188.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon,  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée, le  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tuni- 
sie, le  Général  commandant  la  diyision  d'occupation  du  Tonkin 
et  de  TAnnam.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspond 

danee  générale.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  408.] 

Paris,  le  45  mars  4887, 

{Relativement  à  la  destination  à  donner  aux  militaires  libérés 

du  service  actif,) 

Mon  cher  Général,  mon  attention  a  été  appelée  sur  ce  fait, 
qu'on  certain  nombre  de  militaires  sont  annuellement  condam- 
néfi  pour  vagabondage,  à  leur  sortie  da  service.  Celte  situation 
viendrait  de  ce  que,  par  suite  du  manque  de  travail,  ces  hommes 
se  trouvent  exposés,  à  Paris  et  dans  tous  les  grands  centres, 
aux  diverses  tentations  de  la  misère  et  au  contact  dissolvant  des 
vagabonds. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  chercher  à  remédier,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  cet  état  de  choses;  j'ai  l'honneur,  en  consé- 
quence, de  vous  rappeler  les  dispositions  ci-après,  qui  étedent 
autrefois  d'une  application  commune  et  qui  semblent  avoir  été 
perdues  de  vue  depuis  (quelques  années. 

En  principe,  tout  militaire  libéré  doit»  à  son  départ  du  corps, 
6tre  dirigé  sur  le  lieu  où  réside  sa  famille,  ou,  à  défaut,  sur  celui 
où  il  était  domicilié  lors  de  son  tirage  au  sort  ;  là,  en  effet,  il  se 
retrouvera  au  centre  de  ses  relation»,  et,  s'il  n'est  pas  toujours 
occupé  immédiatement,  il  échappera,  du  moins,  à  bien  des  entraî- 
nements et  rencontrera  plus  aisément  des  personnes  s'intéressant 
à  lai  et  pouvant  lui  procurer  du  travail. 

Toutefois,  comme  il  n'est  pas  possible  de  forcer  à  recevoir  telle 
OH  telle  destination  un  militaire  libéré  du  service,  les  chefs  de 
eorpsou  de  service  devront,  pour  ceux  qui,  invoquant  des  raisons 
sérieuses,  demanderaient  à  se  fixer  autre  part  que  dans  leur 
famille  se  borner  à  exiger  d'eux  qu'ils  justifient,  par  un  certificat 
v»é  par  le  maire  de  la  commune  où  ils  veulent  se  retirer,  qu'ils 
pfotirront  y  trouver  de  l'ouvrage. 

Dans  les  grands  centres,  le  certificat  en  question  devra  être  vbé 
par  les  commissaires  de  police  de  quartier,  qui  disposent  de 
mcrjens  d'investigation  plus  complets. 

Il  n'échappera  pasaux  autorités  militaires  compétente  que,  pour 
qae  ces  dispositions  puissent  produire  un  effet  utile,  il  sera  indis- 
pensable qu^à  moins  d'empêchements  absolus,  les  hommes  soient 
mterrogés  par  leurs  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou 
de  batterie,  anmoins!deux  mois  à  l'avance,  sur  le  lieu  où  ils  comp- 
tent se  retirer  et  sur  les  motifs  de  leur  décision. 

H  m'entends  avec  M.  lePrêsident  du  conseil.  Ministre  de  Tinté* 
rieur  et  des  cultes,  pour  que  des  instructions  soient  données  dans 
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le  sens  de  ce  qai  précède  à  MM.  les  maires  et  à  MM.  les  commis- 
saires de  police;  je  prie,  en  outre,  mon  collègue  de  Tintérieur  de 
vouloir  bien  inviter  ces  magistrats  à  ne  vùerles  certiHcats  qui  leur 
seront  présentés  qu'après  s'être  assurés,  par  une  enquête  sérieuse^ 
qu'ils  contiennent  des  déclarations  véridiques. 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  de  veiller  à  ce  que,  dans  les 
corps  de  troupes  de  toutes  armes  placés  sous  votre  haut  comman- 
dement, on  se  conforme  toujours  rigoureusement  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

Signé  :  G^i  BomANGER. 


N<>  189.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  mili* 
taires  de  Paris  et  de  Lyon  et  à  MM.  les  Généraux  commandant 
les  49  corps  deirtnée.  (Etat^major  général.  Service  géographique. 
Dépôt  de  la  guerre,)  [a.  0.,  p.  r.,  p.  409-] 

Paris,  le  16  mars  4887. 

{Décoration  des  salles  d^ honneur.) 

Mon  cher  général»  pour  faire  suite  à  ma  circulaire  en  date  du 
30  octobre  dernier,  relative  à  la  décoration  des  salles  d'honneur, 
et  pour  répondre  aux  demandes  qui  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet, 
par  votre  intermédiaire,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j'ai  pris  les  décisions  suivantes  : 

Le  nombre  des  gravures,  ainsi  que  celui  des  chromolithogra- 
phies délivrées  gratuitement  à  chaque  corps  de  troupe  pour  être 
affectées  aux  salles  d'honneur,  sera  pour  cette  année  limité  à 
deux. 

MM.  les  chefs  de  corps  et  directeurs  des  établissements  mili- 
taires pourvus  d'une  salle  d'honneur,  profiteront  de  la  première 
occasion  favorable  qui  se  présentera  pour  faire  prendre  livraison 
de  ces  gravures  ou  chromolithographies  à  Paris  même,  au  maga- 
sin  des  caries  du  service  géographique  (hôtel  de  Sens,  n<>*  438 
et  i4iO.  rue  de  Grenelle-Saint-  Germain),  ou  elles  seront  remises  àla 
personne  qui  se  présentera  de  leur  part,  munie  d'une  autorisation 
régulière  indiquant  exactement  les  titres  et  numéros  desdites 
gravures  ou  chromolithographies. 

Cette  autorisation,  laissée  entre  les  mains  de  Pagent  comptable 
du  service  fféographique,  tiendra  lieu  de  reçu. 

Sera  également  réduit  à  deux  le  nombre  des  copies  d'aquarelles 
que  chaque  corps  de  troupe  pourra  faire  exécuter  au  ministère  de 
la  guerre. 

Les  officiers  convoqués  à  Paris,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps,  pour  remplir  cette  mission,  auront  droit  à  l'indemnité  de 
route  et  à  la  solde  de  Paris,  comme  ceux  qui  sont  chargés  d'établir 
Thistorique  de  leur  régiment. 
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Les  BOiuhofSoiers  et  soldats  appelés  dans  le  même  but  recevront 
l'indemnité  de  route  et  seront  mis  en  subsistance  dans  l'un  des 
régiments  casernes  à  TËcole  militaire. 

Le  séjour  à  Paris  des  uns  et  des  autres  ne  dépassera,  dans  aucun 
cas,  une  période  de  six  semaines,  à  raison  de  trois  semaines  par 
copie  d'aquarelle,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

ils  seront  convoqués  successivement  au  ministère  de  la  guerre, 

1>ar  séries  de  cinq  au  plus,  et  devront  être  rendus  exactement  i 
eur  poste  à  la  date  qui  leur  sera  fixée  quelques  jours  à  l'avance. 

Us  se  présenteront,  à  leur  arrivée  à  Paris,  à  M.  le  général  chef 
du  service  géographique  (rue  de  Grenelle- Saint- Germain,  n<*  140) 
et  lui  remettront  une  note  de  leur  chef  de  corps  respectif,  faisant 
connaître  le  titre  et  le  numéro  des  deux  aquarelles  dont  ils  sont 
chargés  d'exécuter  la  copie. 

Les  officiers  et  soldats  de  la  réserve  habitant  Paris,  qui  consen- 
tiraient à  copier  des  aquarelles  pour  la  salle  d'honneur  du  corps 
auauel  ils  appartiennent,  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Ils  seront  convoqués  au  ministère  de  la  guerre  sur  la  proposition 
particulière  de  leurs  chefs  de  corps. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^^  Boulanger. 


Paris,  le  46  mars  4887. 

Pour  faire  suite  à  la  décision  ministérielle  du  30  juillet  1886, 
autorisant  le  port  facultatif  de  la  jambière  en  drap  pour  les  offi- 
ciers montés,  le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  montés  ou  non 
montés  et  les  adjudants  d'infanterie  seront  autorisés,  pendant  les 

Jurandes  manœuvres,  les  routes»  les  exercices  en  terrains  variés, 
es  marches  militaires  et  en  campagne,  à  porter,  avec  des  brode- 
quins, des  jambières  en  cuir;  avec  cette  chaussure,  les  officiers 
montés  continueront  à  porter  des  éperons  à  la  chevalière. 

Elles  se  portent  indinéremment  sur  la  culotte  ou  sur  le  pan- 
talon. 

Elles  sont  en  cuir  noir  ciré  ou  verni.  Elles  ont  la  forme  de  la 
jambe  et  elles  sont  lacées  sur  le  côté  extérieur  h  l'aide  de  crochets 
plats,  de  manière  à  pouvoir  s^élargir  au  besoin  suivant  qu'elles 
sont  portées,  sur  le  pantalon  ou  sur  la  culotte.  Elles  prennent  au- 
dessousdu  jarret  et  finissent  à  lacheville,  en  couvrant  le  haut  du 
brodequin. 

Le  port  facultatif  de  la  jambière  en  drc^p,  limité  aux  officiers 
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montés  par  la  déciaion  ministérielie  da  SO  jaiilet  1686,  est  éiendo 
aux  officiera  à  pied  et  aux  adjudants,  lorsqu'ils  font  usage  de  la 
culotte  avec  les  jambières  en  cuir. 

En  dehors  des  circonstances  indiquées  ci-dessus,  les  officiers 
continuent  à  faire  usage  de  la  botte  à  l'éeuytee  (décision  ministé- 
rielie du  26  janyier  1884)  et  de  la  botte  (description  da  15mars  1^9); 
celle-ci  peut,  toutefoia,  être  remplacée  par  des  chaussures  ne  pré* 
sentant  ni  boutons,  ni  piqûres,  ni  lacets  apparents. 


N®  191.  Note  ministérielie  au  sujet  des  conditions  dans  les* 
quelles  s'effectuera  le  blanchissage  du  linge  de  ta  troupe^  à 
partir  du  i"  avril  i887.  (Direction  des  Services  adminis- 
tratifs, Bureau  des  Personnels  administratifs,  des  Invalides 
et  des  Lits  militaires.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  411.]  (1). 

Paris,  le  49  mtrs  488?. 

Le  cahier  des  charges  du  30  septembre  1886,  et  le  règlement  da 
la  même  date  pour  l'exécution  du  service  des  lits  militaires  à 
partir  du  1*'  avril  1887,  n'imposant  aux  entrepreneurs  aucune 
obligation  en  ce  qui  concerne  le  blanchissage  du  linge  de  la 
troupe,  et  les  conventions  passées  avec  l'entreprise  Gh.  Laffitte,^ 
le  2  octobre  1865  et  le  8  mars  1881,  expirant  définitivement  le 
31  mars  courant,  les  corps  restent  entièrement  libres  d'assurer  C6 
blanchissage  par  tels  moyens  qu'ils  jugent  préférables,  et  au 
mieux  des  intérêts  des  ordinaires. 


N®  192.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  limites  de  taille 
des  engagés  volontaires  pour  la  catégorie  des  commis  aux 
écritures  des  bureaux  de  f  intendance  militaire,  (Journal  of- 
ficieUu  27  mars  1887.) 

Paris,  le  26  mars  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître  que  la  limite  de  taille 
(1"^,58  au  maximum)  fixée  par  la  circulaire  du  27  décembre  1886 
pour  les  troupes  d'administration  et  pour  le  train,  ne  s'applique 
pas  aux  engagés  volontaires  pour  la  catégorie  des  commis  aux 
écritures  des  bureaux  de  Tinfendance. 


(4)  Il  est  regraUabla  ^oa  oeUe  uata  De  précisa  pas  dans  qnalla  maaara  sont  abrogées 
«1  madifiées  : 

4*  hm  ciicirifliras  daa  9  jaQyiar  et  9  féTrier  4867  ^i  neCteat  au  coaipte  da  la  msssù 
d'eDtretieo  les  lormules  pou  le  t)lanchtssa|{6  da  lioge,  à  établir  par  rofôciar  de  casaraa'* 
ment; 

S*  La  décision  dtt  49  novembre  4866  aatorisant  IVhat  de  sacs  de  blaneliîssage  dans 
les  corps  de  troapes  à  cheval  ; 

3*  La  circolaire  da  S3  janvier  4867  coBcamant  le  cotan  rouge  à  marquer  la  liofa. 
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ERRATA 


lOnitlfAL  KIUTÂIRE  OFnClEL,  PABTIB*  RéeLBMBNTAlREy 
2«  SEMESTRE  1886,   N»  46. 


Décision  ministérielle  du  ii  juin  1886,  portant  adoption  et 
description  d'un  képi  de  première  tenue  pour  les  officiers  et 
les  adjudants  d^ infanterie. 


A%lMVk  ds  : 

Paçe  16,  3*,  !•  alinéa.  —  En 
grande  tenue,  les  lieutenants-colo- 
nels, chefs  de  bataillon  et  majors 
portent  un  plumet... 

Page  16,  A*  alinéa.  —  Le  colonel 
fait  usage  d'une  aigrette... 

Page  17, 1"  alinéa.  —  En  grande 
tenue,  le  chef  de  bataillon  porte  un 
plamet. 


Lire  : 

En  grande  tenue,  et  quand  Tordre 
en  est  donné,  les  lieutenants-colo- 
nels, chefs  de  bataillon  et  majors 
perlent  un  plumet... 

Les  colonels  font  usage,  en  grande 
tenue,  et  quand  Tordre  en  est  donné, 
d'une  aigrette... 

En  grande  tenue,  le  chef  de-  ba- 
taillon porte  le  pompon,  et,  quand 
Tordre  en  est  donné,  no  plumet. 


JOUBRAL  mUTAIAE  OFFICIEL,  PAaTIB  EÉGUBMENTAiaE. 
2«  SEMESTRE   1886,   N<>  69. 


Décision  ministérielle  chi  ^3  octobre  1886,  portant  description 
du  képi  de  première  tenue  des  o^ciers^  adjudants  et  employés 
militaires  de  tartillerie^  officiers  et  adjudants  du  train 
des  équipages  militaires,  officiers,  adjoints  et  adjudants  du 
génie. 


Au  lisu  de  : 

Page  537,  4%  1«  alinéa.  —  Plu- 
met et  aigrette  de  grande  tenue.  En 
grande  tenue,  les  lieutenants-colo- 
nels, chefs  d'escadron  et  majors 
portent  un  plumet  en  plumes  de 
coq  flottantes»  forme  dite  saule  pieu- 

Page  537,  3«  alinéa.  —  Les  colo- 
nels umi  usage,  en  grande  tenue» 
de  Vaigreite  en  plumes  de  héron 
blanches  du  modèle  de  Tinfanterie. 


Lire  : 

4<>  Plumet  et  aigrette. —En  grande 
tenue,  les  lieutenants-colonels,  chefs 
d*e8cadron  et  majors  portent  le 
pompon  et,  quand  Tordre  en  est 
donné,  un  plumet  en  plumes  de  coq 
flottantes,  forme  dite  saule  pleu- 
reur. 

Les  colonels  font  usage,  en  grande 
tenue,  et  quand  Tordre  en  e^t  don- 
né, de  Taigretle  en. plumes  de  héron 
blanches  du  modèle  de  Tinfanterie. 
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Employés  militaires  de  l'artillerie.  —  2«  alinéa. 


^tt  liea  de  : 

Les  gardes  d'artillerie  seuls  por- 
tent le  pompon  en  or  mat. 


Lire  : 

Les  gardes  d'artillerie  et  les  con- 
trôleurs d*armes  seuls  portent  le 
pompon  ;  il  est  en  or  mat,  du  même 
modèle  que  celui  des  officiers. 


Page  R38.  —  Officiers  du  génie.  —  3«  alinéa. 


Au  lieu  de  : 

En  grande  lenue,  les  lieutenants- 
colonels  ,  les  chefs  de  bataillon  et 
les  majors  iont  usage  du  plumet  ;  le 
colonel^  de  Taigrette. 


Lire  : 

En  grande  tenue,  les  colonels,  les 
lieutenants -colonels,  les  chefs  de 
bataillon  et  les  majors  portent  le 
pompon,  et,  quand  Tordre  en  est 
donné,  le  colonel  porte  l'aigrette; 
les  autres  officiers  supérieurs,  le 
plumet. 


JOUHIfAL  HQJTAIRB  OFRCIBL,   PABTIE  BÉGLEMEKTAIRB, 

2*  SBMBSTRB  1886,  n^  89,  page  ii03. 


Note  ministérielle  du  20  décembre  1886,  modifiant  les  modèles 
des  rapports  Journalier  et  mensuel  des  vétérinaires  des  corps 
sur  tétat  sanitaire  des  chevaux. 

RAPPORT  DE  RÉGIMENT,  MODÈLE  XI. 

Réserver  au-dessous  des  totaux  une  ligne  où  devra  figurer  le 
titre  ci-après  :  Mouvement  de»  indisponibles. 


JOURNAL  MIUTAIRE,   l«r  SEMESTRE  1887,  N""  10, 

Note  ministérielle  du  2  mars  1887. 

Page  434  du  présent  volume. 
Au  lieu  de  :  2«  sem.  1886,  lire  :  1^'sem.  1886. 


JOURNAL  MIUTAIRE,  l«r  SBMESTRB  1887,  N®  H. 


Instruction  du  9  mars  1887  pour  le  classement  des  chevaux  et 

des  voitures* 

Page  497  dn  Journal  militaire ^  1^'  semestre  1887,  dernière  ligne 
lie  la  note  (â)  : 

Au  Iteu  de  :  1"  sem.  1887,  page  161;  lire  :  Journal  ràilitaire» 
l^rgem.  Ib87,  page  253. 


Le  Directeur-Gérant  :  L.  Baudoin. 
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N«i93.  RÈGLEMENT 


DU  8  JUIN  1883 

SDR  LE 


SERVICE  DE  LA  SOLDE 


ET  SDR  LES 


REVUES 


ÉDITION    DE    1887 

à  jour  et  annotée  conformément  aux  dispositions 
interrennes  ponr  l'application  de  ce  règlement,  depuis  la  date 
de  sa  publication  jusqu'au  1*'  avril  1887. 


Nota.  —  Les  enfants  de  troupe  admis  antérieurement  au  décret  du  3  mars  4885, 
et  conserrés  temporairement  dans  les  corps  de  troupe,  continueront  à  être  traités 
comme  par  le  passé,  bien  que  les  dispositions  les  concernant  aient  été  supprimées  sur 
le  présent  règlement. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DÉFINITION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE  DE  LA  SOLDE. 


Art.  1*'.  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes 
les  prestations  qui  entrent  dans  la  compo^dtiôn  du  traitement  en 
deniers,  soit  des  militaires  considérés  individuellement,  soit  des 
corps  de  troupe  et  autres  réunions  considérées  comme  parties 
prenantes  collectives  du  département  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  prestations  qui  ;ressortissent  au  service  de  la  solde 
sont: 
La  solde; 
Les  Indemnités  ; 
Les  hautes  payes  ; 

AmKi  1887.  N*  13.  ^0 
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La  masse  individuelle  (1)  ; 
Les  masses  d'entretien. 

Art.  3.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  varient  en  raison  des 
positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  officiers  sans 
troupe  et  employés  militaires,  les  corps  de  troupe  et  autres  réu- 
nions considérées  comme  corps. 

Art.  4.  Les  positions  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  consta- 
tés par  les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  militaire, 
chargés  de  l'ordonnancement  de  la  solde  et  de  la  vérification  des 
comptes. 

Art.  5.  Des  comptes  établis  sous  le  titre  de  Revues  de  liquidati&n 
constatent,  par  trimestre,  les  dépenses  du  service  de  la  solde. 

Art.  6.  Les  revues  de  liquidation  servent,  en  outre,  à  constater 
les  consommations  de  prestations  en  nature  qui  se  distribuent  à 
la  ration,  telles  que  le  pain,  les  vivres  de  campagne,  les  liquides, 
le  cbaufi'age  et  les  fourrages,  ou  les  indemnités  qui  en  tiennent 
lieu. 

Art.  7.  Les  diverses  prestations  qui  composent  le  traitement  de 
cbaque  grade  sont  fixées  pour  cliaque  arme  par  les  tarifs. 

Ces  prestations  sont  allouées  suivant  les  règles  ci- après  déter- 
minées. 

P«  PARTIE. 

DES  RÈGLES  D'ALLOCATION. 


TITRE  !•'. 

DES  POSITIONS. 


Eoumération  des  positions. 

Art.  8.  Les  positions  sont  générales  ou  indfviduelles. 

Positions  générales. 

Art.  9.  Les  positions  générales  sont  : 
Le  pied  de  paix. 
Le  pied  de  guerre. 

Positions  individueUes, 

Art.  10.  Les  positions  indmdaelles  sont  r 
L'activité,  pour  les  militoiree  et  le§  empleyés  militaires  de  tottt 
grade; 


.•■M 


(4)  Aujoord'hoi  masse  de  petit  équipement  dans  les  corps  antres  qoe  \m  itMurs- 
pompiers  et  les  spahis.  (Décret  du  7  mars  4886,  Journal  millkùi^  t^  MmeAUe»  partie 
"églementaire,  page  449.) 
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La  disponibilité,  pour  les  officiers  généraux  et  assimilés  ; 
Le  cadre  de  réserve,  pour  les  officiers  généraux  et  assimilés; 
La  noQ-acUvité  f  pour  tous  les  officiers  sans  distinction  d'armes 
et  la  réforme  (  ou  de  corps  et  pour  les  employés  militaires(l). 

Art.  il.  Pour  les  militaires  en  activité  de  service,  les  positions 
individuelles  se  divisent  en  position  de  présence  et  en  positioii 
d'absence. 

Art.  12.  La  position  de  présence  est  celle  de  tout  militaire  on 
emi^oyé  militaire  ; 

Présent  au  drapeau,  soit  en  station,  soit  en  route; 

Présent  au  poste  qui  lui  est  assignéj  ou  en  route  pom;  s'y 
rendre; 

En  mission; 

Art  13.  La  position  d'absence,  est  celle  du  militaire  : 

En  congé  : 

AThôpitad; 

En  jugement  ou  en  détention  ; 

En  captivité  à  l'ennemi. 


TITRE  II. 

DES  PRBSTATTiWS  EN  DWIERS. 


CHAPITRE  l«, 

DE  lA  SOLDE. 


DiSFOBITIONS  GÊNâELALJffî. 


MignaftioA  de»  diffémOes  espèces  de  soldt. 

Art.  14.  On  éRstingue  quatre  espôees  principales  de  solde  : 
La  solde  d'activité  ; 
La  solde  de  non-activité  ; 
La  solde  de  réserve  ; 
La  solde  de  réforme  (2). 

Art.  15.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde  de  présence,  en 
solde  d'absence  et  en  solde  de  disponibilité. 

Art.  16.  Sauf  pour  les  officiers  généraux  et  assimilés,  la  solde 


Pans 


(4)  Les  chefs  de  masiqao  peurent  Ctre  suspeadus  temporairement  de  leur  em^tloi. 
x/ans  cette  posUioD,  ils  n'ont  droit  à  encone  solde.  (Décret  du  96  juin  4^86,  /H»nMil 
miUtairt,  4«  Mmestra  iitsa,  nartia  rtglamantaira,  page  Tifi.) 

(9>  Twtas  ks  qoaations  leiaiîTaa  k  la  Bold«  d«  reforma  sont  traitées  k  part,  i  la 
V  partie  du  présent  règlasMOU 
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sur  le  pied  de  guerre  est  la  même  que  la  solde  sur  le  pied  de 
'  pafx. 

Toutefois,  en  Algérie,  les  officiers  généraux  et  assimilés  reçoi* 
vent  la  solde  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  17.  La  solde  d'absence  est  uniformément  la  même,  dans 
chaque  grade  etchagne  classe,  et  dans  choque  arme  ou  service, 
que  le  militaire  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  des  positions  énu- 
mérées  à  l'article  13. 

Art.  18.  La  solde  de  disponibilité  se  modifie  pour  l'officier  qnr 
est  à  l'hôpital^  en  jugement  et  en  détention. 

Les  officiers  qui  sont  maintenus  en  disponibilité  après  six  mois 
passés  dans  cette  position  ne  reçoivent  plus  qu'une  solde  égale  à 
fa  solde  d'absence. 

Art.  19.  La  solde  de  non-activité  varie  dons  sa  fixation  selon  les 
causes  pour  lesquelles  les  officiers  ont  été  placés  daus  cette 
position. 

Elle  se  modifie  pour  l'officier  qui  est  à  l'hépital. 

Art.  20.  La  solde  du  cadre  de  réserve  ne  se  modifie  que  dans  le 
cas  de  séjour  à  l'hôpital. 

Priocipes  généraux  sur  les  droits  à  la  solde  d'actirité. 

Art.  21.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire  ne  peut  jouir 
d'une  solde  quelconque  d'activité  s'il  n'est  en  activité  de  service. 

Art.  22.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  entrent  en  solde 
lorsqu'ils  prennent  possession  de  leur  emploi  ou  lorsqu'ils  se 
mettent  en  roule  pour  aller  en  prendre  en  possession. 

Art.  23.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité,  en  temps  de 
paix,  entrent  en  solde  du  jour  où,  étant  formés  en  détachement, 
ils  sont  mis  en  route  pour  rejoindre  les  corps  auxquels  ils  sont 
destinés  (1). 

Les  jeunes  soldats  isolés  et  les  engagés  volontaires  entrent  en 
solde  du  jour  môme  de  leur  incorporation,  s'ils  n'ont  point  eu 
droit,  pour  ce  jour,  à  l'indemnité  de  route,  ou  du  lendemain  de 
leur  arrivée  au  corps,  quand  ils  ont  eu  droit  à  cette  indemnité. 
Sont  traités,  d'après  le  même  principe,  en  cas  de  mobilisation,  les 
jeunes  soldats  réunis  en  détachement,  lesquels  reçoivent  les  allo- 
cations du  service  de  route. 

Cessation  des  droits  à  la  solde. 

Art.  24.  Les  droits  à  la  solde  d'activité  cessent,  pour  les  officiers 
et  les  employés  militaires,  le  lendemain  du  jour  oii  ils  reçoivent 
l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  pour  les  sous-ofliciers^ 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  du  jour  où  ils  quittent  le  corps, 

(4)  Cette  solde  ne  se  cumale  pas  arec  rindemnlté  de  route  qne  le  jenne  soldat 
aarait  reçue  pour  le  jour  de  sa  mise  en  route  en  détachement. 
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soit  par  suite  de  réforme,  soit  pour  passer  dans  la  disponibilité  ou 
dans  la  réserve  de  Tarmée  active. 

lis  cessent,  pour  Tofficier  démissionnaire,  le  lendemain  du  jour 
où  l'acceptation  de  sa  démission  lui  a  été  notifiée,  s'il  est  présent  à 
Bon  corps  ou  à  son  poste,  et  du  jour  de  sa  radiation  des  conlrôles, 
sll  est  absent. 

Art.  25.  L*ofiScier  d'ordonnance  dont  Toffîcier  général  cesse  ses 
fonctions  pour  une  cause  quelconque  conserve  ses  droits  à  la  solde 
d'activité  d'après  le  tarif  qui  lui  était  appliqué,  jusqu'au  jour  où  il 
reçoit  une  nouvelle  destination. 

Art.  26.  L'officier  ou  l'employé  militaire  rentré  de  capti- 
vite  à  l'ennemi  n'a  droit  qu'à  la  solde  de  non-activité  à  compter 
du  jour  de  son  arrivée  en  France,  sll  a  été  remplacé  dans  son 
emploi. 

Art.  27.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
prisonniers  de  guerre  ne  cessent  point  d'élre  en  activité  de  service 
au  jour  de  leur  rentrée,  à  moins  qu'ils  ne  soient  renvoyés  dans 
leurs  foyers  par  libération  ou  pour  toute  autre  cause  emportant 
radiation  des  contrôles. 

Interdiction  de  tout  cumul. 

Art.  28.  Aucune  solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de  non- 
activité  ne  peut  être  cumulée  avec  une  pension  civile  ou  militaire, 
ni  avec  un  traitement  quelconque  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes. Cette  interdiction  s'applique  également  à  la  solde  des  offi- 
ciers généraux  et  assimilés  du  cadre  de  réserve. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  des 
traitements  de  la  solde  et  des  pensions,  les  traitements  des  maré- 
chaux, l'indemnité  législative  accordée  aux  sénateurs,  les  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées  à  la 
médaille  militaire,  les  dotations  du  Mont  de  Milan,  les  pensions 
des  anciens  dotataires  et  de  leurs  veuves,  celles  qui  sont  accordées 
4  titre  de  récompense  nationale,  ainsi  que  la  solde  et  les  prestations 
attribuées  pendant  les  exercices  et  manœuvres  aux  militaires  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  et  les  pensions  proportionnelles 
concédées  aux  sous-offîciers  retraités  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  23  juillet  1881,  et  qui  ont  obtenu  des  emplois  militaires  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  22  juin  1878  (1). 

(4)  Les  sous-officiers  dont  la  pension  a  été  liquidée  d'après  la  loi  du  43  mars  4875» 
mais  antérieurement  au  23  juillet  4881»  et  qal  ont  obtenu  un  emploi,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  4873,  peuvent  cumuler  cette  pension  avec  le  traite- 
ment  afférent  à  cet  emploi. 

Les  militaires  retraités  par  application  de  la  loi  du  43  mars  1875  et  ajant  obtenu  un 
emploi  en  dehors  des  conditions  établies  par  la  loi  du  2i  juillet  48/3  ne  peuvent 
cumuler  leur  pension  de  retraite  avec  un  traitement  militaire  d'activité.  (Note  minis- 
XéhcUe  du  %0  juillet  4885,  Journal  militaire,  2*  semestre  1885,  partie  réglementaire, 
page  74.) 
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BIflitaire  remplissant  les  fonctiom  d'an  grade  supérieur  ou  inférieur  au  sieo. 

Art.  29.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  commissionné  pour 
remplir  temporairement  des  fonctions  attribuées  à.  un  grade  supé- 
rieur ou  inférieur  au  sien  a  droit  à  la  solde  du  grade  dont  il  est  titu- 
laire. 

Militaire  proposé  pour  la  retraite. 

Art.  30.  Tout  militaire  proposé  pour  la  pension  de  r^ratte  cesse 
de  jouir  de  la  solde  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  il  reçoit  la 
notification  officielle  du  règlement  de  sa  pension. 

Le  militaire  en  congé  en  attendant  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite,  Tofficier  en  non-activité,  entrent  en  jouissance  des 
arrérages  de  la  pension  à  partir  du  jour  du  décret  de  concession  (i). 

Les  otficiers  généraux  et  ussimilés  du  cadre  de  réserve  entrent 
en  jouissance  des  arrérages  de  leur  pension  à  partir  du  jour  cons- 
taté par  le  décret  de  concession,  où  ils  auront  été  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Les  officiers  et  assimilés,  admis  à  la  retraite  ou  dans  le  cadre  de 
réserve,  maintenus  provisoirement  en  fonctions  pour  raison  de 
service^  reçoivent,  sur  les  fonds  de  la  solde,  une  indemnité  j^our 
parfaire,  avec  Je  montant  de  leur  pension,  la  solde  nette  d'activité 
de  leur  grade  (2), 

Solde  due  aux  militaires  décédés. 

Art.  31.  La  solde  due  par  l'État  aux  officiera,  a«x  employés  mili*- 
taîres  et  aux  sons*offîciers  rengagés  ou  commiBuonnëe  dëoédës 
est  acquise,  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  décès,  à  leurs  héritiers  on 
ayants  droit. 

La  solde  due,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  6ons«offioiers 
autres  que  ceux  rengagés  ou  eommissionnés,  anx  caporaux,  bA^ 
gadiers  et  soldats  morts  ou  désertés  ou  rayés  des  contrôles,  soit 
pour  longue  absence,  soit  par  suite  de  condamnation,  est  acquise 
à  TËUt  (3). 

(4)  Les  aoua-offlcicrs  rengagea  ou  comnissioDués  admis  à  la  retraite,  étoul  absents, 
d<Hfent  6tre  traités  de  la  mauière  suivante  : 

i«  Ils  reçoivent  la  solde  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  jusqu'au  jour  du  décret  de 
concession  s'ils  sont  absents  ï  ce  moment  par  suite  de  libération  provisoire  ; 

S*  La  solde  ne  leur  est  due  que  jusqu'au  jour  oh  ils  ont  été  libérés  définitivement  si 
cette  libération  est  antérieure  audit  décret,  les  arréragea  de  cette  pension  leor  étant 
acaois  à  partir  de  la  date  de  leur  libération; 

â«  Ils  ont  droié  à  la  ioldê  jusqu'au  jour  de  leur  sortie  de  rfadpilal  où  ils  se  trouvent 
en  traitement  au  moment  où  ils  sont  admis  à  la  retraite.  (Dispositions  conformes  h  la 
décision  présidentielle  du  Tl  décembre  1880,  JourtMÎ  mi/t/atre,  2*  semestre  4880, 
partie  réglementaire,  page  447.) 

(^  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  applicables  aux  employés  militaires  a^nt 
rang  d'oflicier  ou  de  sous-ofBcier,  ainsi  qu'aux  chefs  armuriers.  (Décision  présidentielle 
du  45  mai  1886,  Journal  militaire,  i"  semestre  1886,  partie  réglementaire,  p.  668.) 

(3)  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  applicables  aux  spahis  indigènes  mi 
décèdent  à  rbdpital,  mais  seulement  pour  la  période  précédant  le  décès,  pendant  laquelle 
ils  n'auraient  rien  touché.  Les  payements  effectués  pendant  le  séjour  a  Vhôpital  restent 
acquis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  47  mai  4884.) 
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CHAPITRE  n. 

DE  LA  SOLDE  d'aCTIVITÉ 


SECnON  I'-. 

DS  LÀ  8OL0B  DB  PRÉSBNGE. 


§  l®*".  —  De  la  solde  en  station  sur  le  pied  de  paix, 

Dffieiers  mis  en  actîTîté  oa  promus  k  un  grade  sapérieur. 

Art.  32.  L'officier  ou  remployé  inililaire  qui  est  mis  en  activité 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  ou  qui,  promu  à  un  grade  supérieur 
étant  en  activité  de  service,  ne  change  pas  de  ^é^idence,  jouit  de 
la  solde  affectée  à  son  emploi  ou  à  son  nouveau  grade  à  compter 
du  jour  où  il  a  reçu  l'avis  de  sa  nomination. 

Toutefois,  la  réception  de  cet  avis  n'a  de  date  légale  que  celle  du 
visa  de  rintendant  ou  du  sous-intendant  militaire  employé  sur  les 
lieux,  ou,  à  son  défaut,  de  son  suppléant. 

Si  Tofficier  ou  l'employé  militaire  remis  en  activité  ou  promu 
change  de  résidence  par  suite  de  sa  nomination,  il  n'a  droit  à 
cette  solde  qu'à  compter  du  jour 'de  son  départ,  constaté  par  sa 
feuille  de  route. 

L'officier  ou  l'employé  militaire  changeant  de  résidence  par  le 
fait  d'une  promotion,  et  qui  est  retenu  momentanément,  par 
ordre  du  Ministre  0U|  dans  l'intérêt  du  service,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  à  son  ancien  poste,  entre  en 
jouissance  de  la  solde  de  son  nouveau  grade  à  partir  du  jour  où  il 
a  reçu  l'avis  de  sa  nomination,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
par  Varticle  33. 

Les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  sont  applicables  à 
Toffîcier  ou  à  l'employé  militaire  passant  de  l'intérieur  en  Algérie 
ou  en  Corse  et  d'une  manière  générale  à  un  corps  stationné  outre- 
mer,  et  réciproquement,  par  le  fait  d'une  promotion,  et  qui  est 
retenu  à  sou  corps  ou  à  son  poste  en  attendant  la  délivrance  de 
la  feuille  de  route  qui  doit  le  faire  arriver  à  l'époque  voulue  au 
port  d'embarquement  (i). 

Art.  33.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui,  à  l'époque  de  sa 
promotion,  se  trouve  absent  par  congé  jouit  de  la  solde  affectée  à 
son  nouveau  grade  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  il  est  de 
retour  au  poste  que  lui  assigne  sa  feuille  de  route  (2). 

{A)  L«6  dispositions  des  articles  32  et  33  sont  applicables  aux  sons- officiers  de  la 
justice  militaire.  ^Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  septembre  4883.) 

(2)  Les  aides-rétérinaires  stagiaires  nommés  à  des  emplois  d'aide-Tétérinaire,  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  pendant  un  congé  obtenu  en  C a  de  cours,  doivent 
recetoir  la  solde  d*aide-Yétérinaire  stagiaire  jusqu'au  ioor  exclu  du  décret  de  promo- 
tion. (Dépèche  ministérielle  manuscrite  du  \%  mars  4884.) 
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La  même  règle  est  applicable  : 

i<*  A  Tofficier  ou  à  l'employé  militaire  changeant  de  résidence 
ou  de  corps  par  Tefifet  dtinc  promotion,  qui  va  en  congé  avant  de 
se  rendre  à  sa  nouvelle  destination; 

2»  A  rofficier  ou  à  l'employé  militaire  qui,  promu  étant  en  congé, 
cluinge  de  résidence  ou  de  corps  par  l'effel  de  sa  promotion. 

L'époque  du  retour  ou  de  l'arrivée  est  constatée  par  la  date  du 
visa  du  sous-intendant  militaire  ou  de  son  suppléant,  sur  la  pièce 
qui  a  autorisé  Pabsence  ou  sur  la  lettre  de  nomination.  En  consé- 
quence, cette  pièce  doit  lui  être  présentée  aussitôt  après  l'arrivée 
de  rofficier  ou  de  l'employé  militaire. 

Cependant,  si  Toflicier  ou  l'employé  militaire  en  congé  reçoit, 
avec  l'avis  de  sa  promotion,  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à 
8a  destination,  et  s'il  l'exécute  dans  les  quarante-buit  heures,  il  est 
rappelé  de  la  solde  attribuée  à  son  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  de  son  départ,  dûment  constaté. 

Les  dii'positions  du  présent  article  sont  applicables  aux  officiers 
promus  étant  à  l'hôpital. 

Toutefois,  Toflicier  ou  l'employé  militaire  promu  étant  à 
l'hôpital,  pour  cause  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi  ou  dans 
un  service  commandé,  jouira  de  la  solde  affectée  à  son  nouveau 
grade,  à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  l'avis  officiel  de  sa  nomi- 
nation. 

Officiers  promus  à  de  noaTeaux  grades  étant  préients. 

Art.  34.  Les  officiers  présents  promus  à  de  nouveaux  grades 
dans  leurs  corps,  et  les  sous-otficiers  également  présents  promus 
dans  leurs  corps  au  grade  d'officier,  sont  payés  de  la  solde  affectée 
à  leur  nouveau  grade,  à  compter  du  jour  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. 

Leur  titre  de  nomination  est  aussitôt  présenté  au  visa  du  sous- 
intendant  militaire  (i). 

Officiers  promus  étant  en  mission. 

Art.  35.  L'officier  ou  employé  militaire  qui,  à  l'époque  de  sa 
promotion,  se  trouve  en  mission,  ainsi  qu'il  sera  indiqué  à  l'arti- 
cle 44,  ou  détaché  pour  le  service,  entre  en  jouissance  de  la  solde 
affectée  à  son  nouveau  grade,  à  compter  du  jour  où  il  reçoit  l'avis 
de  sa  promotion.  La  réception  de  cet  avis  doit  être  constatée 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  32. 

Cette  disposition  est  applicable  à  l'officier  promu  étant  retenu 
dans  une  place  en  état  de  siège  (1). 

Art.  36.  A  droit  à  la  solde  d'activité,  comme  étant  en  mission, 
tout  oificier  ou  employé  militaire  absent  de  son  poste,  soit  pour 


('l  )  Dispositions  applicables  aux  soQF>officiers  de  la  justice  militaire.  (Dépêche  mi- 
nistérieile  manuscrite  du  S2  septembre  1883.) 
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exercer  les  fonctions  de  membre  du  Sénat,  d'un  conseil  général 
de  déparlement,  d'un  collège  électoral,  sauf  Texception  prévue  an 
3»  alinéa  de  l'article  67(1). 

Officier  présent  passant  d'un  corps  dans  an  antre  par  promotion  (1). 

Art.  37.  L'officier  passant  d'un  corps  dans  un  autre  par  suite  de 
promotion  est  payé  de  Ja  solde  aJBfectéâ  à  son  ancien  grade  jus- 
qu'au jour  exclu  de  son  départ;  à  dater  de  cette  époque,  et  après 
son  arrivée  à  destination,  il  est  rappelé  de  la  solde  attribuée  à 
son  nouveau  grade.  L'arrivée  doit  être  constatée  par  le  visa  du 
sous-intendant  milit^iire  ou  de  son  suppléant  sur  la  feuille  de  route 
de  l'officier. 

Toutefois,  l'officier  retenu  par  ordre  à  son  poste,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  32,  peut  être  payé  avant  son  départ  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  son  nouveau  grade,  à  moins  qu'il  ne  passe  dans 
un  corps  d'une  autre  arme.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  payé  par 
les  soins  du  service  de  l'intendance  militaire,  au  titre  de  son  nou* 
veau  corps  ou  service  (2). 

Officier  en  congé,  changeant  de  corps  ou  de  résidence. 

Art.  38.  L'officier  ou  employé  militaire  qui,  étant  en  congé, 
reçoit  une  nouvelle  destination  avec  l'ordre  de  s'y  rendre  sans 
délai  recouvre  ses  droits  à  la  solde  entière,  à  compter  du  jour  de 
son  départ,  s'il  se  met  en  route  immédiatement,  .ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  33,  pour  le  cas  de  promotion. 

Les  officiers  de  l'armée  candidats  pour  la  gendarmerie  qui  se 
trouvent  en  congé  par  convenance  personnelle  ou  en  permission, 
au  moment  de  leur  admission  dans  celte  arme,  ont  l'obligation  de 
rejoindre  leur  nouveau  poste  dans  les  délais  accordés  par  les 
règlement?,  à  dater  du  jour  de  la  réception  de  leur  leltre  de 
service.  Les  congés  qu'ils  auraient  obtenus  à  titre  de  convales- 
cence conlinuent  seuls  à  avoir  leur  effet  (3). 

Élèves  des  écoles  militaires  nommés  officiers. 

Art.  39.  Les  élèves  sortant  des  écoles  militaires  ont  droit  à  la 
solde  de  congé  du  grade  qui  leur  est  conféré  ou  de  l'emploi  qu'ils 

. I T n ITTl-  I       ■      1  ■      ■-    ■■  ■  ■  ■■  !■■      J    ILJ l^_l^ ■. 

(4^  Voir  la  note  de  la  page  précédente. 

{zj  L'officier  du  service  de  recrutement  promn  et  maintenu  par  ordre,  après  sa 
nomination,  au  bureau  du  recrutement  dans  lequel  il  est  employé,  doit  continuer  de 
recevoir  la  solde  du  service  du  recrutement  pour  le  temps  pendant  lequel  il  est  main- 
tenu è  son  poste.  Cette  solde  est  payée  au  titre  du  nouveau  corps  auquel  compte 
rofBcicr. 

Le  même  principe  est  applicable  pour  la  solde  des  ofGciers  changeant  de  corps  ou  de 
service,  par  promotion,  et  maintenus  provisoirement  à  leur  ancien  poste.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  46  juillet  4885.]) 

<3)  Dispositions  applicables  aux  sous-ofHciers  de  la  justice  militaire.  (Dépêche  minis-- 
térielle  manascrite  du  29  septembre  4883.) 


_  562  — 

sont  destinés  à  remplir^  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  au 
grade  d*officier,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  à  destination  (1). 

Sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  promus. 

Art.  40.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 

(promus  sans  changer  de  corps  sont  payés  de  la  solde  affectée  à 
enr  nouvelle  position  t  compter  du  jour  de  la  mise  à  Tordre  de 
leur  nomination. 

Celle  disposition  est  applicable  à  ceux  qui,  devant  pasf^er  à  une 
autre  portion  de  leurs  corps,  sont  retenus  provisoirement  dans  leur  . 
garnison  par  le  général  commandant  la  division  ou  le  corps  d'armée 
mour  les  troupes  non  endivisionnées);  s'ils  doivent  rejoindre  sans 
délai  leur  nouvelle  destination,  la  solde  de  ce  grade  ne  leur  est 
allouée  qu'à  dater  du  lendemain  du  jour  de  leur  arrivée  s'ils  ont 
eu  droit  à  Tindemoité  de  route,  et  du  jour  de  leur  arrivée  s'ils 
n'ont  pas  reçu  cette  indemnité.  Toutefois,  les  sous-officiers  ren- 
gagés ou  commissionnés  ont  droit  à  la  solde  de  leur  nouveau 
grade  du  jour  de  leur  départ. 

Les  hommes  qui  montent  à  une  classe  supérieure  ont  droit  à 
raugmenlatfon  de  solde  du  jour  où  ils  changent  de  classe,  s'ils 
sont  présents.  En  cas  d'absence,  la  solde  de  la  classe  supérieure 
ne  leur  est  allouée  qu'à  compter  du  lendemain  de  leur  rentrée  au 
corps. 

Hommes  passant  dans  des  corps  d'une  autre  arme. 

ArL  41.  Les  sous-o(hciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
changeant  d'arme  ont  droit  à  la  solde  de  l'arme  et  de  la  classe 
dans  lesquelles  ils  entrent,  à  partir  du  jour  de  leur  départ^  s'ils 


{i)  Les  sous-officiers  élères  orficiers  et  les  ai<Ies-vétérinaircs  stagiaires  promus  pen- 
dant des  permissions  arec  solde  de  présence  obtenues  à  lonr  sortie  de  l^cole  doiTent 
recetoir  la  solde  de  congé  de  Jeur  noareau  grade,  à  partir  da  jour  de  leur  nomination 
au  grade  d'officier. 

Les  officiers  élcyes  qui  seraient  promus  pendant  une  permission  arec  solde  dé  pré- 
sence ont  droit  è  la  solde  do  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  à  dater  du 
lendemain  de  leur  arrivée  à  leur  nouveau  corps  ou  è  leur  nouveau  poste,  sauf  dans  le 
ei8  de  sursis.  (Dépôchc  ministérielle  manuscrite  du  4S  mars  188i.) 

Les  sons-ofuciers  élèves  officiers,  les  médecins  et  les  pharmacicas,  et  les  »ideB- 
vétérinaires  stagiaires,  promus  après  leur  sortie  de  PEcole,  ont  droit  aux  allocations 
dont  ils  jouissaient  à  bditc  Ecole  jusqu'au  jour  de  leur  promotion.  A  partir  de  cette 
date  jusqu'à  celle  où  ils  sont  rendus  au  poste  aui  leur  est  assigné,  ils  ont  droit,  au 
titre  de  leur  nouveau  corps  ou  service,  à  la  solde  de  congé  do  leur  grade  ou  de  leur 
emploi,  roépécbo  ministérielle  manuscrite  du  25  mars  4884.) 

Les  élèves  sortant  des  écoles  militaires  promus  officiers  pendant  la  durée  des  coagés 
OQ  des  permissions  qu'ils  obtiennent  en  fin  do  cours  n'entrent  en  solde  d'tbeonce  de 
sous- lieu  tenant  qu'à  partir  do  jour  où  ils  prennent  rang  comme  officiers,  et  quelle  qae 
soit  la  data  du  décret  de  promotion. 

Les  sous-ofûciers  élèves  oiBciersqui  oe  sont  pas  liés  au  service  par  un  rengagemefit 
ou  une  commission  n'ont  droit  à  aucune  allocation  de  solde  pour  la  ))ériode  de  congé 
ou  de  permission  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  leur  sortie  do  l'Ecole  et  celui  où  ils 

ÎTennent  rang  comme  officiers.  (Note  ministérielle  du  ÎO  juin  4886, /onm*!  miliUire, 
•'  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  80i.) 
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voyagent  en  détachement,  ou  da  lendemain  de  leur  arrivée  à  leur 
nouveau  poste,  s'ils  voyagent  isolément  pour  s!y  rendre  (1). 

Soas-officiars  rengagés  ou  commissioanés  changeant  de  corps  par  promotion. 

ArU  42.  Les  sous- officiers  rengagés  ou  commissionnés  passant 
isolément  d'un  corps  à  un  autre,  par  suite  de  proraolion,  sont  rap- 
pelés à  leur  nouveau  corps,  pour  le  temps  de  la  route,  de  la  solde 
de  présence  attribuée  à  leur  nouveau  grade,  sans  accessoires 
autres  que  la  haute  paye  d'ancienneté,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ. 

Militaires  rappelés  arant  rcxpiration  de  leor  congé. 

Art.  43.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qoi,  étant  en 
permission  ou  en  congé,  sont  rappelés  avant  la  date  indiquée  par 
leur  titre  d'absence  ont  droit,  à  compter  du  jour  de  leur  départ, 
à  la  solde  de  présence  cumulativement  avec  l'indemnité  de 
route  (2). 

Officiers  en  mission. 

Art.  44.  Tout  offîder  envoyé  en  mission  par  le  Minisire  de  la 
guerre,  ou,  en  cas  d'urgence,  par  le  général  commandant  une 
armée  on  une  région  de  corps  d'armée,  a  droit  à  la  solde  d'activité 
pendant  le  temps  de  son  absence  (3). 

L'ordre  dont  il  est  porteur  doit  être  visé  par  le  sous-intendant 
militaire,  tant  au  moment  de  son  départ  qu'à  celui  de  son  retour, 
à  l'effet  de  constater  le  temps  de  son  absence. 

Si,  sans  cause  légitime,  il  dépasse  le  temps  fixé  pour  sa  mission, 
il  ne  peut  obtenir  le  rappel  de  sa  solde,  pour  le  nombre  de  jour- 
nées d'absence  irrégulière,  qu'en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle. 

Offieiers  membres  de  tribananx  militaires. 
Art.  45.  Tout  officier  en  activité  de  service  appelé  à  faire  partie 

(4)  Les  soQS-offîciers  des  corps  de  tioupe  désignés  pour  remplir  provisoirement  les 
foDclioos  de  portier«coDsigne  reçoivent,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  la 
solde  de  portier-consigne  de  3*  clause  ;  cette  solde  doit  être  régularisée  dans  les  revues 
des  officiers  sans  troupe  de  la  5«  classe.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  27  décem- 
bre 1884.). 

Tout  militaire  changeant  de  corps  par  convenance  personnelle  n*a  droit  à  aucune 
prestation  de  solde  pendant  les  journées  de  route.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite 
da  40  décembre  4886.) 

{%)  Dispositions  applicables  aux  sous-officiers  de  la  justice  militaire.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  2^  septembre  4883.) 

(3)  Les  sous^fflciers  rengagés  ou  commissionnés  voyageant  isolément  avec  Tindem- 
nîté  de  rontc,  pour  remplir  nne  mission,  aller  en  congé  de  convalescence,  en  retenir 
on  se  rendre  aux  hôpitaux  externes,  ont  droit  à  la  solde,  suivant  lenr  |)osilion,  eemu- 
latirement  arec  l'indemnité  de  ronte.  (Note  ministérielle  du  ^  décembre  4883,  Journal 
ustlitotre,  2*  semestre  1 883,  partie  réglementaire,  page  946.) 

Le  même  enmtil  a  lien  qnand  ils  toncfaent  Tindemnité  exceptionnelle  pendant  la  mîB- 
sion  qu'ils  remplissent.  (Note  ministérielle  du  ^  août  4885|  Journal  miltUiir^, 
%•  fiemestre  1885,  partie  réglementaire,  page  3^5.) 
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-d'un  conseil  de  guerre  ou  de  révision,  ou  d'un  conseil  d'enquéle, 
continue  à  recevoir  son  traitement  d'activité. 

L'officier  de  troupe  remplissant  près  d'un  tribunal  militaire  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  de  rapporteur  ou  de 
substitut,  et  qui,  nonobstant  le  départ  de  son  corps,  se  trouve 
retenu  pour  rinstruclion  ou  le  jugement  d'une  affaire,  conserve 
également  ses  droits  au  traitement  d'activité,  comme  s'il  était 
présent  à  son  corps.  La  durée  de  sa  mission  doit  être  constatée 
par  un  certificat  du  président  du  tribunal. 

Militaires  appelés  en  témoignage. 

Art.  46.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  appelés  en  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  civils  ou  les  conseils  de  guerre  conti- 
nuent d'avoir  droit  à  la  solde  d'activité.  Ils  en  sont  rappelés  à  leur 
retour  sur  la  production  d'un  certificat  du  président,  constatant  le 
jour  où  leur  présence  a  cessé  d'être  nécessaire,  et  sous  la  condi- 
tion toutefois  qu'ils  auront  rejoint  leur  corps  ou  leur  poste,  dans 
les  délais  fixés  (1). 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  qui  précède,  les  sous-ofBciers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  quel  que  soit  leur  nombre,  sont 
mis  en  subsistance  dans  un  corps  de  la  garnison.  S'il  n'est  pas 
possible  de  les  mettre  en  subsistance,  ils  sont  traités  comme  isolés 
pour  le  temps  de  leur  séjour  dans  la  place  où  siège  le  tribunal  ou 
le  conseil  de  guerre;  ils  reçoivent  alors  les  allocations  prévues  par 
le  règlement  sur  le  service  des  frais  de  route,  à  l'exclusion  de 
taxations  imputées  sur  les  fonds  de  la  justice  militaire. 

Militaires  détachés. 

Art.  47.  Les  officiers  et  employés  militaires  détachés,  en  vertu 
d'un  ordre  du  Ministre,  de  leur  corps  ou  de  leur  poste,  pour  être 
employés  dans  im  état-major,  dans  un  service  ou  dans  un  corps 
de  troupe,  reçoivent  la  solde  qu'attribuent  les  tarifs  aux  officiers 
titulaires  de  cet  état-major^  de  ce  service  ou  de  ce  corps  de 
troupe  (2). 

Les  sous-officiers  désignés  par  le  Ministre  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  portier-consigne  ont  droit,  dans  cette  position,  à  la  solde 
et  aux  prestations  de  portier-consigne  d»  3*  classe. 

Militaires  mis  en  subsistance. 

Alt»  48.  Les  hommes  de  troupe  de  tout  grade,  placés  en  subsis- 


(4)  Les  sons-officiers  de  la  justice  militaire  appelés  en  témoignage  doivent  être 
traités  suivant  les  dispositions  de  ce  paragraphe.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
Si  septembre  4883.) 

(5)  les  officiers  détachés  dans  le  service  de  la  remonte,  è  titre  temporaire,  doivent 
seuls  être  payés  ou  litre  du  régiment  auquel  ils  appartiennent  ;  quant  à  ccni  qui  y  sont 
détachés  à  lilro  permanent,  en  vertu  d*uue  lettre  cle  service  spéciale,  ils  doivent  recevoir 
la  solde  au  titre  des  officiers  sans  troupe  de  la  6«  classe.  (Note  ministérielle  du  ^  arril 
1886,  Journal  militaire,  4 "semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  523.) 
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tance  dans  nn  corps  de  troupe,  ont  droit  à  la  solde  et  aux  diverses 
indemnités  déterminées  par  le  tarif  qui  est  applicable,  dans  ce 
corpSy  aux  militaires  du  môme  grade  ou  emploi,  conformément  au 
tableau  d'assimilation  annexé  au  tarif. 

Pour  les  militaires  en  subsistance  dans  les  compagnies  d'ou« 
irriers  d'artillerie,  la  solde  de  i^e  et  de  2®  classe  des  ouvriers  est 
attribuée  anx  hommes  montés  de  f^  et  de  2*  classe;  et  celle  de 
2*  on  3*  classe  aux  hommes  non  montés,  selon  la  classe  des  uns  et 
des  autres. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  que  pour  les  hommes 
de  troupe  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  et  des 
régiments  de  spahis  qui,  dans  la  position  de  subsistance,  conti- 
nuent à  percevoir  la  solde  spéciale  que  le  tarif  leur  attribue  dans 
leur  corps  (1). 

Dépôts  d'isolés,  de  conralescents,  etc. 

Art.  49.  Les  sous-oOSciers,  caporaux  ou  brigadiers,  tambours, 
clairons  on  trompettes,  soldats  et  enfants  de  troupe  de  toutes 
armes,  qui  sont  placés  en  subsistance  dans  les  dépôts  d'Isolés,  de 
convalescents,  etc.,  n'ont  droit  qu'à  la  solde  et  aux  indemnités  de 
leur  grade  ou  emploi  dans  l'infanterie  pour  toutes  les  journées 
pendant  lesquelles  ils  sont  administrés  au  titre  desdits  dépôts. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dépôts  qui  sont  desti- 
nés à  ne  recevoir  que  des  hommes  appartenant  à  un  seul  corps  de 
troupe  ou  à  une  seule  arme,  auquel  cas  la  solde  est  perçue  d'après 
les  fixations  du  tarif  spécial  à  ce  corps  ou  à  cette  arme,  non  plus 

au'aax  militaires  des  régiments  de  spahis  et  à  ceux  des  escadrons 
u  train  des  équipages  milit.nires  qui  continuent  à  toucher,  dans 
ces  dépôts,  la  solde  spéciale  à  leur  corps. 

Militaires  cités  étant  en  congé. 

Art.  50.  Tout  officier,  employé  militaire  on  sons-officier  ren- 
gagé on  commissionné,  en  permission  ou  en  Cono^é,  qui  est  cité 
en  témoignage  devant  un  tribunal  civil  ou  militaire  siégeant  hors 
du  lieu  de  sa  résidence,  a  droit  à  la  solde  d'activité  depuis  le  jour 
de  son  départ  dudit  lieu  jusqu'à  celui  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers 
on  à  son  corps. 

S'il  est  cité  dans  le  lieu  de  son  domicile,  la  disposition  ci-dessus 
ne  lui  est  point  applicable;  mais  s'il  est  retenu  au  delà  du  terma 
de  sa  permission  ou  de  son  congé,  il  a  droit  à  la  solde  d'activité 
à  dater  du  lendemain  de  l'expiration  de  ladite  permission  ou 
congé. 

(4)  En  principe,  il  ne  doit  pas  élre  mis  d'hommes  en  subsistance  dans  les  éeoles  mili- 
taires. (Dépèche  minislérieUe  manascrito  du  49  mai  48S5.) 

Les  militaires  du  train  des  équipages  qui  eonsenrent  leur  solde  spéciale  lorsqu'ils 
sont  en  subsistance  dans  un  autre  corps  de  troupe  conservent  également,  dans  cette 
ftmUon,  le  droit  h  Tindemnilé  spéciale  de  Ofr.^,  qu'ils  tOQcbent  à  titre  d'indemnité 
de  résidence  en  Algérie.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  48  noTombre  4884.) 
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Pendant  lear  s^our  dans  la  place  oii  siège  le  tribunal  deyant 
leqael  ils  sont  cités,  les  hommes  de  troupe  sont  traités  comme  il 
est  dit  à  l'article  46. 

S'ils  sont  cités  dans  le  liea  de  leur  domicile,  les  dispositions 
ci-dessus  ne  leur  sont  point  applicables  ;  mais  s'ils  sont  retanns 
au  delà  du  terme  de  leur  litre  d'absence,  ils  sont  placés  en  sabsifh 
tance  dans  un  corps  de  la  place  ou  siège  le  tribunal  ei,  à  défaut, 
ils  reçoivent  Tindemnité  journalière  pendant  tout  le  temps  de  leur 
séjour  obligé. 

Les  rappels,  s'il  y  a  lieu^  ne  peuvent  être  efiectués  qme  sur  la 
production  du  certificat  exigé  par  Tarticle  46. 

MilîUires  renUrtDt  des  prisona  de  reoneiâi. 

Art.  51.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui  rentre  des  prisons 
de  l'ennemi  reçoit  l'indemnité  de  aéjour  à  compter  du  jour  de  son 
arrivée  dans  le  lieu  cil  il  lai  est  prescrit  d'attendre  que  sa  position 
soit  fixée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  allocation  puisse  se 
prolonger  au  delà  de  15  jours. 

Si  Tofficier  ou  l'employé  militaire  n'a  pas  été  remplacé  à  son 
corps  ou  à  son  poste,  et  qu'il  le  rejoigne  immédiatemont,  la  solde 
d'activité  de  son  grade  lui  est  allouée  à  dater  du  jour  de  sa  rentrée 
en  France,  dûment  constaté. 

S'il  a  élé  mis  en  non-activité,  il  reçoit  la  solde  afibctée  &  cette 
position,  également  à  compter  du  jour  de  sa  rentrée  en  France. 

Art.  52.  Les  sous-ofBciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
venant  des  prisons  de  Tennemi  rentrent  en  solde  à  compter  du  jour 
de  leur  arrivée  en  France  dûment  constatée,  s'ils  sont  en  nombre 
suffisant  pour  former  détacbement,  ou  s'ils  sont  mis  en  subsistance 
dans  un  des  corps  de  la  garnison. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route 
jusqu'au  jour  inclus  de  leur  retour  au  corps. 

Enfants  de  tronye. 
Art.  53 (I). 

[BafMAs  d«  trtape  adoiis  cooime  bounicra  iana  les  étakliaMOttnto  dépaidaiii 

du  gouvernement. 

Art.  54.  Les  enfants  de  troupe  qui  obliennenl  nne  bourse  tntière 

. .. - -    -        -- --  ----  -  ^  -----    -  -_-_■ ^^^ ^^ „ m. 1. ^ ^ ^ 


■^■■^ 


(4)  Le»  enfants  de  tronp»  nonveneineit  admis  Mnt  latsaéa  éans  leurs  limillei. 
GeUes^d  reçoivent  les  allocalions  suivantes,  à  partir  du  jour  de  l'Admiesiaii  deaeniaftts  : 
400  francs  pour  les  enfants  de  %  à  5  ans  ; 
450  francs  pour  les  enfants  de  6  à  S  ans; 
480  francs  pour  les  enfants  ao-dessas  de  8  ans. 
Ces  allocationa  soat  pajées  sar  Us  fends  de  la  solde,  pat  le»  ma»  des  eonseils  d*ad- 
ministration,  par  trimestre  et  à  tenue  éelm. 

Les  enliDlB  de  troepe  admis  ëaes  les  écoles  ^pereCeires  sont  assimilés,  i  psrlir  de 
leir  miee  en  roole,  au  aeldeis  de  2*  eleue  d'iBfiaaletie  pour  la  aolde  ei  les  pffesâatMMs 
en  nntoM.  (Décret  dud  man  4886,  JêmrmUmiliÊÊiM^  4«isaualre  4886^  yeiiie  léfle* 
mentaire»  page  SS8.> 
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du  Goavernementy  dans  un  lycée,  un  collège  ou  autre  établisse- 
ment quelconque  d'instruction,  sont  rayés  immédiatement  des 
contrôles  de  leur  corps. 

Les  enfants  de  troupe  qui  obtiennent  une  demi-bourse  ou  trois 
quarts  de  bourse,  dans  les  mômes  établissements,  bien  que  dispen- 
sés de  rentrer  h  leur  corps,  continuent  de  figurer  sur  les  contrôles 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  Ils  ont  droit  à  la  solde  fixée  pour  le  corps 
dont  ils  font  partie,  à  l'exclusion  de  toute  autre  indemnité  et  du 
pain  (i). 

Classement  des  ofCciers. 

Art.  58.  Dans  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  les  capitaines 
et  lieutenant»  passant  à  la  première  classe  de  leur  grade  entrent 
en  solde,  lorsqu'ils  sont  présents,  do  jour  de  la  notification  de  ce 
passage. 

^  Lorsqu'ils  se  trouvent  absents  pour  nue  cause  étrangère  au  ser- 
vice, la  solde  supérieure  ne  doit  leur  être  payée  que  le  tondemain 
de  leur  retour  à  leur  poste,  suivant  la  règle  tracée  par  Farticle  33 
dn  présent  règlement. 

^  Les  ofSeierii  appartenant  aux  états-majors  particuliers  de  Tar^ 
tillerie  et  du  génie  entrent  en  solde  du  jour  où  ils  ont/*eço  le  titre 
leur  conférant  la  première  classe,  et  d'après  les  mêmes  prinoipas 
que  ceox  applicables  au  cas  de  promotion, 

1 2.  —  /fc  /a  solde  sur  le  pied  de  guerre^ 

CSas  où  la  solde  de  guérie  est  doe. 

Art.  56.  Hors  le  cas  de  mobilisatton,  les  officiers  généraux  et 
assimiléis,  jouissant  de  la  solde  de  guerre,  ne  peuvent  prétendre  à 
cette  solde,  sauf  l'exception  prévue  à  Tarticle  57,  qu'autant  qu'ils 
font  partie  d*'une  armée  ou  d'un  rassemblement  mis  sur  le  pied  da 
guerre,  et  seolemeafc  pour  les  joarnéès  de  présence  dans  ces  armées 
cm  rassemblements.  Ils  y  ont  droit,  dans  une  place,  du  jour  o4 
cette  place  est  déelarée  en  état  de  siège;  ce  droit  cesse  avecTétat 
de  siège  ou  en  v^rtu  d*un  ordre  du  llinistre. 

En  conséquence,  lorsqu'ils  reçoivent  Tordre  de  se  rendre  à  une 
armée  ou  à  un  rassemblement  de  troupe  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
ils  ne  commencent  à  jouir  de  la  solde  de  goerre  qu'à  compter  da 
jour  où  ils  passent  la  éroniière  on  quittent  le  port  d'embarquemeaty 
si  Tarmée  ou  le  rassemblement  se  trouve  hors  du  territoire;  dans 
le  cas  contraire,  ils  n'enjouissent  qu'à  compter  du  lendemain  du 
jour  où  ils  sont  arrivés  au  lien  de  destination  indiqué  dans  laiira 
/enifies  de  route. 

Quand  ils  reçoivent  l'ordre  de  quitter  l'armée,  ils  cessent  d'avoir 
droit  à  U  solde  de  guerre  à  compter  du  jour  oi  ils  passent 

(4)  Ils  ne  peureot  ^étf lulcc  à  aucune  allocation  de  queîqae  natore  qu'eHe  soit. 
M4me  décret,  «rtids  St.) 


.    . .  :ît  sî  ]*armée 
--    >.i*  ju  joor  de  leur 

:>  qui  ont  droit  à  la 
_  -.t^»  sans  inlerriiption, 
.i^ue  00  d'un  rasserable- 
.r.   a:sï<;£xiblement  jouissant  de 

-  .    co-s^  caporaux  ou  brigadiers  et 

,    .  Lice  ou  d'un  rassemblement  sur 

A  7U.de  et  aux  diverses  allocations 

.    ^    .  ur  acius  do  passage  de  la  frontière. 

.wu^  s><  jcquis,  â  leur  retour  de  l'armée,  du 

i  -  •  r  Unnî  et ra  nge  r . 

.•...«.ci^  rengagés  ou  commissionnës,  ces 

uuc:>  aux  hommes  de  troupe  pour  le  temps 


,    .^\  ^'.%>r  période,  les  officiers   et  assimilés,  les 

N        a.  >as  c:>  sous-oflSciers  rengagés  ou  commissionnés, 

..;  4a\  iticemoités  spéciales  qui  peuvent  être  accor- 

V.  .  ^'.  ...>  v^'Scîers  et  employés  militaires  qui  cessent  de  faire 

.s.  -c  ..  ..:o  d.tu>fî  active,  pour  cause  d*admission  à  la  retraite,  à 

A  ,^  ^  ..va-  ;.*  ^H*  i  la  réforme,  conservent  leurs  droits  à  la  solde 

,\  .*^v  vii«<^»^  *  «uvKations  du  pied  de  guerre  jusqu'au  jour  inclus 

ùu  LKji5v>viA;e  Je  U  frontière  ou  de  leur  débarquement  en  France, 

duii^  It^'couviitions  énoncées  à  l'article  58. 


[i)  Ces  (ji<po^tN>3$  sont  applicables  aux  sous-ofGcicrs  de  la  justice  militaire. 
(UeiHkbo  iiitu.^i<frt^<k  manuscrite  du  22  septembre  4883.) 

L<»  b4NUiic«  ^t  lr»upe  embarqués  isolément  par  ordre,  poor  an  serriee  militaire^ 
oui  Jn>*l  à  1*  sv»IJe  ijeudaDt  les  journées  passées  en  mer  auand  ils  reçoirent  seulement 
1«»  >i*re>s  de  bord.  ^Dep^he  ministérielle  manuscrite  du  ii  janvier  iSSÏ  ) 

Ua  diïi|H>*iti*>as  deTarlicle  38  sont  applicables  à  l'indemnité  de  résidence  en  Tunisie. 
(IViKVbe  uimisteriolle  manuscrite  du  45  arril  188i.) 

KUt*^  soal  «xdusiiement  applicables  aui  militaires  qui  y  sont  visés;  il  en  résulte  que 
la  solde  «il  acquise,  pendant  la  traversée,  aux  détachements  de  troupes  qui  rentrent  en 
France  et  aux  militaires  isolés  qui  voyagent  par  ordre  poar  un  service  militaire.  (Dépô- 
elM  ministérielle  manuscrite  du  4  septembre  488i.) 

Le$  dispositions  de  cet  article  sont  également  applicables  aax  militaires  qui  vont  en 
permission  ou  eu  congé. 

Lts  militaires  voyageant  isolément  en  Algérie  et  en  Tunisie,  qui  reçoivent  l'indemnité 
da  route,  doivent  être  traités  comme  ceux  qui  voyagent  à  l'intérieur;  ceux  qui,  vova- 
géant  isolément,  touchent  seulement  l'indemnité  de  transport,  ont  droit  à  la  soldé  cl 
aux  prestations  qui  se  cornaient  avec  la  solde.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
40  septembre  4884.)  * 

Les  militaires  de  tous  grades  doivent  être  traites,  pendant  leur  séjour  dans  les  laza- 
rets, d*après  les  dispositions  de  cet  article,  interprétées  parla  dépêche  da  47  janvier 
4884.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  18  octobre  18^.) 

Lorsque  des  fractions  de  corps  ou  des  délachenienti»  se  rendent  de  France  en  Afrique 
poar  le  service,  les  hommes  qui  les  composent  ont  droit  à  la  solde  pour  les  journées 
passées  en  mer.  (Déptehe  ministérielle  manuscrite  du  2^  juin  4885.) 
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Les  officiers  et  employés  inîlUaires  de  l'armée  d'Algérie  qui 
rentrent  en  France  poar  les  causes  ënumérées  au  paragraphe  pré- 
cédent conservent  leurs  droits  à  la  solde  et  aux  allocations  spé« 
claies  à  l'Algérie  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  débarquement  en 
France,  saut  l'exception  mentionnée  à  l'article  131,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  de  résidence,  sans  que  le  délai  puisse  s'étendre 
an  delà  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  informés  de 
lenr  changement  de  position  ;  il  n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur 
des  officiers  et  employés  militaires  malades  qui  seraient  traités 
dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie,  et  le  délai,  pour  ceux-ci,  pourra 
s'étendre  jusqu'à  trois  mois,  si  d'ailleurs  ils  se  munissent  d'un 
bulletin  d'embarquement  aussitôt  après  leur  sortie  des  hôpitaux. 

Les  sous-ofScierSy  caporaux  ou  brigadiers  el  soldats  rentrant 
d'Algérie  ou  d'une  armée  par  réforme,  admission  à  la  retraite,  on 
pour  passer  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée 
territoriale,  n'ont  droit,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 
contrôles,  et  jusqu'au  passage  de  la  frontière,  qu'à  la  solde  de 
leur  grade  el  de  leur  arme,  à  l'exclusion  de  toute  autre  allocation 
en  deniers. 

Les  hommes  de  troupe,  sauf  les  sous-offîciers  rengagés  ou  com- 
missionnés,  dans  les  positions  énoncées  plus  haut,  n'ont  droit  à 
aucune  prestation  pour  les  journées  en  mer  (I). 

SECTION  II. 

DE  LA  tOLDB  D'ABSBMGB. 


§  !•'.  —  De  la  solde  d'absence  en  congé. 

Nul  ne  peut  s'abseoter  qu'en  rertu  d'une  permission  ou  d'un  congé. 

Art.  60.  Hors  le  cas  de  maladie  constatée,  d'entrée  à  l'hôpital 
ou  de  mission,  les  militaires  ne  s'absentent  de  leur  poste  ou  de 

(4)  Les  hommes  de  troupe  qui  sont  embarqués  isolément,  par  ordre,  pour  un  service 
militaire,  ont  droit  à  la  solde  pendant  les  journées  passées  en  mer  quand  ils  reçoivent 
sealement  les  vivres  de  bord.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  47  janvier  4884.) 

Le$  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  h  l'indemnité  de  résidence  en  Tunisie. 

Quand  les  officiers  s'embarquent  le  soir  ou  quand  ils  débarquent  le  matin,  l'indemnité 
de  résidence  est  due  ;  quand  ils  s'embarquent  le  matin  ou  quand  ils  débarquent  le  soir, 
l'indemnité  n'est  pas  due.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  4 S  avril  4884.) 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  exclusivement  applicables  aux  militaires  qui  y 
sont  fisés;  il  en  résulte  que  la  solde  est  acquise,  pendant  la  traversée,  aux  détache- 
ment de  troupes  qui  rentrent  en  France.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  4  sep- 
tenibre  4884.} 

Les  militaires  de  tous  grades  doivent  être  traités,  pendant  leur  séjour  dans  les 
lazarets,  d'après  les  dispositions  de  cet  article  interprétées  par  la  dépêche  du  1 7  janvier 
4884.  (Dépêehe  ministérielle  du  48  octobre  4884.) 

Lorsque  des  fractions  de  corps  ou  des  détachements  se  rendent  de  France  en  Afrique 
pour  le  service,  les  hommes  qui  les  composent  ont  droit  à  la  solde  et  au  supplément  en 
caoïpagne  pour  les  journées  passées  en  mer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
22  juin  4885.) 
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leur  corps  qu*eu  v^rtu  de  permissions  ou  de  congés  sccordës  par 
les  auLuriiés  oomp«;tenle2,  conformément  à  la  réglemenlation  spë* 
ciole  à  ces  titres  d'absence. 

AiL  61.  Les  absences  pour  cause  de  santé  on  de  conyenance 
per^aueiie^  dont  la  durée  doit  dépasser  trente  jours,  ne  peuvent 
èit^  aiixordées  que  sons  la  forme  de  congé. 

Darée  des  pennissioos  et  congés. 

Art.  69.  La  durée  des  permissions  et  congés  comprend  le  temps 
4e  Taller  et  du  retour. 

Toutefois,  pour  les  militaires  employés  en  Corse,  en  Algérie  on 
en  Tunisie,  et  pour  ceux  qui  font  partie  d'nne  armée  active  ou 
d*ua  raBsemblemeni  bors  du  territoire,  la  durée  dee  permissions 
QU  congés  ne  commence  que  du  jour  du  passage  de  la  fronlière  ou 
du  débarquement. 

Dans  le  même  cas,  les  militaires  sont  censés  rentrés  dans  leur 
oeyrps  on  à  leur  poste  lorsqu'ils  sont  rendus  à  la  frontière  ou  au 
port  d'embarquement  au  jour  fixé  pour  Texpiration  de  leur  congé 
ou  permission  (i). 

Droits  résoltOBl  des  tities  d'ahaence.  —  Permissioiis. 

Art.  63.  Des  permissions  peuvent  être  accordées  avec  solde  de 
présence  aux  ofïiciers,  aux  employés  militaires  et  aux  sous-ofli- 
ciers  rengagés  on  commissîonnés. 

Les  oûiciers,  les  employés  militaires  et  les  sous-officiers  renga- 
gés ou  commissîonnés,  en  permission  avec  solde  de  présence, 
perdent  leurs  droits  à  cette  solde  s'ils  obtiennent  une  prolongation 
ayant  pour  effet  d'étendre  Tabsence  au  delà  de  30  jours;  dans  ce 
cas,  ils  n'ont  plus  droit  qu'à  la  solde  d'absence  pour  toute  la  durée 
de  l'absence.  Lorsque  l'absence  totale  ne  dépasse  pas  30  jours, 
les  prolongations  ne  modifient  pas  le  droit  à  la  solde  de  présence 
conférée  par  le  titre  primitif  (2). 

Les  commandants  des  corps  d'armée  où  se  trouvent  les  ports  où 
S^embarqoent  les  permissionnaires  peuvent  prolonger  la  durée 
des  permissions  de  30  jours,  du  nombre  de  jours  nécessaires  pour 
que  les  titulaires  de  ces  permissions  pnfssent,  lors  de  leur  retour, 
se  mettre  en  route  de  manière  à  n'araver  au  port  d'embarquement 
que  la  veille  seulemant  du  jour  du  dépari  du  premier  paquebot^ 
partant  eprës  rexpiratioo  de  la  permission. 


am-^mmm» 


(4)  La  darée  des  permissions  et  congés  obtenas  eo  France,  poar  en  jouir 
«ai  indéBendaota  do  temps  dis  la  traversée  (Dép4ehe  mioistérieUi  OMBoachla  éa  2S  dé- 
cambre 4S83)  ;  de  mâme,  le  tempe  passé  en  mer  pov  Kaller  et  le  reloar  oo  la  aéjoM- 
forcé  dans  les  ports  d'embarquement»  de  débafooeMB»!,  dana  laa  Usante,  aie ,  ae 
eomiUfl  pas  dans  la  darée  «le  Fabsenea.  (OécMt  da  4S  jaia  4884,  Aavwrf  miUimrt, 


4*'  aamaatre  4884f  partie  réalemeataira*  pâte  704.) 
(3)  Un  prolonaaiioaa  qui  ne  portaot  pas  rabaeaoi  an  delà  4»  ID  jaora  paataal  «n 
ccordéea  ayec  solde  de  présence.  (Même  décret.) 
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La  solde  acquise  pendant  ces  prolongations  est  la  même  que 
celle  dont  joaissait  l'officier,  l'employé  militaire  ou  le  sons-ofâcier 
à  l'expiration  de  sa  permission  (1). 

Ces  permissionnaires  sont  tenns,  lors  de  leur  arrivée  an  port  de 
débarquement,  de  faire  mentionner  par  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  de  marche,  sur  le  titre  dont  ils  sont  porteurs^ 
le  jour  du  départ  du  paquebot  qu*ils  auront  à  prendre  pour  retour- 
ner à  leur  poste. 

Congés  de  cooTalesceoce. 

Art.  64.  Les  congés  de  convalescence  ne  donnent  droit,  en 
principe,  qu*À  la  solde  d'absence.  Le  Ministre  de  la  guerre  peut, 
dans  des  cas  particuliers,  concéder  aux  intéressés  la  8olde.de  pré* 
sence  pour  la  durée  totale  ou  partielle  de  ces  congés. 

Les  demandes  de  concession  de  solde,  adressées  au  Ministre  par 
les  officiers,  employés  militaires  ou  sons-officiers  rengagés  ou 
commissionnés  en  congé  de  convalescence,  doivent  être  accom- 
pagnées des  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  qui  ont  servi  à 
l'obtention  de  ces  congés,  et  qui  constatent  la  nécessité  d*un  trai- 
tement dispendieux  (S). 

Coogés  poQT  confenance  ptfiOQnelle. 

Art.  65.  Les  congés  pour  convenance  personnelle,  accordés  aux 
officiers,  aux  employés  militaires  et  anx  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés  ne  donnent  droit  qu'à  la  solde  d*absence. 

Toutefois,  la  solde  de  présence  peut  être  concédée  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  durée  des  congés  accordés  aux  officiers 
se  rendant  à  l'étranger  à  leurs  frais,  dans  un  but  d'étude,  sous  la 
condition  qu'ils  justifieront  de  leur  travail  à  leur  retour  en  France. 
Le  rappel  ne  peut  en  être  effectué  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  et  après  examen  du  travail  produit. 

Art.  66.  Les  prolongations  qui  ont  pour  efi^t  d'étendre  au  delà 

(4)  La  mesare  «leeptioDndle  cosMcrée  pu  l«  décret  do  43  jaio  4884,  relative  à  la 
tM9  d'absenee,  peodaai  les  prolongations  de  permissions  ne  vise,  an  ce  qui  cooeeme 
le  droit  à  la  solde»  que  les  prolongations  ayant  pour  effet  de  porter  la  durée  du  titra 
primitif  à  nn  nombre  de  Jours  d'absence  égal  à  celui  pendant  lequel.  Taolorité  militaire 
qm  a  déUvré  le  premier  titre  ou  raotorisation  do  prolongatioa  peut  accorder  la  solde 
enliAtd,  mais  aans  qoa  la  dnréo  totala  de  l'aboenct  pnisse  dépasser  30  jours.  (Dépêcha 
ministérielle  manuscrite  du  40  septembre  4884.) 

(2)  Les  sous-officiers  rengagés  et  conmiissionnés  cumulent  la  solde  avec  l'indemnité 
da  roule  pour  sa  rendra  an  congé  da  confalescenca  et  on  rerenir.  (Note  ministérielle  du 
82  décembre   4883,  Journal  milUaire,   2*    semestre   4883,   partie  réglementaire, 

ËM  doBaadM  da  aolda  da  prtaaiap  pour  les  oongés  da  oonfalasoenee  d'un  mois  sont 
siMiméM.  <OéeiMa  présidantiaHa  di  6  déeembre  4885»  J<mmai  miUtmre,  2-  semaatra 
44Ék,  Bortia  régiamantairai  page  4434.)  L'autorité  militaire  qui  aecarde  des  congés  past, 
par  délégation  do  Ministre,  accorder  la  solde  de  présenea  ani  ialéresaés,  si  leur  dammidê 
aatiutiiéa  pir  las  eaitifiaats  da  fiaila  at  da  €onU«-visita. 

Calta  iiiismtioa  a'applîqae  aea  congés  da  oanfaloacanca  acoordés  à  la  soito  d'we 
akaaMad'ttMflatM  natiife.  (Nota  oûaisiérialla  dn  A  féniar  4886,  Jommal  mUikrin, 
4«  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  40k) 
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leur  corps  qu'en  vertu  de  permifsi.r  .  -^^  , 
les  autorités  compétentes,  conforrurruL.  i 
ciale  à  ces  titres  d'absence. 

Art.  61.  Les  absences  pou:  c 
personnelle,  dont  la  durée  d*  * 
être  accordées  que  sous  la  l 


:cave- 


-^-^  ^-- 


or 


Dur. 


Art.  62.  La  durée  .1 
de  l'aller  et  du  reio  . 

Toutefois,  pour  1 
^D  Tunisie,  et  ' 
d'un  rassemMi  .. 
ou  congés  no  « 
du  déburqiK 

Dans  ic 
oçurps  on   . 
port  d  ' 
ou  pï' 


u. . 


..i  ie>  i»frartenients, 
.   :i  :i:  ie^a  ca  congé, 

^Tocui  le  la  solde  comme 
.     -r  pusîc 

.^  -.  e>  j  ikiers  ont  droit  au 
.    I  -•  jjiçiii^a  seule meoL 
^.  virr  .e  u:mps  nécessaire  pour 
^    .  ^«..«jmi.  oa  du  conseil  général 
. . ,     c  eni>/S«  les  officiers  perdent 
.>    >  ..-^*vtfs  d  absence  illégale. 
^c  urLii  «inx  élections  oo  aux  con* 
_  .».  irxiit,  pendant  la  durée  dudit 
.  eur  position. 


•  .vS  a  siéger  an  Sénat  conservent,  du- 
. .  ;h^^v.tf  de  la  solde  attribuée  à  leur  grade 

e  la  convocation  de  la  Chambre  haute, 
.  ^  .  ^couvrent  dès  lors  leurs  droits  à  la  solde 

.^  ^  t'^uj  aller  «ai  colonies  franc«isM. 

^v^  pour  aller  aux  colonies  ne  peuvent  donner 

.  .^Aufc  plus  d'une  année,  y  compris  le  temps  de 

^..or  et  le  retour.  Toutefois  le  temps  de  la 

,;    «««9  dans  la  durée  du  congé  (1). 

.>  ,  «>.%>ustances,  les  sous-officiers  autres  que  les 

^  ^•;>  ou  commissionnés,  les  caporaux,   briga- 

^1  s.roil  à  aucune  solde. 


Ni^ 


vî^ 


.    .  ^vw«i<  «I  coagés  obtenus  eo  France  pour  en  jouir  outre-mer 

.,«.   .<  a  tf«fersee  (Dépécho  miaislérieUe  manuscrite  du  29  dé- 

,,*  «<>  M?jours  fofcés  dans  les  DOrts  d'embarquement,  de  débar- 

.    ,    .s  v^cie  ôy»  relatives  à  la  déduction  du  tempe  de  la  trtTersée  dans 
^,x  .%^i  A..ef  au  oaloaiet,  sont  applicables  au  congés  obtenus  par  les 

,    ,    <v"^f-  ^J^^^  l»in»«  d'outrc-mer  seulement.  (Dép^cbe 
,^*>*.i>e  041  i4  mai  I^S4.)  ^     "^ 
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Visa  des  pefmîsBÎons  et  congés  arant  le  départ. 

^ .  70.  Les  permissions  prennent  date  à  partir  du  jour  men- 

'  e  p^r  Tantorité  militaire  sur  le  titre  d'absence  comme  date  de 

>  rvi^e  en  route  du  titulaire.  Pour  les  congés,  cette  date  est  men- 

.  nnée  nar  le  sous-intendant  militairOi  soit  sur  le  titre  de  congé, 

-oit  sur  la  feuille  de  route  (1). 

Militaires  en  permission  on  en  congé;  comment  payés  de  leur  solde. 

Art.  71.  Les  militaires  qui  obtiennent  des  permissions  ou  congés 
sontpayës  de  leur  tmtement  d'activité  jusqu'au  jour  de  leur  départ 
exclusivement.  Mention  de  leurs  droits  est  faite  sur  le  certificat  de 
cessation  de  payement  qui  leur  est  délivré,  par  le  conseil  d'àdmi- 
nistration  ou  1  officier  commandant  pour  l'officier  de  troupe,  et 
par  le  fonctionnaire  de  Fintendance  militaire  chargé  de  rordon«> 
nancement  de  la  solde  pour  l'officier  sans  troupe.  Ce  certificat 
doit  constater  en  outre  si  Tofficier  est  passible  ou  non  de  retenue 
pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  dettes  particulières. 

Art.  72.  L'officier  en  activité  désigné  pour  un  nouveau  poste, 
l'officier  en  disponibilité  ou  en  non-activité  rappelé  à  l'activité, 
qui  obtient  une  permission  avant  de  rejoindre  son  poste  recevra 
la  solde  affectée  à  sa  position  antérieure  pour  tout  le  temps  pen* 
dant  lequel  il  aura  profité  de  sa  permission  en  dehors  des  délais 
réglementaires  de  tolérance  et  de  route.  La  même  règle  est 
applicable  à  l'officier  ou  à  remployé  militaire  qui,  étant  en  congé 
on  en  permission,  est  désigné  pour  un  nouveau  poste.  11  doit  avoir 
rejoint  son  nouveau  poste  à  l'expiration  de  son  congé  on  de  sa 
permission  (â). 

Le  sous-officier  rengagé  ou  commissionné,  promu  sous-lieute- 
nant, et  qui  aura  obtenu  une  permission  avant  son  départ,  con- 
servera pendant  la  durée  de  cette  permission  la  solde  de  présence 
on  d'absence  de  son  ancien  grade,  selon  que  la  permission  lui  a 
été  accordée  avec  solde  de  présence  ou  avec  solde  d'absence, 
ainsi  que  les  diverses  indemnités  auxquelles  il  avait  droit,  et  qui 
continuent  à  lui  être  acquises  en  position  d'absence  (3). 

M)  NooTeUe  rédaction  (Décision  présidentielle  da  43  septembre  4885,  Journal 
mt/ilMfv,  2*  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  525): 

(2)  Lorsque,  par  saite  de  changement  de  corps,  un  officier  obtient  one  permission  à 
titre  de  sursis  d'arrivée,  les  délais  de  route  et  ie  tolérance  doivent  être  supputés  à  partir 
du  Jour  où  expire  la  permission  h  titre  de  sursis. 

Dans  le  cas  oik  ce  changement  de  résidence  a  lieu  à  la  suite  d'une  promotion,  l'offi- 
eîer  a  droit  à  la  solde  de  son  nouveau  grade  pendant  les  délais  de  route  et  de  tolérance, 
et  à  la  solde  de  son  ancien  grade  pendant  la  dorée  de  la  permission. 

Les  délais  de  route  et  de  tolérance  doivent  toujours  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
lappntatioa  de»  journées  d'absence,  si  Tofficier  n'a  pas  joui  entièrement  de  la  permis- 
sion qui  lui  a  été  accordée»  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  30  janvier  1884.) 

(3)  Les  officiers  élèves  qui  seraient  promus  pendant  une  permission  avec  solde  de 
présence  ont  droit  k  la  solde  de  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  à  dater  du 
lendemain  de  leur  arrivée  à  leur  nouveau  corps  ou  à  leur  nouveau  poste,  sauf  le  cas  de 
sursis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  42  mars  4884.) 

41* 
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de  six  mois  la  durée  totale  de  Tabsence  par 
naoce  personnelle  ne  donnent  droit  à  aucune 

Officiers  allant  exercer  leurs  droits  d'électeor  oa  siégf 

Art.  67.  Les  dispositions  des  deux  art* 
point  applicables  aux  ofticiers  membre 
par  congé  pour  aller  exercer  leurs  droi 
officiers  qui  vont  siëger  aux  conseils 
comme  membres  de  ces  conseils,  o 
obtiennent  des  prolongations  pour  ' 

Dans  le  premier  eas,  les  officie: 
s'ils  étaient  présents  à  leurs  cor; 

Dans  le  cas  de  prolongation  r 
même  traitement,  pour  le  (em: 

La  durée  de  l'absence  ne  {  " 
le  voyage  et  la  tenue  du  c(  ' 
de  département.  S'ils  outro; 
leurs  droits  à  tout  rappe!  y 

Les  officiers  en  cong/»  <- 
seiis  généraux  de  déi>nri' 
congé,  qu'au  traitement 


.>QS-offîciers 
jn\  la  faculté 

T  pi  ration  de 

n  ronditîon 

;!  ^nl   il   est 

;  I  ''iMcré    n'a 


tî. 

^'     fjrîers  des  corps 

orsi  sans  troupe  ou 

:r?nons3bililô  person- 

itaïre  cbarçé  da  scr- 


cirT  doit  jonir  de  son 
.:i-ci.  L'ordonnancement 
f  cl  avis  dont  le  fonction- 
ner réception, 
-v  rnx  sons-ofBciers  rengagés 
revoir  leur  solde  étant  en 


-  "r."* 


Art.  68.  Les  oili 
rant  les  sessions,  i  \ 
et  à  leur  position  :- 

Ceux  qui,  au  i.'* 
sont  absents  ^'-n 
d'activité. 


Art.  C9.  L" 
droit  c"^  la  : 
la  Iravoï 
Iravoi.-i'. 

SOUS-ti  • 


.1.  • 

c'      < 

I  ■  ' 

l':     ■  ^ 


-^■^d«nt  qQ*iI«  sont  en  congé. 

.■  -m^i  ne  antre  deslination  pen- 

.   <r  leur  permission  sont,  à  leur 

■>«<^r^doe,  au  titre  do  nouveau 

^  <«**<  troupe  à  laquelle  il  appar- 

v<^^  «one  arme  dans  une  antre,  ou 

.  i.  - 1  rtflirité,  se  met  en  route  pour  rejoi odre 

•  ««  ancienne  position  pendant  le  temps  de 

M<  de  roote  et  de  tolérance. 

*-tre  à  l'hApilal  arant  d'avoir  rejoint,  îl  f 

"-  r.^int  de  départ  oo  «s'il  est  hospitalisé  pcn- 

<   «  r  la  solde  de  non-aetirité  ^  l*b6pital  poor 

vK-sfnt  ;  dans  le  second  ra«,  il  a  droit  à  la 

^  T.  <  en  route.  (Dépêche  minislérielle  manofl- 

^  >  V  rorp*  ]>cndant  la  dnrée  des  penni5!«?ons  on 
•v"r  rejoint  ImmonTcau  corps  on  f^crTicc  est 
-.  tf^  régnlarisation  alirn  d'après  les  règles  de 

.>,«..•--*>$  de  route  et  de  tolérance,  le  rappel  doit,  dans 
.;vi>9a  corps.  (Dépèche  ministérielle  manoacrite  da 

»  't  «I  ce  qui  concerne  la  régn1ari?»tion  de  la  solde 
>  .  f  rFcele  ou  passant  d*une  arme  ond'on  serrice  dans 
.  V  ^  permissions  arant  de  rejoindre,  sont  applicables  k  la 

-  -râffs  aojnises  aux  oflicicrs  dans  cette  position;  elle 
«<  »f  r  ancien  corp«  on  «ertire.  (Dépêche  ministérielle 


nN 
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^roupe  dans  une  classe  quelconque  d'officiers  sans 
-'^n,  le  rappel  s'effectue  an  titre  du  corps  on  de  la 
";  troupe  dont  ils  faisaient  partie. 
'  ésent  article  sont  applicables  aux  divej^es 

permission  ou  en  congé  nsant  de  la 

•outrer  à  son  corps  ou  à  son  poste 

.cjii  ou  de  son  congé,  recouTfe  ses 

«.e  à  compter  du  lendemain  de  son 

I  <s  où  le  corps  change  de  garnison. 

..* ]u'un  corps  chaage  de  garnison,  les  militaires  de 

i  se  trouvent  alors  en  permission  ou  en  coagé  sont 

"^  comme  rendus  à  leur  poste  quand,  n'ayant  point  été 

i:(.'s  à  temps  de  ce  mouvement,  ils  arrivent  à  leur  ancienne 

-  '  :!isoD  à  Texpiration  de  leur  permission  on  congé. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
ont  droite  à  partir  du  lendemain,  à  la  solde  de  présence  de  leur 
grade. 

Art.  78.  Les  militaires  qui,  étant  en  congé  ou  en  perrmission, 
sont  informés  du  changement  de  garnison  de  leurs  corps,  sa 
dirigent  sur  le  lien  de  la  nouvelle  garnison.  Ils  rentrent  en  jouis- 
sanoe  de  la  solde  de  présence  à  dater  du  lendemain  de  leur  arri- 
dans  ce  lien,  lors  même  qu'ils  y  devanceraient  le  corps. 

Néanmoins,  il  leur  suffit  d'être  arrivés  en  môme  temps  que  la 
corps,  nonobstant  l'expiration  de  leur  congé;  dans  ce  cas,  le  congé 
eat  considéré  comme  expiré  seulement  du  jour  où  ils  sont  rejoint. 

(h)  Les  aides- vétérinaires  stagiaires  nommés  à  des  emplois  d'aides-vétérinaires  aprèTs 
iToir  satisfait  aui  examens  de  sortie,  et  pendant  un  congé  obtenu  en  fin  do  conr^, 
doivent  recevoir  la  solde  d'aide-vétérinaire  stagiaire  jusqu'au  jonr  exclu  du  décret  de 
promotion. 

Us  souft-otBcMn  éUves-olBciers  et  les  aides-Tétérinaires  stagiaires  promus  pendant 
des  permissions  avec  solde  do  présence,  obtenues  à  leur  sortie  de  l'Ecole,  doivent  rece- 
voir la  loMe  de  congé  do  leur  nottToao  grade,  à  partir  du  jour  de  leur  nominatiou  au 
grade  d'of6cier. 

Les  officiers  élèves  qui  seraient  promus  pendant  une  permission  avec  solde  de  pré- 
senee  ont  droit  à  la  solde  de  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  h  dater  du  len- 
demain de  leur  arrivée  à  leur  nouveau  corps  ou  è  leur  nouveau  poste,  sauf  dans  le  cas  d(0 
iBTsis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  12  mars  4884.) 

Gonformément  au  principe  posé  dans  l'article  75,  en  ce  qui  concerne  la  régularisation 
des  allocations  de  solde  acquises  aux  officiers  qui,  sortant  de  l'Ecole  ou  passant  d'une 
arme  ou  d'un  service  dans  un  autre,  obtiennent  des  sursis  ou  permissions  avant  dr 
rejoindre,  la  régularisation  des  rations  de  fourrages  acquises  aux  officiers  dans  cette 
position  doit  être  opérée  au  titre  de  leur  ancien  corps  ou  service.  (Dépêche  ministérielle 
manuMrite  do  46  anil  4886.) 

Les  officiers  et  les  sona-officiers  rengagés  qui,  à  leur  aortSe  des  écoles  ré^ioiâles  de 
tir,  jouiMBt  d'unie  permisaion  à  titre  de  sursis  on  d'un  eongé*  avant  de  rejoindre  leur 
andea  çorpi,  sont  rappelés  an  titre  de  ces  écoles,  des  allocations  qui  leur  sont  atlri- 
buén,  joiqo'ni  jonr  où  ils  rejoignent  leur  ancien  corps.  (Dépêche  ministérielle  me- 
iiiucntedQi{0mai4886.) 
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la  frontière  ou  arrivent  au  port  de  débarquement;  et  si  l'armée 
se  trouve  dans  l'intérieur  du  territoire,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ. 

Art.  57.  Les  officiers  généraux  et  assimilés  qui  ont  droit  à  la 
solde  de  guerre  en  conservent  la  jouissance,  sans  interruption, 
lorsqu'ils  passent  immédiatement  d*une  armée  ou  d'un  rassemble- 
ment à  une  autre  armée  ou  à  un  autre  rassemblement  jouissant  de 
la  môme  solde. 

Art.  58.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  rentrant  par  congé  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement  sur 
le  pied  de  gnerre  ont  droit  à  la  solde  et  aux  diverses  allocations 
du  pied  de  guerre,  jusqu'au  jour  inclus  du  passage  de  la  frontière. 

Le  môme  traitement  leur  est  acquis,  à  leur  retour  de  Parmée,  du 
jour  oÎL  ils  rentrent  sur  le  territoire  étranger. 

Sauf  pour  les  sous-otficiers  rengagés  ou  commissionnés,  ces 
prestations  ne  sont  pas  dues  aux  hommes  de  troupe  pour  le  temps 
passé  en  mer. 

Durant  cette  dernière  période,  les  officiers  et  assimilés,  les 
employés  militaires,  les  sous-officiers  rengagés  ou  commlssionné?, 
n'ont  pas  droit  aux  indemnités  spéciales  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  armées  (1). 

Art.  59.  Les  officiers  et  employés  militaires  qui  cessent  de  faire 

f)artie  d'une  armée  active,  pour  cause  d'admission  à  la  retraite,  à 
a  non-activité  ou  à  la  réforme,  conservent  leurs  droits  à  la  solde 
et  aux  divei*ses  allocations  du  pied  de  guerre  jusqu'au  jour  inclus 
du  passage  de  la  frontière  ou  de  leur  débarquement  en  France, 
dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  58. 


(4)  Ces  dispositions  sont  applicables  aax  sous-ofGcicrs  de  la  justice  militaire. 
(Dépêche  ministérieUe  manuscrite  da  22  septembre  4883.) 

Les  hommes  de  troupe  embarqués  isolément  par  ordre,  pour  on  senieo  miUtatre, 
ont  droit  à  la  solde  pendant  les  journées  pass'îes  en  mer  (mand  ils  recoirent  seuloment 
les  vivres  de  bord,  (uépéche  ministérielle  manuscrite  du  47  janvier  4884  ) 

Les  dispositions  de  l'article  58  sont  applicables  à  l'indemnité  de  résidence  en  Tunisie. 
(Déoéche  ministérielle  manuscrite  du  46  avril  4884.) 

Elles  sont  exclusivement  applicablos  aux  militaires  qui  y  sont  visés;  il  en  résulte  que 
la  solde  est  acquise,  pendant  la  traversée,  aux  détachements  de  troupes  qui  rentrent  ea 
France  et  aux  militaires  isolés  qui  voyagent  par  ordre  pour  un  service  militaire.  (Dépê- 
che ministérielle  manuscrite  du  4  septembre  4884.) 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  également  applicables  aux  militaires  qui  vont  en 
permission  ou  en  congé. 

Les  militaires  voyageant  isolément  en  Algérie  et  en  Tunisie,  qui  reçoivent  Tiodemnité 
de  route,  doivent  être  traités  comme  ceux  qui  voyagent  à  rinlérieor;  ceux  qui,  voya- 
geant isolément,  touchent  seulement  l'indemnité  de  transport,  ont  droit  à  la  solde  et 
aux  prestations  qui  se  cumulent  avec  h  solde.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  da 
40  septembre  4884.)  * 

Les  militiires  de  tous  grades  doivent  être  traités,  pendant  leur  séjour  dans  les  laxa* 
rets,  d'après  les  dispositions  de  cet  article,  interprétées  par  la  dépêche  du  47  janvier 
4884.  (Dépêche  miustérielle  manuscrite  du  48  octobre  4884.) 

Lorsque  des  fractions  de  corps  ou  des  détachements  se  rendent  de  France  en  Afrique 
pour  le  service,  les  hommes  qui  les  composent  ont  droit  à  la  solde  pour  les  journées 
passées  en  mer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  juin  4885.) 
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Les  officiers  et  employés  militaires  de  l'armée  cl*Al^érie  qui 
rentrent  en  France  pour  les  causes  énumérées  au  paragraphe  pré- 
cédent conservent  leurs  droits  à  la  solde  et  aux  allocations  spé- 
ciales à  l'Algérie  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  débarquement  en 
France,  saut  Texoeption  mentionnée  à  l'article  131,  en  ce  qui  con- 
cerne L'indemnité  de  résidence,  sans  que  le  délai  puisse  s'étendre 
an  delà  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  informés  de 
leur  chanpcement  de  position  ;  il  n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur 
des  ofticiers  et  employés  militaires  malades  qui  seraient  traités 
dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie,  et  le  délai,  pour  ceux-ci,  pourra 
s'étendre  jusqu'à  trois  mois,  si  d'ailleurs  ils  se  munissent  d'un 
bulletin  d'embarquement  aussitôt  après  leur  sortie  des  hôpitaux. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  rentrant 
d'Algérie  ou  d'une  armée  par  réforme,  admission  à  la  retraite,  ou 
pour  passer  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée 
territoriale,  n'ont  droit,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 
contrôles,  et  jusqu'au  passage  de  la  frontière,  qu'à  la  solde  de 
leur  grade  et  de  leur  arme,  à  l'exclusion  de  toute  autre  allocation 
en  deniers. 

Les  hommes  de  troupe,  sauf  les  sous-officiers  rengagés  ou  com- 
missionnés,  dans  les  positions  énoncées  plus  haut,  n'ont  droit  à 
aucune  prestation  pour  les  journées  en  mer  (I). 

SECTION  U. 

DB  LA  SOLDB  D'ABSBNCB. 


I  |er.  —  j)e  la  solde  d'absence  en  congé. 
Nul  De  peut  s'abseolcr  qu'en  rertu  d'uae  permission  on  d'un  congé. 

Art.  60.  Hors  le  cas  de  maladie  constatée,  d'entrée  à  l'hôpital 
ou  de  mission,  les  militaires  ne  s'absentent  de  leur  posto  ou  de 

(A)  Les  hommes  de  troupe  qui  sont  embarqués  isolément,  par  ordre,  pour  un  seryice 
militaire,  ont  droit  à  la  solde  pendant  les  journées  passées  en  mer  quand  ils  reçoivent 
senlement  les  vifres  de  bord.  (Dépêche  mîmstérielle  manuscrite  du  47  janvier  4884.) 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  à  l'iademnité  de  résidence  en  Tunisie. 

Quand  les  officiers  s'embarquent  le  soir  ou  quand  ils  débarquent  le  matin,  l'indemnité 
de  résidence  est  due  ;  quand  ils  s'embarquent  le  matin  ou  quand  ils  débarquent  le  soir, 
l'indemnité  n'est  pas  due.  (Dépêche  ministérielle  mannscrite  du  45  avril  4884.) 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  eielnsirement  applicables  aox  militaires  qui  y 
sont  Tisés  ;  U  en  résulte  que  la  solde  est  acguise,  pendant  la  traversée,  aux  détacbe- 
ment  de  troupes  qui  rentrent  en  France.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  4  sep- 
tembre 4884.} 

Les  militaires  de  tous  grades  doivent  être  traités,  pendant  leur  séjour  dans  les 
iaiarets,  d'après  les  dispositions  de  cet  article  interprétées  par  la  dépêche  du  17  janvier 
4884.  (Dépêche  ministérielle  du  48  octobre  4884.) 

Lorsque  des  fractions  de  corps  ou  des  détachements  se  rendent  de  France  en  Afrique 
pour  le  service,  les  hommes  qui  les  composent  ont  droit  à  la  solde  et  au  supplément  en 
campagne  pour  les  journées  passées  en  mer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
ifii  juin  4885.) 
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leur  corps  qu'en  vertu  de  permisaions  on  de  congés  accordés  par 
les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  régiemenlatioii  spé* 
ciale  à  ces  titres  d'absence. 

Art.  6i.  Les  absences  pour  cause  de  santé  ou  de  convenance 
personnelle,  dont  la  durée  doit  dépasser  trente  jours,  ne  peuvent 
être  accordées  que  sous  la  forme  de  congé. 

Darée  des  permbsioDs  et  congés. 

Art.  62.  La  durée  des  permissions  et  congés  comprend  le  temps 
de  Valler  et  du  retour. 

Toutefois^  pour  les  militaires  employés  en  Corse,  en  Algérie  ou 
^n  Tunisie,  el  pour  ceux,  qui  lont  partie  d'une  armée  active  ou 
4'ua  rftssemblemeiit  hon  d«  territoire,  la  durée  des  permissioiM 
QU  congés  ne  commence  qw  du  jour  du  passage  de  la  frontière  oa 
du  débarquement. 

Dans  le  même  cas,  les  militaires  sont  censés  rentrés  dans  leur 
cotrps  ou  à  leur  poste  lorsqu'ils  sonl  rendus  à  la  frontière  ou  a« 
port  d'embarquement  au  jour  fixé  pour  respiration  de  lenr  congé 
QU  permission  (i). 

Droits  résuitdsi  dei  tittes  d'ahaence.  -^  Ptriniirions. 

Art.  611.  Des  permissions  peuvent  être  accordées  avec  solde  de 
présence  aux  officiers,  aux  employés  militaires  et  aux  sous-ofti- 
ciers  rengagés  ou  commissionnés. 

Les  oQiciers,  les  employés  militaires  et  les  sous*ofBciers  renga- 
gés ou  commissionnés,  en  permission  avec  solde  de  présence, 
perdent  leurs  droits  à  cette  solde  s'ils  obtiennent  une  prolongation 
ayant  pour  effet  d'étendre  l'absence  au  delà  de  30  jours;  dans  ce 
cas,  ils  u'ont  pluadpoit  qu'à  la  solde  d'absence  pour  toute  la  durée 
de  l'absence.  Lorsque  l'absence  totale  ne  dépasse  pas  30  jours, 
les  prolongations  ne  modiâent  pas  le  droit  à  la  solde  de  présence 
conférée  par  le  titre  primitif  (S). 

Les  commandants  des  corps  d'armée  où  se  trouvent  les  ports  où 
s^eo^barquent  les  permissioujoaîres  peuvent  prolonger  la  durée 
dQs  permissions  de  30  jours,  da  noiQlire  de  jours  nécessaires  peur 
que  les  titulaires  de  ces  permisetons  puissent,  lors  de  leur  retour, 
se  mettre  en  route  de  maoiôre  à  n'arriver  au  port  d'cmbarquemeiU 
que  la  veille  eeulam^ut  d<u  jour  du  dépari  du  premier  peqeeboU 
partant  après  TexpiratioQ  de  la  permission. 


^^mm 


(4)  La  dorée  des  permissions  et  congés  obtenus  en  France,  ponr  en  jooir 
eat  iodéBendaute  da temps  d^  la  traisnée (Déptehe  mioistériaUamMiiMchtodu  2e dé- 
cembre ia83)  ;  de  mâme,  le  tempe  ptssé  en  mer  pov  l'aller  et  le  retour  oo  le  séjoer 
forcé  dans  les  ports  d'embarquement»  do  détoaneBMiâ,  dans  les  knfatii  aie ,  ae 
cm^l^  pas  dans  U  durée  «io  l'abseocft.  (Oéeiet  ds  4^  jais  4684,  /nurml  mUimirt, 
4«  MmeiiUe  4834»  partie  réatemeaiairo»  pase  7C4.> 

(5)  Us.  prolongatiosa  qui  ne  portent  pas  l'abiOBOi  an  delà  ds  3D  joers  ptaftel  être 
ccordées  arec  solde  de  présence,  (Même  décret.) 
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La  solde  acquise  pendant  ces  prolongations  est  la  même  que 
celle  dont  jouissait  l'officier,  l'employé  militaire  ou  le  sons-officier 
à  l'expiration  de  sa  permission  (1). 

Ces  permissionnaires  sont  tenus,  lors  de  leur  arrivée  an  port  de 
débarquement,  de  faire  mentionner  par  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  de  marche,  sur  le  litre  dont  ils  sont  porteurs^ 
le  jour  du  départ  du  paquebot  qu  ils  auront  à  prendre  pour  retour- 
ner à  leur  poste. 

Congés  de  coofalesceace. 

Art.  64.  Les  congés  de  convalescence  ne  donnent  droit,  en 
principe,  qa*À  la  solde  d'al)sence.  Le  Ministre  de  la  guerre  pent, 
dans  des  cas  particuliers,  concéder  aux  intéressés  la  8oIde.de  pré^ 
sence  pour  la  durée  totale  ou  partielle  de  cas  congés. 

Les  demandes  de  concession  de  solde,  adressées  au  Ministre  par 
les  officiers,  employés  militaires  ou  sons-officiers  rengagés  ou 
commîSBionnés  en  congé  de  convalescence,  doivent  être  accom- 
pagnées des  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  qui  ont  servi  À 
l'obtention  de  ces  congés,  et  qui  constatent  la  nâcessUé  d*un  trai- 
tement dispendieux  (é). 

Congés  pour  conTODaiice  ponoanelle. 

Art.  65.  Les  congés  pour  convenance  personnelle,  accordés  aux 
officiers,  aux  employés  militaires  et  aux  sous-officiers  rengagés 
ou  commissioanés  ne  donnent  droit  qu'à  la  solde  d'absence. 

Toutefois,  la  solde  de  présence  peut  être  concédée  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  durée  des  congés  accordés  aux  officiers 
se  rendant  à  l'étranger  à  leurs  frais,  dans  nn  but  d'étude,  sous  la 
condition  qu'ils  justifieront  de  leur  travail  à  leur  retour  en  France. 
Le  rappel  ne  peut  en  être  effectué  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  et  après  examen  du  travail  produit. 

Art.  66.  Les  prolongations  qui  ont  pour  effet  d'étendre  au  delà 

(4)  La  BMMre  eieeptionnelU  cosuaée  pif  1«  dieret  do  iS  jaio  4884,  relatire  à  la 
we  d'abMiioe,  pendaai  loa  profoogations  de  pernisstoiu  oe  vise,  en  ce  qui  cooeeriie 
le  droit  à  la  solde,  que  les  prolongations  ayant  poor  effet  de  porter  la  durée  du  titre 
primitif  à  on  nombre  de  Jours  d'absence  égal  à  celai  pendant  lequel,  l'anlorité  militaire 
qui  a  dêlÎTré  le  premier  titre  ou  raatorisatîon  de  prolongation  peut  accorder  la  solde 
entièrftv  maîi  sans  que  la  durée  totale  de  rabsonca  puiase  dépasser  30  jours.  (Dépéclia 
ministérieUe  mannscrite  du  40  septembre  4884.) 

(2)  Les  sous-officiers  rengagés  et  commissionnés  cornaient  la  solde  avec  l'indemnité 
d«  roula  pouraa  rendra  en  congé  de  comalescence  et  on  reienir.  (Note  ministérielle  da 
22  décembre  4883,  Jowmal  miliUUrê,   2*    semestre   4883,   partie  réglementaire, 

Les  doMaadM  da  solda  da  pNaaoae  pour  les  eongéa  da  convalaaeenee  d'un  nMia  sont 
siamaéia.  (DéeiiNO  piisidentiaHe  di  6  décembre  4885.  yonmai  miUiaire,  2-  aeoiasire 
4(Hft,  partie  régiaseotaim,  page  4434.)  L'autoiilé  miliUire  qat«ecorde  dea  congés  peut, 
par  délégation  do  Ministre,  accorder  la  solde  de  préaeoee  aux  iiAéresaéa,  ai  leur  dafflandtr 
eatjulifiéa  par  laa  eartîAoata  da  mla  et  da  contie-aisita. 

Cotto  émmMnm  a'appliqaa  au  eongéa  da  oonfaloaeancB  accordés  à  la  aoito  d'ana 
afcaaMe4'a— artipa  nature.  (Nata  miuisIériaAla  du  5  féiriar  4886,  JawmtU  mUUmn, 
4«  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  404v) 
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de  six  mois  la  durée  totale  de  Tabsence  par  congé  ponr  conve- 
naoce  personnelle  ne  donnent  droit  à  aucune  solde. 

Officiers  allant  exercer  leurs  droits  d'électeur  ou  siégeant  aux  conseils  généraux. 

Art.  67.  Les  dispositions  des  denz  articles  précédents  ne  sont 
point  applicables  aux  ofticiers  membres  du  Sénat  qui  s'absentent 
par  congé  pour  aller  exercer  leurs  droits  d'électeur  sénatorial,  aux 
officiers  qui  vont  siéger  aux  conseils  généraux  des  départements, 
comme  membres  de  ces  conseils,  ou  qui,  étnnt  déjà  en  congé, 
obtiennent  des  prolongations  pour  le  même  objet. 

Dans  le  premier  cas,  les  officiers  jouissent  de  la  solde  comme 
s'ils  étaient  présents  à  leurs  corps  ou  à  leur  poste. 

Dans  le  cas  de  prolongation  de  congé,  les  officiers  ont  droit  au 
même  traitement,  pour  le  temps  de  la  prolongation  seulement. 

La  durée  de  Tabsence  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  pour 
le  voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral  ou  du  conseil  général 
de  département.  S'ils  outrepassent  ce  temps,  les  officiers  perdent 
leurs  droits  à  tout  rappel  pour  les  journées  d'absence  illégale. 

Les  officiers  en  congé  qui  se  rendent  aux  élections  ou  aux  con- 
seils généraux  de  déparlement  n  ont  droit,  pendant  la  durée  dudit 
congé,  qu'au  traitement  affecté  à  leur  position. 

Officiers  appelés  k  siéger  an  Sénat. 

Art.  68.  Les  officiers  appelés  à  siéger  au  Sénat  conservent,  du- 
rant les  sessions,  la  jouissance  de  la  solde  attribuée  à  leur  grade 
et  à  leur  position  militaire. 

Ceux  qui,  au  moment  de  la  convocation  de  la  Chambre  haute, 
sont  absents  par  congés  recouvrent  dès  lors  leurs  droits  à  la  solde 
d'activité. 

Congés  pour  aller  anx  colonies  françaises. 

Art.  69»  Les  congés  pour  aller  aux  colonies  ne  peuvent  donner 
droit  à  la  solde  pendant  plus  d'une  année,  y  compris  le  temps  de 
la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour.  Toutefois  le  temps  de  la 
traversée  ne  compte  pas  dans  la  durée  du  congé  (1). 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  sous-officiers  autres  que  les 
sous-officiers  rengngés  ou  commissionnés,  les  caporaux,  briga- 
diers et  soldats,  n'ont  droit  à  aucune  solde. 


(4)  La  durée  des  permissions  et  congés  obtenus  en  France  pour  en  jouir  ootre-mer 
est  indépendante  du  temps  de  la  trarersée  (Dépêche  miniBlérielle  manoscrite  do  S9  dé- 
cembre 4883),  ainsi  qoe  des  séjours  forcés  dans  les  ports  d'embarquement,  de  débar- 
quement, dans  les  laiarets,  etc.  (Décret  du  18  juin  1884,  Journal  militaire,  4*^  semes- 
tre 4884,  partie  réglementaire,  page  704.) 

Les  dispositions  de  Tarticle  69,  relatires  à  la  déduction  du  temps  de  la  traf  ersée  dans 
la  durée  des  congés  pour  aller  aux  colonies,  sont  applicables  aux  congés  obtenus  par  les 
officiers  pour  aller  à  l'étranger,  mais  sur  des  points  d'ootre-mer  seulement.  (Dépèche 
miniitérielle  manuscrite  du  x4  mai  4884.) 
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Visa  des  permissions  et  congés  avant  le  départ. 

Art.  70.  Les  permissions  prennent  date  à  partir  du  jour  men- 
tionnô  par  Tantorité  militaire  snr  le  titre  d'absence  comme  date  de 
la  mise  en  rente  du  titulaire.  Pour  les  con^ës^  cette  date  est  men- 
tionnée nar  le  soas-intendant  militaire,  soit  snr  le  titre  de  congé, 
soit  sur  la  feuille  de  route  (1). 

IGlitaires  en  permission  on  en  eongé;  comment  payés  de  leur  solde. 

Art.  71.  Les  militaires  qui  obtiennent  des  permissions  ou  congés 
sont  payés  de  leur  ti'nitementd'activité  jusqu'au  jour  de  leur  départ 
exclusivement.  Mention  de  leurs  droits  est  faite  sur  le  cerliBcat  de 
cessation  de  payement  qui  leur  est  délivré,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  TofiBcier  commandant  pour  TofiScier  de  troupe,  et 
par  le  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire  chargé  de  l'ordon* 
nancement  de  la  solde  pour  l'officier  sans  troupe.  Ce  certificat 
doit  constater  en  outre  si  l'officier  est  passible  ou  non  de  retenue 
pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  dettes  particulières. 

Art.  72.  L'officier  en  activité  désigné  pour  un  nouveau  poste, 
l'officier  en  disponibilité  ou  en  non-activité  rappelé  à  l'activité, 
qui  obtient  une  permission  avant  de  rejoindre  son  poste  recevra 
la  solde  afifectée  à  sa  position  antérieure  pour  tout  le  temps  pen* 
dant  lequel  il  aura  profité  de  sa  permission  en  dehors  des  délais 
réglementaires  de  tolérance  et  de  route.  La  môme  règle  est 
applicable  à  l'officier  ou  à  l'employé  militaire  qui,  étant  en  congé 
ou  en  permission,  est  désigné  pour  un  nouveau  poste.  11  doit  avoir 
rejoint  son  nouveau  poste  à  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission  (2). 

Le  sous-officier  rengagé  ou  commtssionné,  promu  sous-lieute- 
nant, et  qui  aura  obtenu  une  permission  avant  son  départ,  con- 
servera pendant  la  durée  de  cette  permission  la  solde  de  présence 
on  d'absence  de  son  ancien  grade,  selon  que  la  permission  lui  a 
été  accordée  avec  solde  de  présence  ou  avec  solde  d'absence, 
ainsi  que  les  diverses  indemnités  auxquelles  il  avait  droit,  et  qui 
continuent  à  lui  être  acquises  en  position  d'absence  (3). 

H)  Noarelle  rédaction  (Décision  présidentielle  dn  43  septembre  4886,  Journal 
muitaire,  2«  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  626): 

(2)  Lorsque,  par  suite  de  changement  de  corps,  un  officier  obtient  one  permission  à 
titre  de  sursis  d^arrivée,  les  délais  de  route  et  de  tolérance  doivent  être  supputés  À  partir 
du  Jour  oîi  expire  la  permission  à  titre  de  sursis. 

Dans  le  cas  oii  ce  changement  de  résidence  a  lieu  à  la  suite  d'une  promotion,  l'offi» 
der  a  droit  à  la  solde  de  son  nouveau  grade  pendent  les  délais  de  route  et  de  tolérance, 
et  à  la  solde  de  son  ancien  grade  pendant  la  dorée  de  la  permission. 

Les  délais  de  route  et  de  tolérance  doirent  toujours  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
mppotatioa  de»  journées  d'absence,  si  Tofficier  n'a  pas  joui  entièrement  de  la  permis- 
sion qui  lui  a  été  accordée.  (Dépêche  ministéricUe  manuscrite  du  30  janvier  1884.) 

(3)  Les  officiers  élèves  qui  seraient  promus  pendant  une  permission  avec  solde  de 
présence  ont  droit  ï  la  solde  de  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  è  dater  du 
lendemain  de  lenr  arrivée  à  leur  nouveau  corps  ou  à  leur  nouveau  poste,  sauf  le  cas  de 
sortis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  42  mars  4884.) 
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de  six  mois  la  darée  totale  de  Tabsence  par  congé  pour  conve- 
naoce  personnelle  ne  donnent  droit  à  aucune  solde. 

Officiers  allant  exercer  leurs  droits  d'électeur  oa  siégeant  aux  conseils  généraax. 

Art.  67.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont 
point  applicables  aux  ofticiers  membres  du  Sénat  qui  s'absentent 
par  congé  pour  aller  exercer  leurs  droits  d'électeur  sénatorial,  aux 
officiers  qui  vont  siéger  aux  conseils  généraux  des  départements, 
comme  membres  de  ces  conseils,  ou  qui,  étnnt  déjà  en  congé, 
obtiennent  des  prolongations  pour  le  même  objet. 

Dans  le  premier  cas,  les  officiers  jouissent  de  la  solde  comme 
s'ils  étaient  présents  à  leurs  corps  ou  à  leur  poste. 

Dans  le  cas  de  prolongation  de  congé,  les  officiers  ont  droit  au 
même  traitement,  pour  le  temps  de  la  prolongation  seulement. 

La  durée  de  l'absence  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  pour 
le  voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral  ou  du  conseil  général 
de  département.  S'ils  outrepassent  ce  temps,  les  officiers  perdent 
leurs  droits  à  tout  rappel  pour  les  journées  d'absence  illégale. 

Les  officiers  en  congé  qui  se  rendent  aux  élections  ou  aux  con- 
seils généraux  de  déparlement  n  ont  droit,  pendant  la  durée  dudit 
congé,  qu'au  traitement  affecté  à  leur  position. 

Officiers  appelés  à  siéger  au  Sénat. 

Art.  68.  Les  officiers  appelés  à  siéger  au  Sénat  conservent,  du- 
rant les  sessions,  la  jouissance  de  la  solde  attribuée  à  leur  grade 
et  à  leur  position  militaire. 

Ceux  qui,  au  moment  de  la  convocation  de  la  Chambre  haute, 
sont  absents  par  congés  recouvrent  dès  lors  leurs  droits  k  la  solde 
d'activité. 

Congés  pour  aller  aux  colonies  françaises. 

Art.  69«  Les  congés  pour  aller  aux  colonies  ne  peuvent  donner 
droit  à  la  solde  pendant  plus  d'une  année,  y  compris  le  temps  de 
la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour.  Toutefois  le  temps  de  la 
traversée  ne  compte  pas  dans  la  durée  du  congé  (1). 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  sous-officiers  autres  que  les 
sous-officiers  rengages  ou  commissionnés,  les  caporaux,  briga- 
diers et  soldats,  n'ont  droit  à  aucune  solde. 


(4)  La  durée  des  permissions  et  congés  obtenus  en  France  pour  en  jouir  outre-mer 
est  indépendante  du  temps  de  la  traTersée  (Dépécha  ministérielle  manuscrite  du  29  dé- 
cembre 4883),  ainsi  que  des  séjours  forcés  dans  les  ports  d'embarquement,  de  débar- 
quement, dans  les  laiarets,  etc.  (Décret  du  18  juin  1884,  Journal  militaire,  4»^  semes- 
tre 4884,  partie  réglementaire,  page  701.) 

Les  dispositions  de  l'article  69,  relaUves  à  la  déduction  du  temps  de  la  traversée  dans 
la  durée  des  congés  pour  aller  aux  colonies,  sont  applicables  aux  congés  obtenus  par  les 
officiers  pour  aller  a  Tétranger,  mais  sur  des  points  d'outre-mer  seulement.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  S4  mai  1884.) 
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Visa  des  pennîsBfons  et  congés  arant  le  départ. 

^  Art.  70.  Les  permisrioDs  prennent  date  à  partir  du  jour  men- 
tionné par  Tantorité  militaire  sur  le  titre  d'absence  comme  date  de 
]a  mise  en  route  du  titulaire.  Pour  les  congés,  cette  date  est  men* 
tionnée  par  le  sous-intendant  militairei  soit  sur  le  titre  de  congé, 
soit  sur  la  feuille  de  route  (i). 

Militaires  en  permission  on  en  congé;  comment  payés  de  leor  solde. 

Art.  71.  Les  militaires  qui  obtiennent  des  permissions  ou  congés 
sontpayës  de  leur  t'aitementd'activité  jnsqu^au  jour  de  leur  départ 
exclusivement.  Mention  de  leurs  droits  est  faite  sur  le  cerliBcat  de 
cessation  de  pavement  qui  leur  est  délivré,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  1  officier  commandant  pour  Tofficier  de  troupe,  et 
par  le  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire  chargé  de  l'ordon* 
nanceraent  de  la  solde  pour  l'officier  sans  troupe.  Ce  certificat 
doit  constater  en  outre  si  l'officier  est  passible  ou  non  de  retenue 
pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  dettes  particulières. 

Art.  72.  L'officier  en  activité  désigné  pour  un  nouveau  poste, 
l'officier  en  disponibilité  ou  en  non-activité  rappelé  à  l'activité, 
qui  obtient  une  permission  avant  de  rejoindre  son  poste  recevra 
la  solde  affectée  à  sa  position  antérieure  pour  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  il  aura  profité  de  sa  permission  en  dehors  des  délais 
réglementaires  de  tolérance  et  de  route.  La  môme  règle  est 
applicable  à  l'officier  ou  à  l'employé  militaire  qui,  étant  en  congé 
ou  en  permission,  est  désigné  pour  un  nouveau  poste.  Il  doit  avoir 
rejoint  son  nouveau  poste  à  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission  (à). 

Le  sous-officier  rengagé  ou  commissionné,  promu  sons-lieute** 
nanty  et  qui  aura  obtenu  une  permission  avant  son  départ,  con- 
servera pendant  la  durée  de  cette  permission  la  solde  de  présence 
ou  d'absence  de  son  ancien  grade,  selon  que  la  permission  lui  a 
été  accordée  avec  solde  de  présence  ou  avec  solde  d'absence, 
ainsi  que  les  diverses  indemnités  auxquelles  il  avait  droit,  et  qui 
continuent  à  lui  être  acquises  en  position  d'absence  (3). 


m% 


H)  NooTelle  rédaction  (Décision  présidentielte  do  43  septembre    4885,  Joumat 
uitaire,  2*  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  525): 

(2)  Lorsque,  par  saite  de  ciiangement  de  corps,  un  officier  obtient  une  permission  à 
titre  de  sursis  d^arrivée,  les  délais  de  route  et  de  tolérance  doirent  être  supputés  à  partir 
du  Jour  où  expire  la  permission  k  titre  de  sursis.  ^ 

Dans  le  cas  oi^  ce  changement  de  résidence  a  lieu  à  la  suite  d'une  promotion,  l'offi- 
cier a  droit  à  la  solde  de  son  nouveau  grade  pendant  les  délais  de  route  et  de  tolérance, 
et  à  la  solde  de  son  ancien  grade  pendant  la  durée  de  la  permission. 

Les  délais  de  route  et  de  tolérance  doivent  toujours  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
supputation  des  journées  d'absence,  si  l'officier  n'a  pas  joui  entièrement  de  la  permis- 
sion qui  lui  a  été  accordée.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  30  janvier  1884.) 

(3)  Les  officiers  élèves  qui  seraient  promus  pendant  une  permission  avec  solde  de 
présence  ont  droit  k  la  solde  de  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  à  dater  du 
lendemain  de  leur  arrivée  à  leor  nouveau  corps  ou  à  leur  nouveau  poste,  sauf  le  cas  de 
sursis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  42  mars  4884.) 
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Art.  73.  Les  officiers»  les  employés  miJUaircs  etlessous-officiers 
rengagés qn  coniniîsgionni^s,  qnîjouîssenlde  congé?,  ontlafacnlté 
de  recevoir  la  solde  à  laquelle  ils  ont  droit  ô.  l'expiration  de. 
clinqùe  inoî?,  sauf  pour  le  dernier  mois  de  l'absence,  à  la  condition 
de  produire  le  certificat  de  cessation  de  payement  dont  îl  est 
qncstîon  h  l'article  74 . 

Le  payement  de  la  solde  du  dernier  mois  de  leur  congé  n'a 
lien  qu'après  le  retour  au  corp^-ou  .au  poste.  • 

Afii  il  donner  anx  ftoas-fntendAnts  militaires  dn  départ  en  congé  dee  mîlitairef 
aoseeptiMea  de  reeevoir  leur  solde  dans  cette  position. 

Art.  74.  Le  conseil  d'admînîsiratîon,  pour  les  officiera  des  corps 
de  troupe,  le  chef  de  service,  s'il  s'agit  d'officiers  sans  troupe  ou 
d'employés  militaires,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  person- 
ifelle,  de  donner  avis  an  sous -intendant  militaire  chargé  du  ser- 
vice de  la  solde  dans  Ja  localité  où  l'officier  doit  jomr  de  son 
congé,  do  titre  d'absence  concédé  k  celui-ci.  L'ordonnancement 
de  la  solde  est  subordonné  h  Tcnvoî  de  cet  avis  dont  le  fonction- 
naire de  l'intendance  devra  toujours  accnser  réception. 

Les  m^mes  règles  sont  applicables  anx  sons-officiers  rengagés 
on  commissionnés  susceptibles  de  recevoir  leur  solde  étant  en 
congé. 

Ifilîtaires  recevant  nne  autre  destination  pendant  qu^its  sont  en  congé. 

Artw  75.  Les  militaires  qui  reçoivent  une  autre  destination  pen- 
dant le  temps  de  lenr  congé  ou  de  leur  permission  sont,  à  leur 
arrivée,  rappelés  de  la  solde  qui  lenr  reste  due,  au  titre  du  nouveau 
corps  on  de  la  classe  d'officiers  sans  troupe  à  laquelle  il  appar- 
tiennent. Cependant,^  s'ils  passent  d'nne  arme  dans  une  autre,  ou 

L*officîer  en  non-actinté  qai,  étant  rappelé  h  raclirité,  se  met  en  ronte  pour  rejoindre 
et  obtient  un  congé,  doit  rcceroir  la  solde  de  son  ancicone  positioa  pendant  le  temps  de 
re  congé,  et  la  soHe  d'actÏTité  pendant  les  délais  de  roule  et  de  tolérance. 

Qnant  à  rofflcier  qui,  rappelé  h  TactiTité,  entre  à  rhApital  avant  d'avoir  rejoint,  il  j 
a  lien  de  distinguer  s'il  entre  è  l'hôpital  an  point  de  départ  ou  s'il  est  hospitalisé  pen- 
dant le  trajet  et  avant  d'arriver  à  destination. 

Dans  le  premier  cas,  rofficier  doit  recevoir  la  solde  de  non-activité  h  l'hApital  pour 
tonte  la  dnrée  de  son  séjonr  dans  l'établissement  ;  dans  le  second  cas«  il  a  droit  à  la 
•bide  d'activité  depnis  le  jonr  ofi  il  s'est  mis  en  route.  (Dépèche  ministérielle  manos- 
critednîS  janvier  1885.)  • 

La  solde  dne  anx  officiers  cbanpeant  de  corps  pendant  la  durée  des  permissions  on 
des  snrsis  qui  leur  sont  délivrés  avant  d'avoir  rejoint  leur  nouveau  corps  on  service  est 
relie  de  la  position  antérieure  ne  l'officier.  La  régularisation  a  lien  d'après  les  règles  de 
]'«rticlo  75. 

Pont  le  dnrée  des  délais  réglementaires  de  route  et  de  tolérance,  le  rappel  doit,  dans 
tons  les  cas,  être  opéré  au  titre  do  nouveau  corps.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
^1  ners  4885  ^ 

Lw  dispositions  de  Tartlcle  7î,  en  ce  qui  concerne  la  régularisation  de  la  solde 
acqnise  avi  officiers  qui,  sortant  de  l'KcoIe  ou  passant  d'une  aime  ou  d'un  service  dans 
ira  antre,  obtiennent  des  snrsis  on  permissions  avant  de  rejoindre,  sont  applicnbles  à  la 
fégOtofisatien  des  rations  de  fourrages  acquises  aux  ofllcicrs  dans  cette  position;  elle 
doit  dene  avoir  lieu  au  litre  de  leur  ancien  corp?»  on  service.  (Dépêche  ministérielle 
manuscrite  dn  46  avril  488ï.) 
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d'an  corps  de  troupe  dans  une  classe  quelconque  d'officiers  sans 
troupe,  et  vice  versà^  le  rappel  s'effectue  au  titre  du  corps  ou  de  la 
classe  d'officiers  sans  troupe  dont  ils  faisaient  partie. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aul  diveiltes 
Ecole  militaires  (1)« 

Art,  76.  Tout  militaire  en  permission  ou  en  congé  usant  de  la 
faculté  qui  loi  est  acquise  de  rentrer  à  son  corps  ou  à  son  poste 
avant  l'expiration  de  sa  permission  on  de  son  congé,  recouvre  ses 
droits  à  la  solde  de  présence  à  compter  du  lendemain  de  son 
retour. 

Cas  oh  le  corps  change  de  garnison. 

Art.  77.  Lorsqu'un  corps  chaage  de  garnison,  les  militaires  de 
ce  corps  qui  se  trouvent  alors  en  permission  ou  en  congé  sont 
considérés  comme  rendus  à  leur  poste  quand,  n'ayant  point  été 
informés  à  temps  de  ce  mouvement,  lis  arrivent  à  leur  ancienne 
garnison  à  l'expiration  de  leur  permission  on  congé. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
ont  droit,  à  partir  du  lendemain,  à  la  solae  de  présence  de  leur 
grade. 

Art.  78.  Les  militaires  qui,  étant  en  congé  ou  en  perrmission, 
sont  informés  du  changement  de  garnison  de  leurs  corps,  sa 
dirigent  sur  le  lieu  de  la  nouvelle  garnison.  Ils  rentrent  en  jouis» 
sanoe  de  la  solde  de  présence  à  dater  du  lendemain  de  leur  arri- 
dans  ce  lieu,  lors  même  qu'ils  y  devanceraient  le  oorps. 

Néanmoins,  il  leur  suffît  d'être  arrivés  en  môme  temps  que  le 
corps,  nonobstant  l'expiration  de  leur  congé;  dans  ce  cas,  le  congé 
est  considéré  comme  expiré  seulement  du  jour  où  ils  sont  rejoint. 

(4)  Les  aides- Yétérinairea  stagiaires  nommés  à  des  emplois  d'aides-Yétérinaires  aprits 
aToir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  et  pendant  an  congé  obtenu  en  fin  de  conrs, 
doivent  recevoir  la  solde  d'aide-Tétérlnaire  stagiaire  jusqu'au  jonr  exclu  du  décret  de 
promotion. 

Les  sous-ofliciers  él^res-olficiers  et  les  aides-vétérinaires  stagiaires  promus  pendant 
des  permissions  avec  solde  de  présence,  obtenues  à  leur  sortie  de  l'Ecole,  doivent  rece- 
voir la  solde  de  congé  de  leur  nouveau  grade,  à  partir  du  jour  de  leur  uominatiou  au 
grade  d*ofBcier. 

Les  ofGoiers  élèves  qui  seraient  promus  pendant  une  permissioii  avec  solde  de  pré- 
sence ont  droit  à  la  solde  de  présence  de  leur  nouveau  grade,  seulement  à  dater  du  len- 
demain de  leur  arrivée  à  leur  nouveau  corps  ou  è  leur  nouveau  poste,  sauf  dans  la  cas  de 
forsis.  (Oépécbe  ministérielle  manuscrite  du  42  mars  4884.) 

Conformément  au  principe  posé  dans  l'article  75,  en  ce  qui  concerne  la  régularisation 
des  allocations  de  solde  acquises  aux  officiers  qui.  sortpnt  de  l'Ecole  ou  passant  d'une 
arme  ou  d'un  service  dans  un  autre,  obtfennent  des  sursis  ou  permissions  avant  dr 
rejoindre,  la  régularisation  des  rations  de  fourrages  acquises  aux  officiers  dans  cett* 
position  doit  être  opérée  an  titre  de  leur  ancien  corps  on  service.  (Dépécbe  ministérielle 
manuscrite  du  46  avril  4885.) 

Les  officiers  et  les  sons-officiers  rengagés  qoi,  à  leur  sortie  des  écoles  ré^loul^s  de 
tir,  jottiasent  d'unEe  permission  à  titre  de  sursis  ou  d'un  eongé,  avant  de  rejoindre  leur 
ancien  corps,  sont  rappelés  au  titre  de  ces  écoles,  des  allocations  qui  leur  sont  attri- 
buées, jusqu'au  jour  oh  ils  rejoignent  lenr  ancien  corps.  (Dépêche  ministérielle  ma- 
nuscrite dn  tO  mai  4  886.) 
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Militaires  qui  dépassent  la  limite  dt  leur  congé. 

Art.  79.  Les  militaires  qui,  étant  en  congé  ou  en  permission, 
rentrent  après  Texpiration  du  titre  d'absence  dont  ils  sont  por- 
teurs, perdent  tout  droit  au  rappel  de  solde  pour  le  t^mp^  excé- 
dant la  durée  de  la  permission  ou  du  congé,  s'ils  ne  justiflent  de 
leur  relard  par  un  billet  de  sortie  d'bôpital  ou  par  un  certificat  des 
médecins  de  Thôpital  militaire,  et,  à  défaut  d*hôpital  militaire,  du 
médecin  de  l'bospice  civil  du  lieu  ou  de  rarrondissemeut,  indi- 
quant la  nature  de  leur  maladie  et  le  temps  qu'a  exigé  leur  traite- 
ment. 

Ces  certificats  doivent  être  légalisés  par  le  visa  du  fonctionnaire 
de  Tintendance  ou  de  son  suppléant.  Ce  visa  fait  mention,  en  ce 
qui  concerne  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  de 
1  impossibilité  qu'il  y  aurait  eu  de  les  admettre  dans  les  hôpitaux. 

Si  la  durée  du  congé  ou  de  la  permission  a  été  dépassée  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure  autre  que  la  maladie,  il 
doit  en  être  justifié  par  un  certificat  de  l'autorité  locale  soumis  au 
visa  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

.  Art.  80.  Le  militaire  qui,  étant  eh  congé  avec  soldé  ou  sans 
solde,  n'a  pu,  pour  cause  de  maludie  ou  d'événement  de  force  ma* 
jeure  constaté  de  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent, 
rejoindre  son  corps  ou  son  poste  à  l'expiration  de  son  congé,  est 
considéré  comme  étant  en  congé,  avec  ou  sans  solde,  pour  tout  le 
temps  écoulé  depuis  le  jour  de  l'expiration  de  son  congé  jusqu'au 
jour  inclus  de  sa  rentrée  au  corps  ou  à  son  poste.  Toutefois,  le 
militaire  qui  jouit  d'une  permission  ou  d'un  congé  avec  solde  de 
présence  cesse  d'avoir  droit  à  cette  solde  dès  1  expiration  de  sa 
permission  ou  de  son  congé. 
Il  n'a  droit  ensuite  qu'à  la  solde  d'absence. 

Époque  de  la  rentrée  en  jouiasance  de  la  solde  d'actirité. 

Art.  81.  Les  militaires  en  congé  avec  solde  ou  sans  solde  ne 

Souvent  rentrer  en  jouissance  de  la  solde  de  présence  que  le  len* 
emain  do  jour  où  ils  ont  rejoint  leur  corps  ou  leur  poste,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  articles  33,  38  et  43. 

Tiaa  des  congés  au  retour. 

Art.  82.  Tout  militaire  rentrant  de  congé  on  de  permission  est 
tenu  de  faire  constater  par  un  visa,  sur  son  congé»  la  date  de  son 
retour  à  son  corps  ou  à  son  poste. 

A  cet  efifet,  le  titre  d'absence  est  adressé  au  sous*intendant  mili* 
taire  par  le  major  ou  par  le  chef  de  service^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée. 


§2.-2)6  là  solde  d'absence  à  t hôpital. 

Du  droit  à  la  Mide  à  rhôpital. 

Art.  83.  La  solde  d'absence  est  allouée  aux  militaires  désignés 
au  tarif  conime  ayant  droit  à  cette  solde,  depuis  le  jour  inclus  de 
leur  admission  à  l'hôpital  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  exclusive- 
ment. 

^  Les  ofGciers  généraux  ou  assimilés  du  cadre  de  réserve,  les  offi- 
ciers en  disponibilité  et  les  officiers  en  non-activité,  reçoivent  à 
l'hôpital  une  solde  spéciale  fixée  par  les  tarifs  (1). 

^  Les  militaires  qui  entrent  à  l'hôpital  étant  en  congé  sont  tenus, 
si  leur  titre  d'absence  est  expiré,  de  rejoindre  leur  corps,  à  leur 
sortie  de  Thôpital,  dans  les  délais  réxlementaires,  sous  peine  de 
perdre  leur  droit  À  tout  rappel  de  solde  pour  les  journées  d'ab- 
sence irréguliëre. 

En  temps  de  guerre,  la  solde  de  présence  est  maintenue  aux 
officiers,  fonctionnaires  et  employés  militaires  atteints  de  blessures 
et  de  maladies  résultant  de  la  campagne,  et  dûment  constatées  par 
un  billet  d'hôpital,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  traités  dans 
les  hôpitaux  ou  ambulances  (2). 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sous-officiers  rengagés  ou 
commissionnés  et  aux  hommes  de  troupe  indigènes  des  régiments 
de  spahis. (3). 

Militaires  se  rendant  au  hApitau  extemea* 

Art.  84.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  se  rendent 

(4)  Les  officiera  et  les  emploTés  militaires,  les  soos-ofOciers  rengagés  et  commis- 
sionnés, en  traitement  dans  les  nôpitaui,  pearent  recevoir  lenr  solde  mensnellement. 
(Dépêche  ministérielle  manoscrite  du  42  janfier  4864.) 

La  déchéance  stipulée  an  3<  |  de  Tarticle  34,  qnant  ao  rappel  de  solde  ponr  les  mili* 
taires  antres  qne  les  rengagés  et  les  commissionnés  qui  décèdent  à  l'hôpital»  est  appli- 
eahle  aux  spahis  indigènes,  mais  seulement  pour  la  période  précédant  le  décès  peodant 
laqnelle  ils  n'aoront  rien  touché.  Les  payements  effectués  pendant  le  séjour  k  rhépital 
reètentacqnis.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  47  mai  4884.) 

(3)  Le  bénéfice  de  la  solde  de  présence  à  Thêpital  est  exclusÎYement  réservé  aux  offi- 
-  eiers  entrant  aux  hôpitaux  on  aux  ambulances,  aux  armées,  on  évacués  sur  d'autres  éta- 
blissements hospitaliers  en  temps  de  guerre.  (Dépêche  ministérielle  manoscrite  du 
éO  août  1883.)  Les  dispositions  de  cette  dépêche  doivent  s'entendre  dans  ce  sens  qne  la 
solde  de  présence  n'est  maintenue  qu'aux  ofiiciers  entrant  à  Thêpital,  aux  armées  ou 
évacués  diraetement  des  hôpitaux  des  armées  sur  les  hôpitaux  de  l'intérieur.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  46  décembre  48H6.) 

Comme  conséquence  delà  décision  présidentielle  dn  44  février  4884,  la  solde  de  pré- 
sence n'est  plus  allouée  aux  militaires  de  tous  grades  traités  dans  les  hôpitaux  de  Tuni* 
aie,  non  plus  qu'à  ceux  traités  dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie  (Sud  Oraoais).  (Note 
mimslérielle  du  4  novembre  4884,  Journal  nÂMaire,  %•  semestre  4884,  partie  supplé- 
mentaire, page  69S.) 

(3)  Les  mots  c  et  des  compagnies  mixtes  en  Tunisie  »  n'ont  nas  élé  reproduits,  ces 
eompagnies  avant  été  licenciées  par  le  décret  dn  44  décembre  4884  {Journal  mtjtlatre, 
2*  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  943),  en  ce  qui  concerne  Tinfanterie,  et 
par  le  décret  du  47  août  4  886  {Journal  militaire,  if  semestre  4886,  partie  réglemen- 
t«ire,  page  364),  en  ce  qui  concerne  la  cavalerie. 
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dans  les  hôpitaux  situés  hors  de  leur  garnison  conservent  pour 
Tallôr  et  le  retour  la  solde  de  présence  de  leur  grade. 

Les  hommes  de  troupe  ne  reçoivent  que  les  allocations  du  ser- 
vice des  irais  de  route  (1). 

Cas  où  il  n*c8t  pas  dû  de  rappel. 

Art.  85.  Tout  militaire  sortant  de  l'hôpital  qui,  sans  motif  légi- 
time, ne  rejoint  pas  son  corps  ou  son  poste  dans  les  délais  qui  lui 
sont  assignés  par  les  r^'glements,  n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde 
pour  les  journées  d'absence  irréguliëre. 

Militaires  allant  aux  eanx  (2). 

Art.  86.  Les  militaires  autorisés  à  aller  prendre  les  eaux  dans 
les  lieux  ot  il  existe  des  établissements  militaires  sont  traités» 
sous  le  rapport  de  la  solde,  comme  ceux  qui  se  rendent  aux  hôpi- 
taux situés  hors  de  leur  garnison. 

Les  officiers  conservent  la  solde  de  présence  lorsque,  faute  de 

{>lace  dans  ces  établissements,  ils  sont  obligés  de  se  faire  traiter  à 
eurs  frais,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  certificat  du  médecin 
en  cbefde  i'bôpitaU 

Le  même  avantage  peut  être  accordé  à  ceux  qui  se  rendent  aux 
eaux  en  vertu  d'un  congé.  Dans  ce  cas,  le  congé  indique,  d'une 
.manière  expresse,  le  temps  pendant. lequel  leur  est  accordée  la 
solde  de  présence  ;  ce  temps  comprend  toujours  les  délais  de  route. 
Si  les  officiers  mentionnés  au  paragraphe  précédent  ne  passent 
pas  aux  eaux  tout  le  temps  qu'ils  y  doivent  passer^  d'après  la 
durée  de  leur  congé,  déduction  faite  des  délais  de  route  et  de  tolé- 
rance qui  leur  sont  accordés  pour  l'aller  et  pour  le  retour,  la  solde 
de  présence  ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps  de  séjour  qu'ils 
'  y  ont  fait  ;  ils  peuvent  reporter  au  retour  les  délais  dont  ils  n'au- 
raient pas  profité  pour  l'arrivée  à  rétablissement  thermal. 

Art.  87.  Lorsque  les  officiers  malades  ont  besoin  d'aller  prendre 
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(4)  Les  soaa-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  voyageant  isolément  arec  rindem- 

•  nité  de  route,  ont  droit  à  la  solde  selon  leur  position  cumulatiTement  avec  cette  indem* 

nité  pour  se  rendre  aux  hôpitaux  externes  on   en  rfrenir.  (Note  miotstérielle  da 

92  décembre  4883,  Journal  milUaire,  2*  semestre  4883,    partie    réglementaire, 

page  946.) 

(2)  tes  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aox  congés  obtenus  poir  faire  nsage 
des  bains  de  mer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  S2  mai  4886.) 

La  solde  de  présence  demeure  acquise  pour  les  délais  derooteet  de  tolérance,  aller  et 
retour,  comme  pour  toutes  les  journées  passées  aux  eaux,  que  les  délais  ajoutés  à  ces 
journées  représentent  ou  non  l'intégralité  des  congés  obtenus. 

La  solde  d'absence  reste  seule  allouée  pour  les  journées  qui  n'auraient  pas  été  passées 
aux  eaux,  en  dehors  des  délais  de  route  et  de  tolérance  ;  comme  par  le  passé,  les  offleiers 

Cuvent  reporter,  an  retour,  les  délais  dont  ils  n'auront  pas  profilé  pour  l'arrivée  à  l'éta- 
iiaernent  thermal.  (Note  ministérielle  du  20  décembre  4886,  Jamrnml  mililmire, 
A*'  semestre  4887,  poge  8,  intervenue  pour  l'aiiplication  des  dispositions  de  l'arlkle  90, 
t  7  du  décret  du  48  jnui  4884.  —  Journal  miUêaire,  4««  semestre  4884,  |iartie  régle- 
mentaire, page  704 .) 


les  eaox  dans  des  lienx  où  il  n^existe  point  d'établissements  mili* 
taires,  le  Ministre  de  la  gaerre  peut  leur  en  accorder  rautorisalion 
et  leur  concéder  la  solde  de  présence; 

"Le  congé  qui  lear  est  délivré  à  cet  eifet  indique  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  droit  à  cette  solde,  Ce  temps  comprend  touf 
jonrs  les  délais  de  route  et  de  tolérance. 

Le  rappel  de  leur  solde  est  subordonné  à  la  production  d'an  cer- 
tificat du  médecin  en  chef  de  rétablissement  constatant  le  temps 
pendant  lequel  ils  y  ont  été  traités.  Ce  certificat  doit  être  visé  par 
Je  maire  du  lieu. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarlicle  86  sont  applicables  à 
ces  officiers. 

Admission  des  domestiques  d'officiers  dans  les  hApilanx. 

Art.  88.  Les  officiers  employés  aux  armées  qui  ont  usé  de  la. 
faculté  de  faire  admettre  leurs  domestiques  civils  dans  les  hôpi- 
taux on  ambulances  de  l'armée  supportent,  sur  leur  solde,  une 
retenue  qui  est  fixée  par  le  tarif.  Cette  retenue  ne  cesse  que  lors- 
que les  billets  de  sortie  d'hôpital  sont  produits  an  fonctionnaire 
de  l'intendance  ordonnateur  ;  les  sommes  retenues  en  trop  par 
suite  de  retards  dans  la  production  desdits  billets  de  sortie  sont, 
restituées  aux  officiers  sur  le  premier  mandat  de  solde. 

S  3.  —  Solde  des  militaires  en  jugement  eu  en  détention^ 

Officiers  et  employés  militaires  mis  en  jngement. 

Art.  89.  Les  officiers  et  employés  militaires  en  activité  ou  en 
disponibilité,  qui  sont  rois  en  jugement,  reçoivent,  pendant  le 
temps  de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au  jour  inclus  où  la  déci- 
sion judiciaire  rendue  à  leur  égard  est  devenue  définitive,  la  solde 
d^absence  de  leur  grade. 

En  cas  d'acquittement,  ils  sont  rappelés  du  surplus  de  leur  solde, 
selon  ienr  position  antérieure  d'activité  ou  de  disponibilité,  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  con- 
damnés, ils  n'ont  droit  à  aucun  rappeU 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  condamnation  n'entraîne  pas  la  perte 
do  grade,  Tofficier  ou  l'employé  militaire  continue  à  recevoir  la 
solde  d'absence- jusqu'au  moment  où  sa  position  militaire  est  de 
nouveau  fixée,  s'il  y  a  lieu,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine. 

Si,  au  contraire,  la  condamnation  entraîne  la  perte  du  grade, 
Tofficier  ou  l'employé  militaire  qui  en  est  l'objet  cesse  d'avoirdroîl 
à  tout  traitement  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  défi- 
nitif (i). 

Art.  90.  L'officier  en  non-activité  qui  est  mis  en  jugement  re^te 


(4)  Les  dispositions  de  rarttcte  99  sont  applienblos  an  soiis-offieiers  de  la  jotliee, 
militaire.  (Dépftrlie  ministérielle  mannscrilc  du  Î2  seplombre  4883.)    • 
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en  possession  de  sa  solde  jusqu'au  jeur  du  jugement.  S*il  [est  con- 
damné et  que  sa  position  militaire  ne  change  point,  il  conserve  la 
jonissance  de  la  même  solde. 

Art.  91.  Lorsqu'un  officier  on  un  employé  militaire  détenu  Tient 
à  mourir  avant  son  jugement,  ses  héritiers  ont  droit  an  rappel 
auquel  il  aurait  eu  droit  lui-même  s'il  avait  été  acquiité. 

OiBcien  déteons  par  mesare  diseiplinairt. 

Art.  92.  L'officier  détenu  par  mesure  disciplinaire  a  droit  à  la 
solde  de  présence  pendant  tout  ]e  temps  de  sa  défention, 

5ou8-officier8  reDgogés  on  commissionnés  dans  la  même  position  on  conduits 

par  la  gendarmerie. 

Art.  93.  Les  sons-officiers  rengagés  ou  commissionnés  ne  reçoi- 
vent aucune  solde  pendant  le  temps  de  leur  détention;  mais,  s'ils 
sont  acquittés^  ils  sont  rappelés,  à  leur  retour  au  corps,  de  la 
solde  de  congé*  pour  tout  le  temps  de  leor  absence,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  195.  S'ils  sont  condamnés,  ils  n'ont  droit  à 
encan  rappel. 

N*ont  également  droit  à  aucun  rappel,  pour  tout  le  temps  de  la 
route,  ceux  qui  rejoignent  après  avoir  subi  une  détention  par 
suite  de  jugement,  on  qui  voyagent  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  autres  que  les  précédents 
n'ont  droit  à  aucune  solde  dans  la  même  position  (1). 

§  4.  *-  /)«  la  solde  de  captivité. 

Droits  à  la  solde  de  capliTîté. 

Art.  94.  La  solde  de  captivité  est  due  à  tout  officier  on  employé 
militaire  fait  prisonnier  de  guerre,  à  dater  du  lendemain  du  jour 
où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi  jusqu'au  jour  exclu  de  son 
passage  de  la  frontière  pour  rentrer  en  France  ;  ce  qui  doit  être 
constaté  par  l'autorité  civile  ou  militaire  de  la  localité  la  plus  voi- 
sine de  la  frontière  où  il  aura  été  possible  à  l'officier  ou  à  l'employé 
militaire  de  s'arrêter. 

Payements  à  faire  anx  officiers  rentrant  de  caplÎTÎté. 

Art.  95.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  sont  restés 
au  moins  deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent,  à  leur  ren- 
trée en  FrancCi  une  avance  de  deux  mois  de  solde  d'absence  de 


[4)  tes  sous-officiers  rengagés  on  non,  pnnîs  disciplinalrement  et  subissant  leur 
pème  dans  une  prison  militaire,  doi? ent  être  considérés  comme  présents  et  receroir  les 
allocations  auxquelles  ils  ont  droit  dans  cette  position,  sauf  remboursement  des  frais  de 
nourriture  à  la  prison.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  do  9  férrier  4886.) 
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leur  grade.  Il  est  fait  mention  de  ce  payement  sur  la  feuille  de 
route  qui  leur  est  délivrée. 

A  leur  arrivée  à  destination,  ils  sont  rappelés  de  cette  solde 
pour  tout  le  temps  de  leur  captivité,  sauf  déduction  de  l'avance 
qui  leur  a  été  faite. 

Ceux  qui  sont  restés  moins  de  deux  mois  chez  l'étranger  reçoi- 
vent à  leur  rentrée  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  durée 
de  leur  captivité  (1). 

Sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés. 

Art.  96.  Les  pons-officiers  rengagés  on  commissionnés  rentrant 
des  prisons  de  Tenneoii  ont  droit  à  la  solde  d'absence  pendant  tout 
le  temps  de  leur  captivité. 

Us  sont  rappelés  de  celte  solde  à  leur  rentrée  au  corps. 

Pièces  à  produire  par  les  prisonniers  rentrés. 

Art.  97.  Les  officiers  et  employés  militaires  rentrant  des  prisons 
de  Tennemi  sont  payés  de  l'avance  ou  du  décompte  énoncé  à  Tar- 
ticle  95,  par  les  soins  du  premier  sous-intendant  militaire  auquel 
iis  se  présentent. 

Chaque  officier  ou  employé  militaire  doit  produire,  pour  obtenir 
ce  payement,  à  défaut  dé  son  livret  ou  de  sa  lettre  de  service^  un 
certificat  du  commissaire  de  la  puissance  chez  laquelle  il  a  été 
détenu,  constatant  sou  grade  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  resté 
en  captivité. 

Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  sont  payés  de 
leur  solde  de  captivité,  comme  il  est  dit  à  l'article  96,  sur  la  pré- 
sentation du  même  certificat. 

A  défaut  de  ces  justifications,  les  uns  et  les  autres  ne  reçoivent 
la  solde  qui  leur  est  due  qu'au  moment  où  leurs  droits  ont  pu  être 
reconnus. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  reçoivent  l'indemnité  de  séjour  pour  les 
joumée^de  station,  et,  ensuite,  l'indemnité  de  route  jusqu'à  leur 
arrivée  à  la  destination  qui  leur  a  été  assignée  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Les  disposlions  contenues  dans  le  paragraphe  qui  précède  sont 
applicables  aux  sous-officiers  autres  que  ceux  rengagés  ou  com- 
missionnés, aux  caporaux  ou  brigadiers  et  aux  soldats,  lesquels 
n'ont  droit  à  aucune  solde  de  captivité. 

Aïances  autorisées  pour  les  familles  des  prisonniers  de  guerre. 

Art*  98.  Lorsque  des  officiers,  des  employés  militaires,  ou  des 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  ont  été  faits  prisonniers 


J4)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux  sons-officiers  de  la  justice 
itaire.  (Dépêche  ministérielle  manascrite  du  SIS  septembre  48S3.) 
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de  gnerre,  le  Ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  leurs  famiUes  à 
recevoir  la  moitié  de  la  solde  d'absence. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  de  la  disposition  précé- 
dente ne  peuvent  ayoir  d'effet  qae  pour  une  année,  si  elles  ne  sont 
pas  renouvelées. 

Ces  payements  ont  lien  à  titre  d'avance,  et  la  retenue  en  est 
opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  des  militaires^  lors  de  leur 
retour  en  France. 

En  cas  de  décès  d*un  prisonnier  de  guerre,  si  les  avances  reçues 

Sar  sa  famille  jusqu'au  jour  où  elle  est  officiellement  informée  du 
ëcès  dépassent  le  monlani  du  décomptede  la  solde  d'absence^les 
payements  effectués  sont  considérés  comme  définitifs,  et  le  tr(^* 
perçu  ne  donne  lieu  à  aucune  reprise. 

SECTION  ni. 

»a  LA  SOLDE  DE  DlSPONillLlli. 


A  qai  due. 

Art.  99.  La  solde  de  disponibilité  est  due  aux  officiers  généraux 
et  assimilés  du  cadre  d'activiié  qui,  aux  termes  des  lois  et  règ^e* 
monta,  peuvent  être  mis  en  disponibilité. 

Cette  solde  varie  selon  que  Tofflcier  est  en  disponibilité  pendant 
ou  après  les  six  premiers  mois,  lorsqu'il  a  été  placé  dans  cette 
position  étant  en  activité.  L'officier  placé  en  disponibilité  à  sa 
rentrée  de  captivité  n'a  droit  qu'à  la  solde  dite  :  Après  les  six 
premiers  mois. 

Art.  100.  L'officier  placé  en  dieponibilité  entre  en  jouissance  de 
la  solde  afiectée  à  cette  position,  à  dater  du  jour  où  il  a  eessé  ses 
fonctions,  s'il  était  en  activité;  sinon,  à  dater  du  jour  où  lui  a  été 
notifiée  la  décision  le  concernant. 

Officier  premn  ï  qd  grade  snpérieDr. 

Art.  101.  L'officier  en  disponibilité  qui  est  promu  à  un  grade 
supérieur  sans  changer  de  position  reçoit  la  solde  de  disponibilité 
de  son  nouveau  grade  à  compter  du  jour  où  lui  est  parvenu  l'avis 
de  sa  promotion,  et  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar* 
ticle  32. 

Solde  payable  «a  lien  de  1a  réMdeaee. 

Art.  102.  Les  officiers  en  disponibilité  jouissent  de  lenr  tmile- 
ment  dans  le  lieu  où  ils  résident  avec  rautorisation  du  Minisire  de 
la  gueire. 

Changement  de  résidence  et  absence  légale. 

Art.  103.  L'oifioler  qui  jouit  de  ta  solde  de  dispraibiliM  na  peni 
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changer  de  domicile  qa'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
Ministre  de  la  gnerre.  •  • 

Il  ne  peut  également  s'absenter  de  son  département  qu'avec  Pan- 
loiisation  du  général  commandant  la  région  de  corps  d'armée. 

Cette  aatorisation  doit  être  présentée  au  visa  de  Tiotendant  ou 
du  8ons«intendant  militaire  chargé  de  rordoanancement  de  la 
solde,  tant  au  moment  du  dépari  de  i'oificier  qu'à  son  retour. 

Art.  104.  L'officier  en  disponibilité  qui  s*absante  régulièrement 
de  son  domiciie  est  rappelé  de  sa  solde  à  son  retour;  il  ne  peat  en 
ttre  payé,  pendant  la  durée  de  soa  absence,  qu'on  vertu  d'ima 
décision  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre. 

Cas  d'absence  irrégulière. 

Art.  105.  L'officier  en  disponibilité  qui  s'absente  de  son  domi- 
cile sans  autorisation  régniière,  ou  qui  dépasse  la  limite  de  sa  per- 
mission, n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde  pour  toutes  les  journées 
d'absence  irrégulière. 

CHAPITRE  m. 

DB  LA  SOLDE  DBS  OmCIERS  GÉNélAUX  DU   CÀIMfcK  Dl  RfSIRVB. 


Art.  i06.  Les  officiers  généraux  et  assimilés  admis  dans  le  cadre 
de  réserve,  en  exécution  de  la  loi  du  du  43  mars  1875»  reçoivent 
une  solde  spéciale  déterminée  par  le  tarif. 

Solde  payée  dans  le  lien  de  la  résidooiee. 

Art.  107.  Les  officiers  généraux  et  assimilés  do  cadre  de  réserve 
ne  peuvent,  sans  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre, 
recevoir  leur  solde  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  108.  Les  dispositions  des  articles  103»  104  et  106  sont  ap- 
plicables aux  officiers  généraux  désignés  en  l'article  précédent. 


CHAPITRE  lY. 

DB  LA  SOLDE  DE  AOli-AGTIVITÉ. 


Définition  de  la  solde  de  non-actirité. 

ArL  109.  La  solde  de  non-activité  est  due  à  tout  officier  mia 
ta  non-activité  pour  un  dea  motifs  éaumérés  par  la  loi  du  19  mai 

1834. 
Cette  solde  varie  suivant  les  canses  de  la  mise  eu  non-activité 

fl^ëaifiéee  par  la  même  loi. 
Le  taux  en  est  fixé  par  le  tarif. 
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^  Ljea  de  payement. 

Art.  iiO.  L'officier  oa  remployé  militaire  en  non-activilé  est 
payé  de  la  solde  dans  la  résidence  qu'il  a  été  autorisé  à  choisir  et 
qui  a  été  acceptée  par  Tautorité  militaire  compétente. 

L'entrée  en  solde  a  lien  le  lendemain  dn  jour  où  rofficier  ou 
remployé  militaire  a  reçu  notification  de  ;3a  mise  en  non- 
activité  (I). 

Art.  ili.  L'officier  ou  l'employé  militaire  est  soumis,  en  cas 
d'absence,  aux  règles  déterminées  par  les  articles  103,  104  et  IOj 
concernant  les  officiers  en  disponibilité. 

CHAPITRE  V. 

DES  PELÉ6ATI0NS. 


Cas  oit  les  délégations  sont  aalorisées  et  formes  à  suivre. 

Arl.  112.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  font  partie 
d'une  armée  ont  la  faculté  de  déléguer  en  faveur  de  leurs  faïuilles 
ou  d'un  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  solde  du  grade 
dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  départ.  Toutefois,  cette 
proportion  peut  être  dépassée  lorsque,  sur  la  demande  motivée  des 
t)ffîciers,  le  Ministre  de  la  guerre  juge  convenable  d'autoriser  une 
exception. 

Ceux  qui  veulent  souscrire  des  délégations  doivent  en  faire, 
avant  leur  départ,  la  déclaration  au  sous-intendant  militaire  de  la 
subdivision  de  région.  Cette  déclaration  porte  énonciation  des 
noms,  prénoms,  armes,  grades  ou  emplois  des  déléganls;  du 
montant  de  leur  solde  ;  de  la  portion  déléguée  ;  de  l'époque  à  partir 
de  laquelle  elle  doit  être  payée;  des  noms,  prénoms  et  demeures 
des  personnes  autorisées  à  la  touclier,  et  de  celles  qui  doivent  leur 
être  substituées  en  cas  de  mort  ou  de  refus  (2). 

Art.  113.  Le  sous-intendanl  militaire  fait  mention  des  déléga- 
tions et  de  leur  montant,  d'une  manière  détaillée,  sur  les  livrets 
des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  qui  ont  délégué  on 
sur  le  livret  du  corps  ou  détacbement  dont  le  délégnnt  fait  partie. 
Cette  mention  doit  être  répétée  au  dos  des  lettres  de  service  ou 
commissions  desdits  militaires. 


(4)  L'officier  promu  étant  en  congé  de  conralescencc  et  mis  ensuite  en  non-actifité, 
sans  rejoindre  le  corps  auoacl  il  est  affecté,  doit  recevoir  la  solde  de  son  ancien  grade 
pour  la  période  qni  a  précédé  la  date  à  laquelle  lui  a  été  notifiée  la  décision  le  plaçant 
en  non-actirité,  et,  à  partir  dn  lendemain  du  jour  de  cette  dernière  notification,  la 
soMe  de  non-actinté  de  son  nouveau  grade.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
tè  décembre  4885.) 

(5)  Lea  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux  soua-officiers  de  la  justice 
militaire.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  tt  septtmhre  4883.) 
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Lorsque  les  livrets  sont  renouvelés,  conforménient  à  Tarticle  353, 
ou  lorsque  les  délégants  obtiennent  d4^  nouvelles  commissions  ou 
leltres  de  service,  la  mention  est  répétée  sur  les  nouveaux  livrets 
et  sur  les  nouvelles  commissions  ou  lettres  de  service. 

Art.  114.  Les  déclarations  de  délégation  sont  visées  parles  sous- 
intendants  mitilaires  qui  y  énoncent  avoir  fuit,  sur  les  livrets, 
leltres  de  service  iou  commissions,  les  mentions  ci-dessus  pres- 
crite^; elles  sont  ensuite  envoyées  par  ces  fonctionnaires  au 
Blinistre  de  la  guerre,  qui  donne  les  ordres  nécessaires  pour  le 
payement  des  sommes  déléguées. 

Darée  et  renouTcUement  des  délégations. 

Art.  115.  Les  délégations  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour 
une  année.  Néanmoins^  si  l'absence  des  délégants  se  prolonge  au 
delà  de  ce  terme,  la  délégation  peut  être  renouvelée,  pour  une 
autre  année,  par-devant  le  sous-intendant  militaire  sous  lasurveiN 
lance  administrative  duquel  les  officiers  ou  employés  militaires 
se  trouvent  placés.  Si  la  déclaration  de  délégation  n'est  pas 
renouvelée,  il  ne  doit  plus  être  fait  aucun  payement  après  Tannée 
révolue  (1). 

Déclarations  de  délégation  après  le  départ. 

Art.  116.  Les  officiers  ou  employés  partis  sans  faire  de  déclara- 
tion de  délégation  peuvent  ensuite  user  de  cette  faculté  en  rem- 
plissant à  leur  destination  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédents. 

Art.  117.  Toute  délégation  cesse  de  plein  droit  un  mois  après  la 
cessation  de  la  situation  de  guerre. 

Art.  118.  Hors  les  cas  énoncés  ci-dessus,  nulle  délégation  ne 
peut  être  autorisée  que  par  une  décision  spéciale  du  Ministre  de  la 
guerre. 

CHAPITRE    VL 

DES   INDEMNITiS. 


§  1 .  —  />e  rindemnité  accordée  aux  traupeê  en  marche. 

A  qui  allouée* 

Art.  119.  Les  corps  et  détachements  ont  seuls  droit  à  l'indemnité 
accordée  aux  troupes  en  marche.  Pour  former  un  détachement,  il 
faut  an  moins  six  hommes  réunis  du  même  corps,  marchant  sous 
le  commandement  de  Tun  d*eux.  Le  détachement  qui  est  réduit  en 

(4)  Le  serrice  de  r intendance  n*a  pas  à  en  référer  an  Ministre  pour  toute  délégation 
renouvelée  daos  les  conditions  primitives  ;  il  doit,  dans  ce  cas,  se  concerter  avec  le 
fonctionnaire  chargé  des  payements.  (Dépèche  ministérielle  manuscrite  du  9  mars  4885.) 

AmitB  1887.  N*  13.  42 
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ronte  au-dessous  de  six  hommes  continue  à  recevoir  riademmtë 
précitée  jusqu'à  destination*  Il  faut,  eo  outre,  ponr  que  l'indemnité 
Boit  allouée,  que  les  corps  ou  détachements  aient  franchi  uneëtape^ 
ou,  en  dehois  de  la  ligne  des  étapes,  uue  distance  de  24  kilomètres 
au  moins. 

La  mém» indemnité  est  attribuée  indi visuellement  aux  officiers 
sans  troupe  appelés  par  leurs  fonctions  à  faire  partie  d'une  réunion 
de  troupes  en  marche. 

Art.  120.  L'indemnité  accordée  aux  tronpes  en  marche  est 
allouée  pour  tou  estes  journées  de  marche  et  de  séjour  indistincte- 
ment, y  compris  le  jour  du  départ  et  celui  de  l*arrivée  à  destination. 

Elle  cesse  Q*étre  due  lorsque,  durant  la  route,  le  séjour  se  pro- 
longe au  delà  de  deux  jours. 

Lorsqu'un  détachement  voyage  par  les  voies  ferrées^  et  que  le 
traj«?t  à  parcourir  se  répartit  sur  deux  journées,  l'indemnité  en 
marche  n'est  pas  attribuée  aux  hommes  pour  le  jour  du  départ  si 
le  détachement  se  met  en  mouvement  après  le  repas  du  soir. 

L'indemnité  aux  troupes  eu  marche  ne  se  cumule  pas  avec  Tin- 
denmité  de  route. 

Art.  4^21.  S.'iuf  le  cas  de  mobilisation,  une  troupe,  lorsqu'elle  se 
rend  de  l'intérieur  du  territoire  à  une  armée  stationnée  hors  du 
territoire,  a  droit  à  l'indemnité  en  marche  jusqu'au  jour  inclus  de 
son  arrivée  à  la  frontière  ou  au  port  d'embarquement,  si  l'embar- 
quement n'a  pas  lieu  ledit  jour.  Si  elle  quitte  cette  armée  pour  se 
rendre  dans  Tintérieur,  elle  adroit  à  la  même  indemnité  à  compter 
du  jour  où  elle  passe  la  frontière,  pourvu  qu'elle  ne  reçoive  pas  les 
vivres  de  campagne,  ou  à  compter  du  jour  du  débarquement. 

Art.  122.  Sauf  le  cas  de  mobilisation^  une  troupe  qui  se  rend  de 
sa  garnison  à  une  armée  stationnée  dans  intérieur  du  territoire  a 
droit  à  rindemnité  en  marche  {usqu  au  jour  inclus  de  son  arrivée 
à  sa  destination,  lors  même  que,  pour  y  arriver,  elle  serait  obbgée 
de  marclier  dans  l'arrondissement  de  l'armée. 

Si  elle  quitte  une  armée  stationnée  dans  l'intérieur  du  territoire, 
pour  se  rendre  à  sa  garnison,  elle  a  droit  à  l'indemnité  en 
marche,  à  compter  du  jour  où  elle  se  met  en  mouvement  pour  se 
rendre  à  sa  destination,  quel  que  soit  le  point  de  départ. 

Art.  123.  Les  troupes  en  marche  faisant  partie  d'une  armée  ou 
d'un  rassemblement  sur  le  pied  de  gneire,  qui  reçoivent  les  vivres 
de  campagne,  ne  peuvent  prétendre  à  i'indezanilé  en  marche. 

J  2.  —  hidtmniii  à  T occasion  de  la  Ftte  nationûte. 

A  <i!ii  iilloiléo. 

ÀiL  124.  U  est  aliéné^  le  joarde  la  FéteBa&ieDa]e,.Ausaoitt* 
oSewrs,  brtgadîefs  eu  caporaux  et  seideto  présents  soue  lee 
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arme&y  une  indemnité  fixée  par  les  tarifs  en  vigueur.  Elle  est  due 
aux  troupes  on  station,  en  route  ou  aux  armées  (1). 

(î). 

1 3.  —  De  t indemnité  pour  résidence  dans  Paris. 

Art.  125.  L*indemnîté  pour  résidence  dans  Paris  est  acre  aux 
officiers  et  assimilés  et  aux  personnels  employés  millitaires  sous* 
officiers  qui  résident  dans  une  des  places  comprises  dans  l'enceinte 
des  forts  de  la  capitale. 

Elle  est  acqiii-e,  dnns  les  mêmes  conditions,  aux  officiers  et  assi- 
milés et  aux  personnels  employés  militaires  sous-officiers  en  mis- 
sion à  Paris  ou  dans  une  des  places  ci-dessus,  quand  ils  ne  reçoi- 
vent pas  d'indemnité  sur  les  fonds  des  frais  de  route  ou  sur  les 
fonds  de  l'artillerie  ou  du  génie  (3). 

Art.  126.  L'indemnité  pour  résidence  dans  Paris  n'est  due  que 
pour  les  JDurnécs  de  présence  dans  les  places  comprises  dans  l'en- 
ceinte des  forts  de  la  capitale.  '      '  .     . 

Toutefois,  elle  est  maintenue,  pendant  les  deux  premiers  mois 
de  leur  absence,  aux  officiers  et  employés  militaires  en  résidence 
dans  cette  enceinte,  qui  se  déplacent  pour  le  service,  alors  môme 
que,  pendant  celle  période  de  deux  mois,  ils  entreraient  à  l'hô- 
pital ou  obtiendraient  une  permission  ou  un  congé. 

Cette  indemnité  est  acquise  pendant  un  mois  senlement,  si  l'ab- 
sence est  motivée  pour  toute  autre  canse  que  le  service  ;  il  en  est 
de  même  si  l'officier  ou  l'emplové  militaire  interrompt  un  congé 
OB  une  permission  on  sort  de  J  hôpital  pour  remplir  une  mission 
avant  de  rentrer  à  son  corps  ou  à  son  poste. 

Dans  tous  tes  cas,  le  rappel  de  cette  indemnité  n'est  effectué  qu'au 
retour  des  intéressés  dans  une  des  places  ci-deseus  mentionnées. 

Camal. 

Art.  127.  L'indemnité  pour  résidence  dans  Paris  se  cumule  pour 


(4)  Celte  indemnité  est  attribnée  aux  infirmiers  nourris  aux  vines  d'Iid^ital.  (Dé^ 
cbe  ministérielle  manuscrite  du  7]aiI1et  4883.)  Elle  est  également  acquise  aux  soos^ 
oflldeTB  de  la  justice  militaire. (Dépêche ministérielle  m«nuscrite  du82septemt>re4889.) 

Sont  considérés  comme  présents  sons  les  armes  les  militaires  Toyageant  eu  détache* 
meot.  (Mfijne  dépêche.) 

(2)  Ce  paragraphe  Tisant  les  enfants  de  troupe  du  corps  est  aujourd'hui  sans  appH* 

estioa. 

(3)  RouTelle  rédaction  (décret  du  4  4  mar3  4886,/o«nui/mt7tlatrr,4«'  semMtre  4896i 

partie  réglementaire,  page  247). 

Les  membre»  titulaires  ou  adjoints  des  comités  résidant  dans  Venceinle  des  nonreaux 
forts  de  Paris  sans  exercer  de  rx)mmandement  ou  d>'  fonction  spéciale,  ont  droit,  d*une 
Uj0^  permanente,  à  l'indemnité  pour  résidence  dans  Paris.  (Dé(>£fihe  ministérielie 
maAuscritftdn  24  afrïl  48S6.) 

Les  Mus-offii'iers  rengages  ont  droit  l  ce  supplément.  (Décision  prétideotfelle  dv 
49  octobre  48S6,  JowttmU  milUair»,  %•  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  598). 
Il  doit  être  entendu  que  cette  indemnité  est  également  acquise  aux  soas^ffidem  com- 
mUaioiméd.  (Décision  minisliriftUe  manuscrite  du  43  décembre  4886.) 
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rofficierab^enty  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  126,  avec  les  indem- 
nitës  en  rassemblement,  pour  résidence  en  Algérie  (lorsque  les 
rayons  de  vivres  ne  spnt  p^s  distrjbuéeç  en  nature)»  ainsi  qu'fiveo 
celles  accordées  aux  nfOciers  en  manœuvres  ou  employés  à  des 
travaux  topographiques  ou  géodésiques,  et  à  ceux  envoyés  en 
reconnaissance  (1). 

Elle  se  cumule  également  avec  les  indemnités  de  route  et  de  séjour, 
isauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  125  du  présent  règlement. 

§  4.  —  Indemnité  de  fondions;  à  qui  due. 

Art.  128.  Une  indemnité  de  fonctions,  fixée  pour  chaque  grade 
ou  emploi  par  le  tarif,  est  attribuée  aux  officiers  et  employés  mi- 
litaires de  certains  corps  et  services. 

Cette  indeninité  n'est  due  que  pour  les  journées  de  présence 
effective  et  pour  les  journées  d'absence  molivées  par  les  nécessités 
du  service. 

(2. 

Officiers  des  compagnies  de  caraliers  de  remonte. 
Art.   129 (3), 

§  5.  —  De  l'indemnité  en  rassemblement. 

Règles  d'allocation. 

Art.  130.  L'indemnité  en  rassemblement  est  acquise  aux  mili- 
taires de  tous  grades  stationnés  dans  certaines  places  désignées 
au  tableau  annexé  aux  tarifs  ;  elle  peut,  en  outre,  être  accordée 
aux  militaires  f.iisant  partie  de  rassemblements  extraordinaires, 
lorsque  la  cherté  locale  des  vivres  justifie  celte  mesure.  Dans  ce 
cas,  rallocation  doit  préalablement  ôtie  autorisée  par  une  déciaioa 
présidentielle  qui  fixe  le  taux  pour  chaque  grade  (4). 

L'indemnité  n'est  due  que  pour  les  journées  passées  dans  la 
place  où  elle  est  accordée,  ou  dans  la  circonscription  de  rassem- 
blement, soit  en  station,  soit  en  marche  (5). 


pour 
marche 
nilé  . 

demnité  de  résidence  qui  se  renilrait  aux  manœuvres  et  reviendrait  ensuite  sur  un  autre 
point  de  renceinle  des  forts.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  48  décembre  4883.) 
(t)  Paragraphe  relatif  au  personnel  employé  dans  le  service  de  la  remonte  pour 
lequel  celte  indemnité  a  été  supprimée  par  la  décision  présidentielle  du  23  février  i&6, 
(Journal  milUaire,  i"  semestre  1885,  partie  réglementaire,  paj^e  245.) 

(3)  Cet  article,  allouant  l'indemnité  de  fonctions  aux  otiSciers  des  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  détachés  temporairement  dans  les  dépAls,  est  annulé  conuno 
conséquence  des  dispositions  de  la  décision  présidentielle  do  23  février  4885,  risée 
ci -dessus. 

(4)  L'indemnité  en  rassemblement  à  Fontainebleau  est  acquise  anx  soos-otfieien 
rengagés.  (Décision  prési'lent'elle  du  49  octobre  4886,  Journal  militaire,  2*  semestre 
4886,  page  535.)  Les  sous-ofBciers  commissionnés  j  ont  également  droit.  (Décision 
ministérielle  manuscrite  du  43  décembre  4886.)  Elle  est  ae<|uise  aux  soos-ofQciers  de 
la  iuslico  militaire.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  septembre  '4883.) 

(5)  L'indemnité  en  rassemblement  ne  doit  pas  être  Allouée  anx  troupes  enroyées 
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Toutefois,  ponr  les  ofGciers  et  les  employés  i]QiIita'.re8  en  rësi- 
deoce  dans  une  des  places  ci-dessus  mentionnées  et  qui  quittent 
momentanément  cette  résidence,  elle  est  due  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  l'absence  s'ils  se  déplacent  pour  des  raisons  de 
service,  et  pendant  le  premier  mois  seulement  si  l'absence  est 
motivée  pour  toute  aulre  cause  ;  mais  le  rappel  de  cette  allocation 
est  subordonné  à  la  rentrée  de  l'officier  à  son  poste.  Celui  qui 
reçoit  nne  nouvelle  destination  pendant  une  absence  n'y  a  consé- 
quemment  pas  droit  (1). 

L'indemnité  en  rassemblement  peut  se  cumuler  avec  les  indem* 
nités  spécitiées  à  l'article  127,  et  dans  les  mêmes  conditions. 

§  6.  —  Indemnité  pour  résidence  en  Algérie, 

Art.  134.  L'indemnité  pour  résidence  en  Algérie  est  allouée  pour 
toutes  les  journées  de  présence  passées  sur  le  sol  de  la  colonie, 
dans  la  limite  de  30  jours  par  mois.  Elle  est  due  également  pour 
les  deux  premiers  mois  de  l'absence,  lorsque  celle-ci  est  motivée 
par  le  service,  et  pour  le  premier  mois  seulement  quand  l'absence 
résulte  de  toute  autre  cause;  le  rappel  a  lieu  au  retour  des  inté- 
ressés en  Algérie  (2). 

Lorsque  exceptionnellement  il  est  délivré  des  rations  de  vivres 
en  nature  aux  officiers  et  employés  militaires  jouissant  de  i'indem- 

ponr  le  service  dans  une  localité  où  celte  allocation  est  aliribuée  pour  les  journées 
durant  lesquelles  elles  reçoivent  Tindemnité  aox  troupes  en  marche.  (Dépèehe  minis- 
térielle manuscrite  du  28  ot^tobre  4884.) 

Les  termes  de  ce  paragraphe  doivent  être  entendus  dans  ce  sens  que  l'indemnité  est 
acquise  pour  les  journées  passées  en  dehors  de  la  place  propremeot  dite  dans  laquelle 
est  due  rindemnilé,  par  suite  de  marches  militairoà  ou  exercices,  mais  h  moins  d'une 
étape  ou,  en  dehors  de  Ja  ligne  d'étape,  à  moins  d'une  dislance  de  24  kilomètres,  c'est* 
^ire  lorsque  l'indemnité  en  marche  n*est  pas  acquise.  (Dépêche  ministérielle  manu 
sente  du  4  décembre  4884.) 

L'indemnité  ne  peut  se  cumuler  avec  Tindemnilé  de  route  (]ue  pour  les  officiers  et 
employés  militaires,  qui,  étant  en  possession  de  cette  indemni  é,  s'absententjnomen- 
tanémeni  de  leur  poste.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  2i  septembre  4883.) 

(4)  Les  sous-officiers  de  la  justice  militaire  ont  droit  à  l'indemnité  en  rassetnblement  ; 
les  dispositions  de  ce  paragraphe  leur  sont  applicables.  (Dépêche  ministérielle  manu- 
Bcritedu  ti  septembre  4883.) 

Le  droit  au  rappel  d<!  l'indemnité  en  rassemblement  pour  l'officier  qui  s'absente 
n'existe  pas,  si,  pendant  ceUe  absence,  il  reçoit  une  nouvelle  destination,  quand  bien 
même,  dans  cette  nouvelle  destination,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  de  même  nature. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  7  novembre  4  884.) 

(i)  Les  sous-officiers  de  la  justice  militaire  ont  droit  à  cette  indemnité  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  ce  paragraphe.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  sep- 
tembre 4883.) 

L'indemnité  Dour  résidence  en  Algérie  ne  peut  se  cumuler  avec  1  indemnité  de  route 
que  pour  les  ofuciers  et  employés  militaires  oui,  étant  en  possussion  de  celte  indemnité, 
rabsenlent  momentanément  de  leur  poste.  (Môme  dépêche.^ 

L'officier  de  l'armée  d'Afrique  qui,  à  sa  sortie  de  rhêpilal,  est  dirigé  sur  un  port 
d'embarquement  pour  rentrer  en  France  y  continuer  son  service,  n'a  droit  à  l'indem- 
nité de  résidence  que  pour  la  période  comprise  entre  le  jour  de  sa  sortie  de  l'hôpital  et 
celui  de  l'embarquement,  sans  rappel  pour  le  premier  mois  de  séjour  à  rhêpital. 
^Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  6  octobre  4883.) 

La  période  de  un  ou  deux  mois  ouvrant  le  droit  pour  l'officier  absent  au  rappel  de 
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nité  pour  résidence  en  Algérie,  lesdites  rations  ne  sont  perçues 
qu'à  charge  de  remboursement. 

L'indemnité  pour  résidence  en  Algérie  peut  se  cnmnler  avec  les 
diverses  indemnités  spécifiées  à  l'article  lâ7,  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

I  7.  —  Indemnité  pour  frais  de  service. 

Art.  432.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  et  les 
assimilés  en  activité  de  service,  pourvus  de  commandements  ou 
remplissant  des  fonctions  à  l'exercice  desquels  est  attribuée  l'in- 
demnité pour  frais  de  service,  y  ont  droit  pour  Je  temps  de  pré-* 
sence  à  leur  poste  et  pendnnt  les  deux  premiers  mois  de  leur 
absence  si  le  déplacement  est  occasionné  par  le  service;  dans  le 
cas  oii  l'absence  est  motivée  par  toute  autre  cause,  elle  est  allouée 
pour  un  mois  seulement,  à  charge  par  eux,  dans  les  deux  cas,  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  bureau.  Toutefois,  le  rappel  n'a  lieu 
qu'au  retour  des  officiers  ou  assimilés  à  leur  poste. 

L'indemnité  affectée  à  nn  emploi  est  acqnise  h  l'officier  qui  est 
chargé  de  remplir  cet  emploi,  soit  comme  titulaire,  soit  comme 
intérimaire,  quel  que  soit  son  grade.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  a 
conservé  la  jouissance  de  Tiniiemnitô  dans  la  limite  spécifiée  au 
paragraphe  précédent,  elle  n'est  due  à  l'intérimaire  qu'A  l'expira- 
tion de  ces  délais. 

Chefs  de  corps. 

Art.  133.  L'Indemnité  pour  frais  de  service  attribuée  aux  chefs 
de  corps  leur  est  allouée  lorsqu'ils  commandent  une  paitie  quel* 
conque  de  leurs  corps. 

Officier  Dommé  à  un  emploi. 

Art.  134.  L'officier  nommé  à  un  emploi  n'a  droit  à  l'indemnité 
pour  frais  de  service  que  cet  emploi  comporte  qu'à  partir  du  jour 
où  il  en  prend  possession.  En  attendant,  s'il  reste  provisoirement 
chargé  des  fonctions  qu'il  remplissait  précédemment,  l'indemnité 
affectée  à  ces  fonctions  continue  à  lui  être  allouée. 

Camul  de  l'iDdemnilé  pour  frais  de  serTice. 

Art.  135.  L'officier  remplissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  plu- 


cette  indemnité  commence  du  jour  oii  l'officier  arait  perdu  le  droit  à  cette  indemnité 
sans  qu'il  y  ait  lien  de  tenir  compte  des  journées  de  traTersée.  (Dé|iéclie  ministérielle 
manuscrite  du  40  novembre  4883.) 

les  di^posiitons  de  l'article  431  sont  applicables  k  l'indemnité  de  résidence  en  Toniiie. 

Quand  res  ofliciera  s'embar<inent  le  soir  ou  quand  ils  débarquent  le  malin,  Tindem- 
nité  de  résidence  est  due;  auand  ils  s*embarquent  le  matin  ou  qnaiid  ils  débarquent  to 
soir,  l'indemnité  n'est  pas  due. 

L  indemnité  n'est  due  que  ponrles  journées  de  présence  sur  le  sol  de  Ineolotrie,  Mof 
pour  les  officiers  qni  s'absentent  par  congé  ou  par  mission  et  qui  refiennent  dans  It 
rég«n<'e.  Klie  ne  doit  pas  être  attribuée  aux  boromea  de  troupe,  non  compris  les  soo»- 
offifîiers  rengagés  ou  commissioiinés,  pour  les  journées  passées  en  m«r.  (Depècht  mini»> 
térielle  manuscrite  du  45  avril  4884.) 
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sieurs  fonctions  distinctes,  camnie  les  indemnités  pour  frais  de 
service  atlectées  à  ces  fonctions.  Toatefois,  si  les  fonctions  exer- 
cées soit  par  intérim^  soit  en  qualité  de  titulaire,  sont  celles  d'of- 
ficiers généraux  ou  assimilt^s,  de  colonels  ou  lieutenaDls-colonels 
chefs  de  corps,  l'intéressi^â)  reçoit  l'indemnité  pour  frius  deaer- 
Tice  la  pins  élevée  et  seulement  le  cinquième  des  autres. 

I  8.  —  Indemnité  pour  frais  de  bureau. 

Elle  est  due  poar  la  darée  des  fonctions. 

Art.  136.  L'indemnité  pour  frais  de  bureau  est  destinée  à  sub- 
venir à  tontes  les  dépenses  de  bureau  qui  se  rattachent  à  l'exer- 
cice des  fonctions  indiquées  au  tarif;  elle  est  allouée  à  dater  do 
jour  de  l'entrée  en  fonctions;  elle  cesse  avec  ces  mêmes  fonc- 
tions (3). 

En  conséquence,  l'ofOcier  qui  passe  d'une  résidence  à  une  autre 
n'a  point  droit  à  cette  indemnité  pour  le  temps  de  la  route. 

Les  absences  légales  n'en  suspendent  pas  la  jouissance. 

Art.  137.  Lorsque  les  officiers  auxquels  le  tarif  attribue  des  frais 
de  bureau  s'absentent  momentanément  de  leur  poste,  en  vertu 
d'une  aulorisatiou  régulière,  ils  conservent  leurs  droits  à  Tindem- 
nité  de  frais  de  bureau  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence,  à 
charge  par  eux  de  pourvoir  à  la  dépense  de  !eurs  bureaux. 

En  cas  de  vacance  d'emploi,  l'indemnité  est  due  à  l'intérimaire. 

Dispositions  spéciales  à  l'état  de  guerre. 

Art.  138.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  officiers  désignés  au  tarif, 
ainsi  que  les  officiers  chargés  des  détails  des  dépôts  de  prisonniers 
de  guerre  étrangers,  ne  jouissent  également  de  l'indemnité  de 
frais  de  bureau  que  pendant  la  durée  effective  de  leurs  fonctions. 

§  9.  —  IndptnnitéB  aux  militnires  employés  aux  travaux  topographiqws 
et  géodésiques  et  à  ceux  envoyés  en  reconnaissance^  etc. 

Art.  139.  Les  officiers  qui  sont  désignés  par  le  Ministre  ou  par 

^les  généraux  commandant  les  corps  d*armée,  pour  être  employés 

aux  travaux  topographiques  ou  géodésiques,  ou  pour  être  envoyés 

en  reconnaissance,  en  manœuvre  de  brigade  avec  cadre  ou  en 

voyage  d'état-major^  ou  chargés  de  reviser  les  états  des  logements 


(4)  y.  eolonne  d'obserTntions  du  tarif  des  frais  de  service  annoté  à  la  décision 
présidentielle  da  48  aTriH885.  —  Jwkmal  militaire,  4*' semestre  4885,  partie  régle- 
mentaire, page  654 .) 
!%\  Même  dédsion. 
3)  Dans  les  places  où  le  comman  'ont  d'armes  est  du  grade  d'offleier  général,  les 
majors  de  garnison  ont  senis  droit  \  Tindeninité  pour  frais  de  bureau  prévue  par  le  tarif. 
(Circulaire  du  24  ayril  4884,  Journal  milUaire,  4"  semestre  4884,  partie  réglomen- 
taire,  page  467.) 
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et  des  cantonnements,  ont  droit  à  Tindemnité  fixée  par  le  tarif  en 
vigueur  pour  toutes  les  journées  qu'ils  passent  sur  le  terrain,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  leur  arrivée  au  point  où 
ils  doivent  commencer  les  opérations,  jusqu'au  jour  exctu  de  leur 
dépnrt  pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  poste  (\). 

Cette  indemnité  peut  être  perçue  par  avance,  en  totalité  ou  en 
parlie,  en  vertu  d'un  ordre  du  g(^néral  commandant  le  corps 
d'armée  sur  le  territoire  duquel  s'effectue  le  service. 

L'allocation  de  l'indemnité  entraîne  Ja  suppression  des  distribu- 
tions de  fourrages  en  nature  revenant  aus  chevaux  que  les 
officiers  sont  autorisés  à  emmener  pour  eux  et  pour  leurs  ordon- 
nances. 

Comul. 

Art.  140.  Cette  indemnité  se  cumule  avec  l'indemnité  pour  rési- 
dence dans  Paris,  en  rassemblement,  et  pour  résidence  en  Algérie 
dans  les  conditions  indiquées  dans  les  articles  127,  130  et  131  (2). 

Bille  ne  se  cumule  pas  avec  les  indemnités  de  roule  et  de  séjour. 

§  10.  —  Indemnité  pour  nourriture  de  chevaux. 

Art.  141.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  139,  les  officiers  ont 
droit  à  une  indemnité  pour  nourriture  de  chevaux,  fixée  par  les 
tarifs;  elle  est  également  duc  pour  les  chevaux  des  ordonnances  et 
des  hommes  de  troupe  qui  les  accompagnent.  Elle  peut  être  perçue 
par  avance,  dans  les  conditions  déterminées  audit  article  139. 

Art.  i\2.  La  nourriture  des  chevaux  des  spahis  français  ou  indi- 
gènes est,  en  principe,  assurée  en  nature,  dans  toutes  les  positions 
où  ces  militaires  peuvent  se  trouver. 

Toutefois,   les  généraux  commandant  les  divisions  peuvent, 

(i)  Les  oflicicrs  qui  passent  d'Algérie  eo  Tunisie  pour  exécuter  des  travani  topogra- 
phi|]ues  n'ont  droit  à  l'indemnité  de  40  francs  qu'à  partir  du  lendemain  du  jour  de  leur 
arrivée  au  point  où  ils  doifeni  commencer  leurs  opérations,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur 
départ  pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  poste.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
23  février  4886.) 

Pour  les  ofliciers  envoyés  de  France  ponr  élre  employés  aux  travaux  topograpbiques  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  l'indemnité  de  40  francs  leur  est  acquise  à  dater  ou  lendemain  de 
leur  arrivée  sur  le  sol  de  la  colonie,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  embarquement  pour 
France,  sauf  [pendant  les  journées  durant  lesquelles  ils  seraient  embarqués  pour  m 
rendre  d'un  point  è  un  autre  de  la  colonie.  L'indemnité  de  40  francs  est  exclusive  de 
l'indemnité  au  résidence. 

Ces  ofliciers  ont  droit  è  la  solde  du  service  d'état-major  et  sont  payés  sur  les  revues 
des  officiers  sans  troupe  do  la  4'*  classe.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
20  avril  4886.) 

(2)  Dispositions  applirables  ou  cumul  des  indemnités  ponr  travaux  topograpbiques  et 
pour  résidence  en  Tunisie,  c'est-à-dire  lorsone  l'officier  déjà  en  possession  de  I  indemnité 
j)0ur  résidence  en  Algérie,  est  appelé  pour  le  service  à  une  position  donnant  droit  à  l'in- 
demnité de  40  francs  et  pendant  les  deux  premiers  mois  seulement.  (Dépêche  ministé- 
rielle manuscrite  du  23  janvier  4885  ) 

L'indemnité  pour  travaux  topograpbiques  n'est  pas  due  pour  les  journées  passées  an 
mer,  alors  qu'au  lien  d'indemnité  do  route,  les  officiers  reçoivent  le?  vivres  de  bord  et  le 
passage  gratuit.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  43  février  488tt.) 
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après  en  avoir  obfena  Tapprobation  da  gënëral  coniioândant  le 
corps  d'armée,  faire  allouer  à  ces  militaires  une  indemnité  repré- 
sentative en  remplacement  des  fourrages  en  nature.  Le  taux  de 
cette  indemnité  est  fixé  par  le  Ministre. 

§  il.  —  Des  indemnités  de  première  mise  d'équipement. 
De  la  première  mise  d'équipement  aux  sous-officiers  promus. 

Arl.  143.  Le  droit  à  la  première  mise  d^équipement  est  accord^ 
à  toutes  les  parties  prenantes  promues  à  certains  grades  ou  nom* 
mées  à  des  emplois  indiqués  au  tarif. 

Comment  aliénée. 

Art.  144.  L'indemnité  de  première  mise  d'équipement  est  allouée 
au  moment  de  la  promotion  au  grade  ou  de  la  nomination  à 
l'emploi. 

Si  Tintf^ressé  passe  immédiatement  à  un  autre  corps  ou  à  une 
antre  résidence,  l'indemnité  lui  est  mandatée  avant  son  départ, 
par  les  soins  du  sous-iutendant  et  au  titre  de  son  nouveau 
corps  (1 . 

Première  mise  de  harnachement  aui  capitaines  d'infanterie  et  du  génie  montés. 

Art.  145.  Les  capitaines  d'infanterie  et  du  génie  montés  aux 
frais  de  TEtat  ont  drgit  à  une  première  mise  de  harnachement 
dont  le  taux  est  fixé  par  le  tarif.  Cette  indemnité  ne  peut  être  payée 
qu'une  seule  fois  aux  mêmes  officiers  (2). 

Supplément  éventuel  aux  sous- officiers  promus  dans  rartillcrie. 

Art.  146.  Les  sous-officiers  des  troupes  d'artillerie  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant,  et  placés  d'ahord  dans  une  position  qui 
n'exige  pas  qu'ils  soient  montais,  reçoivent,  s'ils  viennent  à  passer 
ultérieurement,  comme  sous-lieutenants  ou  lieutenants,  dans  une 
position  montée,  un  supplément  d'indemnité  fixé  par  le  tarif. 

§  12.  —  Des  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et  d* effets. 

Perte  de  cheyaux. 

Art.  147.  Les  officiers  montés  à  leurs  frais,  et  qui  ont  été  faits 
prisonniers  de  guerre  autrement  que  par  capitulation,  reçoivent  à 

(4)  Un  sous-officier  de  la  justice  militaire  passant,  sur  sa  demande,  à  l'emploi  de 
portier-consigne,  n'a  pas  droit  au  payement  de  la  première  mise  d'équipement  prévue 
pour  ce  dernier  emploi,  par  analogie  avec  ce  qui  est  prescrit  par  le  tarif  pour  les  adju- 
dants, les  chefs  armuriers,  etc.,  passant  d'un  corps  dans  un  antre.  (Dépêche  ministérielle 
manuscrite  du  47  janvier  488o.) 

(2)  Cet  article  est  limitatif  ;  en  conséquence,  celte  indemnité  n'est  pas  due  aux  offi- 
ciers d'mfanterie  désignes  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  d'ordonnance,  aux  offi- 
ciers payeurs,  aux  officiers  d'approvisionnement  ni  aux  médecins  aides-majors,  etc. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  23  mars  4885.) 
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l6ar  retour  des  prisons  de  Tenneini,  pour  la  perte  deecbevaax 
dont  ils  étaient  régulièrement  pourvus,  une  indemnité  fixée  parte 
tarif. 

Perte  d'effets. 

Art.  I4B.  L'indemnité  pour  perte  d'effets  est  due  aux  officiers 
qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement  que  par  capi- 
tulation et  étant  de  retour  des  prisons  de  Tennemi,  reçoivent 
l'ordre  de  rentrer  imniédiatemenf  en  campagne  (i). 

Les  pertes  de  cette  nature  éprouvées  par  les  officiers  dans  d'au- 
très  circonstances  dérivant  d'un  service  commandé^  et  par  suite 
d'événements  de  force  majeure  dûment  constatés,  n'ouvrent  de 
droit  à  indemnité  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  Ministre 
de  la  guerre,  rendue  sur  un  rapport  motivé. 

Les  spahis  indigènes  qui,  dans  un  service  commandé,  éprouvent 
des  pertes  d'effets,  ont  droit  h  une  indemnité. 

Justifleation  dea  pertes. 

Art.  149.  Les  indemnités  pour  perle  de  chevaux  ou  d'effets,  en 
cas  de  captivité,  ne  peuvent  être  allouées  aux  officiers  sans 
troupe  que  sur  des  extraits  des  contrôles  délivrés  par  les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  dépositaires  de  ces  contrôles,  con- 
statant répoque  de  la  captivité,  ainsi  que  l'affaire  où  chaque  offi- 
cier a  été  fait  prisonnier  de  guerre.  Si  les  contrôles  annuels  ont 
été  envoyés  au  ministère  de  la  guerre,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  43^,  les  indemnités  ne  peuvent  être  accordées 
que  sur  une  autorisation  du  Ministre. 

Pour  les  officiers  de  troupe,  les  indemnités  de  perte  ne  peuvent 
être  accordées  que  sur  un  certificat  du  conseil  d'administration  de 
leur  corps,  cnns^tatant  également  l'époque  de  la  captivité  et  l'affaire 
où  elle  a  eu  lieu.  Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous-intendant 
militaire,  après  véiification. 

Quant  aux  pertes  éprouvées  dans  les  conditions  du  ^  paragraphe 
de  l'article  148  et  à  celles  éprouvées  par  les  spahis  indigènes, 
elles  sont  justifiées  par  un  procès-verbal  du  conseil  d'administra- 
tion ou  du  commandant  de  la  troupe,  on,  s*il  s'agit  d'officiers  sans 
troupe,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  chef  de  service.  Ces 
procès-verbaux  relatent  les  conditions  où  la  perte  s'est  produite  et 
contienneitt  l'énumëraiion  évaluative  des  objets  perdus.  Ils  sont 
visés  par  le  fonctionnaire  de  Tintendance. 

ÇheTaux  taés  dans  un*  action. 
Art.  150.  Les  officiers  qui,  dans  une  affaire  contre  l'ennemi,  ont 

(4)  Une  indemnité  de  ifyO  francs  au  maximum  pourra  être  attribuée  fom  patte 
d*effets  aui  adjudants  et  assimilés,  quelle  que  sot  l'arme  à  laqoelle  ils  appartiennent, 
ainsi  qn'aoi  cliefs  armuriers  de  %•  classe  et  anx  mattres  selliers.  (Décision  présidentielle 
da  30  mars  4885,  Jowmal  mUitmire,  t"  semestre  4S85,  pertie  réglementaire,  page 
524.) 
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eu  des  chevaux  tués  reçoivent,  pour  chaque  cheval,  Tindeninîté 
fixée  par  le  tarif.  La  perte  est  constatée  par  des  certificats  qui  en 

Erécisent  la  date  et  indiquent  l'affaire  où  elle  a  eu  lieu.  Les  certi- 
cats  sont  délivrés,  savoir: 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  par  les  chefs  d*ëtat-raajor; 

Pour  les  ofticiers  des  corps,  par  les  conseils  d'administration  de 
ces  corps,  ou,  à  défaut  de  conseil,  par  le  commandant  de  la 
troupe. 

Ces  certificats  sont  vi^és  par  les  généraux  commandant  l'armée 
ou  le  corps  d'armée.  lis  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être 
remis,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'événement,  à  l'intendant 
ou  soQs-intendant  militaire  chargé  d^ordonnancer  le  payement  de 
la  solde  des  officiers  qui  ont  éprouvé  les  pertes. 

Perte  de  clieTaax  à  rintériear. 

Art.  451.  Les  officiers  remontés  à  titre  onéreux  peuvent  obtenir 
des  indemnités  pour  les  chevaux  qu'ils  perdent,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  par  suite  de  causes  extraordinaires 
dont  l'appréciation  est  réseivée  au  Ministre,  sur  la  demande  qui 
en  est  adressée  par  les  conseils  d'administration  ou  les  chefs  de 
service.  En  aucun  cas,  ces  indemnités  ne  peuvent  dépasser  les 
deux  tiers  du  prix  de  la  remonte  de  Tarnie. 

Les  demandes  doivent  être  fournies  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent la  perte  et  appuyées  : 

1*  D'un  état  de  proposition; 

2^  D'un  extrait  du  contrôle  des  chevaux  constatant  la  date  de 
l'achat  et  l'estimation  qui  en  a  été  faite  à  la  dernière  inspection  ; 

3«  Des  procës-verbiiux  dressés  par  les  sous-intendants  militaires 
pour  constater,  en  présence  du  chef  de  corps  ou  de  service,  et 
d'après  la  déclaration  d'un  vétérinaire,  les  causes  des  pertes,  ainsi 
que  la  valeur  des  chevaux  au  moment  où  ces  pertes  ont  eu  lieu. 

Droits  des  héritiers  aux  indemnités  ponr  pertes  de  cbeYaux  et  d'effets» 

Art.  152.  En  cas  de  décès,  les  héritiers  n'ont  droit  aux  indemni- 
tés pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets  que  si,  au  moment  de  leur 
mort,  les  militaires  avaient  droit  eux-mêmes  au  payement  de  ces 
allocations. 

Toutefois,  en  toutes  circonstances,  l'indemnité  est  acquise  à  la 
Boeeession  pour  les  chevaux  tués  à  l'ennemi. 

§  13.  — ùe  tmdemniié  d*entrée  en  campagne. 

Cas  oîi  elle  est  due. 

Art.  153.  L'officier,  l'employé  militaire  et  l'adjudant  «oua-offi- 
cier  qui  reçoit  Tordre  de  se  rendre  à  une  armée  active  stiitionnée 
à  l'intérieur  ou  hors  du  territoire,  et  qui  exécute  cet  ordre,  a 
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droit  à  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  affectée  à  son  grade 
par  le  tarif  (1).  . 

Le  même  droit  existe  pour  les  officiers,  employés  militaires  et 
adjudants  sous-officiers  attachés  à  des  places  fortes,  du  jour  où 
les  commandants  de  ces  places  ont  reçu  Tordre  de  constituer  leur 
garnison  de  défense. 

Cette  indemnité  n*est  point  due  à  Tofficier,  à  l'employé  militaire 
ou  à  l'adjudant  sous-offîcier  envoyé  à  Tarmée  pour  y  remplir  une 
mission  temporaire. 

Saspension  de  1  allocation. 

Art.  454.  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  ne  doit  être  ordon- 
nancée en  faveur  des  officiers  envoyés  de  France  en  Algérie  on  en 
Tunisie,  pour  élré  employés  dans  le  service  des  affaires  étran- 
gères, qu'à  l'expiration  des  trois  mois  pendant  lesquels  ils  sont 
considérés  comme  étant  en  mission,  c'est-à-dire  après  leur  affecta- 
tion définitive  au  service  des  affaires  indigènes. 

Militaires  promus  officiers  oa  nommés  h  certains  emplois. 

Art.  155.  Le  sous-otUcier,  autre  qu'un  adjudant,  promu  officier 
ou  nommé  à  un  emploi  pour  lequel  une  indemnité  d'entrée  en 
campagne  est  prévue  par  le  tarif,  reçoit  cette  indemnité  s'il  con- 
tinue à  être  employé  a  l'armée  dont  il  faisait  partie  au  moment  de 
sa  promotion,  ou  s'il  passe  à  une  autre  armée. 

Dans  la  même  position,  l'officier,  l'employé  militaire  ou  l'adju- 
dant sous-officier  qui  avance  en  grade  bu  change  d'emploi  sans 
cesser  de  faire  partie  d'une  armée  active,  legoit  le  complément  de 
l'indemnité  affectée  à  son  nouveau  grade  ou  à  son  nouvel  emploi. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  l'officier,  à 
l'employé  militaire  et  à  l'adjudant  sous-officier  faisant  partie  d'une 
garnison  de  place  forte,  dans  les  conditions  déterminées  à  Tarti- 
cie  153. 

Retour  des  officiers  à  une  armée  active. 

Art.  156.  Tout  officier,  employé  militaire  ou  adjudant  rentré 
d'une  armée  active  autrement  que  par  congé  ou  mission,  et  qui 
reçoit  l'ordre  d'y  retourner  ou  de  se  rendre  k  une  autre  armée, 

(i)  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  est  supprimée  pour  les  militaires  enroyés  en 
Algérie  et  en  Tunisie 

Lorsque  les  colonnes  expéditionnaires  seront  organisées^  les  officiers  et  assimilés 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement  qui  en  font  partie  recevront,  avant  départ, 
une  indemnité  équivalente  i  un  mois  de  solde. 

Cette  indemnité  ne  pourra  être  renouvelée  qu'après  un  délai  de  deux  ans. 

Un  ordre  général  émanant,  après  approbation  ininisténelle,  en  AIférie,  du  gouverne- 
ment  général,  ou,  par  approbation  du  général  commandant  en  chef  des  troupes  d'occu- 
pation, déterminera  la  date  de  la  formation  des  colonnes  expéditionnaires. 

Dans  aucun  cas,  l'indemnité  spécifiée  aux  paragraphes  précédents  ne  sera  allouée  aui 
officiers  et  assimilés  actuellement  en  Algérie  et  en  Tunisie,  qui  ont  louché  l'indemnité 
d'entrée  en  campagne  au  moment  de  leur  dép«irt.  (Loi  du  30  janvier  4884,  non  insérée 
au  Journal  milUaire,) 
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après  avoir  sëjonrné  plus  d'an  &n  à  Thitérieur,  a  droit  à  une  nou- 
velle indemnité  d*entrée  en  campagne,  selon  le  grade  dont  il  est 
alors  pourvu. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  officiers  et  les  employas  mi- 
litaires qui  doivent  être  montés  en  temps  de  guerre  reçoivent, 
s'ils  ont  séjourné  moins  d'un  an  à  l'intérieur,  la  moitié  de  Tindem- 
nité  attribuée  à  leur  grade. 

Ceux  de  ces  officiers  ou  de  ces  employés  militaires  qui  auraient 
été  promus  depuis  leur  retour  de  l'armée  ont  droit,  indépendam- 
ment de  la  demi-indemnité  sur  le  pied  de  leur  ancien  grade,  an 
complément  de  celle  du  grade  supérieur. 

En  cas  de  mobilisation^  les  officiers  passant  d'Algérie  ou  cfe 
Tunisie  à  une  armée  mobilisée  ont  droii  à  une  demi-indemnité 
d'entrée  en  campagne.  Cette  disposition  est  également  applicable 
aux  officiers  indigènes  (2). 

Payement  de  rindemnité. 

Art.  ibl.  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  ne  peut  être  payée 
aux  officiers  ou  employés  militaires  que  sur  l'autorisation  du 
Ministre. 

Art.  158.  L'officier  qui,  apr^s  avoir  touché  l'indemnité  d'entrée 
en  campagne,  reste  dans  l'intérieur,  est  tenu  à  rembourser  cette 
indemnité,  à  moins  que  son  maintien  n'ait  été  occasionné  par  une 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté. 

§  14.  —  De  l'indemnité  de  logement. 

Règles  d'allocatioD  en  station  à  rictérienr. 

ArL  159.  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  mariés 
on  veufs  avec  enfants,  et  autorisés  à  loger  en  ville,  les  adjudants- 
élèves  d'administration  et  les  maîtres  ouvriers,  logés  en  ville  faute 
de  place  dans  les  bâtiments  militaires,  reçoivent  une  indemnité 
de  logement  dont  le  taux  est  fixé  par  le  tarif  (3). 

Celte  indemnité  est  due  en  entier  pour  toute  quinzaine  com- 
mencée, à  partir  du  1^'  et  du  16  de  chaque  mois;  elle  est  payée 
par  mois  et  à  terme  échu. 


(i)  Paragraphe  sans  objet  par  soite  de  la  soppression  de  Tindemnité  d'entrée  en 
campagne  pour  les  militaires  envoyés  de  France  en  Algérie  et  en  Tunisie.  (Voir  U 
renroi  ci-contre.) 

(i)  Ces  dispositions  sont  toujours  applicables  aai  officiers  qui  auraient  reçn  rindem- 
nité d'entrée  en  campagne.  (Voir  le  même  renvoi.) 

(3)  Les  Bous-officiers  de  la  justice  militaire  ne  peuvent»  en  aucun  cas.  recevoir 
l'indemniié  de  logement.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  sejitembre  48S3.) 

L'indemnité  de  logement  n^est  doe  aux  militaires  visés  dans  Tarticle  469,  qu'à  partir 
du  jour  où  ils  cessent  d'être  logés  aux  frais  de  i'EUt.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite 
da§Â  octobre  4S85.) 
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Soas-ofGeiers  mariés  appelés  k  faire  campagne  ou  faits  prisonniers  de  guerre. 
Ari.  160.  Les  sous-offîciers  rengages  ou  commissionnés,  mariés 

îrvei 
log( 
ment. 

S'ils  devenaient  veufs  sans  enfants,  cette  indemnité  cesserait  de 
leur  être  attribuée  à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine  com- 
mencée lors  du  décès. 

Soos-officier  quittant  le  corps  par  libération  ou  mise  à  la  retraite,  etc. 

Art.  161.  Tout  sous-officier  autorisé  à  loger  en  ville  et  qui  vient 
à  qnîtterle  corps  par  libéralîon,  mise  à  la  retraite  ou  réforme, 
reçoit  l'indemnité  de  logement  pour  la  quinzaine  commencée  an 
moment  de  sa  radiation.  Il  en  est  de  même  pour  le  sous-officier 
logé  à  nouveau  dans  les  bâtiments  militaires. 

La  même  règle  est  applicable  au  soos-otficier  cassé  de  son  grade 
ou  rétrogradé. 

De  rindemnité  de  logement  aux  soos-officiers  mariés  en  traitement  dans  les  hftpitaax 

ou  absents  par  mis&ion,  etc. 

Art.  162.  LfCB  sous-offîciers  rengagés  ou  commissionnés,  mariés 
ou  veufs  avec  enfants  et  logés  en  ville,  continuent  pendant  leur 
absence  à  recevoir  Tindemnité  de  logement^  dans  lea  po&itioos  ci- 
après  : 

En  traitement  à  l'hôpital  : 

Allant  conduire  des  recrues  on  faisant  partie  des  commissions 
de  recensement  ou  déplacé»  pour  le  service; 

Allant  faire  usage  des  eaux  ou  des  bains  de  mer  ; 

Bn  congé  ou  eu  permission,  ponrvu  qu'ils  resteot  titulaires  de 
leur  résidence. 

Dans  le  cas  où  le  militaire,  dans  l'ane  des  positions  iodiçoétts 
ci^près,  vient  à  cbanger  de  résidence,  on  applique  les  dispoulMms 
de  l'article  164. 

Sous-officlers  non  mariés. 

Art.  163.  Les  adjudants-élèves  d'administration  et  les  maîtres 
ouvriers  logés  en  ville,  faute  de  place  dans  les  bâtiments  militaires, 
et  qui  se  trouvent  dans  l'une  de^  positions  énnmérées  à  l'article 
précédent»  nont  droite  l'indemnité  de  logement  que  pour  laquin- 
latne  commencée  au  moment  où  ils  s'al^entent» 

Ils  recouvrent  leurs  druits  à  cette  indemnité  à  dater  du  lende- 
main de  leur  retour,  sans  qu'elle  pui&ae  leur  être  allouée  deux  fois 
pour  la  même  période* 

Cm  de  eliMgeiiwnt  de  gtmitoo. 

Art.  164.  Les  sous-officiers  et  les  maîtres  ouvriers  q«i  changeai 


. 
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de  corps  ou  de  garnison  ne  cessent  d'avoir  droit  à  Tindemnité  d« 
logement  qu'à  rexpiratiott  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  leur 
changement  de  position  a  lieu,  et  sans  qoe  cette  allocation  paisse 
être  renouvelée  à  leur  nouveau  corps  ou  nouvelle  garnison,  pour 
la  même  quinzaine. 

Mode  de  payement  et  régula risation  de  rindemnité  de  logement. 

Art.  465.  L'indemnité  de  logement,  imputable  sur  les  fonds  de 
la  solde,  est  payée  mensuellement  aux  intéressés  ;  elle  est  com- 
prise sur  Télat  de  solde  et,  par  suite,  sur  la  feuille  de  journées  des 
officiers. 

g  15.  —  Indemnité  aux  porHen-consignes  remplissant  les  fonctions 

de  secrétaire-archiviste. 

Art.  166 (4). 

§  16.  —  Indemnité  accordée  aux  officiers  employés 
comme  vaguemestres  aux  armées. 

Art.  i67.  L'indemnité  accordée  aux  officiers  employés  comme 
vaguemestres  aux  armées  n'est  allouée  que  pour  les  journées  de 
service  effectif  dans  ces  emplois. 

§  17.  —  Des  indemnités  en  remplacement  de  vivres. 
Fournitures  qu'elles  représentent. 

Art.  168.  Des  indemnités  penveat  être  accordées  en  remplace- 
ment  des  vivres  de  campagne,  de  Teau^de^vie  ou  du  vin. 

Cas  où  elles  sont  dues. 

Art.  169.  Ces  indemnités  sont  dues  aux  corps  de  troupe  et  aux 
Bulitaires  dans  les  mêmes  positions  où  ils  ont  droit  aux  distribu- 
ti«D0  en  nature  qu'elles  représentent. 

Par  ((iii  tatoriaées. 

Art.  170.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  aucune  indemnité  en 
remplacement  de  vivres  ne  doit  être  allouée  sans  une  décision 
spéciale  du  Ministre  de  la  guerre.  Si  la  concession  en  est  faite  par 
nn.  général  commandant  de  corps  d'annôe,  il  àoii  en  tendre 
QAB^ta  immédiatement  au  Ministre. 

Indemnité  représentative  de  viande. 

Art.  171.  Sur  le  pied  de  paix,  une  indemnité  de  viande  calculée 

(4)  faiiIeaimtA  supprimée.  Elle  n*est  êw  dam  soeon  €•»  aai  Beefétafir8s<mbifiat«t, 
les  Mpeoses  pour  frais  de  bureau  qa'ils  poorrsMiit  avoir  h  supporler  downt  êù9  aÎMt 
à  iaciMrge  des  eommandaats  d'armes,  (note  miQÎBtérieile  du  $/^  Ban  iêêk,  Utimêl 
mUUaire,  4»  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  393.) 
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sur  le  prix  de  revient  de  la  ration  de  300  grammes,  et  variable 
snivant  les  garnisons,  est  allouée  à  toms  les  hommes  de  troupe 
pour  toutes  les  journées  de  présence  (1). 

Pour  les  troupes  en  marche,  l'indemnité  de  viande  est  unique 
pour  toute  l'étendue  d'un  corps  d'armée.  Lorsque  les  troupes  pas- 
sent d'une  région  de  corps  d'armée  dans  une  autre  région,  elles 
continuent  à  recevoir,  pendant  tout  le  temps  de  'a  marche,  l'in- 
demnité représentative  de  viande,  au  taux  fixé  pour  la  région  du 
point  de  départ. 

Cette  indemnité  peut  être  remplacée,  suivant  tes  ordres  du 
Ministre,  par  une  ration  de  viande  de  conserve  ou  de  lard  salé. 

§  18.  —  Indemnités  de  rengagement. 

Allocations  attribuées  pour  un  premier  rengagement  de  cinq  ans. 

Art.  172.  Il  est  alloué  aux  sous-offîciers  qui  contractent  an  pre- 
mier rengagement  de  cinq  ans,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
23  juillet  1881,  une  somme  de  600  francs,  à  titre  de  première  mise 
d'équipement,  et  une  indemnité  de  2,000  francs. 

Rengagement  de  moins  do  cinq  ans. 

Art.  173.  Les  rengagements  de  moins  de  cinq  ans  ne  donnent 
droit  à  aucune  indemnité  de  rengagement. 

Toutefois,  le  sous-ofBcier  qui,  après  avoir  contracté  un  renga- 
gement de  moins  de  cinq  ans,  en  contracterait  un  second  destmé 
à  compléter  la  durée  des  cinq  ans,  aurait  droit,  sur  l'indemnité  de 
2,000  francs,  à  une  part  proportionnelle  à  la  dorée  de  ce  second 
rengagement  (2). 

Caporaai  ou  brigadiers  rengagés,  promus  sons-officiers. 

Art.  174.  Les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés,  promus  sons- 
officiers  pendant  le  cours  de  leur  rengagement,  ont  droit,  à  partir 
du  jour  de  leur  nomination,  à  une  part  proportionnelle  de  l'indem- 
nité de  rengagement  en  rapport  avec  le  temps  do  service  qui  leur 
reste  à  accomplir  sur  ce  rengagement  (3). 


(4)  Los  blanchisseuses  et  vivandières,  en  Algérie,  n'ont  pas  droit  aai  indomnilés 
représentatives  de  Tiande  et  de  légumes  et  sel,  allouéBS  aux  troupes  en  remplacement 
de  ces  denrées  qu'elles  peuvent  recevoir  en  nature.  (Dépêcha  ministérielle  manuseritoi 
du  2  janvier  4886.) 

(5)  Lorsqu'un  sous-officier  ayant  contracté  d'abord  un  rengagement  de  moins  de  cinq 
ans  contracte  un  second  rengagement  pour  compléter  son  rengagement  à  cinq  ans,  et 
que  ce  second  rengagement  annule  le  premier  en  vertu  d'une  décision  ministérieUe  spé- 
ciale, ce  soos-ofGcier  a  droit  à  Pindemniié  entière  de  2,000  francs,  et  les  intérêts  do 
cette  indemnité  doivent  lui  être  payés  seulement  du  jour  oh  il  a  signé  l'acte  de  renn- 
gemeot  lionr  cinq  ans,  annulant  le  précédent  souscrit  pour  une  durée  moindre.  (Dépêâit 
ministérielle  manuscrile  du  27  février  4885.) 

(3>  Gircolaife  ministérieUe  du  8  septembre  4882,  mentionnant  un  avia  da  Conseil 
CEttU 
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Payement  de  la  première  mise  d'entretien. 

Art.  175.  La  première  mise  d'entretien  est  payée  an  sous-oificier 
immédiatement  après  la  signature  de  l'acte  de  rengagement. 

Si  elle  n'est  réclamée  que  partiellement,  le  restauit  est  placé  à  la 
Caisse  d'épargne,  et  le  livret  est  remis  au  sous*ofiSicier. 

Payement  de  l'indemnité. 

Art.  176.  L'indemnité  de  â,000  francs  est  conservée  par  TËtat 
tant  que  Je  sous-offlcier  reste  sous  les  drapeaux.  L'intérêt  à 
5  p.  100,  soit  100  francs  par  an,  lui  est  payé  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, à  partir  du  jour  où  commence  le  rengagement  effectif  (1). 

Toutefois,  le  sous-officier  qut  a  été  autorisé  à  se  marier,  on  qui 
est  veuf  avec  enfants,  a  la  faculté  de  recevoir  l'indemnité  de  ren- 
gagement après  l'expiration  du  premier  rengagement  de  cinq 
ans  (2). 

Le  sous-officier  qui  viendrait  [à  changer  de  corps  dans  le  cours 
d'un  trimesire  serait  payé,  à  son  nouveau  corps,  de.  l'intérêt  de  son 
indemnité  pour  tout  le  trimestre.  De  même,  le  sous-officier  en  sub- 
sistance dans  nn  corps  est  payé  tiimestriellement  des  intérêts  de 
son  Indemnité,  par  les  soins  du  corps  où  il  est  en  subsistance. 

Si  la  période  pour  laquelle  le  sous-officier  a  droit  aux  intérêts  de 
rindemnité  est  moindre  d'un  trimestre^  l'intérêt  est  décompté  pour 
le  nombre  effectif  de  jours  dont  se  compose  ladite  période,  et  cal- 
culé à  raison  de  100  francs  par  année  de  365  ou  366  jours,  selon 
le  cas. 

Droits  à  T indemnité  totale  ou  à  une  part  proportionnelle, 

Sons-ofScier  passant  dans  la  gendarmerie  ou  appelé  à  un  emploi  militaire. 

Art.  177.  Le  sous-officier  rengagé  passant  dans  la  gendarmerie, 
pendant  la  durée  de  son  premier  rengagement,  ou  appelé  à  l'un 
des  emplois  militaires  prévus  par  les  lois  ou  règlemenls,  reçoit 
sur  l'indemnité  de  2,000  francs  une  part  proportionnelle  au  temps 
de  service  qu'il  a  accompli  depuis  le  jour  où  compte  son  rengage- 
ment effectif  (3). 

(4)  L'indemnité  de  rengagement  est  cessible  et  saisissable,  attendu  que  la  loi  du 
93  juillet  4884  ne  spécifie  pas  de  restriction  à  cet  égard.  (Dépêche  ministérielle  manu- 
scrite du  40  décembre  4886.) 

(2)  Le  sotts-efficier  ayant  quitté  le  serrice  et  qui,  marié  depuis  son  départ  du  corps, 
se  rengage»  peut  recevoir  Tindemnité  do  rengagement  après  l'expiration  de  son  premier 
rengagement,  comme  le  sous*of licier  rengagé  <]ui  a  été  autorisé  à  se  marier  étant  pré- 
aent  au  corps.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  46  mai  4886.) 

(3)  Les  soufl-omciers  rengagés  eu  vertu  de  la  loi  du  23  inillet  4884,  passant  à  un 
emploi  militaire,  ét«nt  présents  an  corps,  conservent  le  droit  à  l'indemnité  de  rengage- 
ment  et  ani  intérêts  de  cette  indemnité  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  radiation  des  cou* 
trôles  du  corps.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  24  décembre  4883.) 

Les  sous- officiers  rengagés,  nommés  à  un  emploi  civil  et  qui  vont  en  prendre  possos* 
sioa  avant  l'expiration  de  leur  premier  rengagement,  doivent  être  payés,  au  moment  de 

ÂNiif  B  1887.  N'  13.  i3 
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Sous-officier  retraité  en  reformé  pour  blessures  règnes  dans  un  serrice  commandé 

ou  pour  infirmités  contractées  dans  l'armée. 

Art.  178.  Le  soas-ofl8cîer  rengagé  qui  est  relraîlé  ou  rèrormë 
fcoit  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  soit  pour 
infirmités  contractées  dans  l'armée  (congé  de  réforme  n<>  1),  à  une 
époque  quelconque  de  son  rengagement,  reçoit  intégralement  l'in- 
demnité de  2,000  francs. 

En  cas  de  décès  fou&  les  drapeaux  d^ns  les  circonstances  indi- 
i^es  à  Tarticle  li9  de  la  loi  du  H  avril  1831,  cette  somm««8t 
attribuée  à  sa  veuv-e  non  séparée  de  corps  et^à  défaut  de  sa  veai^, 
««x  héritiers  (l)u 

So«0-offieîar  réformé  pour  blessams  nsoea  koffl  éa  serrice  va  infirmilét  eoatiaeCf m 
hors  de  l'armée,  rétrogradé,  cassé  par  Jugement,  eiclu  dre  Tarmée. 

Art.  179.  Tont  sous-officier  rengagé  qui  est  réformé,  sent  pottf 
blessures  reçues  hors  du  service,  soit  pour  infirmités  contractées 
hors  de  l'armée  (congé  de  réforme  n^  2),  reçoit  en  quittant  le  corps 
■une  partie  de  l'indemnité  de  2,000  francs  proportionnelle  au  temps 
ûe  service  accompli  depuis  le  jour  où  compte  son  rengagement 
effectif. 

Il  en  est  de  même  ponr  le  soua-ofBoier  rengagé  qui  renonce 
-volontairement  à  son  grade  ou  le  perd  par  rétrogradation,  cassa- 
tion ou  jugement  (2). 

Si  celni-ci  redevient  sous-officier  avant  sa  Kbéralion,  il  a  droit  à 
une  nouvelle  part  de  Tindemnilé  de  2,000  francs  proportionneBe 
au  temps  de  service  accompli  depuis  sa  dernière  nomination. 

leur  départ,  dp  la  part  proportionnelle  de  Tindemnité  qui  leur  est  acquise  à  ce  moment. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  24  jaoYier  4885.) 

Les  sous-chefs  de  musique  rengagés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  23  juillet  4884, 
promus  cbeb  de  muaique,  ont  droit,  sur  l'indemnité  de  2,000  francs,  à  nne  part  pro- 
poriionnelie  au  temps  de  serrice  accompli  depuis  le  jour  où  compte  leur  rengagement 
Affectif.  (Dépêche  ministérielle  mannscnte  du  4  décembre  4885.) 

Les  sous-offieiers  rengagés,  nommés  stagiairea  dam  le  aerrice  fle  la  justice  militaire, 
«onserfent  le  bénéfice  de  leur  reufagemeiil  jasan'à  l'ai^ratioB  da  stage  de  six  oisis 
qn'iis  fout  afant  d'ôtre  admis  dans  ce  service.  Mais,  du  jour  où  ils  sont  nommés  sta* 
glaires,  ils  n*ont  plus  droit  k  la  haute  paye  d'ancienneté,  comme  les  militaires  du  aer- 
yice  de  la  justice  militaire.  (Dépêche  mmialérielle  manuscrite  du  f6  août  4886.) 

(4  )  La  veuTe  d'un  sous-orocier  rengagé,  non  séparée  de  corps«  a  droit  aux  inténftta  ât 
rindemnité  de  rengagement  ou  de  la  part  proportionnelle  oui  lui  est  acquise  au  jour  da 
idécès  do  aoiu-ofiScier.  (Dépêche  minislérieile  maaoïcrite  in  46  avril  4884.) 

Snivanlt  avis  du  eomal  d'Etat,  basé  sur  le  §  2  4e  rartida  4 9  de  la  loi  du  44  anH  <6M, 
rindemnité  de  2,000  francs  ne  doit  être  attribuée  à  la  veine  d*»  «oiis-of6oier  reBf afé 
ifoe  si  le  militaiie  s  péri  à  l'armés,  c'eit-«à-difa  en  faàatnt  partie  ds  «orpa  ds  troupe 
Ttems  psnr  one  eniééition,  ou,  b«n  d'Europe,  des  amias  d*ono  maladie  esntsgieiiss  o« 
«Dd^miqoe  aai  influenoes  desquelles  los  milHairea  «nt  été  eipoaés  par  les^bUgatioasie 
leur  service.  (Dépêche  wnisiérislls  nannentstdo  9  «Mrs  48K.) 

(S)  Ls  part  proportionnelle  de  l'indemnité  de  reogagsnevt  aeqoîse  à  un  80iisM)flleisr 
ctasé  pendsDl  m  premier  rengagement  ne  doit  pas  lui  4tro  payés  avant  sa  HbérrtiOQ 
i|iond  bien  même,  avant  cette  époqoe,  il  lieodraitè  «AMOger^isco'i^.  Le  psyemeHI  «lo 
la  part  proportioonelle  doit  être  eiectué  par  les  aoios  do  sorps  -oè  es  «roove  plaeé,  ou 
moment  de  sa  libération,  le  aott8M>fficier  caasé,  «iasi  ^'il  ssC  présent  peur  m  sous- 
esaaés  ptr  jugement.  (Dépêche  ministérleUs  manwertie  du  B74éeenihre4866.) 
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Si  le  soas^officier  cassé  par  jugement  est  exda  de  Tarmée,  il  a 
droit  an  payement  de  la  part  proportionnelle  acqoUe  au  jour  de 
•a  radiation  ;  cette  part  proportionneile  ea^t  envoyée  à  l'établisse- 
ment où  il  subit  sa  peine.  S'il  est  maintenu  au  service  ou  envoyé 
dans  un  éiabllssemeot  pénitentiaire  militaire,  les  intérêts  de  la 
part  proportionnelle  lui  sont  payés  trimestriellement  par  les  soins 
m  corps  à  Teffectif  duquel  il  compte. 

Dans  Je  cas  de  décès  dans  les  circonstances  autres  que  celles 
prévues  à  Tarticle  précédent»  la  partie  de  Tindemnité  de  2,000  &. 
correspondant  au  service  accompli  est  attribuée  à  la  veuve  non 
séparée  de  corps,  et,  à  défaut  de  veuvoi  aux  héritiers. 

Soas-offictflra  qui  désertent  iprès  «'6tre  rengagés. 

Art.  180.  Lorsqu'un  sous-officier^  rengagé  dans  les  conditioas 
de  la  loi  du  23  juillet  1881,  vient  à  déserter,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  la  liquidation  de  sa  prime  jusqu'au  moment  oii  la  situation  de 
ce  sous-ofGcier  est  réglée  par  rautorité  compétente,  ou,  sH 
décède,  jusqu'au  moment  où  cette  liquidation  est  réclamée  par  les 
héritiers. 

Le  sous- officier  qui  déserte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n*a  droit 
qu'à  une  part  de  1  indemnité  de  2,000  francs,  proportionnelle  au 
temps  de  service  fait  par  lui  depuis  le  jour  où  compte  son  renga- 
gement efiectif  jusqu'au  jour  où  il  a  été  déclaré  déserteur  (1). 

Quant  aux  intérêts  de  la  part  proportionnelle  acquise  à  cette 
dernière  époque,  ils  lui  seront  dus  après  son  retour  et  lorsque  sa 
situation  aura  été  réglée,  depuis  le  Jour  où  il  a  été  déclaré  déser- 
teur jusqu'au  moment  de  sa  libération.  En  cas  de  décès,  ils  seront 
dos  aux  tiéritiers  jusqu'a«i  jour  da  payement  de  la  part  propor- 
tionnelle. 

DéQli4»nce. 

Alt.  181 .  La  créance  da  déserteur  ou  des  béritiecs  est  eettmfse 
irax  règles  «4-dinaires  de«  créattees  eontre  TStot;  par  suite,  elle 
est  prescrite  et  définitivement  éteinte  au  profit  de  l'Etat,  dans  les 
conditions  énoncéea  &  r^riicle  199* 

Art.  ISi.  Le  sous-officier  rengagé  dans  les  condiCons  de  la  loi 
dn  23  juillet  1881j  qui  est  nommé  à  un  j;rade  d'officier  ou  d'assi- 
jmEé,  ri*a  pas  droit  à  la  part  proportionneile  deTindemnité  (2). 
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(4)  la  situatiQu  d'un  sons-ofûcier  déserteur  e&t  considérée  comme  ré^ée,  lorsqtw^ 
reTenn  en  Trance,  Q  a  été  condamné.  (Dépêche  ministériolle  manuscrite  du  27  sep- 
tembre leas.) 

â)  BiaMfiilMHMApplieaiUesmiflMiS'^Qfftcaier  rengagé  aoBuné  trchiriate  des  jbureoux 
^JMtWU^.  (Vole  miiMliinelle  d«  20  jdéoemhre  tSSd.  Jimmid  mMii^ire^  S*  aeauulm 
éttS,  partie  réglesefitaire,  ^ge  91 4.) 

U«Mi»^)lfioier  MDgagé  wunmé  ofifteier  «prèe  riexptratiai  de  non  pmaw  renga^e^ 
Mi^  •  droit  an  itaf^nanl  «te  Hodemailé  d«  t|000  ftwca.  [(Dépâcbe  iiainisténeàie 
mamucrite  du  43  septembre  4886.) 
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Celte  disposition  n'est  pas  applicable  an  sons-officier  rengagé 
en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1878,  qui  continoe,  par  conséquent, 
à  toucher  cette  part  proportionnelle,  lorsqu'il  est  promu  officier. 

AvaDtages  attribués  à  an  deuxième  rengagement  de  cinq  ans. 

Art.  183.  Les  sous-officiers  qui,  après  un  premier  rengagement 
de  cinq  ans,  seront  admiâ  à  en  contracter  nn  deuxième  de  la  même 
durëe,  auront  droit  à  une  deuxième  mise  d'entretien  fixée  à 
5O0  francs,  qui  leur  sera  payée  comme  la  première,  après  la  signa- 
ture de  l'acte  de  rengagement,  soit  en  espèces,  soit  en  un  livret  de 
la  Caisse  d'épargne. 

Indigènes  servant  dans  an  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

Art.  184.  Les  engagements  et  rengagements  sont  contractés  par 
les  indigènes  pour  les  régiments  de  tirailleurs  a]gérien8,pour  quatre 
années  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  du  25  juin 
1861  et  du  21  avril  1866. 

L'engagement,  le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième  rengage- 
ments de  quatre  ans,  donnent  droit  à  une  prime  de  400  francs, 
qui  est  payable  ainsi  qu'il  suit  :  250  francs  le  jour  de  l'engagement 
ou  du  rengagementi  et  150  francs  deux  ans  après. 

CHAPITRE  VII. 

DÉ  LA  HAUTE  PATE  JOURNALIERE  d'aNGLENNETÊ. 


Concession  d'une  haute  paye  journalière  d'ancienneté  aux  sous-of&ciers,  caporaux  oa 

brigadiers  el  soldats  rengagés  ou  commissionnés. 

Art.  185.  Une  haute  paye  jotirnaii ère  d'ancienneté  est  due  aux 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  sont  légale- 
ment liés  au  service,  soit  comme  rengagés^  soit  conune  commîs- 
sionués  (1). 

Rëgles  d'allocation.  —  Sous-oIQciers  rengagés  on  commissionnés. 

Art.  186.  La  quotité  de  la  haute  paye  due,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  aux  sous-ofûciers  rengagés  ou  commissionnés,  est  fixée 
par  le  tarif. 

La  première  hante  paye  est  acquise  aux  sous-officiers  rengagés 
à  partir  du  jour  de  leur  rengagement,  si  «ette  date  est  postérieure 
à  celle  du  renvoi  de  la  classe  ;  aux  sous-officiers  rengagés  anté- 
rieurement au  renvoi  de  leur  classe,  à  partir  d'une  date  unique  qui 

(4)  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  souseriTent  des  engage- 
ments volontaires,  après  libération,  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens  et  les 
régiments  étrangers,  sont  traités,  au  point  de  rue  de  la  hante  paye  d'ancienneté,  comme 
ceux  qui  sont  légalement  liés  au  serriee,  soit  comme  rengagés,  soit  comme  commis- 
sionnés. (Décision  présidentielle  du  46  décembre  4885,  Journal  «iiltlatra,  %•  semestre 
4885,  partie  réglementaire,  page  4494.) 
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est  détermînëe  par  une  note  insérée  an  Journal  militatre  officiel  ; 
ans  sous-officiers  rengagés  provenant  des  engagés  volontaires,  à 
partir  de  la  même  date  qu'aux  sous- officiers  de  la  classe  comptant 
trois  ans  de  service,  qui  se  seraient  rengagés  (i). 

La  deuxième  haute  paye  est  due  après  cinq  ans  de  rengagement  ; 
la  troisième  haute  paye,  après  dix  ans  de  rengagement  ou  quinze 
ans  de  service. 

Les  sous-officiers  commissionnés  ont  droit  :  à  la  première  haute 

Saye  d'aacîennelé,  dès  qu'ils  sont  entrés  dans  leur  sixième  année 
e  service  ;  à  la  deuxième  haute  paye,  après  dix  ans  ;  à  la  troi- 
sième haute  paye,  après  quinze  ans. 

Le  caporal  ou  brigadier  ou  soldat  rengagé  on  commissionné, 
parvenu  au  grade  de  sous-officier  pendant  le  cours  de  son  rcnga* 
gement^  a  droit,  à  partir  du  jour  de  sa  nomination,  h  la  haute 
paye  fixée  par  le  tarif,  dans  les  conditions  indiquées  oi-dessos. 

Caporaoi  ou  brigadiers  et  soldats  rengagés  dans  les  conditions  de  l'article  54  de  la  loi 

daî7  juillet  4872. 

Art.  187.  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  se  sont 
rengagés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  27  juillet  1872  ont  droit 
à  une  première  haute  {)aye  journalière  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  tarif,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  contracté  un  rengagement 
ayant  pour  effet  de  les  maintenir  dans  l'armée  active  après  cinq 
années  de  service. 

La  première  haute  paye  est  acquise  aux  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats  qui  servent  en  vertu  d  une  commission,  dès  qu'ils  sont 
entrés  dans  leur  sixième  année  de  service. 

Après  dix  ans  de  service,  ces  militaires  rengagés  ou  commis- 
sionnés reçoivent  la  deuxième  haute  paye  fixée  par  le  tarif. 

Mode  de  procéder  dans  le  décompte  des  services  donnant  droit  à  la  hante  paye. 

Art.  188.  Les  militaires  rengagés  on  commissionnés  ne  sont 
admis  à  compter  pour  le  droit  à  la  haute  paye  que  le  temps  qu'ils 
ont  passé  dans  l'armée  active  et  dans  la  réserve  de  cette  armée  (2). 

La  supputation  des  services  se  fait  diaprés  (es  règles  suivantes  : 

(4)  Ponr  flzer  la  date  d'entrée  en  jonissance  de  la  hante  paye  d'ancienneté  pour  les 
rensagés  Tenus  des  engagés  Tolontaires»  il  y  a  lien  de  faire  abstraction  de  leur  Ige  et  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Par  suite,  si,  à  l'époque  du  départ  d'une  classe, 
ils  comptent  trois  ans  de  serrice,  il?  ont  droit  à  la  haute  paye  d'ancienneté  dn  jour  du 
départ  de  cette  classe  s'ils  sont  déjà  ren^gés,  et  à  partir  de  la  date  de  lenr  rengage- 
ment, si  ce  rengagement  est  posténear.  (Dépêche  ministérielle  manascrite  dn 
29  août  4885.) 

Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  dn  23  juillet  4884 ,  le  droit  à  la  denxiëme  haute  paye 
d'ancienneté  est  acquis  à  tout  soos-offlcier  rengagé  on  commissionné,  dès  au  il  a 
accompli  40  années  de  serrice.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  8  mars  488o.) 

(2)  Ils  comptent  le  temps  passé  dans  l'armée  active  alors  même  que  pendant  ce 
temps  ils  auraient  été  classés  dans  la  no  a-disponibilité.  (Dépêche  ministérielle  manu- 
scrite du  49  mars  4887. } 
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i^  Les  engagés  volcmtaireB  comptent  leurs  services  à  partir  âe 
la  date  de  rengagement. 

2^  Les  appelés  et  les  subslhnastSyà  psrtir  do  1®' juillet  de  l'année 
du  tirage  au  sort;  pour  ceux  qui  sont  entrés  au  seryice  sons  Pem* 

Fire  de  la  loi  du  âl  mars  iS3S,  ils  les  ccrnsptent  dii  i^^jêMmer  de 
année  de  leur  inscription  sor  les  registres  matricules  de  reernte^ 
ment. 

3^  Les  commissionnés,  à  pairtîr  de  la  date  de  la  commission. 

Â9  Les  remplaçants^  sous  l'empire  dé  la  législation  antérienrer,  à 
partir  de  la  date  de  Tacte  de  remplacement. 

5^  Les  militaires  ayant  servi  dan^  les  équipages  de  la  Ûotte,  à 
partir  de  Vâge  de  18  ans;  s'ils  proviennent  de  l'école  des  mousses, 
leora  services  sont  comptés  à  partir  jde  Page  de  16  ans. 

6^  Les  marins  de  Tinscription  maritime^  à  partir  du  jour  où  ils 
auront  été  appelés  à  l'activité,  av  à  partir  de  L'Age  de  16  ans  lorsque 
leur  admission  sera  antérieure  à  cet  âge. 

Le  temps  passé  par  les  oiarins  et  ouvriers  classés  à  bord  des 
bâtiments  de  la  flottey  dans  les  cbantiers  et  arsenaux  de  l'Etat, 
ainsi  que  dans,  les  divisions  à  terre,,  est  compté  dans  les  services 
donnant  droit  à  la  haute  paye. 

7'  Les  militaires  ayant  servi  dans  des  corps  étrangers  soldés  par 
Li  France  comptent,  pour  les  droits  de  la  haute  paye,  leurs  services 
dans  ces  corps» 

8®  Les  chefs  armuriers  et  les  caporaux  armuriers  qui  viennent 
des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  sont  admis  à 
compter  pour  le  droit  à  la  haute  paye  le  temps  passé  par  eux  dan& 
les  manufectures  en  qualité  d'immatriculés,  mais  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  services  antérieurs  à  l'âge  où  la  loi  permet  de 
contracter  un  engagement  volontaire, 

9^^  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service  d^activité  en  temps  de 
paix,  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  37  juillet  1872,  pouvant 
contracter  un  rengagement,  en  même  temps  que  les  hommes  de 
leur  classe,  ont  droit  à  la  haute  paye  à  partir  de  leur  rengagement 
alors  même  que  jusque-là  ils  n'auraient  fait  aucun  service. 

lO'^  Les  hommes  ajournés  en  vertu  de  l'article  18  de  ta  loi  da 
27  juillet  1872^  reconnus  propres  au  service,  pouvant  se  rengager 
en  môme  temps  <|ue  les  militaires  de  leur  classe,  ont  droit  à  la 
haute  paye  à  partir  de  leur  rengagement. 

lf<'  Le  jeune  soldat  dispensé,  à  titre  conditionnel,  du  servrce 
militaire,  en  vertu  de  rarticle  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  qui 
renonce  à  la  dispense,  est  admis  à  compter  ses  services  à  partir  da 

i'our  delà  déclaration  à  laquelle  il  est  astreint  par  l'artide  21  delà 
oî  précitée;  s'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration,  il  ne  les  compta 
qu'à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  une  feuille  de  route  pour  se  ren&e 
à  sou  corps. 

ii^  Le  dispensé  renoneiataire  qui  a  devancé  le  départ  de  la 
classe  dans  laquelle  il  doit  être  rétabli  compte  ses  services,  pour 
le  droit  à  la  haute  paye,  à  partir  de  la  date  de  sa  mise  ea  £oata« 
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i3<>  Les  hommes  dispensés  en  verta  de  Tartiele  2B  de  la  loi  du 
27  jailiet  1872,  et  qui  ont  perdu  leurs  droits  à  ta  dispense,  pouvant 
contracter  un  rengagement  en  môme  temps  que  les  hommes  de 
lear  classe  ont  droit  a  la  haute  paye  à  partir  du  jour  de  leur  ren- 
gagement. 

14^  Les  fils  d'étrangers  admis  dans  Tarmëe  française  comptent 
leurs  services  pour  la  haute  paye  à  partir  de  la  môme  époque  que 
la  classe  avec  laquelle  ils  sont  appelés* 

l^^  Les  militaires  venus  des  enfants  de  troupe  et  ceux  qui  sont 
passés  par  les  Ecoles  militaires  ne  sont  admis  à  compter  leora 
services  qu'à  partir  de  Tâge  oïl  la  loi  permet  de  contracter  un  enga- 
gement volontaire. 

46^  Les  militaires  de  Tarmée  territoriale  appelés  à  Taclivilé  par 
snite  de  mobilisation  comptent  le  temps  passé  sous  les  drapeaux 
pour  le  droit  à  la  haute  paye. 

Déductions. 

Art.  iSO.LctempB  pendant  lequel  un  militaire  a  subi  une  peine 
correctionnelle  quelconque,  en  vertu  d*un  jugement  d'un  tribunal 
civil  ou  militaire,  ne  compte  pas  pour  les  droits  à  la  haute  paye; 
la  déduction  à  opérer  part  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
définitive. 

Toutefois,  si  la  condamnation  du  jeune  soldat  était  antérieure 
au  1*'  juillet  de  Tannée  du  tirage  au  sort,  la  déduction  ne  devrait 
être  faite  qu'à  partir  de  cette  dernière  époque. 

Les  déserteurs  et  les  insoumis  condamnés  ne  peuvent  compter 
pour  la  haute  paye  le  temps  écoulé  depuis  leur  désertion  ou  la  dé- 
claration d'insoumission,  jusqu'au  moment  oilr  ils  ont  terminé  leirr 
peine  ou  jusqu'au  moment  où  ils  ont  été  graciés. 

Temps  pendant  lequel  la  hante  paye  est  due. 

Art.  490.  La  première,  la  deuxième  et  la  troisième  hautes  payes; 
joornaltères  d'ancienneté  sont  décomptées  pour  chacun  des  joure 
doDl  se  compose  le  mois*  Elles  ne  sont  allouées  que  dans  les  posi- 
tions donnant  droit  à  la  solde  de  présence. 

Toutefois,  la  haute  paye  est  acquise  aux  sous- officiers  rengagés 
ou  commissionnés,  dans  toutes  les  positions  donnant  droit  à  une 
soTcEe  quelconque,  et  môme  dans  le  cas  de  congé  sans  solde,  sauf 
le  cas  où  fe  sous-officierirait  en  congé  en  attendant  ta  liquidation 
Se  sa:  pension  de  retraite. 

Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  jouissant  de  ht 
haute  paye  journalière,  etquisont  faits  prisonniers  de  guerre,  sont 
à  leur  retour  en  France,  rappelés  de  cette  haute  paye  pour  tout  le 
temps  de  leur  captivité;  elle  est  calculée  sur  le  taux  auquel  ils 
avaient  droit  au  jour  où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

Les  militaires  proposés  pour  la  retraite  et  maintenus  au  corps, 
apiès  Vexmratioa  de  leur  rengagement  ou  de  la  oommiâsion  qui 
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les  lie  au  service,  jusqu'à  la  concession  de  leur  pension,  ont  droit 
à  la  haute  paye,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  radiation  des  con- 
trôles. 

Il  en  est  de  même  des  militaires  réformes  qui  attendent  à  leur 
corps  leur  titre  d'admission  h  la  gratification  renouvelable. 

Exclusions. 

Art.  191.  La  baute  paye  n'est  pas  due  aux  employés  militaires, 
sous -officiers  ou  assimilés,  savoir  :  les  gardiens  de  batterie, 
ouvriers  d'Etat,  sous-offlciers  stagiaires  du  génie,  portiers-consi- 
gneSy  bateliers  aides-portiers  et  sous-officiers  des  cadres  perma  • 
nents  de  la  justice  militaire  qui  reçoivent  un  traitement  annuel. 

Indigènes  serrant  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

Art.  192.  Dans  les  riîgiments  de  tirailleurs  algériens,  le  premier, 
le  deuxième  et  le  troisième  rengagement  ouvrent  aux  indigènes  le 
droit  à  une  haute  paye  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tarif,  et  qui 
est  allouée  dans  toutes  les  positions  donnant  droit  à  la  solde  de 
présence,  savoir  : 

La  première  baute  paye,  après  quatre  ans  de  service  ; 

La  deuxième  haute  paye, après  huit  ans  de  service; 

La  troisième  haute  paye,  après  douze  ans  de  service. 

Indigènes  serrant  dans  les  régiments  de  spahis. 

Art.  193.  Les  régiments  de  spahis  se  recrutent  parmi  les  indi- 
gènes à  Taide  d'engagements  volontaires  contractes  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  6  janvier  1874. 

La  durée  du  service  est  de  quatre  ans.  Elle  peut  être  prolongée 
par  des  rengagements  successifs  de  deux  ans  au  moins  et  de  quatre 
ans  au  plus,  contractés  dans  la  même  forme  que  rengagement. 

Après  trois  ans  de  services  non  interrompus,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  soldats  indigènes  des  régiments  de  spahis  jouissent 
d'une  haute  paye  fixée  par  le  tarif  et  qui  leur  est  allouée  pour 
toutes  les  journées  passées  en  position  de  présence  et  d'absence 
légale. 

Indigènes  rengagés  dans  un  corps  français. 

Art.  194.  Les  indigènes  gui,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret 
du  âl  avril  1866,  sont  admis  à  contracter  un  rengagement  pour  un 
corps  français  sont  traités  de  la  même  manière  que  les  militaires 
français. 

CHAPITRE  VIIL 

DBS  POSmONS  on  cas  particuliers  ENTRAINANT  privation  DE  lA  SOLDE. 


Absence  irrégulièro. 

Art.  195.  Le  militaire  qni  s'absente  de  son  corps  oa  de  son  poète 
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sans  anforisafion  ne  reçoit  ancune  solde  pour  le  temps  de  son 
absence. 

Les  hommes  manquant  à  l'appel  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde 
à  compter  du  lendemain  de  leur  disparition.  —  Elle  ne  leur  est 
point  due,  quand  ils  rentrent,  pour  le  jour  de  leur  retour  au  corps. 

Désertion. 

Art.  196.  N'ont  droit  à  ançnn  rappel,  les  sous-officiers  rengagés 
on  commissionnés  qui,  déclarés  déserteurs,  seraient  acquittés  par 
le  tribunal  militaire  devant  lequel  ils  auraient  été  traduits. 

Officiers  arriyant  après  les  délais  fixés  par  leur  feaiUo  de  roate. 

Art.  197.  L'officier  ou  l'employé  militaire,  qui  ne  rejoint  pas  son 
corps  on  son  poste  dans  les  délais  prescrits  par  sa  feuille  de  route, 
est  privé  de  tout  rappel  de  solde  pour  les  journées  d'absence  irré- 
gnliëre. 

S'il  ne  rapporte  pas  sa  feuille  de  route  et  son  congé,  il  ne  peut 
prétendre  à  aucun  rappel  de  solde  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
six  mois,  à  partir  de  sa  rentrée  à  son  corps  ou  à  son  posle. 

Militaires  reotrant  après  les  délais  fixés  par  leor  feuille  de  roule. 

Art.  198.  Sont  privés  de  tout  rappel,  pour  le  temps  de  l'absence 
illégale,  sauf  le  cas  d'empêchement  légitime  dûment  constaté,  les 
sons-officiers  rengagés  ou  commissionnés  qui  rentrent  ë  leur  corps 
après  Texpiration  des  délais  déterminés  par  leur  feuille  de  route. 

Le  militaire  qui  ne  rapporte  pas  sa  feuille  de  route  et  son  congé 
est  traité  comme  il  a  été  dit  à  l'article  197. 

Preseriptioa. 

Art.  199.  Conformément  aux  articles  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  136  et  137  du  règlement  du  31  mai  i862  sur  la  comptalilité 
publique,  et  216  du  règlement  du  3  avril  1869,  sont  prescrites  et 
définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat,  toutes  créances  de  solde 
et  indemnités  quelconques  qui,  à  défaut  de  jastifications  suffisantes, 
n'auraient  pu  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
qui  est  fixé  à  cinq  années  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe 
et  en  Algérie,  et  à  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen.  Ce  délai  court  du  1«'  janvier  de  l'année 
à  laquelle  les  créances  appartiennent. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  même  loi,  la  prescrip- 
tion n'a  pas  lien  à  l'égard  des  créances  dont  l'ordonnancement  et 
le  payement  auraient  été  différés  au  delà  des  délais  déterminés, 
par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'Etat  (1). 

(4)  Les  créances  des  militaires  (soos-officiers,  caporaax  ou  brigadiers  et  soldats) 
bénéficient  de  la  restriction  prévue  h  ce  paragraphe  retatiTement  k  la  prescription  qnin- 
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Autres  cas  emportant  privation  de  Ik  sollle. 

Art.  200.  La  privation  de  solde  est  étendue  aux  militaires  de 
différents  grades  qui  se  trouvent  dans  l'une  des  positions  spécifiées 
aux  articles  28^  44,  66,  67,  69,  79,  85,  86,  87,  93, 105, 108  et  111. 

CHAPITRE  IX. 

DES  MASSES. 


SECTION  I" 

DE  LA  HiSSE  INDITIBnEblA  (4)« 


§  l«r.  —  Première  mise  de  petit  équipement, 

Bègtesd*alIoeatioii. 

Art.  201.  Chague  soldat  nouveau  a  droit,  suivant  Panne  è 
laquelle  il  appartient,  à  une  première  mise  de  petit  équipement 
déterminée  par  le  tarif.  Cette  allocation  forme  le  premier  fonda 
de  la  masse  individuelle  ;  elle  est  destinée  à  subvenir  à  Tachai  deff 
effets  de  petit  équipement,  dont  les  soldats  nouveaux  doivent  être 
pourvus  dès  leur  arrivée  (2). 

Les  hommes  passant  de  la  cavalerie  dans  Tinfanterie,  et  d'un 
Gorpa  ou  d'un  service  à  pied  dans  un  corps  ou  un  service  à  che- 
val, reçoivent  un  supplément  de  première  mise  déterminé  par  Id 
tarif  (3). 

Soldats  nouTeaix» 

Art.  202.  Sont  considérés  comme  soldats  nouveaux  ayant  droik 
à  la  première  mise  de  petit  équipement  : 

V  Les  jeunes  soldats  appelés  (f '•  portion  du  contingent)  ; 

2^  Les  engagés  volontaires  et  Les  engagés  conditionnel  d'un  an 
(articles  46,  53, 54  de  la  loi  du  27  juillet  1872)  ; 

3^  Les  hommes  qui,  après  avoir  été  envoyés  dans  la  dfsponi- 
bilité  de  l'armée  active,  ont  été  autorisés  à  contracter  un  engage* 
ment  spécial  dans  le  but  de  compléter  leurs  cinq  années  de  serviCQ 
(article  48  de  la  loi  du  2f7  juillet  1872)  ; 

40  Les  rengagé?  venant  de  la  réserve  ; 

_    I  I  III 1 r-  ^-r 

fpeonale,  tant  qo*il9  sont  en  aetirité  de  aeiric»,  pas  la^ raison  jfo'iU  ne  sont  pas  ies|OD* 
sables  des  allocations  qui  leur  sont  faites,  mais  la  prescription  est  applicaole  dn  por 
où  le  militaire  a  ({uitte  les  drapeanx,  attendu  ({n'il  a  reconquis  alors  toute  liberté 
d'action  poor  foire  valoir  se»  droits.  (Dépôche  ministérielle  manuscrite  du  29  aoAt  1883.) 

(4)  Aujourd'hui  masse  de  oetit  équipement  daus  les  corps  autres  que  las  apaèia  at 
les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pans.  (Décret  du  7  mara  4885,  Jourmal  mtitlaira, 
î«  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  449.) 

(8)  Est  soppîmée  la  retenue  nue  subissaient  autrefois  les  indigènes  engagés  Tolon- 
taires  après  libération  pour  les  regimenis  de  tirailleurs  algAticns^  sar  leur  iMuta  pafs 
pour  reconatitoei  lenr  masse.  (Instruction  du  2  décembre  4886,  Journal  nUHmn^ 
%•  flemestre  4886,  partie  réglementaire,  page  406.) 

(3)  Dans  les  écoles,  il  ne  doit  pfus  être  per(;u  dfe  supplément  et  de  première  nko. 
qae  poar  les  soasH)Ificiers  élèyes  reuas  des  adjndants.  (fraie  instruction.) 


50  Les  déserteurs  amnisties  qui  avaient  été  rayés  des  eontréles; 

6<^  Les  hommes  rentrant  des  prisons  de  rennemî,* 

1^  Les  hommes  sortant  des  éqnipages  de  ligne  de  la  marine  ; 

8^  Les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée 
active  qui  sont  rappelés  en  temps  de  guerre  ; 

9^  Les  militaires  commtssionnés  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars 
4875  (article  38),  réadmis  sous  les  drapeaux  après  trois  mois  passés' 
^ans  leurs  foyers  après  libération  ; 

40" (i). 

Soas-officîers  admis  à  se  rengager  étant  daiis  la  disponibilité  deTarmée  active. 

Art.  ^OS.  Les  sous-ofBciers  faisant  partie  de  la  disponibilité  de 
l'armée  aelive,  ou  qui  sont  en  congé  en  attendant  leur  passage 
dans  la  réserve,  autorisés  à  se  rengager,  conformément  à  l'article 
2  de  la  loi  du  23  juillet  1881  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers,  n'ont  pas  droit  à  une  première  mise, 

(î).. 

Bbnunefl  jugés  impropres  aa  serfice. 

Art.  S04.  L'homme  de  recrue  ^i,  en  arrivant  dans  un  corps, 
parait,  à  ta  suite  de  la  visite  médicale,  susceptible  de  réforme  ou 
incapable  de  servir  dans  l'arme  où  il  est  incorporé,  ne  doit  rece- 
voir aucune  allocation  à  titre  de  première  mise  de  petit  équipe- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été- statué  sur  sa  position.  *       *      ' 

Si,  ensuite,  il  est  jugé  propre  au  service,  la  première  mise  régle- 
mentaire lui  est  allouée,  selon  l'arme  dans  laquelle  il  doit  conti- 
nuer à  servir (3). 

JSniBBts  de  troupe. 

ArU  205 (4)- 

Les  enfants  adttis  à  l'Ecole  des  enfants  de  troupe  ont  droit  à 
une  prnpière  mise  de  petit  équipement  déterminée  par  les  tarifa, 
s'ile  n'ont  pas  déjà  toadié  une  allocation  de  cette  nature  à  leurs 
corps. 

ExelaaioBB» 

Art.  206.  N*ont  pas  drori  à  une  nouvelle  première  mise  de  petit 
équipement,  lorsqu'ils  sont  renvoyés  dans  un  corps  pour  y  corn- 

pféter  le  service  auquel  ils  sont  tenus  par  ht  loi  : 

ij  -  — ^_^^___^_^^.^^ 

(T)  tO*  Lcts  scas-officiers  qui  se  rengagent  plus  de  six  mois  après  avoir  qaitté  leur 
coivs.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  6  novembre  4885.) 

(à)  Le  surplas  de  Tartiele  relatif  à  la  retenue  de  42  et  SO- francs  exercée  sur  fa  masse 
indhidaelle  a  été  abrogé.  (Décision  préjidentielle  du  24  norembre  f8H4,  Journal 
militaire,  2«  semestre  4884,  partie  réglementaire,  pa^  787.)  Le  3«  %  de  Tarticle  ejst 
remNi  sm»  application  par  te  décret  da  7  mars  1885  dqà  m€. 

(^  L«s  tfispesiti<Hi9  des  trois  dernier»  paragraphes  de  cet  article  se  trouYent  saos 
application  par  suite  de  la  substitution  des  masses  de  petit  équipement  à  la  masse  indi- 
n*MU«.  (Diéeret  do  7  mars  4  88â^.) 

^  Les  deux  premiers  parafraptre?  de  eet  artfcfe  sont  abroges  par  k  décret  dn  3  mars 
4885,  supprimant  les  enfants  de  troupe  dajis  les  corps,  (/oumai  miOtairUt,  4^  semestre 
4895,  partie  réglementaire^  page  9^) 
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i^  Les  hommes  qm,  après  avoir  été  mis  en  prévention  de  déser- 
tion, sont  absous  par  jogement  ou  ont  été  l'objet  d'un  refus  d'in- 
former de  la  part  du  général  commandant  le  corps  d'armée  ; 

2""  Ceux  qui  sortent  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics,  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  subi,  par  suite  d'un 
jugement,  une  peine  correctionnelle  n'entraînant  pas  la  radiation 
de  l'armée. 

Art.  267.  La  première  mise  n'est  pas  due  non  plus  à  Thomme  de 
recrue  nouvellement  incorporé  qui  aurait  été  rayé  des  contrôles 
par  suite  d'une  éventualité  quelconque,  avant  d'avoir  reçu  des 
effets  de  petit  équipement. 

Dans  le  cas  où  Thomme  de  recrue  entre  à  l'hôpital  sans  avoir  été 
équipé,  l'allocation  de  la  première  mise  n'a  lieu  qu'à  son  retour 
au  corps. 

Hommes  passant  aox  compagnies  de  discipline. 

Art.  203.  Les  militaires  passant  des  corps  de  toutes  armes  dans 
les  compagnies  de  discipliné  n'ont  droit  ni  à  une  nouvelle  pre- 
mière mise,  ni  à  un  supplément.  Il  est  seulement  alloué,  pour 
chacun  de  ces  hommes,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la 
première  mise  de  petit  équipement  déterminée  pour  l'infanterie^ 
et  qui  forme,  dans  Tintérel  commun  de  la  compagnie,  une  masse 
de  secours  (1). 

(2). 

§  2.  —  Prime  journalière  d* entretien  de  la  masse  individuelle. 

Règles  d'allocation. 

Art.  209.  La  masse  individuelle  est  alimentée  au  moyen  d'une 
prime  journalière  d'entretien  fixée  par  le  tarif;  elle  est  due  aux 
sous-omciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  ^3)  qui  ont  reçu  la 
première  mise  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  205,  pour 
toutes  les  journées  de  présence,  soit  dans  leurs  corps,  soit  en  sub- 
sistance dans  d'autres  corps. 

Les  sous-ofiSciers  rengagés  ou  commisionnés  ont  droit  à  cette 
allocation  pour  toutes  les  journées  donnant  droit  à  la  solde  de 
présence. 

Prélèvement  sar  la  solde  des  tambonra  ou  clairons  au  profit  de  leur  masse. 
Art.  210 (4). 


(4)  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  applicables  aux  hommes  sortant  des  éta- 
blissements pénitentiaires  en  passant  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
(Décret  du  Tmam  4886,  déjà  cité,  article  2,  J  6.) 

(2)  Les  deux  derniers  iwragraphes  de  l'article  ^08  sont  aiijourd'hui  sans  application, 
par  suite  de  la  création  d'une  masse  de  petit  équipement  en  remplacement  de  la  maase 
individuelle.  (Décret  du  7  mars  4885.) 

(3)  Les  mots  «  ainsi  ou'aux  enfants  de  troupe  igés  de  45  ans  »  ont  été  biffés  comme 
aujourd'boi  sans  objet.  (Décret  du  3  mars  4885,  Journal  militair;  4"  semestre  4885, 
partie  réglementaire,  page  229.) 

(4)  Disposition  abrogée.  (Décret  du  7  mars  4885,  déjà  cité.) 
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Admissioa  à  la  prime  joturnalière  d'entretien. 

Art.  211.  Les  jeunes  soldats  appelés,  les  engagés  volontaires 
les  hommes  venant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  disponibilité 
de  rarmée  active  ou  de  la  réserve,  n'ont  droit  à  la  prime  journa- 
Dère  d'entretien  de  la  masse  individuelle  qu'à  dater  du  lendemain 
de  leur  arrivée  à  leurs  corps,  lorsque,  pour  rejoindre  ce  corps  ils 
ont  voyagé,  soit  en  détachement,  avec  la  solde  spéciale  attribuée 
aux  recrues,  soit  isolément  avec  l'indemnité  de  route.  Quand  ils 
rejoignent  leurs  corps  sans  avoir  droit  à  aucune  d^s  prestations 
qui  viennent  d'être  mentionnées,  la  prime  journalière  d'entretien 
de  la  masse  individuelle  leur  est  allouée  à  partir  du  jour  de  leur 
arrivée,  comme  la  solde. 

Cessation  du  droit  à  la  prime  journalière  d'entretien  pour  les  hommes  rayés 

des  contrôles. 

Art.  212.  Les  hommes  tayés  des  contrôlés  de  Tarmée  active 
cessent  d'avoir  droit  à  la  prime  journalière  d'entretien  de  la 
masse  individuelle  à  compter  du  jour  de  leur  radiation,  lors  même 
que,  pour  rentrer  dans  lerurs  foyers,  ils  sont  formés  en  détache- 
ment, soit  à  l'armée,  soit  à  Tintérieur. 

Militaires  proposés  pour  la  retraite  et  maintenus  au  corps.  —  Militaires  réformés 
qui  attendent  au  corps  leur  titre  d'admission  à  la  gratification  renourelable. 

Art.  213.  Les  militaires  proposés  pour  la  retraite  et  maintenus 
au  corps  après  Texpiration  du  temps  pour  lequel  ils  étaient  liés  au 
service,  les  militaires  réformés  qui  attendent  à  leur  corps  leur  titre 
d'admission  à  la  gratification  renouvelable,  ont  droit  à  la  prime 
îoomalière  d'entretien  de  la  masse  Individuelle  jusqu'au  jour  de 
leur  radiation  des  contrôles. 

Perte  du  droit  à  la  prime. 

Art.  214.  Le  droit  à  la  prime  se  perd  dans  les  mêmes  circon- 
stances que  le  droit  à  la  solde  de  présence  (1). 

Ce  principe  est  absolu  et  s'applique  aux  sous-officiers  rengagés 
on  commissionnésj  lorsqu'ils  reçoivent  une  solde  d'absence,  et  aux 
bommies  qui  voyagent  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  (2). 

(^)  Les  caTaliers  ordonnances  placés  en  subsistance  dans  les  escadrons  du  train  des 
é<^mpag0s  militaires  doitent  être  traités,  sous  le  rapport  de  la  prime,  comme  les  autres 
militaires  en  subsistance.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  SS  septembre  4883.) 

Les  hommei  de  troupe  embarqués  isolément,  par  ordre,  pour  un  serrice  militaire, 
ont  droit  à  la  prime  pendant  les  journées  passées  en  mer  quand  ils  reeoiTent  seulement 
les  Tirres  de  bord.  (Dé|iéche  ministérielle  manuscrite  du  (7  janyier  4884.) 

Lorsque  des  fractions  de  corps  ou  dos  détachements  se  rendent  de  France  en  Afrique 
pour  le  senrice,  les  hommes  cjoi  les  composent  ont  droit  à  la  prime  pour  les  journées 
passées  en  mer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  Si  juin  4885.) 

(2)  La  prime  est  également  allouée  aux  sous-offlciers  rengagés  ou  commissionnés, 
quand  ils  remplissent  une  mission,  vont  en  congé  do  cooTalesoence,  en  reyionnent  ou  se 
rendent  aux  hôpitaux  externes,  pour  les  journées  pendant  lesquelles  la  solde  de  pré- 
sence leur  est  duo.  (Note  ministérielle  du  z2  décembre  4883,  JownuU  mUiktire,  %•  se-^ 
mestre  4883,  partie  réglementaire,  page  945.) 
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Sapplément  à  la  prime  d'entretien  de  U  masM  i&diridnelle. 

Art.  215.  Un  Bapplément  de  cinq  centimes  à  la  prime  joama- 
lière  d'entretien  de  la  masse  individnelle  eut  accordé  aux  sous* 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  tout  corps  en  cam- 
pagne (t). 

Bigles  d'allocation. 

Art.  2(6.  Ce  supplément  est  alloué  pour  toutes  les  journées  de 
présence  aux  armées  donnant  droit  à  la  prime  journalière  d'en- 
tretien. Par  soite,  Tallocation  doit  en  èlre  faite  depuis  le  jonr  du 
J)assage  de  la  frontière  ou  de  l'embarquement,  à  Taller,  jusqu*aa 
our  de  la  reitrée  sur  le  sol  français  ou  du  débarquement^  am 
retour  (2). 

Prélèrement  sar  rarolr  \  la  masse  des  liommes  rayés  des  contrôles  de  TactiTité. 

Art.  217 (3} 

Les  militaires  commissionnés  dans  les  conditions  énoncées  a 
l'article  202,  §  9  (4),  ceux  qui  sont  rayés  avant  deux  ans  révolus 
d'activité,  pour  toute  autre  cause  que  la  retraite  ou  la  réforme 
ponr  infirmités  contractées  ou  blessures  reçues  dans  le  service, 
remboursent  la  totalité  de  l'avoir  à  la  masse  jusqu'à  concurrence 
de  la  première  mise  de  petit  équipement,  s  ils  cessent  de  faire 
partie  du  corps  avant  Texpiralion  de  la  première  année  de  ser- 
vice,  et  seulement  la  moitié  de  cette  allocation  s'ils  n  achèvent  jpas 
la  seconde  année  (5). 

La  reprise  du  montant  de  ces  diverses  retenues  s'opère  par  voie 
d'imputation  dans  les  revues  de  liquidation  du  corps  (6). 

Dispositions  spéciales  sni  bommes  de  la  2*  portion  du  contingent  et  \  ceux  appelés 

poor  les  manœoTres  et  «beroieet. 

Art.  218.  Les  hommes  de  la  â«  portion  du  contingent,  et  ceux 

X\)  Les  dispositions  des  dépêches  des  47  jaayier  4884  et  21  juin  4885,  susTisées, 
sont  applicables  à  ce  supplément. 

<S)  Le  «uppiémettt  à  la  pnme  ne  d»it  paB  être  alloaé  prar  les  jouroéee  pHséM  en 
mer  aui  militaires  qui  ji'ont  droit  ni  à  Ja  solde  ai  à  ,1a  prine.  (Dépêche  nuoUtéci^ 
manoscrite  du  2Î  septembre  1883.) 

Le  supplément  e!ft  acquis  ani  nommes  embarqués  -isoKment,  par  ordre,  pour  nn 
SBrrice  militaire,  ponr  les  journées  passées  ^Dmvr  atec  ttttbb  de  liord.  (dépêche  nnns* 
ftérieUe  fflauiseiite  du  47  janvier  4884.) 

11  est  également  «eqois  laiu  militaires  envoyés  de  ftmct  en  Algérie  p^nr  MBdoira 
des  détachemeale.  (D^péohe  miaislér telle  m«auMnte  An  22  mai  im.^ 

43)  I«s  4*'  et  2*  ^ra^ri^pbM  de  CAt  arUde,  nelaiifs  à  la  relwiiA  <de  42  «u  20  limics 
à-ttbercer  snr  la  masse  «les  nommes  «u  profit  du  Trésor,  eoniAujourd'hni  uns  jip|4iQft* 
tion.  (Décision  présidentielle  du  2/1  no»embre  4 884,  Jêmrml  wttoair»,  2» eomestee  4884, 
partie  réglemeiUaire,  page  7^7.) 

^4)  La  partie  de  cet  article  relatife  A  la  reteRne  de  4S  et  20  Atoca  a  été  sopaàniéa» 
cette  retenue  ayant  étéa1>ro^.  (Décision  présideotieUa  daitl  jmv«mhreil884,  SimmU 
«ililatri,  t»  aemestre,  partie  réglementaire,  page  787.) 

(6)  l'aioir  à  la  lOMmt  «at  remplacé  par  le  montanl  de  la  pmmiëra  on  :^r  k  moitié 
do  oeUe-ci  «uivant  le  cas.  (InatnicUon  minialérialle  léa  2  ééeamive  i8aft,  /oarvol 
Umn,  2-  Hamesire  48^.  partie  néglemeataire,  page  é064,.} 

(6)  Au  lieu  des  mots  «  diverses  retenues  i(».Uo  «  d#  cm  naibavanmaats  «« 


i 
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appdës  à  prendre  part  aux  exercices  et  manœuvres  prescrits  par 
les  articles  26, 4i  et  43  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  pourvus 
d'effets  de  petit  équipement,  au  moyen  d'allocations  spéciales  que 
le  Ministre  de  la  guerre  fise  en  raison  du  service  auquel  ces 
hommes  sont  tenus. 

I  3.  —  Dispotitions  spéciales  aux  régitnents  de  spahis. 

Droit  à  la  premièce  mls«  d'équipement. 

AiL  2i9.  Les  Français  ou  les  indigènes -qui  contractent  un  enga« 
gement  pour  un  régiment  de  spahie  ont  droit  à  une  première  mise 
liKé»  par  b  tarif  (Ijf. 

Alimentation  de  la  masse  indiTidaeRe. 

Art.  220.  La  masse  individuelle  des  spabis  est  alimentée  au 
moyen  d'une  prime  journalière  d'entretien  spéciale,  fixée  par  le 
tarif;  elle  esc  due  aux  sous-ofticiers,  brigadiers  et  soldats  français^ 
d'après  les  règles lexposëes  à  Tarficle  209;  elle  est  due  aux  sous- 
officiers,  brigadiers  et  soldais  indigèoes  en  position  de  présence 
ou  d'absence  donnant  droit  à  une  solde  (2). 

Dans  le  cas  de  débet  à  la  masse  individuelle,  nine  retenue  jour- 
nalière est  exercée  sur  la  solde  des  militaires  français  et  indigènes^ 
diaprés  les  fixations  indiquées  au  tarif. 

Militaires  franj^ais  oa  indigènes  passant  dans  an  régiment  de  spabis. 
Art.  221 (3) 

Spahis  réintégrés  dans  lear  eorps  après  radiation. 

ArL  322.  Les  spahis  qui  ont  été  rayés  das  contrôles,  soit  comm^ 
prisonniers  de  guerre,  soit  comme  déserteurs,  soit  par  suite  de 
condamnation,  puis  réintégrés  dans  leur  corps,  reçoivent»  à  titre 
de  première  mise,  le  montait  de  leur  avoir  à  la  masse  au  moment 
de  leur  radiation  des  contrôles. 

spahis  rafés  des  eontrdtes. 

Axt.  223.  Les  militaires  français  ou  indigènieB  rayés  des  con*- 
trôles  pour  inconduite,  inaptitude  ou  infirmités  contractées  avant 
rentrée  au  service,  et  n'ayant  pas  deux  ans  de  service  an  corps  ; 

^^m^mmmmmmimmmm ■!■■  »■■■»■■■.■      ■■■■■■■■■         ».— i— .^i^^.— ^^—^ —    ■■     m    ■—■«■■     ■—   ^^ 

(i  )  Dispositions  étendues  aux  militaires,  passant  des  corps  de  troupe  n'ayant  pas  de 
masse  individuelle  dam  les  régiffients  -de  spanie.  (Instrectioii  ministérielle  du  %  décem- 
bre 4886,  S  ^^U  Journal  militaire,  2*  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page 

(S)  hn  miUtalrei  ft'aaigaitf  4e8  régiments  ^e  spahis  sont  trailéB  «a  jKMitian  de  pré» 
senee  oo  d'absence  comme  las  indigènes  ;  4:enséquemment,  les  dispositions  de  Varticlie 
S09,  visé  dans  ce  paragraphe,  ne  leur  sont  plus  applicables.  (Décision  présidentielle  du 
ISnofembre  4883,  non  insSrile  an /o«maf  miftiatra.) 

(2i  Aflicle  aojaiinl'lMÉi  aana  «pplieilioii.  (Ymt  ilmtmdiaa  ëa  3  4écembM  4886, 
J  Xvl,  3%  Journal  milikUre,  %•  semestre  4886,  partie  réglemenlaira,  page  4069«) 
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ceux  qai  ont  ëtë  faits  prisonniers  de  guerre  ;  ceox  qui  ont  déserté 
ou  qui  ont  été  condamnés  par  jugement,  quelle  que  suit  d'ailleurs 
ranciennetë  de  leurs  services  à  1  époque  de  leur  radiation,  n*ont 
aucun  droit  au  payement  de  la  masse  individuelle. 

L'avoir  à  la  masse  du  spahi  français,  décédé  dans  une  position 
de  présence  ou  d'absence,  est  repris  au  profit  du  Trésor;  toutefois, 
si  cet  avoir  est  supérieur  au  montant  de  la  première  mise  allouée, 
l'excédent  appartient  à  ses  héritiers.- 

L'avoir  à  la  masse  du  spahi  indigène  devient  sa  propriété  après 
deux  ans  de  service  dans  le  corps;  il  appartient  à  sa  famille,  s'il 
vient  à  décéder  avant  cette  époque. 

Cet  avoir  est  également  acquis  à  tout  spahi  français  ou  indigène 
retraité  ou  réformé  pour  infirmités.contractées  ou  blessures  reçues 
dans  le  service. 

spahis  français  ronToyés  dans  leur  ancien  corps  pour  incondoite  ou  inaptitude 

au  service. 

Art.  224 •     .    •    (1). 

Spahi  envoyé  dans  un  autre  corps. 

Art.  225.  Tout  Français  admis  directement  aux  spahis,  qui  se 
met  dans  le  cas  de  se  faire  envoyer  dans  un  corps  de  l'armée  pour 
y  achever  son  temps  de  service^  conserve  la  totalité  de  son  avoir 
à  la  masse  individuelle,  si  cet  avoir  est  égal  ou  inférieur  à  la  pre- 
mière mise  allouée  dans  le  corps  sur  lequel  il  sera  dirigé.  En  cas 
d'excédent,  la  différence  lui  est  retenue.  En  cas  de  débet,  le  nou- 
veau -corps  doit  le  rembourser. 

Tout  spahi,  français  ou  indigène,  qui  est  envoyé  dans  un  autre 
corps  pour  toute  autre  cause  qu'inconduite  ou  inaptitude  au  ser- 
vice, reste  en  possession  de  la  totalité  de  son  avoir  à  la  masse. 

Spahi  indigène  dirigé,  par  suite  de  condamnation,  sur  un  pénitencier  militaire 

on  un  atelier  de  travaux  publics. 

Arl.  226.  Le  spahi  indigène  qui,  par  suite  de  condamnation 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre,  est  dirigé,  soit  sur  un  péni- 
tencier militaire,  soit  sur  un  atelier  de  travaux  publics,  conserve 
également  la  totalité  de  ao  n  avoir  à  la  masse  individuelle,  si  cet 
avoir  est  inférieur  ou  égal  à  la  somme  fixée  pour  le  complet  de  la 
masse  des  détenus  dans  les  pénitenciers.  L'excédent  sera  retenu 
ou  le  débet  remboursé,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Reprises  à  exercer  sur  les  masses  et  remboursements  des  débets. 

Art.  227.  Les  reprises  qu'il  y  aura  lieu  d'exercer  dans  les  cas 
ci-dessus  spécifiés  seront  opérées  au  profit  du  Trésor,  par  voie 
d'imputation  sur  les  états  de  solde  et  sur  les  revues. 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  rendues  sans  application  par  le  décret  do 
7  mers  4885,  déjà  visé. 
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Les  remboursements  des  débets  définitifs  seront  effectués  en 
augmentant  le  crédit  du  corps  ou  en  diminuant  d'autant  les  impu- 
tations à  opérer  pour  les  masses  non  acquises  aux  bommes  rayés. 

Reprises  à  exercer  aa  profit  da  Trésor  sur  la  masse  des  spahss  français  passant 
dans  la  disponibilité  on  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

Art.  228 (1). 

SECTION  II. 

XASSBS  DE  REHONTB  ET  DE  SECOUfiS  DES  lÉGIIIENTS  DE  SPAHIS. 


Masse  de  remonte. 

Art.  229.  Il  existe  dans  les  régiments  de  spahis  une  masse  dite 
de  remonte,  alimentée  et  administrée  dans  les  conditions  déter- 
minées par  Tarrèté  du  5  août  1845,  et  destinée  : 

io  A  rachat  des  chevaux  de  première  mise  à  fournir  aux  sous- 
officiers,  brigadiers  et  cavaliers  français  ; 

2®  Au  remplacement  de  chevaux  perdus,  dans  les  cas  de 
guerre  et  autres  prévus  par  l'arrêté  ministériel  susvisé  ; 

3®  Eventuellement,  à  la  fourniture  de  chevaux  aux  indigènes 
admis  à  être  montés  exceptionnellement  aux  frais  de  TËtat. 

Masse  de  seeonrs. 

Art.  230.  La  masse  de  secours  est  alimentée  au  moyen  d'une 
retenue  de  5  centimes  par  journée  de  présence,  exercée  sur  la 
prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  individuelle  de  chacun 
des  hommes  pouvant  participer  aux  secours. 

Le  Ministre  peut  également  allouer,  dans  des  cas  particuliers, 
des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  sous-offîciers,  briga- 
diers et  cavaliers  indigènes  décèdes.  I 

Le  prix  des  médicaments  fournis  aux  spahis  indigènes  ou  à  leurs 
familles  peut  être  imputé  à  la  masse  de  secours,  d'après  une  auto- 
risation ministérielle. 

SECTION  ilU. 

DE  LA  MASSE  ciNÉRALE  d'EUTRETIEM. 


Allocation  et  objet  de  la  masse. 

Art.  231.  Il  est  alloué  à  tous  les  corps  de  troupe,  sous  la  dénomi- 
nation de  masse  générale  d'entretien,  un  fonds  commun  destiné  à 
subvenir  à  leurs  dépenses  intérieures. 

Cette  masse  se  divise  en  deux  portions  distinctes  :  la  première, 

(4)  La  retenue  de  42  on  20  francs  dont  il  est  question  à  cet  article  a  été  supprimée. 
(Décision  présidentielle  du  24  novembre  1884,  /oumal  militaire,  %•  semestre  4884, 
partie  réglementaire,  page  787.) 

AifRÉB  1887.  N*  13.  U 
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exclttsivement  affectée  aux  dépenses  de  la  masique;  la  seconde, 
aux  dépenses  diverses  d'entretien. 

Fixations. 

Art.  232.  La  masse  d'entretien  est  réglée  par  le  tarif,  selon 
Terme  et  l'organisation  de  chaqne  corps. 

Art.  233.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  batte- 
ries ou  compagnies,  se  séparent  de  la  portion  principale  du  corps 
ou  du  dépôt,  le  conseil  d'administration  central  détermine,  sous 
l'approbation  du  sous-intendant  militaire,  les  sommes  à  affecter 
aux  dépenses  de  chacune  des  portions  du  corps. 

Cette  formalité  remplie,  le  conseil  d'administration  éventuel,  ou 
le  commandant  de  détachement,  à  défaut  de  conseil  éventuel,  per- 
çoit directement  la  fraction  de  la  masse  centrale  d'entretien  qui 
est  attribuée  à  la  portion  détachée.  Mention  de  cette  disposition 
est  faite  au  livret  de  solde  par  le  sous-intendant  militaire. 

SECTION  IV. 

DE  LA  MASSE    D^BNTRBTIEN  DO  BARNACBEIIIiT  ET  FEMUOS* 

(CaYalerie,  hrtillcrie,  géoie,  équipages  militaires.) 
Allouée  selon  reffeclif  des  cberaux. 

Art.  234.  La  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  est 
allouée  pour  toutes  les  journées  de  présence  des  chevaux  de  troupe 
et  des  chevaux  d*officiers  appartenant  à  TËtat,  tant  en  station 
qu'en  route,  sur  le  pied  de  guerre  (1). 

Elle  est  due  également  pour  les  journées  donnant  droit  &  l'in- 
demnité de  nourriture  prévue  à  l'article  141. 

Cette  masse  doit  être  décomptée  par  jour  et  d'après  le  taux 
annuel  fixé  par  le  tarif. 

Chevaux  en  sobsistaiMM. 

Art.  235.  Les  corps  qui  ont  des  chevaux  en  subsistance  perçoi- 
vent la  masse  pour  ces  chevaux,  d'après  le  (aux  fixé,  non  pour  le 
corps  auquel  ils  appartiennent,  mais  pour  celui  où  ils  sont  en  sub- 
sistance (2). 

(4)  Elle  est  due  pour  les  cbeTaox  que  possèdent  à  leur  frais  les  officiers  subalternes 
dos  corps  de  troupes  à  pied,  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  remonte  gratuite.  (Dépêche 
miaisterielie  manuscrite  du  44  janvirr  4884.) 

Elle  c&t  également  due  pour  les  chevaux  des  capitaines  d'infanterie  remontés  à  titre 
onéreux.  (Note  ministérielle  du  28  septembre  4883,  Journal  militaire,  i*  semestre 
1883,  partie  réglementaire,  pOKS  ^0.) 

(2)  La  masse  n'est  pas  duo  pour  les  chevani  des  oOieien  sans  iroape  placés  ev  Bid»- 
sistance,  attendu  qu'ils  no  sont  mis  en  sobsistance  que  pour  les  médicameots  et  la 
ferrure.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  ÎO  mai  4884g 

Pour  les  eberaux  des  officiers  détachéâ  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  permanent 
dans  le  sorTÎce  de  la  remonte,  la  prime  est  perçue  aniforraéraent  par  les  établissements 
da  remonte,  où  ces  animaux  doivent  toujours  être  mis  en  subeistaiice.  (Noie  ministé- 
rielle du  2d  avril  1886,  J<mmal  mihlairey  4«r  semestre  488G»  parlio  réglementaire, 
page  523.) 
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Masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  dans  les  corps 

de  trmipe  d'infanterie. 

Objet  de  la  masse. 

Art.  236.  Dans  les  corps  d'infanterie,  la  masse  dn  Larnacbement 
et  ferrage  est  destinée  à  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
à  Tentretren  du  matériel  des  équipages  et  des  animaux  de  selle,  de 
trait  ou  de  bât  appartenant  à  1  Etat,  en  service  dans  ces  corps. 

Comment  alimentée. 

Art.  237.  Cette  masse  est  alimentée  : 

i*  Par  un  abonnement  annuel  dont  le  taux  est  fixé  par  le  tarif, 
pour  les  corps  ayant  des  voilures  en  service; 

2**  Par  une  allocation  annuelle,  pour  chaque  animal  de  selle,  de 
trait  ou  de  bftt  appartenant  à  l'Ëtat,  en  service  dans  le  corps. 

Cette  dernière  allocation  est  due  et  décomptée  dans  les  condi- 
tions déterminées  à  Part.  234. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  PARTICUUÈRES  CONCERNANT  LES  TROUPES  EMBARQUÉES. 


Troupes  expéditionnaires  ou  faisant  le  service  sur  des  bâtiments  de  l'État. 

Art.  238.  Lorsque  les  troupes  de  Parmée  de  terre  sont  appelées 
à  faire  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  lorsqu'elles  sont 
embarquées,  soit  pour  aller  tenir  garnison  ailleurs  que  dans  las 
colonies,  soit  pour  une  expédition  maritime,  elles  reçoivent,  à 
compter  du  jour  de  leur  embarquement,  des  caisses  de  la  marine 
et  par  les  soins  de  ses  agents,  la  solde  et  les  masses  auxquelles 
elles  ont  droit,  mais  à  titre  d'avances  remboursables  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Allocations  pendant  la  traversée. 

Art.  239.  Pendant  la  durée  de  la  traversée^  tant  à  l'aller  qu'an 
retour,  le  département  de  la  marine  pourvoit  au  couchage  des 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats;  ces 
miJitairee  pariicipenl  à  la  fourniture  des  vivres  de  bord. 

Fournitures  en  nature. 

Art.  â40.  Les  fournitures  en  nature  qui  sont  faites,  depuis  le  jour 
de  l'embarquement,  mix  troupes  embnrquées  pour  toute  autre  des- 
tination que  ke  eolomes,  sont  à  la  cbarge  du  département  de  la 
guerre,  qui  en  rembourse  le  montant  à  celui  de  la  marine. 

Traitement  à  destination. 

ArL  â41.  Le  traitement  des  troupes  embarqaées  est  réglé,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  destination,  par  des  décisicms 
spécialesb 
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A  leur  retour  en  France  et  à  pariir  du  jour  de  leur  dëbarqne- 
menty  ces  troupes  rentrent  sous  le  régime  du  présent  règlement. 

Débarquements  accidentels. 

Art.  242.  Si,  pendant  la  durée  du  service  des  troupes  embaj> 
quées,  ces  troupes  sont  momentanément  mises  à  terre  par  suite  de 
circonstances  imprévues,  elles  continuent  à  être  nourries  et  soldées 
par  les  soins  des  fonctionnaires  ou  agents  du  département  de  la 
marine,  comme  il  est  dit  anx  articles  238,  239  et  240. 

Officiers  sans  troupe. 

Art.  243.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  à  Tégard 
des  troupes  embarquées  sont  applicables  aux  officiers  sans  troupe 
et  aux  employés  militaires  dans  les  mêmes  positions. 

TITRE  III. 

DES  PRESTATIONS  EN  NATURE. 


CHAPITRE  I«'. 

DES  SUBSISTANCES  ET  DU  CHAUFFAGE. 


SECTION  I'«. 

DBS  SUBSISTANCES. 


§  l«f .  —  Du  pain. 

A  qui  dû  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  244.  Le  pain  est  dû  sur  le  pied  de  paix,«  à  raison  d'une 
ration  par  homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  toutes  armes  (la  gendarmerie 
exceptée),  tant  en  station  qu'en  route,  lorsqu'ils  marchent  en  corps 
ou  en  détachement. 

Le  pain  est  également  dû  aux  enfants  de  troupe  maintenus 
exceptionnellement  dans  les  corps  de  troupe. 

Les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  astreints  à  percevoir,  à  chaque 
distribution,  la  totalité  des  rations  auxquelles  ils  ont  droit,  d'après 
l'effectif  des  présents.  Ils  ont  la  faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre  de  ces  rations,  suivant  les  besoins  du  moment,  sauf  à 
reporter  les  moins-perçus  sur  les  distributions  ultérieures;  mais 
les  allocations  n'en  sont  pas  moins  calculées  à  raison  d'une  ration 
par  homme  et  par  jour,  de  manière  à  établir,  en  fin  de  trimestre, 
les  quantités  totales  auxquelles  le  corps  a  eu  droit. 

Toutefois,  aucune  augmentation  ne  peut  avoir  lieu  si  elle  ne 
correspond  à  une  diminution  antérieure  ou  si  elle  n'est  justifiée 
par  un  accroissement  d'efi'ectif. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni  en  campagne,  ni  aux 


troupes  en  colonne  on  en  expédition  dans  rétendae  de  l'Algérie 
oa  de  la  Tunisie. 

Dans  ces  positions,  le  nombre  de  rations  daes  journellement 
doit  être  perça  en  totalité. 

Le  pain  peut  être  remplacé,  saivant  Tordre  du  Ministre,  en  tout 
on  en  partie  par  du  biscuit  (1). 

A  qui  dû  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  245.  Le  pain  est  dâ,  sur  le  pied  de|  guerre,  aux  officiers 
sous-officierSy  caporaux  on  brigadiers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  em« 
ployés  militaires. 

Le  nombre  de  rations  attribnées  à  chaque  grade  ou  emploi  est 
réglé  par  le  tarif. 

De  môme  qu'en  temps  de  paix,  le  pain  peut  être  remplacé  par 
da  biscuit. 

Des  prestations  en  nature  aux  troupes  en  manœunes. 

Art.  246.  Chaque  année,  le  Ministre  détermine  dans  des  instruc 
tions  spéciales  les  règles  d'allocations  des  différentes  fournitures 
en  nature  à  faire  aux  troupes  qui  prennent  part  aux  grandes  ma- 
nœuvres. 

Militaires  détenus. 

Art.  247.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  pain  est  dû  à  tout  militaire 
détenu  ;  sur  le  pied  de  paix,  il  n'est  dû,  dans  le  même  cas,  qu'aux 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

Cas  oii  le  pain  n'est  pas  dû. 

Art.  248.  Le  pain  n'est  pas  dû  aux  hommes  en  congé,  en  per- 
mission, à  l'hôpital  ou  marchant  isolément  et  qui  reçoivent  des 
allocations  sur  les  frais  de  route. 

Il  n'est  pas  dû,  en  temps  de  guerre,  non  plus  que  pendant  les 
grandes  manœuvres,  aux  militaires  nourris  chez  l'habitant. 

§  2.  -  -  De  la  viande. 
A  qui  due. 

Art.  249.  La  viande  est  due,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  officiers, 
sons^ffîciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats.  •  •  .  (2),  dana 
les  mêmes  conditions  que  le  pain. 

Elle  peut  être  remplacée  par  des  viandes  de  conserve  ou  du  lard 
salé,  suivant  les  ordres  du  Ministre  ou  du  commandement. 

■        Il  ■  '  «  ■  ■!  ■. 

(i)  Décision  présidentielle  du  30  janvier  4887,  Jowmal  militaire,  i**  semestre  4887, 
pace  277. 

Les  cuisiniers  en  pied  ne  doivent  être  compris  sur  les  feuilles  de  journées  que  pour 
une  seule  ration  de  pain,  Tindemnité  représentative  de  viande  ou  de  liquide  ;  les  autres 
rations  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  leur  sont  fournies  par  les  ordinaires.  (Dépê- 
che ministérielle  manuscrite  du  4*2  juillet  4883.) 

Les  employés  sons-ofllciers  de  la  justice  militaire  continuent,  comme  par  le  passé,  à 
avoir  droit  aux  allocations  en  nature  attribuées  aux  sous  officiers  des  corps  de  troupe 
d'infanterie.  (Dépêche  niinislérielie  manuscrite  du  1«r  août  4883.) 

(i)  Les  mots  :  «  Enfants  de  troupe  »  sont  devenus  sans  objet. 
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En  temps  de  paix,  l'indemnité  représentative  de  viande  peut 
être,  sur  Tordre  du  Ministre,  remplacée  par  des  rations  de  viandes 
de  conserve  ou  de  lard  salé  (1). 

§  3.  —  2)tt  sucre  et  du  café. 

Comment  alloués  eo  temps  de  paix. 

Art.  250.  En  temps  de  paix,  il  est  alloné  à  tons  les  hommes  de 

troupe (2),  pour  chaque  journée  de  présence,  un 

quart  de  ration  de  sucre  et  de  café.  - 

Le  Ministre  peut,  en  raison  des  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  se  trouve  placée  une  garnison,  accorder  un  supplément 
d'allocation  d'un  quart  ou  de  trois  quarts  de  ration. 

§  4.  —  Des  vivres  de  campagne  (3). 
Dos  généralement  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  254.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  vivres  de  campagne  sont 
dus,  dans  la  position  de  présence,  aux  officiers,  employés  mili- 
taires, sous-ofticiers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de 
troupe  au-dessus  de  10  ans  (2),  suivant  les  règles  ci-après,  savoir: 

Aux  officiers,  aux  employés  militaires,  aux  sous-ofGciers,  capo- 
ranx  et  soldats  faisant  partie  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement 
mis  sur  le  pied  de  guerre,  ou  de  la  garnison  d*une  place  assiégée, 
pour  toutes  les  journées  de  présence  à  ces  armées,  rassemblements 
ou  places. 

Pour  les  armées,  rassemblements  ou  places,  le  droit  à  ces  allo- 
cations commence  le  lendemain  même  du  passage  du  pied  de  paix 
au  pied  de  guerre. 

Si  ces  armées  ou  rassemblements  sont  hors  du  territoire,  le  droit 
court  à  partir  du  jour  du  passage  de  la  frontière  ou  du  jour  du 
débarquement. 

Pour  les  militaires  qui  font  partie  des  armées,  rassemblements, 
etc.,  à  Tintérieur,  le  droit  aux  vivres'de  campugne  cesse  le  jour 
où  ils  quittent  leur  corps  ou  leur  poste. 

S'ils  sont  employés  à  des  armées  ou  rassemblements  hors  du 
territoire,  le  droit  cesse  à  partir  du  passage  de  la  frontière  ou  du 
jour  de  l'embarquement. 

Les  militaires  détenus  y  ont  également  droit. 

Le  nombre  de  rations  attribuées  à  chaque  grade  on  emploi  est 
fixé  par  le  tarif. 

(4)  Pour  les  caisinîprs  en  pied  et  les  employés  soos-officiers  de  la  justice  mililaire, 
voir  le  reoToi  de  Tarlicle  944. 

(2)  Les  mots  :  «  Enfants  de  troupe  »  sont  dereDOS  sans  objet. 

(3)  En  Algérie,  les  blanchisseuses  et  vivandières  doivent  con tin oer  de  percevoir  les 
rations  de  vivres  que  leur  alloue  le  tarif  du  42  octobre  4847.  (Dépêche  ministérielle  ma* 
iraaerite  du  48  septembre  4883)  ;  comme  conséquence  de  cette  disposition,  elles  n*ont 
pas  droit  aux  indemnités  représentatives  de  viande,  de  légumes  et  de  sel,  allouées  an 
troupes  en  remplacement  de  ces  denrées  qu'elles  peuvent  recevoir  en  nature.  (Dépêche 
minisMrielle  manuscrite  du  2  janvier  488o.) 
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Cas  oîi  ils  peuTeot  être  alloués  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  252.  Sur  le  pied  de  paix,  les  vivres  de  campagne  peuvent 
être  accordés  éventu^Uement,  soit  en  verta  de  décisions  spéciales 
da  Minisire  de  la  guerre,  soit  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  7U5  et  796  du  règlement  du  26  mai  1866,  aux  sous-ofticier?, 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfanta  de  troupe  au-dessus  de 
dix  ans  (1). 

La  fourniture  des  vivres  de  campagne  accordés  à  Tinlérieur,  en 
vertu  du  paragraphe  précédent,  peut  être  remplacée  par  une  in- 
demnité représentative  de  la  ration.  Celle  Bub^tltution  n'a  lieu  que 
lorsqu'elle  est  autorisée  par  nue  décision  spéciale  du  Ministre  de 
h  guerre. 

§  5.  —  Des  liquides. 

Distributions;  pur  qui  autorisées. 

Art.  253.  Le  droit  aux  rations  de  liquide  est  acquis  aux  hommes 
de  troupe  présents  sous  les  armes,  et  aux  enfants  de  troupe  au- 
dessus  de  10  ans  (1),  lorsque  les  décisions  du  Ministre  de  la  guerre, 
oix  des  ordres  des  généraux  commandant  en  chef  aux  armées  en 
prescrivent  la  distribulion  (2). 

Dans  les  corps  d'armée  à  l'intérieur,  les  généraux  commandants 
peuvent,  en  cas  d'urgence,  autoriser  des  distributions  de  liquides, 
sous  la  condition  d'en  rendre  compte  sans  délai  au  Ministre  de  la 
goerre  (3). 

Distributions  aux  renies  d'iDspeetion. 

Art.  2S4.  A  l'époque  do  la  revue  annuelle  d'inspection  d'un 
corpsdetroupe,rinspecteur  général  autorise  la  distribution  extraor- 
dinaire d'une  ration  de  vin  ou  d'oiiu-de-vie  par  homme,  aux 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe 
âgés  de  15  ans  (4),  présents  à  la  revue  d'honneur. 

Cette  allocation  ne  peut  avoir  Heu  qu'une  seule  fois  pour  la 
même  inspection. 

A  la  première  revue,  dite  d'installation,  qu'ils  passent  lors  delà 
prise  de  possession  de  leur  commandement,  les  généraux  com- 

Yûir  le  renvoi  2  ci-contre. 

Pour  les  employés  sous-oûlciors  de  la  justice  militaire  et  les  cuisiniers  en  pied, 
TDirlê  renvoi  de  Ta  rUcle*244. 

(3)  Les  propositions  à  adresser  au  Minisire  au  sujet  des  distributions  extraordinaires 
ou  supplémentaires  de  liquides  doivent  indiquer  au  moins  approximativement,  par 
^iénrteiMnt,  Its  militaires  devant  prendre  |>art  aux  distributions. 

Les  mêmes  renaeigoements)  seront  fournis  par  tes  ((énéranx  commandant  les  earps 
d'armée,  lorsqu'ils  auront  autorisé  des  distributions  de  rette  nature  par  applieatimi  des 
dispositions  de  ce  paragraphe  et  de  celles  des  décisions  ministérielles  des  ^  avril  et 
46  juillet  \b%\  ;  lorsqu'il  s'agira  d'une  mesure  qui  aura  reçu  commencement  d'eiéeutvon. 
Tans  k  donner  sans  délai  au  Ifinistre  devra  mentionner  la  date  à  partir  de  laquelle  les 
diatributions  anroot  commencé.  (>ote<  ministérielle  du  S7  décembre  4e84|  Mm^ml 
JitKtotra,  S"  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  967.) 

(4)  Les  mots  :  «  Et  enfants  de  troupe,  etc.,  »  sans  objet. 


!^ 
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mandant  les  corps  d'armée  à  rintérienr  peuvent  accorder  une 
ration  de  liquides  aux  troupes. 

Remplacement  par  ane  indemnité. 

Art.  255.  Sur  le  pied  de  paix,  les  distributions  extrordinaires  de 
liquides  accordées  aux  troupes  ont  lieu  sous  la  forme  d'indemnité 
représentative,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  168  ci-dessus. 

Distributions  de  liquides  pendant  les  chaleurs. 

Art.  256.  Chaque  année,  pendant  la  saison  des  chaleurs,  les 
troupes  en  station  ou  en  marche  dans  l'intérieur  reçoivent  des  di&* 
tributions  journalières  d'eau-de-vie,  pour  assainir  l'eau  qu'elles 
boivent  (1). 

Cette  prestation  est  due  pour  chaque  sous-officier,  caporal  ou 
brigadier,  soldat  ou  enfant  de  troupe  au-dessus  de  10  ans  (2),  pré- 
sent au  corps (3). 

Art.  257.  Il  est  pourvu  aux  distributions  d'eau-de-vie  accordées 
aux  troupes  durant  les  chaleurs,  par  rullocation  d'une  indemnité 
représentative  dont  la  quotité  est  déterminée,  selon  les  localités, 
par  le  tarif. 

La  durée  normale  de  cette  allocation  est  fixée  comme  il  suit  : 

Régions  du  Nord  et  du  Centre,  du  15  juillet  au  31  août; 

Région?  du  Midi,  du  15  juin  au  31  août. 

Art.  258.  Les  distributions  de  liquides  mentionnées  à  l'article 
précédent  sont  autorisées  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  et  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  qpi 
prennent  l'avis  du  directeur  du  service  de  santé  sur  la  nécessité 
actuelle  de  ces  distributions  et  sur  la  durée  à  leur  assigner. 

Dans  aucun  cas,  les  généraux  ne  peuvent,  sans  une  décision 
spéciale  du  Ministre,  autoriser  des  distributions  de  cette  nature  en 
dehors  des  limites  fixées  à  l'article  précédent. 

Mais  ils  doivent  ou  les  dififérer  ou  en  abréger  la  durée,  lorsque 
l'état  de  la  température  ne  les  rend  pas  nécessaires,  et  rendre 
compte  au  Ministre. 

Cumul. 

Art.  259.  L'indemnité  représentative  d'eau-de-vie  allouée  aux 
troupes  à  titre  hygiénique,  pendant  la  saison  des  chaleurs,  peut 

(4)  Les  détachements  parlieipant  aux  grandes  manœuvres  doivent  être  eonsidérés 
comme  troupes  en  marche  ;  ils  cumulent  en  conséquence  cette  allocation  avec  les  rations 
attribuées  aux  troupes  pendant  les  manœuvres.  (Dépêche  ministérielle  manoscrite  du 
3  août  4883.) 

(t)  Les  mots  :  «  Enfants  de  troupe,  etc.  »  sans  objet. 

(3)  Les  militaires  à  la  salle  des  conTalescenti*  ou  traités  à  Vinfirmerie  ont  droit  \ 
l'indemnité  représentatÎTe  d'eau-de-rie  h  lilre  hygiénique.  Celte  indemnité  est  versée  h 
la  masse  de  I  infirmerie.  (Décision  présidentielle  du  7  mars  4887,  Journal  mUUaitê^ 
4«' semestre  1887,  page  527.) 
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se  cumuler  avec  les  rations  supplémenlaires  de  liquides  attribuées 
dans  les  circonstances  extraordinaires  (1). 

§  6.  —  Des  fourrages. 

Règles  générales  d'allocation. 

Art.  260.  Les  corps  de  troupes,  ainsi  que  les  officiers  de  tous 
grades  du  cadre  d'activité  régulièrement  montés,  ont  droit»  dans 
toutes  les  positions,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  261,  à  des 
rations  de  fourrages,  dont  la  composition  propre  à  chaque  arme 
est  déterminée,  suivant  le  cas  de  paix  ou  de  guerre,  de  station  on 
de  route,  par  le  règlement  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires. 

En  ce  qui  concerne  l'avoine,  les  corps  de  troupes  à  cheval,  ne 
sont  pas  astreints  à  percevoir,  à  chaque  distribution,  les  quantités 
fixées  par  le  tarif  des  rations  de  fourrages;  mais  les  allocations 
n'en  sont  pas  moins  calculées  d'après  cette  fixation,  de  manière  à 
établir,  en  fin  de  trimestre,  les  quantités  totales  auxquelles  les 
corps  ont  droit.  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  au  pied  de 
guerre  (2). 

Les  ofSciers  prenant  part  à  des  travaux  topographiques  ou  géo- 
désiques,  ainsi  que  ceux  allant  en  reconnaissance  aux  manœuvres 
de  brigade  et  en  voyage  d'état-major,  perçoivent,  pour  leurs  che- 
vaux et  ceux  des  cavaliers  qui  les  accompagnent,  les  fourrages  en 
nature,  pour  les  journées  passées  en  route,  pour  se  rendre  de  leur 
garnison  sur  le  terrain  et  tnee  versa.  Ils  reçoivent,  pour  les  jour- 
nées passées  en  opération,  Tindemnité  visée  à  l'article  139. 

Officiers  en  disponibilité. 

Art.  261.  Les  officiers  placés  en  disponibilité  ont  droit,  pendant 
les  six  premiers  mois  gu'ils  passent  dans  celte  position,  au  même 
nombre  de  rations  de  fourrages  que  s'ils  étaient  en  activité.  Après 
six  mois,  ils  n'ont  plus  droit  qu'à  la  moitié  de  ces  allocations. 

SiTofficierou  assimilé  n'a  qu'un  seul  cheval,  il  conserve  les 
mêmes  droits  que  précédemment.  S*il  en  a  plusieurs  et  en  nombre 
impair,  il  reçoit  les  fourrages  pour  la  moitié  arrondie  en  sa  faveur, 
c'est-à-dire  que,  s'il  en  a  trois,,  il  reçoit  deux  rations  ;  s'il  en  a 
cinq,  il  en  reçoit  trois^  et  ainsi  de  suite. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  droit  aux  fourrages  n'existe  que 
pour  le  nombre  de  chevaux  dont  l'officier  est  détenteur,  si  ce 
nombre  est  inférieur  à  la  fixation  réglementaire. 

H  )  Voir  le  renvoi  de  l'article  266. 

(2J  Seuli>,  les  corps  de  troupes  à  cheral  doivent  régulariser  annuellement  leurs  per- 
ceptions d*avoine. 

Pour  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  la  régularisation  fait  trimestriellement. 
(Note  ministénelle  du  S5  septembre  4886,  Journal  mUUair0,  2«  semestre  4886,  partie 
réglementaire,  page  486.) 
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Ofliciers  mis  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  262.  Sauf  le  cas  de  mobilisation,  lorsque  des  officiers  sont 
appelés  à  faire  partie  d'une  armée  active,  le  Ministre  de  la  guerre 
fixe  l'époque  à  laquelle  ils  doîvenl  être  montés  sur  le  pied  de 
guerre. 

Les  fourrages  leur  sont  alloués  pour  le  nombre  do  chevaux  attri- 
bué au  pied  de  guerre  à  dater  du  jour  où  les  officiers  justifient  en 
être  possesseurs. 

Fourrages  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  263.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre  sont  alloués  à 
dater  du  lendemain  du  passage  des  officiers  et  de  la  troupe  sur  le 
pied  de  guerre. 

Passige  du  pied  de  guerre  in  pied  de  paix. 

Art.  264.  Les  troupes  rentrant  d'une  armée,  et  qui  sont  remises 
sur  le  pied  de  paix,  continuent  à  recevoir  la  ration  de  fourrages 
du  pied  de  guerre  pendant  quinze  jouis  à  compter  du  lendemain 
de  leur  arrivée  dans  leur  garnison  ;  les  officiers  ont  droit,  pendant 
un  mois  A  dater  de  cette  époque,  aux  rations  de  fourrages  pour  les 
chevaux  dont  ils  justifient  être  pourvus,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de  guerre. 

Officiers  changeant  de  position. 

Art.  265.  Les  officiers  rappelés  à  Tactivité  et  qui  sont  montés  à 
leurs  frais  ne  peuvent  recevoir  les  rations  de  fourrages  attribuées 
à  leur  grade  qu'à  compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  à  desti- 
nation, et  s'ils  justifient  de  la  possession  des  chevaux  dont  ils 
doivent  être  régulièrement  pourvus. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  montés  à  leurs firais, 
changeant  de  corps  ou  de  position  par  suite  de  promotion,  pour 
les  chevaux  que  comporte  leur  nouveau  grade  ou  leur  nouvelle 
position,  en  sus  du  nombre  qui  leur  était  précédemment  attribué. 

Art.  266.  Les  officiers  généraux  et  assimilés  placés  dans  le 
eadre  de  réserve,  les  officiers  de  tous  grades  passant  de  l'activité 
à  la  retraite,  les  officiers  passant  d'une  situation  montée  à  one 
position  non  montée  ou  à  une  position  qui  leur  donne  droit  à  un 
nombre  de  chevaux  inférieur  à  celui  que  comportait  la  situation 
qu'ils  quittent,  conservent  pendant  un  mois  le  droit  aux  fourrages 
pour  le  nombre  de  chevaux  dont  ils  étaient  pourvus  au  moment 
de  la  mulation,  mais  seulement  tant  qu'ils  en  sont  encore  pour- 
vus (1). 


-  (4^  Les  officiers  partant  en  congé  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pensioa  de 
retraite,  ont  droit  aux  rations  de  fourrages  pendant  un  mois  seulement,  h  dater  dv  \wr 
49  leur  entrée  en  position  d'absence,  à  la  con'tition  qu'ils  justifient  être  en  posmtion 
en  nombre  de  chevaux  que  leur  attribue  le  règlem«!nt.  (Note  niinistémUe  du  fO  «do* 
bre  488i,  Joumml  militaire,  2*  semestre  ^1884,  partie  réglemealaire,  ptge  i49.) 


à 
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Ces  dispositions  s'appliquent  anx  officiers  décèdes,  étant  en  acti* 
vite  ou  en  disponibilité,  pour  ]e  nombre  de  rations  de  fourrages 
auxquelles  ils  avaient  droit  au  jour  du  décès. 

Officiers  promus  dans  le  corps. 

Art.  267.  Les  officiers  montés  à  leurs  frais,  promus,  sans  chan- 
ger de  corps  ou  de  résidence,  à  nn  grade  auquel  est  attribué  un 
nombre  de  rations  de  fourrages  supérieur  à  celui  qu'ils  recevaient 
auparavant,  ont  droit  à  ce  nombre  supérieur  de  rations  à  compter 
du  jour  où  ils  sont  possesseurs  du  nombre  de  chevaux  déterminé 
pour  leur  nouveau  grade. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  àTonicier  passant,  sans 
changer  de  corps  ou  de  résidence,  dans  un  service  où  il  doit  avoir 
un  nombre  de  chevaux  supérieur. 

Officiers  en  détention  on  en  jugement. 

Art.  268.  L'officier  monté  à  ses  frais,  mis  en  jugement  ou  tem- 
porairement détenu,  continue  d'avoir  droit  aux  rations  de  four- 
rages attribuées  à  son  grade.  S*il  est  ultérieurement  rayé  des  con- 
trôles, le  droit  cesse  le  jour  où  la  radiation  s'efi*ectue. 

CheTaux  laissés  au  dépôt  par  les  officiers  partant  pour  l'armée. 

Art.  269.  Les  officiers  montés  à  lenrs  frais  se  rendant  à  l'année 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  chef  de  corps  ou  de  service,  laisser 
à  l'intérieur  ceux  de  leurs  chevaux  que  les  vétérinaires  jugent  être 
hors  d'élat  de  faire  la  route.  Ces  chevaux  ne  peuvent  toutefois  y 
rester  plus  de  trois  mois  après  le  dépari  des  officiers;  et  s'ils  sont 
rétablis  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ils  doivent  leur  être  en- 
voyés avec  le  premier  détachement  qui  se  rend  à  l'armée. 

Fourrages  sur  le  pied  de  route. 

Art.  270.  La  ration  de  fourrages  sur  le  pied  de  route  est  allouée 
aux  chevaux  à  dater  du  jour  du  départ  jusqu'au  jour  inclus  de 
Tarrivéc  à  destination. 

La  même  nition  est  allouée  anx  chevaux  qui  prennent  part  à  un 
service  extraordinaire,  savoir  : 

Si  le  service  extraordinaire  se  prolonge  pendant  plus  d*un  jour; 

Si  la  troupe  est  bivouaquée; 

Si  la  troupe  est  cantonnée,  mais  pendant  les  quinze  premiers  jours 
seulement. 

Mise  au  vert  des  che?aux. 

Art.  271.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  les 
généraux  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  déter- 
minent chaque  année  l'époque  où  le  régime  du  v«rt  doit  com- 
mencer. 

Les  chevaux  sont  passés  en  revue,  à  leur  départ  et  à  leur  retour, 
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Sar  les  généraux  de  brigade  assislés  du  sous-intendant  militHire  et 
'an  Tétérinaire. 

Une  instruction  ministérielle  détermine]  chaque  finnée  les  for- 
malités à  remplir  pour  assurer  cette  fourniture. 

Cheraux  de  remont 

Art.  272.  Les  chevaux  de  remonte  comptent  au  corps  auquel 
ils  sont  destinés,  du  jour  de  leur  départ  de  l'établissement  livraa- 
cier. 

Poulaîos. 

Art.  273.  Les  poulains  nés  de  juments  appartenant  à  TEtat^^et 
dont  la  vente  doit  profiter  au  Trésor  reçoivent,  à  partir  du  jour  de 
leur  naissance  et  jusqu'à  leur  radiation  des  contrôles,  la  moitié  do 
la  ration  de  fourrages  qui  eet  allouée  aux  chevaux  de  troupe  de 
Terme  à  laquelle  appartient  la  mère. 

■ 

GheTaDX  morts,  abattus,  Tendas  oo  pris  par  rennemi. 

Art.  274.  Les  chevaux  abattus  ou  vendus  cessent  d'être  corn- 

f>ris  dans  les  allocations  de  fourrages  à  compter  du  jour  môme  de 
eur  abatage  ou  de  la  remise  qui  en  est  faite  au  domaine. 

Les  chevaux  morts  accidentellement,  tués  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  pris  par  Tennemi,  comptent  pour  les  fourrages  jus- 
qu'au jour  inclus  de  leur  perte. 

OfSciers  d'infanterie  âgés  de  plus  de  50  ans. 

Art.  275.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'infanterie,  Âgés 
de  plus  de  50  ans,  ont  droit  à  une  ration  de  fourrages  pour  nn 
cheval,  lorsquHls  font  partie  d'une  armée  active  et  qu'ils  justiifient 
être  montés. 

Officiers  en  congé. 

Art.  276.  Les  officiers  de  toutes  armes  allant  en  congé,  en  mis- 
sion, etc.,  autorisés  à  emmener  leurs  chevaux,  quelie  que  soit  la 
durée  de  leur  congé  ou  de  leur  mission,  perçoivent  les  rations  de 
fourrage  dans  la  résidence  où  ils  se  trouvent,  après  présentation, 
an  sous-intendant  chargé  du  service  des  fourrages  de  l'arrondis- 
sement de  la  résidence,  de  l'autorisatioii  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  commandement. 

SECTION  H. 

DU    CHAUFFAGE. 


A  qui  dû. 


Art.  277.  Sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  les  sous- 
officiers,  y  compila  ceux  de  la  justice  militaire,  les  caporaux  ou 
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brigadiers  et  soldats  des  corps,  et  les  enfants  de  troupe  (i)  ayant 
10  ans  révolus,  ont  droit  aux  rations  de  chauffage.  —  Ces  rations 
ne  peuvent  être  accordées  qu'en  temps  de  guerre  aux  officiers  et 
employés  militaires,  et  en  vertu  d'une  décision  prise  par  le  général 
commandant  en  ctièf  (2). 

Des  différents  systèmes  de  chauffage. 

Art.  278.  Le  service  du  chauffage  des  troupes  comporte  deux 
systèmes  différents  d'allocation  :  les  rations  collectives  pour  les 
corps  mis  en  possession  d'appareils  de  chauffage  économiques,  et 
les  rations  individuelles. 

Appareils  de  chauffage  économiques. 

Art.  279.  Dans  les  localités  où  il  existe  des  appareils  de  chauf- 
fage économiques,  les  ailocations  collectives  de  combustibles  se 
composent  : 

1^  De  rations  dites  de  l'ordinaire,  pour  la  cuisson  des  aliments; 

2®  De  rations  dites  de  compagnie,  pour  le  chauffage  des  cham- 
bres. 

Ration  colleetire  d'ordinaire. 

Art.  280.  La  ration  d'ordinaire  est  collective  pour  les  caporaux 
on  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe  après  10  ans  (1).  Elle 
est  allouée  aux  corps  en  raison  du  nombre  de  marmites  mises  à 
leur  disposition. 

A  Tarrivée  d'un  corps  de  troupe  ou  d'une  portion  de  corps  dans 
une  place  où  il  existe  des  fourneaux  économiques,  le  sous-inten- 
dant militaire  détermine,  de  concert  avec  le  commandant  du 
génie,  et  contradîcloirement  avec  le  major  ou  tout  autre  officier 
désigné  par  le  conseil  d'administration,  le  nombre  de  marmites  à 
lui  accorder  d'après  les  dispositions  réglementaires  concernant 
cette  partie  du  service. 

Cette  opération  est  constatée  par  un  procès-verbal  que  dresse  le 
sons-intendant  militaire. 

En  cas  de  départ  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies,  le  sous- 
intendant  militaire  réduit  proportionnellement  les  droits  du  corps 
aux  fournitures  de  combustible,  et  fait  opérer  le  retrait  des  mar- 
mites devenues  inutiles. 

Ce  retrait  est  constaté  par  un  nouveau  procès -verbal. 

* 

(1)  Sans  objet  pour  les  enfants  de  troupe  admis  depuis  la  publication  du  décret  du 
3  mars  1885. 

(2)  Les  employés  sous-ofGciers  ont  droit  à  ces  rations,  mais  elles  ne  peu?ent  se  cumu- 
ler afec  une  indemnité  représentative  comme  en  Algérie,  par  exemple,  où  celle  indem- 
nité est  comprise  dans  celle  de  résidence.  (Dépécbe  ministérielle  manuscrite  du  312  sep- 
tembre 1883.) 

Il  est  alloué  pour  le  cbauffage  du  bureau  de  comptabilité,  pendant  la  saison  d'biver, 
une  ration  de  combustible,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  Ministre  suivant 
les  besoins  et  l'importance  du  bureau.  (Décret  du  24  avril  488i,  Journal  milHairef 
t«' semestre  1884|  partie  réglementaire,  page  496.) 
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Ration  individuelle  dVdinaIrc. 

Art.  281.  Dans  les  localitëB  où  il  n'existe  pas  de  fourneaux 
éeonomiquesy  il  est  alloué,  pour  l'ordinaire,  des  raiions  indivi- 
duelles, d  après  le  nombre  de  journées  de  présence  des  sous^ffi- 
ciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe  après 
iOans(l). 

Des  rntions  individuelles  sont  aussi  allouées  lorsque  Teffectif  de 
la  compagnie,  de  Tescadron  ou  de  la  batterie  est  supérieur  au 
cbiffre  indiqué  pour  la  contenance  en  litres  de  la  marmite.  Cette 
allocation  est  faite  conformément  aux  indications  du  tarif  n^  1 
annexé  au  règlement  du  26  mai  1866  sur  les  subsistances  mili- 
taires. 

Rations  ooUectiTes  pour  la  préparation  da  café. 

Art.  289.  Les  corps  pourvus  de  percolateurs  pour  la  préparation 
du  café  ont  droit  à  une  ration  de  cbaufiage  pour  chacun  de  ces 
appareils  et  pour  toutes  les  journées  pendant  lesquelles  il  eu  est 
fait  usage  ;  ce  droit  est  constaté  par  procès-verbal  du  sous-inten- 
dant militaire. 

Si  le  corps  ne  fait  pas  usage  de  percolateurs,  il  reçoit  pour  la 
préparation  du  café  1  allocation  supplémentaire  spéciale  de  efa^uf- 
fage  déterminée  par  le  tarif  n^  i  du  règlement  du  26  mai  1866. 

Chauffage  des  infirmeries  et  des  hommes  mariés. 

Art.  283.  Les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à  prélever  sur  la  dis« 
tribution  générale  des  ordinaires  la  quantité  de  combustible  néces- 
saire pour  la  préparation  des  tisanes  de  Tinfirmerie  régimentaire 
et  pour  les  hommes  mariés  les  plus  nécessiteux. 

Rations  individaelles  des  sons-ofûcitrs. 

Art.  284.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  fourriers  (2), 
tambours-majors,  maréchaux  des  logis  trompettes,  caporaux  four- 
riers, caporaux  tambours  ou  clairons,  caporaux  sapeurs,  brigadiers 
trompettes,  maîtres  et  premiers  ouvriers,  ont  droit  à  une  ration 
individuelle  qui  leur  est  allouée  d'après  le  complet  d'orgamaatioa 
du  corps  (3). 

Sont  traitas  comme  sous-officiers  et,  perçoivent  la  double  ration 
pour  l'ordinaire  : 


(1)  Les  mots  :  «  Et  les  enfants  de  troupe,  etc.  »  sans  objet. 

(8)  Note  ministérielle  du  21  janvier  1884,  Journal  militaire,  4«'  semestre  4894, 
partie  réglementaire,  page  431. 

(3)  Les  anciens  musiciens  de  i'*  et  de  2*  classe  reçoivent  la  ration  iadividoelle 
comme  les  autres  sous-orflciers  ;  les  autres  musiciens  participent  à  la  ration  collective. 
(Circulaire  du  12  avril  1884,  Jowmal  militaire^  I*'  semestre  1884,  partie  léjlemtn- 
tairo,  page  454.) 
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i^*  Les  enfants  de  iroupe  faisant  partie  da  cadre  des  compagmes 
de  fusiliers  et  de  pionniers  de  discipline  (i)  ; 

^  Les  caporaux  et  soldats  détaché^  des  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d'administration,  d'infirmiers  militaires  et  de 
secrélaires  d'état-major  et  du  recrutement  (â)  ; 

S^  Les  concierges  des  établissements  du  service  des  subsistances 
mili^ires  et  de  rhabillement. 

Les  bommes  à  la  ?alle  des  convalescents  reçoivent  aussi  les 
doubles  rations,  d'après  leur  effectif  réel  (3). 

Lorsque  des  sous-officiers  sont  détachés  isolément  ou  que  les 
compagnies  auxquelles  ils  appartiennent  reçoivent  les  rations 
individuelles  Je  nombre  de  ees  sous-officiers  est  déduit  du  complet 
à  compter  du  jour  où  le  changement  de  position  s'effectue. 

Pareille  déduction  a  lieu  à  dater  du  jour  du  départ  et  pour  le 
temps  de  la  roule,  quand  il  s'agit  d'une  troupe  mise  en  mouvement 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Chauffage  des  chambres. 

Art.  ^5.  La  ration  destinée  au  chauffage  des  chambres  est  fixée 
par  compagnie,  escadron  ou  batterie,  comprenant  les  caporaux  ou 
brigadiers,  soldais  et  enfants  de  troupe  (4). 

Elle  est  due,  quel  que  soit  l'effeotif,  à  chaque  compagnie,  esca* 
dron  ou  batterie  faisant  usage  d'appareils  de  cbauffiige. 

Il  est  alloué  des  rations  spéciales  pour  le  chauffage  du  petit 
état*major,  des  ateliers,  de  l'infirmerie,  ainsi  que  pour  les  sous- 
officiers  logés  seuls  ou  par  deux,  qui  reçoivent  un  tiers  de  ration 
collective  de  chambre,  par  chambre  occupée  (5). 

Les  salles  de  convalescents  reçoivent  la  ration  d'un  corps  de 
garde  de  2»  classe,  occupé  de  jour  seulement,  par  chaque  salle 
occupée. 


(1)  Sans  appIicatîoQ  pour  les  enfants  de  troupe  admis  depuis  la  pablicationdu  décret 
da  3  mars  léfe  qui  supprime  les  enfants  de  troapa  dans  l«fl  corps. 

(È)  Lorsque  ces  mUitiires  sont  placés  en  aubsistance  dans  les  corps  de  troupe,  ils 
n'ont  pas  droit  à  la  double  ration  iodividuelle  de  chauiïase;  ils  reçoivent  la  m&m  raiiou 
que  les  hommes  du  corps  où  ils  sont  placés  en  subsistance.  (Note  ministérielle  du 
20  millet  4S85,  Journal  mililaire,  2*  semestre  188^5,  partie  réglementaire,  page  Sfi.) 

(3)  N'est  due  qu'aux  militaires  admis  au  régime  spécial  et  à  ceux  qui,  étant  à  l'infir 
merie,  seront  désigaés  pour  suitre  ce  régime.  (Note  ministérielle^  du  30  octobre  1884, 
Jour  mal  mililaire^t*  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  640.) 

(4)  Les  mots  «  eofants  de  troupe  »  sont  sans  application  dans  ratenir.  (Décret  du 
3  mars  1885.) 

Les  enfaats  de  troupe  encore  dans  les  corps  sont  chauffés  ao  moyen  d'an  prélè«<6- 
menl  sur  les  rations  collectires  des  compagnies  (Circulaire  du  42  avril  4884,  Journal 
militaire^  1«'seme8ire  4884,  partie  réglementaire,  page  454.) 

(5)  Les  sous-ofncicrs  autorisés  h  loger  en  Yille  ont  droit  h  un  tiers  de  ration  collective 
de  cbasffage  pendant  la  péri4Mle  du  chauffage  dea  chambres.  (LeUre  collective  du 
lUman  4885,  Jot^mal  m%liiair9,  l-'aeneatre  4885,  {»artie  régkmenUife.  pa«e513.) 

Les  aous-olGciers  mariés  on  rengagés  conserfent  le  droit  an  chauffage  d'hiver,  pen- 
dant les  permissions  de  2  à  4  jours  qui  pourraient  leur  être  accordées.  (Note  miuaté- 
rielle  d«  48  aodt  4886,  /o«mo{  miUtmre,  »  semestre  488S,  partie  régleuentaire, 
page  383.) 
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Lorsque,  à  dërant  d'appareils  de  chauffage,  les  Iroupes  se  cliaaf* 
fent  à  la  cheminée,  elles  reçoivent,  pour  les  journées  de  présence, 
des  rations  individuelles  (i). 

Les  rations  individuelles  sont  pareillement  allouées  aux  hommes 
de  troupe  isolés,  lorsqu'ils  sont  logc^.s  dans  les  casernes,  et  aux 
compagnies  ou  détachements  dont  la  force  n'est  que  de  trente- 
cinq  hommes  et  au-dessous. 

Les  caporaux  et  soldats  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration,  des  sections  d'infirmiers  et  des  sections  de 
secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement  détachés,  reçoivent  la 
ration  individuelle  attribuée  aux  sous-officiers. 

Les  enfants  de  troupe  faisant  partie  des  cadres  des  compagnies 
de  fusiliers  et  de  pionniers  de  discipline  ont  droit  à  la  même 
ration  (2). 

Troapes  campées,  baraquées  oa  logées  en  stations  ehei  l'habitant. 

Art.  286.  Les  troupes  campées  ou  baraquées  ont  toujours  droit 
à  des  rations  individuelles. 

Les  troupes  logées  ou  cantonnées  chez  l'habitant  ont  droit,  en 
toute  circonstance,  au  feu  et  à  la  chandelle  fournis  par  ledit  habi* 
tant.  Cependant,  le  Ministre  demeure  libre  de  faire  effectuer  la 
fourniture  du  chauffage  par  tout  autre  moyen,  lorsqu'il  le  juge 
utile. 

Troupes  casernées  le  jour  de  leur  arrirée. 

Art.  287.  Lorsque  les  troupes  sont  casernées  le  jour  de  leur 
arrivée  dans  une  place,  elles  ont  droit,  au  chauffage  à  compter  do 
même  jour. 

Droit  des  sous-officiers  à  la  double  ration. 

Art.  288.  Lorsque  les  allocations  de  chauffage  des  chambres  ont 
lieu  selon  le  système  des  rations  individuelles,  les  sous-ofBciers  et 
assimiles,  les  fourriers,  les  caporaux  tambours  et  clairons,  les 
brigadiers  trompettes  et  caporaux  sapeurs,  et  les  maîtres  ouvriers, 
reçoivent  pour  le  chauffage  des  chambres  une  ration  double  de 
celle  du  soldat  (3). 

rïombre  et  composition  des  râlions. 

Art.  289.  Le  nombre  et  la  composition  des  rations  de  chauffage 
soit  collectives,  soit  individuelles,  ainsi  que  les  variations  qu'elles 
subissent,  sont  déterminés  par  les  dispositions  réglementaires  sur 
le  service  du  chauffage. 


(4)  Les  soldsts  musiciens  doiyent  être  traités  comme  les  autres  caporaux  et  soldats 
et  reecTOir  la  ration  simple.  (Circulaire  du  12  avril  4884,  Journal  militaire,  1»  semes- 
tre 4884,  partie  réglementaire,  page  464.) 

(2>  Voir  la  renvoi  4  de  la  page  précédente. 

g)  Les  soldats  musiciens  ne  reçoivent  que  la  ration  simple.  (Circulaire  du  42  avri 
4884,  Journal mililairt,  4 «semestre  4884,  partie  réglementaire,  page 454.) 


•  —  683  — 

SECTION  III. 

DlSmsiTIOllS  COMMUNES  AUX  FODIIinTnRBS  DB  SUB/il^TAIICB  BT  DB  CHAUFFAGE. 


Mpins-perçu^' 

Art.  S90.  L0S  looma-pepco»  ^n  vivres,  fourrages  et  ckuaffiage  ne 
peoveol  dennar  iiev  à  aaoan  rappel  (i). 

Militaires  cmb^iiâs  ou  QJitFiiit  à  l'hdpital. 

A?ti  ^4'  li^  m&tms^  qni  p'embarquenl  eu  entrant  à  TMpital 
9pViM  i^yoi^  Wf^  ip  Tei^%  en  m^Un  au  oorps,  û«uz  qui  débarquent 
nprèf  l'avoir  pri^  4  bord,  on|  droil;  (3)  : 

4  }a  8oI4^  propreipent  dita  ; 

4  la  demî-indeipiiîté  de  viande  ; 

A.}a  demi-riQdeiaaiiitd  repréeentatife  de  ris  et  de  sel  > 

A  la  demi-ration  de  pain  ; 

A  la  ration  qui  leur  est  normalement  attribuée  en  sucre  et  café  ; 

A  la  demi-ration  de  cfaautfaçe  pour  la  cuisson  des  aliments, 
quand  les  perceptions  ont  lieu  iadividnellement; 

A  la  ratiQA  «ntiëra  pou;:  1^  prép^F^M^n  du  çafë. 

Les  militaires  qui  s  embarquent^  ou  entrent  à  l'bôpital  après  le 
repas  du  soir,  ont  droit  pour  cette  journée  à  toutes  les  allocations 
de  solde  et  de  prestations  en  nature» 

CHAPITRE  II. 

DU  LOaBMBMT. 


i«M* 


Soos-officiers,  caporaux  eu  brigadiers  et  soldats. 

* 

Art.  292.  Le  logement  est  dA  aux  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe  de  toutes  armes  présents 
aa  corps,  dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent  droit  à  une 
solde  de  présence. 

Officiers  sur  le  pied  de  guerre. 

> 

Art.  39â.  Sur  le  pied  de  guerre  et  en  manœuvres,  le  logement 
est  4Â  aux  ofEpiers  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,  ainsi  qu'aux 
eoiplo3'és  mil  i  taires  » 

■■•    î  '     4.  .   ...  .  '    ;!■■"■  —  i-.p •■       ■■ 

(1)  Leç  iii»iBS*|^r{ii9  au  titre  de  l'iademnité  de  viande,  qui  sont  rappelés  en  Ûu  do 
trimestre,  doiTent  être  versés  aux  ordinaires.  (Dépêche  muiistérieUe  manoBcrite  du 
9  avril  4885.)  Les  moins-perçus  en  pain,  seulement,  donnent  droit  au  nf^X  aiipi  qu'il 
e»i  expliqué  artiele  954.  (Décision  présidentielle  du  30  J9DTie;  4^87,  JtyuYnal  miliiQire, 
4rrjcHUstrê4|$7,  page  f77.) 

(2)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  limitatives.  Aucune  antre  indemnité  one  celles 
qui  y  sont  insérées  ne  doit  être  attribuée  aux  militaires  oui  s'embarquent,  débarquent 
•a  Mitrent  à  l'bApital,  après  avoir  pris  le  repas  du  piatin.  Repêche  mmistérielle  manu- 
flcrite  du  31  octobre  4883.) 

AHilts  18B7.  N«  i3.  të* 
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A  défaut  de  bâtimeuls  militaires,  il  y  est  pourvu  par  les  soins 
des  autorités  locales. 

Officiers  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  294.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  (1)  ont 
seuls  droit  au  logement  sur  le  pied  de  paix.  Toutefois,  ce  droit  ne 
les  affranchit  pas  de  la  retenue  sur  leur  solde,  fixée  par  le  tarif  en 
vigueur  pour  les  officiers  de  leur  grade  logés  «t  meublés  aux  frais 
do  TËtat. 

Militaires  en  route. 

Art.  295.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  de  toutes  armes  marchant  isolément,  ou  avec  leurs  corps 
et  gf'néralement  tous  militaires  porteurs  d'une  feuille  de  route, 
ont  droit  au  logement  fourni  par  lés  soins  des  autorités  locales, 
avec  éclairage  pour  les  officiers  et  place  an  feu  et  à  la  <^andelle 
pour  les  hommes  de  troupe,  oomme  il  a  été  dit  à  Particle  286. 


11^  PARTIE. 

DES  RÈGLES  A  SUIVRE  POUR  LES  PAYEMENTS. 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  PAYEMENTS. 


CHAPITHE  I«^ 

DES   ÉPOQUES  DE  PAYEMENTS. 


SECTION  I". 
DE  LA  SOLDE  DES  OFFICIERS  ET  DE  BBS  ACCESSOIRES. 


Solde. 


Art.  296.  La  solde  des  ofGcierà  sans  troupe  et  des  employés 
militaires  de  toute  classe  en  activité  de  service,  des  officiers  des 
corps  de  troupe  et  des  officiers  eu  non-activité,  en  congé  ou  en 
permission,  se  paye  par  mois  et  à  terme  échu,  sauf  Tezceptlon 
prévue  à  l'article  71  et,  en  cas  de  changement  de  garnison  ou  de 
résidence.  Tout  payement  de  cette  nature,  à  titre  d'avance,  estfor- 
mellement  interdit. 

Art.  297.  Les  indemnités  pour  frais  de  service,  de  bureau  et 
autres  indemnités  inhérentes  aux  positions  des  officiers  ou  em- 

(i)  «  Et  les  généraux  goaToroeurs  mililaires.  »  (Décrat  da  24  janvier  1887,  Journal 
militaire,  ^«^  semestre  4w7,  page  8SS.) 
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ployé»  mîlitatrea  sont  ée^ement  payées  par  mois,  à  tenue  &hvL 
et  eampoMB  mur  lesi  mèmea  mandata  ou.  états  cLa*  payement  que  k 

b01u6* 

Il  est  cependant  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  indemnités 
éventuelles  dues  aux  officiers  en-  vertu  des  articles  139  et  141 
dont  le  payement  peut  être  réclamé  par  eux  avant  leur  départ.     ' 

Décompte  des  indemnités. 

Art.  298.  L'indemnité  aux  troupes  en  marche,  l'indemnité  aux 
officiers  qui  prennent  part  aux  travaux  géodéaiques,  aux  recon- 
naissances, etc.,  mentionnés  à  TarUcle  139,  sont  dues  pour  le 
trente  et  unième  jour  d'un  mois,  si  ce  jour  est  compris  dans  la 
période  de  marche  ou  d'opéralîon,  mais  sans  qui!  puisse  être  payé 
plus  de  trente  jouca  par  mois  paasé  en  opérotiana. 

Bélégaliona  et  avances. 

Arf.  299.  Les  déîégataires  sont  aussi  payés  par  mois  d'es* sommer 
gai  leur  ont  été  déléguées. 

Les  avances  accordées,  conformément  à  l'article. 98,  sur  la  solde 
de  captivité  des  militaires  prisonniers  de  guerre,  sont  payées  aux 
ayants  droit  par  mois  et  à  terme  échu. 

Ces  payements  ne  donnent  pas  lieu  à  la  production  préalable 
du.  certificat  d'existence. 

SKTIOir  u. 

DX  LA  80LDB   DE   LÀ  TAOUFB. 


Comment  porgae. 

Art.  300.  La  solde  de  la  troupe  et  les  indemnités  payables  avec 
la  solde,  la  haute  paye  d'ancienneté,  ainsi  que  les  indemnités  en 
remplacement  devivreset  de  liquides,  et  celles  qai  sont  accordées 
en  688  de  rassemblement,  sont  per^jues  par  quinzaine  à  l'avance, 
le»  i^  et  16  do  chaque  mois.. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  la  perception  da 
1a  solde  de  la  troupe  a  lieu,  tous  les  cinq  jours,  pour  les  corps 
prenant  part  à  des  manœuvres,  dans  les  corps  d'armée  où  le  aer^ 
TÎoe  de  la  trésorerie  est  mobilisé. 

Ar^  90i.  Anx  armées»  et  lorsque  les  troupes  reçoivent  les  vivre» 
de  campagne^  lapeiceptian  de  la  solde  de  la  troupe  et  des  acce»- 
aoires  acquittables  avec  la  solde  a  lieu  aux  mêmes  époques,  mais 
seulement  à  terme  échu,  à  moins  que  la  situation  de  la  caisse  du 
corps  ne  permette  pas  de  faire  l'avance  du  prêt. 

Prisoiuûtn  de  guerre  étrangiBift. 

Art.  302.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  étrangers  réunis  en 
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dépôt  est  perçue  tous  les  mois,  à  terme  échu,  pour  les  officiers,  et 
à  l'avance,  le  1^'  et  le  16  de  chaque  mois,  pour  les  sous-officiers  et 
soldats. 

CHAPITRE  n, 

DU  DÉCOMPTE  DE  DIVERSES  ALLOCATIONS. 


SECTION  !'•. 

DES  OFFiaSRS  BT  SMPLOTÉS  MILITAntES. 


Portions  de  traitement  décomptées  par  mois» 

Art.  303.  La  solde  de  présence  et  celle  d'absence  des  officiers  et 
employés  militaires,  les  indemnités  (sauf  les  exceptions  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  du  présent  article),  se  décomptent  par 
mois,  à  raison  de  la  douzième  partie  de  la  fixation  annuelle,  et 
par  jour,  à  raison  de  la  trois  cent  soixantième  partie  de  la  même 
fixation. 

Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février,  pour  compléter  le 
nombre  de  trente,  se  décomptent  sur  le  pied  de  la  solde  fixée  pour 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'officier  au  dernier  jour  oe  ce 
mois. 

Il  est  fait  exception  à  ce  mode  de  décom)[>te  pour  les  indemnités 
mentionnées  en  l'article  298,  ainsi  que  pour  1  indemnité  en  rem- 
placement de  vivres  (1). 

SECTION  n. 

DE  lA    TROUPE. 


Solde  et  indemnités  à  décompter  par  joar. 

Art.  304.  La  solde  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadieis, 
soldats  et  enfants  de  troupe  de  toutes  armes,  se  décompte  par 
jour  et  sur  le  pied  de  sa  fixation  journalière. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  indemnités  et  à  la  haute 
paye  d'ancienneté. 

Toutefois,  l'indemnité  de  logement  attribuée  aux  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés  et  aux  maîtres  ouvriers  autorisés  à 
loger  en  ville  se  décompte  par  mois,  comme  il  e&t  dit  à  l'ar- 
ticle 159. 


(1)  Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  l'indemnité  pour  travaux  topogra- 
pbiques  et  Tindemnité  pour  nourriture  de  chevaux  ne  sont  pas  dues  pour  les  jours 
complémentaires  du  mois  de  février  ;  elles  sont  attribuées  pour  le  nombre  réel  de  jours 
passés  sur  le  terrain,  sans  pouvoir  excéder  cependant  trente  jours  par  mois.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  25  novembre  4  884.) 
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CHAPITRE  m. 

DU  MODE  DB  PATBMENT. 


SECTION  l': 
DE  l'ordonnancehint  qes  patemsiits. 


Â  qui  attribué. 

Art.  305.  Toas  les  payements  pour  solde  et  autres  prestations 
payables  comme  la  solde  sont  ordonnancés  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire. 

Les  intendants  ordonnancent  la  solde  des  diverses  classes  d'offi- 
ciers sans  tronpe  et  d'employés  militaires,  sanf  le  cas  où  ils  ont 
osé  de  la  faculté  qui  lear  est  dévolue  par  l'article  430. 

Les  sous-intendants  militaires  ordonnancent  la  solde  des  corps 
de  troupe,  celle  des  établissements  considérés  comme  tels,  ainsi 
que  celle  des  officiers  en  non-activité.  Toutefois,  lorsau'one  troupe 
en  marcbe  on  devant  partir  inopinément  a  besoin  de  fonds  pour 
assurer  la  solde,  et  que  le  lieu  de  passage  ou  de  départ  n'est  pas 
la  résidence  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  l'officier 
qui  supplée  le  sous-intendant  militaire  peut  ordonnancer  le  paye- 
ment à  titre  provisoire,  à  cbarge  par  lui  d'adresser  immédiatement 
une  expédition  de  l'état  de  solcfeau  sous-intendant  militaire  chargé 
de  régulariser  ce  payement. 

Mandats  individuels  pour  les  officiers  sans  troupe. 

Art.  306.  Les  officiers  sans  tronpe  et  les  employés  militaires  sont 
payés  de  leur  solde  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  sur 
mandats  individuels. 

•  Il  en  est  de  même  pour  la  solde  revenant  aux  olfisiers  en  non- 
activité. 

Règlement  de  la  solde  due  aux  officiers  et  sous-officiers  décédés. 

Art.  307.  Le  reliquat  des  sommes  dues  aux  officiers  des  corps 
de  troupe  et  aux  sous-officiers  ren^açés  ou  commissionnés,  au 
moment  de  leur  décès,  est  payé  aux  héritiers  de  ces  militaires  dans 
la  forme  prescrite  par  Tordonnance  du  10  mai  1844  sur  l'adminis- 
tration intérieure  des  corps  de  troupe. 

Le  reliquat  de  solde  dâ  à  un  officier  sans  troupe  ou  à  un  employé 
militaire  décédé  est  mandaté  au  nom  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  Le  mandat  établi  est  adressé  au  trésorier-payeur  général, 
sur  la  caisse  duquel  le  payement  est  assigné;  il  porte  une  mention 
spéciale  signée  par  Tordonnateur,  et  ainsi  conçue  :  Si,  â  Cexp^ra^ 
tion  de  texercicej  le  présent  mandat  n*a  pas  été  touché,  le  montant 
en  sera  encaissé  d' office  au  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-- 
fions,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Dans  le  cas  prévu  par  ladite  mention,  la  quittance  des  ayants 

4«** 


—  636  — 

dépôt  est  perçue  tous  les  mois,  à  terme  échu,  pour  les  officiers,  et 
à  l'avance,  le  1^'  et  le  16  de  chaque  mois,  pour  les  sous-offioiers  et 
soldats. 

CHAPITRE  n. 

DU  DÉCOMPTE  DE  DIVERSES  AUOCATIONS. 


SECTION  !'•. 
DES  OFFiaSHS  RT  IMfUOYÈS  MIUTAIBEB. 


Portions  de  traitement  décomptées  par  mois. 

Art.  303.  La  solde  de  présence  et  celle  d'absence  des  officiers  et 
employés  militaires,  les  indemnités  (sauf  les  exceptions  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  du  présent  article),  se  décomptent  par 
mois,  à  raison  de  la  douzième  partie  de  la  fixation  annuelle,  et 
par  jour,  à  raison  de  la  trois  cent  soixantième  partie  de  la  même 
fixation. 

Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février,  pour  compléter  le 
nombre  de  trente,  se  décomptent  sur  le  pied  de  la  solde  fixée  pour 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  Tofficier  au  dernier  jour  oe  ce 
mois. 

Il  est  fait  exception  à  ce  mode  de  décompte  pour  les  indemnités 
mentionnées  en  l'article  298,  ainsi  que  pour  1  indemnité  en  rem- 
placement de  vivres  (1). 

É 

SECTION  II. 

DE  là    TROUPE. 


Solde  et  indemnités  à  décompter  par  joor. 

Art,  304.  La  solde  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadieie, 
soldats  et  enfants  de  troupe  de  toutes  armes,  se  décompte  par 
jour  et  sur  le  pied  de  sa  fixation  journalière. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  indenmités  et  à  la  haute 
paye  d'ancienneté. 

Toutefois,  l'indemnité  de  logement  attribuée  aux  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés  et  aux  maîtres  ouvriers  autorisés  & 
loger  en  ville  se  décompte  par  mois,  comme  U  est  dit  à  l'ar* 
ticle  159. 


(\)  Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  Tindemnité  pour  travaux  topogra- 
pbiques  et  Pindemnité  pour  nourriture  de  chevaux  ne  sont  pas  dues  pour  les  jours 
complémentaires  du  mois  de  février  ;  elles  sont  attribuées  pour  le  nombre  réel  de  jours 
passés  sur  le  terrain,  sans  pouvoir  excéder  cependant  trente  jours  par  mois.  (Dép^he 
mkistérielle  manuscrite  du  S5  novembre  4884.) 
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CHAPITRE  m. 

DU  MODE  DR  PAYEMENT. 


SECTION  I'«. 
DE  l'ORDONNANCBHSNT  DES    PATBMBIITS. 


A  qui  attribué. 

Art.  305.  Tous  les  payements  pour  solde  et  autres  prestations 
payables  comme  la  solde  sont  ordonnancés  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire. 

Les  intendants  ordonnancent  la  solde  des  diverses  classes  d'offi- 
ciers sans  troupe  et  d'employés  militaires,  sauf  le  cas  où  ils  ont 
usé  de  la  faculté  qui  leur  est  dévolue  par  l'article  430. 

Les  sous-intendants  militaires  ordonnancent  la  solde  des  corps 
de  troupe,  celle  des  établissements  considérés  comme  tels,  ainsi 
que  celle  des  officiers  en  non-activité.  Toutefois,  lorsqu'une  troupe 
en  marche  ou  devant  partir  inopinément  a  besoin  de  fonds  pour 
assurer  la  solde,  et  que  le  lieu  de  passage  ou  de  départ  n'est  pas 
la  résidence  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  l'officier 
qui  supplée  le  sous-intendant  militaire  peut  ordonnancer  le  paye- 
ment à  litre  provisoire,  à  charge  par  lui  d'adresser  immédiatement 
une  expédition  de  l'état  de  soldfeau  sous-intendant  militaire  chargé 
de  régulariser  ce  payement. 

Mandats  indinduals  pour  les  officiers  sans  tronpe. 

Art.  306.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires  sont 
payés  de  leur  solde  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  sur 
mandats  individuels. 

'  Il  en  est  de  môme  pour  la  solde  revenant  aux  offisiers  en  non- 
activité. 

Règlement  de  la  solde  due  aux  officiers  et  sous-officiers  décédés. 

Art.  307.  Le  reliquat  des  sommes  dues  aux  officiers  des  corps 
de  troupe  et  aux  sous-officiers  ren^açés  ou  commissionnés,  au 
moment  de  leur  décès,  est  payé  aux  héritiers  de  ces  militaires  dans 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  10  mai  1844  surTadminis- 
tration  intérieure  des  corps  de  troupe. 

Le  reliquat  de  solde  dâ  à  un  officier  sans  troupe  ou  à  un  employé 
militaire  décédé  est  mandaté  au  nom  de  ses  héritiers  on  ayants 
cause.  Le  mandat  établi  est  adressé  au  trésorier-payeur  général, 
sur  la  caisse  duquel  le  payement  est  assigné;  il  porte  une  mention 
spéciale  signée  par  Tordonnateur,  et  ainsi  conçue  :  «St,  à  texp^ra^ 
tion  de  t exercice,  le  présent  mandat  n*a  pas  été  touché,  le  montant 
en  sera  encaissé  d'office  au  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  la  conservation  des  droits  de  gui  il  appartiendra. 

Dans  le  cas  prévu  par  ladite  mention,  la  quittance  des  ayants 

4K** 


—  638  — 

droit  sera  remplacée  sur  le  mandat  par  le  récépissé  du  trésorier» 
payeur  général  délivré  pour  la  Caisse  des  dépôts.  Le  payement 
matériel  aura  lieu  ensuite,  lorsque  les  héritiers  seront  en  mesure 
de  justifier  de  leurs  droits. 

Etats  collectifs  pour  les  officiers  des  corps. 

Art.  308.  Les  officiers  des  corps  de  troupe  et  ceux  des  établisse- 
ments considérés  comme  tels  sont  compris,  pour  le  payement  des 
différentes  allocations  auxquelles  ils  ont  droit,  sur  des  états  colleo- 
tifii  établis  au  titre  de  leprs  corps  ou  établissements.  Ces  états  sont 
nominatifs  et  décomptés  selon  les  droits  de  chaque  officier  (i). 

États  iodindnels  pour  les  délégatairea. 

Art.  909.  Les  délégataires  et  les  personnes  au  profit  dosqueUea 
il  est  exercé  des  retenues  pour  aliments,  sur  la  solde  d'officiers  et 
d'employés  militaires,  ainsi  que  celles  auxquelles  il  est  accordé 
des  avances  sur  la  solde  des  prisonniers  de  guerre,  sont  payés  sur 
mandats  individuels. 

Ces  mandats  sont  établis  au  titre  de  la  classe  dont  Tofficier  ou 
remployé  militaire  fait  partie,  ou  an  titre  du  corps  quand  il  s'agit 
d'un  ofBcier  de  troupe. 

États  collectifs  pour  la  troupe. 

Art.  310.  La  solde  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers, 
soldats  et  enfants  de  troupe,  ainsi  que  la  haute  paye  journalière 
d'ancienneté  et  les  diverses  indemnités  qui  leur  sont  dues^  à 
l'exception  de  celles  mentionnées  à  Torticle  3il  ci-après,  sont 
payées  sur  des  états  collectifs  présentant,  par  grade,  le  nombre 
des  hommes  présentSi  avec  les  augmentations  on  diminutions  résul- 
tant des  mutations  survenues  pendant  la  dernière  quinsaine.  En 
ce  qui  concerne  Tindemnité  représentative  de  viande,  il  est  établi 
un  état  distinct,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  393. 

(4  )  Il  est  formellement  interdit  de  porter  sur  les  états  de  solde  toute  augmentation 
autre  que  celles  prévues  par  les.  dispositions  réglementaires.  (Note  ministérielle  du 
S5  mars  4884,  Jowm^i  miltiair^,  4*'  semestre  4884,  Mrtie  réglementaire,  page  334.) 

L'indemnité  de  rengageaient  est  perçue  sur  l'état  ae  solde  des  officiers,  mais  la  per- 
ception est  nominative  et  décomptée  d*après  les  droits  des  sous-offiders  comme  pour  la 
perception  de  la  solde  des  officiers. 

L'indemnité  est  perçue  par  le  corps  auquel  appartient  la  soua*offieier. 

Si  le  sous-officier  est  aosent  au  moment  de  sa  libération  ou  s'il  n'a  pu,  pour  une 
cause  quelconque,  loucher  avant  son  départ  la  somme  qui  lui  revenait,  déduction  faite 
des  opposition:)  ou  des  cessions,  la  somme  nette  due  à  ce  sous-officier,  c*est-l-dire  soos 
déduction  du  montant  des  oppositions  resté  h  la  caisse  du  trésorie^paveur  général, 
serait  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consitnatioDs  en  échange  d'un  mandat  délivré  au 
profit  de  l'intéressé.  Dans  le  cas  oil  ce  mandat,  après  avoir  été  adressé  au  destinataire, 
serait  renvoyé  au  corps,  celui-ci  le  consenerait. 

Si  le  sous-officier  est  décédé,  la  somme  ci-dessus  stipulée  serait  versée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Dans  ces  deux  dersiers  cas,  le  versament  serait  appuyé  d'un  décompte  des  somma 
dues.  (Note  ministérielle  du  7  février  4887,  Journal  mt/iteire,  4*'  semestre  4887. 
page  408.) 


il^eBdaDt,  afin  de  maintenir  la  dislincficm  dee  dépenaee  par 
trÔDestre»  les  augmentations  bu  diminations,  ponr  Ja  dernière 
quinzaine  d'an  trimestre,  i^nt  rele^iéee  «or  nn  >étaili  dont  le  mmdint 
est  porté  sur  Tétat  de  payement  de  la  Bûkto  ides  officiers  pour  le 
'      '     mois  du  trimestre. 


Allocations  Hirerses  à  eomprendre  sur  les  éttts  de  .solde  des  officiera. 

Art.  3li.  La  première  mise  de  petit  éqaipemeixt,  la  prime  joiir- 
Balière  d'entretien  de  la  masse  indimdtielle,  la  masse  générale 
d'entretien»  la  masse  d'entretien  da  bavnaebement  et  ferrage,  et 
l'indemnité  de  première  mise  d'équipement  aux  sons-offiders  pro^ 
mus  officiers,  sont  portées  jsnr  les  élals  de  payement  de  la  solde 
des  officiers  pour  le  mois  auquel  ces  dépenses  s'fappliqueot. 

Ces  états  doivent  également  comprendre  Ilndemnité  d'entrée  en 
campagne  et  les  indemnités  de  pertes  de  chevaux  et  d'efiets,  ainsi 

?ue  l'indemnité  de  logement,   les  premières  mises  d'entretien, 
indemnité  de  rengagement  et   les  intérêts  de  cette   dernière 
indemnité. 

'États  collectifs  poar  les  prisonniers  de  guerre. 

ArL  312.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  ^étrangers  réunis 
Bn  dépôt  est  payée  sur  des  étals  éitablis  sâpadrémanA  pour  les  pri- 
sonniers de  chaque  puiesance» 

!États  de  payement;  par  qo!  quittancés^ 

A!rt«  313.  Les  mandats  de  payement  délivrés  ans  officiers  sans 
troupe,  aux  employés  militaires,  aux  officiers  en  non-activité  el 
aux  individus  désignés  en  l'article  317,  sont  quittancés  par  eux. 

Les  états  de  payement  ordonnancés  pour  les  corps  ou  portions 
de  eorps,  et  ponr  les  établissements  considérés  comme  tels,  sont 
certifies  et  quittancés  par  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

^ur  les  portions  de  corps  tfayant  pas  do  conseil  d'administra- 
tion, les  états  de  payement  sont  certifiés  et  quittancés  par  Tofficier 
qui  les  commande.  H  en  est  de  même  pour  les  corps  organisés 
sous  le  titre  de  compagnie  ou  de  section. 

Les  mômes  règles  sont  applicables  aux  dépôts  d'isolés  ou  de 
prisomiiers  de  guerre  étrangers,  suivant  qd'ils  sont  ou  non  admi- 
nistrés par  un  conseil. 

Art.  314.  Les  quittances  apposées  sur  les  états  de  payement  de 
la  solde  de  la  troupe  doivent  toujours  être  remplies  en  toutes 
lettres,  et  souscrites  à  la  date  réelle  du  payement. 

SECTION  IL 

imS  IITRETS  tm  iOCDS. 


1 1®'.  —  De  t usage  des  livrets. 
Art.  âiS.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  mi^tairea,  les 
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officiers  en  non-activîté,  les  corps  de  troupe  et  les  établissements 
considérés  comme  corps  de  troupe,  les  dôtachemeuts  autorises  & 
perceToîr  directement  leur  solde  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  doivent  être  pourvus  de  livrets  de  payement. 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  et  les  ofifi- 
ciers  en  non-activité,  les  livrets  sont  individuels;  pour  les  corps  et 
détachements,  ils  sont  collectifs. 

Les  détachements  n'ayant  pas  Tadministration  distincte  et  rece- 
vant la  solde  du  conseil  d'administration  ont  également  un  livret 
sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  adressées 
par  le  conseil. 

Lear  destination. 

Art.  316.  Ces  livrets  sont  destinés  à  recevoir  l'inscription  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  et  les  agents  qui  les  suppléent,  des 
sommes  payées  aux  corps  de  troupe  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  l'acquit  des  conseils  d'administration  des  corps,  des  établisse- 
ments considérés  comme  tels,  ou  des  officiers  commandant  les 
corps  ou  les  portions  de  corps  non  pourvus  d'un  conseil  d'adminis- 
tration . 

Pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires,  il  n'est 
fait  inscription  sur  le  livret  que  des  sommes  qui  leur  sont  payées 
pour  solde,  indemnités  diverses  et  frais  de  mission. 

Les  officiers  commandant  des  détachements  administrés  par  la 
portion  centrale,  inscrivent  sur  leur  livret  de  solde  toutes  les  som- 
mes qu'ils  reçoivent  du  conseil  d'administration  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Livrets  des  délégataires. 

Art.  317.  Les  délégataires  des  officiers  sans  troupe,  des  employés 
militaires,  des  officiers  de  troupe,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 105  du  présent  décret,  et  les  individus  qui,  conformément  à 
l'article  98,  ont  été  autorisés  à  recevoir  des  avances  sur  la  solde 
desdits  militaires,  reçoivent  pareillement  des  livrets  pour  servir  à 
l'inscription  des  sommes  qu'ils  reçoivent  près  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  agents  qui  les  suppléent. 

Ces  livrets  font  mention  desdits  ordres  ou  délégations,  des  noms 
et  résidences  des  délégataires,  et  des  noms,  grades,  emplois  et 
résidences  des  délégants. 

Foumitare  des  livrets. 

Art.  318.  Les  livrets  sont  fournis  gratuitement  par  l'administra- 
tion de  la  guerre',  et  délivrés,  au  commencement  ae  chaque  année, 
par  les  soins  des  fonctionnaires  de  rintendance  militaire,  aux  offi- 
ciers sans  troupe  et  aux  employés  militaires  dont  ils  sont  chargés 
d'ordonnancer  la  solde,  ainsi  qu'aux  officiers  en  non-activité.  Men- 
tion de  la  délivrance  du  livret  est  faite  sur  le  contrôle  tenu  confor- 
mément à  l'article  430,  en  regard  du  nom  de  chaque  officier. 

Les  corps  de  troupe,  les  établissements  considérés  comme  tels 
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et  les  détachements  s'administrant  eux-mêmes  se  procurent  à  leurs 
Crais  les  livrets  qui  leur  sont  nécessaires. 

Forme  des  livrets. 

Art.  319.  Les  livrets  portent  en  tête  l'indication  de  Tannée  pour 
laonelle  ils  doivent  servir;  ils  indiquent  en  outre  : 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  et  les  offi- 
ciers en  non-activité,  l'arme,  le  service  ou  le  corps  spécial  auquel 
ces  militaires  appartiennent,  leurs  noms^  prénoms,  grades,  classes, 
fonctions  et  résidences; 

Pour  les  corps  de  troupe  et  les  établissements  considérés  comme 
tels,  Farme  dont  ils  font  partie,  leur  dénomination  ou  numéro,  le 
nom  du  militaire  commandant,  soit  le  corps  entier,  soit  le  déta- 
chement, ainsi  que  les  noms  et  grades  des  officiers  comptables 
autorisés  à  percevoir  les  fonds  des  caisses  du  Trésor. 

CoDditioDs  prescrites  pour  leur  validité. 

Art.  320.  Le  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire  qui  délivre 
un  livret  après  en  avoir  coté  et  paraphé  tous  les  feuillets,  y  appose 
sa  signature  et  son  cachet;  le  livret  est  ensuite  signé  parla  partie 
prenante,  s'il  s'agit  d'un  officier  sans  troupe  ou  d'un  employé  mili- 
taire, et  s'il  s'agit  d'un  corps,  d'un  établissement  considéré  comme 
tel  ou  d'un  détachement,  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration central  ou  éventuel,  ou  par  l'officier  commandant,  suivant 
le  cas. 

Unité  da  livret  des  corps. 

Art.  321.  11  n'y  a  qu'un  seul  livret  de  payement  pour  toutes  les 
parties  d'un  corps  réunies  sous  la  même  administration,  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  articles  315  et  328. 

Lorsqu'un  détachement  se  sé|)are  de  son  corps  et  est  autorisé  à 
percevoir  directement  sa  solde,  il  lui  est  délivré,  avant  son  départ, 
un  livret  en  tête  duquel  le  conseil  d'administration  inscrit  et  signe 
l'autorisation  donnée  audit  détachement  de  s'administrer  parti- 
culièrement, et  de  recevoir  des  payeurs  du  Trésor  toutes  les  sommes 
3 ni  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  signé  en  tête  par  le  cbetdudit 
élachement,  coté  et  parapthé  par  le  sous-intendant  militaire  ayant 
la  surveillance  administrative  du  corps. 

Militaire  aatorisé  h  toaeher  isolément  sa  solde  sans  livret. 

Art.  322.  Lorsqu'un  militaire  appartenant  à  un  corps,  ou  à  un 
établissement  considéré  comme  tel,  est  absent  de  ce  corps  par 
congé,  mission,' etc.,  le  litre  en  vertu  duquel  il  s'est  absenté  est 
considéré  comme  livret  de  solde,  et  le  payeur  est  tenu  d'y  inscrire 
tous  les  payements  qu'il  lui  fait. 

Changement  de  destination  d'nn  officier  sans  troupe  ou  d'un  corps. 

Art.  323.  Lorsqu'un  officier  ou  un  employé  militaire,  un  corps, 
ou  un  détachement  s'administrant  lui-même,  doit  passer  de  l'arron- 
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dispement  d'un  eonchintendant  milUaire  dans  nn  antre  arrondlssev 
ment,  il  est  tenu,  avant  son  départ,  de  faire  arrêter  son  Jiioret  de 
payement  par  le  sous-intendant.  S'il  est  passible  de  retenues  an 
profit  du  Trësor  public,  ponr  quelque  cause  que  ce  soit,  le  sous- 
intendant  faitdans  son  arrêté,  et  sons  sa  responsabilité  personnelle, 
si  toutefois  il  en: a  reçn  avis  en  temps  utile,  mention  de  Tordre  de 
retenue  et  de  la  somme  restant  à  recouvrer.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  établissements  considérés  comme  corps  de  i;roaf0 
et  qui  viendraient  à  être  déplacés. 

Les  mêmes  formalités  sont  remplies  par  l'intendant  militaire  à 
l'égard  des  officiers  sans  troupe  dont  il  ordonnance  directement  la 
Bolde. 

I  2.  —  Du  renouvellement  des  livrets. 
Époque  dn  renoaTellement  des  linets. 

Art.  324.  Les  livrets  des  officiers  sans  troupe  et  employés  mili- 
taires, ceux  des  officiers  en  non-activité,  ceux  des  corps  et  établis- 
sements considérés  comme  tels  et  ceux  des  détachements,  sont 
renouvelés  tous  les  ans.  Ceux  des  officiers  sans  troupe  et  autres 
parties  prenantes  isolées  sont  retirés  par  les  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire,  et  conservés  dans  leurs  archives  pendant  deux 
ans  ;  après  quoi,  la  remise  en  e^t  faite  à  l'administration  des  domai<- 
nes,  avec  les  autres  papiers  inutiles  des  archives  de  Tintendance 
jugés  susceptibles  d'être  vendus  aXi  profit  du  Trésor. 

Les  livrets  des  corps  et  des  détachements  restent  dans  les  archi- 
ves des  dépôts,  comme  pièces  comptables,  pour  être  représentés 
lors  des  vérifications  de  comptabilité. 

Les  livrets  des  détachements  s'ndmînistrnnt  eux-mêmes  sont 
renouvelés  sans  le  concours  des  conseils  d'administration  des  corps. 

Annotatioiis  à -porter  sur  les  noaresnx  KrretB. 

Art.  325.  Lors  du  renouvellement  annuel  des  livrets  de  payement 
des  officiers  sans  troupe,  des  employés  militaires  et  des  officiers  en 
non-activité,  les  fonctionnaires  de  liuteudance  militaire  indiquent 
snr  les  nouveaux  livrets  les  sommes  ^ui  restent  dues  par  suite  da 
droits  acquits  et  constatés;  ils  y  indiquent  également,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  les  retenues  qui  peuvent  avoir  été 
ordonnées  sur  la  solde  des  parties  prenantes,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  entièrement  effectuées. 

§  3.  —  Cas  de, perte  d^ntn  livreL 

Liyret  perda  par  un  offider  sans  troape  on  autre  .partie  prenante  isolée. 

Art.  326.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe,  un  employé  militaire, 
un  officier  en  non-activité  ou  un  délégataire,  a  perdu  son  livret,  il 
en  fait  la  déclaration  par  écrit  à  Tintandant  ou  au  sous-intendant 
militaire»  suivant  le  cas,  et  affirme  sur  Thonneur  qu'il  ne  l'a  ptint 
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engagé  entra  les  nains  d'on  liera.  Il  est  tenn,  en  outre,  de  produire 
un  certificat  du  payeur,  constatant  le  dernier  payement  qui  lui  a 
été  fait. 

Art.  Si7.  Après  Taccomplissemeut  des  formalités  prescrites  par 
l'article  précédent,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  délivre 
un  nouveau  livret,  par  duplicata;  mais  il  doit  préalablement  y  faire 
inscrire  et  signer  en  sa  présence  ladite  déclaration  par  TofScier  on 
l'employé  militaire  qui  réclame  le  remplacement  du  livret  perdu. 

Il  mentionne  sous  sa  responsabilité  personnelle,  sur  le  dnpiicata 
de  livret,  les  retenues  dont  l'officier  on  l'employé  militaire  est 
passible. 

Linet  perdn  par  nn  corps  de  troupe  on  an  détachement. 

Art.  3S8.  En  cas  de  perte  du  livret  d'un  corps  de  troupe,  d'un 
établissement  considéré  comme  tel  ou  d'une  portion  de  corps 
s'administrent  elle-même,  il  en  est  délivré  un  duplicata,  sur  la 
déclaration  du  conseil  d'administration  ou  du  commandant,  attes- 
tant la  réalité  de  la  perte.  Cette  déclaration  est  inscrite  en  tête  du 
duplicata. 

Précautions  h  prendre  pour  éfiter  les  doubles  emplois. 

Art.  329.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  qui  précèdent,  le 
nouveau  livret  doit  porter,  pour  les  corps  on  établissements  consi* 
dérés  comme  tels,  ou  pour  les  détachements,  la  mention  sommaire 
des  payements  qui  avaient  été  inscrits  sur  le  livret  perdu,  et,  pour 
les  parties  prenantes  isolées,  Tindication  de  l'époque  jusqu'à  laquelle 
elles  ont  été  payées. 

Aucun  payement  pour  sommes  acquises  par  un  officier  sans 
tr  onpe  ou  un  employé  militaire,  antérienrement  au  premier  jour  du 
mois  dans  lequel  la  perte  a  eu  lien,  ne  peut  être  ordonnancé  que 
d'après  une  autorisation  spéciale  du  Minisire  de  la  guerre,  provo* 
qoée  par  l'intendant  militaire,  sur  le  rapport  du  sous-intendant. 

Officiers  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi. 

Art.  330.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  on  un  employé  militaire, 
rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  a  perdn  son  livret,  il  lui  en  est 
délivré  un  nouveau  dans  la  résidence  la  plus  voisine  de  la  fron- 
tière, par  le  sous-intendant  militaire  appelé  à  ordonnancer  le 
pavement  qui  doit  être  tait  conformément  à  l'article  95. 

Il  e^t  pareillement  délivré  un  livret  à  tout  officier  de  troupe 
rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  pour  servir  à  l'enregistrement 
des  sommes  qui  lui  seront  payées  individuellement,  selon  les  droits 
résultant  de  su  posilion. 

SECTION  m. 

DU  PAYEMENT  DBS  MANDATS. 


Par  qui  les  mandats  sont  payés. 

Art.  331 .  Nul  mandat  de  payement,  soit  individuel,  soit  collectif, 
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n'est  payable  que  par  le  trésorier-payeur  général  sur  la  caisse 
duquel  il  est  tiré. 

Payés  à  fue. 

Art.  332.  Les  mandats  de  payement  délivrés  par  Tiotendant 
militaire  ou  le  sou8-4ntendant  militaire  de  l'arrondissement,  soit 
pour  des  militaires  isolés,  soit  pour  des  corps  de  tronpe  on  éta* 
blissements  considérés  comme  tels,  sont  payables  à  vue. 

Bordereau  de  mandats  à  remettre  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

Art.  333.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  font  par- 
venir chaque  soir,  ans  trésoriers-payeurs  généraux,  des  borde- 
reaux par  exercice,  des  mandats  quils  ont  délivrés,  dans  la  jour- 
née, sur  leur  caisse,  et  auxquels  sont  annexés  les  mandats  qui  y 
sont  détaillés. 

Les  mandats  sont  remis  aux  intéressés  par  l'ordonnateur,  après 
qu'ils  ont  été  revêtus  du  visa  du  trésorier-payeur  général. 

Cas  de  refus  de  payement. 

Art.  334.  Si  un  trésorier-payeur  général  refuse  le  payement  d'un 
mandat  pour  cause  d'omission  ou  d'irréffularités  matérielles,  il 
doit  remettre  sor-le*cbamp  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son 
refus  au  porteur  du  mandat. 

Mais  SI,  malgré  cette  déclaration,  le  signataire  du  mandat 
requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  procédé  au 
payement,  le  payeur  est  toujours  tenu  de  déférer  à  cette  réqui- 
sition. 

L'ordonnateur  de  la  dépense  rend  compte  au  Ministre  de  la 
guerre  des  circonstances  et  des  motifis  qui  ont  nécessité  Tapplica- 
tion  de  cette  mesure. 

Bordereaux  mensuels  et  relevés  trimestriels  des  mandats. 

Art.  335.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  sous-intendants 
militaires  adressent  aux  directeurs  du  service  de  Tintendance  des 
bordereaux  indiquant  sommairement  en  une  seule  ligne,  d'après 
les  résultats  do  registre  des  fonds,  le  montant  total  par  article  des 
mandats  qu'ils  ont  délivrés  dans  le  cours  du  mois  expiré  (1). 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois,  les  directeurs  du  service 
de  l'intendance  forment  un  relevé  général  des  bordereaux  partiels 
que  les  sous-intendants  militaires  leur  ont  fait  parvenir,  en  y  com- 
prenant les  payements  qu'ils  ont  eux-mômes  ordonnancés,  et  trans- 
mettent au  Ministre  de  la  guerre  un  bordereau  des  mandats  déli- 

(4)  Les  états  mensuels  des  dépeuses  engagées  au  titre  du  serriee  de  la  solde  ne  pré- 
senteront plus  que  les  résultats  de  récapitulation  finale  de  ces  états. 

Ces  résultats  seront  i>ortés  sur  un  seul  état  conforme  au  modèle  spécial  annexé  à  la 
note  ci-aprëï  visée,  il  aoTra  être  adressé  le  40  de  chagae  mois,  au  plus  tard,  &  l'appai 
des  bordereaux  des  mandats.  (Note  ministérielle  du  23  novembre  4885,  Joumnl  mUi- 
Èairt,  <2*  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  UQfi,) 
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vrés  pendant  le  mois  précédent.  Ce  bordereau,  établi  dans  la  forme 
indiquée  au  paragraphe  qui  précède,  rappelle,  par  article,  en  ce 
qui  concerne  les  services  pour  lesquels  les  crédits  sont  ouverts 
BOUS  forme  collective,  le  montant  des  mandats  délivrés  depuis  le 
commencement  de  l'exercice. 

Le  bordereau  mentionné  au  précédent  paragraphe,  à  produire 
pour  le  mois  de  juin  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  pré- 
sente par  article,  pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  mi- 
litaires et  les  officiers  en  non-activifé,  la  somme  totale  des  paye- 
ments effectués  dans  chaque  département  et  dont  le  montant  a  été 
acquitté  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  En  Algérie  et  aux 
armées,  ce  détail  est  donné  par  place. 

Dans  les  douze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  sons- 
intendants  adressent  aux  directeurs  du  service  de  l'intendance  un 
relevé  distinct  et  séparé,  par  article  du  budget,  des  mandats  déli- 
vrés par  eux  pour  le  payement  de  la  solde,  des  masses  et  des 
indemnités  diverses  des  corps  de  troupe  et  établissements  consi- 
dérés comme  tels,  pendant  le  trimestre  expiré. 
Ce  relevé  doit  être  transmis  au  Ministre  de  la  guerre,  le  i 5  du 

Î premier  mois  de  chaque  trimestre,  par  le  directeur  du  service  de 
'intendance. 

Les  relevés  trimestriels  susmentionnés  sont  récapitulés,  en  fin 
d'exercice,  dans  des  bordereaux  présentant,  par  corps  de  troupe 
ou  établissement,  le  montant  des  payements  effectués  dans  chaque 
département  (ou  chaque  place,  en  Algérie  et  aux  armées). 

Les  bordereaux  récapitulatifs  dont  il  s'açit  doivent  être  envoyés 
aulKinistre  de  la  ^uerre^  du  10  au  15  juillet  de  chaque  année, 
pour  Texercice  expiré. 


SECTION  IV. 
DES  Kkvms. 


Rappels  sur  l'exercice  coaranU 

Art.  336.  Les  rappels  afférents  à  Texercice  courant,  soit  pour 
les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  et  les  officiers  en 
non-activité,  soit  pour  les  corps  de  troupe  ou  établissements  con- 
sidérés comme  tels,  sont  ordonnancés  en  même  temps  que  la  solde 
courante  et  compris  sur  les  mêmes  mandats* 

Rappels  sar  nu  exercice  expiré. 

Art.  337.  Les  rappels  de  solde,  des  indemnités  et  masses  d'en- 
tretien, portant  sur  un  exercice  expiré  mais  non  périmé,  sont 
également  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  et 
compris,  avec  mention  particulière,  sur  les  mêmes  mandats  que 
la  solde  courante,  sauf  Tapplication  ultérieure  de  ces  dépenses,  daAS 
les  comptes  généraux,  aux  exercices  qu'elles  concernent. 
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Bappel  dea  sommes  daes  aax  élères  des  Écoles,  obUDanl  diBs  permissions  ou  des  coBgéa 
pour  attendre,  dans  leurs  foyers,  leur  titre  de  nomination. 

Art.  33B.  Les  élèves  de  L'Ecole  d'appUeation  de  cavalerie»,  de 
r£cole  militaire  dlufanterie  et  de  TËGoie  de  médeeme  et  de  pbaj^ 
macie  mifitaii^s,  qiai  obtiennent  des  perauBsions^ou  dea  congés 
pour  attendre  y  dan»  leurs  fojrci's»leiir  tUre  de  nomination  au  grade 
d'officier,  de  médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  deusième 
dasse;  on  aide*vélétinaire,.so&t  raj>pelé&,  ani  titre  de  TËnoIa  dont 
ils  faisaient  restpectiveinent  partie,  des  gommes  qui  leur  sont  dues 
jusqu'à  a  jour  de  teur  eQtx*6e  en  solde  au  âm.de  leur  nouveau  corps 
on  de  leur  nouveau  service. . 

Ces  rappds  sont  payés  aux  intéressés  peir  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  mfiitairey  sur  états  de  solde  imputables  dans  les  revues 
des  Ecoles  militaires.  Le»  corps  de  ireupe  produisent,  à  cet  effetf 
un  état  de  mulatioD  à.  l'ordonnateur.  L'ampliation  des  états  de 
solde  tient  lieu  d'état  de  mutation  pour  la  radiatioa  des  élèves  ifea 
contrôles  des  Ecoles  militaires. 

Les  dispositions  du  présent  article  sontapplicables  aux  ofûciars- 
élèves  sortant  des  Ecoles,  qui  obtiennent  àes  permissions  ou  dea 
congés  avant  de  rejoindre  leur  poste  (1). 

TITRE  n. 

W  PAIEMENT  DES  MIUTAI&ES  SANS  I&OUPE* 


CHAPITRE  ï«r. 

DU     CLASSEMENT. 
Di?isioa«a  tiwizo  classes. 

Art.  339.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires 
sont  rangés,  pour  Tordre  de  la  comptabilité,  en  treize  classes  : 

l^'o  classe.  —  Les  maréchaut  de  France,  les  officiers  généraux. 


■.rfhMMK^AaMI^MMrtMI^^^MdMMHMMM 


(A)  Los  dispositions  de  tel  arttde  sont  appKcBblesaaxliittteiiaAts  de  cavatorie,  d*trli^ 
leriè  et  du  génie  et  aox  ious« lieutenants  promus  pour  Mis  de  guerre,  qui  aont  détaché» 
dfr  leur  corps  pour  suivre  lea  cours  de  1  École.  {Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
42  mars  4884.; 

Les  officiers -élères  sont  rappelés,  au  titre  de  l'fieole,  de  la  sold»  d*offide»41èvS'' 
jusqu'au  jour  oîi  ils  sont  arrivés  au  poste  qui  leur  est  assigné. 

Les  sous- officiers  élëves-offidara  non  promus  officiers  en  fin  de  coors  et  qui  doirent 
être  renvoyés  à  leur  nouveau  corps  comme  sous-officiers,  sont  également  rappelés,  au 
titre  de  l'Ecole»  des  allotatiena  attribuéei  au  grade  d'éiève*ofScier,  jusqu'au  nur  oii  ils 
rejoisneni  leur  corpt»  après  l'expiration  de  leur  permission  ou  de  leur  congé.  Il  est  bien 
entendu  que  les  sous-oTficiers  rengagés  ou  commissionnés  ont  seuls  droit  à  ces  afloca- 
tions.  (Note  ministérielle  du  26  mars  4 884,  /ounuil  mililmire,  4«' semestre  4894}  partis 
réglementaire,  page  3t4.) 

la  régttUrisatiao  dos  latiois  dt  ffurrages  acquises  adi  officiers  sortant  des  écoles 
est,  dans  les  mêmes  cas  que  la  solde,  faite  au  titre  de  leur  ancien  corps  ou  serrico. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  46  avril  4885.) 
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les  officiers  détachés  dans  le  service  d'état-major,  les  archivistes 
d'étal-major  et  le  persomiel  de  la  télégraphie  militaire  (1).* 

2®  classe,  —  Les  fonctiontiaîres  du  corps  de  l'intendance,  et,  en 
ce  qnî  concerne  les  frais  de  burean,  les  suppléants  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

3^  vlasse,  —  Les  officiers  encore  en  activité  de  Tancîen  état-ma* 
jor  des  places,  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  bureau,  les  com- 
mandants d'armes,  les  majors  de  garnison  et  les  commandants  do 
camps  permanents. 

4*  classe.  —  Les  officiers  de  Tëtat-major  particulier  de  rartillerie, 
les  gardes  et  employés  d'artillerie,  les  professeurs  des  écoles  d'ar- 
tillerie, et  tons  les  officiers  détachés  à  Tétat-major  particulier  de 
rartillerie. 

5^  classe.  —  Les  officiers  de  Tétat-m^or  particulier  du  génie,  les 
adjoints,  les  employés  et  les  sous-officiers  stagiaires  du  génie,  les 
professeurs  des  écoles  régimentaires  du  génie,  et  les  officiers  déta- 
chés à  l'état-major  particulier  du  çénie. 

6*  classe,  —  Les  officiers  du  service  du  recrutement,  les  officiers 
du  cadre  administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territoriale, 
les  officiers  et  vétérinaires  employés  dans  le  service  des  remontes 
et  dans  les  afiaires  indigènes,  les  officiers  et  assimilés  et  les  employés 
militaires  du  service  des  étapes  et  des  réquisitions. 

7*  cbMe.  —  Les  aumôniers  militaires  payés  sur  les  fonds  de  la 
solde* 

8*  classe,  —  Les  membres  du  corps  de  santé  militaire  autres  que 
ceux  des  corps  de  troupe. 

9*  classe.  ^  Les  officiers  d'administration  des  bureaux  de  Tinten- 
danee,  des  subsistances,  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement, les  officiers  d'administration  et  les  employés  sous-officiers 
de  la  justice  militaire,  attachés  aux  parquets  et  aux  tribunaux  mi- 
litaires. 

W  classe,  —  Les  vétérinaires  militaires  non  compris  dans  les 
cadres  des  corps  de  troupe  ou  des  établissements  du  service  de  la 
remonte. 

il^'  classe,  —  Les  interprètes  militaires. 

12^  classe.  —  Les  officiers  et  assimilés  et  les  employés  militaires 
en  non-activité. 

13*  classe.  —  Les  officiers  et  assimilés  et  les  employés  militaires 
jouissant  d'une  solde  de  réforme,  et  les  gendarmes  en  possession 
d'une  gratification  temporaire  de  réforme. 

Officiers  en  dispoDibilité. 

Art.  340.  Les  officiers  et  assimilés  jouissant  du  traitement  de 
disponibilité  font  partie  de  lejirs  classes  respectives. 

(4)  Les  indemnités  cour  frais  de  bureau  attribuées  aux  iMinimandants  d'armes  et  aux 
majors  de  garnison  doifent  être  payées  au  titre  de  cotte  classe.  (Note  ministérielle  du 
46  février  48S6,  Journal  mUitaireJ*'  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  488.) 
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Chefs  de  ciasse. 

Art.  341.  Sont  eoneidérôs  comme  chefs  de  classe,  d^n$  la  pre- 


mmistr^tive  dont  le  titulaire  est  charge  d'ordonnapcer  la  ^olde, 
soit  dans  chaque  place»  si  cette  mesure  se  concilia  pieux  avec 
l'organisation  des  divers  services  iptéressés,  ce  qui  est  décidé  par  le 
jgépéral  commandant  le  corps  d'afinée,  sur  la  proposition  4]i|  direc- 
teur du  service  de  Fintendaiice. 

CHAPITRE  IL 

DB  L'ÉTABLISSEHBEIT  DES  MAMDATS  DB  PAYBMBNT. 


SECTION  !'•. 

DKS  ÉTATS  GÉN^llAD^  DÇ  MUTATIONS  I^T  Vf^S  HANDATS  INDIVIDUELS. 


^ts  de  mntatloos  éUbii^  par  c}asso. 

Art.  343.  Le  S5  de  ebaque  mois,  les  chefs  de  toutes  les  olassep, 
à  l'exception  des  iSt»  et  13«,  fournissent,  en  simple  ezpëdlUofl|  an 
état  nominatif  des  ofiiders  ou  employés  militaires  de  leur  elaBse, 
contenant  les  noms,  grades,  résidences  et  mutations  de  ces  depnien. 
Les  offiaiers  détachés  des  corps,  et  jouissant  de  la  solde  du  service 
au(|uel  ils  sont  attachés,  figurent  sur  cet  état.  Ces  états  sont  eerti- 
flés  par  les  chefs  des  classes  respectives,  et  adressés  le  jour  même 
à  l'intendant  militaire  on  au  sous-intendant  militaire,  suivant  les 
cas  prévus  par  l'article  305. 

Les  chefs  de  classe  sont  tenu»  d'adresser  à  la  fin  de  chaque  mois 
aux  fonctionnaires  de  Tintandance  militaire,  en  même  temps  que 
les  états  nominatifs  mentionnés  an  paragraphe  précédent,  un  état 
présentant  les  mutations  survenues  paimi  les  chevaux  dont  sont 
régulièrement  pourvus  les  officiers  ou  les  employés  militaires  fai- 
sant partie  de  leur  classe. 

Art.  343.  Les  états  nominatifs  de  la  li^  classe  doivent  être  êta- 
bliS;  dans  chaque  place,  par  les  maires  faisant  l'office  de  chefs  de 
classe,  qui  les  adressent,  le  25  de  chaque  mois,  au  sous-intendant 
militaire  chargé  de  rordonoancement  de  la  solde  des  officiers  et 
employés  militaires  appartenant  à  cette  classe. 

Art.  344.  Les  délégataires  des  officiers  sans  troupe,  ainsi  que  les 
personnes  autorisées  à  recevoir  des  avances  sur  la  solde  des  pri- 
sonniers de  guerre  ou  de  tous  autres  officiers  ou  employés  militaires, 
ne  'sont  point  compris  dftns  ces  états. 

Mandats  indiyidnels  de  payement. 

Art.  845.  Aussitôt  que  l'Intendant  ou  le  sous-intendant  militaire 


w' 


—  649  — 

a  reçu  les  étais  cî-dessus  mentionnes,  il  en  vérifie  l'exactitude  snr 
ses  contrôles  et  snr  les  pièces  qui  lui  sont  communiquées  par  les 
chefs  de  classe  ou  les  partiesintéressëes  ;  il  établit  ensuite  pour  cha- 
que individu  un  mandat  de  payement  portant  décompte  des  som- 
mes à  lui  payer  pour  le  mois  expiré;  il  établit  un  pareil  mandat 
pour  chacun  des  fonctionnaires  et  ofiiciers  composant  la  2^  classe, 
et  pour  chacun  des  délégalaires  ou  individus  autorisés  à  recevoir 
des  avances  sur  la  solde  des  officiers  sans  troupe,  employés  mili- 
taires, scus-ofiQciers  rengagés  ou  commissionnés. 

SECTION  II. 

DE  LÀ  RBmSE  DES  MANDAT  DE  PATEMERT. 


Destinalioa  à  donner  aux  mandats  de  payement. 

Art.  346.  Le  1*'  du  mois,  Tintendant  ou  le  sous- intendant  mili- 
taire envoie  respectivement  aux  chefs  de  classe  tous  les  mandata 
individuels  de  payement  concernant  les  officiers  ou  employés  mili- 
taires dont  il  ordonnance  la  solde. 

n  accompagne  chaque  envoi  d'un  bordereau  qui  lui  est  renvoyé 
revêtu  du  récépissé  du  chef  de  classe. 

Art.  347.  Chaque  chef  de  classe  remet  aux  parties  prenantes  les 
mandata  individnels  de  payement  qui  lui  ont  été  adressés  en  vertu 
de  THrlicle  précédent. 

Quant  aux  mandats  de  payement  pour  les  délégataires  et  les  in- 
dividus autorisés  à  recevoir  des  avances  sur  la  solde  des  ofiiciers 
sans  troupe,  des  employés  militaires  et  des  sous-officiers  rengagés 
ou  comtnissionnéSy  Tintendant  ou  le  sous-intendant  militaire  leur 
en  fait  directement  l'envoi  ou  la  remise. 

Art.  348.  Les  mandats  in  iividuels  de  payement  destinés  aux 
officiers  de  la  iS^  classe  sont  adressés,  pour  ceux  de  ces  officiers 
qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  du  département,  parle  sous-inten- 
dant militaire  qui  les  a  établis,  aux  maires  qui  lui  ont  transmis  les 
états  nominatifs  de  présence. 

Art.  349.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  de  la  i2<|  classe^ 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  doivent  se  présenter  du 
i«r  an  10  de  chaque  mois,  chez  le  maire,  pour  retirer  leur  mandat 
de  payement.  Ils  émargent,  pour  récépissé,  le  bordereau  d'envoi 
des  mandats,  lequel  est  renvoyé  le  11  au  sous-intendant,  avec  les 
mandats  qui  n'auraient  pas  été  retirés. 

Les  officiers  de  ladite  classe  résidant  dans  la  même  place  que  le 
sous  intendant  militaire  doivent  aui^si  se  présenter  du  l'i*  au  10  de 
chaque  mois,  chez  ce  sous-intend<int,  qui  leur  fait  la  remise  de  leur 
mandat,  après  qu'ils  en  ont  signé  le  récépissé  en  sa  présence,  sur 
une  feuille  d'émargement. 

Des  états  trimestriels,  ainsi  que  des  états  de  mutation  mensuels 
des  officiers  ou  employés  militaires  de  la  12^  classe,  sont  adiessés 
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par  les  sous-intendants  militaires  au  général  commandant  la  sub- 
division de  région,  lequel»  après  les  avoir  revêtus  de  son  visa,  les 
fait  parvenir  au  général  commandant  )e  corps  d'armée. 

Art.  350.  Tout  officier  ou  employé  mili'aire  de  la  iâ«  classe  qui 
n'a  pas  retiré  son  mandat  de  payement  dans  le  délai  prescrit  est 
considéré  comme  illégalement  absent,  et  Je  payement  de  sa  solde 
demeure  suspendu  jnsqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée^  qui  en  réfère  au 
Ministre  de  la  guerre,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement  légitime, 
le  général  fait  cesser  la  suspension  de  payement,  s'il  juge  satisfai- 
santes les  justifications  qui  ont  été  produites. 

SECTION  UI. 

DE8  MANDATS  DE  PAYEMENT  NON  ACQUITTÉS. 


Délai  fixé  poar  le  payement  des  mandats  individuels. 

Art.  351.  Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  sont  paya- 
bles jusqu'au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et  seule- 
ment jusqu'au  20  juin  dansles  arrondissements  où  il  n'existe  pasde 
trésoriers-payeurs  généraux.  Passé  ce  délai,  les  titulaires  qui  ont 
néRligé  de  recevoir  leur  solde  ne  peuvent  en  obtenir  le  payement 
qu  en  se  présentant  chez  l'intendant  ou  le  sous-intendaot  militaire, 
.  auquel  ils  rendent  les  mandats.  Ce  fonctionnaire  les  annule  et  en 
délivre  de  nouveaux,  dont  il  comprend  le  montant  par  rappel  sur 
la  prenûère  revue. 

Mode  à  sniyre  pour  constater  le  non-payement  des  mandats. 

Art.  352.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  adressent  aux  inten- 
dants ou  sous-inlendants  militaires,  signataires  des  mandats,  pour 
chaque  classe  d'officiers  sans  troupe,  d'employés  m!litaires  ou  au- 
tres parties  prenantes,  des  états  trimestriels  constatant,  d'une  part, 
les  payements  effectués,  et  indiquant^  d'antre  part,  les  noms  des 
officiers  qui  ne  se  sont  pas  présentés  pour  toucher  le  montant  de 
leurs  mandats  individuels  et  les  sommes  qui  devaient  leur  être 
payées. 

Si  tous  les  officiers  d'une  même  classe  ont  été  payés,  l'état 
prescrit  cî-dessos  n*en  doit  pas  moins  être  produit,  mais  il  est 
négatif. 

Cet  envoi  est  fait,  savoir  : 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  deuxième  mois  qui  suivra  chaque 
trimestre,  pour  les  mandats  émis  dans  chacun  des  trois  premiers 
trimestres  de  Texerciee  ; 

Et  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  juillet  de  la  deuxième 
année,  pour  les  mandats  délivrés  sur  le  mémo  exercice  pendant 
le  quatrième  trimestre  et  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante. 
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CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  PARTICUUiRBS. 


SBCTIOW  P». 

CHANGEMENT  DE    DESTINATION. 


Officier  passant  d'ane  circonscriplioa  d'ordoonancement  dans  ane  antre. 

Art  353.  Lorflqa*un  ofiScîer  payé  sur  mandat  indÎTidnel,  oa  an 
employé  militaire,  passe,  avant  Texpiralion  d'an  mois,  dans  une 
autre  circonscription  d'ordonnancement,  il  lui  est  délivré,  avant 
son  départ  et  sur  l'exhibition  de  son  nouvel  ordre  de  service^  un 
mandat  de  payement  gui  comprend  toat  ce  qui  lui  est  dd  pour  solde 
et  indemnités,  jusqu'au  jour  exclu  de  son  dejuirt. 

Art.  354/  Cependant,  si  un  officier  payé  sur  mandat  individuel 
ou  un  employé  militaire  n'a  pu  demander  son  mandat^  ni  faire 
arrêter  son  livret,  l'intendant  militaire  ou  le  sous-intendant  mili- 
taire de  l'arrondissement  qu'il  a  quitté  envoie,  sur  sa  réclamation, 
nn  certificat  indiquant  le  dernier  payement  effectué,  à  l'intendant 
militaire  ou  au  sous-intendant  de  l'arrondissement  où  il  a  passé, 
avec  indication  détaillée  des  sommes  qui  lui  restent  dues. 

Officier  quittant  le  serrice  on  passant  en  position  légale  d'absence. 

Art.  355.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  appli- 
cables à  teut  officier  payé  sur  mandat  individuel,  ou  employé  mi- 
litaire passant  de  l'activité  à  la  disponibilité,  à  la  non-activité,  à  la 
réforme  ou  à  la  retraite,  ou  qui  s'absente  légalement  de  son  poste 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Cas  où  un  officier  est  parti  sana  s'être  (ait  payer. 

Art.  356.  Si  un  officier  sans  troupe,  un  employé  militaire  ou 
ofiBcier  de  troupe  payé  sur  mandat  individuel,  part  sans  avoir  reçu 
le  montant  du  mandat  de  payement  qui  lui  a  été  délivré  avant  son 
départ,  il  ne  peut  en  être  payé  que  par  rappel  sur  la  première 
revne^dane  la  circonscription  adminiptrative  où  il  doit  être  employé, 
en  vertu  de  la  lettre  de  service  qu'il  a  reçue.  « 

Ce  rappel  est  foit  sur  la  présentation  du  livrôt  de  solde  et  du 
mandat  de  payement  qui  est  annulé  et  annexé  à  la  revue  comme 
certificat  de  non-  payement. 

La  même  règle  est  suivie  à  l'égard  des  officiers  en  disponibilité 
et  en  non-activité. 
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SECTION  II. 

DE  LA  PBRTI  d'DN  MAKD.iT    DE  PATEUKlfT. 


Officier  ne  changeant  pas  de  résidence. 

Art.  357.  Lorsqu'un  officier  paye  sur  mandat  individuel,  un 
employé  militaire  ou  un  officier  en  non-activité,  a  perdu  un  man- 
dat de  payement  et  qu'il  ne  change  pas  de  résidence,  il  ne  peut 
en  obtenir  un  duplicata  que  du  fonctionnaire  qui  a  délivré  ce  man- 
dat, et,  à  cet  effet,  il  doit  piésenter  une  déclaration  motivée  et 
produire  TatteRtation  écrite  du  trésorier-payeur  général,  portant 
que  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par  lui^  ni  pour  son  compte,  sur 
son  visa,  par  un  autre  comptable. 

Officier  passant  dans  un  autre  arrondissement. 

Art.  358.  Si  la  perte  est  faite  par  un  officier  ou  un  employé  mili- 
taire passant  dans  Tarrondissement  d'un  autre  intendant  ou  sous- 
intendant  militaire,  le  rappel  de  la  solde  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  un  certificat  de  non-payement  délivré  par  le  payeur  qui  aurait 
dû  acquitter  le  primata,  et  visé  par  l'intendant  ou  le  sous-inten- 
dant militaire  qui  l'avait  établi. 


SECTION  m. 

DES  RAPPELS  DE  SOLDE  DE  GAniYITÉ. 


Inscription  des  payements  sur  les  livrets. 

Art.  359.  Lorsqu'un  officier  payé  sur  mandat  individuel  ou  un 
employé  militaire  rentre  des  prisons  de  Tennemi,  Pintendant  oa 
le  sous-intendant  militaire  qui  délivre  le  mandat  de  payement  de 
la  somme  à  laquelle  il  a  droit,  conformément  à  l'article  95,  et  le 
paveur  qui  l'acquitte,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, d'en  faire  l'inscription  sur  le  livret  ou  la  feuille  de  route  de 
l'officier  ou  de  l'employé  militaire,  s'il  en  a  été  délivré  une. 

Ces  militaires  sont  compris  sur  les  revues  de  leurs  classes  res- 

i>ectives,  tant  pour  ce  payement  que  pour  ceux  qui  leur  seraient 
àits  ultérieurement,  à  titre  de  solde  de  captivité. 

Art.  360.  Les  officiers  payés  sur  mandat  individuel  et  les  en^ 
ployés  militaires  embarqués  pour  se  rendre  ailleurs  que  dans  lea 
colonies,  et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre,  soit  en  mer, 
soit  à  leur  destination,  reçoivent  à  leur  rentrée  en  France  le  rappel 
de  leur  solde  de  captivité,  conformément  à  l'article  97. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  sous^officiers  rengagés  ou  commis- 
sionnés. 
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TITRE   III. 

DU  PATEHENT  DES  CORPS  DE  TROUPE  ET  DÉTACHEMENTS, 


CHAPITRE  !•'. 

DE  LA  SOLDE. 


SECTION  I^^. 

DK  LA  FORVATIOll  DES  AT  ATS  DE  PATBMINT. 


État  de  payement  par  corps  et  par  détachement. 

Art.  361.  Il  n^esl  fait  qu*un  seul  état  de  payement  pour  toutes 
les  parties  d'un  corps  réunies  sons  la  même  administration. 

Aux  armées,  il  n'est  également  fait  qu'un  état  de  payement  pour 
tontes  les  portions  du  môme  corps  dont  l'administration  n'est  pas 
diyisée,  et  gui  se  trouvent  placées  dans  l'arrondissement  du  même 
payeur. 

Art.  362.  Les  états  de  payement  de  solde  et  indemnités  portent 
toujours  rindication  des  départements,  ou,  en  campagne,  celle  de 
Tarmëe,  du  corps  d'armée  ou  de  la  division,  où  ils  doivent  être 
acquittés,  et  de  la  revue  sur  laquelle  ils  doivent  être  imputés. 

Établis  en  double  expédition. 

Art.  363.  Les  états  de  payement  pour  solde  et  indemnités  sont 
toujours  établis  en  double  expédition,  dont  une  portant  quittance 
et  1  autre  déclaration  de  quittance. 

Cas  ob  il  doit  en  être  fait  une  troisième  expédition. 

Art.  364.  Lorsqu'un  militaire  détaché  ou  isolé  de  son  corps  est 
payé  de  sa  solde  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le  sous-intendant 
qui  a  ordonnancé  l'état  de  payement  en  fait  une  troisième  expédi- 
tion^ sous  le  nom  d'ampliation,  et  Tenvoie,  comme  état  de  muta- 
tion,  au  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  administrative  du 
dépdt  du  corps  ou  de  rétablissement. 

Art.  365.  La  disposition  prescrite  par  l'article  précédent  est  éga- 
lement applicable  : 

10  Aux  officiers  9  sous- officiers  rengagés  ou  commissionnés  ren- 
trant des  prisons  de  l'ennemi,  pour  les  sommes  qui  leur  sont  payées, 
tant  sur  la  frontière  que  dans  leurs  foyers,  à  titre  de  secours, 
d'avance  ou  de  solde  de  captivité  ; 

2*  Aux  officiers  de  troupe  détenus,  et  autorisés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 89  à  percevoir  leur  solde  pendant  leur  détention; 

3*  Aux  officiers  en  congé  ou  à  Thôpital  qui  toucheraient  dans 
cette  position  la  solde  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 
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40  Aux  dëlégataires  des  officiers  des  corps  de  tronpe,  et  aux  in« 
dividas  autorisés,  conformément  à  l'article  98,  à  recevoir  des 
avances  sur  la  solde  des  militaires. 

États  de  payement  à  établir  par  anticipation. 

Art.  366.  Si  un  corps  de  troupe  change  de  garnison  ou  se  rend 
aux  grandes  manœuvres  dans  la  dernière  quinzaine  d'un  mois^  il 
peut  être  dressé  un  état  pour  le  payement  de  la  solde  due  aux 
officiers  jusqu'au  jour  du  départ  exclusivement. 

Il  peut  en  être  de  même  lorsque  la  dislocation  après  les  manœu- 
vres a  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  d'un  mois  (1). 

Art.  367.  Si  un  corps,  en  se  mettant  en  route,  reçoit  l'ordre  de 
suivre  une  direction  sur  laquelle  il  ne  doit  pas  rencontrer  de  rési- 
dence de  sous-intendant  militaire  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, il  peut  établir  par  anticipation  un  état  de  payement  pour 
la  solde  de  la  troupe  pendant  la  quinzaine  suivante. 

Détachements  de  recrues. 

Art.  368.  Sauf  le  cas  de  mobilisation,  lorsque  le3  détachements 
de  recrues  partent  pour  rejoindre  les  corps  auxquels  ils  sont  des- 
tinés, leur  solde  doit  être  payée  du  jour  de  leur  dépari,  sur  des 
états  établis  au  titre  de  ces  corps,  et  conformément  au  tarif. 

Corps  proriioires. 

Art.  369.  Lorsque  doB  détachements  appartenant  à  divers  corps 
sont  momentanément  réunis  en  corps  provisoires,  leurs  états  de 
payement  sont  établis  au  titre  des  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent, à  moins  d*ordres  contraires. 

Militaires  réunis  en  dépôt. 

Art.  370.  Les  militaires  réunis  dans  les  dépôts  de  convalescents 
ou  autres  dépôts  générau3(  d'hommes  appartenant  à  divers  corps 
sont  pavés  de  la  solde  et  de  la  haute  paye  d'ancienneté  sur  états 
collectifs  au  titre  de  ces  dépôts  et  pour  la  durée  du  séjour  qu'ils 
y  font,  d'après  un  tarif  unique. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dépôts  qui  sont  des- 
tinés à  ne  recevoir  que  des  hommes  appartenant  aune  seule  arme, 
auquel  cas  la  solde  est  perçue  d'après  les  fixations  du  tarif  spécial 
à  cette  arme,  ni  aux  militaires  des  escadrons  du  train  des  équi- 
{>ages  et  des  i^Sgiments  de  spahis,  qui  continuent,  dans  cette  posi- 
tion, à  percevoir  la  solde  spéciale  à  leur  corps. 

A  leur  sortie  des  dépôts  pour  rejoindre  leurs  corps,  ces  hommes 

{i  )  Les  officiers  des  corps  de  troupe  qoi  se  rendront  am  manœuvres  on  qai  en  renan* 
dront  dans  la  première  qmnuine  d'un  mois  sont  autorisés  à  recevoir  lenr  solde  iusqifta 
jour  excln  de  leur  départ.  (Décision  présidentielle  du  40  août  >I883,  Journal  militaire^ 
V  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  434 .) 
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sont  traités  en  roate  comme  militaires  voyageant  isolément,  s'ils 
ne  sont  pas  en  nombre  snfâsant  pour  former  détachement. 

Hommes  en  subsistance. 

Art  371.  Les  sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  tambours, 
clairons  ou  trompettes,  soldats  et  enfents  de  troupe  (i),  mis  en 
subsistance,  sont  compris,  dans  nu  article  spécial,  sur  les  états  de 
payement  pour  la  solde  attribuée  à  leur  grade  d'après  les  règles 
posées  par  l'article  48,  et  pour  la  hante  paye  d'ancienneté. 

SECTION  II. 

PÀ88A6B    ▲  UNE  SOLDI  DirFÉBENTE. 


Aosmentadons  ou  diminnlions  qni  en  résnltont. 

Art.  372.  Si,  après  le  payement  de  la  solde  d'une  quinzaine,  un 
corps  ou  détachement  a  droit  à  des  allocations  supérieures  et  vice 
versa,  il  est  fait  suivant  le  cas,  sur  le  plus  prochain  état  de 
payement,  augmentation  ou  diminution  du  moins  ou  du  trop- 
perçu. 

Mais  si  le  corps  ou  détachement  n'a  pas  assez  de  fonds  pour 
subvenir  à  l'eugmentation  de  dépense,  la  différence  de  solde  lui 
est  payée  immédiatement  sur  un  état  supplémentaire. 

Goapare  des  étals  de  payement  an  passage  d*  la  frentière» 

^  Art.  373.  Lorsqu'un  corps  entier  ou  un  détachement  passe  dn 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  vice  vef'sd,  il  est  fait  une  cou- 

fnre  dans  ses  états  de  solde  au  jour  du  passage  de  la  frontièrei  de 
embarquement  ou  du  débarcjuement  au  retour. 
Si  l'armée  est  dans  Tinténenr,  la  coupure  des  états  se  fait  à 
partir  du  jour  où  les  allocations  du  pied  de  guerre  commencent  on 
cessent  d  avoir  lien. 

SECTION  m. 

DE  LÀ  SOLDE  hK  GAPTITITÉ. 


Offteiers  rentrant  des  prisons  de  Tennemi. 

Art.  374.  Les  états  de  payement  de  la  solde  de  captivité  due,  en 
vertu  de  Tartiele  95,  aux  ofBciers  de  troupe  rentrant  des  prisons 
de  l'ennemi,  sont  établis  au  titre  de  leurs  corps,  conformément  h 
l'article  364. 

Art.  375.  Les  payements  à  faire,  pour  solde  de  captivité,  aux 
officiers  des  corps  de  troupe,  dans  les   cas  prévus  par  l'ar- 


(4)  Les  mots  :  s  Et  enfants  de  tronpe  »  sans  objet. 
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tîcle  360,  sont  effectués  saivant  les  dispositions  prescrites  parTar- 

ticle  397. 

n  en  est  de  même  pour  les  sous-ofGciers  rengagés  ou  commis- 

sionnés. 

Sous-officiers  rengagés  oa  commissionnés. 

Art.  376.  La  solde  due  aux  sous-officiers  rengagés  ou  commis* 
sionnés,  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  est  payée  sur  un  état 
nominatif  établi  au  titre  de  leur  corps. 

Le  souR-inlendant  militaire  qui  ordonnance  Télat  de  payement, 
et  le  payeur  gui  l'acquitte,  doivent  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, en  faire  rinscription  sur  la  feuille  de  route  du  détache- 
ment, ou  du  militaire  rentrant  isolément,  ou  sur  toute  autre  pièce 
en  tenant  lieu. 

Art.  377.  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  ren- 
trant des  priions  de  l'ennemi,  et  qui,  conformément  À  l'article  189^ 
ont  droit  au  rappel  de  la  haute  paye  d'ancienneté  pour  le  temps 
de  leur  captivité,  ne  peuvent  en  élre  payés  qu'à  leur  retour  au 
corps. 

SECTION  IV. 

DB8  PRISORRIBRB   DE    GUBRBE  iTRAMGEM. 


Indemnité  de  route. 

Art.  378.  L'indemnité  déroute  allouée  aux  prisonniers  de  guerre 
étrangers,  et  qui  leur  fient  lieu  toute  solde  pendant  la  marche, 
est  payée  conformément  au  règlement  sur  les  frais  de  route. 

CHAPITRE  IL 

DBS  MASSES. 


SECTION  V: 

1I\8SI   IMDITIDUELLB    BT   ATANCBS  BV  ARGENT   on  EN  BFFBTS  DB  PBTIT    ÉQUlKMBNT 


g  ler.  —  /)e  la  masse  individuelle  (1). 
Prime  journalière  payable  par  mois  et  à  terme  échu. 

Art.  379.  La  prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  indivi* 
duelle  est  payée  par  mois  et  à  terme  échu,  aux  corps  ou  portions 
de  corps,  d'après  les  fixations  du  tarif. 

Elle  est  décomptée  pour  les  journées  qui  y  donnent  droit  (ar- 


(4)  Aujourd'hui,  masse  de  petit  équipement  dans  Irs  eorps  autres  que  les  spahis  et 

iîli*PÏÏ'^:P*™Pi«"'  (^®if  ï«  ^^^^^  «0  7  mars  4885  et  l'instruction  du  8  décembre 
4886  déjà  dtés.) 
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ticle  209)  et  le  montant  du  décompte  est  compris,  par  an  article 
particulier,  sur  Tétat  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 

Premières  mises 'et  suppléments. 

Art.  380.  Les  premières  mises  et  les  suppléments  de  première 
mise  sont  également  compris  sur  l'état  de  payement  de  la  solde 
des  officiers. 

Militaires  en  sobsistanee  on  réanis  à  des  dépôts  d'isolés  (4). 

Art.  381 .  Les  hommes  mis  en  subsistance  et  ceux  qui  séjournent 
dans  des  dépôts  d'isolés  ne  sont  rappelés  de  la  prime  journalière 
acquise  dans  ces  positions  qu'à  leur  retour  à  leur  corps.  Ce  rappel 
s'effectue  sur  la  production  d'un  certificat  visé  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  constatant  le  nombre  de  journées  pour  lequel  la 
prime  est  due. 

Toutefois,  lorsque  les  militaires  doivent  rester  en  subsistance 
dans  un  corps  ou  établissement  pendant  plus  de  six  mois,  la  per- 
ception de  la  prime  d'entretien  de  la  masse  individuelle  a  lieu  par 
les  soins  du  corps  ou  de  l'établissement  où  ils  sont  placés  en  sub- 
sistance. 

§  2.  —  Avances  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipement. 

Cas  ob  les  sTanees  peurent  être  faites. 

Art.  382 (2). 

Saspenslon  de  payement  encourue  par  les  hommes  qui  perdent  leur  feuille 

de  roule. 

Art.  383 (3). 

SECTION  n. 

HA80B  GÉRER ALB    d'BHTRETIBR. 


Payable  par  mois  et  à  terme  écbu. 

Art.  381.  La  masse  générale  d'entretien  est  payée  par  mois  et  à 
terme  écbu. 

Comment  décomptée  et  payée. 

Art.  385.  Cette  masse  est  décomptée  à  raison  de  la  douzième 
partie  de  sa  fixation  annelle,  et  comprise  par  un  article  parliculier 
sur  l'état  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 

(4)  Les  cavaliers  ordonnances  en  subsistance  dans  les  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires  sont  traités  comme  les  autres  militaires  en  subsistance.  (Dépécbe 
ministérielle  manuscrite  du  Sî  septembre  4883.) 

(%)  Article  abrogé  par  le  décret  du  7  mars  4886  déjà  cité. 

(3)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  aujourd'bui  sans  application,  comme  consé- 
ouence  de  la  suppression  des  avances  en  argent  et  en  effets  de  petit  équipement. 
(Même  décret.) 
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Quant  à  la  majoration  par  homme  en  vub  de  l'allocation  annuelle 
allooée  dans  les  compagnies  ou  sections  formant  corps,  le  décompte 
est  fait  trimestriellement  d'après  le  nombre  de  journées  de  prime 
delà  masse  individuelle,  divisé  par  le  nombre  de  jours  dont  le  tri* 
mestre  est  composé. 

SECTION  ra. 

MASSE  D'BNTRETIBR   DU  HAHNACHEIIENT  ET  FEREA6B. 

(GaTalerio,  artillerie,  génie,  équipages  militaires.) 


Payable  par  mois  et  à  tenue  6eha. 

Art.  386.  La  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  est 
payée  tous  les  mois  à  terme  échu,  aux  conseils  d'administration 
des  oorps  ou  portions  de  corps  y  ayant  droit. 

Gomment  décomptée  et  payée. 

Art.  387.  Cette  masse  se  décompte  d'après  le  nombre  de  jour- 
nées de  présence  des  chevaux,  y  compris  les  chevaux  d*officiera 
appartenant  à  l'Etat. 

Dont  considérés  comme  présents,  les  chevaux  de  TElat,  em- 
menéSy  suivant  autorisation,  par  les  officiera  envoyés  en  recon- 
naissance de  brigade,  allant  exécuter  des  travaux  topographîques, 
etc.,  en  voyage  d'état-major  et  en  mission,  aux  manœuvres  de 
division  ou  de  brigade  avec  cadres,  et  dans  tous  les  cas  où  Tin* 
demnité  spéciale  de  nourriture  est  allouée. 

Le  montant  du  décompte  est  compris  par  un  article  particulier 
sur  l'état  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 

GhoTaux  en  subsistance  dans  an  corps* 

Art.  388.  La  prime  journalière  de  la  masse  de  harnachement  et 
ferrage,  pour  les  chevaux  en  subsistance  dans  un  corps,  est  cal- 
culée an  taux  déterminé  pour  ce  corps. 

sEcnon  IV. 

MiBSB  D^SinaBTIEN  DU  HARNAGHBHBIIT  BT  FBIBÀOB  DAlfS  LBI  GOBM  O'iNVAITTBBIB. 


Art.  380.  L'allocation  annuelle  par  animal  est  perçue  et  décomp- 
tée d'après  les  rè^es  tracées  pour  les  corps  de  tronpe  h  cheval. 

L'allocation  à  titre  d'abonnement  pour  l'entretien  des  voitures 
est  décomptée  à  raison  de  la  douzième  partie  de  sa  fixation 
annuelle. 

Le  montant  de  ces  deux  décomptes  est  compris  par  un  article 
particulier,  sur  Tétat  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 
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CHAPITRE  in. 

DISPOSITIONS  COHUUNXS  AU  PAYEMENT   DE   LA  SOLDE   ET  DES  MASSES. 


DéliTfance  des  mandats  de  payement  des  corps  ou  détachements. 

Art.  390.  Les  soos-intendants  militaires  qai  tiennent  les  contrô- 
les des  corpSy  portions  de  corps  on  détachements  s' administrant 
enz-mômeSy  ordonnancent  les  états  de  payement  pour  toutes  les 
prestations  auxquelles  ces  mêmes  corps,  portions  de  corps  ou 
détachements  peuvent  avoir  droit. 

Art.  391.  Les  états  de  payement  sont  ordonnancés  au  titre  de 
chaque  corps,  portion  de  corps  ou  détachement  s'adininistrantlui- 
même.  Ils  sont  payables  : 

Ceux  des  corps  ou  fractions  de  corps  ayant  un  conseil  d'admi- 
nistration, entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  Tofficier-payeur,  sur 
l'acquit  du  conseil; 

Ceux  des  corps  n'ayant  pas  de  conseil,  entre  les  mains  de  l'ofB- 
cier  commandant,  sur  son  acquit. 

Les  officiers  commandant  les  corps  n'ayant  pas  de  conseil  d'ad- 
ministration et  les  ofSciers  commandant  les  détachements  ont  la 
faculté,  sons  leur  responsabilité  personnelle,  de  désigner  un  des 
oflSciere  sous  leurs  ordres  pour  recevoir  le  montant  des  états  de 
payement;  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  désigner  un  sous-offi- 
cier. 

Éttbiisaomenti  considérés  comme  corps  de  troope. 

Art,  392.  Sont  considérés  comme  formant  corps  de  troupe,  pour 
Tordre  de  la  comptabilité  et  pour  les  payements  :  les  écoles  mili- 
taires, les  dépAts  de  déserteurs,  ceux  de  convalescents,  et  tous  les 
autres  dépôts  généraux  ou  d'isolés  composés  d'hommes  apparte- 
nant à  divers  corps,  les  établissements  pénitentiaires  et  les  dépôts 
de  remonte. 

Indemnités  extraordinaires  è  payer  comme  la  solde. 

Art.  393.  Les  indemnités  représentatives  de  vivres  et  de  liquides, 
ainsi  que  les  indemnités  diverses,  sont  ordonnancées  comme  la 
solde,  et  sur  les  mêmes  états (1). 

Art.  394.  Lorsque  les  distributions  extraordinaires  de  liquides 


viande 

prement  __„,  .,   „ 

et  d'eau  de-vie.  (Note  ministérielle  du  S  janvier  4886,  Journal  militaire,  4*'  semestre 
4886,  partie  sopplémentaire,  page  36.) 

Les  cuisiniers  en  pied  ne  doivent  être  compris  sor  les  états  de  solde  et  les  feoilles  de 
jooraée»  <|ae  pour  «ne  seule  indemnité  représentative  de  viande  ou  de  U<|uide8  ;  les 
antres  rations  auxquelles  ils  ont  droit  doivent  leur  être  fournies  sur  l'ordinaire.  (Déptf 
che  ministérielle  manuscrite  du  12  juiHet  4883.) 
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sont  accordées  sans  qa'il  y  soit  pourvu  par  les  magasins  de  l*Etaty 
le  payement  de  Tindemnitë  reprëseatative  est  ordonnancé  immé- 
diatement et  sur  un  état  particulier,  si  la  caisse  du  corps  ne  peut 
en  faire  l'avance. 

CHAPITRE  IV. 

DES  TROUPES  EMBARQUÉES  ET  DBS  JEUNES  SOLDATS  LEVÉS  POUR  LA  HARINE. 


Payements  è  ordonnancer  par  les  sons-intendants  militaires. 

Art.  395.  Les  corps  et  détachements  mis  à  la  disposition  de  la 
marine,  quelle  que  soit  leur  destination,  continuent  à  être  soldés 
par  les  soins  des  sous-intendants  militaires  jusqu'au  jour  exclu  de 
leur  embarquement. 

Payement  ï  faire  par  la  marine  an  compte  de  la  guerre. 

^  Art.  396.  Les  états  de  payement  à  établir  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  238  sont  dressés  en  double  expédition,  dont  1  ime  porte 
quittance  et  l'autre  déclaration  de  quittance. 

Les  déclarations  de  quittance  sont  transmises  par  le  Ministre  de 
la  marine  au  Ministre  de  la  guerre,  comme  pièces  devant  servir 
h  la  liquidation  définitive  et  au  remboursement  de  la  dépense. 

Solde  de  captiyité. 

Art.  397.  Les  officiers,  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés, 
faisant  partie  des  troupes  désignées  en  l'article  238,  et  qui  ont 
^té  faits  prisonniers  de  guerre  après  leur  embarquement,  sont 
payés  lors  de  leur  rentrée  en  France,  et  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  tout  ce  qui  leur  est  dA  pour  solde  de 
captivité. 

Troupes  lerées  par  la  marine. 

Art.  398.  Les  jeunes  soldats  mis  en  activité  pour  servir  dans  les 
troupes  de  la  marine  sont  payés  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  recrues  de  l'armée  de  terre. 

Ces  payements  sont  faits  à  titre  d'avances  remboursables  par  le 
département  de  la  marine.  Ils  sont  imputés  et  régularisés  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  401 . 

CHAPITRE  V. 

AVANCES  FAITES  AUX  MIUTAIRBS  OU  EMPLOYÉS  MILITAIRES  DE  LA  MARINE. 


Art.  399.  En  principe,  les  oflSciers  et  les  employés  militaires  de 
la  marine,  hors  des  ports  ou  établissements  de  la  marine  en  France, 
sont^  payés  de  ieur  solde  au  moyen  d*ordinnances  directes  du 
Ministre  de  la  marine. 
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La  même  disposition  s'applique  à  ces  officiers  et  employés  lors* 
qu'ils  se  trouvent  eh  congé  dans  une  localité  de  l'intérieur. 

Art.  400.  Sont  exceptés  de  la  mesure  énoncée  à  l'article  qui  pré- 
cède^  et  peuvent,  par  conséquent,  recevoir  leur  solde  par  les  soins 
de  l'intendance  militaire  : 

40  Les  officiers  et  employés  militaires  de  la  marine  détachés  en 
service  en  France,  dans  les  camps,  dans  les  établissements  mili- 
taires (Ecoles,  manufactures  d'armes,  etc.),  ou  envoyés  aux 
grandes  manœuvres,  les  hommes  des  corps  de  troupe  de  la  marine 
on  des  équipages  de  la  flotte,  dans  les  mêmes  positions; 

2<>  Ceux  qni  sont  autorisés  à  faire  usage  des  eaux  thermales,  et, 
en  cas  d'autorisation  spéciale  seulement,  ceux  qui  jouissent  d'un 
congé  dans  une  localité  de  l'intérieur; 

3^*  Les  officiers  et  les  a  tjoinls  du  génie  détachés  au  service  colo- 
nial, en  congé  en  France  ; 

4®  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  des  com- 
pagnies ou  détachements  de  gendarmerie  coloniale;  les  spahis 
sénégalais  rentrant  en  France,  soit  pour  y  jouir  d'un  congé,  soii 
pour  être  traduits  devant  un  conseil  de  discipline. 

Toutefois,  les  militaires  désignés  au  présent  article,  en  résidence 
à  proximité  d*un  chef-lieu  d'arrondisseuient  ou  de  sous-arrondisse- 
ment maritime,  sont  payés  directement  par  les  soins  du  commis- 
sariat de  la  marine. 

Mode  dlmpatalioa  et  de  régularisation  des  avances  faites  anx  militaires  de  la  marine 

sor  le  budget  de  la  guerre. 

Art.  40i.  L'imputation  des  i^ommes  ordonnancées  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire,  à  titre  d'avance,  aux  auxiliai- 
res de  la  marine,  a  lieu  sur  les  crédits  du  service  de  la  solde  de 
l'infanterie  à  quelque  corps  de  la  marine  qu'appartiennent  ces 
militaires. 

Les  mandats  émis  doivent  être  compris  sur  les  relevés  trimestriels 
établis  au  titre  de  ce  chapitre,  et  des  extraits,  distincts  par  service 
(marine  ou  colonies),  sont  adressés  au  Minisire  de  la  guerre,  pour 
servir  à  la  demande  de  remboursement. 

L'ordonnancement  doit  avoir  lieu  pour  la  somme  nette  à  payer, 
c'est-à-dire  déduction  faite  des  retenues  au  profit  du  Trésor. 

Art.  402.  Les  ampliations  des  états  de  solde,  ainsi  que  les  décla* 
rations  de  quittance  transmises  aux  ordonnateurs  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  sont  adressées  directement  au  miniï^tère  de  la 
marine. 

Dispositions  spéciales  aux  militaires  de  la  marine  placés  en  subsistance  dans  oh  corps 

de  troope  de  la  guerre. 

Art.  403.  En  ce  qui  concerne  les  militaires  de  la  marine  placés 
en  subsistance  dans  un  corps  de  troupe  de  l'armée  de  terre,  pour 
lesquels  les  allocations  sont  comprises  sur  les  états  de  solde  du 
corps,  il  est  adressé  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  tenir  lieu  d'ex- 
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trait  de  relevé  de  mandats,  un  état  présentant,  sons  la  forme  des 
feuilles  de  jonrnéee,  les  allocations  de  solde  imputables  an  budget 
de  la  marine. 

TITRE  IV. 

DES  RETENUES  SUR  LÀ  SOLDE. 


CBPITRE  I«. 

DES  RETENUES  AU  PROFIT  DE  l'ÉTAT. 


SECTION  !'• 


DU  REHBOURSEIIENT  DES   AYANCES  EN   ARGENT  OU  EN  IFPBTI 

M  KTn  ÉQ0»E1IB]IT(4). 


Pièce  serrant  de  base  au  remboursement. 
AH.  404 (1). 

SECTION  n, 

DE  LA  RBmiVB  Dl  2  OU  DB  5  POUR  400  AU  PROTIT  DU  TRtSOR. 

Prestations  qui  sont  passiM^s  de  la  retenue  de  5  pour  400. 

Art.  405.  Les  officiers,  les  fonctionnaires  et  les  employés  mili- 
taires en  position  d'activité  et  de  disponibilité  snbissent,  an  profit 
•dn  Trésor  pnbliC|  une  retenue  de  5  p.  100,  sur  le  traitement  que 
leur  attribuent  les  lois  annuelles  de  finances^ 

Le  montant  de  cette  retenue  est  ordonnancé  au  profit  du  Trésor, 
par  les  soins  de  Tadministration  centrale,  d'après  les  résultats 
aocusés  {fttr  les  revues  de  liquidation. 

Les  intendants  militaires  présentent  cesréanltats  sur  des  relevés 
trimestriels  qui  sont  récapitulés  au  ministère  de  la  guerre  (2). 

Les  indemnités  diverses  ne  sont  pas  passibles  de  cette  retenue, 
qui  ne  s'exerce  que  sur  la  solde  budgétaire  proprement  dite  déter- 
minée  par  le  tarif. 

Prestations  qui  sont  passibles  de  la  retenue  de  2  pour  400. 

Art.  406.  La  retenue  spécifiée  à  l'article  précédent  est  réduite  à 
2  p.  100  pour  les  officiers  du  cadre  de  réserve,  les  officiers  en  non- 
activité,  les  gardiens  de  batterie,  les  portiers-consignes,  les  bate- 
liers aides-portiers  et  les  ouvriers  d^état. 


M)  Aranoes  mpprimées  par  le  décret  du  7  mwn  4885,  déjà  cité. 
{%)  Ces  relevés  ba  sont  plus  prodoils.  (Décisioo  présidentielle  do  6  décembre  4885, 
Journal  miUiain,  8*  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  4434.) 
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Retenue  sur  la  solde  des  fonctiouD aires  et  employés  cirUs. 

Art  407.  Les  fonctionnaires  el  employés  civils  qui  reçoivent  du 
département  de  la  gnerre  nn  traitement  annuel  sur  revae  subis- 
senti  sur  ce  traitement,  les  retenues  déterminées  par  la  loi  du 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles. 

Les  règles  pour  1  ordonnancement  de  ces  retenues  sont  celles 
tracées  à  l'article  405. 


Intégralité  de  la  retenue  nonc^stant  toute  autre. 

Art.  408.  Lorsqu'un  ofEfcier  on  employé  militaire  doit  supporter 
sur  son  traitement  une  retenue,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  la 
retenue  au  profit  du  Trésor  n'en  est  pas  moins  ezei^e  sur  le  mon- 
tant intégral  de  la  solde. 

Art.  409.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  étrangers  n'est 
point  assujettie  à  la  retenue  au  profit  du  Ti^sor. 

SECTION  ra. 

RETENUE  POUR  LE  LOGEMENT  EN  NATURE. 


ArL  410.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  militaires  qui 
sont  campés,  baraqués  ou  logés,  soit  dans  les  bâtiments  de  l'Etat, 
soit  aux  frais  des  communes  ou  d'un  service  quelconque,  subis- 
sent, sur  leur  solde,  la  retenue  déterminée  par  le  tarif  en  ^ueur, 
pour  chaque  grade. 

Les  trésoriers,  les  officiers  d'habillement  et  les  officiers  payeurs 
des  corps  de  troupe  subissent  une  retenue  spéciale  fixée  par  le 
tarifa  lorsque  l'emplacement  de  leur  bureau  leur  est  fourni  dans 
les  conditions  indiquées  an  paragraphe  précédent. 

La  retenue  est  exercée  à  dater  du  commencement  de  la  quin- 
zaine qui  suit  celle  pendant  laquelle  le  logement  on  le  baraque- 
meat  a  été  aiiecté  à  l'officier  (1). 


(4)  L'officier  qui,  à  sa  rentrée  de  permission  ou  de  congé,  est  remis  immédiatement 
poseeasioQ  do  logement  qu'il  occupait  avant  son  départ,  ou  d'un  autre  logemeot  dans 
ks  IbâtHnents  militaires,  doU  subir  la  retenue  pour  logement  à  partir  du  lendemain  de 
s«B  arrivée.  Diane  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  logement  dans  les  bâtiments  mill- 
tatiei  n'est  pas  affecté  à  l'officier  dès  sa  rentrée  de  permission  ou  de  congé,  la  retenne 
éoh  être  eiercée  i  dater  du  commencement  de  la  Quinzaine  qui  suit  celle  pendant 
]a<raeUe  le  logement  ou  le  baraquement  a  été  affecté  k  l'officier. 
L'officier  logé  dans  les  bâtiments  militaires,  qui  s'absente  momentanément  de  son 


(Dépéch( 
4884.) 

yoÎBder  éans  lae  garuMB,  dans  une  place  oii  l'indemnité  pour  résidence  dans 
Parts  Ml  allouée  et  qui,  ayant  obtenu  un  congé  avec  solde  de  présence  ou  s'étant  rendu 
en  mission,  reste  titulaire  de  son  logement  subit  la  retenue  pour  le  logement  arec  ou 
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Prise  de  possession  d'un  logement. 

Art.  41i.  Un  logement  militnire  ne  peut  être  imposé  à  un  offi* 
cier,  dans  la  môme  garnison,  qu'à  Texpiraiioa  de  la  quinzaine  qui 
suit  celle  pendant  laquelle  il  a  élë  évacué  (i). 

Variabilité  de  la  retenue. 

Art.  412.  La  retenue  à  faire  aux  officiers,  fonctionnaires  oa 
employés  militaires  auxquels  le  logement  est  fourni  en  nature, 
varie  selon  que  le  logement,  le  baraquement  ou  le  campement  leur 
est  fourni  dans  les  places  où  Tindemnité  pour  résidence  dans  Paris 
est  allouée  ou  en  dehors  de  ces  places,  et  d'après  les  positions 
ci-après  : 

lo  Logf^s  avec  meubles  ; 
2*  Logés  sans  meubles; 

3*  Baraqués  ou  campés  à  Pintérieur,  lorsque  le  campement  est 
fourni  par  J'Etal  (2). 

Décompte  de  la  retenue  pour  logement. 

Art.  413.  La  retenue  pour  logement  est  exercée  sur  la  solde  des 
ofBciers,  fonctionnaires  ou  employés  mitilaires,  d'après  les  fixa- 
tions du  tarif,  conformément  aux  principes  posés  à  l'article  410. 
—  Cette  retenue  est  réduite  de  moitié  pour  les  officiers  ou  employés 
militaires  campés  à  l'intérieur,  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  412  (3). 

w. 


sans  ameublement  dans  Paris  tant  qu'il  continue  d'aroir  droit  k  l'indemnilé  pour  rési- 
dence; passé  ce  délai,  l'ofâcier  subit  seulement  la  retenue  hors  Paris.  (Dépêche  minis- 
térielle minoscritedu  23  février  4887.) 

(4)  Les  officiers  auxquels  sont  assignés  des  logements  dans  les  bâtiments  militairei 
doirent  subir  la  retenue,  qu'ils  soient  installés  ou  non  dans  ces  logements,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu,  par  décision  ministérielle  spéciale,  l'autorisalioQ  de  se  loger  à 
leurs  frais.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  40  août  4883.) 

Les  officiers  ne  oeurcnt  se  dispenser  d'occuper  les  logements  qui  leur  sont  assignés  ; 
ils  doivent  donc  suDir  les  retonnes  aussi  bien  pour  l'ameublement  que  pour  le  logement. 
(Dépèche  ministérielle  manuscrite  du  42  seiUembre  4883.) 

(i)  Les  employés  sous-officiers  de  la  justice  militaire,  les  gardiens  de  batterie, 
OUTriers  d'état,  sous-officicrs  stagiaires  du  génie,  portiers-eonsignes  et  bateliers  «ides- 
portiers,  logés  dans  les  bâtiments  militaires,  subissent  la  retenue  pour  le  logement  fans 
ameublement,  s'ils  re(oiTent  une  fourniture  des  Lit4  mililiiires,  et  la  retenue  avec  ameu- 
blement, s'ils  reçoivent  un  ameublement  d'adjudant.  (Circulaire  ministérielle  du  30  oc- 
tobre 4883,  Journal  militaire,  2<  semestre  4883,  partie  réglementaire,  page  546.) 

(3)  Voir  le  Z*  paragraphe  du  renvoi  4  ci-oontn\ 

(4)  Art.  443  6ta  (Décret  du  42  juillet  4886,  Journal  miliiairê,  2<  semestre  4886, 
partie  réglementaire,  page  84  )  : 

«  La  retenue  pour  les  bibliothèques,  cercles  on  lieux  de  réunion  des  officiers  de  tous 
grades  de  l'armée  active,  fonctionnaires  militaires  et  assimilés,  etc.,  est  exercée  men- 
suellement sur  leur  solde  d'après  les  fiiations  du  Urif  adopté  par  le  M mistre  de  la 
Ïaerre  sur  la  proposition  des  commandants  de  corps  d'armée  et  des  commandant* 
'armes.  » 
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OfBcier  ou  employé  militaire  faisant  mourement. 

Art.  414.  L'offîcier  et  remployé  militaire  qui  changent  de  rési- 
dence ne  subissent  aucune  retenue  sur  leur  solde  pendant  ce  dépla* 
cément.  S'ils  étalent  logés  par  l'Etat,  avec  on  sans  meubles,  an 
moment  de  leur  départ,  ils  cessent  de  subir  la  retenue,  à  partir  du 
jour  où  ils  se  mettent  en  route. 

L'oflflcier  qui  quitte  momentanément  sa  résidence  pour  jouir 
d'une  permission  oud*un  congé  avec  solde  de  présence,  sans  faire 
la  remise  de  son  logement,  continue  à  subir,  pendant  la  durée  de 
son  absence,  la  retenue  fixée  par  le  tarif;  si  la  permission  ou  le 
congé  sont  accordés  avec  solde  d'absence,  aucune  retenue  n'est 
exercée  pendant  le  temps  où  la  solde  d'absence  Ini  est  seule 
allouée  (i). 

Affranchissement  de  la  retenue. 

Art.  415.  Ne  subissent  pas  la  retenue  pour  le  logement  : 

1*  Les  officiers  et  employés  militaires  logés  sous  la  tente  à  leurs 

frais,  en  manœuvres  ou  faisant  campagne  (2); 
â^  Les  officiers  et  employés  militaires  qui,  logés  à  Içurs  frais 

dans  leur  résidence,  s'absentent  pour  leur  service,  et  qui  sont 

logés  ou  baraqués  aux  frais  de  1  £lat  pendant  la  durée  de  ce 

service. 

SECTION  IV. 

»B8  RITBNOE0  AU  PROFIT  DU  THisOR  fUBLIG. 


Comment  exercées. 

Art.  416.  Lorsqu'il  doit  être  exercé  des  retenues  pour  sommes  à 
rembourser  au  Trésor  public,  soit  par  les  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires,  soit  par  les  officiers  des  corps  de  troupe, 
d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  les  motifs  des  déduc- 
tions sont  expliqués,  tant  sur  les  états  de  payement  que  sur  les 
revues,  de  manière  à  ne  faire  payer  à  la  partie  prenante  que  la 
somme  nette  qu'elle  doit  recevoir,  déduction  faite  de  la  retenue. 

Art.  417.  Si  la  retenue  à  faire  au  profit  du  Trésor  ne  concerne 

{4  )  Voir  le  reoToi  de  l'article  410. 

(è)  Les  officiers  et  employés  militaires  en  Algérie  et  en  Tunisie,  campés,  baraqués 
on  en  expédition,  on  faisant  colonne,  sont  affranchis  de  toute  retenue  pour  le  logement. 
Dans  tous  les  autres  cas,  ceux  logés  aux  frais  de  l'Etat  subissent  la  retenue.  (Circulaire 
ministérielle  du  4  août  4883,  Journal  militaire^  %•  semestre  4883,  partie  réj^lemen- 
taire,  page  449.) 

Les  officiers  qui,  au  moment  de  leur  départ  pour  les  manœurres,  seraient  logés  aux 
frais  de  l'Etat  ne  subissent  pas  non  plus  la  retenue.  (Dépêche  mmistérielle  manuscrite 
du  45  septembre  4883.) 

L'officier  en  non»activité,  écroué  dans  une  prison  militaire,  est  dispensé  de  la  ret^ 
nue  pour  le  logement.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  septembre  4883.) 

Les  officiers  des  brigades  topographi(]ues  ne  subissent  pas  la  retenue  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  sont  logés  uar  réquisition  aux  frais  de  1  Etat.  (Dépêche  ministérielle 
manuscrite  du  22  octobre  4886.) 

AWÈI  1887.  N*  13.  47 
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pas  rexercice  courant,  une  note  détaillée  fait  connaître  la  somme 
totale  qui  aurait  dû  être  allouée  par  la  revue,  et  les  motifs  de  la 
dôdoctioD. 

Art.  418.  Les  retenues  à  exercer  par  suite  de  la  consommation 
des  décomptes  des  revues  de  liquidation,  ou  d*erreurs  reconnues 
par  la  vérification  des  revues,  ont  lieu  conformément  aux  art.  562, 
580  et  581. 

Art.  419.  Les  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des  officiers  ou 
employés  qui  reçoivent  le  logement  en  nature  sont  effectuées  sur 
le  vu  de  Tétat  des  logements  dont  la  production  est  prescrite  par 
les  articles  472  et  suivants. 

Le  montant  de  ces  retenues  est  porté  'en  diminution  dans  les 
revues  générales  de  liquidation. 

CHAPITRE  IL 

BSS  RBTBNUBS  AU  PBOFIT  DE  TIBBS. 


SECTIOÎTI". 


DES  BKIJ{iniE8  POQR  lUMXRTB  SUR  LA  SOLDE  DES  OmCIUf  BT  BMPLOTis 

MILITAIRES. 


Par  qui  prescrites. 

Art.  420.  Le  Ministre  de  la  guerre  peut  prescrire  sur  la  solde 
des  ofBcîers  employés  militaires  une  retenue  pour  aliments,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Gode  civil. 

Cette  retenue  peut  être  indépendante  de  toute  autre  que  subi- 
rait déjà  l'officier  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Beteniies  opérées  par  déduction. 

Art.  421.  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  deTartide  précédent 
doivent  être  opérées  par  déduction,  sur  les  états  de  solde  des  offii- 
ciers  et  employés  militaires  qui  en  sont  passibles,  et  le  montant 
en  est  payé  aux  personnes  au  profit  desquelles  la  retenue  est  pres- 
crite, sur  la  production  d*un  certificat  de  retenue  et  suivant  le 
mode  prescrit  par  les  articles  299,  309,  317  et  365,  pour  les  délé- 
gataires. 

SECTION  n. 

DBS  RBnmmf  h)0r  dettes  entbrs  des  tibbs. 


Pai  qvi  ordtnttési. 

Art.  422.  Les  retenues  pour  dettes  contractées  par  des  oficiers 
ou  employés  militaires  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  juridiques. 

Néanmoins,  le  Ministre  de  la  guerre  peut  en  ordonner  d'oTfice^ 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 
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^  Art.  423.  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes  des  officiers,  par- 
ticalièrement  celles  qui  ont  pour  objet  leur  subsistance^  leur  loge- 
ment, leur  habillement  ou  d'autres  fournitures  relatives  à  leur 
état,  peuvent  aussi  ôtre  payées  aa  moyen  d'une  retenue  sur  leur 
traitement,  ordonnée  par  le  chef  de  corps,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  règlements  sur  le  service  intérieur  des  corps 
de  troupe. 

Signification  d'oppositions  juridiques. 

Art.  424.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  solde  des 
officiers  de  troupe  ou  sans  troupe,  et  des  employés  militaires,  doi- 
vent être  faites  entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
agents  ou  proposés,  etc.,  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor  public,  elles  doivent  être  exclusivement 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  mima- 
tëre  des  finances  (article  13  de  la  loi  da  9  iiiaiet  1836)  (1). 

Retenoes  opérées  par  précompte. 

Art.  425.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  tou- 
jours être  opérées  par  précompte;  en  conséquence,  le  payeur  pdré- 
lève  sur  le  montant  de  la  solde  du  débiteur  la  retenue  dont  il  est 
passible,  sans  qu'il  y  ait  lien  pour  cet  objet  à  aucune  déduction 
sur  l'état  de  payement,  ni  sur  la  revue. 

Destînatira  à  donner  an  produit  des  reteouei. 

Art.  426.  Les  sommes  provenant  des  retenues  opérées  par  les 
payeurs  sont  distribuées  aux  opposants  suivant  les  formes  prés- 
entes par  le  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  ffl. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  RETENUES  POUR  DETTES  ENVERS 

LE  TRESOR  PUBLIC  ET  DES  TIERS. 


Proportion  commune  à  lontee  les  retenues. 

Art.  427.  Les  retenues  à  effectuer  pom*  sommes  à  rembourser, 
soit  an  Trésor,  soit  à  des  tiers,  ne  peuvent  excéder  le  cin<|uième 
de  la  solde  nette  à  payer  aux  officiers  ou  employés  militaires  en 
activité  et  à  ceux  en  non-activité  ;  à  moins  de  décision  contraire 
du   Ministre   de  la  guerre,    et   sauf  le    cas    prévu  par   Tar- 

(4  )  L'indemnité  de  rengagement  est  cessible  et  saisissable,  attendu  que  la  loi  du 
23  juillet  18S4  ne  spécifie  pas  de  restriction  à  cet  égard. 

Tontes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  ces  indemnités  doiTent  être  faites  entre  les 
mains  des  trésoriersiïayesrs  «énéraux,  agenU  ou  préposés  des  finances.  (Dépèdie 
ministérielle  msaaacrita  d«  40  déeembre  4886.)  Voir  le  rearoi  de  l'artidle  30ë. 


—  668  — 

title.  423.  En  cas  d'aliments,  les  retenues  peuvent  élre  portées 

jusqu'au  tiers. 

Mesures  à  prendre  pour  en  suirre  les  progrès. 

Art.  428.  Tous  les  ordres  de  retennn  donnés  par  le  Ministre  de 
la  guerre^dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  ci-dessus,  sont  adressés 
aux  intendants  militaires,  qui  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  d'en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lien,  Texécution  auprès  des 
sous-intendants  militaires.  En  conséquence,  les  intendants  en  tien* 
dront  un  registre  sur  lequel  ils  annotent,  d'après  les  comptes  qui 
leur  sont  rendus  parlessous-inlendantSi  les  sommes  remboursées, 
en  désignant  les  états  de  payement  et  les  revues  sur  lesquelles  les 
retenues  ont  été  effectuées. 

Les  sous-intendants  militaires  tiennent  le  même  registre  pour  les 
retenues  qu'ils  doivent  faire  d'après  les  ordres  que  leur  trans- 
mettent les  intendants. 

Les  intendants-militaires  transmettent  au  Ministre,  tous  les  trois 
mois,  un  état  détaillé  des  retenues  afiférentesau  trimestre  précédent. 

Art.  429.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe,  un  employé  militaire  ou 
un  corps  de  troupe  assujetti  h  des  retenues  non  encore  effectuées 
en  totalité,  cbange  de  corps  d'armée  ou  de  région,  l'intendant  fait 
connaître  le  restant  à  retenir  à  l'intendant  directeur  du  service  de 
l'intendance  du  corps  d'armée  ou  de  la  région  dans  laquelle  le 
militaire  ou  le  corps  doit  se  rendre,  afin  qu'il  fasse  continuer  ces 
retenues. 

Cet  intendant  devient  pareillement  responsable  de  leur  exécution. 

Les  prescriptions  ci-dessus  sont  applicables  aux  retenues  de  la 
valeur  des  denrées  perçues,  à  cbarge  de  remboursement. 

L'intendant  ou  le  sousintendant  militaire  qui  fait  payer  le  débi- 
teur a.  en  outre,  le  soin,  s'il  s'agit  d'un  officier  payé  sur  mandat 
individuel,  de  porter  sur  son  livret,  ou  sur  le  certificat  de  cessation 
de  payement  qu'il  lui  délivre,  une  mention  spéciale  faisant  con- 
naître avec  détail  la  situation  de  la  retenue. 

IH*  PARTIE. 

DV  RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES. 


TITRE  PREMIER. 

DES  CONTROLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  OFFICIERS  SANS  TROUPE  ET  EHPLOTIs  lOUTAIEBS. 


Tenue  des  eoDtrdles  par  les  iolendants  et  sous-întendants  militaires. 

Art.  430.  Les  intendants  militaires  sont  chargés  de  la  tenue  dee 
contrôles  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 


i 
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Ils  peaventy  lorsque  l'intërôt  du  service  le  commande,  délégner 
cette  partie  de  leurs  attributions  aux  sous-intendants  militaires.  Ils 
sont  tenus«  lorsqu'ils  usent  de  cette  faculté,  d'en  prévenir  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  chefs  respectifs  des  diverses  classes  d'of- 
ficiers sans  troupe  el  d'employés  militaires. 

Les  contrôles  des  officiers  en  non-activité  sont  tenus  par  le  sous* 
intendant  militaire  du  chef-lieu  de  dépsurtement  dans  lequel  rési- 
dent ces  officiers. 

Art.  431.  Les  contrôles  sont  distincts  pour  chaque  classe  d'offi- 
ciers sans  troupe  et  d'employés  militaires,  et  pour  les  officiers  en 
non-activité. 

Aux  armées,  les  contrôles  des  officiers  sans  troupe  et  des  em- 
ployés militaires  sont  tenus  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  chargé  d'ordonnancer  la  solde  de  ces  officiers  ou  em- 
ployés. 

Ponmitore  et  renouTeUement  des  contrôles. 

Art.  432.  Les  contrôles  à  tenir  pour  les  officiers  sans  troupe  et 
les  employés  militaires,  ainsi  que  pour  les  officiers  en  non-acti- 
vité, sont  fournis  par  l'administration  de  la  guerre;  ils  sont  renou- 
velés au  {«'janvier  de  chaque  année.  Les  contrôles  de  l'année  ex- 
pirée sont  déposés  dans  les  archives  de  l'intendance  militaire. 
Ceux  concernant  les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires 
des  armées  sont  envoyés  au  Ministre  de  la  guerre,  lorsque  ces 
armées  sont  dissoutes  et  que  la  vérification  des  revues  est  entiè- 
rement consommée. 

Mesures  pour  assurer  TexacUtade  des  contrôles. 

Art.  433.  Pour  faciliter  la  tenue  exacte  des  contrôles,  les  offi- 
ciers et  les  employés  militaires  mentionnés  en  l'article  précédent 
sont  obligés,  lors  de  leur  arrivée  à  une  nouvelle  destination, 
ainsi  qu'à  leur  départ  pour  passer  d'une  résidence  à  une  autre, 
de  présenter  au  visa  de  l'intendant  ou  du  sous-intendant  militaire 
chargé  d'ordonnancer  leur  solde,  les  originaux  de  leurs  lettrea 
d'avis  ou  de  service,  commissions  et  autres  pièces  établissant  leur 
position.  En  outre,  chaque  chef  de  classe  adresse  immédiatement 
à  l'intendant  ou  au  sous-intendant  militaire  l'état  de  tous  les 
mouvements  et  mutations  qui  ont  lieu  dans  sa  classe  ;  à  cet  état 
sont  annexées  toutes  les  pièces  justificatives  des  mutations. 

Art.  434 (1). 


(4)  Les  disposilions  de  cet  article  sont  abrogées  parla  décision  présideDtielle  da 
6  décembre  4w5,  Journal  militaire,  t*  semestre  1885,  partie  réglementaire,  page 
4434.) 


CHAPITRE    . 

DES  CORPS  DE  TROUPE. 


SECTION  I". 

DBS  GOMTRAlBS  tends  PAR  LES  CORPS. 


§  1^'.  —  Conirôle  des  officiers  et  des  hommes  de  troupe. 

Forme  des  contrôles. 

Art.  435.  Les  contrôles  sont  trimestriel^;  tous  les  militaires 
comptant  à  reffectif  y  sont  inscrits. 

Il  en  est  tenu  un  pour  rëiat-major  et  la  section  ou  le  peloton 
hors  rang,  et  un  pour  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie. 

Les  cases  de  chaque  contrôle  sont  numérotées  depuis  la  pre- 
mière jusqu'à  la  dernière,  excepté  celles  qui  sont  destinées  aux 
offlciers. 

Pour  les  corps  de  nouvelle  formation,  les  mililaires  sont  portés 
eur  les  contrôles  par  rang  de  grade,  classe  ou  emploi,  et  dans 
chaque  grade,  classe  ou  emploi,  par  rang  d'ancienneté;  les  tam- 
bours, clairons  ou  trompettes,  et  les  enftints  de  troupe  (1),  pré- 
cèdent les  soldats.  Chaque  homme  occupe  une  case  et  y  est  dési- 
gné par  son  nom  et  par  le  numéro  qui  lai  a  été  donné  au  registre 
matricule  du  corps.  Les  hommes  de  la  section  ou  du  peloton  hors 
rang  sont  inscrits  à  la  suite  de  ceux  du  petit  état-major;  il  n'y  a 
qu'une  seule  série  de  numéros  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
L'emploi  spécial  de  chacun,  ainsi  que  la  qualité  de  rengagé  ou  de 
commissionné,  sont  indiqués  dans  la  colonne  du  grade. 

(2). 

Les  mutations  sont  mentionnées  dans  la  colonne  à  ce  destinée. 
Dans  tous  les  cas  d'absence,  on  indique  touiours  le  lieu  où  le  mili- 
taire s^eat  rendu  ou  celui  sur  lequel  il  a  été  diriftë. 

Si,  dans  le  cours  du  trimestre,  le  militaire  n  a  jpas  éprouvé  de< 
mutations,  on  inscrit  à  son  article,  à  la  fin  du  truneslre,  les  ini- 
tiales S.  M. 

Inscription  au  oontiAle  des  officiers  désignés  pour  nn  eorps  de  tronpe. 

Art.  436.  Tout  officier  désigné  pour  faire  partie  d'un  corps  de 
troupe  doit,  aussitôt  que  Tavis  officiel  de  sa  nomination  est  par- 
venu à  ce  corps,  être  inscrit  sur  le  contrôle  de  la  portion  du  corps 
à  laquelle  il  est  aJQfecté,  et  indiqué  pour  mémoire  comme  non 
arrivé,  jusqu'à  ce  qu^il  ait  rejcnnt. 


(4)  Les  mots  :  «  Eofants  de  troupe  »  sans  objet. 
(2) 


Paragraphe  sans  objet  comme  se  rapportant  aux  enfants  de  troupe  remplissant 
des  emplois  spécianx  dans  les  corps. 
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Gompapie,  eaeadrw  on  b«tterie  changeant  de  deatinction* 

Art.  437.  Loraoae  la  compagnie,  Tescadron  oa  la  batterie  chaDge 

ie  destination,  llndication  da  mouvement  est  portée  en  tète  da 

conlrdle.  H  n'en  est  pas  fait  mention  à  Tarticle  de  chaque  homme. 

Contrôles  des  portions  de  corps  détachées. 

Art.  438.  Lorsqu'une  portion  de  corps  détachée  s'administre  elle- 
même  et  qu'elle  se  compose  de  plusieurs  compagnies,  les  con- 
trôles de  ces  compagnies  sont  remis  à  l'officier  qui  les  commande. 

Cependant,  si  le  détachem^it  n'est  composé  que  d'une  com- 
pare, il  n'en  est  pas  formé  de  contrôle;  le  registre  de  compta» 
Bilité  trimestrielle  en  tient  lieu. 

^  Si  le  détachement  n'est  composé  que  d'une  on  plusieurs  frac- 
tions de  compagnie,  il  en  est  formé  un  contrôle  particulier  qui  est 
extrait  du  contrôle  général. 

Art.  439.  Les  copies  ou  extraits  des  contrôles  sont  délivrés  par 
le  major  ou  par  son  suppléant,  certifiés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  visés  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  da  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 

Au  retour  des  portions  de  corps  ou  des  détachements,  les  copies 
ou  extridts  de  contrôles  dont  ils  étaient  pourvus  sont  remis  au 
major  et  arrêtés,  suivant  le  cas,  par  le  conseil  éventuel  ou  par 
r<âcier  commandant;  ils  sont  ensuite  comparés  avec  les  contrôles 
tenus  au  dépôt. 

Art.  440.  Il  est  donné  connaissance  au  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps  ou  de  la  portion 
de  corps,  des  rectifications  que  ces  comparaisons  peuvent  occa- 
sionner. 

Ce  sous-intendant  reçoit  en  même  temps  les  copies  ou  extraits 
de  contrôles  mentionnés  ci-dessus,  les  annule  et  les  rend  ensuite 
au  conseil  d'administration,  pour  être  déposés  dans  les  archives 
du  corps. 

Hommes  laissés  au  dépôt. 

Art.  441.  Lorsqu'un  corps  désigné  pour  entrer  en  campagne  a 
reçu  l'ordre  de  former  des  bataillons,  escadrons  ou  batteries  de 
^^rre,  ou  qu'il  se  mobilise,  les  hommes  qui  restent  au  dépôt  sont 
inscrits  au  contrôle  des  compagnies,  etc.,  du  dépôt  Us  sont  alors 
rayés  des  contrôles  de  leurs  unités  respectives. 

Tenue  des  contrôles.  —  A  qui  attribuée. 

Art.  442.  Les  contrôles  sont  tenus  par  le  major  et^  à  défaut,  par 
le  €<q»itaine  chargé  de  le  suppléer. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons  détachés  s'admi- 
nistrent séparément,  les  contrôles  trimestriels  sont  remis  par  le 
major  à  l'officier  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  major,  sUl 
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est  constitue  un  conseil  d'administration  éventuel,  et,  dans  le  ca» 
contraire,  à  l'officier  commandant  le  détachement; 

,  Art.  443.  Dans  les  compagnies  formant  corps,  ainsi  qne  dans  les 
sections  de  troupes  d'administration,  la  feuille  de  journées  ren- 
fermée dans  le  registre  de  comptabilité  trimestrielle  tient  lieu  de 
contrôle. 

Art.  414.  Les  centrales  des  prisonniers  de  guerre  ou  des  déser- 
teurs étrangers,  des  convalescents,  et  ceux  des  dépôts  d'isolés 
composés  d'hommes  appartenant  à  plusieurs  corps,  sont  tenus 
par  les  commandants  de  ces  dépôts. 

Les  contrôles  des  Ecoles  militaires  sont  tenus  par  l'officier  rem- 
plissant les  fonctions  de  major  ou,  dans  certaines  Ecoles,  par  l'ad- 
ministrateur. 

Les  contrôles  des  ateliers  de  condamnés  et  ceux  des  pénitenciers 
militaires  sont  tenus  parle  comptable  de  l'établissement. 

Le  contrôle  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  comprend 
des  chapitres  distincts  pour  les  hommes  de  chaque  puissance. 

Le  contrôle  d'un  dépôt  de  convalescents  ou  d'un  dépôt  d'isolés 
appartenant  à  divers  corps  fait  aussi  connaître  par  des  chapitres 
distincts  les  hommes  appartenant  à  chaque  corps. 

Remise  des  états  de  mutation  à  rofûcier  chargé  de  la  teoae  des  contrôles. 

Art.  443.  Tous  les  matins,  après  le  rapport  que  prescrit  le  règle- 
ment sur  le  service  intérieur,  Tofûcier  cnargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles reçoit,  certifié  par  chaque  commandant  de  compagnie,  d'es- 
cadron ou  de  batterie,  l'état  des  mutations  «t  mouvements  survenus 
la  veille.  Pour  l'état-major  et  la  section  ou  le  peloton  hors  rang, 
l'état  est  certifié  et  fourni  par  l'ofQcier  d'habillement. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  états,  l'officier  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles  y  enregistre  les  mutations  et  mouvements. 

Art.  446.  Le  détachement  qui  se  trouve  sous  la  surveillance 
administrative  d'un  sous-intendant  militaire  autre  que  celui  du 
dépôt  de  son  corps  établit  tous  les  dix  jours,  s'il  est  employé  dans 
l'intérieur,  et  tous  les  mois  s'il  est  à  rnrmée,un  état  des  mutations 
et  mouvements  survenus  pendant  les  dix  jours  ou  le  mois  précé- 
dent, suivant  le  cas. 

Cet  état,  certifié  par  le  chef  de  détachement,  est  remis  le  jour 
même  de  son  établissement  au  sous-intendant  militaire  sous  la 
surveillance  administrative  duquel  le  détachement  est  placé.  Ce 
fonctionnaire,  après  l'avoir  visé,  l'adresse  au  sous-intendant  mili- 
taire du  dépôt,  qui  le  remet  au  conseil  d'administration  central. 
Cet  état  de  mutations  donne  les  moyens  au  trésorier  de  tenir  le 
registre  d'efiectifetde  faire  surle  registre  matricule  les  inscriptions 
nécessaires;  il  sert  également  à  la  vérification  des  feuilles  de  jour- 
nées du  détachement. 

Cet  état  de  mutations  est  indépendant  de  ceux  que  les  détache- 
ments doivent  fournir,  conformément  à  l'article  462,  tons  les  jours 
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ou  tous  les  cinq  jours,  suivant  le  cas,  aux  sous-intendants  milU 
taires  sous  la  surveillance  administrative  desquels  ils  se  Iroaveat 
placés. 

Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d'un  trimestre  ont  été  véri- 
fiées, les  contrôles  du  détachement  concernant  ce  trimestre  sont 
envoyés  au  conseil  d'administration  central,  après  avoir  été  visés 

Sar  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administrative 
e  ce  détachement. 

Des  mutations  indlTiduelles. 

Art.  447.  Tons  les  militaires  en  permission  de  plus  de  24  heures 
sont  portés  en  mutation;  ceux  qui  ont  obtenu  des  permissions  et 
qui  manquent  à  l'appel,  à  la  date  où  ils  auraient  dû  rentrer,  sont 
portés  en  mutation,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  absence  (i). 

L'homme  qui  cesse  d'appartenir  à  une  compagnie,  escadron  ou 
batterie,  est  immédiatement  rayé  du  contrôle.  La  radiation  s'opère 
par  un  léger  trait  oblique  tiré  dans  la  case  des  noms. 

Lorsqu'un  militaire  passe,  dans  le  même  corps,  d'une  compa- 
gnie à  une  autre,  le  contrôle  trimestriel  de  la  compagnie  qn^l  a 
quittée  indique  le  numéro  de  la  case  qu'il  doit  occuper  dans  sa 
nouvelle  compagnie,  et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
rappelle  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupait  dans  l'ancienne. 

Le  militaire  qui  avance  en  grade  ou  qui  passe  à  une  classe 
supérieure  sans  changer  de  compagnie  est  rayé  de  la  case  qu'il 
occupait  et  inscrit  à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grade 
ou  de  sa  nouvelle  classe.  On  opère  de  même  pour  les  hommes  qui 
descendent  à  un  grade  ou  à  une  classe  inférieurs. 

Militaires  changeant  de  corps. 

Art.  448.  Lorsqu'un  militaire,  officier  ou  homme  de  troupe, 
passe  d'un  corps  dans  un  autre,  lé  conseil  d'administration  du 
corps  d'où  il  sort  est  tenu  d'en  donner  avis,  sans  délais,  à  son 
nouveau  corps  et  de  l'informer  du  jour  du  départ. 

États  des  hommes  traités  dans  les  hdpitaax. 

Art.  449.  Les  feuilles  nominales  trimestrielles  établies,  confor- 
mément au  règlement  sur  le  service  de  santé,  par  les  officiers 
d'administration  comptables  et  par  les  administrateurs  ou  gérants 
des  hôpitaux  civils,  sont  transmises  par  les  sous-intendants  mili- 
taires à  ceux  de  leurs  collègues  qui  ont  la  surveillance  administra- 
tive des  corps  auxquels  les  militaires  appartiennent. 

Ces  damiers  fonctionnaires  les  font  parvenir,  après  inscription 
sur  leurs  contrôles,  aux  conseils  d'administration  des  corps.  • 

(4)  Les  militaires  en  permission  de  plus  de  ^4  heures  n'ont  droit,  pendant  lea 
absence,  à  aucune  prestation  en  deniers  ou  en  nature,  sauf  les  sous-officiers  rengagés 
00  commissionnés  qui  peuvent  obtenir  des  permissions  arec  solde.  (Note  ministérielle 
du  25  mars  4884,  Journal  militaire,  4«'  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page 
«73.) 
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Militaires  xuyés  des  conirMes  et  réadmis. 

Art.  450.  Les  militaires  absents  de  leurs  corps  oo  prévenus  de 
désertion  sont  rayés  des  contrôles  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement, 
d'une  décision  ou  d'un  fait  constat é»  gulls  n'appartiennent  plus  au 
corps,  ou'bîen  lors^e  leur  absence  s  est  nrolongée  au  delà  de  six 
mois,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  ce  qu'us  sont  devenus.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le 
major.  Ceux  de  ces  militaires  qui  sont  réadmis  à  leurs  corps  sont 
inscrits  sur  lea  contrôles  comme  bommes  nouveaux. 

Les  bommes  faits  prisonniers  de  guerre  sont  rayés  des  contrôles 
à  compter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de  rennemi. 

Les  militaires  condamnés  à  des  peines  qui  n'entraînent  pas  leur 
exclusion  de  l'armée,  sont  maintenus,  pour  ordre,  suc  les  contrôles 
de  leurs  corps  jusqu'au  jour  de  leur  sortie  des  établissements  péni- 
tentiaires, soit  par  grâce,  soit  par  libération  de  peioe. 

Art.  451.  Les  bommes  faits  prisonniers  de  guerre  sont  inscrits 
sur  un  registre  particulier,  qui  est  tenu  au  dépôt  de  cbaque  corps 
par  le  trésorier.  A  leur  rentrée  au  corps,  ils  sont  rayés  de  ce  re- 
gistre et  rétablis  sur  les  contrôles. 

Art.  452.  Les  hommes  passant  dans  la  disponibilité  ou  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  sont  rayés  des  contrôles  trimustriols  à 
compter  du  jour  de  leur  départ. 

An  moment  où  les  bommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  pas- 
sent, parieur  âge,  dans  l'armée  territoriale,  ils  sont  rayés  du  réper- 
toire spécial  tenu  dans  leur  corps  d'affectation. 

Mention  de  la  situation  de  la  masse  indindaelle  des  militaires  qni  s'absentent. 

Art.  453.  Dans  tous  les  cas  d'absence,  la  situation  de  la  masse 
individuelle  de  chaque  homm«  est  portée  sur  le  contrôle  à  la  suite 
de  la  mutation  (1). 

Comparaison  des  feniHes  de  journées  aree  les  contrôles. 

Art.  454.  Les  feuilles  de  journées  des  compagnies,  escadrons  ou 
batteries,  en  ce  qui  concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe,  sont  comparées  tous  les  mois  avec  les  contrAleB 
du  corps.  Le  major  fait  opérer  dans  les  unes  et  les  autres  les  reefr- 
flcatîons  dont  elles  sont  reconnues  susceptibles.  Il  en  rend  compte 
au  conseil  d'administration  et  au  sous-intendant  militaire. 

Le  sous-intendant  militaire  compare,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
ses  contrôles  avec  ceux  qui  sont  tenus  par  le  major  et  avec  les 
registres  de  comptabilité  trimestrielle  des  compagnies,  escadrons 
ou  batteries. 


(4)  Cet  article  ne  concerne  aujoord'hoi  que  les  régiments  de  spahis  et  celm  des 
sapeurs-pompiers  de  la  Tille  de  Paris. 
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RenouvellemeDt  des  contrôles. 

AtL  455.  Les  contrAlee  sont  renouvelés  ù  l'expiration  de  chaque 
trimestre. 

Le  premier  jour  du  trimeslre^  les  militaires  sont  inscrits  au  con- 
trôle dans  1  ordre  où  ils  étaient  portés  sur  le  contrôle  du  IrimeslTe 
précédent.  Le  dernier  mouvement  de  tout  mililaire  alors  absent  du 
corps  est  rappelé  dans  la  colonne  des  mutations. 

n  est  laissé  à  la  suite  de  chaque  grade,  classe  ou  emploi,  un 
nombre  de  cases  en  blanc  égal  à  celui  des  hommes  formant  le 
complet  de  chaque  grade,  classe  ou  emploi. 

Les  militaires  qui  arrivent  pendant  le  cours  du  trimestre  sont 
inscrits  à  la  suite  des  hommes  du  même  çrade,  classe  ou  emploi. 
Si  le  nombre  de  cases  en  blanc  devient  msuffisant,  les  militaires 
nouvellement  arrivés  sont  portés  à  la  fin  du  contrôle,  sous  le  numéro 
de  la  dernière  case  de  leur  grade,  classe  ou  emploi;  ce  même  nu- 
méro, étant  affecté  à  tous  les  nouveaux  arrivants  du  même  grade, 
est  distingué  pour  chacun  d'eux  par  les  lettres  a,  b,  c,  etc.  Dn  nota 
mis  à  Tarticle  du  nom  du  militaire  qui  occupe  la  dernière  case 
indique  le  nnméi^o  du  feuillet  sur  lequel  les  hommes  du  même  grade, 
classe  ou  emploi,  ont  été  portés. 

§  2,  —  Contrôks  dn  chevaux. 

Forme  des  contrôles  généraux  et  particuliers. 

Art.  456.  Dans  les  corps  de  troupe,  les  contrôles  tenus  pour  les 
cbevaux  et  les  mulets  sont  numérotés  comme  ceux  des  hommes. 
Les  chevaux  et  mulets  sont  désigr^és  par  le  numéro  de  leur  case, 
et  par  leurs  noms  et  signalements.  Les  chevaux  des  officiers  sont 
inscrits  d'abord,  puis  ensuite  ceux  de  la  troupe. 

Pour  les  eheraux  des  officieyrs,  on  indique  dans  la  colonne  des 
mutations,  en  regard  des  noms  des  chevaux,  les  grades  ou  emplois 
des  officiers  possesseurs  ou  détenteurs  des  animaux. 

U  est  tenu  un  contrôle  pour  l'état-majoret  le  peloton  hors  rang, 
et  mi  pour  chaque  escadron,  compagnie  ou  batterie. 

Dans  les  corps  dHnfanterie,  il  n'est  tenu  qu*an  seul  contrôle  pour 
les  chevaux  d  officiers  et  les  chevaux  ou  mulets  des  équipages 
r^gÎD^entaires. 

Les  chevaux  des  équipages  régimentaires  et  les  mulets  de  bftt 
sont  portés  à  la  soiie  des  chevaux  de  Tétat-major. 

Dans  l'artillerie^  les  chevaux  de  troupe  sont  inscrits  séparément 
et  dans  deux  chapitres,  comprenant,  Tun  les  chevaux  de  selle^  et 
l'autre  les  chevaux  de  trait. 

Par  qui  tenus. 

Art.  iS7.  Les  contrôles  des  chevaux  sont  tenus  par  Tofficier 
iâiajgé  de  la  tenue  des  contrôles  des  hommes. 

Les  états  de  mutations  des  chevaux  sont  fournis  à  cet  officier, 


—  676  — 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  445  pour  ceux  des 
hommes. 

Art.  458.  Les  dispositions  prescrites  pour  la  tenue  des  contrôles 
des  hommes  sont  applicables  à  la  tenue  des  contrôles  des  chevaux. 

-  Art.  4S9.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  269,  il  est  fait  mention, 
sur  les  contrôles,  des  chevaux  d'officiers  qui  ont  été  laissés  au 
dépôt. 

Da  renouTelIement  des  contrôles. 

Art.  460.  Les  contrôles  des  chevaux  sont  renouvelés  à  la  même 
époque  que  ceux  des  hommes. 

Les  nouveaux  contrôles  rappellent  la  dernière  mutation  de  chaque 
cheval  absent  du  corps,  ainsi  que  son  numéro  au  contrôle  du  tri- 
mestre précédent. 

SECTION  U. 

DES  C0HTEÔLB8  TBNUS  PAR  LES  SODS-IRTEIIDAirTS  HILITÂmBS 


Double  des  contrôles  tenus  par  les  corps. 

Art.  461.  Les  sous-intendants  tiennent  un  double  de  tous  les 
contrôles  tenus  par  les  corps  et  établissements  placés  sous  leur 
surveillance  administrative.  Les  imprimés  pour  ces  contrôles  sont 
fournis  par  Tadministration  de  la  guerre  (i). 

Bemise  des  états  de  mutation  aux  soos-intendants  militaires. 

Art.  462.  Les  états  de  mutation  des  hommes  et  des  chevaux 
sont  fournis  aux  sous-intendants  militaires  aux  époques  ci-après, 
savoir  : 

Dans  l'intérieur,  sur  le  pied  de  paix  ou  en  rassemblement,  tous 
les  jours,  immédiatement  après  le  rapport  du  matin,  pour  les  corps 
stationnés  dans  le  lieu  oh  réside  le  sous-intendant  militaire,  et  tous 
les  cinq  jours  pour  les  corps  stationnés  hors  de  cette  résidence,  ou 
faisant  partie  aune  armée  active. 

Les  envois  d'états  de  mutation  sont  faits,  sous  la  surveillance 
du  commandant  du  corps,  par  le  major  ou  l'officier  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarljclé  453,  ces  étals  font  connaître  la 
situation  de  la  masse  individuelle  de  chaque  homme  ;  ils  sont  cer- 
tifiés par  l'officier  chargé  de  la  tenue  des  contrôles,  et  visés  par  le 
commandant  du  corps.  S'il  n'y  a  point  eu  de  mutations,  les  états 
sont  négatifs. 

Aussitôt  après  la  réception  des  états  mentionnés  ci-dessus,  les 

(4  )  Les  contrôles  des  compagnies,  escadrons  oo  iMUeries  en  campsnie,  sont  tenus 
par  les  soos-intendants  militaires  chargés  de  la  snnreillance  administratire  des  portions 
centrales.  (Décret  da  U  ayril  4884,  Joun^l  militaire,  4«'  semestre  4884,  partie  régle- 
mentaire, page  496.) 


—  677  — 

soos-intendants  militaires  enregistrent  les  mutations  sur  lears  con- 
trôles. Toutefois,  ils  doivent  y  iuscrire  immédiatement,  et  sans 
attendre  l'envoi  des  états  de  mutation,  les  mouvements  des  mili- 
taires qui  présentent  à  leur  visa  des  permissions,  congés  ou  autres 
titres  en  vertu  desquels  ils  s'absentent. 

Art.  463.  Lorsqu'une  troupe  est  en  marche^  l'état  des  mutations 
est  fourni,  dans  tous  les  lieux  de  séjour,  au  sous-intendant  mili- 
taire qui  la  passe  en  revue,  ou  à  son  suppléant  autre  qu'un  maire. 
Les  mutations  sont  indiquées  sommairement  sur  la  feuille  de  route. 

A  l'arrivée  de  la  troupe  à  sa  destination,  l'état  général  des  muta- 
tions pour  tout  le  temps  de  sa  marche  est  également  fourni  au 
soos4ntendant  militaire  qui  en  prend  la  surveillance  administra- 
tive. Le  sous-intendant,  après  avoir  vérifié  cet  état  en  le  comparant 
aux  inscriptions  portées  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  est  remise, 
ou  sur  Tordre  de  mouvement,  et  aux  résultats  de  sa  revue  d'arrivée, 
enregistre  les  mutations  aux  contrôles  trimestriels. 

Militaires  arriTant  an  corps. 

Art.  464.  Les  dispositions  de  l'article  82,  relatives  aux  militaires 
rentrant  de  congé  ou  de  permission,  sont  applicables  aux  mili- 
taires arrivant  à  leur  corps,  soit  pour  la  première  fois,  soit  après 
une  absence  quelconque. 

Art.  465.  Le  sous-intendant  ou  son  suppléant  vise  les  pièces 
justificatives  des  mutations  et  mouvements  qui  lui  sont  envoyées 
par  le  major;  le  visa  est  daté. 

Contrôles  des  portions  de  corps  détachées  dans  le  département  où  se  troure 

la  portion  centrale. 

Art.  466.  Lorsque  les  parties  d'un  corps  de  troupe  se  trouvent 
disséminées  sur  divers  points  d'un  département  dans  lequel  sont 
employés  plusieurs  sous-intendants,  les  contrôles  sont  tenus  exclu- 
sivement  par  le  sous-intendant  qui  a  la  surveillance  administrative 
de  la  portion  où  se  trouve  le  conseil  d'administration  central. 

Toutefois,  lorsque  la  portion  active  d'un  corçs  est  entièrement 
séparée  du  dépôt,  c'est  au  sous- intendant  militaire  chargé  de 
Tadministration  de  cette  portion  active  qu'il  appartient  de  tenir 
les  contrôles. 

Contrôles  des  détachements  emplovés  dans  une  circonscription  adminislratiTs 

autre  que  celle  oh  réside  le  dépôt. 

Art.  467.  Si  les  détachements  sont  employés  dans  un  départe- 
ment autre  c^e  celui  où  se  trouve  le  dépôt,  le  sous-intendant 
militaire  à  qui  la  surveillance  administrative  de  ces  détachements 
est  confiée,  en  tient  les  contrôles  (1). 

(i)  Les  contrôles  des  corps  et  détachements  stationnés  en  Algérie  doivent  être  tenus 
par  le  sous-intendant  militaire  dans  l'arrondissement  administratif  doquel  se  trourent 
ces  corps  et  détachements.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  45  mars  48S4.) 
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En  consëquence,  lorsque  les  détachements  se  séparent  du  corps 
pour  se  rendre  dans  un  autre  département,  et  que  ces  détache- 
ments sont  composés  de  compagnies  entières,  le  sous-întendant 
militaire  ayant  la  surveillance  administrative  du  dépôt  adresse  les 
contrôles  de  ces  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  après  les 
avoir  arrêtés,  aux  sous-intendants  dans  rarrondissement  desqods 
elles  doivent  se  rendre. 

Si,  au  contraire,  les  détachements  ne  sont  composés  que  de  frac- 
tions de  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  il  est  formé  des  con- 
trôles particuliers,  extraits  du  contrôle  général. 

La  date  du  départ  de  chaque  homme  et  de  chaque  cheval  est 
indiquée  sur  ces  contrôles,  dont  le  sous-intendant  miUtaîre  fait 
renvoi  à  ceux  de  ses  collègues  sous  la  surveillance  administrative 
desquels  passent  les  détachements. 

*    Cas  de  changement  de  destination. 

Art.  468.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  de  troupe  s'adminis- 
trant  lui-mènne  chance  de  garnison,  le  sous-intendant  militaire  en 
arrête  les  contrôles  jusqu'au  jour  exclu  du  départ,  et  les  adresse 
au  sous-intendant  militaire  dans  Tarrondissement  duquel  le  corps 
ou  le  détachement  doit  passer. 

Détachements  do  recrues. 

Art.  469.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues  part  pour  rejoindre 
on  corps»  il  est  établi  pour  lui  un  contrôle  nominatif  en  double 
expédition.  Ce  contrôle  est  visé  par  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  du  recrutement» 

Au  départ  du  détachement,  le  sous-intendant  militaire  remet 
une  expédition  de  ce  contrôle  au  commandant,  lequel  doit  y 
inscrire  toutes  les  mutations  qui  peuvent  survenir  en  route,  et 
adresse  Tautre  au  sous-intendant  de  la  portion  du  corps  &  laquelle 
le  détachement  est  deslhié,pour  être  remise  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

A  l'arrivée  du  détachement  à  sa  destination^  le  major,  ou,  en  son 
absence,  Tofficier  chargé  de  le  remplacer,  inscrit  sur  le  contrôle 
qui  a  été  remis  parle  sous-intendant  militaire,  les  mutations  surve- 
nues en  roote.  Cette  inscription  est  faite  au.  moyen  du  dépouille- 
ment des  mutations  portées  sur  la  feuille  de  route  et  sur  le  contrôle 
tenu  par  le  commandant  du  détachement.  Le  trésorier  établit,  sar 
les  deux  expéditions  du  contrôle,  le  décompte  des  journées  don- 
nant droit  à  la  solde  et  aux  vivres,  ainsi  que  les  décomptes  des 
sommes  et  des  rations  revenant  au  détachement  pour  le  temps  de 
la  route,  sans  distinction  de  trimestre  ni  d'exercice.  Les  deux  expé- 
ditions du  contrôle  sont  signées  par  le  major  et  le  commandant  da 
détachement,  et  remises  au  sous-intendant  militaire  avec  les  feuilles 
de  journées  da  trimestre. 
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Le  décompte  des  sommes  et  des  rations  qui  ont  été  perçaes  est 
réglé  contradictoirement  entre  le  trésorier  et  le  commandant  da 
détachement. 

Destination  des  contrôles  après  leqr  renouTellement. 

Art.  470.  Les  contrôles  trimestriels  et  les  états  de  mutations 
sont  conservés  dans  les  arcbives  dn  sous-intendant  militaire  pen- 
dant quatre  ans.  Passé  ce  déleu,  ile  sont  remis  an  Domaine. 

SECTION  m. 

us  ÉTATS  DES  LOGBMIirrS  MIUTinift. 


Etats  annuels. 


Art.  471.  Le  directeur  du  génie,  ainsi  que  le  directeur  de  Tartil- 
lerie,  remettent,  le  premier  jour  de  chaque  année,  à  l'intendant 
ndlitaire  directeur  du  service  de  l'intendance  dn  corps  d'armée  on 
de  la  région,  l'état  général  des  logements  affectés  aux  officiers  de 
tout  grade  ou  de  toutes  armes,  ainsi  qu'aux  employés  militaires,  et 
qui  sont  susceptibles  d'être  occupés. 

Cet  état,  qui  indique  en  outre  les  logements  inhabitables,  doit 
servir  à  exercev  sur  h  solde  des  officiers  ou  employés  militaires 
logés  la  retenue  déterminée  par  le  tarif. 

États  mensaels. 

Art.  472.  Les  directeurs  du  service  de  l'artillerie  et  dn  génie 
en¥oient  en  outre,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  à  l'intendant 
militaire  directeur  du  service  de  Tintendancedu  corps  d'armée  ou 
de  la  région,  un  état  sommaire  indicatif  des  logements  qui  ont  été 
mis  en  état  d'occupation  par  les  réparations  faites,  ou  qui  sont 
devenus  inhidûtables,  par  suite  de  dégradation  pendant  le  mois 
précédent. 

Commaicallott  an  toos-intendaiits. 

Art.  173.  L*&itendant  militaire  adresse  des  extraits  de  ces  étata 
aux  sous-intendants  chargés  de  la  surveillance  administrative  des 
corps,  ainsi  qu'à  ceux  auxquels  il  a  délégué  la  faculté  d'établir  lea 
revues  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

Certificat  de  non-foarnitnre  de  meublesb. 

Art.  474.  Les  états  de  logement  doivent  indiquer  si  Tofficier  ou 
employé  militaire  logé  dans  les  b&timents  de  I  Etat,  ou  baraqué, 
l'est  avec  ou  sans  meubles. 
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TITRE  n. 

DES    REVUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OFFICIERS  SANS   TROUPE  ET  EMPLOYÉS  MILITAIRES. 


RoTues.  —  Par  qui  établies. 

Art.  475.  Les  fonctionnaires  de  rintendance  militaire  sont  char- 
gés de  rétablissement  des  revues  générales  de  liquidalion  dés 
officiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires  dont  ils  tiennent 
les  contrôles. 

Les  suppléants  des  sous-intendants  militaires  ne  peuvent  établir 
de  revues;  l'intendant  militaire  désigne,  pour  être  spécialement 
chargé  de  cette  attribution,  le  sous-intendant  militaire  du  lieu  le 
plus  rapproché  de  la  résidence  qui  est  vacante  ou  dont  le  titulaire 
€st  absent. 

Forme  de  remes. 

Art.  476.  Chaque  sous-in tendant  militaire  établit  une  revue  géné- 
rale de  liquidation  par  trimestre,  pour  chaque  classe  d'officiers 
sans  troupe  et  d'employés  militaires  dont  il  ordonnance  la  solde. 
Elle  est  divisée  par  chapitres,  suivant  l'ordre  des  grades  et  classes, 
et  pour  chaque  grade  ou  classe,  en  autant  de  sections  qu'il  y  a 
dans  les  emplois  de  catégories  différentes.  Elle  présente  les  noms, 
prénoms,  grades,  mutations  et  mouvements  des  officiers  et  em- 
ployés, le  nombre  de  journées  donnant  droit  à  la  solde  ainsi  qu'aux 
mdemnités  diverses,  et  les  décomptes  en  deniers  des  sommes  dues 
pour  les  mêmes  prestations. 

Les  officiers  en  disponibilité,  ainsi  que  les  officiers  généraux  du 
cadre  de  réserve,  sont  compris  sur  les  revues  de  leurs  classes  res- 
pectives, dans  des  chapitres  particuliers. 

Les  payements  faits  à  des  officiers  ou  employés  militaires  pas- 
sant du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  et  vice  versâ^  sont  régula- 
risés dans  des  revues  générales  de  liquidation  distinctes  (intérieur 
ou  armée),  selon  que  l'officier  ou  l'employé  militaire  est  à  l'inté- 
rieur ou  à  Tarmée. 

Il  en  est  dé  même  des  payements  qui  leur  sont  faits  à  rintérieur 
au  titre  des  armées. 

Les  payements  effectués  doivent  être  seuls  compris  sur  les  revues 
générales  de  liquidation,  d'après  les  résultats  des  états  trimes- 
triels produits  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  mentionnés  à 
l'article  352. 

Art.  477.  Les  sommes,  ainsi  que  les  journées  de  chaque  section. 


Le  Directeur^érant  :  L.  Baudoin. 
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sont  additionnées  séparément,  et  la  revue  est  terminée  par  une 
récapitulation  présentant  par  grade,  classe  et  emploi,  les  totaux 
des  journées  et  des  décomptes  que  font  ressortir  les  diverses  sub- 
divisions de  la  revue. 

La  récapitulation  présente  distinctement  le  total  des  sommes 
passibles  des  retenues  de  2  ou  3  pour  iOO  au  profit  du  Trésor. 

Dans  les  revues  où  sont  compris  les  traitements  du  personnel 
civil  employé  dans  les  Ecoles  d'artillerie  et  dans  les  Ecoles  régi- 
mentaires  du  génie,  les  journées  et  les  allocations  concernant  ce 
personnel  sont  comprises  dans  une  seconde  partie  de  la  revue  éta- 
blie dans  les  mêmes  formes  que  la  première.  Les  résultats  de  cette 
partie  sont  totalisés  séparément,  puis  réunis  à  ceux  de  la  première 
pour  former  le  total  de  la  revue. 

Art.  478.  Lorsqu'un  officier  change  de  grade  ou  d'emploi,  oa 
passe  de  la  position  d'activité  à  celle  de  réserve,  de  disponibilité 
ou  de  non-activité,  et  vice  versa,  le  décompte  des  sommes  acquises 
dans  chaque  position  est  établi  séparément,  selon  l'ordre  ci-dessus 
déterminé,  et  de  manière  que  les  journées  et  les  traitements  dé 
nature  différente  ne  puissent  jamais  être  confondus  dans  un  même'  - 
chapitre. 

Art.  479.  Les  revues  de  liquidation  des  fournitures  en  nature 
sont  établies  sur  un  modèle  spécial. 

Art.  480.  Les  revues  des  officiers  en  non-activité  sont  divisées 
par  arme,  et,  dans  chaque  arme,  par  chapitres  distincts  suivant 
l'ordre  des  gracies. 

Dispositions  spéciales  aux  délégations,  aux  avances  et  aux  secours  alimentaires. 

Art.  481.  Au-dessous  du  nom  de  chaque  officier  ou  employé  mili- 
taire dont  la  solde  est  passible  do  retenues  pour  délégations  ou 
pour  secours  alimentaires,  on  inscrit  le  nom,  la  qualité  et  la  rési- 
dence de  la  personne  à  qui  la  délégation  ou  le  secours  a  élé 
accordé,  et  on  rappelle  dans  la  colonne  des  mutations  la  date  des 
décisions  ministérielles  spéciales  relatives  aux  retenues  opérées. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  régulariser  les  payements  faits  à  des  délé-  . 
gataires  on  à  des  personnes  à  qui  il  a  été  accordé  des  avances  ou 
des  secours,  les  officiers  ou  employés  militaires  délégants,  ou  sur 
la  solde  desquels  des  avances  ont  été  autorisées,  et  ceux  dont  le 
traitement  est  passible  de  retenues  pour  secours,  sont  compris  sur 
les  revues  dans  une  section  distincte,  à  la  suite  des  autres  sections  ; 
au-dessous  du  nom  de  chacun  d'eux,  on  inscrit  le  nom,  la  qualité 
et  la  résidence  du  délégataire  ou  de  la  personne  à  qui  l'avance  ou 
le  secours  a  été  accordé. 

On  indique  dans  la  colonne  des  mutations  et  mouvements  les 
revues  sur  lesquelles  la  retenue  a  été  faite  et  la  date  de  la  décision 
ihinistérielle  qui  a  autorisé  ou  ordonné  le  payement. 

Les  sommes  payées  sont  portées  dans  des  colonnes  distinctes 
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«t  ne  s'appliquent  pas  aux  sommes  passibles  de  retenues  de  2  et 
de  5  pour  100. 

Rappels  sar  exercices  expirés. 

Art.  482'.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  non  passibles  de 
déchéance^  et  qui  portent  sur  un  exercice  expire,  sont  compris  sur 
la  revue  dn  trimestre  pendant  lequel  le  payement  en  est  ordon- 
nancé. Dans  ce  cas,  il  est  établi,  pour  rester  annexé  à  la  revue,  un 
extrait  distinct  et  sépara  par  exercice,  indiquant  nominativement 
tons  les  rappels  effectués  sur  les  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
Tannée  courante. 

Le  montant  des  rappels  compris  dans  une  revue  est  indiqué  à 
la  suite  de  l'arrêté  de  la  revue  ;  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappel^ 
mention  expresse  en  est  également  faite. 

Officiers  sans  troupe  absents  à  l'époque  d'une  revue. 

Art.  483.  Les  ofBclers  sans  troupe  et  employés  militaires  absents 
de  leur  poste  par  congé,  à  Tépoqne  où  doit  être  établie  la  revue 
trimestrielle  de  liquidation,  ne  sont  portés  que  pour  mémoire  sur 
ladite  revue  à  compter  du  jour  de  leur  départ. 

L'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  indique  la  durée  du 
tilre  d'absence,  Tépoque  de  son  expiration,  la  solde  qu'il  comporte 
et  l'autorité  qui  l'a  accordé. 

Officiers  autorisés  à  toucher  leur  solde  en  dehors  de  leur  résidence. 

Art.  484.  Lorsque  des  officiers  sans  Iroupe  ou  employés  mili- 
taires ont  été  autorisés  à  toucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste 
ou  à  leur  résidence,  ils  sont  compris  pour  mémoire  dans  la  revue 
de  liquidation  des  officiers  sans  troupe  de  l'arrondissement  où  ils 
résident  habiluellement,  et  l'intendant  ou  le  sous-intendant  mili- 
taire y  porte  l'annotation  des  ordres  qui  ont  autorisé  le  payement 
de  leur  traitement  pendant  leur  absence  ;  pareille  mention  est  faite 
dans  la  revue  par  laquelle  ce  payement  est  régularisé. 

Art.  483.  Les  officiers,  membres  du  Sénat,  peuvent,  sans  autori- 
sation  préalable,  recevoir  leur  traitement  à  Paris,  pendant  la  durée 
des  sessions  législatives. 

Epoque  de  l'établissement  des  rcTues.  —  Revues  en  triple  expédition.  —  Destination 

è  leur  donner. 

Art.  486.  Les  revues  générales  de  liquidation  des  ofâciers  sans 
troupe  et  employés  militaires  doivent  être  établies  aussitôt  après 
la  réception  des  états  trimestriels  mentionnés  à  l'article  352.  Elles 
sont  dressées  en  triple  expédition  :  la  première  reste  poar  minute 
entre  les  mains  de  l'intendant  ou  du  sous-intendant  militaire,  qni 
Ta  établie  ;  les  deux  autres  expéditions,  lorsqu'il  s'agit  d'une  revue 
feite  par  un  sous-intendant,  sont  adressées  à  l'intendant  militaire 
aussitôt  après  leur  confection,  et,  lorsqu'il  y  a  eu  des  fournitures 
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en  natore,  aussitôt  api  es  le  règlement  du  décompte  dont  il  est  parle 
en  Tarticle  564. 

Les  revaes  de  liquidation  des  fournitures  en  nature  ne  sont  éta* 
blies  qu'en  deux  expéditions,  dont  une  pour  minute. 

Art.  487.  Le  sons-intendant  militaire  signataire  de  la  revue  v 
joint  rétat  des  officiers  logés,  avec  ou  sans  meubles,  dans  les  bâti- 
ments militaires,  les  feuilles  de  route,  les  congés,  les  ordres  de 
mission,  les  billets  de  sortie  des  hôpitaux,  et  généralement  toutes 
les  pièces  qui  ont  dû  lui  être  communiquées,à  l'exception  des  lettres 
de  service. 

S'il  existe  plusieurs  sous-intendauts  militaires  dans  la  place> 
l'état  des  logements  est  certifié  par  celui  de  ces  fonctionnaires  qui 
est  chargé  du  service  du  casernement. 

Art.  488.  La  revue  de  chaque  classe  d'officiers  sans  troupe,  pour 
le  quatrième  trimestre,  est,  en  outre,  accompagnée  d'un  relevé 
comparatif  établissant  la  concordance  qui  doit  toujours  exister 
entre  les  droits  constatés  par  les  revues  des  quatre  trimestres  de 
Texercice  et  les  payements  effectués. 

Art.  489.  Les  revues  de  liquidation  des  officiers  en  non-activité 
et  des  militaires  jouissant  d'une  solde  de  réforme  sont  dressées  en 
trois  expéditions,  qui  reçoivent  la  destination  indiquée  par  l'ar- 
ticle 486.  Le  relevé  comparatif  ci-dessus  prescrit  doit  également 
être  joint,  pour  chacune  de  ces  deux  classes  d'officiers,  à  la  revue 
du  qu&trième  trimestre. 

États  trimestriels  de  mutations  des  officiers  en  non-actÎTild. 

Art.  490 (i). 

CHAPITRE  II. 

DBS  CORPS  DB   TROUPB. 


SECTION  !'•. 

DBS  llEfUES    D*EFFBCriP. 


I  !«',  —  Revues  des  sous-intendants  militaires. 

Bernes  périodiques. 

Art.  491.  Pour  constater  l'effectif  des  hommes  et  des  chevaux, 
les  sous-intendants  militaires  passent  les  corps  en  revue  sur  le 
terrain,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  ainsi  que  lorsqu'ils  en 
reçoivent  l'ordre  du  Ministre  ou  du  général  commandant  le  corps 
d'armée. 


(4  )  Les  dispositions  de  cet  article  sont  rendues  s»qs  applkatiaoi  par  1«  décision  pré- 
^cntielle  du  6  décembre  4985  {Journal  militaire,  %•  semestre  4885,  paxlia  régU- 
mentatre,  page  4434.) 
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Ces  revues  sont  passées  dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments sur  le  service  intérieur  des  troupes,  et  par  lu  réglementation 
Spéciale  à  ces  revues. 

Appel  des  militaires  comptant  à  l'effectif. 

Art.  492.  Le  sous-intendant  militaire  passe  sa  revue  par  appel 
nominal,  savoir  : 

Pour  les  officiers,  au  moyen  de  ses  propres  contrôles  ou  de  ceux 
de  son  collègue  chargé  de  les  tenir  ; 

Pour  la  troupe  et  les  chevaux,  au  moyen  des  feuilles  de  jour- 
nées (1). 

Le  sous-intendant  militaire  s'assure  que  les  hommes  comptant 
à  l'effectif  des  présents  et  qui  ne  répondent  pas  à  l'appel  de  leur 
nom  figurent  sur  les  états  nominatifs  des  hommes  composant  la 
garde  de  police,  des  gardes  d'écurie,  des  hommes  punis  de  prison, 
malades  à  là  chambre  ou  à  Tinfirmerie,  qui  lui  ont  été  remis  à  son 
arrivée  sur  le  terrain  (2). 

Reyae  des  bommeo  aux  hôpitaux. 

Art.  493.  Indépendamment  des  revues  dont  il  est  question  aux 
articles  qui  précèdent,  les  sous-intendants  passent  encore,  aux 
mômes  époques,  et  quand  ils  en  reçoivent  l'ordre  du  Ministre  ou 
du  général  commandant  le  corps  d'armée,  celle  des  militaires  ma- 
lades aux  hôpitaux  et  ambulances,  que  ces  militaires  appartien- 
nent ou  n'appartiennent  pas  aux  corps  placés  sous  leur  surveil- 
lance administrative.  Les  officiers  d'administration  comptables  on 
les  gérants  des  hospices  civils  leur  remettent,  pour  cette  revue, 
des  états  nominatifs  spéciaux. 

Reyues  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée. 

Art.  494.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit  l'ordre  de  changer 
de  garnison,  il  est  passé  en  revue  la  veille  ou  le  jour  de  son 
départ.  L'effectif  constaté  par  celte  revue  est  inscrit  sur  la  feuille 
de  route. 

Cette  revue  d'effectif  est  renouvelée,  dans  chaque  gîte  où  la 
troupe  doit  séjourner,  parle  sous  intendant  militaire,  lorsqu'il  s'en 
trouve  un. 

Elle  est  encore  renouvelée  par  le  sous-intendant  militaire,  le 
jour  ou  le  lendemain  de  l'arrivée  de  la  troupe  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 


(4)  Aux  reTues  d'effectif  à  Tarmée,  Tappel  nomioal  est  fait  à  l'aide  des  contrôles 
inscrits  aux  carnets  de  comptabilité  en  campagne.  (Décret  du  24  avril  4884,  /ournai 
mililaire,  4*'  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  496.) 

(2)  Les  fonctionnaires  de  rinteodaace  doivent  s  assurer  de  la  présence  réelle  des 
hommes  ne  réjiondant  pas  à  Tappel  de  leur  nom,  dont  il  est  question  à  ce  paragraphe. 
(Dépêche  ministérielle  mannscrite  du  8  septembre  4883.) 
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ArL  -495.  Les  dispositions  de  Tarlicle  précëdenf  sont  applicables 
aaz  détachements  de  recrues. 

Avis  de  mouyement  donné  par  les  généraux  aux  intendants. 

Art.  496.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  prévien- 
nent les  intendants  militaires  de  tons  les  monvements  de  troupes 
qui  doivent  s'opérer  dans  leurs  régions  respectives. 

Ces  avis  doivent  être  donnés  assez  à  temps  pour  que  les  inten- 
dants militaires  puissent  faire  préparer  les  vivres,  le  logement  et 
les  moyens  de  transport  dans  les  lieux  de  passage. 

I  2.  —  Bevve  des  infendants  militaires. 

Art.  497.  Aux  époques  de  leur  inspection  administrative,  les  in- 
tendants militaires  passent  en  revue,  sur  le  terrain,  les  corps  et 
détachements  de  troupe  stationnés  dans  Tétendue  de  leur  corps 
d'armée  ou  de  leur  région. 

Ces  revues  sont  passées  d'après  les  règles  indiquées  à  l'ar- 
ticle 492. 

SECTION  U. 

DES  FEUILLES  DB  JODRIIÉES. 

Art.  498.  Il  est  établi|  par  trimestre,  pour  servir  à  la  confection 
des  revues  générales  de  liquidation  des  corps  de  troupe  et  des  éta- 
blissements considérés  comme  tels,  des  feuilles  de  journées  dis- 
tinctes pour  les  officiers,  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux. 

Établissement  des  feuilles  de  journées. 

Art.  499.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  en  double  expé- 
dition par  compagnie,  escadron  ou  batterie,  ou  par  établissement 
considéré  comme  corps  de  troupe;  une  feuille  de  journées  est 
spécialement  affectée  à  Tétat-major  et  à  la  section  ou  peloton  hors 
rang. 

Une  feuille  de  journées  spéciale  est  établie  pour  tous  les  officiers 
d'un  môme  corps.  Néanmoins,  les  officiers  sont  compris  pour 
mémoire  dans  les  feuilles  de  journées  de  leur  compagnie  res* 
pective,  avec  leurs  mutations,  mais  sans  décompte  en  deniers  ni  en 
journées. 

Elles  sont  nominatives  et  présentent  : 

10  Les  mouvements  et  les  mutations  survenus  depuis  la  dernière 
revue  de  liquidation  ; 

2»  Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  espèces  de 
soMe,  hautes  payes  et  indemnités,  à  la  prime  journalière  de  la 
masse  individuelle  (i),  ainsi  qu*aux  fournitures  de  vivres  et  de 
chauffage; 

(4)  Masse  de  petit  équipement  dans  les  corps  autres  que  les  spahis  et  les  sapeurs- 
pompiers.  (Décret  du  7  mars  1(<85.) 
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S^  Lé  décompte  des  sommes  et  rations  à  allouer.^ 

A9  Le  nombre  des  hommes  ayant  droit  aux  premières  mises  de 
petit  équipement. 

Elles  présentent,  en  outre,  le  tableau  delà  composition  et  de  la 
ttioation  du  corps  an  dernier  jour  du  trimestre,  ainsi  que  la  balance 
des  gains  et  des  pertes  résultant  des  mutations  earvenues  depuis 
rétablissement  de  la  dernière  feuille  de  journées. 

11  est  établi  une  feuille  de  journées  spéciale  pour  les  rations  col- 
lectives de  chauffage  auxquelles  le  corps  a  eu  droit  pendant  le  iri-^ 
meslre,  ainsi  que  pour  le  chauffage  résultant  de  l'effectif  du  com- 
plet en  sous-ofiiciers. 

Par  qui  établies. 

Art.  500.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  par  les  capitaines 
Commandant  les  compagnies,  escadrons  ou  batterieB,  qui  sont  éga* 
lement  chargés  de  les  décompter. 

Celle  de  la  section  hors  rang  est  établie  par  l'officier  d'habille- 
ment. 

La  feuille  de  journées  des  officiers  et  celle  spéciale  au  chauffage 
sont  établies  par  le  trésorier. 

Dans  les  Ecoles  on  autres  établissements  s'administraut  comme 
des  corps  de  troupe,  dans  les  compagnies  ou  sections  formant 
corps,  les  feuilles  de  journées  sont  établies  et  décomptées  par  le 
trésorier  ou,  à  défaut,  par  l'officier  commandant. 

Gomment  établies. 

Art.  501.  La  feuille  de  journées  des  hommes  est  ouverte  le  pre- 
mier jour  du  trimestre.  Les  militaires  y  sont  inscrits  dans  le  môme 
ordre  que  le  contrôle  trimestriel;  il  en  est  de  môme  des  enfants 
de  troupe  (1). 

Les  dispositions  mentionnées  aux  articles  435,  437,  447  et  455, 
pour  la  forme  et  la  tenue  de?  contrôles  et  l'inscription  des  muta- 
tions, sont  applicables  à  l'établissement  des  feuilles  de  journées. 

Lorsqu'un  homme  est  placé  temporairement  en  subsistance 
dans  une  autre  portion  du  corps,  on  rappelle  respectivement,  sur 
les  feuilles  de  journées,  l'ancien  et  le  nouveau  numéro. 

Les  hommes  portés  sur  les  feuilles  de  loumées  comme  subsis- 
tants appartenant  à  d'autres  corps  ou  à  d  autres  portions  du  corps 
y  sont  compris  pour  toutes  les  allocations  auxquelles  ils  ont  droit, 
à  l'exception  toutefois  de  la  prime  d'entretion  de  la  masse  indi- 
viduelle (2)y  maïs  sans  ôtre  annotés  dans  les  colonnes  affectées  à 
la  balance  de  l'effectif  et  à  la  situation  de  l'effectif  au  dernier  jour 
du  trimestre.  Ils  figurent,  en  outre,  sur  les  feuilles  de  journées  de 
la  portion  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  pour  les  allocationa 
de  la  masse  individuelle  (S),  et  y  sont  annotés  dans  les  colonnes 
dol'effectif. 


(4)  Los  mots  :  «  Eufants  de  troupe  » 
(9)  Aujourd'hui  masse  do  petit  équif» 


sens  objet, 
emeot. 


—  687  — 

Les  gains  et  les  pertes  sont  indiqués  dans  les  eolonnes  à  ce 
affectées.  Les  résultats  de  ces  colonnes  sont  additionnés  séparé- 
ment pour  les  officiers  et  pour  la  troape,  sans  distinction  de  grades^ 
classes  ou  emplois. 

Les  militaires  montés  à  un  nouveau  grade  ou  passés  à  anenou- 
velle  classe,  sans  quitter  la  portion  du  corps,  ne  sont  annotés 
dans  ces  colonnes  qu'à  Tarticle  4c  Idur  uouTeaa  grade  ou  de  ieor 
nouvelle  classe. 

Les  hommes  comptant  à  l'effectif  au  dernier  jour  do  trimestre 
sont  indiqués  dans  les  colonnes  de  la  situation,  selon  la  position 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  celte  époque. 

Ces  colonnes  sont  totalisées  par  grade,  classe  ou  emploi. 

Les  journées  donnant  droit  à  la  solde  et  aux  indemnités  diverses, 
ainsi  qu^au:^  rations  de  vivres  et  de  chauffage,  sont  portées  dans 
les  colonnes  ad  hoc.  Les  prestations  en  nature  acquises  aux  offi- 
ciers sont  portées,  non  pour  le  nombre  de  journées  donnant  droit 
mix  rations,  mais  jpoor  le  nombre  de  rations  auxquelles  a  droit 
chaque  officier,  suivant  son  grade  (1). 

Les  journées  de  solde  sont  totalisées  par  grade;  on  additionne, 
sans  distinction  de  grade,  les  journées  d'indemnités  diverses,  de 
hautes  payes,  de  prestations  en  nature,  se  décomptant  sur  le  même 
pied. 

Les  journées  de  solde  des  médecins  et  des  vétérinaires,  ainsi 
que  celles  des  chefs  de  musique,  sont  additionnées  distinctement. 

Les  journées  d'absence  sans  solde  sont  pointées  pour  mémoire 
dans  des  colonnes  distinctes,  selon  qu'elles  s'appliquent  à  une 

i position  d'absence  relative  (hommes  détachés  de  leurs  corps  pour 
e  service  et  qui  reçoivent  à  ce  titre  des  allocations  quelconques 
«n  remplacement  de  leur  solde),  on  d'absence  absolue  (mili- 
taires à  rhôpitol,  en  congé  ou  en  permission,  on  détention,  ou 
désertion). 

Étals  spéciaux  à  joindre  aox  feuilles  de  journées. 

Ârl.  502.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  un  corps  des  sommes 
pour  indemnités  d'entrée  en  campagne,  il  en  est  dressé  un  état 
particulier. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  à  allouer  : 

Pour  indemnités  de  pertes  de  chevaux  ou  d'effets; 

Pour  indemnités  de  harnachement  aux  capitaines  montés  des 
corps  d'infanterie  et  du  génie; 

Pour  iademaités  de  première  mise  d'équipement  aux  sous-offl- 
eîers  promus  officiers,  aux  adjudants,  aux  sous-chefis  de  musique^ 
«liefs  armuriers  et  maîtres  selliers  ; 

(3)  Pour  les  hommes  de  troape  nourris  exceptionnellement  chex  l'habitant  pendant 
las  grandes  manœurres,  les  Mips  de  troape  «uiqnek  ees  hommes  appartiennent  doivent 
être  crédités,  dans  les  feuilles  de  journée  et  les  revues,  de  toutes  les  allocations  dues 
«8K  mUitaires  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  qu'eux,  mais  (^ui  sont  noarris  par 
les  moyens  oruinaires.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  6  janvier  4886.) 
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Pour  indemnités  de  rengagement  anx  sous-ofBcierSy  et  de  loge* 
ment  aux  militaires  autorisés  à  loger  en  ville. 

Cas  de  passage  du  çied  de  paii  au  pied  de  guerre  et  vtce  vend. 
Feuille  de  journées  dej  officiers. 

Art.  503.  Le  trésorier  établit,  pour  les  officiers,  deux  feuilles  de 
journées  distinctes,  pour  le  trimestre  durant  lequel  a  lieu  le  pas- 
sage du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  comprenant,  1  une 
les  journées  et  les  allocations  sur  le  pied  de  paix,  et  Tautre  les 
journées  et  les  allocations  sur  le  pied  de  guerre. 

La  même  règle  est  suivie  pour  le  trimestre  durant  lequel  le  corps 
ou  une  portion  de  corps  est  replacé  sur  le  pied  de  paix. 

Feaille  de  journées  de  la  troupe  et  des  cbcTaux. 

Art.  504.  Contrairement  à  ce  ^ui  a  lieu  pour  les  officiers^  il 
n'est  étabU  qu'une  seule  feuille  de  journées  des  hommes  de  troupe 
pour  chacun  des  trimestres  pendant  lesquels  la  compagnie,  l'es- 
cadron ou  la  batterie  passe  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et 
réciproquement. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  feuilles  de  journées  des 
chevaux. 

Toutefois,  les  journées  passées  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied 
de  guerre  pendant  un  même  trimestre  sont  présentées  et  totalisées 
distinctement  sur  les  feuilles  de  journées,  pour  permettre  d'établir 
des  revues  spéciales  àTintérieur  ou  à  Tarmée, 

Formation  d'un  détachement. 

Art.  505.  Lorsqu'un  détachement  composé  de  fractions  de  com- 
pagnie se  sépare  de  la  portion  principale,  il  n'est  établi  pour  ce 
détachement  qu'une  seule  feuille  de  journées,  dans  laquelle  les 
hommes  appartenant  à  chaque  compagnie  sont  distingués  par 
ordre  de  grades. 

Mention  des  emplois  yaeants. 

Art.  506.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  un  corps  des  emplois  d'offi- 
ciers vacants,  il  en  est  fait  mention  sur  les  feuilles  de  journées. 

Absents  portés  pour  mémoire. 

Art.  507.  Le  militaire  qui,  à  l'expiration  d'un  trimestre,  se 
trouve  absent  de  son  corps  par  congé  ou  mission  n'est,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  520,  porté  que  pour  mémoire  sur  les  feuilles  de 
journées  à  compter  du  jour  de  son  départ.  On  y  indique  avec  soin 
la  durée  du  congé  ou  de  la  mission,  si  le  congé  a  été  accordé  avec 
ou  sans  solde,  et  l'autorité  qui  Ta  accordé. 

Ofûciers  promus  ou  changeant  de  compagnie. 

Art.  508.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  sont  portés 
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sur  les  feuilles  de  journées,  à  leur  ancien  grade,  jusqu'au  jour 
de  leur  entrée  en  solde,  et  compris  depuis  cette  époque  à  leur 
grade  nouveau. 

ArL  509.  Les  officiers  passant,  dans  le  môme  corps  d'une  corn- 
çaçnîe  à  une  autre  sans  changer  de  grade,  sont  portés  sur  les 
feuilles  de  journées  de  leur  ancienne  compagnie,  jusqu'au  jour 
exclu  où  ils  Tout  quittée. 

Soas-officiers,  caporaox  ou  brigadiers  et  soldais  promus  on  changeant  de  compagnie. 

Art.  510.  Les  hommes  nommés  caporaux  ou  brigadiers,  ou  pas- 
sant d'un  emploi  à  un  autre  dans  la  classe  des  sous-oficiers,  sont 
portés  sur  les  feuilles  de  journées  à  leur  ancien  grade,  jusqu'au 
jour  de  leur  entrée  en  solde,  et  ils  comptent,  depuis  la  môme 
époque,  à  reffectif  de  leur  grade  nouveau. 

Art.  51  i .  Les  hommes  passant  d'une  compagnie  dans  une  autre 
sans  changer  de  grade  ou  d'emploi,  ou  par  1  effet  d'une  promo- 
tion, sont  également  portés  sur  les  feuilles  de  journées  de  leur 
ancienne  compagnie  jusqu'au  jour  exclu  oiiils  l'ont  quittée. 

Feuilles  de  journées.  —  Par  qui  certifiées. 

Art.  512.  Les  feuilles  de  lournées,  tant  pour  les  hommes  que 
pour  les  chevaux,  sont  certifiées  et  signées  par  les  commandants 
de  compagnie,  escadron  ou  batterie. 

Celle  des  officiers  est  certifiée  par  le  trésorier,  et  celle  de  la 
section  ou  du  peloton  hors  rang  par  l'officier  d'habillement,  ou, 
dans  les  portions  détachées,  par  l'officier  d'armement. 

^  Art.  513.  Le  major  ou  son  suppléant  vérifie  et  constate,  par  un 
visa,  la  conformité  des  feuilles  de  journées  avec  le  contrôle  du 
corps.  Le  trésorier  on  l'officier  payeur,  dans  les  portions  déta- 
chées, vérifie  les  décomptes  de  tonte  nature  et  vise  les  feuilles  de 
journées. 

Recrues. 

Art.  514.  Les  contrôles  des  détachements  de  recrues  tiennent 
lieu  de  feuilles  de  journées  après  avoir  été  arrêtés  conformément 
àrarticle469. 

Militaires  en  subsistance. 

Art.  515.  Pour  les  militaires  mis  en  subsistance  dans  un  corps, 
des  feuilles  de  journées  particulières  sont  établies  nu  titre  de  ce 
corps,  mais  chaque  homme  y  est  désigné  par  le  corps  auquel  il 
appartient.  Elles  sont  dressées  et  certifiées  par  le  trésorier. 

Écoles. 

Art.  516.  Les  Ecoles  militaires  étant  administrées  conoime  des 
corps  de  troupe,  les  feuilles  de  journées  y  sont  établies  suivant  les 
mômes  règles.  Ces  feuilles  de  journées  sont  distinctes  : 

10  Pour  les  officiers  (cadre  et  officiers-élèves); 
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2«  Poor  les  élèves  non  officiers,  poar  la  troupe  (cadre)  et  pour 
les  cavaliers  de  manège  ; 

30  Pour  le  personnel  civil  de  toute  catégorie. 

Elles  sont  certifiées  par  le  trésorier  et  vérifiées  par  le  major  ou 
le  fonctionnaire  en  tenant  lien. 

Dépôts  réoDissant  des  hommes  de  plusieurs  corps. 

Art.  517.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  d'isolés,  composés 
d'hommes  appartenant  à  divers  corps,  sont  dressées  par  le  com- 
mandant du  dépôt.  Il  est  établi  ponr  chaque  dépôt  une  seule  feuille 
de  journées  par  trimestre,  divisée  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a 
de  corps  ayant  des  hommes  au  dépôt. 

ft'  Cependant,  si  le  dépôt  est  composé  d'un  trop  grand  nombre 
d'hommes,  il  en  est  fait  plusieurs  et,  au  besoin,  une  par  corps. 

Dépôts  de  prisoonicrs  de  guerre. 

Art.  S18.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  de  prisonniers  de 

![uerre  sont  établies  et  certifiées  par  les  commandants  ;  il  en  est 
ait  de  distinctes  pour  les  prisonniers  de  chaque  puissance. 

Ateliers  de  condamnés  et  de  pénitenciers  militaires. 

Art.  519.  Les  feuilles  de  journées  à  établir  pour  la  régularisa* 
tion  des  fournitures  de  vivres  faites  aux  ateliers  de  condamnés  et 
aux  pénitenciers  militaires  sont  dressées  et  certifiées  par  les  comp- 
tables de  ces  établissements. 

Militaires  autorisés  à  toucher  leur  solde  isolément. 

Art.  ftâO.  Les  militaires  appartenant  à  un  corps,  et  oui,  étant 
absents  ou  en  mission,  sont  autorisés  à  recevoir  leur  solde  hors  de 
leur  corps,  ne  sont  compris  dans  les  feuilles  de  journées  de  ce 
corps  qu'autant  que  le  double  des  états  constatant  les  payements 
qui  leur  ont  été  faits  est  parvenu  au  corps. 

Remise  des  feuilles  de  journées. 

Art.  521.  Les  conseils  d'administration,  ou  les  ofKciers  qui  doi- 
vent en  tenir  lieu,  envoient  les  feuilles  de  Journées  au  sona-iaten- 
dant  militaire^  au  plus  lard,  dans  les  vingt  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  pour  le  trimestre  expiré. 

Si  le  corps  est  en  marche  pendant  ces  vingt  premiers  jours,  les 
feuilles  de  journées  sont  envoyées,  immédiatement  après  son  arri- 
vée à  destination,  au  sous-intendant  militaire  qui  doit  prendre  la 
surveillance  administrative  du  corps. 

États  «pécitox  à  produira  tvte  les  ftsillM  de  Jeaméei» 

Art.  522.  Indépendamment  des  pièces  justificatives  de  mouve- 
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ments  et  mutations,  les  feuilles  de  journées  doivent  être  accom- 
pagnées : 

1"*  De  l'état  certifié  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  du 
service  du  casernement,  des  logements  assignés  aux  officiers  dans 
les  bâtiments  militaires; 

2'  De  l'état  des  officiers  ayant  droit  à  l'indemnité  d'entrée  en 
campagne,  avec  le  décompte  de  ces  indemnités; 

3^  De  l'état  nominatif  des  capitaines  montés,  ayant  eu  droit  à 
l'indemuité  de  harnachement  (infonterie  et  génie)  ; 

A^  De  l'état  des  sommes  dues  à  des  officiers  pour  perte  de  che- 
vaux et  d'effets; 

5<>De  l'état  nominatif  des  enfants  de  Iroope  nouvellement  admis; 

6*  De  l'état  nominatlr  des  hommes  admis  à  la  haute  paye  ; 

7^^  De  l'état  des  sommes  allouées  pour  première  ou  deuxième 
mise  de  rengagement;  indemnité  ou  part  proportionnelle  de  ladite 
indemnité;  mtérêts  des  indemnités  de  rengagement;  indemnités 
de  logement  attribuées  aux  militaires  autorisés  à  loger  en  ville  ; 

d9  De  l'état  nominatif  des  militaires  ayant  eu  droit  à  l'indem- 
nité de  première  mise  d'équipement,  soit  au  supplément  de  cette 
indenmité  ; 

9^  Des  extraits  concernant  les  rappels  afférents  aux  exercices 
antérieurs,  quand  il  y  a  lieu  ; 

10« 0); 

il<>  D'une  copie  des  décisions  ou  ordres  en  vertu  desquels  des 

allocations  extraordinaires  ont  été  faites. 

Les  feuilles  de  journées  des  Ecoles  militaires  doivent  être,  en 
outre,  accompagnées  de  l'ctut  des  retenues  exercées  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  employés  civils  par  application  des 
dispositions  prescrites  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  3  de 
la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  523.  Si  les  feuilles  de  journées  ne  sont  pas  fournies  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  521,  le  sous-intendant  militaire  fait 
connaître  les  motifs  du  retard  à  l'intendant,  qui  en  saisit  le  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée;  celui-ci  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  retard  et  en  rend  compte  au  Mi- 
nistre de  la  guerre,  en  lui  proposant  des  mesures  de  riguenr 
contre  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Vérification  par  les  soas-inteodants  militaires. 

Art.  524.  Âussitét  que  le  sous-intendant  militaire  a  reçu  les 
feuilles  de  journées  qui  doivent  lui  être  remises  en  exécution  des 
articles  précédents,  il  en  fait  la  vérification  sur  les  contrôles,  les 
rectifie  s'il  y  a  lieu,  et  les  vise.  S'il  n*a  pas  la  surveillance  admi* 
nÎBtrative  du  dépôt,  ii  les  transmet  sans  délai  au  sous-intendant 

(4)  Para^aphe  sans  objet  comme  s'appllquant  à  des  relannes  i  faire  sur  la  maaae 
indÏTidaelle  supprimée  par  k  décret  du  7  mars  48S6,  excepté  dans  les  spahis  et  les 
sapeurs -pompiers  de  Paris. 
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militaire  chargé  de  celle  attrlbuUon,  lequel  les  communique  au 
conseil  d'administration  central,  pour  qu'il  en  fasse  faire  une 
contre-vérification. 

Ce  dernier  sous-inlendant,  après  s'être  assuré  de  l'exactitude  de 
la  contre-vériQcation,  fait  opérer  sur  chaque  feuille  de  journées 
les  rectifications  dont  elle  aurait  été  reconnue  susceptible. 

Art.  525.  Les  sous-intendants  militaires  s'assurent  par  leur  véri- 
fication : 

10  Que  toutes  les  mutations  ont  été  rapportées  exactement  sur 
les  feuilles  de  journées  telles  qu'elles  sont  inscrites  sur  les  con- 
trôles et  constatées  par  les  pièces  justificatives  ; 

2<^  Qu'il  n*a  point  été  fait  do  double  emploi  dans  les  différentes 
feuilles  de  journées  sur  lesquelles  les  mômes  militaires  peuvent  se 
trouver  compris  par  l'effet  de  mutations  ou  de  rappels  dans  le 
cours  du  même  trimestre  et  dans  le  môme  corps. 

30  Enfin  que  les  prestations  en  deniers  et  en  nature  ont  été  légi- 
timement et  légalement  allouées,  eu  égard  aux  grades  ou  emplois 
des  militaires,  a  leurs  positions  respectives  de  présence  ou  d'ab- 
sence et  aux  fixations  des  divers  tarifs. 

Les  observations  et  redressements  font  Tobjet  de  feuilles  de  véri- 
fication adressées  aux  conseils  d'administration  ou  aux  comman- 
dants d'unités,  qui  les  renvoient  révolues  de  leurs  réponses. 

SECTION  ÏII. 

DBS  RETUES    GiNAftALKS  DE  LIQUIDATION. 


Gomment  et  par  qui  établies. 

An.  526.  Il  n'est  établi  qu'una  revue  générale  de  liquidation  par 
trimestre  pour  toutes  les  portions  d'un  môme  corps  stationnées 
dans  l'intérieur  du  territoire. 

11  n'en  est  établi  qu'une  par  trimestre,  mais  distincte  de  la  pré- 
cédente, pour  toutes  les  portions  d'un  même  corps  employées  à  la 
môme  armée. 

Art.  527.  Dès  que  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  portion  centrale  du  corps  a  vérifié,  rectifié,  s*il  y 
a  lieu,  et  visé  les  feuilles  de  journées,  conformément  àrarticleS24« 
il  les  adresse  au  conseil  d'aministration,  et  celui-ci  procède  à 
rétablissement  de  la  première  partie  de  la  revue  générale  de  liqui- 
dation qui  constitue  le  crédit  du  corps  (1). 


(4)  Lorsqa'uD  cor|)8  a  des  fractions  détacbées  aux  armées,  la  portion  cet 
établir  la  revue  de  l'inténeor,  sans  attendre  les  documents  nécessaires  h  la 


centrale  doit 
confection 
de  la  reraede  l'armée.  Les  résultats  des  décomptes  de  libération  des  différentes  revues 
(intérieur  et  armées)  continuent  de  demeurer  distincts,  et»  par  conséquent,  les  trop  ou 
les  moios-percos  au'ils  auront  fait  ressortir  devront  être  compris  snr  le  plus  prochain 
état  de  solde  établi  après  l'arrêté  de  cbaque  revue.  C'est  seulement  dans  le  trimestre 
pendant  lequel  s'opère  la  rentrée  des  unités  détachées  à  l'armée  que  les  résultats  des 
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La  revue  ainsi  prëparëe  est  envoyée  en  minute  au  sous-inlen- 
dant  militaire  qui  la  vériÛe,  la  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  après  entente 
avec  le  conseil  d'administration,  la  vise,  dresse  ensuite  le  décompte 
de  libération,  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  553,  554,  555  et  556  du  présent  règlement,  et  lorsqu'il  a 
arrêté  et  visé  le  décompte,  de  concert  avec  le  conseil  d'administra* 
lion,  renvoie  à  celui-ci  la  minute  de  la  revue  définitivement  close, 
pour  qu'il  en  fiisse  établir  les  expéditions. 

Art.  528.  Les  revues  des  Ecoles  militaires,  ainsi  que  celles  des 
ateliers  de  condamnés,  des  pénitenciers  militaires  et  des  prisons 
militaires,  sont  établies  conu)rmément  aux  mêmes  règles. 

Art.  529.  Les  revues  des  corps  de  troupe  et  des  établissements 
considérés  comme  tels  sont  numériques  ;  elles  font  connaître  Tef- 
feclif  des  hommes,  celui  des  chevaux,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  nombre 
de  journées  de  présence  ou  d'absence,  par  grade,  par  emploi  et 
par  position  dans  chaque  grade,  et  elles  constatent,  d'après  ces 
bases,  les  droits  du  corps  aux  diverses  allocations,  tant  en  deniers 
qu'en  rations  de  toute  nature. 

Les  imprimés  en  usage  pour  ces  différentes  revues  sont  fournis 
par  Tadministration  de  la  guerre. 

ReTnes  générales  de  liquidation  des  corps  ayant  des  parties  employées  aux  armées. 

Art.  530.  Des  revues  générales  de  liquidation  distinctes  sont 
établies  au  titre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  armées,  pour  les  corps 
qui  ont  des  parties  faisant  campagne,  comme  il  a  été  spécifié  à 
rarticle  526. 

Pour  les  trimestres  pendant  lesquels  a  lieu  le  passage  au  pied 
de  guerre,  ou  le  retour  au  pied  de  paix,  toutes  les  pièces  à  l'appui 
des  mutations  sont  produites  avec  la  revue  générale  de  liquidation 
de  l'intérieur  qui  doit,  d'ailleurs,  être  toujours  accompagnée  de  la 
revue  établie  au  titre  de  l'armée. 

Dans  ce  cas,  les  feuilles  de  journées  des  officiers  comprenant  les 
journées  et  les  allocations  sur  le  pied  de  guerre  sont  annexées  à 
celte  dernière  revue. 

Des  extraits  numériques  des  feuilles  de  journées  des  hommes, 
présentant  pour  chaque  çrade,  classe  on  emploi,  les  totaux  des 
journées,  des  nombres  et  des  décomptes  se  rapportant  au  pied  de 
guerre,  sont  établis  par  le  trésorier  pour  être  également  annexés 
à  ladite  revue  ;  il  en  est  de  même  des  extraits  de  feuilles  de  jour- 
nées des  chevaux. 

Ces  extraits  sont  vérifiés  par  le  major  et  soumis  au  visa  de  véri- 
fication du  sous-intendant  militaire. 

Les  pièces  afiérentes  aux  trimestres  passés  entièrement  sur  le 
pied  de  guerre  sont  jointes  aux  revues  établies  au  titre  de  l'armée, 

décomptes  de  libération  des  différentes  revues  établies  pour  ce  trimestre  peuvent  être 
réunis  dans  le  décompte  de  la  dernière  revue  en  date.  (Dépêche  ministérielle  manascrita 
du  47  mars  4884.) 
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Rappels  sn^  exercices  expirée. 

Art.  531 .  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l*égard  des  offi- 
ciers sans  troupe  par  l'article  482,  les  rappels  acquis  à  des  corps 
de  troupe  ou  établissements  considères  comme  tels,  et  concernant 
un  exercice  expiré  et  non  périmé,  sont  compris  dans  les  feuilles  de 
Journées  et  dans  les  revues  de  liquidation  du  trimestre  pendant 
lequel  ces  rappels  ont  eu  lieu. 

ArL  532.  Chaque  revue  est  accompagnée  d'un  extrait  des  feuilles 
de  journées,  distinct,  par  exercice,  présentant  le  montant  exact 
des  rappels  effectués  sur  les  fonds  affectés  à  l'exercice  courant. 

Le  montant  des  rappels  compris  dans  la  revue  est  indiqué  à  la 
suite  du  décompte  de  libération;  si  elle  ne  comprend  aucan  rappel 
de  cette  nature,  la  déclaration  en  est  également  faite. 

Époques  de  l'établissement  des  reTUcs. 

Art.  533.  Les  revues  doivent  être  établies  dans  les  dix  premiers 
jours  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu, 
à  moins  que  le  sous-intendant  militaire  n'ait  pas  encore  reçu  les 
feuilles  de  journées  ;  auquel  cas  il  se  conforme  àce  qui  est  prescrit 
par  l'article  523. 

Corps  partant  afant  rétablissement  de  sa  re?ae. 

Art.  534.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps  ou  le  personnel  d'un  éta- 
blissement considéré  comme  corps,  sous  le  rapport  administratif, 
quitte  Tarrondissement  d'un  sous-intendant  militaire  après  l'expi-* 
ration  d'un  trimestre,  mais  avant  quela  revue  de  liquidation  ait  pu 
être  établie,  les  feuilles  de  journées,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui 
et  tous  les  documents  nécessaires  à  la  formation  de  la  revue,  sont 
adressés  par  le  sous-intendant  militaire  sous  la  surveillance  admi-> 
nistrative  duquel  le  dépôt  ou  rétablissement  se  trouvait  à  l'expira- 
tion du  trimestre,  au  sous-intendant  militaire  de  l'arrondissement 
du  lieu  de  destination  dudit  dépôt  ou  établissement,  lequel  se  con- 
forme aux  dispositions  de  Tarticle  527. 

ReTues  en  qaatre  expédrtioog. 

Art.  538.  Les  revues  de  liquidation  des  corps  sont  établies  en 
quatre  expéditions  qui  reçoivent  la  destination  indiquée  par  les 
articles  558  et  572. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  TROUPKS  KMBARQUÉBS. 
Détacbements  compris  sur  les  reroes  de  leors  corps  jnsqn'à  leur  embarquement. 

Art.  536.  Les  détacbements  rois  à  la  disposition  de  la  marine 
ponr  les  destinations  indiquées  à  Tarticle  238  continuent  à  être 


i 
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compris  dans  les  reyues  de  lears  corps  respectifs  jusqu'au  jour  de 
rembarguement  ibchis. 

Feuilles  de  journées  après  rembarqnement.. 

Art.  537.  Dans  le  cas  prévu  par  le  môme  article  238,  les  agents 
de  la  marine  doivent  veiller  à  ce  que  les  contrôles,  les  états  de 
mutations  et  les  feuilles  de  journées  Hoient  régulièrement  établis. 
Us  sont  chargés  de  recueillir  les  feuilles  de  journées,  de  les  viser, 
de  les  arrêter,  et  de  les  adresser  ensuite  aux  intendants  militaires 
directeurs  du  service  de  l'intendance  des  régions  ou  corps  d'armée 
oh  sont  stationnés  les  dépôts  auxquels  les  détachements  appar- 
tiennent. 

ReTUes  particulières  après  rembarquement. 

Art.  538.  n  est  établi  des  revues  spéciales  pour  les  détachements 
mis  à  la  disposition  de  la  marine,  à  compter  du  jour  de  leur  embar- 
quement. 

Ces  revues  sont  dressées  par  les  dépôts  des  corps  dont  lea  déta- 
chements font  partie  et  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  537. 

Obligations  imposées  aux  agents  de  la  marine  pour  la  régularisation  dos  payements. 

Art.  539.  Les  agents  de  la  marine  sont  tenus  de  se  conformer 
anx  dispositions  du  présent  règlement,  pour  ce  qui  concerne  les 
payements  à  faire  aux  troupes  embarquées. 

Remboursements  à  foire  à  la  marine. 

Art.  540.  Le  remboursement,  par  le  département  de  la  guerre 
an  département  de  la  marine,  des  sommes  avancées  aux  troupes 
embarquées,  a  lieu  sur  la  production  des  états  de  payements  quit- 
tancés, 

A  l'égard  des  oificiers  sans  troupe  ou  des  militaires  n'apparte- 
nant ë  aucun  corps,  le  remboursement  des  avances  se  fait  d  après 
des  revues  nominatives  établies  par  les  agents  de  la  marine. 

TITRE  IIL 

DES  DÉCOMPTES  DE  LIBÉRATION. 


CHAPIXaE  !«'. 

DE  LA  Bf UNION  DES  imiES  D'AMPUTATION. 


SECTION  !'•. 
DES  DiClAHÂJimB  PK  OmTEARCK* 


Remifle  4iOM  pièces  par  les  payeurs  aux  sous-intendants  militaires. 

Art.  54i.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  la  tréso- 
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rier-payeur  général  de  chaque  déparlement  établît,  d'après  les 
déclarations  de  quittances,  un  bordereau  général  des  payements 
effectués  dans  les  cours  du  mois  précédent,  soit  par  lui,  soit  par  ses 
suppléants,  sur  les  fonds  affectés  à  la  solde  des  troupes.  Il  com- 
prend aussi,  sur  ce  bordereau,  les  payements  qui,  applicables  & 
des  droits  acquits  pendant  le  mois  expiré,  n'ont  été  opérés  que  dans 
les  dix  premiers  jours  du  mois  courant. 

Art.  542.  Si,  après  le  10  d'un  mois,  le  trésorier-payeur  général 
opère  encore  quelques  payements  pour  droits  acquis  pendant  le 
mois  expiré,  il  établit  un  bordereau  supplémentaire  pour  ces 
payements. 

Art.  543.  Les  déclarations  de  quittance  sont  inscrites  aux  borde- 
reaux dans  l'ordre  des  différentes  armes  et  par  corps;  elles  sont, 
en  outre,  rangées  suivant  leurs  dates  et  la  série  de  leurs  numéros» 

Art.  544.  Le  trésorier  payeur  général  adresse  les  bordereaux, 
avec  les  déclarations  de  quittance,  au  sous-intendant  militaire  qui 
a  ordonnancé  les  payements. 

Ce  dernier  lui  accuse  réception  du  tout,  après  les  vérifications 
de  droit. 

Emploi  des  déclarations  de  quittance  par  le  soas-intendant  militaire. 

Art.  545.  Le  sous-intendant  militaire  garde,  par-devers  lui,  les 
déclarations  de  quittance  souscrites  au  titre  des  corps  qui  sont 
sous  sa  surveillance  administrative  pour  les  imputer  dans -leurs 
décomptes  de  libération. 

Quant  aux  déclarations  de  quittance  appartenant  à  des  corps 
dont  les  revues  de  liquidation  doivent  être  décomptées  dans  un 
autre  arrondissement  administratif,  le  oous -intendant  militaire  les 
réunit  dans  un  bordereau  par  corps,  indiquant,  par  extrait  du  bor- 
dereau général,  le  numéro  et  le  montant  de  chaque  pièce.  Il  adiease 
ensuite  ce  bordereau,  avec  les  déclarations  de  quittance  qui  8*y 
rattachent,  au  sous-intendant  ayant  la  surveillance  administrative 
du  corps  auquel  ces  pièces  sont  imputables. 

Cet  envoi  doit  être  fait  dans  le  mois  qui  suit  celui  que  ces  pièces 
concernent. 

Art.  546.  Chaque  sous-intendant  militaire,  dépositaire  des  bor- 
dereaux, y  annote  en  marge  l'emploi  qu'il  a  fait  des  déclarations 
de  quittance  qui  y  sont  inscrites,  soit  en  les  imputant  lui-même, 
soit  en  les  transmettant  à  d'autres  sous-intendants  militaires. 

Ces  bordereaux  ainsi  que  ceux  établis  par  les  sous  intendants 
militaires  ordonnateurs  pour  la  tranmission  des  déclarations  de 
quittance  concernant  des  corps  dont  ils  n'ont  pas  la  surveillance 
administrative,  et  qui  sont  adressés,  conformément  à  Tarticie  545» 
au  sous- intendant  militaire  liquidateur,  doivent  servir  à  la  contre- 
vérification  des  imputations  faites  dans  les  revues  des  corps  de 
troupes. 
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*  SECTION  n. 

SES  BORDEBEADX  DE  TOTALISATION  DES  POURRITURES  EX  lïATURS. 


Destination  à  leur  donner  par  les  sous-întendants  militaires. 

Art.  547.  Les  fournitures  en  nature  devant  élre  totalisées  pour 
chaque  trimestre,  aux  époques  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  règlement  sur  les  subsistances  militaires,  le  sous-intendant  mili- 
taire garde  par-devers  lui  une  des  deux  expéditions  de  chaque 
bon  total  avec  les  pièces  à  l'appui;  il  donne  ensuite  à  ces  pièces 
la  destination  prescrite  par  Tarlicle  545  pour  les  déclarations  de 
quittance. 

Art.  548.  Les  bons  totaux  constatant  des  fournitures  faites,  soit 
dans  rintérienr,  soit  dans  Tarrondissement  d'un  corps  d'armée  ou 
d*un  rassemblement  sur  le  pied  de  guerre,  à  des  officiers  sang 
troupe  ou  à  des  employés  militaires,  sont  envoyés  aux  intendants 
et  aux  sous-intendants  militaires  chargés  d'établir  les  revues  de 
ces  officiers  ou  employés. 

Art.  549.  Les  envois  prescrits  par  les  deux  articles  précédents 
doivent  être  effectués  dans  le  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre 
que  les  fournitures  concernent. 

SECTION  m. 

MODE  D'ESVÛI  DES  PlftCES  D'Ulf   SOUS-INTENDAKT  MILITAIRE  A  UN  AUTRE. 


Chargement  des  paquets. 

Art.  550.  Les  déclarations  de  quittances  et  les  bons  totaux  que 
les  sous-intendants  militaires  ont  à. s'envoyer  mutuellement,  en 
exécution  des  articles  545,  547  et  548,  doivent  être  renfermés  en 
un  paquet  sous  bandes  croisées. 

Ces  pièces  sont  détaillées  dans  un  bordereau  énumératif  en  deux 
expéditions,  dont  une  est  renvoyée  au  sons-intendant  militaire 
expéditeur,  revêtue  du  récépissé  du  destinataire. 

Art.  551.  Si  cinq  jours  après  le  délai  convenable  pour  la  récep- 
tion de  ce  récépissé,  il  n'est  point  encore  parvenu  au  sous-intendant 
militaire  expéditeur,  celui-ci  est  tenu  d  en  rendre  compte  immé- 
diatement à  l'intendtuit  militaire  dont  il  relève. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  FORMATION  DES  DÉCOMPTES. 


SECTION   I". 
KÈGLES  POUR  LEUH  ATABLISBEMEHT. 


Comment  et  par  qui  établis. 

Art.  552.  Toutes  les  dépenses,  soit  en  deniers,  soit  en  nature^ 
Ankéb  18b7.  N*  14.  i9 
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autorisées  par  le  présent  règlement,  à  l'exception  sealement  de  la 
solde  et  indemnités  des  officiers  sans  troupe  et  des  employés  mili- 
taires, ainsi  que  la  solde  des  oliiciers  en  non -activité,  donnent  lien 
à  des  décomptes  définitifs  qui  ont  pour  objet  d'opérer  la  libération 
du  département  de  la  guerre  envers  les  parties  prenantes,  et  réci- 
proquement. 

Art.  553.  Aussitôt  que  le  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire 
a  réuni  toutes  les  déclarations  de  quittance  et  tous  les  bons  totaux 
constatant  les  sommes  et  les  fournitures  à  imputer  sur  une  revnei^ 
11  dresse  le  décompte  de  libération,  et  le  remet  au  conseil  d'admi- 
nistration, qui  le  signe  et  le  renvoie  au  sous-intendant  militaire, 
s'il  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Dans  le  cas  contraire,  le  sous-intendnnt  convoque  le  conseil 

Sour  procéder  contradictoirement,  et  séance  tenante,  au  règlement 
u  décompte. 

Imputation  ponr  trop  perçu  sar  les  prestations  en  nature. 

Art.  554.  S'il  résulte  du  décompte  de  prestations  en  nature  que 
le  corps  ait  perçu  un  plus  grand  nombre  de  rations  que  celui  qui 
lui  est  alloué  par  la  revue,  le  montant  de  ce  trop-perçu  est 
porté  au  débit  du  corps. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  pain,  les  rations  perçues  en 
trop  ou  en  moins  que  fait  ressortir  le  décompte  de  libération  de 
chacune  des  revues  des  l®',  a«  et  3*  trimestres,  sont  successive- 
ment reportées,  suivant  le  cas,  au  débit  ou  au  crédit  de  la  revue 
suivante. 

Au  quatrième  trimestre  seulement,  on  fait  l'imputatioD,  s'il  y  a 
lieu,  du  trop-perçu  définitivement  constaté  par  la  revue  de  ce  tri- 
mestre; quant  aux  moius-perçus,  ils  donneront  lieu,  au  profit  des 
ordinaires,  à  un  rappel  en  argent  égal  à  la  moitié  de  la  valeur  des 
rations  perçues  en  moins,  calculée  d'après  le  tarif  des  trop  perçus 
applicable  au  4«  trimestre  do  l'exercice  auquel  se  rapportent  ces 
moins  perçus. 

Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  le  décompte  des  prestations 
d'avoine  s'établit  au  poids  et  non  au  nombre  des  rations. 

Comme  pour  le  pain,  l'imputation  du  trop-perçu  se  fait  seale- 
ment au  4^  trimestre,  mais  les  moins-perçus  ne  donnent  lieu  à 
aucun  rappel  (1). 

Art.  555.  Le  di^compte  en  deniers  des  trop-perçus  sur  les  près- 

(1)  Nouvelle  rédaclion  (Décision  présidentielle  du  30  janvier  4887,  Journal  milHaire, 
4 «semestre  4887,  page  277). 

Aucune  compensation  ne  peut  être  établie  entre  les  trop-perçns  en  foin  et  paille  ot 
les  moins-perçus  ou  avoiaa.  (Note  ministérielle  du  26  octobre  4885,  Journal  mi/i- 
taire^  i*  semestre  4886,  partie  réglementaire,  page  733.) 

Pour  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  la  régularisation  des  perceptions  en  avoine  doit 
être  effectuée  trimestriellement  et  la  balaqca  dos  crédits  avec  le  débit  étabU  è  chaque 
décompte  de  libération  (Note  ministérielle  du  25  septembre  4886, /o«ma{  milUatre, 
2*  semestre  4886,  partie  réglememaire,  pag%  486.) 
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ÏÉl&cm  en  natnre  Mt  Ut  d'après  un  tarif  établi  par  le  Hioislre  de 
la  guerre* 

La  compensation  d'un  trop-perçu  avec  un  moins^perçu  est 
autorisée,  dans  la  limite  d'un  même  trimestre  et  d'une  môme 
reyue,  pour  les  denrées  qui  sont  de  nature  à  être  substituéeâ  les 
unes  aux  autres  (i). 

Cette  compensation  doit  se  faire  en  prenant  pour  base,  non 
point  les  quantités  de  rations  délivrées,  mais  bien  les  prix  fixés 
chaque  année  par  le  tarif  de  remboursement  des  denrées  perçues 
en  trop. 

Arrêté  des  décomptes. 

Art.  556.  Le  sous-intendant  militaii^  arrôtOi  conjointement  avec 
le  conseil  d'administration,  le  décompte  de  libération  sur  les 
quatre  expéditions  de  la  revue. 

Il  appose  son  cachet  d'annulation  snr  les  bons  totaux  et  les 
déclarations  de  quittance. 

Ctips  parlant  afant  rétahUssement  de  son  dèeomptfi. 

Art.  557.  Lorsque  le  cas  prévu  par  Tartide  534  se  présente  après 
l'établissement  de  ia  revue  de  liquidation,  mais  avant  que  le 
décompte  de  libération  soit  formé,  ia  revue,  les  déclarations  de 
quittance,  bons  totaux,  et  généralement  toutes  les  pièces  devant 
servir  à  la  confection  du  décompte,  sont  adressées  par  le  sous- 
intendant  militaire  du  lieu  de  départ  au  sous-intendant  du  lieu  de 
destination,  lequel  demeure  chargé  de  l'arrêté  du  décompte  de 

libération. 

SECTION  li. 

DE  LA  DESTinÀTIOK  DES   RETUES  DÉCOHPTitES. 


Répartition  des  quatre  expéditioDS. 

Art.  558.  La  première  expédition  de  la  revue  décomptée,  ser- 
vant de  minute,  est  remise,  avec  une  expédition  des  feuilles  de 
journées,  au  corps  qu'elle  concerne. 

La  deiuième  et  la  troisième  expédition  sont  envoyées  à  Tinten- 
dant  mîlîtatre  direetear  du  service  de  l'intendance  pour  recevoir 
ttltérietiremeni  la  destination  indiquée  à  Tarticle  57^. 

Cet  envoi, doit  être  lait  au  plus  tard  le  15  du  troisième  mois  qui 
suit  le  trimestre  exfuré,  à  moins  d'empêchement  légitime,  dent  le 
sous-intendant  militaire  est  tenu  de  rendre  compte  Srar-le-champ. 

La  quatrième  expédition  reste  entre  les  mains  du  sous-intendant, 
ainsi  que  les  bons  de  distribution. 


^4)  Les  trop-perçusen  joaraées  oudemi-joamées  de  Dourrittre  chez  i'habiiant  con- 
stalw  an  décompte  de  fibénitiei»  dtereyues  peu? eut  se  eonpeiiser  atec  un  melDs  perça  en 
nam,  mode,  sucre  et  oaféet  ^ha«ffaga,  dans  \t'i  conditidas  ^réraea  à  cet  article,  c'ost- 
a-dire,  à  raison  d'une  ration  ou  d'une  demi-ratiou  formée  de  l'eDsomble  de  ces  denréeâ, 

5 ai  journée  on  demi-joyrnée  de  nourriture  chez  l'habitant.  (Note   ministérielle  du 
mars  4886,  Journal  militaire,  i^  sdmaaire  488-5,  partie  réglementaire,  page  460.) 
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Art.  559.  Toutes  les  fois  que  le  sous-intendaot  militaire  a  besoin, 
pour  ses  vérifications  ultérieures,  de  recourir  aux  feuilles  de  jouiv 
nées  des  trimestres  expirés,  il  réclame  la  communication  de  celles 
qui  sont  restées  àTappuides  revues  conservées  parle  corps, lequel 
est  tenu  de  déférer  sans  délai  à  sa  demande. 

Pièces  à  joindre  à  Texpédition  destinée  è  l'intendant. 

Art.  560.  L'une  des  deux  expéditions  de  la  revue  adressées  à 
Tinlendant  militaire  doit  être  accompagnée  : 

i^  Des  feuilles  de  journées; 

2o  Des  différentes  pièces  énumérées  à  l'article  522  ; 

3®  Des  feuilles  de  rectification  ; 

4**  De  la  copie  des  ordres  de  retenue  et  autres  qui  ont  été  donnés 
par  le  Ministre; 

5*  Des  feuilles  de  route,  permissions,  congés,  ordres  de  mission, 
billets  de  sortie  des  hôpitaux,  etc.; 

6^  Des  déclaratijons  de  quittance; 

70  Des  bons  totaux  des  fournitures  en  nature,  et  généralement 
de  toutes  les  pièces  qui  ont  dû  être  communiquées  au.sous^inten- 
dant  militaire,  à  l'exception  des  lettres  de  service  et  bons  de  dis- 
tribution ; 

8^  Des  certificats  des  journées  de  prime  d'entretien  de  la  masse 
individuelle  concernant  les  militaires  en  subsistance  (i). 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  CONSOMMATION  DES  DÉCOMPTES. 


SECTION  !'•. 

DES    CORPS    DE  TROUPE. 


Moins-perçus. 

Art.  561.  Si  le  décompte  de  libération  d'nne  revue,  soit  de  l'exer* 
cice  courant,  soit  d'un  exercice  expiré,  présente  pour  résultat  un 
moins  perçu  en  deniers,  le  montant  en  est  porté  en  augmentation 
sur  le  premier  état  de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps 
en  est  crédité  sur  le  décompte  délibération  de  la  i^vue  correspon- 
dant à  cet  état  de  payement. 

Trop>pcrcu8. 

Art.  562.  Lorsque  le  décompte  de  libération  présente  un  trop» 
perçu,  la  somme  à  retenir  est  portée  en  déduction  sur  le  premier 
état  de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps  est  débité  de  la 

(I)  Ne  concerne  plus  que  les  spahis. 


—  701  — 

même  somme  sur  le  décompte  de  libération  de  la  revue  correspon- 
dant à  cet  état  de  payement. 

Décompte  portant  sur  on  exercice  expiré. 

Art.  563.  Si  les  augmentations  ou  déductions  à  faire  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  portent  sur  un  exercice  expiré,  mais 
non  périmé,  il  en  est  fait  mention  par  une  note  détaillée  mise  au 
bas  au  décompte  sur  lequel  le  corps  se  trouve  crédité  ou  débité  de 
leur  montant*  Les  sommes  allouées  ou  déduites,  &  ce  titre,  sont 
en  outre  annotées  d'une  manière  distincte  sur  le  relevé  trimestriel 
de  mandats  prescrit  par  l'article  335. 


SECTION  n. 

DES  FOUAVITUBSS  EN  ÏTATina  FAITES   AUX   OFFICIERS  SANS. TROUPE  ET  EMPLOYÉS 

HILITAIRES. 


Mode  d'éUblissement  des  décomptes. 

Art.  564.  Dans  les  cinq  derniers  jours  du  deuxième  mois  qui  suit 
le  trimestre  expiré,  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires 
procèdent  d'office  à  la  formation  des  décomptes  de  libération  des 
fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  faites  pendant  le  même  tri- 
mestres aux  officiers  sans  troupe  et  aiix  employés  militaires  dont 
ils  ont  établi  les  revues. 

En  cas  d'empêchement,  il  en  est  rendu  compte  immédiatement 
à  Tiolendant  militaire,  ou  au  Ministre,  si  c'est  rin tendant  qui  doit 
régler  le  décompte. 

Art.  565.  Les  décomptes  de  libération  sont  portés  sur  les  revues; 
les  bons  totaux  sont  frappés  du  cachet  d'annulation  de  l'intendant 
ou  du  sous-intendant  militaire,  et  restent  dans  les  archives  de  ce 
fonctionnaire  à  l'appui  des  décomptes. 

Cas  de  trop-perdus. 

Art.  566.  S'il  existe  un  trop*perçu,  la  somme  à  laquelle  il  est 
évalué  est  portée  en  déduction  sur  le  premier  mandat  de  payement 
-et  sur  la  revue  correspondante. 

La  conversion  en  deniers  des  rations  perçues  en  trop  s'opère 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  555. 

Art.  567.  Si  la  partie  prenante  qui  doit  supporter  la  retenue  est 
passée  sons  la  surveillance  administrative  d'un  autre  intendant  ou 
sous-intendant  militaire,  celui  qui  a  réglé  le  décompte  est  tenu, 
sons  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  prévenir  ledit  intendant  ou 
sons-intendant,  et  de  lui  adresser  en  même  temps  une  feuille  de 
retenue^  pour  qu'il  en  soit  fait  imputation  conformément  à  l'article 
précédent. 


TITRE  lY. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  BEVUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  IfÉBIFICATIOR  PAR  LES  UTENDANTS  HIUTAHUBS. 


M«de  de  vértficatioiu 

Art.  B68.  Aussitôt  que  fmteDdant  militaire  a  reçu  les  revoM  de 
liquidation  établies  par  les  sous-intendants  militaires  employée 
dans  sa  circonscription  administrative,  il  procède  à  leur  vérifica- 
tion, en  consultant  au  besoin  le  registre  indiqué  en  Tarlicle  434. 

Feailks  de  Térifleation  et  de  reetifleatioll.. 

ArL  569.  Les  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  véri- 
fication des  revues  sont  consignées  sur  des  feuilles  de  vérification. 

Art.  570.  Les  feuilles  de  vérification  concernant  les  revues  des 
corps  de  troupe  et  des  établissements  considérés  comme  tels  sont 
adressées  aux  sous-intendants  qui  en  ont  la  surveillance  adminis- 
trative,  et  communiquées  par  eux  aux  conseils  d'administration, 
ou  aux  officiers  commandant  les  sections  ou  compagnies  formaxit 
corps,  pour  recevoir  leurs  observations. 

Les  feuilles  de  vérification  relatives  aux  revues  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employée  militaires  sont  envoyées  aux  sous- inten- 
dants qui  ont  établi  ces  revues,  et  qui  les  communiquent  aux  inté* 
ressés. 

Art.  571.  Si,  d'après  la  réponse  du  sous-intendant  militaire, 
l'intendant  juge  qu^il  y  a  lieu  à  rectification,  il  dresse,  à  cet  effet» 
une  feuille  de  rectification  ;  celle-ci  est  ensuite  transcrite  sur  les 
deux  expéditions  de  la  revue  qu^elle  concerne  et  envoyée  au  sous- 
intendant,  qui  la  transcrit  aussi  sur  l'expédilioq  de  la  même  revue 
qu'il  a  conservée. 

Quand  la  feuille  de  rectification  est  relative  à  un  corps  de  troupe, 

Sareille  transcription  est  faite  sur  Texpédition  remise  au  conseil 
'administration. 

Si  la  vérification  n'a  donné  lieu  à  aucun  redressement,  l'inten- 
dant le  constate  par  nu  visa  motivé  et  daté  qu'il  appose  sur  la 
revue. 

Envoi  des  reroes  au  Ministre. 

Ajt.  572.  L'intendant  militaire  adresse  les  remes  an  Blinistie 
de  la  gnerre»  anssitM  après  en  avoir  terminé  la  vérification, 

L'envoi  doit  en  être  fait,  au  pins  lard  dans  le  quatrième  mois 
qui  sait  chaque  trimestre,  tant  pour  ce  qui  coeeerne  les  offidefs 
iu»  troupe  et  les  employés  militaires  em  activité,  et  les  effioiaB 
en  non  activité^  que  pour  les  corps  de  troupe  et  les  éleJUisM- 
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xnentR  considérés  comme  tels.  En  cas  d'empécfaement,  l'ia- 
tendant  rend  compte  au  Ministre  des  motifs  da  retard,  en  lai 
adressant,  le  1"  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  des 
revues  (1). 

Les  revues  des  corps,  ainsi  que  celles  des  établissements  con- 
aidérés  comme  tels,  sont  envoyées  au  Ministre  en  deux  expëdi- 
tions,  dont  l'aoe  est  accompagnée  des  feuilles  de  journées,  des 
extraits  comprenant  les  rappels  applicables  à  des  exercices  expi- 
rés, de  toutes  les  pièces  énumérées  en  l'article  5^2,  et,  en  outre, 
des  feuilles  deVecliScation,  des  bordereaux  récapitulatifs  des  cer- 
tificats concernant  le  nombre  de  journées  de  prime  journalière 
d'entretien  de  la  masse  individuelle  dues  aux  militaires  qui  ont  été 
en  subsistance  (â),  des  feuilles  de  journées  spéciales  pour  le 
chauffage,  des  procès-verbaux  de  délivrance  et  de  reprise  des 
fourneaux. 

Les  revues  des  officiers  sans  troupe  et  celles  des  officiers  en  non- 
activité  sont  également  envoyées  au  Ministre  en  deux  expéditions  ; 
Tune  d'elle  est  accompagnée  des  extraits  comprenant  les  rappels 
afférents  à  des  exercices  expirés,  des  feuilles  de  rectification  et 
des  copies  des  ordres  de  retenue  ou  autres  gui  ont  été  donnés  par 
le  Ministre. 

Aux  revues  des  officiers  sans  troupe  sont,  en  outre,  annexés  les 
états  de  logements  et  les  certificats  de  perte  de  chevaux  et  d'effets 
lorsqu'il  y  a  lieu,  ainsi  que  le  relevé  comparatif  mentionné  à  l'ar- 
ticle 488,  À  joindre  à  la  revue  du  4^  trimestre. 

Les  pièces  justificatives,  autres  que  celles  ci-dessus  mentionnées, 
sont  renvoyées  aux  sous-intendants  militaires,  qui,  lorsqu'elles 
concernent  des  corps  de  troupe,  remettent  aux  conseils  d'adminis- 
tration celles  qui  doivent  appuyer  les  inscriptions  faites  au  registre 
matricule^  ainsi  que  les  déclarations  de  quittance  et  les  bons  totaux 
des  fournitures  en  nature. 

CHAPITRE  n. 

DE  LA  VÉRIFICATION  AU  MlNISliRE  DE  LA  GUERRE. 


Beraes  établies  par  les  iniendaiits  militaires. 

Art.  573.  Les  revues  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe  et 
des  employés  militaires,  établies  par  les  intendants  militaires, 
sont  vérifiées  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Revues  établies  par  les  sous-iatendants  militaires. 

Art.  574.  Les  revues  d'officiers  sans  troupe  et  des  corps  de 


(1)  L'eoYoi  des  revues  des  officiers  sans  troupe  (4*  trimestre)  doit  avoir  lieu  dans  le 
eaonnt  du  mois  de  juillet  et,  an  plus  tard,  le  34  dudit  mois.  (LeUre  collective  du 
44  déeembrt  48S4,  Jêwmal  mUUûirê,  2»  semestre  4884,  partie  réglementaire, 
page  879.) 

Çt)  Ces  certificats  ne  concerueiàt  plus  que  les  spahis. 
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troupe,  établies  par  les  sous-infendants  et  Yérifiées  par  les  inten- 
dants nniitaires,  sont  contre-vérifiées  dans  les  bureaux  deTadmi- 
nistration  centrale. 

Rectifications. 

Art.  575.  Le  Ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la 
rectificalion  des  erreurs  reconnues  dans  les  revues,  par  suite  de 
la  vérification  on  de  la  contre-vérification  faite  dans  ses  bureaux. 

CHAPITRE  Ili. 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ERREURS. 


SECTION  I". 
OFFICIERS  SANS   TROUPE   ET  EMPLOYÉS  IIILIT AIRES. 


Augmentations 

Art.  576.  Les  sommes  dues,  soil  sur  Texercice  courant,  soit  sur 
an  exercice  expiré,  mais  non  périmé,  à  des  officiers  sans  troupe 
ou  employés  militaires,  par  suite  de  la  vérification  des  revues» 
sont  portées  en  augmentation  sur  tes  premiers  mandats  de  paye- 
ment individuels  et  sur  les  revues  du  trimestre  correspondani  à 
ces  mandats. 

Diminutions. 

Art.  577.  Les  sommes  dont  les  officiers  sans  troupe  ou  les  em- 
ployés militaires  peuvent  se  trouver  débiteurs,  par  suite  de  la  véri- 
fication des  revues  de  liquidation,  ou  de  la  balance  des  décomptes 
de  libération  de  fournitures  en  nature,  sont  portées  en  déduction 
sur  les  premiers  mandats  individuels  de  payement,  et  sur  les 
revues  corr<;spondantes,  quel  que  soit  l'exercice  sur  lequel  les 
retenues  doivent  porter. 

Ces  retenues  sont  opérées  dans  la  proportion  fixée  par  l'ar- 
ticle 427. 

Art.  578.  Ces  augmentations  et  diminutions  sont  opérées  sur  les 
revues  des  corps  ou  services  auxquels  appartiennent  les  intéressés 
au  moment  où«trrivent  les  feuilles  de  rectification. 

0 

SECTION  II. 

CORPS    DE  TROUPE. 


Augmentations  résultant  de  la  vérification  des  revues. 

Art.  579.  Les  augmentations  à  opérer  par  suite  des  erreurs 
constatées  par  la  vérification  des  revues  de  liquidation  des  corps 
de  troupe,  ou  des  établissements  considérés  comme  corps,  s'efiTec- 
tcentsur  les  premiers  mandais  de  payement  de  la  solde  courante, 
et  sur  les  revues  du  trimestre  que  ces  mandats  concernent* 
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Dimmations  proveDant  de  la  même  cause. 

ArL  580.  Si  un  corps  doit  subir  une  retenue  d'après  la  vérifica- 
tion de  ses  revues,  le  montant  intégral  en  est  porté  en  déduction 
sur  le  premier  mandat  de  payement  de  la  solde  coarante^  et  sur 
la  revne  du  trimestre  correspondant. 

Erreurs  dans  les  décomptes. 

Art.  581.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue  dans  un  décompte 
de  libération;  l'augmentation  on  la  déduction  à  opérer  est  portée 
sur  le  premier  mandatde  payement  de  la  solde  courante  et  sur  les 
mandats  suivants,  s'il  y  a  lieu  ;  le  montant  en  est  ajouté  an  crédit 
on  au  débit  du  corps,  sur  le  décompte  de  libération  dans  lequel  ce 
même  mandat  de  payement  doit  être  imputé. 

Annotations  relatires  aux  augmentations  ou  diminutions. 

Art.  582.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  les 
sous-intendants  militaires  doivent  toujours  indiquer  la  revue  où 
l'erreur  a  été  commise,  et  la  feuille  de  rectification  en  vertu  de 
laquelle  les  augmentations  ou  les  déductions  sont  effectuées. 

Cette  feuille  reste  annexée  à  la  revue  sur  laquelle  la  rectifica- 
tion a  lieu  ;  si  ladite  rectification  concerne  un  exercice  expiré,  une 
note  détaillée  doit  le  faire  connaître. 

Corps  partant  avant  la  Tériûcalion  des  décomptes. 

Art.  583.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps,  ouïe  personnel  d'un  éta- 
blissement considéré  comme  corp<3,  passe  d'un  arrondissement 
administratif  dans  un  autre  après  rétablissement  de  la  revue  de 
liquidation,  mais  avant  qu'elle  ait  pu  être  vérifiée,  l'intendant  mi- 
litaire directeur  du  service  de  rintendmce  dans  la  circonscription 
administrative  duquel  elle  a  été  dressée  la  vérifie,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  cbangement  de  destination. 

S'il  ne  résulte  de  cette  vérification  aucun  point  à  éclaircîr  on  à 
rectifier^  il  envoie  la  revue  au  Ministre  delà  guerre.  Si,  au  con- 
traire, quelques  erreurs  sont  signalées,  il  établit  la  feuille  de  véri- 
fication et  la  transmet,  avec  la  revue  et  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
à  l'intendant  militaire  directeur  du  service  de  l'intendance  dans 
la  circonscription  administrative  duquel  le  corps  a  passé.  Cet 
intendant  reçoit  les  observations  et  les  réponses  du  conseil  d'ad- 
ministration et  établit,  s'il  y  a  lieu,  la  feuille  de  rectification. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


Tournées  administratives  des  intondants  militaires. 

Art.  584.  Chaque  année,  à  l'époque  de  leur  inspection  adminis- 
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trative,  les  intendants  militaires  se  font  représenter  les  registres  et 
les  pièces  justificatives,  à  l'effet  de  véri&er  et  arrêter  la  compta- 
bilité des  corps  de  tronpe  pour  l'exercice  expiré,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  qui  leur  sont  prescrites  à  cet  égard  par  des  in* 
structions  spéciales  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  intendants  sont  tenus  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  faire  cesser  les  négligences  ou  abus  qu  ils  auraient  découverts. 

Responsabilité  péeaniaire  des  géDénaz  commandant  le«  corps  d'année 

et  des  diroclenra. 

Art.  589.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ne  peu 
vent,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrète  et 
règlements,  prescrire  aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dé- 

{ penses  pour  l'Etat,  sauf  dans  les  circonstances  urgentes  ou  de 
brce  majeure. 

Us  doivent,  dans  ce  cas,  donner  leurs  ordres  par  écrit  sous  leur 
responsabilité,  même  pécuniaire,  et  en  rendre  compte  immédiate- 
ment an  Ministre. 

Indépendamment  de  la  responsabilité  du  général,  les  directeurs 
des  différents  services  et  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mili- 
taires peuvent  être  rendus  responsables  par  le  Ministre,  même 
pécuniairement,  de  tout  ordonnancement  ou  de  toute  distribution 
ou  dépense  non  prévus  par  les  règlements,  pour  lesquels  l'ordre 
écrit  mentionné  ci-dessus  ne  leur  aurait  pas  été  délivré. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  directeurs  et 
les  fonctionnaires  deTintendance  militaire  responsables  conservent 
leurs  recours  sur  les  parties  prenantes. 

Toutefois,  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  officit^rs  et 
employés  militaires.  Quant  aux  sous-otliciers,  caporaux  ou  briga-- 
diers  et  soldats,  le  recours  ne  peut  être  exercé  que  lorsque  les 
sommes  indt]lment  perçues  ont  été  versées  à  leur  masse  indivi- 
duelle (1). 

Dans  le  cas  contraire,  les  généraux,  les  directeurs  et  les  fonc* 
Uonnaires  de  l'intendance  militaire  demeurent  responsables  des 
payements  ou  distributions  irrégulières,  s'ils  les  ont,  au  préalable, 

E réécrits  ou  autorisée,  d'une  manière  expresse  ;  sinon  la  responsa- 
ilité  retombe  sur  les  officiera  qui  ont  pris  l'initiative  des  paye- 
ments ou  distributions  ;  elle  est  partagée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par 
ceux  que  la  nature  de  leurs  altiibutiona  appelle  à  vérifier  les 
pièces  servant  an  payement  du  prêt. 

Dans  aucun  cas,  les  généraux,  les  directeurs  et  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire  ne  peuvent  être  constitués  pécuniaire- 

(4)  Lo  reeonrs  peut  être  exercé  snr  les  officiers  qui  ont  perçu  à  tort  des  allocations, 
alor»  Qu'ils  étaient  sous-officiers.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  8ept«mbr« 
1884.) 

La  masse  indîTiduelIe  n'existe  plus  que  dans  les  régiments  de  spahis  et  de  sapeurs* 
pompiers.  (Déeretdtt  7  mars  4885.) 
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HMst  responsaUes  qa^n  vertu  d'une  dtfeiston  da  Miaifitre  de  la 
gverre. 

Regîstre  des^  reTnes  et  des  pî^es  d'tmpita'tioD. 

Ârt.S86.  Les  fonclionoaires  de rmtejidance  militaire  tiennent  an 
registre  de  tontes  les  reynes  de  liqoklatic»!  qu'ils  ont  établies. 

Us  tiennent  également  un  registre  des  pièces  d'impulaUon  de 
tonte  natnre  concernant,  soit  les  ofiSciers  sans  troupe  en  résidence 
dana  leur  arrondissement,  soit  les  corps  de  troupe  placés  sons  leur 
surveillance  administrative. 

Art.  587.  te  registre  tenu  par  les  intendants  militaires  relate  les 
revues  qu'ils  ont  reçues,  celles  qu'ils  ont  vérifiées»  les  résultats  de 
ces  véritications,  les  augmentations  ou  diminutions  portées  dans 
les  feuilles  de  rectification,  et  l'exécution  des  dispositions  prescri- 
vant ces  augmentations  ou  diminutions. 

lép«ftoire  des  proeès-Terbaux. 

Art.  588.  Les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  tiennent 
un  répertoire  analytique  sur  lequel  ils  enregistrent  tous  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  dressent  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ce 
répertoire  est  tenu  constamment  à  jour,  sans  surcharges  ni  inter- 
lignes. 

Réclamations  particalfères ;  h  qui  adressées. 

Art.  589.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  milîlaîres,  qui 
ont  des  réclamations  à  formuler  an  sujet  des  allocations  qui  leur 
sont  fiiites,  sont  tenus  de  s'adresser  à  Tîntendant  ou  an  sous-inten- 
dant militaire  de  l'arrondissement  administratif  ou  du  groupe 
iidminifltrdtff  sur  pied  de  guerre,  dans  lequel  ils  sont  employés. 

Les  militaires  appartenant  à  un  corpe,  qui  ont  des  réclamations 
à  faire,  soit  contre  leur  corps,  soit  contre  le  Trésor,  les  adressent 
an  eoQseil  d'administraiion,  qui  est  tenu,  s'il  ne  peut  y  satisfaire, 
de  les  transmettre  immédiatement  au  sous-intendant  militaire 
ayant  la  surveillance  administrative  de  ce  corps. 

Art.  590.  Tout  sous-intendant  militaire  qui  a  reçu  une  réclama- 
tion de  la  nature  de  celles  spécifiées  à  Tarticle  précédent  est  tenu, 
si  elle  est  fondée,  d'y  satisfaire  sur-Ie-cbamp.  Si  la  réclamation 
ne  lui  parait  pas  susceptible  d'être  admise,  il  doit  motiver  sou 
refos  par  écrit  et  le  notifier  an  réekimant  par  la  voie  hiérarchique , 
s'il  B*agit  d'on  officier  sans  tnmpe;  par  l'intermédiaire  da  eooseil 
d'administration,  i^il  s'agit  d'un  militaire  de  corpe  de  tronpe  ;  il 
rend  compte  en  même  temps  à  l'intendant  (i). 


(4)  Les  déduons  qui  n'interfiendraiest  ^D'après  passai  des  réclamants  d'un  corps 
d*armée  dans  un  antre,  sont  notifiées  directement  au  nooiean  corps  d'année  par  le  com- 
mandant du  corps  d'armée  oii  se  Iroaraient  les  intéressés»  que  le  Ministre  ait  été  ou  non 
saisi  des  réclamations.  (Lettre  collecCifc  auiograpbiée  du  13  jantier  48S3,  n«  73, 
émanant  du  bureau  de  la  Correspondance  générale.) 


—  108  — 

Si  le  réclamant  se  croit  fondé  à  appeler'de  la  décision  da  sous- 
intendant  militaire,  il  se  pourvoit  devant  le  général  cominandant 
le  corps  d'armée  auquel  il  adresse,  en  original  et  par  la  voie  hiérar- 
chique, la  réponse  du  sous-intendant. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  prend  Tavis  de  Tintendant, 
s'il  le  j tige  utile,  et  statue  définitivement;  il  fait  connaître  sa  déci* 
sion  par  écrit. 

S'il  s'agit  de  l'interprétation  d'nn  règlement  ou  d'un  cas  non 
prévu,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  en  réfère  au 
Ministre  de  la  guerre,  qui  prononce. 

Art.  591.  Les  réclamants  peuvent  appeler  au  Ministre  de  la 
guerre  des  décisions  des  généraux  ;  dans  ce  cas^  ils  doivent  joindre 
a  leurs  demandes  les  rôponses  qu'ils  ont  reçues. 

1V«  PARTIE- 
DE  LA  SOLDE  ET  DE  LA  GRATIFICATION  TEMPORAIRE  DE  RÉFORME. 


TITRE  !•'. 

DE  LA  SOLDE  DE  RÉFORME. 


Comment  sont  réglés  les  droits  à  la  solde  de  réforme. 

Art.  592.  Les  droits  ^  1&  solde  de  réforme,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  19  mai  1834,  sont  l'objet  d'une  liquidation  arrêitée 

San  le  Ministre  de  la  guerre,  après  avoir  été  revisée  par  le  Conseil 
Ëtat. 

Art.  593.  Les  bases  de  la  liquidation  sont  notifiées  à  l'intéressé 
par  un  titre  officiel  énongant  le  détail  de  ses  services  effectifs  et 
le  temps  durant  lequel  il  a  droit  à  la  solde  de  réforme.  ' 

Ce  titre  est  adresrté  avec  un  avis  portant  notification  de  la  solde 
de  réforme,  pour  servir  à  l'inscription  sur  les  contrôles,  à  l'inten- 
dant militaire  directeur  du  service  de  Tintendance  du  corps  d*ar- 
.mée  ou  de  la  r<^gion  où  l'intéressé  a  fixé  son  domicile^  et  lui  est 
remis,  visé  par  ce  baut  fonctionnaire,  sur  son  récépissé,  qui  est 
transmis  au  Ministre. 

Art.  594.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une  solde  de 
réforme  doit  être  formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  premier  payement  des  arrérages,  ponrva 
que  les  bases  de  la  liquidation  aient  été  notifiées,  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  précédent. 

Art.  595.  L'intéressé  peut  changer  de  résidence,  voyager,  sans 
être  tenu  d'en  obtenir  la  permission  préalable  du  Ministre  de  la 
guerre  ou  de  l'autorité  militaire  locale. 

Il  peut  cumuler  sa  solde  de  réforme  avec  un  traitement  civil 
d'acuvité. 


—  709  — 

Art.  596.  Il  peat  résider  hors  de  retendue  du  territoire  de  la 
Rëpablique  française,  et,  dans  ce  cas,  il  est  soumis  aux  coq- 
ditions  de  Tordonnance  du  24  février  183^  relative  aux  titulaires 
de  pensions  militaires  résidant  en  pays  étranger. 

Cas  oh  le  droit  à  la  solde  de  réforme  est  suapenda. 

Art.  597.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  de  la  solde  de 
réforme  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant 
la  dnrée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité  ; 

Par  la  résidence  hors  du  territoire  français,  sans  autorisation 
lorsque  le  titulaire  est  Françisiis,  ou' assujetti  par  Tordcnnance  du 
5  juin  1816,  à  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalisa- 
tion. 

Retenaes. 

Art.  598.  La  retenue  de  2  p.  100  au  profit  du  Trésor  est  exer- 
cée sur  les  soldes  de  réforme  dont  la  quotité  annuelle  dépasse 
500  francs. 

Art.  599.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  sont  inces* 
sibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat 
et  les  corps,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205  et  214  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  soldats  de  réforme  sont  passibles  de  rete- 
naes, qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de  débet 
et  le  tiers  pour  aliments. 

Art.  600.  Les  retenues  à  exercer  par  précompte,  soit  pour  ali- 
ments, soit  pour  débet  envers  l'Etat  ou  envers  un  corps  de  troupe, 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  trop-perçus  susceptibles  de  rentrer 
par  voie  de  réduction  de  dépense  au  crédit  du  budget  de  la  guerre 
peuvent  être  prescrites  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mili- 
taire. 

Dans  ce  cas,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre  par  un  rapport 
motivé  de  l'intendant  militaire  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance, accompagné,  s'il  y  a  lie»,  des  observations  du  débiteur.  Le 
général  commandant  le  corps  d'armée  juge  si  les  observations 
sont  de  nature  à  faire  suspendre  provisoirement  les  imputations. 

Les  retenues  pour  aliments  peuvent  être  exercées  simultané- 
ment avec  les  retenues  pour  débet.  S'il  y  a  plusieurs  débets,  les 
retenues  sont  successivement  opérées  dans  l'ordre  ci-après  : 

10  Imputation  de  trop-perçus  ; 

20  Autres  débets  envers  l'Etat; 

3*  Débets  envers  un  corps  de  troupe. 

Art.  601 .  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'une  solde  de  réforme  entre 
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à  rhdpital,  et  y  est  traité  an  compte  da  département  d6  la  guerre, 
il  subit  la  retenue  déterminée  par  les  tarife. 


Contrôles. 


Art.  602.  Les  conlrôles  des  officiers  et  des  employés  militaires 
mis  en  réforme  sont  tenus  par  Tîntendant  militaire  directeur  du 
seryice  de  l'intendance  et  par  le  sous-intendant  militaire  de  la  sub- 
division de  région  dans  la  circonscription  administrative  desquels 
résident  ces  officiers. 


poraire,  et  Tépoque  à  laquelle  celle-ci  a  commencé  et  celle  à 
laquelle  elle  doit  prendre  Un. 

Payement. 

Art.  603.  La  solde  de  réforme  est  payable  par  trimestre,  à  terme 
échu. 

Art.  604.  Les  arrérages  de  la  «olde  de  réforme  sont  mandatés 
par  les  officiers  de  l'intendance  militaire  sur  les  crédits  qui  leur 
sont  ouverts  ou  délégués  à  cet  effet. 

Le  mandat  est  payable  dans  le  délai  fixé  par  l'article  351. 

Il  n'est  présenté  au  trésorier-payeur  général  qu'après  que  le 
certificat  d'existence  indiqué  au  des  de  ce  modèle  a  été  dûment 
rempli. 

Le  titre  officiel  énonçant  la  durée  de  la  solde  de  réforme  doit 
être  représenté,  soit  au  fonctionnaire  delintendance  militaire,  soit 
au  trésorier-payeur  général,  chaque  fois  qu'ils  le  requièrent. 

Avances  iur  les  arrérages  de  la  pension  on  de  la  solde  de  réforme. 

Art.  605.  Les  ofRciers  ou  employés  militaires  mis  en  réforme 
en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1834  reçoivent,  en  attendant  le  règle- 
ment définitif  de  leurs  droits  soit  à  la  pension  viagère,  soit  S  la 
solde  de  réforme,  une  allocation  temporaire  fixée  de  la  manière 
suivante  : 

Aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite,  pour  les 
officiers  ou  employés  militaires  mis  en  réforme  à  titre  d'îiïfirmrté, 
et  à  la  moitié  seulement  pour  les  officiers  ou  employés  militaires 
réformés  par  mesure  disciplinaire. 

II  est  procédé  àTégard  des  officiers  ou  employés  militaires  l'éfor- 
mes  pour  prolongation  de  la  non-activité  au  delà  de  trois  ans,  sui- 
vant les  causes  qui  ont  amené  leur  non-activité. 

Les  avances  réclamées  par  les  officiers  et  employés  mîIttaireB 
comptant  vingt  années  de  service  effectif,  et  ayant  des  lors  droit  à 
la  pension  viagère  de  réforme,  sont  réglées  d'après  les  dispositions 
qui  précèdent,  sur  le  taux  attribué  aux  officiers  jouissant  d'une 
£o)de  de  réforme* 


I 
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Ao  moment  d'alloaer  ces  ayances,  les  fooctioonAires  de  l'intea- 
daûce  militaire  s'assurent  que  les  officiers  ou  employés  militaires 
se  sont  mis  régulièrement  en  instance  pour  obtenir  la  liquidation 
de  leur  solde  ou  pension. 

Les  payements  ont  lieu  par  trimestre  et  tontes  les  dispositions 
du  présent  règlement  sont  applicables  à  ces  allocations  tempo* 
raires. 

Après  deux  avances,  c'est-à-dire  après  un  délai  de  six  mois,  ces 
avances  ne  peuvent  être  renouvelées  sans  une  décision  spéciale  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Lesdites  avances  ne  sont  pas  passibles  de  la  retenue  au  profit 
du  Trésor,  sauf  imputation  de  ladite  retenue  dans  le  décompte  de 
la  solde  de  réforme  définitive  à  liquider  ultérieurement,  et  qui  en 
serait  passible  aux  termes  de  l'article  598  du  présent  règlement. 

Le  montant  des  avances  faites  à  titre  d'allocations  temporaires 
est  précompté  sur  les  premiers  arrérages  de  la  pension  viagère  ou 
de  la  solde  de  réforme  à  laquelle  les  intéressés  auront  été  reconnus 
avoir  droit. 

S^l  s'agit  de  payements  fedls  à  titre  d'avance  sur  les  arrérages 
d'une  pension  de  réforme,  les  sommes  ainsi  précomptées  sont  ver- 
sées au  Trésor  et  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  dis- 
tincts par  exercice,  délivrés  par  les  trësoriers^payeurs  généraux, 
et  remis  par  les  intéressés,  comme  titre  libératoire,  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire^  pour  être  transmis  ultérieurement 
au  ministère  de  la  guerre. 

Si  les  avances  ont  été  faites  sur  les  arrérages  d'une  solde  de 
réforme,  la  déduction  a  Ifeu  sur  le  premier  mandat  délivré  à  Tof-- 
ficier  ou  à  l'employé  militaire  auquel  les  avances  ont  été  faites,  et 
sur  la  revue  correspondante. 

Les  avances  mentionnées  ci-dessus  sont  régularisées  dans  les 
revues  générales  de  liquidation. 

Les  mandats  de  payement,  les  revues  générales  de  liquidation 
et  les  antres  documents  de  comptabilité  concernant  ces  avances 
sont  intitulés  :  AUoeatiom  temporaires  aux  officiers  réformés  en  in- 
stance pour  la  liquidation  de  leitrs  droits. 

Rciaes. 

Art.  606:  Les  payements  sont  constatés  par  des  revues  trimes- 
trielles, filles  énoncent  pour  ordre  les  mandats  non  acquittés,  les 
arrérages  non  réclamés,  ainsi  que  les  causes  connues  ou  présu- 
mées du  non*payement,  ei  sont  transmises,  en  double  expédition, 
aa  Ministre  dans  le  délai  terminé  par  l'article  572. 

L'une  des  deux  expéditions  de  chaque  revue  est  accompagnée 
d'on  extrait  distinct  et  séparé  comprenant  les  rappels  applicables 
À  des  exercices  expirés. 

Bordereaui  mensuels  des  mandats  et  relevés  trimestriels  des  mntationtr. 

Art.  607.  Les  bordereaux  mensuels  des  mandats  et  le  relevé 
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Sënëral,  par  trimestre^  des  mutations  survenues,  sont  adressés  aa 
[inistre  de  la  guerre,  par  Tintendant  militaire,  daos  les  délais 
déterminés  par  les  articles  335  et  490. 

Absence  du  domicile  poar  voyage  dans  retendue  du  territoire. 

Art.  608.  Le  tiliilaire  d'une  solde  de  réforme,  absent  de  sa  rési* 
dence  ordinaire  pour  cause  de  voyage  dansTétendue  du  territoire 
français,  continue  de  percevoir  les  arrérages  de  sa  solde,  dans 
Tarrondissement  administratif  où  se  trouve  son  domicile  de  droit. 

A  cet  effet,  il  fait  produire  au  trésorier-payeur  général,  à  l'appui 
du  mandat,  Tune  des  deux  pièces  ci-après,  légalisée  par  le  préfet 
du  département  où  il  se  trouve  momentanément  : 

Soit  le  cerliGcat  d'un  notaire  certificateur,  établi  dans  la  forme 
prescrite,  pour  le  payement  des  arrérages  de  pensions  militaires 
de  retraite; 

Soit  le  certificat  d'un  maire,  rédigé  selon  la  formule  indiquée 
au  dos  du  mandat  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  604. 

Ghangomeat  de  domicile  dans  Tétendoe  du  territoire. 

Art.  609.  Si  le  titulaire  change  de  domicile  dans  le  territoire  de 
la  République  française,  et  s'il  veut  être  payé  dans  le  dt^partement 
de  sa  nouvelle  résidence,  sa  demande,  appuyée  de  la  justificatioa 
du  changement  de  domicile  ou  de  résidence,  est  remise  ou  adressée 
au  sous-mtendant  militaire  de  rarrondîssement  administratif  qu'il 
quitte.  Ce  fonctionnaire  lui  délivre  en  échange  un  ceiiiScat  de 
cessation  de  payement,  sur  lequel  mention  est  faite,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  des  retenues  spéciales  dont  la  solde  de  réforme  resterait 
passible. 

Le  sous-intendant  transmet  la  demande  à  l'intendant  avec  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  la  continuation  du  payement, 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  retenues. 

Art.  610.  Si  le  changement  a  lieu  dans  la  même  région  de  corps 
d'armée,  l'intendant,  après  avoir  vérifié  les  documents  qui  lui  ont 
été  transmis,  donne  ses  instructions  au  nouveau  sous- intendant 
militaire  chargé  d'ordonnancer  la  solde  de  réforme. 

Art.  61  i.  Si  le  changement  s'opère  d'un  corps  d'armée  à  un 
autre,  l'intendant  miliiaire  de  la  circonscription  administrative 
d'où  sort  le  titulaire,  transmet  sous  sa  responsabilité,  les  mêmes 
documents  par  lui  vérifiés,  et  la  copie  de  l'avis  ministériel  men- 
tionné à  l'article  593,  à  l'intendant  de  la  circonscription  adminis- 
trative où  passe  le  titulaire;  ce  dernier  fonctionnaire  pourvoit  à 
la  continuation  du  payement  de  la  solde  de  réforme. 

Art.  612.  Les  mutations  de  corps  d'armée  à  corp^  d*armée  sont 
notitiées  au  Ministre  de  la  guerre  dans  le  relevé  général  des  mu- 
tations mentionné  à  l'article  607  ;  celles  s'opérant  dans  la  limite 
des  circonscriptions  administratives  des  sous-intendants  dans  la 
même  région  de  corps  d*armée  sont  inscrites  à  la  suite  dudit  relevé* 
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Voyage  ou  résidence  aax  colonies  françaises. 

Art.  613.  Le  titulaire  qui  réside  dans  une  colonie  française  peut, 
à  son  choix,  y  percevoir  sa  solde  de  réforme  ou  la  faire  percevoir 
à  son  dernier  domicile  en  France.  Dans  le  premier  cas,  et  sur  sa 
demande  transmise  avec  les  renseignoments  concernant  les  arré- 
rages dus  et  les  retenues  dont  il  serait  passible,  par  l'intendant 
militaire  directeur  du  service  de  Tin  tendance  du  corps  d'armée 
ou  de  la  région  où  il  était  prôcô  lemmenl  payé,  le  Ministre  de  la 
guerre  fait  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  communi- 
cations nécessaires  pour  que  le  payement  des  arrérages  soit  opéré 
dans  la  colonie,  à  charge  de  remboursement  par  le  département 
de  la  guerre. 

Dans  le  second  cas,  le  représentant  du  titulaire  produit  au 
payeur  Tun  des  certificats  énoncés  en  l'article  608»  légalisé  par 
fautorité  supérieure  de  la  colonie. 

Bésidence  en  pays  étranger. 

Art.  614.  Tout  certificat  de  vie  délivré  en  pays  étranger,  et  pro- 
duity  sott  an  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire  charge  de 
mandater  les  arrérages  d'une  solde  de  réforme,  soit  au  trésorier- 
payeur  général,  devra,  si  le  titulaire  est  Français  on  na'.uralisé 
Français,  ou  assujetti  par  l'ordonnance  du  5  juin  4816  à  se  pour- 
voir de  lettres  de  déclaration  de  naturalisation,  être  conforme  au 
modèle  n^  3  annexé  à  l'ordonnance  du  24  février  1832  concernant 
les  militaires  en  retraite  résidant  à  l'étranger. 

Ce  certificat  ne  peut  être  admis  qu'autant  que  le  titulaire  de  la 
solde  de  réforme  aura  obtenu,  dans  les  formes  prescrites  par  ladite 
ordonnance,  l'autorisation  (i)  de  résider  hors  du  territoire  fran- 
çais, et  que  cette  autorisation  aura  été  notifiée  à  l'intendant  mili- 
taire directeur  du  service  de  l'intendance  du  corps  d'armée  ou  de 
la  région  où  s'effectue  le  payement  des  arrérages.  Mention  de  la 
date  et  des  conditions  de  cette  autorisation  sera  faite,  tant  sur  les 
contrôles  de  la  solde  de  réforme  que  sur  les  revues. 

Interruption  de  payement  pendant  une  année  rérolue. 

Art.  615.  La  solde  de  réforme  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été 
réclamés  pendant  une  année  révolue  est  consi  lérée  comme  éteinte, 
et  ne  peut  être  rétablie  sur  les  contrôles  mentionnés  à  Parlicle  602 
que  par  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  demanries  en  rétablissement  sont  transmises  au  Ministre  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée,  avec  son  avis  appuyé  des 
explications  fournies  par  le  réclamant  et  d'un  certificat  du  m:iire 
de  son  domicile,  vérifié  ou  au  moins  léu'alisé  par  le  préfet  du 
département,  constatant  qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un  an  hors  du 


(4)  Cetle  att'orisa  ion  est  délitrée  p^r  le  Président  de  la  République. 
A^^ÊE  1887.  N*  fi.  .     HO 
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territoire  français  depuis  le  dernier  payement,  oa  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  en  avait  obtenu  l'autorisation  régulière. 

Prescription. 

Art.  616.  Les  arrérages  de  la  solde  de  réforme  sont  soumis  pour 
la  prescription  aux  conditions  de  l'article  199. 

TITRE  II. 

DE  LA  GRATIFICATION  TEMPORAIRE  DE  RÉFdllME. 


Art.  617.  Les  militaires  delà  gendarmerie  réformés  pour  causes 
d%firmités,  et  sans  avoir  droit  à  une  pension,  reçoivent  une  grati- 
fication temporaire  de  rc^^forme  égale  aux  deux  tiers  du  minimum 
de  la  retraite  de  leur  grade. 

Celte  allocation  leur  est  faite  pendant  un  nombre  d'années  égal 
h  la  moitié  de  la  durée  de  leur  service. 

Elle  est  payée  d'avance  par  portion  égale  et  par  semestre  (1). 
Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatifs  à  la  solde  de 
réforme,  sont  applicables  à  la  gratification  temporaire. 


Art.  618.  Toutes  les  dispositions  antérienres  concernant  le  ser- 
vice de  la  solde  et  les  revues  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  619.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  règlement  aux 
règlements  spéciaux  sur  Tadminislration  de  la  gendarmerie. 

Paris,  le 8  juin  1883. 

Le  PrMdentde  la  République ^ 
Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  Thibaudin. 


(i)  Le  semestre  comptant  de  la  date  de  l'entrée*  en  iouissanci  de  cette  allocation. 
(Dépèche  miDiitéri«lle  namucrite  do  't4  décembre  t8B5.; 
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S  44.  —  De  Vindemnité  de  logement. 

Règles  d'allocation  en  station  à  l'intérieur 459 

Sous-officiers  mariés  appelés  à  faire  campagne  ou  taits  prisonniers  de 

guerre 460 

S«i»^>fBcier8  quittant  le  corps  par  libération  ou  mise  4  le  rtlraila 461 

De  l'indemnité  de  logement  aux  sous-ofQciers  mariés,  an  trailameot  dans 

les  bô|)iiaux,  ou  absents  par  mission,  etc 46S 

Sons-officiern  non  mariés 463 

Cas  do  changement  de  garnison 464 

Mode  de  payement  et  de  régularisation 466 

{46.  —  Indemnité  au*  portiêrê<9n$ignêS  remfMsttmi  les  fknetions  de  secrétmre 

archiviste 

Règles  d'alloeation 466 

{46.  —  Indemnité  accordée  aux  officiers  employés  comme  vaguemeêtres 

aux  armées» 

Règles  d'allocation 4  67 

{  47.  — >  Z>M  indewu^iiés  en  remplaeêm§mi  de  etorva. 

Fonrnitures  qn*eHea  représentent 468 

Cai  oh  elles  sont  dues. 40 

Par  qui  autorisées 470 

Indemnité  représentative  de  riande 474 

{  48.  —  Indemnités  dt  rwiffft 

Allocationa attrtboéea  pour  an  praMÎarreDgagMieBl d» doq •■*. 47S 

SeDgagement  de  meioi  deeioqans^ 493 
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JLrtIelet. 

Gaporaax  on  brigwNén  reii||ftgés,  promos  aons-offieien 474 

ffcyemtot  de  la  première  mise  d'eatreliea 475 

Payement  de  l'indenraité. 476 

Droits  à  riadentvité  totale  ou  à  une  part  proportionnelle 

SoBS-officter  iiaaaant  dans  la  getidarmerie  ou  appelé  à  un  emploi  militaire..  477 
Soos-officier  retraité  ou  réformé  pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé ou  pour  iafirflttités-  eontrectéea  dans  Kar mee; 478 

Sous  officier  réforme  pour  blessures  reçues  hors  dn  service  on  infirmités 
contractées  hors  de  l*armée,  rétrogradé,  cassé   par  jugement,  exclu  de 

l'açn^^e 4  79 

Sons-officiers  qni  déserlent  après  s'être-  rengagé» 480 

Déchéance 484 

Sons-officier  promu  officier 482 

Avantages  attribués  h  un  deuiième  rengagement  de  cinq  ans 483 

Indigènes  serrant  dans  lea  régiments  de  tirailleurs  algériens 48i 

CHAPITRE   VU.  -      DE   LA   HAUTE    PAYE   JOURNALIÈRE   d'ÂNCIENNETÉ. 

Concession  d'une  hante  paye  journalière  d'anciennelé,  aux  sous-officiers, 

eaporanx  oh  brigadiers  et  soldats  rengages  ou  commission  nés 485 

Règles  d'alloeatiott.  —  Soiia-offieiers  rengagés  ou  commissionnés 486 

Gaporaui  ou  brigadiers  et  soldats  rengagés  dans  les  conditions  de  Tarticle  64 

de  la  loi  <Hi  W  jaiilot  487i 487 

Mode  de  procéder  dans  le  décompte  des  services  donnant  droit  à  la  haute 

paye 488 

Dédactions 489 

Temps  pendant  leqvel  la  hattte  paye  est  due 490 

Eielosions 494 

Indigènes  servant  dans  les  régiments  de  HraHleurs  algérien$> 491 

Indigènes  servant  dans  les  régiments  de  spahis. 493 

Indigènes  rengagés  dans  on  corps  français 194 

GHAPITBE  VIII.  —  DBS  positioi»  ou  cas  famicvlibr6 

ENTRAINANT  PRIVATION  DE   LA  $0LD6. 

Absence  irrégntière <9B 

Désertion 496 

Officiers  arrivant  après  les  délais  fixés  par  leur  feuille  de  roule 197 

Militaires  rentrant  après  Us  délais  fixés  par  leur  feuille  do  route 498 

Prestfjptioa 199 

Autres  cas  emportant  privation  de  la  solde 300 

CHAPITRE  IX.  ^  DES  MASSES. 
SECTION  l'*,  —  OK  LÀ  MABSB  IHAITIDUILLB  (4). 

g  4*'.  —  Première  miao  d^  fwlU  4q»ipem$nt, 

R^les  d'allocation «M 

Mdats  nouveau, Î9SI 

Sons-officiers  admis  à  se  rengager,  étant  dans  la  disponibilité  de  l'armée 

aetite 203 

Hommes  jugés  impropres  au  service ^^^ 

Enfants  de  troope 205 

ExelQsions 206,*07 

Hommes  pnsant  aux  compagnies  de  discipline 208 


(4)  Maiie  do  foHl  é(|iiipoaeiit  daoi  lot  CMrpo  iotrovqqo  les  spahis  et  leo  safioars- 
pompiers. 
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1  2.  —  Primé  journalière  d'enirêiien  de  la  matée  individiieUe  (1)« 

Articlw. 

Règles  d'allocatiou 209 

Prélèvemerit  sur  la  solde  des  tambours  oa  clairons  au  profit  de  leur  masse..  240 

Admisf-ioD'à  la  prime  journalière  d'entretien 244 

Cessation  des  droits  a  la  prime  journalière  d'entretien  pour  les  hommes 

rayés  des  contrôles :■.••.•••  ^^^ 

Militaires  proposés  pour  la  retraite  et  maintenus  au  corps.  Militdires 
réformés  attendant  au  corps  leur  titre  d'admission  à  la  gratification  re- 
nouvelable   243 

Perte  du  droit  à  la  prime 244 

Supplément  à  la  prime  d'entretien  de  la  masse  individuelle  (4) 245 

Règles  d'allocation 246 

Prélèrement  sur  TsToir  à  la  masse  des  hommes  rajfés  des  contrôles  de  Tac- 

tiyité 247 

Dispositions  spéciales  anx  hommes  de  la  deuxième  portion  du  contingent  et  à 
ceux  appelé?  pour  les  manœuvres  et  les  exercices 248 

{3.  —  DiéposiUoM  épéeialeé  aux  régimenté  de  tpahis. 

Droit  à  la  première  mise  d'équipement 249 

Alimentation  de  la  masse  individuelle 220 

Militaires  français  ou  indigènes  passant  dans  un  régiment  de  spahis. 224 

Spabis  réintégrés  dans  Irur  corps  après  radiation 222 

Spahis  rayés  des  contrôles 223 

Spahis  français  renvoyés  dans  leur  ancien  corps  pour  inconduite  ou  inapti- 
tude au  service 224 

Spahi  envoyé  dans  un  autre  corps 225 

Spahi  indigène,  dirigé  par  suite  de  condamnation,  sur  un  pénitencier  mili- 
taire ou  un  atelier  de  travaux  publics 226 

Reprises  è  exercer  sur  les  masses  et  remboursement  des  débets 227 

Reprises  à  exercer  au  profit  du  Trésor,  sur  la  masse  des  spahis  français, 

passant  dans  la  disponibilité  ou  dans  la  réserve  de  l'armée  active 228 

SECTION  II.  —  MASSBS  DR  REMONTE  ET  DE  SECOURS  DBS  RÊGIMBIITS  DS  SPAH». 

Masse  de  remonte 229 

Masse  de  secours 230 

SECTION  III.  —  DE  LA  MASSE  OéNÉRALB  D*EVTRBTIBir. 

Allocation  et  objet  de  la  masse 234 

Fixations. 232,233 

SECTION  IV.  —  DE  LA  M48SE  D'BNTRBTIBN  du  HARXACHBMEICT  ET  FERRAGE 
{Cavalerie,  —  Artillerie.  —  Génie.  —  Equipagee  miUlaireé), 

Allouée  selon  reffectif  des  chevaux 234 

Chevaux  en  subsistance 235 

Corpé  dé  troupe  d^infanterie» 

Objet  de  la  masse , 236 

Comment  alimentée 237 

CHAPITRE  X.  —  DISPOSITIONS  farticul;ères  concernant 

LES  TROUPES  EMRARQUÉES. 

Troupes  expéditionnaires  ou  faisant  le  service  sur  des  bâtiments  de  l'État. . .  238 

Allocations  pendant  la  traversée 239 

<4)  Masse  de  petit  équipement  dans  les  corps  autres  que  les  spahis  et  les  sapeurs* 
pompiers. 
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ArtielM. 

Foarnitures  en  natare 240 

Traitement  h  destinaiion 244 

Débarqaemeais  accidentels 242 

Officiers  sans  troupe ; . .  ; 243 


TITRE   III.   —   DES   PRESTATIONS   EN    NATDRE. 


CHAPITRE  P'.  —  DES  SUBSISTANCES   ET  DU  CHAUFFAGE. 

SECTION  !'•.  — DES  SUBSISTANCES. 

J  4«».  —  Du  pain, 

A  qui  dû  sur  le  pied  de  paix 244 

A  qui  dû  sur  le  pied  de  guerre 245 

Des  prestations  en  natare  aui  troupes  en  manœuvres 246 

Militaires  détenus 247 

Cas  où  le  pain  n'est  pas  dû 248 

{  2.  «—  Di  7a  viande, 

A  qui  due  « 249 

I  3.  —  IH»  ioere  et  du  café. 

Comment  alloués  en  temps  de  paix 250 

I  4.  —  Des  vivres  de  campagne, 

Dos  généralement  sur  le  pied  de  guerre w . .  254 

Cas  oii  ils  peuvent  être  alloués  sur  le  pied  de  paix 262 

j  5.  —  Des  liquides. 

Distributions;  par  qui  autorisées 253 

INslribuiions  aux  revues  d'inspection 254 

Remplacement  par  une  indemnité 255 

Distributions  de  liquides  pendant  les  chaleurs 256  à  258 

Cumul 259 

{6.  —  Des  fourrages, 

Rëcles  générales  d'allocation 260 

Officiers  in  disponibilité 264 

Officiers  mis  sur  le  pied  de  guerre 262 

Fourrages  sur  le  pied  de  guerre 263 

Passage  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix 264 

Officiers  changeant  de  position 265,266 

Officiers  promus  dans  le  corps 267 

Officiers  en  détention  ou  en  jngempnt 268 

Chevaux  laissés  en  dépôt  par  les  orficiers  partant  pour  l'armée 269 

Fourrages  sur  le  pied  de  route 270 

Mise  au  vert  des  chevaux 274 

Chevaux  de  remonte 272 

Poulains ^3 

Chevaux  moris,  abattus,  vendus  ou  pris  par  l'ennemi 274 

Officiers  d'infanterie  âgés  de  plus  d<: 50 ans ». «• .. .  275 

Officiers  en  congé • S76 
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SECTION  II.  —  D0  CAUUFFAGE. 

Article*. 

A  qui  dû «JJ 

Des  différents  systèmes  de  chauffage ^ 

Appareils  de  chauffage  économiques s/d 

BatioD  collectiYe  d'ordinaire 280 

Ration  individuelle  d'ordinaire ^ 

Ration»  collectives  pour  la  préparation  do  cfaé <«  28z 

Chauffage  des  infirmeries  et  desliommes  mariés ^^ 

Rations  individuelles  des  sous-officiers 384 

Chauffage  des  chambres |85 

Troupes  campées,  baraquées  on  logées  en  station  chez  Thabilaut s8o 

Troupes  casemées  le  jour  de  leur  arrivée 287 

Droit  des  sous-officiers  à  la  double  ration 288 

Nombre  et  composition  des  rations. 289 

SECTION  III.   —  DISPOSITIONS  COHMiniBS  AUX   FODRNITDBIS  DE  SUBSISTAHCBB 

ET  DB   CHAUFFAGE. 

M  oins-pcrçus i. ^90 

Hilitaires  embarqués  ou  entrant  à  l'hôpital 294 

CHAPITRE  II.  —  DU  LOGKMBSW. 

Sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 292 

Officiers  sur  le  pied  de  guerre 293 

Officiers  sur  le  pied  de  paix 294 

Militaires  en  routa 295 

II®  PARTIE.    —   DES  REGLES  A  SUIVRE  POI»i  US   PAYEMENTS. 


TITRE  I".  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AITX  rATEHKfTS. 

CHAPITRE  I«'.  —  DES  ÉPOQUES  DES  PAYEMENTS. 
SECTION  I'*.  —  DB  LA  SOLDE  DBS  OFFICIBRS  BT  DB  8BS  ACCEBBOIRBS. 

Solde 296,297 

Décompte  des  indemnités S98 

Bttégations  et  arances 299 

SECTION  II.  •—  DB  LA  BOLDB  VB  LA  TBOUPB. 

Comment  perçue 300,304 

Prisonniers  de  guerre  étraugers. , ^02 

CHAPITRE  II.  -^  DU  DÉCOMPTE  DB  DIVERSEB  AUOCATIOllâ. 
SECTION  I'*.  —  DBS  DfFlCIBBS  Vt  mPLOTÉS  KILiTAmBB. 

Portions  de  traitement  décomptés  par  mois 903 

SECTION  II.  ^  DB  LA  IttOD». 

S<4de  et  indomnités  à  décompter  par  joot 304 

CHAPITRE  m.  —  DU  MODE  DE  PATSMEMT. 

SECTION  I<*.  —  Mt  L'OBBdBIBAIIGniBIIT  JSft  »Avamfs. 

à  qui  attribué ^ 3(I5 

MtndaU  indlTidaels  pour  las  offidori  mm  troû'pê! .'  * .' .'  .' .' .' .' .'  .*  \  306 
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▲riicles. 

Règlement  de  la  solde  due  aux  officiers  et  sonB-officiers  décédés 307 

Etats  collectifs  pour  l«s  officiers  des  corps 308 

Etats  iDdi«itiuels  pour  les  déiégataires 309 

Etats  collectifs  pour  la  troupe 310 

AlIocatioDs  diverses  à  comprendre  snr  les  états  de  solde  des  officiers 3^4 

Etats  collectifs  pour  les  pris^onoiers  de  guerre 342 

Etats  de  payement  ;  par  qui  quittancés 34  3, 344 

SECTION  H.  —  DIS  uTRsrs  os  solde. 

I  1".  —  De  Vutage  det  livrett. 

Qui  doit  en  être  pounru 345 

Leur  destination 346 

LiTrets  des  déiégataires 347 

Fourniture  des  livrets 348 

Forme  des  livrets 349 

Conditions  prescritt>s  pour  leur  yalidilé 3f0 

Unité  du  li?ret  des  €or|»s 924 

Militaire  autorisé  à  toucher  isolément  sa  solde  sans  livret 3S2 

Changement  de  destination  d'un  officier  sans  troupe  ou  d'un  porps 323 

{  2.  —  Du  renouvellement  de$  livrets. 

Epoqne  du  renonvellement  des  livrets 324 

Annotations  à  porter  sur  les  nonveani  livrets 326 

I  3.  — *  Cat  de  perie  iTim  Iwrel^ 

Lirret  perdu  par  un  officier  sans  troupe  ou  une  autre  partie  prenante  isolée.     826, 327 

Livret  perdu  par  un  corps  do  troupe  ou  un  détachement 328 

Précautions  à  prendre  pour  éviter  les  doubles  emplois 329 

Officiera  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi 330 

SECTION  IIL  —  DD  PATSHEirr  des  mandats. 

Par  qui  les  mandats  sont  payés 331 

Payés  à  vue .' 332 

Bordereaux  de  mandats  à  remettre  aux  trésoriers-payeurs  généraux 333 

Cas  de  refus  de  payenvent 334 

Bordereaux  mensuels  et  relevés  trimeslriels  des  mandats 335 

SECTION  IV.  —  DBB  BAM»IL8. 

Bof  peU  sur  l'exercice  courant 336 

llajppeis  sur  un  exercice  expiré 337 

llc^pel  dû  aux  élèves  des  ^oles,  obtenant  des  permissions  -on  -àes  conirés 

pour  atteodre  dans  leurs  foyer»  leur  titre  de  nomination 398 

TITRE  II.    —  DU   PAYEMENT  DES  MILITAIRES   0^8   TROUPE. 

CHAPITRE  ^^  —  DU  CLAfiSBUBicr. 

Difision  en  treite  classes 339 

Officiers  en  disponibilité 340 

Chefs  de  classe , 344 

CHAPITRE  II.  —  DE  L'ÉTABUSgBBBHT  DSS  màÊfBkTê 

DE  PAYEMENT, 

SECTION  !'•.  -^  «sft  'ifràn  «inÉiiAux  ns  uraTATram  et  des  ujctmxrs  ihoitiduels. 

Etats  de  mutations  établis  par  classe MVè  M4 

Mandats  individuels  de  payement 345 
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SECTION  II.  —  DE  LA  REMISE  DBS  MANDATS  DE  PATBMBSiT. 

Article» 

Destination  à  donner  aui  mandats  de  payement 3i(>  à  360 

SECTION  III.  -'-J>BS  MANDATS  DE  PAYEMENT  NON  ACQUITTAS. 

Délai  fixé  poar  le  payement  des  mandats  individuels 354 

Mode  à  sairre  pour  constater  le  non-payement  des  mandats 35S 

CHAPITRE  III.  —  DISPOSITIONS  particuuères. 

SECTION  U*.  —  CHANGEMENT  DE   DESTINATION. 

Officier  passant  d'une  circonscription  d'ordonnancement  dans  une  autre. . . .    353,354 

Officier  quittant  le  service  ou  passant  en  position  légale  d'absence 351 

Cas  où  un  officier  est  parti  sans  s'être  fait  payer 356 

SECTION  IL   —  DE  LA  PERTE  D'UN  MANDAT  DE  PAYEMENT. 

Officier  ne  changeant  pas  de  résidence 357 

Officier  passant  dans  un  autre  arrondissement 358 

SECTION  III.  *  DES  1  APPELS  DE  SOLDE  DE  CAPTIVITÉ. 

Inscription  des  payements  sur  les  livrets 359, 360 

TITRE  III.  —  DU  PAYEMENT  DES  CORPS  DE  TROUPE  ET  DÉTACHEMENTS 

CHAPITRE  I«'.  —  DE  LA  SOLDE. 
SECTION  I"  .  —  DE  LA  FORMATION  DES  ÉTATS  DB  PAYEMENT. 

États  de  payement  par  corps  et  par  détachement 364 ,  362 

Etats  étahlis  en  double  expédition '     "'a  363 

Cas  où  il  doit  en  être  fait  une  troisième  expédition 364, 365 

Etats  de  payement  è  établir  par  anticipation ^ 366, 367 

Détachements  de  recrues k^u\  368 

Corps  provisoires >  .,   369 

Militaires  réunis  en  dépdt :    370 

Hommes  en  subsistance. 371 

SECTION  II.  —  PAS8A0B  A  UNE  SOLDE  DIFFÉEENTB. 

Augmentations  ou  dimînotions  qui  en  résultent 379 

Coupure  des  états  de  payement  au  passage  de  la  frontière 373 

SECTION  III.   —  DB  LA  80LDB  DB  CAPTIVITÉ. 

Officiers  rentrant  des  prisons  de  Tennemi 374,375 

Sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 376,377 

SECTION  lY.  —  DB8  PBIfONNIBES  DB  GUBBBB  ÉTBAMOBU, 

Indemnité  de  root*! •••..• » »••..  378 


*    • 
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CHAPITRE  H.  —  DBS  MASSES. 


SECTION  I'*.  —    MASSE  UIDITIDUELLR  ET  Af  AHCES  EN  ARGENT  OU  EN  EFFETS 

DE    PETIT    ÉQUIPEMENT. 

J  1*'.  —  De  la  m€use  individuelle  (4). 

Artielu. 

Prime  joaroalière  payable  par  mois  et  à  terme  échu 379 

Premières  mi«cs  et  sapplémeots 380 

Militaires  en  subsistaDce  ou  réuais  à  des  dépôts  d'isolés 38Î 

§  2.  —  Avances  en  argent  ou  en  effete  de  petit  é^ipement. 

Cas  où  les  arances  peuvent  être  faites 383 

Suspension,  de  payeuieot  encourue  par  les  hommes  qui  perdent  leur  feuille 
de  route 383 

SECTION  II.  ~~  MASSE  GÉNÉRALE   D*EIITRETIEN. 

Payable  par  mois  et  à  terme  échu 384 

Comment  décomptée  et  payée. '. 385 

SECTION  III.  —  MASSE  d'entretien  du  HARNACHEMENT  ET  FERRAGE. 

{Cavalerie f  Artillerie,  Génie,  Equipages  militaires.) 

Payable  par  mois  et  à  terme  échu 386 

Gomment  décomptée  et  payée ; 387 

CheTanx  en  subsistance  dans  un  corps 388 

SECTION  ly.  —  MASSE  d'entretien  du  HARNACHEMENT  ET  FERRAGE 

DANS  LES  CORPS  D'jNFANTERIE. 

Gomment  décomptée  et  payée 389 

CHAPITRE  III.  —  DISPOSITIONS  communes  au  payement 

DR  LA  SOLDE   ET  DES  MASSES. 

Délifrance  des  mandats  de  payement  des  corps  ou  détachements 390,394 

Etablissements  considérés  comme  corps  de  troope 39^ 

Indemnités  extraordinaires  à  payer  comme  la  solde 393, 394 

CHAPITRE  lY.  —  DES  troupes  embarquées  et  des  soldats  L&yÉs 

POUR  LA  MARINE. 

Payements  k  ordonnancer  par  les  sous-intendants  militaires 395 

Payements  à  faire  par  la  marine,  an  compte  de  la  gaerre 396 

Solde  de  ca  ptîTi  lé 397 

Troupes  levées  par  la  marine 398 

CHAPITRE  V.  —  AVANCES  faites  aux  MILITAIRES  OU  EMPLOYÉS 

MILITAIRES  DE  LA  MARINE. 

A  qui  faites,  et  dans  quelles  conditions 399,  400 

Mode  d'imputation  et  de  régularisation  des  avances  faites  aux  militaires  de 

.  i.i    .        ■  -  ■  ■  ■     ■  >  I  — 

(4)  Aujourd'hui  masse  de  petit  équipement  pour  les  corps  autres  que  les  spahis  et 
les  sapeurs-pompiers. 

Amifts  1887.N*  14.  M 
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Articles. 

la  marine  sar  le  budget  de  la  fioerre. .  • • 404,  40S 

DUpositioDB  spéciales  aoi  militaires  de  la  marine  placés  en  subsistance  dans 
OB  etffft  de  timpe  ^  ia  guerre 403 


TITRE  IV.    —   DES   RETENUES   SDR    LA   SOLDE. 
CHAPITRE  I^'.  —  DES  RETENUES  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT. 

SECTION  (M.  —  Ml  BIHBOURSBMBlfT  DBS  AT4VCB8  EM  ABOBTr  OU  W  BFFBT8 

DB  PBTIT  ÊQUIPEME.^!. 

Pièces  serfBOt  de  bases  an  remboarsement 4M 

SECTION  II.  —  DB  LÀ  RETBNUE  DE  2  ET  DB  5  P.  400  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR. 

Prestations  qui  sont  passibles  de  la  retenue  de  6  p.  4 00. ...,.». 405 

Prestations  qui  sont  ^ssibles  de  la  retenue  de  2  p.  400 406 

Retenue  snr  la  solde  des  fonctionnaires  et  employés  ciTils 407 

Intégralité  de  la  retenue  nonobstant  toute  autre 408,  409 

SECTION  m.  —  RBTBBUE  FOUR  LE  LOGBEBIIT  BH  IIATURE. 

Comment  exercée 440 

Prise  de  possession  d'un  logement 444 

Variabilité  de  la  retenue Wi 

Décompte  de  la  retenue  pour  logement 443 

Officier  on  employé  militaire  faisant  mourement 444 

Affrancbissement  de  la  retenue 445 

SECTION  IV.  —  DES  RETENUES  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Comment  exercées 446 à 449 

CHAPITRE  IL  —  DES  retenues  au  profit  de  tiers. 

SECTION  I'*.  —  DBS  RETBBUBS  POUR  ALTMETfTS  SUR  LA  SOLDE  DB8  0FPICIBR8 

ET  EMPLOYÉS  MILITAIRES. 

Par  qni  prescrites 4W 

Retenues  opérées  par  déduction 424 

SECTION  II.  —  DBS  RETENUES  POUR  DETTES  ENTERB  DBS  TiBRfl. 

Par  9ui  ordonnées k%i,  418 

SigniGcatioo  d'oppositions  juridiques 494 

Retenues  opérées  par  précompte 4S6 

DesUuation  4  donner  au  produit  des  retenues. 426 

CHAPITRE  UI.  *  DISPOSITIONS  communes  aux  retenues  pour  DETTES 

ENVERS  LE  TRÉSOR  PUBUC  KT  DBS  TIERS. 

Proportlvn  commune  à  tontes  les  retenues 4S7 

Masvta  à  pcendfe  pour  en  suirre  les  progrès 428/429 
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III*   PARTIE.    DU   RÈGLiaiENT   DBS   DÉPENSES. 


TITRE  P'.  —  DES  comtrAles. 

GHAlPITRE  I«f.  —  OFFICIERS  SAlfS  TBOUPE   ET  BMFtOrts 

MIUTAIRBS. 

Articles. 

Tenae  des  contrôles  fM?  ka  ioUndanU  et  sous-inlendaiits  ■ùliUires 430,  4M 

FoarnUare  et  reaoaveilemeot  des  contrAles "V  432 

Hesares  pour  assurer  l'exsctilifde  des  contrôles 433,  434 

CHAPITRE  II.  —  DES  GOBPS  de  troupe. 

SECTION  I'*.  —  DES  contrAles  tenus  par  lès  corps. 

g  4«r,  —  Contrôle  des  offieiert  $i  dei  hmniMt  de  êroupe. 

Formo  des  contrôles 435 

Inscription  an  contrôle  des  officiers  désignés  ponr  un  corps  de  troupe 436 

Compagnie,  escadron  ou  batterie  changeant  de  destination 437 

Contrôles  des  portions  détachées 438  à  440 

Hommes  laissés  au  dépôt 444 

Tonne  des  contrôles.  A  qui  attribuée 44^  k  444 

Romioe  des  états  de  matations  à  l'officier  chargé  de  la  tenne  des  contrôles. .  445,  446 

Deo  mutations  individuelles .* 447 

Militaires  chaDg^ant  de  corps 448 

Etat  des  hommes  traités  dans  les  hôpitaux 449 

Militaires  rayés  des  contrôles  et  réadmis 4^  à  452 

Montion  de  la  situation  de  la  masse  individaelle  des  militaires  qui  s'absen- 
tent   453 

Comparaison  des  feuilles  de  journées  avec  les  contrôles 454 

Renoufellemenl  des  contrôles 455 

{2.  —  Contrôle  dei  chevaux. 

Forme  des  contrôles  généraux  et  particuliers 456 

Por  qui  tenus 457  à  409 

Du  renooTellement  des  contrôles 460 

SECTION  II.  —  DBS  CONTRÔLES  TENUS  PAK  LES  B0D8 -INTENDANTS  nUTAnnS. 

Double  des  contrôles  tonus  par  les  corps 464 

Romise  des  états  de  matations  aux  sous -intendants  miUtairos.  .^ 46S,  463 

Hditaires  arrivant  an  corps 464,  465 

Contrôles  des  portions  ilétachées  dans  le  dépaHement  où  se  trooTe  la  portion 

centrale 466 

Contrôle  des  détachements  employés  dans  une  circonscri}»tion  admioistratiTe 

antre  que  celle  où  réside  le  dépôt • «  467 

Cas  de  changement  de  destinatioQ 468 

Détachements  de  reernes ..«.....-...« é69 

]>tstination  des  contHHes  après  leur  renouTelloment 470 

SECTION  tu.  —  DES  -ÂTATS  OBS  LOOBaBNTS  ■ILITtlBIB. 

Éluts  annuels W 

dits  mensnels. *7l 

ComWHiication  anx  sons-intendants. «73 

CortJtoit  de  noa-fooroilore  de  meubles. ^T^ 
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TITRE  IL  —  DES  REVUES. 

CHAPITRE  I«'.  —  oFFiciBRS  sans  troupe  et  employés 

MILITAIRES. 

ArUcle*. 

Revaes.  Par  qui  établies 475 

Fonne  des  renies 476  ^  480 

Dispositions  spéciales  aux  délégations,  aux  avances  et  aux  secours  alimen- 
taires   484 

Rappels  sur  exercices  expirés 482 

Ofliciers  sans  troupe  absents  à  Tépoqoe  d'une  revue 483 

Officiers  autorisés  à  toucher  leur  solde  en  dehors  de  leur  résidence. .......  484,  485 

Époque  de  rétablissement  des  revues.  Revues  en  triple  expédition.  Destina- 

tion  à  leur  donner 486  ï  489 

États  trimestriels  de  mutations  des  officiers  en  non-activité 490 

CHAPITRE  II.  —  DES  CORPS  de  troupe. 

SECTION  l'o.  *-  DES  KBVUSa  J)'EFnCTlP. 

I  4«r,  ..  Beffuet  det  toui-iniendantê  miîUaires, 

Revues  périodiques 494 

Appel  des  militaires  comptant  à  reffectif 49S 

Revues  des  hommes  aux  hôpitaux 493 

Revues  de  départ,  de  passage  e^  d'arrivée 494,  495 

Avis  de  mouvement  donné  par  les  généraux  aux  intendants 496 

S  2*.  —  Revuet  det  intendanU  miliiairet. 
Ont  lieu  aux  époques  de  l'inspection  administrative 497 

SECTION  II.  —  DES  FEUILLES  DE  JOUBNÉES. 

Distinctes  pour  les  officiers,  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux ,  498 

Etablissement  des  feuilles  de  joarnce 499 

Par  qui  éiahlies 500 

Comment  établies 504 

Etats  spéciaux  à  joindre  aux  feuilles  de  journées oOX 

Cas  de  passage  an  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  et  vice  verta.  Feuille  de 

journées  des  officiers 503 

Feuilles  de  journées  de  la  troupe  et  des  chevaux 504 

Formation  d'un  délachoment 505 

Mention  des  emplois  vacants 506 

Absents  portés  pour  mémoire 507 

Officiers  promus  ou  changeant  de  compagnie 508,  509 

Sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  promus  ou  cbangeaut  de  com- 
pagnie    540,  544 

Feuilles  de  journées.  —  Par  qui  certifiées 5iS,  543 

Recrues 544 

Militaires  en  subsistance 545 

Ecoles 546 

Dépôts  réunissant  des  hommes  de  plusieurs  corps 547 

Dépôts  de  prisonniers  de  guerre 548 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 549 

Militaires  autorisés  à  loucher  leur  solde  isolément 5É0 

Remise  des  feuilles  de  journées 5tf 

États  spéciaux  à  produire  avec  les  feuilles  de  journées 52jl,  5^ 

Vérification  par  les  sous-intendauts  militaire? ^ 524,  526 
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SECTION  III.  —  DES  REVUES  GéNÉRALES  DE  LIQUIDATION. 

ÀrUclat. 

Comment  et  par  qui  établies. 526  à  519 

Revaes  des  corps  ayaot  des  parties  employées  aux  armées 630 

BappeLs  sur  eicrcices  expirés ; 634 ,  63iK 

Epoques  de  rétablissement  des  reyoes ....."... 533 

Corps  partant  avant  l'établissement  de  la  revue 534 

Rerues  en  quatre  expéditions , 535 

CHAPITRE  111.  —  DISPOSITIONS  particulières  aux  troupes 

EMBARQUÉES. 

Détachements  compris  sur  les  revues  de  leur  corps  jusqu'à  leur  embarque- 
ment   536 

Feuilles  de- journées  après  l'embarquement 637 

Revues  jiarticolières  après  l'embarquement 638 

Obligations  imposées  aux  agents  du  h  marine  pour  la  régularisation  des  paye- 
ments   639 

Remboursements  à  faire  à  la  marine , , .  5t0 

TITRE  III.  —  DES   DÉCOMPTES   D£   LIBÉRATION. 

CHAPITRE  I•^  —  DE  LA  RÉUNION  DES  TITRES  d'iMPUTATION. 
SECTION  I'*.  ~  DES  DECLARATIONS  DE  QUITTANCE. 

Remise  de  ces  pièces  par  les  payenrs  aux  sous-intendants  militaires.  .••...  541  à  544 
Emplois  des  déclarations  de  quittance  par  le  sous-intendant  militaire 6i5,  546 

SECTION  II.  —  DES  BORDEREAUX  DE  TOTALISATION  DBS  FOURNITURES  EN  NATURE. 

Destination  à  leur  donner  par  les  sous-intendants  militaires 647  à  649 

SECTION  III.  —  KODB  d'BNTOI  des  PlàCBS  D'OH  flOUS-INTENDANT  MILITAIRE 

A  UN  AUTRE. 

Chargement  des  paquets 550,  651 

CHAPITRE  II.    —  DE  LA  FORMATION  DES  DÉCOMPTES. 
SECTION  PK  —  RÈGLES  POUR  LEUR  ÉTABLISSEMENT. 

Comment  et  par  qui  établis 553»  553 

Imputation  pour  trop- perçu  sur  les  fournitures  en  nature 554|  655 

Arrêté  des  décomptes 566 

Corps  partant  avanl  rétablissement  de  son  décompte 657 

SECTION  II.  —  DESTINATION  DES  RETUES  DÉCOMPTÉES. 

Répartition  des  quatre  expéditions ' 638,!559 

Pièces  à  joindre  a  l'expédition  destinée  à  riotoadaot 660 

CHAPITRE  III.  —  DE  LA  CONSOMMATION  DES  DÉCOMPTES. 

SECTION  V;  ^  DES  CORPS  de  troupe. 

Moins-perçus 564 

Trop-pergns 669 

Décompte  portant  sur  an  exercice  expiré 663 
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SECTION  H.  —  DIS  roimviTnRis  faites  aux  officikm  sars  troupe 

KT  EMPLOYÉS  MLIITAîHES. 

Altlotos. 

Ilffde  d'établissement  des  décomptes K64,  tM 

Cas  de  trop-perçus «56,  567 

TITRE   IV.   —   DE   LA   YÉRIPICATION   DBS  BEVCES. 

CHAPITRE  I«^  —  DE  LA  YÉRIFICATION  PAB  LES  INTEHDANT 

MIIITAIRES. 

Mode  de  Térifiestion 368 

Feoiiles  de  vérification  et  de  rectification o69  ï  674 

Biifoi  des  reToes  an  Ministre 572 

CHAPITRE  IL  —  DE   LA  VÉRIFICATION  AU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Revues  établies  par  les  intendants  militaires 573 

Revoes  établies  par  les  sous-intendants  militaires 574 

Rectifications. 575 

CHAPITRE  IIL  —  DE  LA  RECTIFICATION  DES   ERREURS. 
SECTION  I** .  -^  OFFICIEBS  SAKS  TROUPE  ET  BHPLOtAs  MILITAIRES. 

Ai^nenUtioDS 576 

Diminutions 677,  576 

SECTION  IL  —  CORPS  de  tkodpb. 

Augmentations  résultant  de  la  fériflcation  des  revues 579 

Diminutions  provenant  de  la  même  cause 580 

Erreurs  dans  les  décomptes 584 

Annotations  relatives  aox  augmentations  ou  diminutions 582 

Ctrps  partant  avant  la  vérification  des  décomptes. o83 

TITRE  Y«    —   DISPOSITIONS    particquères. 

Tournées  adminiitratives  des  intendauls  militaires o8i 

Responsabilité  pécuniaire  des  généraux  commandant  les  corps  d*armée  et  des 

directeurs 585 

Registre  des  revues  et  des  pièces  d'imputation 686,  587 

Répertoire  de:»  procès-Yerbaux 888 

Réclamations  particulières.  ^-  A  qui  adressées 589  à  591 

IV*     PARTIE.     —     DE     LA    SOLDE     ET    HE    LA    OAATIFIGATiON 

TEMPORAIRE   DE   RÉFORMS. 

TITRE    I^.    —    DE  LA    SOLDE    DE     RÉFORME. 

Gomment  sont  réglés  les  droits  )  la  solde  de  réforme 592  à  596 

Cas  th  le  droit  à  U  soldo  de  reforme  est  suspendu 697 

RetMues 698  à  601 

Ciutrûles Wî 
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▲illclw. 

Paytimn  t : 6W,  604 


kHMÊcn  8ir  les  anéra^  dt  ta  pensiom  oq  de  la  salde  d«  réforora. 

Iltiafs.* • €06 

Baidareaux  mensuels  des  mandats  et  relevés  trimestriels  des  mutations 607 

Àl^seDce du  domieile  pour  Toyage.dans  rétendue  du  territoire.» 608 

Cbragemenl  de ilomidie  dans  retendue  en  territoire 60^ à64!2 

Yojage  •■  réaideocè  ats  cslonies  fraoçsisas. • . .  •  613 

Bésidcnea  «n  iiafs  étranger ,  644 

Interruption  «le  payement  pendant  une  année  rérolua 645 

PrtseriptioD 616 

TITRE  IL  —  DE   LA   GRÂTIFIGATIOM    TEMPORAIRE    DE    RÉFORME. 
Accordée  spédalemeiit  aux  militaires  de  la  gendarmerie 647 


MclemeiK 


kiistntérietfrss  abrogées........ 6M 

lement  spécial  à  l'admimstralion  de  la  gendarmaris. 649 


N®  jl.94.  NoU  mmistérielk  madi/lani  la  notice  a*  8  €mnexée  au 
règlement  sur  le  service  de  santé  de  r armée.  (Direction  du 
service  de  Santé,  Bureau  des  Hôpitaux.)  [B.  O.,  p.  r,, 
p.  618.] 

Pari»,  le  34  JanTîer  1887. 

* 

Par  application  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  du 
10  août  4886,  relatif  aux  délais  d'instance  de  retraite  à  titre  de 
blessures  ou  infirmités,  et  dans  la  circulaire  du  même  jour,  por- 
tant instruction  pour  l'exécution  de  ce  décret,  le  Ministre  a  décidé 
Que  le  §  IX  de  la  Notice  n*"  5,  annexée  au  règlement  du  SS  décem- 
bre 1883,  sur  le  service  de  santé  de  l'armée^  sera  remplacé  par 
le  paragraphe  suivant  : 

IX.   —  RÉFORME  DES  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLIbkTS. 

Réforme  nP  2.  — Le  certificat  de  visite  est  établi  par  le  médecin 
chef  de  service,  quand  le  militaire  est  présent  au  corps  (décrets  du 
28  décembre  1883  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
corps  de  troupe,  article  7t ,  infanterie  ;  5f,  cavalerie;  OS,  arlillerie), 
on  parle  médecin  traitant,  lorsque  le  militaire  est  en  traitement 
à  Thôpital  (décret  du  28  df^cembre  1883,  portant  règlement  sur 
e  service  de  santé  à  Tintérieur,  article  443). 

La  contre- visite  est  passée  par  deux  méaecins,  désignés  par  le 
président  de  la  commission  spéciale. 

Certificat  de  contre-visite  détaché  du  registre  à  talon  décri- 
vant, avec  détails,  les  infirmités  ou  les  maladies  et  concluant  à 
Fimpossibilité  absolue  de  servir.  (Instruction  ministérielle  du 
6  novembre  1875.) 
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Réforme  n®  1.  -*-  Certificats  d'examen  et  de  vérification.  Impri^ 
mes  spéciaux  conformes  aux  modèles  A  et  B,  annexés  à  l'ordon- 
nance du  2  juillet  18  il,  établis  chacun  par  deux  médecins  diffé- 
rents, décrivant  soigneusement  la  nature  et  le  degré  de  gravité 
des  infirmités,  établissant  la  relation  existant  entre  ces  infirmités 
et  la  causé  qui  leur  est  assignée  dans  le  certificat  d'origine  et 
l'impossibilité  absolue  de  continuer  tout  service,  et  mentionnant, 
en  outre',  la  nécessité  de  la  réforme,  avec  ou  sans  gratification, 

La  vérification  doit  être  faîte  par  des  médecins  plus  élevés  en 
grade  que  ceux  qui  ont  procédé  à  l'examen. 

En  aucun  cas,  les  certificats  ne  doivent  conclure  à  la  réforme 
d'un  militaire  en  activité,  jugé  susceptible  d'être  proposé  pour  la 
retraite. 

Si,  malgré  sa  gravité,  l'infirmité  ne  pouvait,  en  raison  de  son 
oriçine  ou  de  tout  autre  motif,  ouvrir  des  droits  à  la  pensioi^, 
mais  permettait,  néanmoins,  de  proposer  la  réforme  n^  i,  par 
application  de  l'instruction  du  6  novembre  1875,  les  certificats 
devraient  mentionner  très  soigneusement  cette  circonstance. 

Nota.  —  Poar  la  réforme  n*  4 ,  il  n'est  pas  établi  de  certificat  é^meurabiUté, 


N*  19S.  Noie  ministérielle  au  sujet  de  la  prise  en  charge  des 
étuis  de  cartouches  de  revolver  provenant  du  tir.  (Direction 
de  rArtillerie  et  des  Equipages  militaires,  Bureau  du  Matô-i 
riel,  3*  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  395,] 

Paris,  le  42  mars  4887. 

La  note  ministérielle  du  24  juillet  1886,  insérée  au  Journal  mili' 
taire  officiel,  prescrit  aux  établissements  de  rarlillerie  de  recevoir 
au  nombre  les  étuis  de  cartouches  de  revolver  provenant  du  tir  et 
de  les  faire  passer  ensuite  aux  vieilles  matières  par  un  change- 
ment de  classification. 

En  vue  de  réduire  les  écritures  se  rapportant  aux  versements 
d'étuis  de  l'espèce,  on  devra,  à  l'avenir,  appliquer  pour  les  verse- 
ments de  cette  nature  la  circulaire  n^  7,  du  3  mars  1880,  concer- 
nant les  étuis  de  cartouches  métalliques  versés  pas  les  corps  de 
troupe  en  considérant  tous  les  étuis  de  cartouches  de  revolver 
provenant  du  tir  comme  hors  de  service. 

Ces  étuis  devront,  en  conséquence,  être  reçus  directement  au 

Soids,  mais  les  comptables  devront  indiquer  sur  les  pièces  justi- 
catives  les  quantités  d'étuis  représentant  ce  poids. 
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N®  1 96.  Décision  présidentielle  relative  aux  indemnités  pour 
frais  de  service  à  attribuer  à  divers  fonctionnaires  de  tin" 
tendance  militaire,  [ff.  0.,  p.  r.,  p.  612.] 

Paris,  le  44  mars  4837. 

Par  décision  en  date  de  ce  jour,  le.  Président  de  la  Républiqae 
a  élevé  l'indemnité  de  frais  de  service  des  intendanls  directeurs 
du  service  de  l'intendance  des  régions  à  Tintérieur  au  taux  déjà 
fixé  pour  leurs  collègues  des  corps  d'armée,  soit  :  3,856  francs 
par  an  ou,  déduction  faite  de  l'abonnement  au  Journal  officiel^ 
3,8i6  francs,  soit  :  318  francs  par  mois  et  10  fr.  60  par  jour;  et  il 
a  réduit  à  4,000  francs  par  an,  déduction  faite  de  Vaboanement 
an  Journal  officiel,  à  3,980  francs,  soit  :  330  francs  par  mois  et 
il  francs  par  jour,  l'indemnité  pour  frais  de  service  à  allouer  à 
un  sous-intendant  faisant  fonctions  de  directeur  du  service  de 
l'intendance  d'une  division  en  Algérie,  ou  de  la  brigade  d'occu* 
pation  de  Tunisie. 


N*  197.   Note  ministérielle  relative  à  la  remise  gratuite,  aux 

fciers  de  peloton  ou  de  demi-batterie^  des  feuillets  mobiles 
demi^signalement  qui  leur  sont  nécessaires.  (Direction 
des  Services  administratifs,  Bureau  de  l'Habillement  etda 
Campement.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  621.] 

Paris,  le  46  mare  1887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  feuilleta 
mobiles  de  demi-signalement,  qui  seront  nécessaires  dans  tous 
les  cas,  aux  orSciers  de  peloton  ou  de  demi-batterie,  seront  remis 
gratuitement  à  ces  officiers,  par  les  soins  de  l'officier  trésorier  du 
corps,  ainsi  qu'il  est  de  règle  pour  les  feuillets  mobiles  des  livrets 
tenus  par  les  sous-officiers. 

La  dépense  sera  supportée  par  la  masse  générale  d'entretien 
(2"  portion). 


N*  498.  Note  miniHérielle  complémentaire  de  celle  du  20  no- 
vembre 4886,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  rendre 
antiseptiques  les  approvisionnements  de  charpie  du  service 
de  santé.  (Direction  du  Service  de  Santé,  Bureau  des  Hô- 
pitaux.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  622.]  „  .    ,  ^, 

Pans,  le  S4  mars  4887. 

Le  Ministre  a  arrêté  que  les  quantités  de  cbarpie  comprises 
dans  la  musette  à  pansement  seront  portées  aux  chiffres  ci-après  : 
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Chaifie  bicfalororée 0^,080 

—  pbénîquée 0^.050 

—  boriquée 0^,050 

Total 0^,150 

Jjdê  mâmes  modifications  seront  apportées  à  la  nomenclature 
spéciale  de  la  musette  à  pansement. 


N^  199.  Instruction  s%ir  le  remontage  des  brodequins  dams  ies 
corps  de  troupe.  (Direction  des  Services  adminislratib.)  [B. 
O.,  p.  r.,  p.  412.1 

Psuis,  le  %K  mtrs  4SS7. 

La  décision  ministérielle  d«  3  janvier  1887  {Bulletin  officiel^ 
partie  réglementaire,  page  ^8),  qui  autorise  le  remontage  des 
brodequins,  devra  être  complétée  par  Tinstruction  suivante  : 

L'opération  du  remontage  des  brodequins,  pour  être  faite  dans 
de  bonnes  conditions  d'économie  et  de  solidité,  ne  doit  être  pra- 
tiquée en  principe  qu'autant  que  les  quartiers,  contreforts^  sons* 
contreforts,  et  les  sous-bouts  de  talons,  moins  le  dernier,  seront 
reconnus  dans  un  état  de  conservation  tel  qu'ils  puissent  sup- 
porter le  remontage  et  fournir  une  durée  de  service  en  rapport 
avec  la  dépense  qui  doit  en  résulter. 

L'importance  de  celte  opération  varie  selon  le  degré  d'usure  ou 
de  corrodation  des  semelles  premières  et  fortes,  qui  peut,  suivant 
le  cas,  exiger  ou  leur  remplacement  entier,  ou  seulement  partiel; 
de  là,  les  deux  catégories  suivantes  : 

PMIIIÈRK  GATÉ60I1IB. 

Cette  catégorie  comprend  les  brodequins  dans  lesquels  il  pourra 
être  fait  réemploi  des  pièces  suivantes  : 

1.  Quartier, 

â.  Contrefort. 

3.  Sous-contrefort. 

4.  Cambrure. 

5.  Cambrillon. 

6.  Première  (partie  postérieare), 

7.  Semelle  forte  (partie  postérieure). 

8.  Sous-bouts  (moins  le  dernier). 

Description  du  travail. 

On  commence  par  enlever  les  becquets,  puis  on  découd  la 
senieUe  forte  que  l*on  coupe  à  la  naissance  de  la  eambrore,  en 
biseau,  et  sur  une  longueur  de  4  centimètres  au  moins,  de  ma- 
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nière  à  n'en  laisser  que  la  partie  postérieure  ;  on  découd  la  iré- 
pointe  de  la  première,  l'empeigne  et  le  quartier. 

Gela  fait,  il  faut  6ter  les  cambrures  et  le  remplissage^  qui  ser- 
viront à  nouveau. 

On  coupe  la  semelle  première  à  peu  près  au  milieu  de  la  cam- 
brure, en  dévissant  cinq  vis  de  chaque  côté  ;  puis  on  fait  la  cou- 
ture de  jointure  de  la  nouvelle  empeigne  avec  le  quartier  con- 
servé. Il  est  alors  procédé  au  montage  sur  forme,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  brodequin  neuf.  La  nouvelle  semelle  première  est 
reliée  à  la  partie  restante  par  une  couture  en  jointure,  de  ma- 
nière à  ne  présenter  aucune  saillie  ;  on  fait  ensuite  le  brochage, 
la  couture  en  première,  le  remplissage,  le  brochage  de  la  cam- 
brure, du  cambrillon  et  de  la  semelle  forte,  laquelle  doit  être 
encastrée  et  solidement  fixée  sur  l'ancienne  semelle  au  moyen  de 
7  à  8  vis  en  laiton  placées  sur  deux  rangs,  et  cousue  sur  tout  son 
pourtour  ;  on  revisse  la  demi-cambrure  correspondant  à  la  nou- 
velle semelle  première;  on  remplace  l'ancien  bon  bout  par  un 
bon  bout  neuf  et  le  dernier  sous-bout  par  un  sous-bout  neuf. 

L'ébourrage,  le  polissage,  l'astiquage  et  le  clonage  terminent 
le  travail. 

Prix  du  remontage  de  la  première  catégorie  pour  toutes  les 
pointures  :  5  fr.  66. 

DEUXIÈME  CATÉGOKIG. 

Cette  catégorie  comprend  les  brodequins  dont  on  ne  pourra 
utiliser  que  les  pièces  suivantes  : 

i.  Quartier. 

2.  Contrefort. 

3.  Sous-conlrefort. 

4.  Cambrure. 

5.  Cambrillon. 

6.  Sous-bouts  (moins  le  dernier). 

Description  du  travail. 

Comme  dans  le  remontage  de  la  première  catégorie,  on  enlève 
d'abord  les  becquets;  on  découd  la  couture  en  semelle  forte  et 
celle  en  semelle  première  ;  on  dévisse  ensuite  la  cambrure,  le 
talon  ;  on  sépare  l'empeigne  du  quartier  en  laissant  intacte  la 
piqûre  qui  réunit  le  contrefort  au  quartier. 

La  couture  de  jointure  de  la  nouvelle  empeigne  au  quartier 
étant  faite,  il  est  procédé  au  montage  sur  forme,  au  brochage, 
aux  coutures  en  semelle  première  et  semelle  forte,  puis  au  vissage 
en  cambrure  et  au  talon,  au  chevillage,  à  l'ébourrage,  au  polis- 
sage, à  l'astiquage,  et  enfin  à  la  pose  des  becqueta,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  brodequin  neuf,  en  utilisant  la  cambrure,  le  cam- 
brillon et  les  sous-bouts  du  talon,  moins  le  dernier;  il  est  fait 
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emploi,  pour  le  talon,  d'uD  dernier  sous-bout  et  d*un  bon  bout 
neuf. 

Prix  du  remontage  de  la  2«  calégorie  pour  toutes  les  pointures  : 
6fr.  91. 

Les  prix  ci-dessus  sont  des  maxîma  qui  ne  doivent  pas  être 
dépassés,  mais  en  dessous  desquels  les  corps  devront  s  efforcer 
de  rester. 


H''  200.  Arrêté  ministériel  rapportant  la  décision  du  8  fuin 
1885,  aux  termes  de  laquelle  les  militaires  et  fonctionnaires 
militaires  de  tous  grades  faisant  partie  de  la  division  d'accu" 
pation  du  Tonkin  et  de  CAnnam  ne  compteront  plus,  à 
dater  du  i^^  juillet  suivant^  le  temps  passé  dans  ce  pays  que 
comme  campagne  simple.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de 
la  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  622.] 

Paris,  le  23  mars  4887. 

Par  arrêté  en  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  a  ran- 
porté  sa  décision  du  8  juin  1886  qui  faisait  compter  simple  la 
campagne  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Cette  campagne  sera  comptée  double. 


N'  201.  Rapport  au  Président  de  la  République  française ,  sur 
P organisation  du  commandement  des  places  fortes.  \R.  O., 
p.  r.,  p.  613.] 

Parisje  23  mars  4887. 

Monsieur  le  Président,  il  m'a  paru  indispensable  de  pourvoir 
au  commandement  des  places  fortes,  dès  le  temps  de  paix,  et  î'al 
soumis,  dans  ce  but,  à  votre  haute  approbation,  le  28  décembre 
dernier,  un  décret  portant  nomination  des  commandants  supé- 
rieurs de  défense,  gouverneurs  désignés  des  grandes  places,  les- 
quels exercent,  en  outre,  le  commandement  territorial  d'un  cer- 
tain nombre  de  subdivisions  de  région. 

En  vue  d'assurer  également  la  préparation  de  la  défense  des 
petites  places,  il  y  a  intérêt  à  conserver  le  principe  de  leur  grou* 

Îement  autour  d^une  place  principale,  consacré  p  ir  les  décrets  du 
3  octobre  18^3  et  du  l«r  février  1884.  Mais  il  me  semble  néces- 
saire de  mettre  ces  groupes  de  places  en  concordance  avec  les 
subdivisions  territoriales  placées  sons  l'autorité  des  commandants 
supérieurs  de  défense.; 


—  741   — 

J*ai  fait  fait  préparer,  à  cet  effet,  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui 
modifie  le  décret  précité  da  l***  février  4884,  et  j*ai  rhonneur  de 
y  ous  prier  de  Tonloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  G*^  Boulangée. 


N*  202.  Décret  sur  f  organisation  du  commandement  des  places 
fartes  et  le  groupement  des  places  secondaires.  \B.  O.,  p.  r.. 
p.  614.] 

Paris,  le  23  mars  4887. 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  franqaisb. 

Vu  le  décret  du  5  mai  1878,  constituant  le  groupement  des 
places  et  ouvrages  de  défense  des  frontières  de  terre,  et  instituant 
pour  chaque  groupe  un  inspecteur  de  la  défense,  destiné  à  occuper 
en  temps  de  guerre  le  poste  de  gouverneur  de  la  place  principale; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1883,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison; 

Vu  le  décret  du  \  <'  février  1884,  modifiant  la  composition  des 
groupes  de  places  fortes; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1886,  portant  nominations  de 
commandants  supérieurs  de  défense  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  groupes  de  places 
fortes  en  tenant  compte  de  l'organisation  nouvelle  du  comman- 
depient  des  places  fortes; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l•^  L'article  l^r  du  décret  du  1»'  février  1884  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Dans  chacun  des  groupes  de  places  fortes  indiqués  au  tableau 
ci-après,  un  officier  général,  ou  par  exception  un  colonel,  sera 
nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
commandant  supérieur  de  la  défense  du  groupe,  sous  le  contrôle 
du  général  commandant  le  corps  d*armée  et  sous  l'autorité  directe 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Axt.  2.  Les  commandants  supérieurs  de  défense  seront  en  même 
temps  gouverneurs  désignés  de  la  place  principale  du  groupe.  Ils 
exerceront  le  commandement  territorial  sur  les  subdivisions  de 
région  que  le  Ministre  de  la  guerre  jugera  opportun  de  placer 
sous  leur  autorité. 

Art.  3.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  1*'  février  1884  est  rem- 
placé par  le  tableau  ci-après  : 
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Jabkau  indiquant  la  composition  des  groupes  de  placée  fories 
sous  l  autorité  d^s  commandants  supérieurs  de  défmse. 


Paris 

)'  Maubea^e .  . . 
Lille 

Dunkerque. . . 


2- 


LaoQ. 


I 


V«rdttn 
Toul. . . 
Epinal. 
Reims . 


Belfort 


7« 


BaMikçon.... 


Langres 

8*    (DijoD 

ÎBriaoçoD 
Grenoble ... . 


^5 
46* 


48« 

I9« 


.    I 


Nie». 


Corse 

Perpignan  ... 


Bayonac 

Alger . . . 


Maubeuge,  YaleDciennes,  Gondé,  Boucbain,  Le  Qaesnoy, 

Landrecies,  Cambraii  forte  de  Maulde,  de  Fliiies. 
Lille,  Douai,  Arraa. 
Oankerque  (1),  Montreoil,  batteries  de  côte  de  Boulogne, 

Saint-Omer,  Aire. 
Laon,  La  Père,  Péronne,  Guis<«,  forts  de  Hirson,  de  Montbé- 

raull,  de  Laniscoart,  de  Bruyères,  de  Malmaisou,  de 

Condé-sor-Aisne. 
Verdun,  forts  de  Géntcoort,  de  Trojon,  des  Paroekes,  du 

Carop-des-Romains,  deLioovtlie,  dcGirooTilleet  baUerits. 
Toul,  forts  de  Frouard,  de  Pout-Saint-Vincent,  de  Hanon- 

viller,  de  Pagny-la-Blanche-Côle. 
Epinal,  forts  d'Arcbes,  de  Remiremont,  deRupt,  deCbâteaa- 

Lambert,  de  Bourlémont  et  batleriei. 
Reims»  Rocfoi,  GiT«l-Gbarlemont,  Hootmédj,  Longwj,  fort 

des  Ajrolles. 
Belfort,  forts  du  ballon  de  Seryance,  de  Gtromagny,  de  la 

GbauK,  de  Montbard,  du  Lomont  et  batleriis. 
Bes^ancon,  fortd  du  Larmont,  de  Joui,  de  Sitinl-Anloine,  de 

Saint-André»  du  Belin,  du  Risoux»  des  Rousses,  rEdose» 

Pierre  Gbâlel  et  fort  les  Bancs. 
Langrcs. 
Dijon,  Auxonrn. 
Briançon,  Montdaupbin,  forts  de  Queyras,  de  SaîAt-Yiacejit, 

de  Tournoux,  Sistoron 
Grenoble,  forts  Barraux,  d*Aiton,  de  Monlgilbert,  de  Sont- 

perché,  du  Mont-de-Tanné,  de  Villard-Deasous,  de  Lestai, 

de  Lescillon.  ou? rages  de  Modsnc. 
Nice,  Aniibes,  Enlreveiu,  forts  de  BarboDoet,  du  Pkcitrret, 

Ghiuses. 
Tous  les  ou f  rages  de  Ttle. 
Perpignan,  Cette,  Port-Vendres,  CoUtoare^  Bellemrde,  brt 

les  Bains,  Pratz-de-Mollo,  Montlouis  Villefraoche. 
Beyonne,  Lourdes,  IcPortalel,  Sainl-Joan-Pied-de-Porl,  Socoa. 


Obtêrvaliom.  —  Le  comman'iant  supérieur  do  la  défense  est  dans  tous  les  cas 
gouverneur  désigné  de  l<i  place  oii  il  réside. 
(4)  Comprend  Bergues,  Galeia  et  GraviUiaes. 


NoU  de  la  rédmciion  di*  Journal  militaire.  ~-  Le  décret  du  6  mai  t87B  «veit  ûté  le 
Qombr»  des  groupes  des  places  fortes,  au  point  de  vue  de  la  défense,  à  13  ;  le  décret 
modificatif  du  4%  mars  4881  avait  élevé  ce  chiffre  à  46.  Le  présent  décret  le  porto  à  ?t. 
C'est  la  ré^'urrpction  de  la  této  de  l'état-mnjor  des  places.  On  peiit  consulter  sur  ee 
saiet  les.  enlomunees  du  4«'  aoiU  473).  S6  juin  4750,  Stt  avril  i  67,  4 «  mare  4768, 
la  loi  du  23  fructidor  an  tu,  le  décret  du  94  décembre  4814,  l'ordonnance  du  34  mai 
1829,  etc.,  etc. 

Le  cadre,  non  les  fonctions,  de  l'état-major  des  places  avait  été  supprimé  par  le  décret 
du  6  avril  1871. 
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Art.  4.  Le  Minùrtr»  da  kt  guene  Mi  chargé  de  l*«x4oalioa  du 
présent  déeret» 

Fait  à  Paris,  le  K  mars  1887. 

Signé  :  Juus  GRÉVY. 

Par  le  Pirésideot  de  la  Répobfiqne  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Sigaé  :  G^  BouiiAngsh. 


N^  203.  Rapport  au  Président  de  la  RépMiqus  françaist^  sur 
h  réùrganisaiion  du  cadre  des  sous-o^iers  de  gendarmerie. 
[B.  0.,p.  r.,p.  616.) 

Paris,  le  ^  mars  iSa?» 

MiMïsieur  le  Président,  la  première  eréaiion  de  36  adjodants  et 
de  6i  maréchaux  des  logis  cheU  à  cheval  dans  la  gendarmerie 
remonte  au  commencement  de  1852. 

Aujourd'hui,  le  chiffre  d'adjudants,  qui  s'est  élevé  pendant 
quelque  temps  à  31,  va  être  ramené  à  Slseulement,  après  lasup- 
pressioD  des  légions  bis* 

Cependant  le  nombre  des  brigades  a  été  considérablement  aug- 
menté depuis  1852,  puisque,  d'environ  3,200  qu'elles  étaient  alors, 
on  en  compte  aujourd'hui  4,341. 

Il  en  résulte  que  les  emplois  d'adjudant  et  de  maréchaux  des 
logis  chefs  qui,  au  début,  étaient  à  peine  en  rapport  numérique 
avec  ceux  des  maréchaux  des  logis,  sont  devenus,  aujourd'hui, 
d'un  accès  beaucoup  trop  difficile,  et  comme,  d'ailleurs,  le  nom- 
bre de  sous-officiers  qui  peuvent  prétendre  au  grade  d'officier  est 
forcément  restreint,  il  s'ensuit  que,  pour  la  plupart,  celui  de 
maréchal  des  logis  est  le  couronnement  insuffisant  d'une  carrière 
difficile  et  tout  entière  de  dévouement. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  constituer  plus  fortement  les  cadres 
inférieurs  et  d'entretenir»  parmi  les  sujets  capables  et  méritants, 
une  juste  émulation  avec  une  perspective  suffisante  d'avenir. 

C'est  ce  qui  a  été  fait,  du  reste,  à  diverses  reprises  dans  les 
corps  de  troupe  où,  indépendamment  de  la  création  d'un  emploi 
d'adjudant  pour  chaque  compagnie  d'infanterie,  le  grade  ou  L'assi- 
milation à  l'emploi  d'adjudant,  ainsi  qu'à  l'emploi  de  maréchal 
des  logis  chef,  ont  été  attribués  à  un  grand  nombre  de  militaires 
qui  n'avaient  jamais  joui  de  celte  position,  tels  que  les  vaguemes- 
tres, greffiers,  maîtres  d'escrime,  élèves  d'administration,  etc. 

A  un  autre  point  de  vue,  lors  des  vacances  d'emploi  et  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  le  commandant  d'un  arrondissement 
autre  que  celui  du  chef-lieu  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
maréchal  des  logis  de  l'arrondissement  et,  au  besoin,  par  l'adju- 
dant ou  le  maréchal  des  logis  chef  de  la  compagnie  (art.  311  du 
décret  du  i^^"  mars  1854)« 


—  744  — 

Cette  silDstion  est  préjudiciable  au  service  et  au  Trésor. 
Elle  Décessite  le  déplacement  d'un  sous- officier  qui  laisse  sa 
brigade  sans  cbef  et  pans  directioD»  pour  prendre  des  fonctions 
auxquelles  il  est  resté  jusque-là  étranger,  et  il  lui  est  alloué,  pen- 
dant la  durée  de  rintérim,  une  indemnité  deséjour,  plus  Tindem- 
nité  de  déplacement  attribuée  au  titulaire  (Décision  présidentielle 
du  16  novembre  1883). 

Pour  remédier  à  cette  situation,  j'ai  l'honneur  devons  proposer 
de  donner  au  sous-officier  du  chef-lieu  de  la  compagnie  le  grade 
d'adjudant,  et  au  sous>  officier  du  chef-lien  d'arrondissement  le 
gr$ide  de  maréchal  des  logis  chef. 

Les  titulaires  de  ces  deux  emplois  seraient  montés  et  choisis 
indistinctement,  après  concours,  dans  l'ensemble  des  sous-officiers 
à  cheval  et  à  pied,  de  manière  à  permettre  à  ces  derniers  d'amé- 
liorer leur  position,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  actuellement. 

La  dépense  qui  résulterait  de  cette  organisation  est  plus  que 
couverte  par  les  économies  déjà  réalisées  sur  Tensemble  du  ser- 
vice. 

L'application  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  approbation  ne  serait  faite,  du  reste,  qu'après  le  voie  du 
budget  de  1888  dans  lequel  se  trouvent  comprises  les  prévisions 
afférentes  aux  créations  d'emplois  proposées* 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  G^'  Boulanger. 


N*^  204.  Décret  réorganisant  le  cadre  des  sous-officiers  de  gen* 

darmerie  [B.  O.,  p.  r.,  p.  617.] 

Paris,  le  96  mars  4887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  l"mars  1854; 

Vu  la  décision  impériale  du  15  octobre  1869; 

Vu  les  décisions  présidentielles  des  27  avril  1875,  32  novembre 
1879  et  22  mars  1880; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1886  ; 

Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  13  mars  1875; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  au  cadre  des  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  une  organisation  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
du  service  et  avec  l'organisation  actuelle  du  pays; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  l^r.  Il  est  créé^  dans  la  gendarmerie,  un  emploi  d'adjudant 
au  chef- lieu  de  chaque  compagnie  et  un  emploi  de  maréchal  des 
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logis  chef  à  cheval  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  ou  sec- 
tion externe. 

Art.  2.  Les  sous-ofQciers  des  brigades  à  pied  sont  admis  avec 
ceux  des  brigades  à  cheval  à  concourir  pour  ces  emplois,  s'ils  ont 
l'aptitude  nécessaire. 

Art.  3.  L'adjudant  et  le  maréchal  des  logis  chef,  indépendam- 
ment de  leurs  obligations  comme  commandants  de  brigades,  sont 
chargés  de  suppléer  le  command^ant  d'arrondissement,  de  l'aider 
dans  ses  écritures  et  de  le  remplacer  en  cas  d'absence. 

Art.  4.  Il  n'est  rien  changé  à  l'organisation  ni  à  la  composition 
de  la  garde  républicaine  et  de  la  gendarmerie  coloniale. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1887. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Boulanger. 


Signé  :  Julis  GRÉVY. 


N**  205.  Programme  d'un  concours  qui  sera  ouveri,  le  3  octo* 
bre  1887,  à  t Ecole  vétérinaire  de  Toulouse,  pour  la  nomi- 
nation et  un  répétiteur  chef  de  travaux  attaché  à  la  chaire  de 
pathologie  chirurgicale^  manuel  opératoire^  ferrure  et  cli^ 
nique^  et  à  la  chaire  de  police  sanitaire  pour  la  jurisprudence 
et  la  médecine  légale  vétérinaire.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  585.] 

Paris  Je  3  avriH887. 

Rédaction  d'un  mémoire  sur  des  questions  de  jurisprudence  et 
de  médecine  opératoire. 

(Il  est  accordé  cina  heures  aux  candidats  pour  cette  rédaction.) 

Une  conférence  ae  quarante-cinq  minutes,  faite  après  trois 
heures  de  préparation,  et  une  leçon  orale  d'une  heure  après  vingt- 
quatre  heures  de  préparation  sur  la  pathologie  chirurgicale, 
1  obstétrique  et  la  ferrure. 

Examen  de  plusieurs  animaux  au  point  de  vue  de  l'extérieur, 
de  la  clinique  ou  des  vices  rédhibitoires^  avec  démonstrations 
orales. 

Exercices  de  manuel  opératoire  et  de  ferrure. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  au  Ministre  de 
Tagriculture,  vingt  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ou- 
verture du  concours. 

Cette  demande  est  écrite  sur  papier  timbré  ;  elle  est  accompa  ^ 
gnée  des  pièces  suivantes  : 

l^*  Acte  de  naissance  du  candidat  ; 

20  Diplôme  de  vétérinaire; 

3*  Extrait  du  casier  judiciaire; 

Amrti  1887.  N«  14.  ^2 
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4*  Certificat  attestant  que  le  candidat  est  libéré  de  l'armée 
active,  oa,  s  il  appartient  à  Tarmée,  pièoeétablissant  qu'il  a  obtenu 
de  l'autorité  militaire  l'autorisation  de  se  présenter  au  concours  ; 

5*  S'il  y  a  lieu,  un  certificat  attestant  que  le  candidat  possède 
la  qualité  de  Français  ou  qu'il  est  naturalisé  Français. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  faire  connaître,  dans  une  note, 
leurs  titres  scientifiques,  ainsi  que  les  travaux  ou  les  ouvrages 
qu'ils  auraient  publiés.  Les  travaux  imprimés  seront  joints  à  cette 
note  en  double  exemplaire. 

N""  206.  Instruction  sur  l'admission  en  1887  des  élèves  boursiers 
militaires  dans  les  trois  écoles  vétérinaires  (Journal  officiel 
du  14am71887.) 

Paris,  le  26  mars  4887. 
I.  —  CONDITIONS  d'admission  AUX  BOURSES  XIirrAIllES. 

Le  nombre  des  élèves  boursiers  militaires  entretenus  par  le 
département  de  la  guerre  dans  les  écoles  vétérinaires  est  fixé  à  60, 
répartis  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  décret  du  30  août  4876, 
savoir  : 

30  à  l'école  d'Alfort, 

15  é  Técole  de  Lyon  ; 

15  à  l'école  de  Toulouse; 

Ces  bourses  sont  données  auxjeunes  gens  qui  en  font  la  demande, 
aux  conditions  déterminées  ci -dessous,  et  d'après  Tordre  de 
mérite  des  candidats  déclarés  admissibles  par  le  jury  d'examen  de 
chaque  école  (1). 

II.  —  PIÈCES  A  PaODDIEE. 

Les  demandes  d'admission  sont  adressées  au  Ministre  de  la 
guerre;  elles  doivent  spécifier  le  chef- lieu  du  département  dans 
lequel  le  candidat  veut  passer  l'examen  d'admissibilité  et  l'école 
dans  laquelle  il  désire  entrer;  elles  doivent  être  écrites  sur  papier 
timbré  et  être  parvenues  le  1  «'juillet  au  plus  tard,  délai  de  rigueur. 
Toute  demande  arrivée  après  ce  terme  est  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Chaque  postulant  produit  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces 
suivantes  : 

1*  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé: 

2^  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière  année  d'étu- 
des ou,  à  défaut,  par  le  maire  de  sa  dernière  résidence  ;  ou  par 
l'autorité  militaire,  s'il  est  enfant  de  troupe; 

3*  Un  certificat  délivré  par  le  commandant  d'un  bureau  de  recru- 
tement, attestant  qu'il  a  la  taille  de  li°,54  et  qu*il  réunit  les  qua* 
lités  requises  pour  servir  dans  Tarme  de  la  cavalerie  ; 

(4)  Décret  do  48  éTrier  4874,  Jowmal  militaire,  p.  477. 
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4^  Un  certificat  du  médecin  attesiaDt  qu'il  a  eu  la  petite  vérole 
on  a  été  revacciné  depuis  moins  de  trois,  ans;  cette  pièce  sera 
légalisée  par  le  préfet  on  le  soue-préfiat; 

5®  Un  des  titres  universitaires  ci-après  :  certificat  de  gramn^aîrei 
diplôme  du  baccalauréat  es  sdences  restreint^  ou  certificat  con- 
statant que  le  candidat  a  subi  avec  succès  la  première  partie  do 
baccalauréat  es  lettres,  établis  dans  la  forme  réglementaire  (i). 

6^  Une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les  pareatsda 
candidat,  et  par  laquelle  ils  s^eogagent  à  rembourser  les  frais 
d'eatretien  de  celui-ci  dans  le  cas  où  il  perdrait  sa  bourse  par 
suite  de  renvoi  ou  de  démission,  ou  refuserait  de  contracter  Ten^ 
gagement  volontaire  dont  il  est  question  ci-après. 

Uette  obligation  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

<c  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  domiclN;)  m'engage  à  rembour- 
aer  les  frais  d'entretien  de  (titre  de  parenté  du  jeune  honune,  sea 
AomSy  prénoms  et  domicile)  comme  boursier  militaire  à  l'école 
Tétérinaire  d  ,  cVst-é-dire  la  pension,  la  fourniture 

du  trousseau,  des  livres  élémentaires  et  des  instruments,  dans  le 
cas  où  celui-ci  perdrait  sa  bourse  par  suite  de  renvoi  ou  de  démis- 
sion, on  refuserait  de  contracter  l'engagement  volontaire  prescrit 
par  les  règlements. 

«  Je  déclare,  en  outre,  me  soumettre  à  ce  que  ce  recouvrement 
soit  poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  de  contrainte  administrative 
décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant  les  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  des  li  vendémiaire  et  18  ventôse  an  vui. 

III.   —  CONDITIONS  ET  CONNAISSANCES  EXIGÉES  POUR   l'bSAIIEII 

PRÉPARATOIRE. 

Nul  n^est  admis  h  concourir  aux  bourses  militaires  s'il  n^est  ftgé 
de  dix-sept  ans  au  moins  avant  le  \*^  octobre  de  l'année  du  con- 
cours ou  de  dix-huit  ans  au  plus  dans  courant  de  la  même  année. 

Aucune  dispense  d  âge  ne  peut  être  accordée. 

Le  concours  est  précédé  d*un  examen  d'admissibilité  qui  se  passe 
au  chef-lieu  de  chaque  département  et  se  compose  d'épreuves 
écrites. 

Cet  examen  comprend  : 

i«  Ubc  composition  française; 

20  Une  composition  sur  l'histoire  de  France  ; 

3^  La  solution  d'un  problème  d'arithmétique  et  d'un  problème 
de  géométrie. 

Ces  trois  épreuves  donnent  lieu  à  des  notes  qui  entrent  dans  le 
classement  des  candidats. 

Le  concours  d'admission,  auquel  participent  seulement  les  can- 
didats reçus  à  l'examen  d'admissibilité,  se  passe  au  siège  de  cha- 


(4)  Aui  tennesdu  décret  du  48  féyrier  1897,  rendu  sor  le  rapport  do  ministre  de 
i'asrienlteEe,  toot  les  imodidiits  devront,  à  p«r4iip  de  1<890,  être  pourfo»  d'nq  des 
diplômes  de  bachelier  es  lettres,  de  bachelier  èa  MÎtBQM  OfOipl^  oo  4«  b^fiUl^lMr  (te 
renseignement  secondaire  spécial. 
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que  école.  Ce  concours  est  public,  et  les  épreuves  qui  sont  orales 

f)orteQt  sur  Thistoire  de  France,  la  géographie,  l'arithmétique, 
'algèbre,  la  géométrie,  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  natu- 
relle. 

L'étendue  des  connaissances  exigées  dans  chacune  de  ces  facul- 
tés est  déterminée  dans  l'instruction  pour  l'admission  dans  les 
écoles  nationales  vétérinaires,  publiée  le  9  mars  1887  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture. 

DipUme. 

Les  candidats  pourvus  des  diplômes  des  baccalauréats  es  lettres, 
es  sciences  complets  ou  de  renseignement  secondaire  spécial  sont 
seuls  admis  sans  concours,  sur  la  production  de  leur  titre  univer- 
sitaire ou  d'une  copie  certifiée  (i). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  bacheliers 
dépasserait  celui  des  bourses  militaires  disponibles,  ces  candidats 
devront  subir  les  épreuves  d'admission  à  l'école  et,  s'ils  sont 
admis  recevront  une  bourse  d'après  leur  numéro  de  classement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  bourses  disponibles. 

lY.  —  ÉPOQUE  DU  CONCOURS  ET  DE  l' ADMISSION. 

L'examen  d'admissibilité  a  lieu  le  16  août;  les  candidats  admis 
à  y  prendre  part  sont  convoqués  par  les  soins  du  préfet  du  dépar- 
tement pour  lequel  ils  pe  sont  fait  inscrire. 

Les  candidats  boursiers  militâmes  reçus  à  cet  examen  sont  con- 
voqués par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  participer  avec  les  can- 
didats civils  au  concours  d'admission  qui  a  lieu  le  8  octobre  au 
siège  de  chaque  école. 

Les  candidats  qui  n'ont  pu  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante à  l'examen  sont  déclarés  inadmissibles  et  doivent  se  retirer 
immédiatement.  Ceux  auxquels  ce  résultat  a  été  favorable  peuvent 
être  admis  à  suivre  les  cours  en  attendant  la  décision  du  Ministre 
de  la  guerre  pour  la  nomination  des  boursiers  militaires. 

Les  candidats  dispensés  de  l'examen  en  vertu  des  diplômes  dont 
ils  sont  pourvus  doivent  être  rendus  à  l'école  le  15  octobre  avant 
deux  heures  du  soir. 

Y.  —  DURÉE  DBS  ÉTUDES  ET  OBUGATIONS  DES  BOURSIERS 

MILITAIRES. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans;  hors  le  cas  de  maladie 
dûment  constatée  ou  de  circonstances  régulièrement  justifiées, 
aucun  boursier  militaire  ne  peut  être  autorisé  à  doubler  une  année 
d'études  (â). 

Les  bourses  militaires  sont  entièrement  gratuites  ;  elles  com- 
prennent la  pension,  les  frais  d'entretien,  la  fourniture  du  trous- 


(4)  Celte  disposition  cessera  d'être  appliquée  en  1890,  époqae  à  laquelle  tous  les  ctn- 
didau  denont  être  munis  de  cas  diplômes. 
(2)  Décret  du  48  férrier  4874,  article  5. 
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sean,  des  livres  élémentaires  et  des  instruments,  ainsi  que  les 
frais  de  diplôme. 

Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  vingtième  année,  les  boursiers 
militaires  sont  tenus  de  contracter  un  engagement  volontaire  de 
cinq  ans  pour  un  corps  de  cavalerie,  conformément  à  Tarticle  47 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  ;  ils  sont  maintenus  à  l'école  jusqu'à  la 
fin  de  leurs  études. 

Ceux  qui,  se  trouvant  liés  au  service  en  vertu  de  l'engagement 
volontaire,  perdraient  leur  bourse  par  suite  de  renvoi,  de  démis- 
sion ou  de  toute  autre  cause,  sont  dirigés  sur  le  corps  pour  lequel 
ils  ont  contracté  leur  engagement,  afin  d'y  terminer,  comme  sol- 
dats, leur  temps  de  service. 

Lorsqu'ils  ont  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire,  les  boursiers 
militaires  sont  admis  dans  le  cadre  des  aides-vétérinaires  stagiai- 
res après  avoir  satisfait  aux  épreuves  d'un  concours  avec  les 
autres  vétérinaires  diplômés,  devant  une  commission  spéciale,  et 
sont  envoyés  à  Técole  de  cavalerie  pour  y  accomplir  le  stage 
exigé  par  l'article  2  du  décret  du  i4  janvier  1860,  et  dont  la  durée 
est  d'nn  an.  A  ce  titre,  ils  souscrivent  l'engagement  d'honneur  de 
servir  six  ans  dans  l'armée,  à  partir  de  Pexpiration  du  stage.  Cet 
engagement  d'honneur  est  indépendant  de  l'engagement  volon- 
taire de  cinq  ans. 

A  la  fin  du  stage  et  après  qu'ils  ont  subi  un  examen  de  sortie, 
ils  sont  nomméi^ aides-vétérinaires  titulaires  et  attachés  à  des 
corps  de  troupes  à  cheval. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G^>  Boulanger. 


N*  207.  Note  ministérielie  relative  à  la  mise  en  service  dans 
les  corps  de  troupe  de  cavalerie  de  l'intérieur  d'une  instruc^ 
tion  sommaire  sur  la  conduite  des  voitures  en  guides,  (Direc- 
tion de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  623.] 

Paris,  le  %  mars  1887. 

En  vue  de  faciliter  la  préparation  au  trait  des  chevaux  néces- 
saires pour  l'attelage  des  voitures  régimentaires  et  des  chevaux 
à  proposer  pour  la  réforme,  le  Ministre  de  la  guerre  a  approuvé, 
à  la  date  de  ce  jour,  la  mise  en  service,  dans  les  corps  de  troupe 
de  cavalerie  de  Tintérieur,  d'une  Instruction  sommaire  sur  la  con- 
duiie  des  voitures  en  guides. 

Chaque  régiment  recevra  sept  exemplaires  de  la  nouvelle 
théorie,  dont  un  pour  chaque  escadron,  un  pour  le  porte-éten- 
dard et  un  pour  l'adjudant  vaguemestre. 


!?•  208.  Le  Mînfelre  de  la  guerre  k  MM.  les  préfets  4es  dépatie- 

ments  {Journal  officiel  du  7  avril  1887.) 

Paris,  te  tè  titrs  4^. 

En9&i  ée  ^rùîs&u^ion  pour  tutimissitm  ùu  Prytanée  militaire 

en  1887. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonnetir  de  vdus  adresser  cinç  exmki^ 
plaires  de  flûstruction  pour  radmission  au  Prytanée  mlHtaire» 

Il  finpoffte  que  les  conditions  exigées  soient  portées  &  la  <90ii- 
naisance  des  familles;  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  tH^ulôir 
bien  donner  à  cette  instruction  toute  la  publicité  possible»  et  de 
la  faire  insérer,  à  cet  effet,  dans  les  journaux  du  dépatteinent 
que  vous  administrez. 

I«es  places  gratuites  on  demi-gratuites  ne  peuvent  être  concé- 
dée qu'aux  fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant  servi  dans  les 
années  t'rançaises,  aux  fils  des  officiers  de  la  garde  nationato 
mobile  tués  ou  retraités  par  suite  de  blessures,  ou  &  ceux  des 
sous-^fficiefrs  de  Tarmée  et  de  la  garde  nationale  mobile  morts 
an  champ  d'honneur  Cette  condition  essentielle,  et  qui  ne  petft 
avoir  d'exception,  vous  servira  de  règle  pour  l'inscription  des 
candidats. 

l'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  limite  d*Age 
des  candidats,  qui  est  fixée,  à  titre  d'essai,  de  9  à  16  ans. 

Vous  remarquerez  que  toutes  les  demandes  de  places  gratuites 
doivent  être  établies  sur  napier  timbré,  mais  qu'elles  ne  doivent 
plus  être  accompagnées  d  une  délibération  du  conseil  municipal. 
Vous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  pièces  énumérées  dans  l'instruc- 
tion soient  jointes  à  chaque  demande  de  bourse  ou  de  demi- 
boursa,  et  vous  voudrez  bien  viser,  après  y  avoir  mis  votre  avis, 
sur  la  suite  que  la  demande  est  susceptible  de  recevoir,  l'état  de 
renseignements  dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  instruction. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  de  me  donner  des  renseignements  sur  les  titres,  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  que  pourront  présenter  les  officiers 
en  activilé  de  service  ou  en  non-activité  dont  les  demandes  vous 
auront  été  remises;  mais  je  compte  sur  votre  concours  pour  avoir 
de  semblables  renseignements  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pétitionnaires. 

Le  degré  d'instruction  de  tous  les  enfants  dont  l'admission  au 
Prytanée  est  demandée  doit  être  constaté  dans  la  forme  indiquée 
par  l'instruction  ci-jointe. 

A  cet  effet,  les  familles  devront  faire  inscrire  leurs  enfants,  du 
1^'  au  3i  mai,  à  la  préfecture  du  dénartemenl  où  elles  résident, 
et  les  présenter  le  5  juillet,  à  sept  neures  du  matin,  devant  la 
commission  chargée  de  leur  faire  subir  les  épreuves  indiquées 
par  ladite  instruction. 
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Vous  TonrireE  bien  m*adreas6r,  au  plus  tard  le  10  juin,accompa- 
gnée  des  dossiers,  la  liste,  par  ordre  alphabétique,  de  tous  les 
oandidaU  (èoursiers  ou  pensionnaires)  inscrits  par  votre  départe- 
ment^ en  indiquant  à  quelle  série  appartient,  par  son  âge,  chaeiin 
de  ees  candidats.  Cette  liste  devra  être  établie  conformément  au 
modèle  ci-contre  n*  1. 

Je  TOUS  «prie  de  demander  en  même  temps,  au  commandant  du 
eotpê  d'armée  et  au  recteur  de  l'académie,  de  vouloir  bien  dési- 
gner l'ofQcier  et  le  fonctionnaire  de  rUniversité  qui  doivent  con- 
stituer celte  commisssion. 

Des  soas^officiers,  en  nombre  sufRsant,  pourront  âtre  adjoints 
an  président  de  la  commission,  afin  d^assurer  la  surveillance. 

Vous  recerres,  quelques  jours  avant  lexamen,  un  paquet 
cacheté  contenant  les  sujets  de  composition  et  les  autres  impri- 
més nécessaires  ;  vous  voudrez  bien  rem^^ttre  ce  paquet,  la  veille 
de  Texamen,  au  président  de  la  commission,  qui  vous  en  donnera 
décharge,  et  vous  lui  indiquerez  le  local  que  vous  aurez  Cait 
préparer  pour  le  concours. 

Tonte  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement 
Tons  sera  renvoyée  pour  m'ôtre  transmise  conformément  auK 
dispositions  de  la  présente  circulaire. 

Gi-jotnt  un  exemplaire  du  règlement  sur  les  examens  et  de 
rinstruction  concernant  la  mission  des  délégués  chargés  de  la 
surveillance. 

Tous  voudrez  bien  remettre  ces  pièces  en  même  temps  que  les 
imprimés,  qui  vous  seront  envoyés  ultérieurement,  au  président 
de  la  commission  de  surveillance. 


N^  209.  /nstrucitan  pnur  Cadmishion  au  Prytanée  militaire 
en  1887  (Journal  officiel  du  7  avril  1887.) 

Paris,  le  98  mars  4667. 

iNsxrruTiON  du  pbytanéb. 

Le  Prytanée  militaire,  spécialement  institué  &  La  Flèche  povr 
Téducation  gratuite  des  fils  d*officiers,  peut  aussi  recevoir  d'au- 
tres, enfants,  à  titre  d'élèves  payant  pension;  cet  établissement 
est  soumis  au  régime  militaire. 

L'instruction  donnée  au  Prytanée  comprend  les  cours  littéraires 
et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  état  d'ob- 
tenir les  diplômes  de  bachelier  es  sciences  et  de  bachelier  es 
lettres,  et  plus  particulièrement  de  se  présenter  avec  succès  aux 
concours  d'aimission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  mili- 
taire. 

Les  élèves  entrent  au  Prytanée  militaire,  soit  en  septième,  «oit 
dans  les  classes  suivantes;  les  conditions  à  remplir  sont  indiquées 
ci-après. 
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Les  élèves  pratiquent  dans  cet  établissemenl  les  exercices  mili- 
taires, Tescrime,  la  gymnastique,  la  natation  et  l'équitation. 

Les  candidats  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme  élèves, 
boursiers,  demi-boursiers  ou  pensio  naires  doivent  subir  un 
examen,  dont  les  conditions  et  la  forme  sont  déterminées  au  titre 
ci-après  :  Examens  à  subir. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  francs  et  celui  du  tronsseau 
390  francs  environ.  Ces  sommes  doivent  être  versées  en  numé- 
raire dans  la  caisse  du  receveur  de  Tarrondissement  où  se  trouve 
domiciliée  la  famille. 

Toutefois,  la  valeur  du  linge  et  menus  objets  du  trousseau, 
dont  l'élève  serait  porteur  au  moment  de  son  admission  au  Pry- 
tanée et  qui  serait  acceptée  par  le  conseil  d'administration,  sera 
remboursée  à  la  famille. 

Les  pertes  ou  dégradations  provenant  de  la  faute  des  élèves 
sont  à  leur  charge.  Les  familles  doivent  verser,  dans  ce  but,  à  la 
caisse  du  conseil  d'administration  du  Prytanée,  une  provision  de 
35  francs  lors  de  l'admission  des  élèves,  et  lorsque  cette  masse 
sera  sur  le  point  d'être  épuisée,  l'administration  de  l'école  en 
donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  à  effectuer  un  nouveau  ver- 
sement de  20  francs. 

Les  familles  des  élèves  boursiers  ou  demi-boursiers  sont  tenues 
de  subvenir  aux  frais  du  trousseau,  comme  celles  des  pension- 
naires. 

Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  du  4*  tri- 
mestre. 

Les  élèves  quittent  le  Prytanée  à  la  fin  de  l'année  scolaire  pen- 
dant laquelle  ils  ont  accompli  leur  dix-neuvième  année  (i). 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES  OU  DEMl-ORATUrTES. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  dix  places  demi-gratuites 
sont  instituées  en  faveur  des  fils  d'ofHciers  servant  encore  ou 
ayant  servi  dans  les  armées  françaises,  des  fils  d'officiers  de  la 

Sarde  nationale  mobile  tués  ou  retraités  par  suite  de  blessures,  ou 
es  fils  de  sous-officiers  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  mo- 
bile morts  au  champ  d'honneur.  Elles  sont  accordées  de  préfé« 
rence  dans  Tordre  ci- après  : 

jo  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  subsidiairement  aux 
enfants  à  la  charge  de  leur  mère  ; 


(()  Toutefois,  le  ministre  peut  maintenir  au  Prylaaée  militaire  jusqu'à  Tannée  pen- 
dant laquelle  ils  aUeindront  leur  24  •  année,  les  élères  qui,  pourvus  d'un  diplôme  de 
bachelier,  se  destineraient,  avec  des  chances  de  succès,  aux  écoles  militaires  et  qtù 
auraient  mérité  cette  faveur  par  leur  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  boursiers  ne  pourront  être  autorisés  à  rester  au  Prytanée  après  leur  dix- 
neuvième  année  que  comme  élèves  demi-boursiers;  après  un  premier  maintien  à  Técole, 
les  élèves  ne  pourront  plus  être  réodmis  que  comme  pensionnaires. 

Los  élèves  dcmi-boorsifirs  seront  maintenus  en  qualité  de  pensionnaires. 
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â<»  Anx  fils  d'officiers  en  rétraite  ; 

3^  knx  fils  d'officiers  en  activité  de  service. 

Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  payer  la  pensioui 
voudraient  faire  valoir  leurs  titres  à  l'obtention  d'une  de  ces 
places,  doivent  justifier  que  Penfant  qu'elles  présentent  comme 
candidat  remplit  les  conditions  suivantes  : 

1®  Qu'il  est  Français; 

2P  Qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins 
de  iO  ans,  et,  pour  entrer  en  mathématiques  élémentaires 
(l'«  année),  moins  de  16  ans  au  !«' janvier  de  l'année  courante. 

Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit  être 
adressée  avec  toutes  les  pièces  ci-après  énumérées,  avant  le 
31  mai,  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  pétitionnaire  a 
son  domicile  ;  les  préfets  transmettent  ces  demandes  au  ministre 
de  la  çuerre  au  plus  tard  le  10  juin.  S'il  s'agit  du  fils  d'un  officier 
en  activité  de  service,  en  disponibilité  ou  non- activité,  un  double 
de  la  demande  qui  aura  été  remise  au  préfet  est  adressée,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  général  commandant  .le  corps  d'armée, 
chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la  manière  de  servir  et 
les  titres  de  l'officier. 

Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  être  établie  sur  papier 
timbré  et  accompagnée  des  pièces  indiquées  ci-après  : 

i^  Uacte  de  naissance  de  l'enfant,  établi  sur  papier  timbré  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

2'  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  léga- 
lisée, et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a 
été  vacciné,  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'anection  chronique  ni  de 
maladie  contagieuse; 

3®  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  Téta* 
blissement  où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires^  et  indiquant  quelle  est  sa 
force  relative  ; 

4<»  Un  état  authentique  des  services  du  père  du  candidat; 

5®  Un  relevé  du  rôle  des  contributions; 

6®  Un  état  de  renseignements  sur  la  position  de  fortune  du  can- 
didat ou  de  sa  famille,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction  (1),  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer  la 
déclaration  portée  à  la  colonne  :  «  Moyens  d'existence  de  la 
famille.  » 

Cet  état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commune  où 
habite  le  pétitionnaire  et  visé  par  le  préfet,  et  devra  contenir  des 
renseignements  précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants. 

Dans  le  cas  ou  les  familles  de  candidats  auraient  à  solliciter 


(i)  Un  imprimé  de  cet  élatest  délivré  gratuitement  par  le  préfet  aux  intéressés  qni  en 
font  la  demande. 
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une  autorisation  exceptionnelle,  telle  que  dispense  d*Age,  chan- 
gement de  série  d'examen,  obançement  de  centre,  etc.,  'elles 
éerront  adresser  leurs  demandes  directement  an  Mittistro  pour  le 
1^  flni;  passé  ce  délai,  aucune  ée  ces  demandes  ne  sera  prise  en 
Gonstdératton. 

NOMINATION  DES   ÉLÈVES  PENSlONNAIiUB8. 

Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à  70,  peuvent 
être  admis  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  d*exa«nen  que  les 
élèves  boarsters. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de  leurs  enfants 
au  prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indépendamment  de 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  de  la  déclaration  d*iin  docteur  en 
médecine  et  du  certificat  de  bonne  conduite  mentionnés  aux  para- 
fftapfhes  l*',  2*  et  3*  qui  précèdent,  produire,  à  l'appui  de  leur 
demande,  vin  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  visé  par  le 
préfet  et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

EXAMEN  A  SUBIR. 

Tout  candidat  doit,  à  la  suite  de  l'examen  subi  en  juillet,  être 
reconnu  capable  d'entrer  dans  la  classe  correspondant  à  sonè^. 
A  eet  e£Fet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  est  deman- 
dée, soit  à  titre  de  boursiers  ou  de  demi- boursiers,  soit  à  titre  de 
pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  oui  sont  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  à  la  première  partie  du  oacoalauréat  es  lettres,  subir, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  juillet,  une  épreuve  au  chef-lieu  de 
leur  département,  pour  faire  constater  leur  degré  d^lnstruction. 
Cetteépreuve  consisteen  compositions  écrites  faites  conformément 
amx  programmes  ci-dessous,  sous  la  surveillanced'un  officier  et  d'un 
fonctionnaire  de  TCniversité.  Les  élèves  pourvus  du  oertificat  de 
grammaire  délivré  par  les  lycées,  qui  se  présentent  pour  entrer 
en  3*,  ne  sont  dispensés  d'aucune  épreuve  de  la  5®  série. 

Les  familles  doivent  l'aire  inscrire  leurs  enfants,  du  I  ®'  au  31  mai, 
à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  afin  de  les  pré^ 
santer  devant  la  commission  au  moment  de  Touverture  du  con- 
cours. 

En  1887,  les  compositions  se  feront  les  4  et  S  juillet»  dans  Tor- 
dre suivant  : 

PRIMIÈRB  SfiANCB. 

Lundi  i  juillet  (8  heures  du  matin). 

i**  série.  Langue  française. 

t*  —  Langue  française. 

3*  —  Langue  latine. 

4*  —  Langue  latine. 

5'  —  Langue  latine. 

6*  '-  Malhéfnatiques. 

7*  —  Mathématiques. 
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BBtnCtfcmt  BtAKCB. 

Lundi  4  juillet  (1  heure  de  raprès-mîdi), 

l'c  série.  Histoire  et  géographie. 

2*  —  Arithmétique. 

3*  —  Langue  française. 

4*  —  Thème  allemand. 

ÎJ*  —  Thème  ftHemttfid. 

6«  —  Thème  âllenaml. 

7«  -^  Tlième  aliomasd. 

tROlSiftHB  SÉÀKCV. 

Lundi  4  juillet  (4  heures  de  Vaprès-midi). 

i'*  série.  Arltbméliqnek 

È*  —  Thème  alU^masd. 

3®  —  Thème  allemand. 

40  —  Arithmétique. 

3«  —  Géographie. 

&*  —  Histoire. 

7*  *-  Histoire. 

QUÀTRIÈMB  SÉilNCE. 

Jliardi  5  juillet  ^8  heures  du  matin). 

i*  série.  Histoire  et  géographie» 

3«    —  Arithmétique. 

4*    -^      Langue  française. 

8^    —  Arithmétique  et  notions  de  géométrie. 

6»    —  Version  latine. 

7«    —  l^hysique. 

Mardi  5  juUlei  (1  heure  de  raprès-midi). 

4°  série.  Géographie; 
S«    — >     Histoire. 
g«    -^    Géographie. 
7«    —    Version  latine. 

snrÈMB  sBakce. 

Mardis  juillet  (4  heorcs  de  l'après-midi). 

4®  série.  Histoire, 
•jfe    —    Géographie. 

7B0G1UMME  DES  CONNAlSSÂirCËS  EXIGÉES. 

Les  candidats  aa  Prytanée  (boarsiers  ou  pensionnaires)  énvfont 
aToify  «Q  !•' janvier  46  l'année  où  reKaman  est  sabi»  savok: 

i'^'  série.  —  Pour  entrer  en  septième,  neuf  ans  accomplis  et 
noifts  de  dix  ans  (candidats  nés  en  1877)  ; 

t«  série.  -^  Ponr  «ntrer  en  sixième,  'ttoins  de  onse  ans  (candi-' 
dots  nés  en  1^76^; 

â*  série.  —  Potir  entrer  en  cinfuiénoie,  moins  de  donse  ans  (mn- 
didttU  nés  en  1875)  ; 
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4*  série.  —  Pour  entrer  en  quatrième,  moins  de  treize  ans  (can- 
didats nés  en  1874); 

5*  série.  —  Pour  entrer  en  troisième,  moins  de  quatorze  ans 
(candidats  nés  en  1873); 

6*  série.  —  Pour  entrer  en  mathématiques  préparatoires,  moins 
de  quinze  ans  (candidats  nés  en  4872)  ; 

7*  série.  —  Pour  entrer  en  matliématiques  élémentaires  (i^'^  an> 
née),  moins  de  seize  ans  (candidats  nés  en  1871)  ; 

Les  candidats  auront  à  faire  les  compositions  suivantes  : 

Iro  série.  —  Elèves  ayant  neuf  ans  accomplis  et  moins  de  dix 
ans  au  1>>^  janvier  de  Tannée  du  concours  et  destinés  à  entrer  en 
septième  : 

10  Langue  française.  —  Dictée  facile  (faite  lentement)  d'une 
page  d'un  auteur  classicjue.  La  dictée  relue,  dix  minutes  sont 
accordées  pour  la  correction. 

20  Histoire  et  géographie.  —  Questions  sur  Thistoire  de  France 
jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV  et  sur  la  géographie  élémentaire 
des  cinq  parties  du  monde  (programme  des  lycées  pour  la  classe 
de  huitième),  1  heure. 

30  Arithmétique.  —  Pratique  des  quatre  règles  (1  heure). 

20  série.  —  Elèves  ayant  dix  ans  accomplis  et  moins  de  onze 
ans  au  lo'  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
sixième  : 

10  Langue  française.  —  Les  élèves  écrivent  sous  la  dictée  (faite 
lentement)  une  page  d'un  auteur  classique.  La  dictée  est  relue, 
puis  dix  minutes  sont  accordées  pour  la  correction.  —  Analyse 
grammaticale  d'une  phrase  française  (une  demi-heure).  —  Aucun 
livre  n'est  laissé  entre  les  mains  des  élèves. 

20  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  de  France,  de  l'avène- 
ment d'Henri  lY  à  nos  jours  (programme  de  la  classe  de  septième 
des  lycées).  —  Géographie  élémentaire  de  la  France  (programme 
de  la  classe  de  septième  des  lycées).  —  Une  heure  est  accordée 
pour  chacune  des  deux  parties  de  l'épreuve. 

3®  Arithmétique  (une  heure).  —  Calcul  des  nombres  entiers  et 
des  nombres  décimaux.  —  Système  métrique  (nomenclature  ;  rela- 
tions des  diverses  unités  entre  ellesV 

40  Langue  allemande  (une  heure).  —  Thème  sur  le  programme 
des  lycées,  jusqu'à  la  classe  de  septième  inclusivement.  (Les  élèves 
ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres  livres  que  l'un  des  dic- 
tionnaires classiques  Fix,  Suckau,  Dresch,  Adler  Mesnard.) 

30  série.  —  Elèves  ayant  eu  onze  ans  accomplis  et  moins  de 
douze  ans  au  1  or  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  en- 
trer en  cinquième  : 

1®  Langue  française.  -—  Dictée  d'orthographe  faite  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  deuxième  série,  mais  plus  diffi- 
cile. —  Analyse  logique  d'une  phrase  française  (une  heure^. 

9f^  Langue  latine.  —  Version  extraite  du  De  vtris,  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
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l'ëpreuve.  — Les  élèves  ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres 
livres  qu'un  lexique  latin-français  et  un  lexique  français-latin. 

3^  Arithmétique  (une  heure).  —  Même  programme  que  pour  la 
deuxième  série,  plus  le  calcul  des  fractions  (programme  des  classes 
de  septième  et  de  sixième  des  lycées). 

A^  Langue  allemande  (une  heure).  —  Thème  fait  sur  le  pro- 
gramme de  sixième  des  lycées,  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  la  deuxième  série. 

4®  série.  —  Elèves  ayant  eu  douze  ans  accomplis  et  moins  de 
treize  ans  au  {«^janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  en- 
trer en  quatrième  : 

io  Langue  française.  —  Dictée  d'orthographe  difficile,  faite  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  séries  précédentes. 

Question  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  (une  heure). 

^  Langue  latine.  —  Version  extraite  d'un  des  auteurs  de  la 
classe  de  cinquième.  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacuned  es  deux  épreuves,  qui  sont 
d'aUleurs  faites  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la  deuxième 
série. 

3®  Arithmétique  (1  heure).  —  Programme  de  la  classe  de  cin- 
quième, mais  sans  théorie. 

4^  Langue  allemande  (i  heure).  —  Thème  sur  le  programme 
de  la  classe  de  cinquième  (dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  séries  précédentes). 

5®  Géographie.  *-  Afrique.  —  Océanîe.  —  Asie.  —  Amérique 
(1  heure  et  demie). 

6^  Histoire  de  la  Grèce  ancienne.  —  Géographie  ancienne 
(1  heure).  —  Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  cinquième. 

5*  série.  —  Elèves  ayant  eu  13  ans  accomplis  et  moins  de  14  ans 
au  i*'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
troisième  : 

i^  Version  latine.  —  Extraite  d'un  des  auteurs  de  la  classe  de 

aoatrième  (1  heure  et  demie).  —  Les  élèves  peuvent  se  servir 
*un  dictionnaire. 

£0  Arithmétique  et  géométrie.  —  Arithmétique  complète,  théo- 
ries les  plus  simples;  géométrie  plane,  premiers  éléments.  — 
Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  quatrième  (1  heure  et 

demie). 

3»  Langue  allemande  (1  heure  et  demie).  --  Thème  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  quatrième,  avec  dictionnaire. 

A9  Histoire  romaine  (1  heure  et  demie). 

5«  Géographie.  —  La  France  (1  heure  et  demie). 

6^  série.  —  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de  15  ans 
au  1*'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
inathémathiques  préparatoires  : 

10  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  troi- 
sième, avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

2»  Arithmétique  et  géométrie  plane  complète  (2  heures). 
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3«  Thème  allemand»  avee  dictionnaire  (i  heare  et  demie). 

4<^  Histoire  générale.  —  De  395  à  1453  (1  heure  et  demie). 

S*  Géograpme.  —  L'Europe,  moins  la  France  ^2  heures). 

Cette  composition  ne  pourra  paa  consister  uniquemeni  en  un 
croquis,  mais  il  pourra  en  être  demandé  un. 

V  série.  —  Elèves  ayant  eu  i^  ans  accomplis  et  moins  de  16  ans 
au  l^'^  janyier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
mathémathiques  élémentaires  (1"  année),  c*e8t-ii*dire  dane  la 
classe  préparatoire  au  baccalauréat  es  sciences  : 

10  Version  latine.  -^  Extraite  d*un  auteur  de  la  classe  de 
mathématiques  préparatoires,  avec  dictionnaire  (1  heure  et 
demie). 

20  Mathématiques.  *-*  Géométrie  dans  Tespaee  et  algèbre  élé- 
mentaire, programme  du  baccalauréat  es  seienoes  (2  heures). 

3»  Physique  et  chimie.  —  Pesanteur,  équilibre  des  liquides*  — 
Chaleur.  —  Programme  du  baccalauréat  es  sciences  (1  heure  et 
demie). 

40  Thème  allemand,  avee  diotionnaire  (1  heure  et  demie). 

50  Histoire  générale.  —De  1453  à  1661  (1  heure  et  demie). 

60  Géographie  physique,  politique  et  économique  de  TÀlrique, 
Asie,  Amérique  et  Océanie  (1  heure). 

comariOMs  exigéss  pour  l*bhtrés  au  paytahék. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du 
Prytanée  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des  nomi- 
nations. 

A  leur  arrivée,  les  élèves  seront  soumis  à  une  visite  du  méde- 
cin de  cet  établissement,  appelé  à.  examiner  si  rien  ne  s'oppese  à 
leur  admission  sous  le  rapport  de  la  constitution  physique. 

Nul  élève  ne  peut  d^ailleurs  ôtre  reçu  au  Prytanée,  si  la  famille 
ne  justifie  du  payement  du  trousseau  et  ne  remet  au  commandant 
une  promesse  sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  Tar- 
tide  1326  du  Code  civil,  nar  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son 
tuteur  s'engage  à  verser  dans  une  des  caisses  de  TEiat,  par  tri- 
mestre et  d  avance,  le  montant  de  la  pension,  si  l'élève  est  pen- 
sionnaire, ou  de  la  demi-pension,  s*il  a  obtenu  une  demi-place 
gratuite,  n  est  donc  essentiel  que»  dans  la  prévision  de  l'aoïnis- 
sion  de  leur  fils  au  Prytanée,  les  familles  se  mettent  en  état  de 

Sayer  le  montant  du  trousseau  dès  qu*elles  auront  reçu,  lib  lettre 
e  nomination. 

Paris,  28  mars  1887. 

Le  MinUtre  de  la  guerre. 

Signé  :  G«*  BoiLâliaBi. 
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N<>  2 10.  Le  Ministre  de  la  gaerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon  et  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée. (Cabinet  du  Ministre^  Bw*eau  de  la  Correspondance  géné^ 
rak.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  624.] 

Paris,  le  S9  mars  4837. 

(Au  sujet  de  F  audition  des  nuisiques  militaires  dans  les 
hôpitaux  militaires  ou  mixtes.) 

Mon  cher  Général,  en  vue  de  procurer  un  peu  de  distraction 
aux  militaires  en  traitement  dans  les  hôpitaux  soit  militaires, 
soit  civils,  j'ai  décidé  que  les  musiques  des  corps  de  troupe  de  La 
garnison  se  feront  entendre  une  fois  par  semaine  dans  Tintérieur 
de  ces  établissements,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'empêchement 
sérieux  au  point  de  vue  de  la  santé  des  malades. 

Vous  voudrez  bien  inviter,  en  conséquence,  MM.  les  comman- 
dants d'armes  des  villes  de  garnison  où  se  trouvent  des  musiques 
soit  d'école,  soit  de  régiment,  ou  des  fanfares,  à  donner  des 
ordres  dans  ce  sens  à  MM.  les  chefs  de  corps,  en  leur  prescrivant 
de  se  concerter,  pour  la  fixation  du  jour,  des  heures  et  du  local 
de  r&udiiion,  avec  MM.  les  directeurs  des  étabiissemyants  hospi- 
taliers recevant  un  certain  nombre  de  miUtairea. 

Signé  :  G*>  Bouianger. 


N*  211.  Inscription  â! office  au  tableau  â^ avancement  de  1887 
pour  le  grade  de  lieutenant  dans  l'arme  de  cavalerie.  [B.  O., 
p.  s.,  p.  586.] 

Paris,  le  4  avril  4887. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  du  28  mars  1887, 

3 ne  M.  Ghauvey,  sous-lieutenant  au  !''■' régiment  de  spahis  (esca- 
ron  du  Sénégal),  sera  inscrit,  d'office,  au  tableau  d'avancement 
de  1887,  pour  Je  grade  de  lieutenant. 


^^^mmm'm* 


N*  212.  Liste  des  sous'OffUders  des  sections  de  secrétaires  d'état- 
major  classés,  après  coneoursy  pour  le  grade  darcMviste 
de  3«  classe  des  bureaux  d'éiat^major.  (Jouroid  officiel  du 
25  mars  1887,) 

1885. 

MM* 

DoLLONNB  (Pbllipps-Syhain-Marius),  sargent  A  la  45*  seetion. 
Baud  (ABlaniu8*FéIiaL)»  sergent  ft  la  45*  saotion» 
GhâOitt  ^eone),  «ergest  à  la  20«  seolioa. 

Pasqualini  (Jean-Baptiste-Étienae-André-Bastien),  sergent  i  la  20«  MCtitn. 
tSÉB  (Georges),  sergent-major  à  la  t9»  seeim. 
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1887. 

MM. 
Ayme  (Jules-Antoine-Martian),  sergent  à  la  49*  section. 
Pelicot  (Louis),  sergent  à  la  7*  section. 
Sabitier  (Paul-Célestin),  sergent  à  la  20«  section. 
PiNCHBBiB  (César- Henri),  sergent  à  la  49*  section. 
Petit  (Joachitn),  sergent  à  la  8*  section. 
Mi R AND  (Guillaume-Jean- Ernest),  sergent  à  la  43«  section. 
DsGUFFROT(Erne8t>Alexis-Jo8epb),  sergent  à  la  G*  section. 
Garel  (Armand-Firmin),  sergent  à  la  42*  section. 
Babrérb  (Simon-Marcellin),  sergent  à  la  20*  section. 
DupuY  (Pierre-Ferdinand),  sergent  à  la  46*  section. 


ERRATA. 


JOURNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,   PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 

l«r  SEMESTRE   1886. 

Devis  annexé  à  la  décisian  ministérielle  du  i%  mai  1886,  por- 
tant modification  à  C  uniforme  des  médecins  et  pharmaciens 
auxiliaires. 

Page  639. 

Au  lieu  de  :  pose  des  écussons  sur  la  tunique,  le  dolman,  la 
capote  et  le  képi. 

Lire  :  pose  des  écussons  sur  la  tunique,  le  dolman  et  la  capote. 


JOURNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,   PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 

2«  SEMESTRE   1886. 


Tarif  alimentaire  des  hôpitaux  militaires  deaux  minérales^ 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  28  juillet  1886. 

Page  516. 
Régime  alimentaire  des  infirmiers  nourris  à  la  dépense  : 

1^  Repas  du  soir  : 

Viande  bouillie  :  au  lieu  de  :  0^,125,  lire  :  0^,105. 

20  Deuxième  avant-dernière  ligne  du  tableau  : 

Au  lieu  de  :  ou  viande  bouillie  0^,105  avec  deux  portions  de 
légumes,  lire  :  ou  viande  bouillie  .0^,125  avec  deux  portions  de 
légumes. 
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N®  213.  Extrait  de  la  circulaire  ministérielle  portant  envoi  du 
règlement  sur  le  service  de  ^habillement  dans  les  corps  de 
troupe  de  la  6'  et  de  la  1 6*  région  de  corps  (t armée  à  partir 
du  1«'  avril  1887.  \B.  0.,p.r.,  p.  451.] 

Paris,  le  49  mars  1887. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  ADX  ALLOCATIONS. 

Les  règles  d'allocalion  et  celles  de  jastiScation  des  dépenses  ont 
été  simplifiées. 

Les  règles  d'allocation,  telles  qu'elles  étaient  fixées  par  le  règle- 
ment da  2  octobre  1885,  se  résumaient  déjà  en  un  abonnement 
des  dépenses  de  Tbabillement  au  corps  à  un  taux  déterminé  par 
deux  seuls  éléments,  des  primes  fixes  invariables  et  des  primes 
individuelles  basées  sur  le  nombre  des  journées  de  présence. 

n  m'a  paru  possible  de  les  unifier  en  supprimant  la  distinction 
établie  par  ce  règlement  entre  les  deux  crédits  :  l'un,  en  naiurt^ 
l'autre,  en  deniers ^  servant  :  le  premier,  aux  fournitures  d'babil- 
lement,  de  grand  équipement  et  de  cbaussure  ;  le  deuxième,  à 
rachat  du  linge,  du  petit  équipement  et  aux  menues  dépenses  de 
Tancienne  masse  individuelle. 

Celte  distinction  introduit  dans  les  comptes  une  complication 
gui  retarde  les  écritures  du  trésorier,  forcé  d'attendre,  des  com- 
pagniesi  des  justifications  nombreuses,  parfois  sujettes  à  correc- 
tions. En  outre,  l'existence  d'un  crédit  en  nature,  se  réglant  d'après 
les  principes  des  comptes  des  autres  prestations  en  nature,  a  fait 

{leser  sur  les  commandants  de  compagnie,  au  point  de  vue  des 
rop  et  des  moins-perçus,  une  responsabilité  dimcile  à  appliquer 
et  à  laquelle  on  a  reproché,  avec  raison,  d'être  peu  équitable.  Cette 
responsabilité  était,  en  effet,  la  conséquence  d'erreurs  commises 
sur  le  compte  des  journées  de  présence  établi  au  31  décembre,  à 
une  époque  où  les  éléments  manquent  pour  le  dresser  avec  une 
exactitude  absolue. 

Enfin  et  malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  règlement 
du  2  octobre  pour  l'éviter,  ces  deux  crédits  ne  parvenaient  pas  à 
rester  entièrement  distincts  Tun  de  Taulre  et  des  virements  s'opé- 
raient forcément  entre  eux,  notamment  lors  des  achats  à  titre  rem- 
boursable sur  le  crédit  en  deniers. 

Le  nouveau  règlement  fait  ô^'sparaltre  ces  inconvénients  en 
fusionnant  les  deux  crédits  en  un  seul  crédit  en  deniers;  cette 
fusion  amène  de  notables  simplifications  dans  les  écritures,  parti- 
culièrement dans  les  bons  de  distribution,  dans  les  comptes  de 
l'habillement  et  du  trésorier,  dans  les  feuilles  de  journées,  dans  la 
revue  de  liquidation  et  le  décompte  de  libération. 

En  même  temps,  et  sans  toucher  au  montant  total  des  primes, 
le  tarif  en  a  été  remanié,  de  manière  à  augmenter  les  ressources 
du  fonds  commun.  Le  but  poursuivi,  en  opérant  ainsi,  a  été  de 

Amifti  1887.  N«  14.  '  53 
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fiermetir«  à  ce  fonds  de  remplir  mieux  son  r6te  de  régulateiir  de 
a  silnation  des  fonda  particuliers  des  compagnies,  atteints  inéga- 
lement par  les  pertes  que  leur  causent  les  journées  d'absenee.  de 
manœuvres  onéreuses  pour  les  effets,  les  désertions,  les  mutations 
inopinées  gui  viennent  accroître  on  diminuer  leur  effectif. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  un 
petit  nombre  de  corps  d'obtenir,  pour  des  journées  ne  donnant 
pas  droit  à  la  solde  de  présence,  le  droit  k  la  prime  joamalière.  La 
satisfaction  de  ce  désir  amènerait  de  grandes  complications  d'écri- 
tures. Ihi  reste,  les  allocations  ont  été  calculées,  dès  le  débst,*  ^^ 
tenant  compte  de  ces  perles  apparentes,  et  il  y  a  raènie  lieu  de 
remarquer  que,  malgré  cette  large  base  do  calcul,  le  droit  à  la 

S'roe  n'a  pas  été  réduit  pour  certaines  journées  è»  présence  pM^ 
il  lesquelles  Thomm»  n*use  pas  ses  effete,  par  exemple-,  tes 
journées  d'iafirmene.  11  y  a  donc  compensation  pour  les  corps. 
L'instruction  indique,  pour  les  fonds  particuliers  des  oonpa- 

Sies,  la  portion  de  Tallocation  qui  devra  être  annuellement 
^  nisée  en  demandes  d'effets  d'babillement  et  de  chaussure,  le 
surplus  restant  consacré  aux  autres  dépenses  de  toute  nature 
(achat  de  linge  et  de  petit  équipement,  réparations,  impubatioBS, 
entretien  des  magasins).  La  nécessiié  d'écouler,  pour  les  ^nou^ 
vêler,  les  approvisionnements  généraux,  rend  cette  meewe  indis- 
pensable. 

L'examen  des  résultats  constatés  de  la  gestion  par  les  corps,  en 
4886,  de  la  masse  d'habillement,  a  permis  de  faire  rentrer,  Aans 
lea  dépenses  de  cette  masse,  quelques-uns  des  frais  qui  figurent 
encore  à  la  charge  du  budget  de  rhabillement. 

La  masse  supportera  désormais  les  frais  d'entretien  des  appro* 
visioonemenis  de  l'Etat  eoofiés  aux  corps  de  troupe  et  les  inden* 
nilés  h  allouer  aux  gestionnaires  de  ces  approvisionnements.  Bile 
supportera  également  la  fourniture  des  efibts  suivants  qui  éga- 
raient au  tableau  n^  4  du  règlement  du  2  octobre  I88ft,  devenu  le 
tableau  n<^  9  dans  la  nouvelle  rédaction,  effets  qu'il  m'a  paru  pos- 
sible et  avantageux  de  traiter  comme  les  effets  d'habillement  et  de 
chaussure  : 

Ceintures  de  flanelle  pour  les  corps  de  troupe  de  rintérieoTi 
Couvre-casque  et  couvre-nuque, 
Manchons  en  toile  de  coton, 
Boites  et  demi-boltes  à  livrets, 
BoUes  à  plaques  d'identité. 

Toua  les  eflbts  de  oette  nature,  existant  aotueHemeM  dans  les 
approvisionnements  des  magasins  de»  corps  de  tronf>e  expëri- 
mentatenrs,  leur  sont  abandonnés  gratuitement  à  titre  de  pre- 
mière mise  et  les  corps  pourvoiront  aux  besoins  ultérieurs  en 
effets  de  cette  nature,  perdes  achats  dans  le  commerce,  sauf  pour 
les  ceuEilnres  de  flanelle  qui  devront  être  tirées  des  magasins 
administratifs» 
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Dans  im  bot  de  siinplification  et  va  le  petit  nombre  de  cas  aai- 
goele  elle  s'applique,  le  tarif  supprime  la  troisième  prime  fixe 
aliénée  par  l'ancieD  tarif  n«  1  aux  compagnies  pour  tes  pertes  pro- 
venant d^ommes  en  désertion  on  tradaits  devant  nn  conseil  de 
guerre.  Il  apparriendra  au  fonds  commun,  quand  des  faits  de  ce 
geore  atlemdront  profondément  le  fonds  particulier  d'ane  com- 
pagnie, ée  lui  venir  en  aide,  suivant  ta  valeur  de  la  perte  en- 
courue. 

Malgré  cette  aogmentation  de  ses  charges,  le  fonds  commun 
des  corps^  qui  s*est  accru  d*un  centime  à  ta  prioie  journalière, 
pourra,  par  une  gestion  prévoyante,  être  conservé  dans  une  bonne 
situation  à  l'aide  de  sa  prime  mensu^le,  et  tout  en  geurdant  pins 
spécialement  sa  prime  journalière  pour  venir  en  aide  aux  fonds 
{Murticoliers. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  fonds  commun  ne 
sapporle  plus  les  divers  abonnements  qne  supportait  autrefois  la 
deuxième  portion  de  la  masse  générale  d'entretien,  car  les  calculs 
qui  ont  été  faits  démoatrent  que  les  dépenses  dont  on  grève 
aujourd'hui  le  fonds  commnn,  aussi  richement  doté  que  Tancienne 
masse  générale  d'entretien,  pont  inférieures  à  celles  qu'il  y  avait 
à  solder  dn  fait  de  ces  abonnements. 

L'introduction  de  ces  nouvelles  dépenses  au  fonds  commun 
allège  encore  les  écritures  des  corps;  elle  diminue  les  avances  que 
cenx*ci  étaient  obligés  de  faire  au  budget  de  rbabillement  pour 
s'en  faire  rembourser  ensuite  sur  la  production  de  relevés  91  àis. 

Par  contre,  le  tableau  no  2  a  été  augmenté  de  quelques  effets 
qui  avaient  été  omis  sur  l'ancien  tableau  n^  4  (effets  de  nata- 
tion, etc.). 

Es  résumé,  l'ensemble  des  dispositions  nouvelles  relatives  aux 
recettes  et  aux  dépenses  des  corps  marque  un  nouveau  pas  en 
avant  dans  la  voie  ouverte  par  le  règlement  du  2  octobre  1885. 

Il  est  créé  dans  les  corps  un  véritable  abonnement,  calculé  pour 
s'appliquer  à  tous  les  cas  et  équitable  dans  son  ensemble.  On 
obtieDi  ainsi  nne  grande  simplicité  dans  les  comptes. 

Le  principe  de  l'abonnement  introduit  dans  le  service  de  l'ha^ 
billement,  à  ce  degré,  donne  aux  corps  plus  de  facilité  et  d'élas-* 
ticité  pour  régler  leurs  dépenses.  Il  intéressera,  au  plus  baat 
point,  les  conseils  d'administration  et  les  commandants  de  com« 
pagnie  à  leur  gestion  et  développera  chez  les  uns  et  les  autres  un 
esprit  bien  ^itendu  d'économie  raisonnée,  avantageuse  au  soldat 
et  à  rEt«t. 

BÂGLXS  GÉNÉRALES  CONGERNAKT  LE  MATÉRIBL. 

Le  nouvean  texte  du  rèelement  définit,  pour  répondre  à  on 
désir  gto<^ralement  exprime,  le  bnt  de  chacun  des  approvisionne- 
ments de  l'Etat,  du  corps  et  de  la  compagnie..  *   - 

Le  Bouveaui  système  nécessite  incontestablement  le  prélève* 
ment,  sur  les  ressources  du  casernement,  d'an  plus  grand  nombre 
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de  locaoi  qu'autrefois.  Il  est  urgent  d'arriver  à  mettre  tous  les 
magasins  de  compagnie  à  proximité  des  chambres  occupées  par 
elles  et  de  les  composer  autent  que  possible  de  deux  pièces,  ou 
tout  an  moins  d'une  pièce  divisée  en  deux  par  une  cloison,  de 
manière  à  permettre  la  séparation,  dans  l'intérêt  de  Tentretien  de 
Tapprovisionnement,  des  eflfets  neufs  on  ttès  bons  et  des  effets 
classés  an  service  d'instruction.  Ces  conditions,  actuellement,  ne 
sont  pas  remplies  partout.  Il  semble  que  les  ressources  du  caser- 
nement doivent  permettre^  dès  maintenant,  d'améliorer  cet  état 
de  choses.  Le  nouveau  système  est  cnlré  si  rapidement  dans  les 
mœurs  des  corps  expérimentateurs  qu'il  est  douteux  que  les  com- 
missions de  casernement  ne  puissent  trouver,  aidées  par  les  inté- 
ressés, la  possibilité  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  exprimés 
plus  haut.  MM.  les  généraux  commandant  de  coips  d'armée 
devront  s'efforcer  d'arriver  à  ce  résullat,  et  prescrire  dans  ce  but 
la  réunion  des  commissions  de  casernement  pour  assurer  la  proxi* 
mité  du  magasin  et  des  chambres  de  la  compagnie,  et  la  séparation 
entre  les  effets  du  service  d'instruction  et  lesautres,  partout  où  ces 
dispositions  n'existent  pas  et  où  il  sera  possible  de  les  prendre. 

Les  prix  particuliers  insérés,  pour  certains  effets,  au  tarif 
n<^  3  du  règlement  du  2  octobre,  ont  disparu.  Désormais,  tous  les 
effets  seront  décomptés  aux  prix  indiqués  dans  la  nomenclature 
générale  du  service  de  rhabiUement  et  suivant  leur  classement. 
Getle  mesure  a  permis  de  simplifier  les  prescriptions  relatives  au 
décompte  de  la  valeur  des  efiets  et  de  supprimer  les  dispositions 
particulières  qu'il  avait  fallu  prévoir  pour  la  fixation  des  prix  dans 
les  comptes  des  corps  avec  TEtat,  entre  eux,  et  entre  leurs  unités. 

La  nomenclature  ne  prévoyant  pas  de  tarif  pour  les  effets  clas- 
ses  à  l'instruction,  je  leur  ai  assigné  une  valeur  conventionnelle, 
qu'il  m'a  paru  équitable  de  fixer  à  25  0/0  de  la  valeur  de  l'effet 
neuf. 

FONCTIONNEMENT  UU  SERVrCE  DANS  LES  CORPS. 

Le  nombre  des  collections  d'effets,  fixé  à  4  dans  le  règlement 
du  2  octobre,  a  été  réduit  à  3.  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les 
risques  que  courrait  la  collection  de  guerre  de  rester  inutilisée  en 
grande  partie,  au  moment  d'une  mobilisation. 

Lorsque  la  compagnie  aurait  possédé  des  tenues  de  parade  et 
d'extérieur  très  bonnes,  il  eût  été  à  craindre  de  voir  délaisser  les 
effets  non  ajustés,  non  galonnés,  non  assouplis  de  la  collection  de 
guerre.  D'un  autre  côté,  l'ajustage  et  le  galonnage  anticipés  des 
effets  de  cette  collection  serait  une  mesure  onéreuse  parce  qu'elle 
devrait  être  constamment  répétée,  notamment  au  départ  des  clas- 
ses. Ces  ajustages  successifs,  ces  poses  multiples  de  galons  dété- 
rioreraient et  défraîchiraient  les  effets,  aurtout  ceux  de  nuance 
claire. 

It  semble  utile  de  dissiper  l'indécision  des  corps  au  sujet  des 
effets  qui  doivent  entrer  dans  chaque  colieclion  et  de  faire  cesser 
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ta diversité  qai  a  été  constatée  à  cet  égard  dans  des  troupes  placées 
daos  des  conditions  identiques. 

J'ai  donc  décidé  la  fusion  de  la  collection  de  guerre  et  de  parade 
en  une  seule  et  l'instruction  comprend  un  tableau  indiquant  la 
nature  des  effets  qui  doivent  entrer  dans  chaque  collection.  Il  ne 
vous  échappera  pas  que  cette  rédaction  du  nombre  des  collections 
allège  les  charges  des  fonds  particuliers,  et  c'est  un  des  motifs  qui 
ont  permis  de  reporter  un  centime  de  la  prime  journalière  du 
fonds  particulier  à  celle  du  fonds  commun. 

J*ai  en  outre  adopté,  pour  cette  importante  partie  du  fonction* 
nement  du  service  dans  les  corps,  les  dispositions  suivantes  : 

Il  n'y  aura  plus,  dans  l'ensemble  des  collections  n^  1  etn^â, 
^n'une  unité  ^neuve  ou  très  tonne^  par  homme  du  complet  de 
]  effectif  de  paix,  en  effets  de  grana  équipement,  petits  bidons  et 
courroies  de  petits  bidons  et  matelassure  de  cuirasse. 

A  celte  quantité  s'ajoutera,  dans  chaque  compagnie,  une  réserve 
égale  au  septième  de  l'effectif. 

Tous  les  autres  effets  de  cette  nature  qiii  existeront  à  la  compa- 
gnie seront  classés  à  la  collection  d'instruction. 

Pour  1h  chaussure^  d'après  une  décision  récente,  chaque  homme 
des  troupes  à  pied  doit  avoir,  en  temps  de  paix,  deux  paires  de 
brodequins  et  une  paire  de  souliers  avec  guêtres  de  toile.  En  cas 
de  mobilisation,  il  gardera  la  meilleure  paire  de  brodequins  et  la 
chaussure  de  repos  comprenant  la  paire  de  souliers  et  la  guêtre  de 
toile. 

Quant  aux  effets  de  petit  équipement,  ceux  qui  doivent  être 
emportés  en  campagne  sont  indiqués  par  des  instructions  ministé- 
rielles. En  cas  de  mobilisation,  les  hommes  conservent  les  meilleurs 
de  ces  effets,  slls  sont  susceptibles  d'un  bon  service.  Sinon,  l'homme 
en  reçoit  d'autres  prélevés  sur  le  magasin  de  la  compagnie.  A  cet 
effet,  le  capitaine  doit  constituer  son  approvisionnement  de  manière 
ç^ue,  soit  en  magasin,  soit  par  devers  lui,  chaque  homme  ait  tou- 
jours le  nombre  d'effets  de  petit  équipement  prévus,  et  principale- 
ment deux  bonnes  cAemùes. 

Enfin,  pour  améliorer  les  procédés  de  marquage  des  effets,  l'in- 
struction précise  les  marques  à  y  apposer.  L'encre  noire  indélébile 
devra  être  substituée  à  l'encre  rouge  prescrite  dans  l'article  62  de 
rinstruclion  du  28  novembre  1885,  qui  ne  résistait  pas  au  lavage 
de  la  doublure  de  l'effet,  pas  plus  qu'à  un  usage  prolongé. 

Les  frais  des  marques  particulières  aux  compagnies  seront«natu- 
rellement  à  la  charge  des  fonds  particuliers. 

En  outre,  la  coUeclion  d'instruction  aura  un  signe  distinctif 
apparent  que  déterminera  le  chef  de  corps. 

L'existence  de  ce  signe^  qui  sera  apposée  aux  frais  des  fonds 
particuliers,  permettra  de  s'assurer  à  première  vue  que  l'homme 
est  dans  la  tenue  prescrite. 

Ces  nouvelles  dispositions,  tout  en  constituant  l'approvisionne- 
ment de  la  compagnie,  de  manière  à  assurer  largement  et  solide- 
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ment  la  satisfaction  des  Besoins,  permettenl  de  rédnire  les  appro- 
Vi&ionnementSy  de  diminuer  ainsi  le  capital  immobilise^  et  de 
fadlite'r  Tëconlement  des  effets  des  magasins  gënéraox. 

Les  règles  de  destination  df>s  effets,  lorsque  les  hommes  chan- 
gent de  corps  on  de  compagnie  dans  le  même  corps,  ont  été  sim- 
plifiées, afin  d'éviter  des  conflits  ou  toat  an  moins  des  tiraillements 
Mitre  les  capitaines.  Vous  remarquerez  que  k  nouvelle  rédaction 
dn  règlement  donne  aux  chefs  de  corps  plus  de  latitude  ponr 
déterminer  le  nombre  et  la  nature  des  effets  emportés  par  Thomme 
lofs  d'une  mutation.  Il  n'était  prévu,  en  effet,  (pe  deux  cas  extrê- 
mes, celui  où  l'bomrae  était  pourvu  et  celui  où  il  était  non  pourvu. 
Aujourd'hui,  le  chef  de  corps  est  libre  de  choisir  le  mode  qui  loi 
parait  le  plus  simple  on  le  plus  avantageux* 

StTBSISTARTS. 

L'expérience  qui  a  été  faite  des  prescriptions  du  règlement  du 
2  octobre  d8H5,  relatives  aux  subsistants,  a  démontré  les  inconvé- 
nients de  la  division  de  ces  militaires  en  deux  catégories.  J*ai  donc 
été  amené  à  supprimer  la  subsistance  dite  prolonfée,  et  à  appliquer 
à  tous  les  subsistants  le  môme  traitement.  A  l'avenir,  les  corps 
d'origine  continueront  è  administrer  leurs  subsistants  au  point  de 
vue  de  rbabitlemeot. 

Les  lourdes  charges  que  subissaient  parfois  les  corps  nourriciers 
et  les  complications  de  leurs  rapports  avec  les  corps  d'origine 
disparaissent  ainsi,  sans  toutefois  aggraver  la  tâche  des  compagnies 
de  train  qui  administrent  les  soldats  ordonnances,  puisqu'il  n'est 
rien  changé  aijx  obligations  qui  ieur  étaieut  imposées  sous  l'em- 
pire des  anciens  règlements. 

ERGAOÉS  CONDITIONNELS. 

Sn  étudiant  de  plus  près  )a  situation  des  engagés  volontaires 
d'nn  an,  f  t  tont  en  tenant  compte  des  dispositions  légales  qui  leur 
donnent  le  droit  de  recevoir»  A  l'arrivée,  des  effets  seufb  et  d'em- 

f)orter,  à  leur  départ,  des  effets  bons,  il  a  paru  possible  de  les 
àîre  rentrer  dans  la  règle  générale  au  point  de  vue  dos  percep- 
tions de  la  prime. 

Désormais,  sauf  à  l'arrivée  et  au  départ,  les  engagés  oondi- 
tionnels  d'un  an  seront  traités  en  tout  comme  les  autres  hommes 
de  trofïpe.  Leurs  journées  de  présenoe  ouvriront  le  droit  à  la 
prime  journalière  :  à  l'arrivée  au  corps,  ils  recevront  des  eflbts 
neufe;  au  di^part,  des  effets  de  la  collection  d'extérieur. 

S'ils  changent  de  compagnie,  ils  emporteront  tous  lears  effets 
réglenientaiies.  La  compagnie  qui  les  recevra  en  remboursera  la 
valeur  A  l'ancienne,  b'il  y  a  plusieurs  chongemente  de  compagnie 
dans  l'année,  ropération  se  répétera  ;  chaque  compagnie  ne  sera 
grevée,  de  ce  fait,  que  temporairement.  Celle  qui  supportera  une 
perte  définitive,  ce  sera  oelle  dans  laquelle  comptera  Thomme  à 
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flcn  départ.  Ainsi  est-«e  celle  ^tii  percevra,  k  ce  moment  le  prime    . 
que  Je  rèdemeat  du  2  octobre  1885  accordait  à  la  compagnie  qnl^ 
peceraît  1  engpagë  d'un  an  à  son  arrivée.  La  prime  fixe  a  été  lema-* 
0iée  de  manière  à  indemniser  équitablement  le  fonds  particulier 
atteint. 

Ces  dispositions  n'anront  pas  d'^et  rétroactif  et  ne  seront' 
appliquées  qu'aux  engagés  conditionnels  qui  arriveront  à  Tavesir  * 

dans  les  corps.  ./  . 

ÉCRITURES  ET  COMPTÀSIUTÉ  iT  l'iNxiRIKUa  DES  COMPAGNISS. 

Une  très  grande  diversité  règne  aujourd'hui  dans  les  écritures    • 
aue  les  commandants  de  compagnie  tiennentpour  se  rendre  compte 
oe  la  situation  exacte  de  leurs  approvisionnements. 

En  Tabsence  de  tonte  prescription  à  cet  égard  dans  le  règle- 
ment, certains  commiindants  de  compagnie,  en  très  petit  nomX)re, 
tioment  des  écritures  insuffisantes,  mais  la  très  grande  majorité 
en  tient  de  trop  compliquées.  Les  variations  dans  la  manière  de 
faire,  à  ce  sujet,  existent  non  seulement  de  corps  à  corps,  mais  de 
compagnie  à  compagnie,  dans  le  même  corps,  ce  qui  a  de  grands 
inconvénients  lors  des  mutations  des  sous-ofBciers  comptables» 
Cette  situation  compliquerait  singulièrement  les  remises  et  les 
reprises  de  service  entre  les  commandants  de  compagnie,  Opéra- 
Oonspour  lesquelles  l'instmction  du  28  novembre  1885,  faute  d*ëcr!- 
tores  à  caractères  authentiques,  avait  été  amenée  à  édicter  des 
disjposition^  difficilement  praticables. 

u  a  donc  paru  indispensable  de  réglementer  les  écritures  très 
simples  que  les  commandants  de  compagnie  tiendront  et  qui,  sans 
gêner  en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté  d'action,  leur  permettront  de 
se  rendre,  à  tout  instant,  un  compte  exact  de  leur  situation  et  faci- 
Rteront,  entre  eux,  les  remises  de  service,  par  leur  caractère 
ailtbentique. 

Ces  écritures,  en  dehors  des  bons  et  de  la  tenue  de  la  section  II 
(2*  partie)  da  livre  de  détail,  se  borneront  à  la  tenue  d'un  registre 
annuel  d'entrées  et  de  sorties,  d'un  modèle  simple,  que  vous  trou- 
verez à  la  suite  de  l'instruction.  Ce  modèle  permet  de  trouver,  à 
efaa^e  moment,  la  situation  exacte,  tant  des  aifets  en  aagaein 
^•dea  effets  en  service.  Pour  ces  derniersi  le  compte  prô^eNte 
un  contrôle  nominatif  (jui  dispensera  désormais  de  l'inseription 
dté  effets  au  livret  matricule  du  détentear. 
L'inscription  au  livt«t  individuel  est*  bien  entendu,  maintenue. 
Ces  dispositions  sont  essentielles.  ! 

Elles  sont  indispensables  pour  permettre,  par  Ilnscription  de  la  i 

sitnalieii  de  ce  compte  an  31  décembre,  à  ia  suite  des  inscriptions 

au  compte  de  gestion  de  rbebiUement  d'an  corps,  de  se  | 

dre  compte  de  l'ensemkle  de  sa  richesee  mobilière,  plus  exacte* 
qne  ne  le  faisaient  les  dispositions  de  Tartide  W  dft  règW* 
ment  du  2  octobre  1885.  La  tenue  de  ce  registre  a,  d'aillem. 
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piHra  indispensable  pour  permettre  aux  commandanta  de  com- 
pagnie d'avoir  instantanément,  au  moment  de  la  mobilisation,  la 
situation  vraie  des  approvisionnements  qu'ils  laissent  en  partant. 
L'ancienne  situation  n°  9,  qui  est  supprimée,  ne  pouvait  atteindre 
ce  but,  car  elle  ne  donnait  que  le  résultat  au  dénombrement  et 
non  la  balance  exacte  de  ce  qui  devait  exister. 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  EN  CAMPAGNE. 

Une  instruction  spéciale  déterminera,  ultérieurement,  les  détails 
du  fonctionnement  en  campagne  du  service  de  l'habillement. 

Le  règlement  ci-joint  indique,  néanmoins^  les  dispositions  à 
prendre,  en  l'état  actuel  des  cnoses,  pour  le  passage  du  pied  de 

I)aix  au  pied  de  guerre.  Ces  dispositions  sauvegardent  l'intérêt  et 
a  responsabilité  des  commandants  de  compagnie  qui  partent,  en 
même  temps  qu'elles  permettent  l'utilisation,  au  mieux  de  lintéiêt 
général^  de  précieuses  ressources. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  modifications  qui  ont  été 
introduites  dans  le  règlement  qui  vous  est  adressé  et  les  motifs  qui 
les  ont  fait  adopter.  Je  vous  prie,  au  cours  de  la  présente  année, 
d'en  observer  soigneusement  la  mise  en  application  dans  les  corps 
de  troupe. 

MM.  les  généraux  commandant  les  6<^  et  16^  corps  d'armée 
devront  m'en  signaler,  le  1'^  novembre  prochain,  les  résultats,  de 
manière  à  m'éclairer  sur  les  décisions  définitives  à  prendre,  s'il  y 
a  lien,  pour  l'application  âi  toute  l'armée  des  principes  qui  sont  la 
base  du  nouveau  régime  adopté  pour  le  fonctionnement  du  service 
de  riiabillement  dans  les  corps  de  troupe. 


K<>  214.  Rapport  an  Président  de  la  République  sur  le  service 
de  r habillement  dans  les  corps  de  troupe.  [B.  0.,  p.  r.| 
p.  461.] 

Ptris,  le  47  mars  4887. 

Monsieur  le  Président, 

Par  un  décret  en  date  du  2  octobre  1885,  vous  avez  approuvé 
l'essai,  dans  les  6'  et  16*  corps  d'armée,  d'un  nouveau  règlement 
sur  le  service  de  Tbabillement  dans  les  .corps  de  troupe. 

Ce  règlement  porte  en  lui  un  élément  incontestable  de  vitalité, 
Yinitiative,  dont  on  doit  attendre  les  meilleurs  résultats,  surtout 
dans  un  milieu  qui,  comme  l'armée,  est  appelé  à  se  transformer 
chaque  jour,  sous  l'impulsion  incessante  du  progrès. 

Parmi  les  modifications  mises  à  l'essai,  les  unes  paraissent  ne 
devoir  donner  que  d'heureux  résultats;  d'autres  ont  déjà  occasionné 
des  difficultés,  dos  réclamations;  certaines  même  paraissent  de 
nature  à  engendrer,  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  des 
abus. 
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Afin  de  limiter  autant  que  possible  la  durée  de  Fessai,  tout  ea 
le  rendant  concluant,  j'ai  dd  préparer,  dès  maintenant,  le  rema- 
niement du  règlement  du  2  octobre  1885,  en  prenant  surtout  pour 
bases,  en  même  temps  que  Tinitiative,  les  grands  principes  de  la 
discipline  et  de  la  cohésion  entre  les  différentes  unités  d'un  même 
corps,  principes  qui  dominent  toutes  les  questions  militaires,  même 
administratives. 

J'ai  chargé  de  ce  travail  une  commission  dans  laquelle  j'ai  fait 
entrer  des  officiers  de  différentes  armes,  des  fonctionnaires  et  des 
représentants  de  l'administration  centrale,  choisis  tous  parmi  ceux 
qui  ont  plus  particulièrement  étudié,  appliqué  ou  surveillé  l'appli* 
cation  du  nouveau  règlement. 

La  commission  s'est  efforcée  en  même  temps  de  combler  cer- 
taines lacunes,  de  donner  plus  d'ampleur  au  règlement  et  d'y 
apporter  toutes  les  simplifications  d'écritures  et  de  comptabilité, 
compatibles  avec  la  responsabilité  qui  incombe  naturellement 
aux  capitaines  devenus  détenteurs  d  une  fraction  de  la  richesse 
publique. 

Le  projet  que  j'ui  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation 
peut  être  considéré  comme  un  grand  pas  fait  vers  l'adoption  géné- 
rale du  nouveau  règlement.  Je  ne  doute  pas,  en  effet,  qu'il  devienne 
possible,  à  bref  délai,  d'en  prescrire,  en  connaissance  de  cause 
et  sans  modification  importante,  l'extension  à  toute  l'armée. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  qui  précèdent,  Monsieur 
le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  joint  au  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Mocsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  JUinisire  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Boulanger. 


N*  215.  Décret  relatif  d  la  mise  à  exécution  du  règlement  sur 
le  service  de  t habillement  dans  les  corps  de  troupe.  [B.  O.y 
p.  r.,  p.  462.] 

Paris,  le  48  mars  4887. 

Le  PaisiDENT  de  la  Réj^ublique  française, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1844  sur  l'administration 
intérieure  des  corps  de  troupe  ; 

Vu  les  décrets  du  7  août  1873  et  du  l*"'  mars  1880,  portant 
modification  de  ladite  ordonnance  ; 

Vu  le  règlement  du  8  juin  1883,  sur  le  service  de  la  solde  et 
des  cevues; 

Vtt  le  décret  du  7  mars  1885,  portant  suppression  de  la  masse 
individuelle  et  création  d'une  masse  de  petit  équipement; 

Vu  le  décret  du  %  octobre  1885,  relatif  à  la  mise  à  exécution  du 
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rèfflemeot  sur  le  service  de  rbabillement  dans  les  coips  de  troape  ; 

Yn  le  décret  da  17  septembre  4886,  relatif  aux  effets  à  empor- 
ter par  les  hommes  quittant  Tarmée  active  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  simplifler  les  règles  d'alfocation 
en  ce  qai  concerne  le  service  de  TbaLillement  dans  les  corpe  de 
troupe  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner,  dans  ce  service,  nne  part 
pins  grande  à  l'action  des  conseih  d'admîni8trati(Hi,  des  ehefc  de 
corps  et  des  commandants  de  compagnie; 

Considérant  qull  y  a  lieu,  avant  de  prescrire  l'application  gêné- 
raie  des  modifications  à  intervenir,  de  continuer  sur  de  nottTelles 
bases  l'essai  déjà  commencé; 

Sur  le  rapport  do  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRiTB  : 

Art.  1^.  La  masse  générale  d'entretien  et  la  masse  de  petit 
équipement  demeurent  supprimées  dans  les  corps  de  troupe  des 
6*  et  16*  régions  de  corps  d'armée,  qui  ont  commencé  l'essai  ao 
l«r  janvier  1886. 

Art.  2.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien,  eréée  par  le 
décret  du  2  octobre  1 885  dans  lesd  i ts  corps,  continue  à  fooetionner. 

Art  8.  A  partir  du  1«  avril  1887,  le  service  de  l'halûnement 
sera  exécuté,  dans  lesdits  corps,  cooiorméxnent  au  règlement 
ci-après. 


N<^  216.  Règlement  sur  le  service  de  fhabiUemeni  dans  les 
corps  de  troupe.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  463.] 

Paris,  le  18  mtrt  48S7. 

TITRE  PREMIER. 

m£6L£8  GÉHËRAI.BS  GORGSRlf  AHT  LB8  ALLOCATIORV. 


CHAPITRE  ler. 
ateics  o'aujogatioms* 


Prestations. 

Art.  i«.  Dans  les  corps  de  tiHMipe  et  étaMissemente  considérés 
comme  tels,  sauf  les  rt^giments  de  Fpabis  et  de  sapeum-penifiert 
et  les  corps  de  gendarmerie,  M  est  pourvu  li  rbabaiemepl  el  à 
1  équipement  des  hommes  de  Croupe  (adjuduiiis  el  malte es  ■elBers 
eaceptés)  au  moyen  de  prestations  en  deniers. 
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Droit  aox  prestatioas  exercé  an  profit  da  corps. 

Art.  2.  Le  droit  aux  prestations  du  service  da  rhabillemeiit 
attribué  à  l'homme  de  troupe  ne  s'exerce  pas  à  son  profit  per- 
sonnely  mais  au  profit  du  corps  ou  établissement  auquel  il  appar- 
lieot. 

Bases  des  allocations. 

Art.  3»  Les  prestations  du  service  de  rhabîUement  aont  dues 
dans  les  mômes  cas  que  la  solde  de  préseBce« 

Pour  chaque  journiée  donnant  droit  h  la  solde  de  présence,  H  est 
alloué  aa  corps  une  journée  de  prime  d'habiUement  en  deoiera, 
fixée  par  le  tarif  n^  1. 

A  oeite  prime  viennent  s'ajouter,  dans  certains  cas  partionliers, 
des  suppléments  dont  ie  taux  est  également  fixé  par  le  tarif  u9  1  » 

Indépendamment  de  ces  primes  journalières  et  de  cessupplé- 
ments,  le  corps  reçoit  des  primes  fixes  et  des  primes  mensuelles, 
dflAt  la  quotité  est  détermîtée  par  le  môme  tarif. 

Matériel  employé  sans  impatation  au  crédit  du  corps. 

Art.  4.  Les  corps  sont  pourvus,  gratuitement  et  sans  imputation 
à  leur  crédit,  de  tous  les  effets  énumërës  aa  tableau  n«  2  qui  leur 
sont  néeessaires  en  temps  de  paix  et  au  moment  de  la  mofrilisa- 
tioD. 

Ils  en  font  usage,  en  temps  de  paix,  conformëment  aux  instruc- 
tions ministérielles  spéciales,  sans  autre  charge  que  le  payement 
des  dégradations  survenues  par  la  faute  des  déienteurs. 

htm  prescriptions  des  règlements  en  vigueur,  et  notamment 
celles  du  décret  du  !•'  mars  1880,  continuent  d'être  observées  en 
ce  qui  concerne  les  distributions,  réintëgrations,  écritures  et  tous 
les  acles  d'administration  relatifs  h  cette  catégorie  de  matériel,  à 
laquelle  le  présent  règlement  n'est  pas  applicable. 

GHAPiraË  m 

MASSE  d'habillement  ET  d'ertaeusn. 


G«Bittti«Mii  et  obj«t  de  la  massa  d'habaianeat  et  d'eatretîeD. 

Art.  5.  L'ensemble  des  prestations  en  deniers  allouées  à  un 
corps  de  troupe  d'après  les  fixations  du  tarif  n*  1  constitue  sa 
masse  d*hobUlemenî  et  d'entre&n. 

Cette  masse  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  de  rhabillemenl,  y 
compris  l'entretien  de  tous  les  approvisionnements  de  rhabillement, 
ainsi  que  les  indemnités  à  allouer  aux  gestionnaires  de  ces  appro- 

ViSNMUMRIieotS. 

Elle  fait  les  avances  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  d'ha* 
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billement  qui  doivent  être  nllërieurement  remboursées  au  corps. 
Elle  supporte  certaines  dépenses  générales  d'entretien  délermi- 
nées  par  les  instructions  ministérielles^  ainsi  que  les  dépenses  de 
la  musique  ou  de  la  fanfare,  dont  le  corps  a  l'administration. 

Recettes  de  la  masse. 

Art.  6.  A  la  formation  d'un  corps  de  troupe  ou  au  momeitt  de 
son  passage  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
Ministre  fixe  la  première  mise  qui  lui  est  allouée  au  titre  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Getle  masse  fait  ensuite  recette,  selon  les  subdivisions  d'arme  et 
rorffanisalion  du  corps,  de  toutes  les  allocations  déterminées  aa 
tarif  n<»  1. 

Elle  fait  également  recette  du  montant  des  mandats  ordonnancés 
au  profit  du  corps  et  de  tout  envoi  de  fonds,  soit  pour  remboar- 
sèment  d'avances  faites  par  elles  (art.  5),  soit  pour  payement  d'ef- 
fets passés  à  un  autre  corps  (art.  63). 

Elle  peut  éventuellement  recevoir  du  Ministre  un  secours  sur  les 
fonds  du  budget  de  l' habillement. 

Répartition  de  la  masse  entre  les  diverses  fractions  du  corps. 

Art.  7.  Lorsque  le  corps  est  divisé,  ou  sur  le  point  de  se  diviser, 
le  conseil  d'administration  présidé  par  le  chef  de  corps  décide  si  la 
partie  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  autre  que  celle 
confiée  h  la  gestion  des  commandants  de  compagnie,  sera  perçue 
et  administrée  à  la  portion-centrale  pour  Tensemble  du  corps,  ou 
si  elle  sera  divisée  entre  les  diverses  fractions. 

Dans  le  cas  où  la  division  est  décidée,  le  même  conseil  déter- 
mine la  part  à  attribuer  à  chaaue  fraction  du  corps. 

Copies  authentiques  des  délib<f  rations  successives  sont  adressées 
par  le  président  du  conseil  d'administration  an  sous-inlendant 
militaiie  chargé  de  Tordonnancement  de  la  solde;  celui-ci  en 
informe  ses  collègues  intéressés. 

Division  en  fonds  commun  et  fonds  particuliers. 

Art.  8.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  du  corps  se  divise 
en  : 

Fonds  commun,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  communes  à 
l'ensemble  du  corps  et  géré  par  le  conseil  d'administration  central 
ou  par  les  différents  conseils  d'administration,  comme  il  est  prévn 
à  Tarticle  précédent  ; 

Et  fonds  particuliers  destinés  k  pourvoir  aux  dépenses  particu- 
lières à  chaque  compagnie,  et  gérés  par  les  commandants  de  com- 
pagnie. 

Payement  de  la  masse  d'habillement  et  d'en I retien. 

Art.  9.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  est  payée  au  corps 
par  mois  et  à  terme  échu. 
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Le  monlant  du  décompte  est  compris  par  on  article  particulier 
r  Tétai  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 


CH/VPITRE  m. 

DECOMPTES  DE  LIBÉRATION. 


Établissement  des  décomptes  de  libération. 

Art.  40.  Le  décompte  des  prestations  du  service  de  rfaabille- 
ment  est  établi  d'après  les  règles  posées  dans  le  règlement  sur  le 
seirice  de  la  solde. 

TITRE  n. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LE  MATÉRIEL. 


CHAPITRE  I«'. 

COMPOSITION  DBS  APPROVISIONNEMENTS. 


DiTÎsion  des  approrisionnements. 

Art.  il.  Les  approvisionnements  du  service  de  l*faabillementy 
dans  chaque  corps,  se  divisent  en  : 
îo  Approvisionnement  de  l'Etat; 
^  Approvisionnement  du  corps  ; 
Z^  Approvisionnement  des  compagies. 

ApproTisionnement  de  l'État. 

Art.  12.  L'approvisionnement  de  TEtat  est  une  réserve  destinée 
à  parer  aui  besoins  généraux  d'une  mobilisation  ;  il  comprend  : 

{o  Les  effets  d'babillement,  de  grand  et  de  petit  équipement, 
de  coiffure  et  de  campement  nécessaires  à  l'armée  active,  au  mo- 
ment d'ane  mobilisation,  en  plus  des  approvisionnements  existant 
an  magasin  commun  du  corps  et  dans  les  compagnies  ; 

20  Les  effets  de  mobilisation  de  l'armée  territoriale  dont  la 
gestion  est  confiée  au  corps  de  Tarméd  active. 

ApproTisionnement  da  corps. 

Art.  43.  L'approvisionnement  du  corps  est  une  réserve  spéciale, 
pluB  particulièrement  destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre  les 
magasins  administru^fs  et  les  compagnies  pour  assurer  leurs 
besoins  en  temps  de  paix  ou  à  la  mobilisation  ;  il  se  divise  en  deux 
portions  et  comprend  : 

Première  portion. 
Les  effets  et  matières  que  le  corps  doit  toujourS|  en  temps  de 
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paix»  reeeyoir  des  magaâns  administratifs,  oa  qu'il  est  autorisé  à 
confectionner. 

L'importance  de  cette  première  portion  varie  entre  on  mois  au 
minimum  et  quatre  mois  an  maximum  des  besoins  normaux  des 
compagnies. 

Deuxième  portion. 

Les  effets  et  matières  que  le  corps  est  autorisé  à  acheter  directe- 
ment ou  ne  reçoit  qu'éventuellement  des  magasins  administratifs. 

L'importance  de  cette  deuxième  portion  peut  varier  entra  trois 
mois  au  minimum  et  une  année  au  maximum  des  besoins  nor  - 
maux  des  compagnies. 

Approvisionnement  des  compagnies. 

Art.  i4.  L'approvisionnement  des  compagnies  est  une  dotation 
spéciale  à  chaque  unité  administrative,  destinée  à  pourvoir  aox 
besoins  qui  ne  sont  assurés  ni  par  Tapprovisionnement  de  l'Etat, 
ni  par  celui  du  corps  ;  il  comprend  : 

i^  Les  effets  nécessaires  pour  babiller  et  équiper  l'effectif  de 
paix,  en  temps  de  paix  et  au  moment  de  la  mobilisation; 

^  Les  effets  nécessaires  pour  babiller  et  équiper,  àTépoque  des 
périodes  d'instruction,  les  hommes  de  la  réserve  appartenant  à  la 
compagnie,  ainsi  que  ceux  de  la  réserve  ou  de  Tannée  territoriale, 
étrangers  à  la  compagnie,  mais  qu'elle  sera  éventuellement  char- 
gée de  punrvoir. 

CHAPITRE  n. 

MIOASIHS. 


Maguins  dans  les  c«rps  composés  de  plasiean  anités  adminislralires. 

AH.  15.  Dans  les  corps  composés  de  plasieurs  unités  adminis- 
tratives, Tapprovisionneroent  de  l'Etat  et  celui  du  corps  sont 
rëonis^  mais  arrimés  séparément,  dans  un  même  magasin  qui 
prend  le  nom  de  magasin  ewwmun  du  corps. 

Chacun  des  approvisionnements  de  compagnie  est  placé  dans 
un  magasin  distinct  et  ayant  sa  elôtare  particulière,  qui  prend  le 
nom  de  magasin  partieutier  de  la  compagnie. 

Les  cas  où  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  sont  Indiqués  aux 
articles  16  et  17  ci-après. 

Magasins  dans  les  compagnies  formant  corps. 

Art.  i6«  Dans  lee  compagnies  et  sections  formant  corps,  l'aporo- 
viaionDement  de  l'Etat  ei  celui  du  corps  peuvent  être  pkoéa  oana 
le  même  magasin  que  rapprovisioonement  de  compainiie»  mais 
les  trois  approvisionnements  doivent  être  arrimés  séparéoMoL 


Magasins  daas  les  portiois  de  corps  déUcliées. 

Art.  17,  Le  Miaiatre  peut  prescrire  qu'une  partie  dea  approvi- 
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ûimneaHinte  de  rstaft  et  da  eorpa  soji  emmagasinée  dam  le  eaaet- 
nement  d'one  portion  détachée  du  corps. 

Si  le  détachement  est  composé  de  pluslears  nnîtës  administra^ 
tiyes»  les  effets  appartenant  aux  approvisionnements  de  l'Etat  et 
da  eorpe  doîVenI  être  placés  daus  un  magasin  spécial,  diêlîael  de 
ceux  dée  compagnies. 

Si  le  détachement  ne  comprend  qu'une  compagnie,  les  trois 
aj^roTisHNinemênts  peoyent  être  placés  dans  le  même  magasin, 
comnie  dans  une  compagnie  formant  corps. 

CHAPITRE  Iir. 

grIatiosi  et  bnteetijsn  des  appeovisionnemerts. 


Création  et  entretien  de  rapprefisionnement  de  TÉtat. 

Art.  18.  L'approvisionnement  de  l'Etat  est  créé  et  entretenu 
soÎTanlles  instractions  ministérielles. 

Tons  les  effets  qui  le  composent  sont  livrés  gratuitement  au 
corps  par  les  magasins  administratifs,  ou  achetés  par  le  conseil 
d*adaiimstrdtion  et  remboursés  au  corps  par  le  budget  de  l'habil- 
Imeni. 

Composition  de  la  premlèrB  portion  de  rapproyisionnement  du  corps. 

Ali»  19*  Les  quantités  d'effets  et  matières  de  chaque  espèce  à 
comprendre  dans  la  première  portion  de  l'approvisionnement  du 
corps  sont  déterminées  par  le  conseil  d'admini^ration  centra], 
suivant  les  besoins  du  service  et  dans  les  limites  fixées  par  l'ar* 
tklei^. 

Création  de  la  première  portion. 

Art.  20.  A  la  formation  d'un  corps  de  troupe  ou  au  moment  de 
son  passage  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
Bfinistre  fait  délivrer  gratuitement  au  corps  les  effets  nécessaires 
pour  constituer  la  première  portion  de  l'approvisionnement  du 
corps  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  13. 

Entretien  de  la  première  portion. 

Art.  21.  La  première  portion  de  Tapprovisionnement  du  corps, 
étant  constituée  comme  il  est  dit  aux  articles  19  et  20,  est  mainte- 
BM»  daas  les  UnMes  pvescrites  è  l'article  1 3  par  des  demandes  tri- 
mesirîeiles  d'effets  à  titre  remboursable  et  éventuellement,  si  les 
besoins  Texigent,  par  des  dsuiandes  spéciates. 

Demandes  trimestrielles  d'effets  de  la  première  portion* 

Art.  îî.  le  premier  leur  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'admi- 
"msiratîon  établit  une  demande  (modèle  n«  1}  des  effets  qnll  juge 
nécessaires  au  service. 

Pour  l'établissement  de  cette  demande,  le  conseil  tient  compte 


.  ?'cvues  et  da  montant  da  crédit 

>  v^ccidie^ne  peuvent  être  établies  qu'ex* 
.  ^  a^kohsation  préalable  da  directeur  da 

-  .  .ouïe  époque  et  établies  sur  le  modèle  des 

>^.  a.uu  a  ionner  aux  éUts  de  demande. 

.> L.d  demande  prévus  aux  articles  22 et  23 soat 

-   •..  i  a  \'dr  le  corps,  en  suivant  la  voie  hiérarchique, 

.  ^i  vice  de  l'intendance  qui  y  pourvoit,  conformé- 

•....on:^  ministérielles. 

t.*\t  cù.tion  doivent  être  donnés  de  telle  sorte  que 

>    .    ^.ou..«.ut  au  corps  dans  les  trente  jours  qui  suivent 

.  .  c  c»4  demande  par  le  directeur  du  service  de  Tinten 

. .  ..>.>.x/a  4«t  «  Jeaiième  portion  de  rapproTisionnement  du  corps. 

.    .    \v.      es^'èce  et  le  nombre  des  effets  de  toute  natnre,  en- 
.    .X  a  itruAlt'me  portion  de  Tapprovisionnement  des  corps, 
• .  M*  'wi^  Uans  les  limites  indiquées  à  l'article  13,  par  le 
^  , .  .<vUMUi:>:ration  central,  suivant  les  besoins  du  service. 

Cr^tion  de  It  deniième  portion. 

V.  «  'V.  V  <a  formation  d*un  corps  de  troupe,  ou  au  moment  de 
u>v^S^  ^^  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
V  ..X,  V-  .i\^  ia  somme  à  prélever  sur  la  première  mise  de  la  masse 

uv.^\  s  au  tit  et  d'entretien  pour  constituer  la  deuiième  portion 
,i,     t^  v'.^^w^onuement  du  corps. 

i  K  ^  4k  ivur  faciliter  la  réalisation  de  cette  deuxième  portion, 
^.«.v^.  •^^  V  vt^rsement,  par  un  autre  corps  ou  par  un  magasin 
V,  'o.>  *.x  uA:>t\  UVtlets  et  de  matières  dont  le  corps  réceptionnaire 
v^^>ss«^>^  ^<ft  valeur  à  qui  de  droit. 

Eutretien  de  la  deuiième  portion. 

V'%  ^7.  La  deuxième  portion  de  l'approvisionnement  du  eorps, 
A^iviu;  vvo  cokijitituée  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  est 
^.v  u  o«  uv^  à  la  hauteur  prescrite  &  l'article  13  : 

1^  v^O  tua  trament,  par  des  acliats  que  le  corps  effectue  dans  le 

i^'  ^NOi.tat»))<)ment,  par  des  livraisons,  à  titre  remboursable, 
vW^  'ua^v^.^t  k>i  effets  que  le  corps  tire,  soit  des  magasins  admi- 
u.:i«ui  lift»  «\>u  de  l'approvisionnement  de  l'Etat,  dont  il  est  déten- 


v\  h.» 


'vu^ 
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Achat  et  réception  des  effets  de  la  deoiiëme  portion. 

Art.  28.  Les  achats  de  matières  et  effets  destinés  à  la  deuxième 
portion  de  rapprovisionnement  du  corps  sont  effectués  par  les 
soins  des  conseils  d'administration. 

Les  prescriptions  du  décret  dn  1"^  mars  1880  continuent  d*é(re 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  la  passation  des  marchés,  la  récep- 
tion des  effets  et  le  payement  des  fournisseurs. 

Dans  le  cas  de  livraison  d'effets  par  les  magasins  administratifs, 
la  valeur  en  est  versée  au  Trésor. 

Entretien  de  l'approYisionnenient  du  corps  dans  les  compagnies  formant  corps. 

Art.  29.  Dans  les  compagnies  on  sections  formant  corps»  le 
commandant  de  la  troupe  établit  et  adresse  an  directeur  du  ser- 
Tice  de  l'intendance  ses  états  de  demandes  d'effets,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  des  articles  21,  22  et  23  ci-dessus. 

Il  se  conforme  aux  dispositions  des  articles  27  et  28  pour  Tcn- 
tretien  de  la  deuxième  portion  de  l'approvisionnement  du  corps. 

Entretien  de  l'approvisionnement  du  corps  dans  les  détachements. 

Art.  30.  Dans  les  détachements  qui  ont  en  charge  une  partie  de 
rapprovisionnement  du  corps  et  qui  s'admini&trent  séparément,  le 
conseil  d'administration  éventuel  on  le  chef  de  détachement,  s'il 
n'y  a  pas  de  conseil,  se  conforme,  pour  Tenlrelien  de  cet  appro- 
visionnement, à  ce  qui  est  prescrit  ci- dessus  pour  les  corps  com- 
posés de  plusieurs  unités  ou  pour  les  compagnies  formant  corps, 
selon  le  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  et  effets  de  la  deuxième  por- 
tion de  rapprovisionnement  du  corps,  le  détachement  doit  rester 
dans  les  limites  de  dépense  fixées  suivant  les  prescriptions  del'ar- 
licle  7 . 

Création  et  entretien  des  approTisionnements  de  compagnie. 

Ait.  31.  Le  mode  à  suivre  pour  la  création  et  l'entretien  des 
approvisionnements  de  compagnie  est  indiqué  ci-après,  titre  IV, 
chapitre  II. 

Comptabilité  extérieure  en  matières. 

Art.  32.  La  comptabilité  extérieure  du  corps,  en  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  du  service  de  Thabillement,  continue  d'être  régie 
par  le  décret  du  l^i'mars  1880,  sauf  les  modifications  de  détail 
indiquées  à  l'article  suivant. 

L'officier  d'habillement  tient  les  mêmes  écritures. 

Il  établit  les  comptes  annuels  de  gestion  d'après  les  mêmes 
règles,  et  il  y  décompte  les  effets,  selon  leur  classement,  aux  prix 
de  la  nomenclature  générale  du  service  de  Thabillement. 

L'approvisionnement  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  défini  par  le  présent 
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règlement  (art.  iS),  est  compris  tout  entier  dans  le  service  de 
réserve. 

Les  approvisionnements  du  corps  et  des  compagnies  (art.  13 
et  14)  sont  compris  dans  le  service  conrant. 

Effets  remis  aui  compagnies. 

Art.  33.  Les  règles  posées  par  le  décret  da  i^^  mars  1880,  pour 
ce  qui  concerne  le  matériel  remis  aux  compagnies,  sont  main- 
tenues sans  changement  pour  tous  les  effets  compris  au  tableau 
n«  2. 

Pour  les  autres  matières  et  effets,  ces  règles  sont  modiûées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  registre  des  entrées  et  des  sorties  du  service  courant,  il  n'est 
plus  fait  aucune  inscription  concernant  les  effets  en  service. 

Au  compte  de  gestion  du  service  courant,  toutes  les  livrai- 
sons aux  compagnies  sont  inscrites  comme  sorties  définitives 
sans  entrées  correspondantes  ;  le  classement  :  «  Instruction  »  dis- 
paraît. 

En  fin  d'exercice,  à  la  suite  de  la  balance  des  écritures  concer- 
nant les  efft'ts  existant  dans  Tapproyisionnement  du  corps,  on 
inscrit  sous  la  rubrique  :  «  Dans  ks  compagnies,  »  le  nombre  et  le 
classement  des  effets  de  toute  nature  (petit  équipement  compris  ) 
qui  composent  les  trois  collections. 

Cette  inscription  est  faite  d'après  l'arrêté  des  écritures  tenues 
dans  les  compagnies  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 


CHAPITRE  IV. 

DÉCOMPTE  DE  LA  VALEUR  DES  EFFETS. 


Piix  à  attribuer  aux  eÛTeU  neufs. 

Art.  34.  Dans  tous  les  comptes,  les  effets  neufs  provenant  de.« 
maga>ins  de  l'Etat  sont  dicnnipti-s  aux  prix  de  la  nomenclature 
générale  du  service  de  rbabillement. 

Les  eûets  achetés  dans  le  commerce  par  le  corps  sont  dccompiés 
aux  prix  réels  d'achat. 

Prii  à  aUribncr  aux  effets  ayant  Bcrti. 

Art.  35.  Les  effets  qui  ont  servi  sont  tous  décomptés,  quelle 'que 
soit  l^ur  origine,  au  prix  de  la  nomenclature  généiale  du  service 
de  rhabillement,  en  tenant  compte  de  leur  classcnieot.  Les  cdets 
d'instruction  sont  décomptés  au  quart  du  prix  liié  par  la  même 
nomenclature  pour  l'effet  neuf. 
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TITRE  m. 

FOW CTIOHlfElIENT  DU  SERVICE  DANS  L'ENSEMBLE  DU  CORPS.. 


CHAPITRE  I«r. 

ACTION   DES  CONSEILS  D*ADMINISTRATIO]ly  DES   CHEFS  DE   CORPS 

ET  DES  CHEFS  DE  BATAILLON. 


Responsabilité  des  conseils  d'admiolslralion. 

Art.  36.  Les  conseils  d'administr.ition  centraux  et  éventuels,  tes 
commandants  de  compagnie  on  section  formant  corps,  les  chefs 
de  détachement  sans  conseil  qui  ont  en  charge  tout  ou  partie  des 
approvisionnements  de  l'Etat  ot  du  corps  sont  pécuniairement 
responsables  de  l'existence  et  du  bon  entretien  de  ce  matériel. 

Ils  en  assurent  la  conservation  par  les  moyens  en  personnel  et 
en  matériel  qui  sont  mis  à  leur  disposition  par  le  présent  règle- 
ment,  et  par  les  instructions  minislérielles  spéciales. 

lis  passent,  sans  autorisation  préalable,  des  marchés  généraux 
dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  4^. 

Ils  sont  chargés  de  déterminer  la  nature  des  dépenses  que  les 
commandants  de  compagnie  peuvent  engager  et  les  prix  maxima 
auxquels  ceux-ci  peuvent  traiter. 

Attribations  et  responsabilité  du  chef  de  corps. 

Art.  37.  Le  chef  de  corps  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'autorité 
militaire,  de  la  manière  dont  s'exécute  le  service  de  l'habillement 
dans  touteu  les  fractions  de  la  troupe  qu'il  comaianJedirecloment. 

n  règle  le  port  des  effets  compris  dans  les  diâë renies  collections 
définies  à  l'article  55,  de  manière  à  m inager  autant  que  possible 
les  approvisionnements  de  compagnie,  tout  en  assurant  i'exéoa* 
tion  des  ordres  de  la  place. 

Il  veille  à  ce  que  les  etiets  soient  toujours  placés  dans  les  maga- 
sins de  compagnie  dans  des  conditions  qui  assurent  à  la  fois  :  la 
bonne  conservation  des  effets,  la  rapidité  de  rhabillement  au 
moment  de  la  mobilisation  et  la  facilité  des  inventaires. 

Le  chef  de  détachement  a  la  même  responsabilité  et  les  mêmes 
obligations  dans  toutes  les  fractions  qui  ne  sont  pas  placées  direc- 
tement sous  les  ordres  du  chef  de  corps. 

Fixation  du  nombre  d*efrets  à  entretenir. 

Art.  38.  Tous  les  ans,  après  la  clôture  des  inspections  géné- 
rales et  administratives,  et  lorsqu'il  est  informé  du  nombre 
d'hommes  que  doit  recevoir  le  corps  à  l'arrivée  de  la  classe  appe- 
lée, le  chef  de  corps  fixe,  pour  Tannée  suivante^  le  nombre  mini» 


—  780  — 

main  d'effets  de  tonte  nature  qui  devra  être  entretenn  dans  cha* 
que  compagnie. 

Pour  fixer  ce  nombre,  il  tient  compte  de  la  natare  du  service 
qui  est  imposé  à  chaque  compagnie  et  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  son  uiaMptl  d'habillement.  Il  peut,  par  conséquent, 
fixer  des  nombres  différents  pour  des  compagnies  de  même 
effectif. 

Action  du  chef  de  bataillon. 

Art.  39.  Les  cheffi  de  balaillon  tiennent  la  main  à  l'exécution, 
dans  les  compagnies  placées  sous  leurs  ordres,  des  mesures  pres- 
crites pour  assurer  le  service  de  l'habillement;  ils  renseignent  le 
colonel  sur  l'exécution  de  ce  service. 

Usage  des  approTisionaements  de  compagnie  dane  les  corps  dinaés. 

Art.  40.  Dans  les  corps  divisés  en  France  et  en  Afrique,  les 
nécessités  dn  service,  le  défaut  de  ressources  du  casernement,  la 
frë^nence  des  mouvements  de  détachements,  ne  permettent  pas 
toujours  de  laisser  d'une  manière  permanente,  à  chaque  comman- 
dant de  compagnie,  la  disposition  entière  des  ressources  en  maté- 
riel d'habillement  de  sa  compagnie. 

Le  chef  de  corps  doit  alors  prendre  les  mesures  de  détail  néces- 
saires pour  réduire  ces  inconvénients  à  leur  minimum. 

Dispositions  particulières  réglées  par  le  ehef  de  corps. 

Art.  41.  A  cet  effet,  le  chef  de  corps  peut  : 

Ou  prescrire  la  réunion  momentanée  de  tout  ou  partie  de  plu- 
sieurs approvisionneroenis  de  compagnie  dans  un  magasin  com* 
mun,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  confu- 
sion; 

Ou  faire  verser  des  effets  par  certaines  compagnies  à  d'autres, 
soit  définitivement,  soit  temporairement,  moyennant  une  compen- 
sation en  valeur  fixée  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
34  et  35. 

Le  conseil  d'administration  autorise  sur  le  fonds  commun  de  la 
masse  d'habillement  les  frais  de  tranpport  des  effets  de  toute  nature 
entre  le  magasin  de  compagnie  et  la  compagnie  elle-même,  et 
entre  les  diverses  fractions  dn  corps,  lorsque  le  transport  nepent 

fias,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  être  fait  au  compte  de 
Eut. 

CHAPITRE  II. 

PERSONNEL   D*£.\ÉCUTION. 


Personnel  permanent  d*exécotion  du  serTÎce  de  rbabillement. 

Arl.  42.  Le  personnel  affecté  d'une  manière  permanente  an  ser- 
vice de  rbabillement  dans  les  corps  comprend  seulement  : 
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fo  Ijqs  8oas*ofBcier8  garde-magasins, 
2^  Les  caporaux  ou  brigadiers  premiers  ouvriers, 
3^  Les  ouvriers  des  sections  et  pelotons  hors  rang, 
4*  Les  ouvriers  de  compagnie, 

dont  le  nombre  est  déterminé  par  les  lois  et  décrets  d'organisa  - 

tion. 

Personnel  auxiliaire. 

Art.  43.  En  outre  du  personnel  permanent,  le  chef  de  corps 
peot  prélever  sur  l'ensemble  de  sa  troupe  le  nombre  d'hommes  de 
tout  gt^de  nécessaire  à  la  surveillance,  aux  travaux  de  magasin, 
aux  confections,  retouches  et  réparations,  et  les  employer  tempo- 
rairement pour  les  besoins  généraux  du  corps. 

Le  cbef  ae  détachement  a  le  même  pouvoir  dans  son  détache- 
ment, et  le  commandant  de  compagnie  dans  sa  compagnie. 

Ce  dernier  peut,  en  outre,  avec  1  autorisation  du  chef  de  corps, 
désigner,  pour  faire  fonctions  de  garde-magasin,  un  caporal  ou 
soldat  de  la  compagnie,  qu'il  ne  relève  de  ses  fonctions  que  lors- 
qn1l  le  juge  convenable. 

Magasin  de  compagnie  séparé  de  la  compagnie. 

Art.  44.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  40  où  la  compagnie  est 
momentanément  séparée  de  son  magasin,  le  commandant  de  la 
compagnie  y  laisse,  outre  un  garde-magasin,  le  nombre  d'hommes 
rigoureusement  nécessaire  pour  faire  les  manutentions  indispcn- 
siS>les. 

Ce  nombre  est  fixé,  sur  la  proposition  du  capitaine,  par  le  chef 
de  corps. 

Le  chef  de  corps  fait  surveiller  le  magasin  ainsi  séparé  de  sa 
compagnie  par  le  major,  Toffîcier  d'habillement  ou  tout  autre  offî- 
ûer  spécialement  délégué.  Cette  surveillance  n'est  exercée  qu'au 
seul  point  de  vue  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  générale,  sans 
intervention  dans  le  détail  du  service. 

En  cas  de  circonstance  imprévue,  nécessitant  des  travaux  autres 
gae  ceux  de  l'entretien  courant,  le  chef  de  corps  fait  fournir  les 
travailleurs  nécessaires  sur  la  demande  du  commandant  de  com- 
pagnie, ou,  en  cas  d'urgence,  de  Tofficier  délégué  pour  la  sur- 
veulance  du  magasin. 

Organisation  des  ateliers. 

Art.  45.  Le  chef  de  corps  organise  l'ensemble  des  ateliers  de 
tailleurs  et  de  cordonniers  ou  bottiers  du  corps,  de  la  manière  qui 
lui  parait  la  plus  avantageuse. 

n  peut  prescrire  la  réunion  de  tout  ou  partie  des  ouvriers  de 
compagnie  dans  des  ateliers  généraux,  et  l'envoi  temporaire  dans 
les  compagnies  des  ouvriers  de  la  section  hors  rang,  y  compris  les 
caporaux  et  brigadiers  premiers  ouvriers. 

U  autorise  les  commandants  de  compagnie  à  envoyer  des 
hommes  faire  leur  apprentissage  à  l'atelier  des  premiers  ouvriers. 
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règlemeDt  sur  le  service  de  rhabiltement  dans  les  corps  de  troupe; 

Va  le  décret  du  17  septembre  1886,  relallf  aux  effets  à  empor- 
ter par  les  hommes  quittant  l'armée  active  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  simplifier  les  règles  d'allocation 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  rbaLîllement  dans  les  coips  de 

troupe;  ,  .  ^ 

Considérant  qu'il  importe  de  donner,  dans  ce  service,  une  pan 
plus  grande  à  Taclion  des  conseils  d'administration,  des  chefc  de 
corps  et  des  commandants  de  compagnie; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  prescrire  l'application  géné- 
rale des  modifications  à  intervenir,  de  continuer  sur  de  noatelles 
bases  l'essai  déjà  commencé; 
Sur  le  rapport  do  Ministre  de  la  guerre, 

DÉcaiTB  : 

Art.  i^.  La  masse  générale  d'entretien  et  la  masse  de  petit 
équipem^at  demeoient  supprimées  dans  les  corps  da  troupe  des 
6«  et  16«  régions  de  corps  d'armée,  qui  ont  commencé  resâai  au 
i^  janvier  1886. 

Art.  2.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien ,  créée  par  le 
décret  du  2  octobre  1 885  dans  lesdits  corps,  continue  h  fonctioiiner. 

Art  3.  A  partir  du  1^  avril  1887,  le  service  de  l'habiHement 
sera  exécuté,  dans  lesdits  corps,  coniormément  au  règlement 
oi-«près. 

N®  216.  Règlement  sur  le  service  de  thabiUemmt  dans  les 
corps  de  troupe.  [B.\0.j  p.  r.,  p.  463.] 

Paris,  le  48  mars  4887. 

TITRE  PREMIER. 

lAilLSS  ffËNËRALBS  GOlIGBRNAirr  LBS  ALiX)GAtI01l8. 


CHAPITRE  !«'• 

llaXCS  D*AUJ0GATI0]I5^ 


PrcgUUons. 


Alt.  i^.  Dans  les  corps  ie  tmitpe  ^  ëtabtiesements  eonsidârés 
comme  tels,  sauf  les  régiments  de  spabis  et  de  sapeura-pom^iert 
eC  l«s  corps  de  gendarmerie,  il  est  pourvu  k  Tbabilkmept  et  à 
l'équipement  des  hommes  de  troupe  (adjudants  et  maltre»«eUiers 
exceptés)  ao  moyen  de  prestations  en  deniers. 
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Dfoit  aox  prestatioas  exercé  an  profit  da  corps. 

Art.  2.  Le  droit  aax  prestations  du  service  de  rhàbillement 
attribué  à  lliomme  de  troupe  ne  s'exerce  pas  à  son  profit  per- 
sonnel, mais  au  profit  du  corps  ou  établissement  auquel  il  appar- 
tient. 

Baaes  des  allocations. 

Art.  3.  Les  prestations  du  service  de  rhabiUement  aont  dues 
dans  les  mêmes  cas  que  la  solde  de  présence. 

Pour  chaque  journée  donnant  droit  à  la  solde  de  présence,  il  est 
alloué  an  corps  une  journée  de  prime  d'habiUemeot  en  deniers, 
fixée  par  le  tarif  no  1. 

A  cette  prime  viennent  s'ajouter,  dans  certains  cas  particnliers, 

des  suppléments  dont  le  taux  est  également  fixé  par  le  tarif  ïà9  1  » 

.  Indépendamment  de  ces  prîmesjournalièreset  de  cesvupplé* 

ments,  le  corps  reçoit  des  primes  fixes  et  des  primes  menaneUes, 

dont  la  quotité  est  détermitée  par  le  môme  tarif. 

Matériel  employé  sans  imputation  au  crédit  du  corps. 

Art.  4.  Les  corps  sont  pourvus,  gratuitement  et  sans  imputation 
à  letir  crédit,  de  tous  les  effets  énumërés  an  tableau  vfi  %  qui  leur 
sont  nécessaires  en  temps  de  paix  et  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion. 

Ils  en  font  usage,  en  temps  de  paix,  conformément  an  instruc- 
tions ministérielles  spéciales,  sans  autre  charge  que  le  payement 
des  dégradations  survenues  par  la  faute  des  déienteurs. 

liSHS  prescriptions  des  règlements  en  vigueur,  et  notamment 
celles  du  décret  du  !•'  mars  1880,  continuent  d'être  observées  en 
ce  fpA  concerne  les  distributions,  réintëgnttions,  écritures  et  tous 
lee  actes  d'administration  relatifs  h  cette  catégorie  de  matériel,  h 
laquelle  le  présent  règlement  n'est  pas  applicable. 

GHAPiTEË  m 

MASSB  B'EàlIfcLEMBNT  ET  D'bNTBSTIXH. 


Gêiirtitiitii&  «t  objiil  de  la  masM  AliabaïamcKt  el  d'«âtr66iD. 

Art.  5.  L'ensemble  des  prestations  en  deniers  allouées  à  un 
corps  de  troupe  d'après  les  fixations  du  tarif  n"  i  constitue  sa 
masse  d^hobillement  et  d'entretien. 

Cette  masse  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  de  rbabillement,  y 
compris  Teotn-tien  de  tous  les  approvisionnements  de  l'habillement, 
ainsi  que  les  indemnités  à  allouer  aux  gestionnaires  de  ces  appro- 
TÎBvoRnements. 

Elle  fait  les  avances  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  d'ha* 
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billement  qui  doivent  être  ultérieurement  remboursées  au  corps» 
Elle  supporte  certaines  dépenses  générales  d'entretien  détermi* 
nées  par  les  instructions  ministérielles,  ainsi  que  les  dépenses  de 
la  musique  ou  de  la  fanfare,  dont  le  corps  a  Tadministration. 

Reeeltes  de  la  masse. 

Art.  6.  A  la  formation  d'un  corps  de  troupe  ou  au  moment  de 
son  passage  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 

Ministre  fixe  la  première  mise  qui  lui  est  allouée  au  titre  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Celle  masse  fait  ensuite  recette,  selon  les  subdivisions  d'arme  et 
l'oreanisation  du  corps,  de  toutes  les  allocations  déterminées  aa 
tarif  n«  1. 

Elle  fait  également  recette  du  montant  des  mandats  ordonnancés 
au  profit  du  corps  et  de  tout  envoi  de  fonds,  soit  pour  rembour- 
sement d'avances  faites  par  elles  (art.  5),  soit  pour  payement  d'ef- 
fets passés  à  un  autre  corps  (art.  63). 

Elle  peut  éventuellement  recevoir  du  Ministre  un  secours  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'habillement. 

Répartition  de  la  masse  entre  les  diverses  fractions  du  corps. 

Art.  7.  Lorsque  le  corps  est  divisé,  ou  sur  le  point  de  se  diviser, 
le  conseil  d'administration  présidé  par  le  chef  de  corps  décide  si  la 
partie  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  autre  que  celle 
confiée  à  la  gestion  des  commandants  de  compagnie,  sera  perçue 
et  administrée  à  la  portion-centrale  pour  Tensemble  du  corps,  ou 
si  elle  sera  divisée  entre  les  diverses  fractions. 

Dans  le  cas  où  la  division  est  décidée,  le  même  conseil  déter- 
mine la  part  à  attribuer  à  chaque  fraction  du  corps. 

Copies  authentiques  des  délibérations  successives  sont  adressées 
par  le  président  du  conseil  d'administration  au  sous-intendant 
militaire  chargé  de  rordonnancement  de  la  solde;  celui-ci  en 
informe  ses  collègues  intéressés. 

Dirision  en  fonda  commun  et  fonds  particuliers. 

Art.  8.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  du  corps  se  divise 
en  : 

Fonds  commun,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  communes  à 
l'ensemble  du  corps  et  géré  par  le  conseil  d'administration  central 
ou  par  les  différents  conseils  d'administration,  comme  il  est  prévu 
à  l'article  précédent  ; 

^  Et  fonds  particuliers  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  particu- 
lières à  chaque  compagnie,  et  gérés  par  les  commandants  de  com- 
pagnie. 

Payement  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Art.  9.  La  mas<w  d'habillement  et  d'entretien  est  payée  au  corps 
par  mois  et  à  terme  échu. 
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Le  montant  da  décompte  est  compris  par  an  article  particulier 
r  l'état  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 


CHAPITRE  m. 

DÉCOMPTES  DE  LIBÉRATION. 


Établissemeot  dea  décomptes  de  libération. 

Art.  iO.  Le  décompte  des  prestations  du  service  de  l'babille- 
ment  est  établi  d'après  les  règles  posées  dans  le  règlement  sur  le 
service  de  la  solde. 

TITRE  n. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LE  MATÉRIEL. 


CHAPITRE  I". 

COMPOSITION  DBS  APPROVISIONNEMENTS. 


DiTisioD  des  approYisionnements. 

Art.  il.  Les  approvisionnements  du  service  de  Thabillement, 
dans  chaque  corps,  se  divisent  en  : 
1^  Approvisionnement  de  l'Etat; 
^0  Approvisionnement  du  corps  ; 
3^  Approvisionnement  des  compagies. 

ApproTiftionDemeni  de  l'État. 

Art.  12.  L'approvisionnement  de  l'Etat  est  une  réserve  destinée 
à  parer  aux  besoins  généraux  d'une  mobilisation  ;  il  comprend  : 

40  Les  effets  d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équipement, 
de  coiffure  et  de  campement  nécessaires  à  l'armée  active,  au  mo- 
ment d'une  mobilisation,  en  plus  des  approvisionnements  existant 
an  magasin  commun  du  corps  et  dans  les  compagnies  ; 

2^  Les  effets  de  mobilisation  de  l'armée  territoriale  dont  la 
gestion  est  confiée  au  corps  de  Tarméd  active. 

Âpprorisionnement  du  corps. 

Art.  13.  L'approvisionnement  du  corps  est  une  réserve  spéciale, 
plus  particulièrement  destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre  les 
magasins  administratifs  et  les  compagnies  pour  assurer  leurs 
besoins  en  temps  de  paix  on  à  la  mobilisation  ;  il  se  divise  en  deux 
portions  et  comprend  : 

Première  portion. 
Les  effets  et  matières  que  le  corps  doit  toujours,  en  temps  de 
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paix,  reeeyoir  d68  magasins  admioistrttifft,  oa  qpifîX  est  autorisé  à 
confeciioDoer.  ^ 

L'importance  de  cette  première  portion  varie  entre  un  mois  au 
minimum  et  quatre  mois  au  mazimom  des  besoins  normaux  des 
compagnies. 

Deuxième  partûm. 

Les  effets  et  matières  que  le  corps  est  autorisé  à  acheter  directe- 
ment ou  ne  reçoit  qu'éventuellement  des  magaûns  administratifs. 

L'importance  de  cette  deuxième  portion  peut  varier  entre  trois 
mois  au  minimum  et  une  année  au  maximum  des  besoins  nor  - 
maux  des  compagnies. 

ApproTisionnement  des  eompagoies. 

Art.  44.  L'approvisionnement  des  compagnies  est  une  dotation 
spéciale  à  chaque  unité  administrai ive>  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  qui  ne  sont  assurés  ni  par  Tapprovisionnement  de  l'Etat^ 
ni  par  celui  du  corps  ;  il  comprend  : 

1»  Les  effets  nécessaires  pour  balNller  et  équiper  l'effectif  de 
paix,  en  temps  de  paix  et  au  moment  de  la  mobilisation  ; 

2<^  Les  effets  nécessaires  pour  babiller  et  équiper,  àTépoque  des 
périodes  d'instruction,  les  hommes  de  la  réserve  appartenant  à  la 
compagnie,  ainsi  que  ceux  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
étrangers  à  la  compagnie,  mais  qu'elle  sera  éventuellement  char- 
gée de  pourvoir. 

CHAPITRE  U. 

MAOASIHS. 


MagMios  dans  les  corps  composés  de  plnsieuia  unités  adminisirallTes. 

Art.  15.  Dans  les  corps  composés  de  plusieurs  unités  adminis- 
tratives, l'approvisionnement  de  l'Etat  et  celui  du  corps  sont 
téuAfs^  mais  arrimés  séparément,  dans  un  même  magasin  qui 
prend  le  nom  de  magasin  commun  du  corps. 

Chacun  des  approvisionnements  de  compagnie  est  placé  dans 
un  magasin  distinct  et  ayant  sa  eldture  particulière,  qui  prend  le 
nom  de  magasin  partieutter  de  la  compagnie. 

Les  cas  où  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  sont  indiqués  ans 
articles  16  et  17  ci-après. 

Hagasias  daos  les  compagnies  formant  corps. 

Arl.  16.  Dans  les  compagnies  et  sections  formant  corps,  l'aMto- 
visionnement  de  l'Etat  et  celui  du  corps  peuvent  être  pkcëa  ouïs 
le  même  magasin  que  Tapprovisionnenient  de  compagnie,  auda 
les  trois  approvisionnements  doivent  être  arrimés  séparémeoL 

Magasins  dans  les  portions  do  corps  détachées. 

Alt  11.  Le  Ministre  peut  prescrire  fu'one  partie  dea  aiqirovi- 
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sionDeaiinfs  de  l'Btat:  et  du  corps  soit  emmagasiDéo  durs  1a  eastf- 
nement  d'une  portion  détachée  du  corps. 

Si  le  détachement  est  composé  de  plusiears  nnités  administra-^ 
tiyes,  les  effets  appartenant  aux  approvisionnements  de  l'Etat  et 
da  eorp»  doivent  être  placés  dans  un  magasin  spécial,  distiael  de 
ceux  dies  compagnies. 

Si  le  détachement  ne  comprend  qn'nne  compagnie,  les  trois 
approvisimnements  peuvent  être  placés  dans  le  même  magasin^ 
comme  dans  une  compagnie  formant  corps. 

CHAPITRE  Iir. 

CafàTIOIi  ET  £11TE£TI£N  DES  APPEOYISIONNEMEKTS  » 


Création  et  entretien  de  rappreTisionnement  de  l'État. 

Art.  18.  L'approvisionnement  de  l'Etat  est  créé  et  entretenu 
aaivantles  instractions  ministérielles. 

Tous  les  effets  qui  le  composent  sont  livrés  gratuitement  au 
corps  par  les  magasins  administratifs,  ou  achetés  par  le  conseil 
d'administration  et  remboursés  au  corps  par  le  budget  de  l'habil- 
lement. 

Composition  de  lapremlèrB  portion  de  l'apprOTisionnement  du  corps. 

Art»  19.  Ii?s  quantités  d'effets  et  matières  de  chaque  espèce  à 
comprendre  dans  la  première  portion  de  l'approvisionnement  du 
corps  sont  déterminées  par  le  conseil  d'admini^ration  central, 
suivant  les  besoins  du  service  et  dans  les  limites  fixées  par  Tar- 
tlcle  i». 

Création  de  la  prenière  portioo. 

Art.  20.  A  la  formation  d'un  corps  de  troupe  ou  au  moment  de 
son  passage  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
Ministre  fait  délivrer  gratuitement  an  corps  les  effets  nécessaire^ 
pour  constituer  la  première  portion  de  l'approvisionnement  du 
corps  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  13. 

Entretien  de  la  première  portion. 

Art.  21.  La  première  portion  de  l'approvisionnement  du  corps, 
étant  constituée  comme  il  est  dit  aux  articles  19  et  20,  est  mainte- 
m»diiM  les  liiaMes  piescrites  à  l'article  \d  par  des  demandes. tri- 
mestrieiles  d'effets  à  titre  remboarsabte  et  éveutneUement,  si  les 
besoins  l'exigent,  par  des  domandes  spédates. 

Demandes  trimestrielles  d'effets  de  la  première  portion» 

-  '  Art.  2!î.  liC  premier  j^nr  de  chaque  trimestre,  le  conseil  <Padmî- 
^Xdstratton  établit  une  demande  (modèle  tt«  1)  des  eflbts  quîtf  juge 
nécessaires  an  service. 
Pour  l'établissement  de  cette  demande,  le  conseil  tient  compte 
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tles  consommations  faites  ou  prévaes  et  du  montant  da  crédit 
acquis  au  corps. 

Demandes  spéciales. 

Art.  23.  Les  demandes  spéciales  ne  peuvent  être  établies  qu'ex- 
ceptionnellement et  après  autorisation  préalable  du  directeur  du 
service  de  Tintendance. 

Elles  sont  produites  à  toute  époque  et  établies  sur  le  modèle  des 
demandes  ministérielles. 

Destination  à  donner  aux  états  de  demande. 

Art.  24.  Les  états  de  demande  prévus  aux  articles  22  et  23  sont 
adressés  sans  retard  par  le  corps,  en  suivant  la  voie  hiérarchique, 
au  directeur  du  service  de  Tintendance  qui  y  pourvoit,  conformé- 
ment aux  instructions  ministérielles. 

Les  ordres  d'expédition  doivent  être  donnés  de  telle  sorte  qne 
les  effets  parviennent  au  corps  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  réception  de  sa  demande  par  le  directeur  du  service  de  Tinten 
dance. 

Composition  de  la  deuxième  portion  de  TapproTisionnement  du  corps. 

Art.  25.  L'espèce  et  le  nombre  des  effets  de  toute  nature,  en- 
trant dans  la  deuxième  portion  de  rapprovisionnement  des  corps» 
sont  déterminés,  dans  les  limites  indiquées  à  Tarticle  13,  par  le 
conseil  d'administration  central,  suivant  les  besoins  du  service. 

Création  de  la  deuxième  portion. 

Art.  26.  A  la  formation  d'un  corps  de  troupe,  ou  au  moment  de 
son  passage  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
Ministre  fixe  la  somme  à  prélever  sur  la  première  mise  de  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien  pour  constituer  la  deuxième  portion 
de  l'approvisionnement  du  corps. 

Il  peut,  pour  faciliter  la  réalisation  de  cette  deuxième  portion, 
prescrire  le  versement,  par  un  autre  corps  ou  par  un  magasin 
administratif,  d'effets  et  de  matières  dont  le  corps  réceptionnaire 
rembourse  la  valeur  à  qui  de  droit. 

Entretien  de  la  deuxième  portion. 

-  Art.  27.  La  deuxième  portion  de  rapprovisionnement  du  corps, 
ayant  été  constituée  conune  il  est  dit  à  l'article  précédent,  est 
maintenue  à  la  hauteur  prescrite  à  l'article  13  : 

10  Ordinairement,  par  des  achats  que  le  corps  effectue  dans  le 
commerce  y 

20  Eventuellement,  par  des  livraisons,  à  titre  remboursable, 
de  matières  et  effets  que  le  corps  tire,  soit  des  magasins  admi- 
nistratifs, soit  de  rapprovisionnement  de  TEtat,  dont  il  est  déten- 
teur. 
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Achat  et  réception  des  effets  de  la  deaxiëme  portion. 

Art.  28.  Les  achats  de  matières  et  eifels  destinés  à  la  deuxième 
portion  de  l'approvisionnement  du  corps  sont  eûfectués  par  les 
soins  des  conseils  d'administration. 

Les  prescriptions  du  décret  du  i^^  mars  1880  continuent  d*ôtre 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  la  passation  des  marchés,  la  récep- 
tion des  effets  et  le  payement  des  fournisseurs. 

Dans  le  cas  de  livraison  d'effets  par  les  magasins  administratifs, 
la  valeur  en  est  versée  au  Trésor. 

Entretien  de  rapproyisionnement  du  corps  dans  les  compagnies  formant  corps. 

Art.  29.  Dans  les  compagnies  ou  sections  formant  corps,  le 
commandant  de  la  troupe  établit  et  adresse  au  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  ses  états  de  demandes  d'effets,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  des  articles  21,  22  et  23  ci-dessus. 

Il  se  conforme  aux  dispositions  des  articles  27  et  28  pour  l'en- 
tretien de  la  deuxième  portion  de  l'approvisionnement  du  corps. 

Entretien  de  l'approvisionnement  du  corps  dans  les  détachements. 

Art.  30.  Dans  les  détachements  qui  ont  en  charge  une  partie  de 
Tapprovisionnement  du  corps  et  qui  s'administrent  séparément,  le 
conseil  d'administration  éventuel  ou  le  chef  de  détachement,  s'il 
n'y  a  pas  de  conseil,  se  conforme,  pour  l'enirelien  de  cet  appro- 
visionnement, à  ce  qui  est  prescrit  ci- dessus  pour  les  corps  com- 
posés de  plusieurs  unités  ou  pour  les  compagnies  formant  corps, 
selon  le  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  et  effets  de  la  deuxième  por- 
tion de  l'approvisionnement  du  corps,  le  détachement  doit  rester 
dans  les  limites  de  dépense  fixées  suivant  les  prescriptions  del'ar- 
licle  7. 

Création  et  entretien  des  approrisionnements  de  compagnie. 

Alt.  31.  Le  mode  à  suivre  pour  la  création  et  l'entretien  des 
approvisionnements  de  compagnie  est  indiqué  ci-après,  titre  IV, 
chapitre  IL 

Comptabilité  extérieure  en  matières. 

Art.  32.  La  comptabilité  extérieure  du  corps,  en  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  du  service  de  Thabitlement,  continue  d'être  régie 
par  le  décret  du  1^' mars  1880,  sauf  les  modifications  de  détail 
indiquées  à  l'article  suivant. 

L'officier  d'habillement  tient  les  mêmes  écritures. 

Il  établit  les  comptes  annuels  de  gestion  d'après  les  mêmes 
règles,  et  il  y  décompte  les  effets,  selon  leur  classement,  aux  prix 
de  la  nomenclature  générale  du  service  de  l'habillement. 

L'approvisionnement  de  l'Etat,  tel  qu'il  est  défini  par  le  présent 
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règlement  (art.  12),  est  compris  tout  entier  dans  le  service  de 
réserve. 

Les  approvisionnements  du  corps  et  des  compagnies  (art.  13 
et  14)  sont  compris  dans  le  service  conrant. 

Effets  remis  aux  compagnies. 

Art.  33.  Les  règles  posées  par  le  décret  du  1^'  mars  1880,  pour 
ce  qui  concerne  le  matériel  remis  aux  compagnies,  sont  main- 
t^ues  sans  changement  pour  tous  les  effets  compris  au  tableau 
no  2. 

Pour  les  autres  matières  et  effets,  ces  règles  sont  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  registre  des  entrées  et  des  sorties  du  service  courant,  il  n'est 
plus  fait  aucune  inscription  concernant  les  effets  en  service. 

Au  compte  de  gestion  du  service  courant,  toutes  les  livrai- 
sons aux  compagnies  sont  inscrites  comme  sorties  définitives 
sans  entrées  correspondantes  ;  le  classement  :  «  Instruction  »  dis- 
paraît. 

En  fin  d*exercice,  à  la  suite  de  la  balance  des  écritures  concer- 
nant les  effets  existant  dans  l'approvisionnement  du  corps,  on 
inscrit  sous  la  rubrique  :  «  Dans  les  compagnies,  »  le  nombre  et  le 
classeiAent  des  effets  de  toute  nature  (petit  équipement  compris) 
qui  composent  les  trois  collections. 

Cette  inscription  est  faite  d'après  l'arrêté  des  écritures  tenues 
dans  les  compagnies  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 


CHAPITRE  IV. 

DÉCOMPTE  DE  Li^  VALEUR  DES  EFFETS. 


Prix  à  attribuer  aux  effets  neufs. 

Art.  34.  Dans  tous  les  comptes,  les  effets  neufs  provenant  des 
magasins  de  TËtat  sont  décomptés  aux  prix  de  la  nomenclature 
générale  du  service  de  Tbabillement. 

Les  effets  achetés  dans  le  commerce  par  le  corps  sont  décomptés 
aux  prix  réels  d'achat. 

Prix  h  attribuer  aux  effets  ayant  serti. 

Art.  35.  Les  effets  qui  ont  servi  sont  tous  décomptés,  quelle^que 
soit  l^ur  origine,  au  prix  de  la  nomenclature  générale  du  service 
de  rhabillement,  en  tenant  compte  de  leur  classement.  Les  effets 
d'instruction  sont  décomptés  au  quart  du  prix  fixé  par  la  môme 
nomenclature  pour  leffet  neuf. 
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TITRE  m. 

TONGTIONNQIENT  DU  SERVICE  DANS  L'ENSEMBLE  DU  GORPS^ 


CHAPITRE  I«r. 

ACTION   DES  CONSEILS  D'ADMINISTRATION,  DES   CHEFS  DE   CORPS 

£T  DES  CHEFS  DE  BATAILLON* 


Responsabilité  des  conseils  d'adminlslralion. 

Art.  36.  Les  conseils  d'administration  centraux  et  éventuels,  les 
commandants  de  compagnie  on  section  formant  corps,  les  chefs 
de  détachement  sans  conseil  qui  ont  en  charge  tout  ou  partie  des 
approvisionnements  de  l'Etat  ot  du  corps  sont  pécuniairement 
responsables  de  l'existence  et  du  bon  entretien  de  ce  matériel. 

Ils  en  assurent  la  conservation  par  les  moyens  en  personnel  et 
en  matériel  qui  sont  mis  à  leur  disposition  par  le  présent  règle> 
ment,  et  par  les  instructions  ministérielles  spéciales. 

Us  passent,  sans  autorisation  préalable,  des  marchés  généraux 
dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  49. 

Ils  sont  chargés  de  déterminer  la  nature  des  dépenses  que  les 
commandants  de  compagnie  peuvent  engager  et  les  prix  maxima 
auxquels  ceux-ci  peuvent  traiter. 

Attribations  et  responsabilité  du  chef  de  corps. 

Art.  37.  Le  chef  de  corps  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'autorité 
militaire,  de  la  manière  dont  s'exécute  le  service  de  rhabilleiuent 
dans  toute»  les  fractions  de  la  troupe  qu'il  commande  directement. 

Il  règle  le  port  des  effets  compris  dans  les  différentes  collections 
définies  à  l'article  55,  de  manière  à  manager  autant  que  possible 
les  approvisinnnements  de  compagnie,  tout  en  assurant  l'exéoa- 
tion  des  ordres  de  la  place. 

Il  veille  à  ce  que  les  effets  soient  toujours  placés  dans  les  maga- 
sins de  compagnie  dans  des  conditions  qui  assurent  à  la  fois  :  la 
bonne  conservation  des  effets,  la  rapidité  de  l'habillement  au 
moment  de  la  mobilisation  et  la  facilité  des  inventaires. 

Le  chef  de  détachement  a  la  môme  responsabilité  et  les  mémoB 
obligations  dans  toutes  les  fractions  qui  ne  sont  pas  placées  direc- 
tement sous  les  ordres  du  chef  de  corps. 

Fixation  du  nombre  d^elTets  à  entretenir. 

Art.  38.  Tous  les  ans,  après  la  clôture  des  inspections  géné- 
rales et  administratives,  et  lorsqu'il  est  informé  du  nombre 
d'hommes  que  doit  recevoir  le  corps  à  l'arrivée  de  la  classe  appe- 
lée, le  chef  de  corps  fixe,  pour  l'année  suivante,  le  nombre  mini- 
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mnm  d'effets  de  toute  nature  qui  devra  être  entretenu  dans  cha- 
que compagnie. 

Pour  nxer  ce  nombre,  il  tient  compte  de  la  natare  du  service 
qui  est  imposé  à  chaque  compagnie  et  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  son  mali(îel  d'habillement.  Il  peut,  par  conséquent, 
fixer  des  nombres  différents  pour  des  compagnies  de  même 
•effectif. 

Action  du  chef  de  bataillon. 

Art.  39.  Les  chers  de  bataillon  tiennent  la  main  à  l'exécution, 
dans  les  compagnies  placées  sous  leurs  ordres,  des  mesures  pres- 
crites pour  assurer  le  service  de  l'habillemeut;  ils  renseignent  le 
colonel  sur  Texécution  de  ce  service. 

Usage  des  approTisionnements  de  compagnie  dans  les  corps  divisés. 

Art.  40.  Dans  les  corps  divisés  en  France  et  en  Afrique,  les 
nécessités  du  service,  le  défaut  de  ressources  du  casernement,  la 
fréauence  des  mouvements  de  détachements,  ne  permettent  pas 
toujours  de  laisser  d'une  manière  permanente,  à  chaque  comman- 
-dant  de  compagnie,  la  disposition  entière  des  ressources  en  maté* 
riel  d'habillement  de  sa  compagnie. 

Le  chef  de  corps  doit  alors  prendre  les  mesures  de  détail  néces- 
saires pour  réduire  ces  inconvénients  à  leur  minimum. 

Dispositions  particulières  réglées  par  le  chef  de  corps. 

Art.  41.  A  cet  effet,  le  chef  de  corps  peut  : 

Ou  prescrire  la  réunion  momentanée  de  tout  ou  partie  de  plu- 
sieurs approvisionnements  de  compagnie  dans  un  magasin  com- 
mun, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  confu- 
sion; 

Ou  faire  verser  des  effets  par  certaines  compagnies  à  d'autres, 
soit  définitivement,  soit  temporairement,  moyennant  une  compen- 
sation en  valeur  fixée  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
34  et  35. 

Le  conseil  d'administration  autorise  sur  le  fonds  commun  de  la 
masse  d'habillement  les  frais  de  transport  des  effets  de  toute  nature 
entre  le  magasin  de  compagnie  et  la  compagnie  elle-même,  et 
entre  les  diverses  fractions  du  corps,  lorsque  le  transport  nepent 

f^as,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  être  fait  au  compte  de 
Etat. 

CHAPITRE  II. 

PBRSONNEL   D*EXÉCUTION. 


Personnel  permanent  d*exécolion  du  serrice  de  rbabillement. 

Art.  42.  Le  personnel  affecté  d'une  manière  permanente  au  ser- 
vice de  rbabillement  dans  les  corps  comprend  seulement  : 
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io  Les  soas-oflSciers  garde-magasins, 
20  Les  caporaux  ou  brigadiers  premiers  ouvriers, 
3**  Les  ouvriers  des  sections  et  pelotons  hors  rang, 
4"  Les  ouvriers  de  compagnie, 
dont  le  nombre  est  déterminé  par  les  lois  et  décrets  d'organisa- 
tion. 

Personnel  aniiliaire. 

Art  43.  En  outre  du  personnel  permanent,  le  chef  de  corps 
peat  prélever  sur  l'ensemble  de  sa  troupe  le  nombre  d'hommes  de 
tout  grade  nécessaire  à  la  surveillance,  aux  travaux  de  magasin, 
aux  confections,  retouches  el  réparations,  et  les  employer  tempo- 
rairement pour  les  besoins  généraux  du  corps. 

Le  chef  de  détachement  a  le  même  pouvoir  dans  son  détache- 
ment, et  le  commandant  de  compagnie  dans  sa  compagnie. 

Ce  dernier  peut,  en  outre,  avec  Tautorisation  du  chef  de  corps, 
désigner,  pour  faire  fonctions  de  garde-magasin,  un  caporal  ou 
soldat  de  la  compagnie,  qu'il  ne  relève  de  ses  fonctions  que  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 

Magasin  de  compagnie  séparé  de  la  compagnie. 

Art.  44.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  40  où  la  compagnie  est 
momentanément  séparée  de  son  magasin,  le  commandant  de  la 
compagnie  y  laisse,  outre  un  garde-magasin,  le  nombre  d'hommes 
rigoureusement  nécessaire  pour  faire  les  manutentions  indispen- 
sables. 

Ce  nombre  est  fixé,  sur  lu  proposition  du  capitaine,  par  le  chef 
de  corps. 

Le  chef  de  corps  fait  surveiller  le  magasin  ainsi  séparé  de  sa 
compagnie  par  le  major,  TofQcier  d'habillement  ou  tout  autre  ofiS- 
aier  spécialement  délégué.  Cette  surveillance  n'est  exercée  qu'au 
seul  point  de  vue  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  générale,  sans 
intervention  dans  le  détail  du  service. 

En  cas  de  circonstance  imprévue,  nécessitant  des  travaux  autres 
que  ceux  de  l'entretien  courant,  le  chef  de  corps  fait  fournir  les 
travailleurs  nécessaires  sur  la  demande  du  commandant  de  com- 
pagnie, ou,  en  cas  d'urgence,  de  Tofficier  délégué  pour  la  sur* 
veSiance  du  magasin. 

Organisation  des  ateliers. 

Art.  45.  Le  chef  de  corps  organise  l'ensemble  des  ateliers  de 
tailleurs  et  de  cordonniers  ou  bottiers  du  corps,  de  la  manière  qui 
lui  parait  la  plus  avantageuse. 

n  peut  prescrire  la  réunion  de  tout  ou  partie  des  ouvriers  de 
compagnie  dans  des  ateliers  généraux,  et  1  envoi  temporaire  dans 
les  compagnies  des  ouvriers  de  la  section  hors  rang,  y  compris  les 
caporaux  et  brigadiers  premiers  ouvriers. 

Il  autorise  les  commandants  de  compagnie  à  envoyer^  des 
hommes  faire  leur  apprentissage  à  l'atelier  des  premiers  ouvriers. 
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Dans  les  mesures  qu'il  prend  à  ce  sujet,  il  s'attache  à  donner 
égale  satisfaction  aux  besoins  généraux  du  corps  et  à  ceux  des 
•compagnies. 

Ouvriers  de  compagnie  employés  aux  réparations  les  moins  importantes. 

Art.  46.  Quelle  que  soit  l'organisation  des  ateliers  de  corps,  les 
ouvriers  de  compagnie  sont,  chaque  semaine,  laissés  à  la  dispo- 
sitian  des  commandants  de  compagnie  pour  l'exécution  des  répa- 
rations les  moins  importantes,  pendant  un  nombre  de  jours  Qxé 
par  le  chef  de  corps. 

Primes  de  travail.  —  Main-d'œuvre  civile. 

Ait<  47.  Il  peut  être  alloué  aux  premiers  ouvriers  et  ouvriers 
des  primes  de  travail  à  la  tâche  ou  à  la  journée  dont  le  maximum 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Ces  primes  sont  toujours  allouées  temporairement;  elles  sont 
payées  sur  le  fonds  commun  pour  les  travaux  concernant  le  maga- 
sin commun  et  sur  les  fonds  paiticuliers  de  chaque  compagnie 
pour  les  travaux  concernant  son  magasin  de  compagnie. 

Le  chef  de  corps  ou  de  d(^tachement  peut,  si  le  conseil  d'admi- 
nistration le  juge  avantageux,  autoriser  l'emploi  d'ouvriers  civils 
et  d'ouvrières. 

TITRE  IV. 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DANS  LA  COMPAGNIE. 


CHAPITRE  1er. 

RjfcaLES    GÉNÉRAiES. 


Responsabilité  du  commandant  de  compagnie. 

Art.  48.  Le  commandant  de  compagnie  a  la  responsabilité  de  la 
conservation  et  du  bon  usage  des  effets  de  toute  nature  qu'il  a 
pris  en  charge. 

Il  est  pécunièremenl  responsable  des  pertes  ou  détériorations 
graves  qui  surviendraient  par  sa  faute  dans  l'approvisionnement 
de  la  compagnie. 

Il  a,  dans  les  limites  prévues  par  le  règleiaenti  la  responscibilité 
entière  de  l'exécution  du  service  de  rhabillemeot  dans  sa  compa* 
gnie.  La  plus  grande  latitude  possible  doit  lui  ôtre  laissée  pour 
remploi  du  matériel  qu'il  a  pris  en  charge,  ainsi  que  pour  l'admi- 
nislratlon  du  fonds  particulier  de  sa  cumpagoie.  Il  règle  l'emploi 
des  deniers  et  des  matières  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus 
avantageuse,  sans  autre  obligation  que  celle  de  se  conformer  aux 
règlements  et  aux  ordres  particuhers  du  chef  de  corps. 
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Passation  des  marchés. 

Art.  49.  Le  commandaul  de  la  compagnie  passe,  en  principe^ 
les  marchés  de  toute  nature,  ponr  assurer  Texéciition  du  service 
de  l'habillement  de  sa  compagnie,  tels  que  :  achats  de  matières 
premières,  réparations,  abonnements  avec  les  premiers  ouvriers 
ou  autres  personnes,  etc. 

Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  le  juge  préférable  aux 
intérêts  du  corps  on  du  Trésor,  il  a  qualité  pour  passer,  sans  auto- 
risation préalable,  des  marchés  généraux  applicables  à  l'ensemble 
du  corps. 

Les  effets  ne  sont  pas  la  propriété  do  détenteur. 

Art.  50.  Tous  les  effets,  quels  qu'ils  soient,  qui  constituent 
l'approyisionnement  de  la  compagnie  sont  considérés  comme  sa 
propriété  collective,  sans  attribution  définitive  à  l'homme  qui  en 
est  le  détenteur. 

En  conséquence,  le  commandant  de  compagnie  fait  faire,  dans 
sa  compagnie,  toutes  les  distributions  et  tous  les  échanges  d'effets 
qu'il  juge  convenable,  sans  que  les  détenteurs  puissent  élever 
aucune  réclamation  à  ce  sujet. 

Les  effets  n'ont  pas  de  durée  obligatoire. 

Art.  51.  Aucune  durée  obligatoire  n'est  assignée  aux  effets  qui 
entrent  dans  la  composition  du  matériel  du  service  de  l'habille- 
ment. 

Tous  ces  effets  doivent  être  employés  à  l'habillement  et  à 
réquipement  des  hommes  de  troupe  jusqu'à  complète  usure.  Ils 
sont  ensuite  utilisés  aux  réparations. 

Réintégrations  au  magasin  conunnn  interdites. 

Art.  52.  Les  effets  sortis  du  magasin  commun  du  corps  pour 
entrer  dans  l'approvisionnement  de  compagnie  ne  peuvent  plus, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  réintégrés  dans  l'approvi- 
sionnement du  corps  sans  un  ordre  spécial  du  Ministre,  qui  fixe 
alors  les  condilions  auxquelles  la  réintégration  a  lieu. 

Échange  d'effets. 

Art.  53.  Les  commandants  de  compagnie  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  exiger  ni  subir  l'échange  des  effets  qui  leur  ont  été  réguliè- 
rement délivrés. 

Les  échanges,  soit  entre  le  magasin  conmiun  et  les  compagnies, 
soit  entre  les  compagnies,  ne  peuvent  se  faire  que  pour  des  effets 
de  même  nature,  nombre  pour  nombre  et  à  l'amiable. 

Us  ont  toujours  lieu  sans  écritures. 

Effets  de  confection  ancienie. 

Art.  34.  Lorsqu'un  commandant  de  compagnie  a  dans  son 
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approvisionnement  des   effets  de  confection  ancienne  qn'il  est 
urgent  de  mettre  en  service,  et  qui  sont  d'une  pointure  dont  il  n'a 

1>as  remploi,  il  doit,  s'il  ne  peut  les  échanger  comme  il  est  dit  à 
'article  précédent,  leur  faire  sabir  les  retouches  nécessaires  pour 
les  rendre  utilisables. 

Ces  retouches  sont  à  la  charge  du  fonds  particulier  d'habille- 
ment de  la  compagnie. 

Dénominaiioa  et  composition  des  diverses  eollections  d'effets. 

Art.  55.  Les  effets  enfrant  dans  la  composition  de  l'approvi- 
sionnement de  compagnie,  tel  qu'il  est  défini  à  rarticle  \^,  sont 
classés  sous  les  dénominations  suivantes  : 

i''  Collection  n^  i  (guerre  et  parade),  composée  d'effets  neufs  ou 
très  bons  :  cette  collection  peut  être  momentanément  placée 
entre  les  mains  des  hommes,  mais  elle  ne  doit  être  portée  qu'ex- 
ceptionnellement, surlout  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  guerre  ; 

2^  Collection  n^  2  (extérieur),  composée  des  effets  les  meilleurs 
après  ceux  de  la  collection  n^  1  :  cette  collection  reste  entre  les 
mains  des  hommes  et  lenr  sert  pour  sortir  en  ville,  isolément^ 
même  quand  la  grande  tenue  est  ordonnée,  si  l'état  des  effets  le 
permet. 

^^  Collection  n^  3  (instruction),  composée  de  tous  les  autres 
effets. 

CHAPITRE  II. 

CR^ATlOIf  ET  ERTRETIEN   DE  L'APPROVISIONNEMENT    DE  COMPAGNIE. 


Création  de  repprorisionnement  de  compagnie. 

Art.  56.  A  la  formation  d'une  compagnie  ou  au  moment  du 
passage  du  corps  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
chef  de  corps  détermine  pour  chaoue  compagnie,  d'après  les 
instructions  ministérielles  et  d'après  1  eus^emble  des  ressources  en 
deniers  et  en  nature  dont  le  corps  dispose,  llmportance  du  fonds 
particulier  et  de  Tapprovisionnement  en  effets  qui  lui  sont  attri- 
bués. 

L'approvisionnement  de  compagnie  est  ensuite  entretenu  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles  suivants. 

Bon  mensuel  des  effets  de  Is  4'*  et  de  la  2*  portion. 

Art.  57.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  commandant  de  la 
compagnie  établit  un  bon  (modèle  n*  2)  sur  lequel  il  fait  ressortir 
la  situation  de  son  crédit.  A  la  suite  de  ce  décompte,  il  inscrit  le 
détail  des  effets  de  tonte  nature  qu'il  juge  nécessaires  à  sa  com- 
pagnie. 

Il  a  soin  de  régler  sa  demande  de  manière  à  conserver  dispo- 
nible, au  minimum,  à  son  fonds  particnlier  la  somme  nécessaire 
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au  payement  des  réparations  et  imputations  de  toale  nature  qui 
sont  à  la  charge  de  ces  fonds. 

Payement  des  bons. 

Art.  58.  Le  bon  mensuel,  établi  comme  il  est  dil  à  l'article  57, 
est  remis  par  le  commandant  de  compagnie  à  l'officier  d'babille- 
ment  qui  lui  fait  délivrer  immédiatement  les  effets  qui  y  sont 
compris,  selon  les  tailles  et  pointures  indiquées. 

L'olficier  d'habillement  ne  peut  exiger  d'antres  modificalions 
aux  bons  que  celles  qui  auraient  pour  objet  de  rectifier  une  erreur 
matérielle.  Le  commandant  de  la  compagnie,  signataire  des  bons^ 
est  seul  responsable  des  perceptions. 

Les  effets  ne  reçoivent,  par  les  soins  de  Tofficier  d'habillement, 
aucune  antre  marque  que  celle  du  numéro  du  corps. 

Mode  d*opérer  dans  les  détachements. 

Art.  59.  Dans  les  détachements  qui  ont  en  charge  une  partie 
de  l'approvisionnement  du  corps,  les  bons  des  compagnies  sont 
payés  sur  place,  au  moyen  des  ressources  du  magasin  commun 
du  détachement. 

Dans  les  détachements  qui  n'ont  que  des  approvisionnements 
de  compagnie,  les  effets  demandés  par  les  commandants  de  com- 
pagnie leur  sont  envoyés  par  l'un  des  magasins  communs  du  corps 
désigné  par  le  chef  de  corps*. 

Les  frais  de  transport  des  effets  sont  supportés  par  l'Etat. 

CHAPITRE  IlL 

BBMISE  ET  REPRISE  DES  EFFETS  AUX  HOMMES. 


Habillement  et  équipement  à  TarriTée  an  corps. 

Art.  60.  Les  hommes  qui  arrivent  au  corps  sont  habillés  et 
équipés  par  les  soins  de  leur  commandant  de  compagnie  immé- 
diatement après  leur  incorporation  et  la  constatation  de  leur 
aptitude. 

Cependant,  les  hommes  qui,  vu  leur  état  de  santé  ou  pour  toute 
autre  cause,  sont  présumés  ne  pas  devoir  rester  au  corps  ne  reçoi- 
vent que  Iqs  effets  qui  leur  sont  strictement  nécessaires. 

Militaires  en  subsistance. 

Art.  61.  Les  hommes  en  subsistance  continuent  d'être  adminis- 
trés par  leur  corps  d'origine,  qui  perçoit  pour  eux  les  allocations 
réglementaires  et  qui  pourvoit  à  toutes  leurs  dépenses  imputables 
à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Le  corps  d'origine  envoie,  s'il  y  a  lieu,  an  corps  nourricier,  les 
fonds  nécessaires  ;  il  n'expé  Jie  d  effets  que  dans  les  cas  de  néces- 
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site  absolue  et  lorsque  le  corps  noarrîcîer  ne  peut  se  les  procurer 
plus  économiquement. 

Effets  à  emporter  par  les  hommes  qui  font  mutation  dans  certains  cas  déterminés. 

Art.  62.  Les  efTets  que  doivent  emporter  les  hommes  faisant 
mutation  sont  indiqués  au  tableau  B  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

Hatations  entraînant  le  passage  définitif  h  un  corps  différent  on  à  nue  école. 

Art.  63.  Dans  le  cas  de  passage  définitif  à  un  autre  eut  ps  ou  à 
une  école,  le  commandant  de  la  compagnie  établit,  en  double 
expédition,  une  facture  des  effets  emportés,  en  exécution  des 
instructions  ministérielles  ou  des  ordres  particuliers  de  rautorité 
militaire. 

Les  effets  y  sont  décomptés  aux  prix  indiqués  aux  articles  34 
et  35. 

Le  compte  particulier  de  la  compagnie  est  immédiatement  cré- 
dité, sur  le  fonds  commun,  du  montant  de  la  facture,  et  le  conseil 
d'administration  en  poursuit  le  remboursement  auprès  du  corps 
ou  de  Técole  qui  a  reçu  les  hommes. 

Militaires  en  prévention. 

Art.  64.  Lorsque  le  commandant  de  la  compagnie  reçoit,  de 
l'autorité  compétente,  l'ordre  de  pourvoir  d'une  tenue  conve- 
nable, pour  comparaître  devant  un  conseil  de  guerre,  un  homme 
qui  n'appartient  pas  à  sa  compagnie,  celle-ci  est  remboursée,  à 
son  fonds  particulier,  par  le  fonds  commun,  de  la  valeur  des 
effets  fournis. 

Militaires  rayés  des  contrôles  étant  en  position  d*abs6nce. 

Art.  65.  Lorsqu'un  homme  en  position  d'absence  est  rayé  des 
contrôles  du  corps  par  suite  d'une  mutation  qui  ne  pouvait  être 
prévue  au  moment  de  son  départ,  le  corps  en  informe  le  sous- 
intendant  militaire  dans  la  circonscription  administrative  duquel 
résidait  l'homme  au  moment  de  sa  radiation,  et  lui  adresse,  en 
même  temps,  une  facture,  en  double  expédition,  des  effets  de 
toule  nature  dont  l'homme  était  détenteur.  Ce  fonctionnaire  prend 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  faire  renvoyer  au 
corps  d'origine,  aux  frais  de  l'Etat  ou  sans  frais,  les  effets  qui 
peuvent  encore  être  d'un  bon  usage,  pourvu  toutefois  que  le  prix 
du  transport  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  l'envoi. 

Dans  le  cas  contraire,  il  prescrit  le  versement,  à  titre  gratuiti 
des  effets  sur  on  autre  corps  ou  établissement,  qui  en  donne  récé- 
pissé sur  Tune  des  expéditions  de  la  facture. 

Cette  facture  est  renvoyée,  pour  avis,  au  corps  d'origine  qui, 
dans  ce  cas,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ponr  les  effets  ain^ 
versés* 
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Militaires  renroyés  dans  leurs  foyers. 

Art.  66.  Lorsqu'un  homme  quitte  le  corps  pour  être  renvoyé 
dans  ses  foyers  autrement  que  par  admission  &  la  pension  de 
retraite  ou  avec  un  congé  de  réforme  n°  i,  Q  n'est  pourvu  que  des 
effets  qui  lui  sont  strictement  nécessaires,  ainsi  que  l'indiqae  le 
tableau  B. 

Ces  effets  sont  choisis  parmi  les  moins  bons,  sous  la  seule  con- 
dition qu'ils  soient  propres  et  convenablement  réparés. 

Si  Thomme  est  rengagé,  commissionné  ou  sous-officier,  il  reçoit 
un  pantalon^  un  vêtement  de  dessus  et  une  coiffure  de  la  collec- 
tion no  2. 

Militaires  changeant  de  compagnie  dans  le  même  corps. 

Art.  67.  Les  instructions  du  chef  de  corps  déterminent  l'espèce, 
le  nombre  et  le  classement  des  effets  que  doivent  emporter  les 
hommes  changeant  de  compagnie  dans  le  même  corps. 

La  compagnie  d'origine  est  remboursée,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
compagnie  nouvelle,  de  la  valeur  des  effets  emportés. 

Engagés  conditionnels. 

Art.  68.  La  compagnie  qui  reçoit  des  engagés  conditionnels 
pourvoit  à  toutes  les  dépenses  imputables  au  service  de  l'habille- 
ment ;  les  effets  de  la  collection  d'extérieur  qui  leur  sont  délivrés 
sont  des  effets  neufs. 

L'engagé  conditionnel  de  première  année,  qui  change  de  coni- 
pagnie,  passe  à  la  nouvelle  compagnie  avec  tous  les  effets  d'habil- 
lement proprement  dit,  de  chaussure  et  de  petit  équipement  dont 
il  doit  être  réglemenlaîremenl  pourvu. 

L'ancienne  compagnie  est  remboursée  de  la  valeur  des  effets, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  67. 

Les  engagés  conditionnels  qui  quittent  le  corps,  dans  le  courant 
ou  à  la  fin  de  leur  première  année  de  séjour,  emportent  les  effets 
désignés  au  6®  cas  du  tableau  fi. 

An  moment  du  départ  de  ces  engagés,  la  compagnie  reçoit  la 
prime  fixe,  indiquée  au  tarif  n^  1. 

Les  engagés  conditionnels  qui  restent  plus  d'un  an  sous  les  dra- 
peaux sont  traités  comme  les  autres  hommes  de  la  i'^  portion  du 
contingent. 

CHAPITRE  IV. 

MATÉRIEL  HORS  DE   SERVICE. 


Remise  des  effets  hors  de  service  an  magasin  commun. 

Art.  69.  Chaque  année,  lorsque  le  chef  de  corps  a  fixé,  pour 
Tannée  suivante,  le  nombre  d'effets  de  toute  naiore  à  entretenir 
dans  chaque  compagnie  (art.  38),  les  coounandants  de  compagnie 
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font  remettre  au  magasin  commun  du  corps  tous  les  effets  qui 
leur  sont  devenus  absolument  inutiles. 

DestiDation  à  donner  par  le  corps  aux  effets  hors  de  senrice. 

Art.  70.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le  conseil  d'ad- 
ministration fait  établir  un  état  sommaire  de  ces  effets  et  Tadresse 
au  sous-intondant  militaire,  qui  fait  connaître  au  corps,  diaprés 
les  instructions  de  Tautorité  supérieure,  la  destination  qui  doit 
leur  être  donnée  ^remise  aux  services  de  Tartillerie,  des  hôpilauz, 
des  prisons,  des  aomaines,  etc.). 

Le  corps  ni  les  compagnies  n'ont  aucune  part  dans  le  produit 
de  ces  ventes  ou  cessions. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  SPÉCULES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

HOMMES  DE  LA  RÉSERVE. 


Habillement  des  réserristes. 

• 

Art.  71.  A  rëpoque  des  périodes  d'instruction,  les  réservistes 
appelés  sont  ordinairement  babilles  et  équipés  par  la  compagnie 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Lorsqu'ils  sont  convoqués  dans  une  autre  place  que  celle  où  se 
trouve  leur  compagnie,  le  chef  de  corps  les  répartit  entre  les  com- 
pagnies présentes,  au  mieux  des  intérêts  du  service. 

Les  réservistes  sont  habillés  et  équipés  ou  reçoivent,  le  cas 
échéant,  les  indemnités  en  argent  fixées  par  les  instructions  mi- 
nistérielles, par  les  soins  du  commandant  de  la  compagnie  qui  est 
chargée  de  les  pourvoir. 

Les  primes  déterminées  par  le  tarif  n9  l  pour  les  réservistes 
sont  acquises  en  entier  à  la  compagnie  qui  les  a  pourvus,  comme 
compeuERtion  de  toutes  les  dépenses  qui  leur  sont  imposées. 

CHAPITRE  IL 

HOMMES  DE  l'armée  TERRITORIALE. 


Corps  désignés  ponr  babiller  les  hommes  de  Tarmée  territoriale. 

Art.  72.  A  répoane  des  convocations  de  l'armée  territoriale 
^  >ur  les  périodes  a'înstructioD,  Fantorité  militaire  désigne  les 
corps  de  troupe  de  l'armée  active  aui  seront  chargés  de  les  pour- 
voir des  effets  du  service  de  l'habillement. 


pour 
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Renseignements  sur  Teffectif  à  habiller. 

Art.  73.  Un  mois  au  moins  avant  l'onvertare  de  la  période  d'in- 
sbraction,  rautoritô  militaire  fait  parvenir  au  chef  de  corps  ou  de 
détachement,  désigné  selon  les  pre&criptions  de  l'article  précédent, 
tons  les  renseignements  utiles  sur  l'effectif  par  compagnie,  esca- 
dron ou  batterie,  des  hommes  de  l'armée  territoriale  qu'il  doit 
habiller  et  équiper. 

Répartition  entre  les  compagnies  da  corps  actif. 

Art.  74.  Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  de  l'armée  active 
fait  la  répartition  numérique  des  hommes  de  l'armée  territoriale 
entre  les  fractions  de  sa  propre  troupe. 

PrélëTement  des  effets  nécessaires. 

Art.  75.  Les  commandants  des  compagnies  de  rarm:5e  active 
désignées  prélèvent  sur  les  effets  de  leur  compagnie,  tant  en  ma- 
gasin qu'en  service,  le  nombre,  augmenté  d'un  dixième,  des 
effets  nécessaires  à  l'effectif  qu'ils  sont  chargés  de  pourvoir. 

Remise  des  effets  aux  commandants  de  compaguie  de  l'armée  territoriale. 

Art.  76.  Ces  effets,  convenablement  nettoyés  et  réparés,  et 
marqués  à  la  lettre  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent, 
sont  déposés,  en  temps  utile,  par  les  soins  des  conunandants  de 
compagnie  de  l'armée  active,  dans  les  locaux  désignés  pour  cet 
objet  par  l'autorité  militaire. 

Les  commandants  de  compagnie  de  l'armée  territoriale  pren- 
nent charge  des  effets  et  les  distribuent  ensuite  à  leur  troupe. 

Paiement  des  indemnités  en  argent. 

Art.  77.  Le  montant  des  indemnités  en  argent  attribuées  aux 
hommes  de  l'armée  territoriale  qui  apportent  des  effets  est  remis, 
au  commandant  du  corps  territorial,  par  le  trésorier  du  corps  de 
l'armée  active,  qui  impute  au  fonds  particulier  de  chaque  compa- 

Î^nie.de  ce  dernier  corps  la  part  afférente  à  ceux  des  hommes  de 
'armée  territoriale  qu'elle  a  été  chargée  de  pourvoir. 

Reprise  des  effets  à  la  fin  de  la  période  d'instruction. 

Art.  78.  A  la  fin  de  la  période  d'instruction,  les  effets  sont  réunis 
par  les  soins  des  officiers  de  l'armée  territoriale,  dans  les  locaux 
désignés  pour  cet  objet  par  l'autorité  militaire,  et  chaque  com- 
mandant de  compagnie  de  l'armée  active  y  fait  reprendre  les 
effets  qui  appartiennent  à  sa  compagnie. 

Les  primes  sont  acquises  ï  la  compagnie  qui  a  fourni  les  effets. 

Art.  79.  Les  primes  déterminées  par  le  tarif  n«  1  pour  les 
hommes  de  l'armée  territoriale  sont  acquises  en  entier  à  la  com- 
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Sagnie  qui  les  a  pourvus,  et  qui  supporte,  en  échange,  toutes  les 
épenses  occasionnées  par  l'appel  des  hommes  de  i^rmëe  terri- 
toriale qui,  normalement,  doivent  être  supportées  par  la  masse 
d'iiabiUement  et  d'entretien  • 


CHAPITRE  m. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 


Mode  d*eiéention  dn  serrîee. 

Art.  80.  Pour  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe  du  cadre 
(adjudants  et  maîtres  selliers  exceptés),  le  service  de  rhabillement 
s*exécute,  dans  les  Ecoles  militaires,  conformément  aux  prescrip- 
tion du  présent  règlement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  élèves,  il  s'exécute  suivant  les  instruc- 
tions ministérielles  spéciales. 

Prestations  dans  les  Ecoles. 

Art.  81.  L'Ecole  perçoit,  pour  les  journées  de  présence  des 
hommes  du  cadre,  les  primes  journalières  et  le  supplément  de 
prime  en  deniers  fixés  parle  tarit n^'  i. 

Des  décisions  spéciales  indiquent  la  quotité  des  primes  mensuel- 
les ou  fixes  allouées  à  la  masse  d'Lahillement  et  ae&tretien,  ainsi 
que  toutes  les  prestations  concernanl  les  élèves. 


TITRE  VL 

£CRITUR£8  ET  COMPTABILITÉ  INTÉRIEURES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉCRITURES  DE   l'oFFICIER  D'HABILLEMEPTr. 


Registres  à  tenir.  —  Bordereau  de  décompte  trimestriel. 

Art.  82.  L'officier  d'habillement  tient  tous  les  registres  prescrits 
par  le  décret  du  ier  mars  1880,  à  l'exception  du  registre  matricule 
des  effets  de  la  !'•  catégorie  et  de  la  2«  partie  (réintégmtions)  du 
registre-journal. 

Il  comprend  dans  le  bordereau  de  décompte  trimestriel  (modèle 
n»  65  du  règlement  du  10  mai  1844)  tons  les  efieU  qui  fisurent  à 
rapprovisiounement  du  corps. 
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CHAPITRE  IL 

ÉCRITURES  ET  COMPTES  DES   COMPAGNIES  ET  DU   TRÂSORIER. 


Écritures  et  comptes  des  compagnies. 

Art.  83.  Les  écritures  et  comptes  relatifs  à  l'habillement,  à  tenir 
dans  les  compagnies,  comprennent  : 

10  L'établissement  du  bon  mensuel  tel  qu'il  est  prévu  à  l'ar- 
ticle 57  ; 

2^  L'enregistrement  au  livret  individuel  des  effets  délivrés  aux 
hommes  ; 

3^  La  tenue  de  la  section  II  de  la  deuxième  partie  du  livre  de 
détail,  conformément  au  modèle  n^  3  annexé  au  présent  décret. 
La  dernière  subdivision  de  la  section  II  (matériel  du  tableau  n»  2) 
continue  à  être  tenue  suivant  les  prescriptions  du  décret  du  1^^  mars 
1880. 

La  section  Yill  (habillement  d'instruction)  est  supprimée  ; 

A^  La  tenue  d'un  compte  d'entrées  et  de  sorties  pouvant  donner 
à  tout  moment  la  situation  exacte  des  effets  e&istant  dans  la  com- 
pagnie, tant  en  magasin  qu'en  service. 

Arrôté  trimestriel  des  comptes  de  la  compagnie. 

Art.  84.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  commandant  de  com- 
pagnie arrête  et  signe  le  compte  de  la  section  II  du  livre  de  détail 
et  celui  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel. 

Le  premier  est  adressé  à  J'utScier  d'habillement,  selon  les  pres- 
criptions de  l'article  140  du  décret  du  1"  mars  1880. 

Le  second  est  vérifié  par  le  commandant  du  bataillon,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  concordance  entre  les  écritures  et  les 
existants. 

Règlement  de  compte  des  prestations. 

Art.  85.  L^oflicier  d'habillement  rapproche  les  comptes  des  com^ 
pagnies  de  ses  propres  écritures,  signale  et  provoque  le  redresse- 
ment des  erreurs,  puis  envoie  les  comptes  au  trésorier. 
'  Le  trésorier  vérifie  les  comptes  avec  les  éléments  dont  il  dis- 
pose et  établit  la  situation  du  fonds  particulier  de  chaque  compa- 
gnie. 

Compte  du  fonds  eomman  établi  par  le  trésorier. 

Art.  86.  Le  trésorier  établit  le  compte  trimestriel  du  fonds  com- 
mun dans  la  forme  des  comptes  de  compagnie. 

L'ensemble  de  tous  ces  comptes  lui  sert  à  établir  le  compte  géné- 
ral de  la  masse  d'habillement  et  d'eutretieu  du  corps  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  comptabilité. 
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TITRE  VIL 

SURVEILUNGB  ADMIIÎISTRATIVE. 


SarveilUnce  administratiTO. 

Art  87.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  23  et  24  de 
la  loi  du  16  mars  1882  et  des  articles  10  et  11  du  décret  du  16  jan- 
vier  1883,  les  fonctionnaires  de  rintendance  exercent  la  surveil- 
lance administrative  sur  le  service  de  rhabillemcnt  dans  les  corps 

A  cet  effet,  le  sous-intendant  militaire  procède,  conformément 
aux  instructions  ministérielles  en  vigueur,  à  l'inventaire  des  appro- 
visionnements de  l'Etat  et  du  corps  (magasin  commun). 

Il  peut,  en  outre,  au  nom  et  sur  l'ordre  du  commandement,  faire 
rinventaire  des  magasins  de  compagnie. 

Enfin,  il  vérifie  la  comptabilité  de  l'habillement  du  corps  et  éta- 
blit les  revues  de  liquidation. 

TITRE  VIII. 

MOBILISATION  ET  SERVICE  EH  CAMPAGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOBIUSATION. 


Passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  gaerro. 

Art.  88.  Au  moment  de  la  mobilisation,  les  commandants  des 
compagnies  qui  se  mobilisent  prélèvent  sur  leurs  approvisionne- 
ments tous  les  effets  nécessaires  à  l'effectif  de  paix. 

Us  arrêtent  ensuite  et  certifient  véritable  leur  compte  d'entrées 
et  de  sorties,  de  manière  à  bien  établir  le  nombre  et  la  valeur  des 
effets  qu'ils  laissent. 

Les  comptes  d'entrées  et  de  sorties  sont  déposés  entre  les  mains 
du  cbef  du  bureau  spécial  de  comptabilité.  Les  effets  non  emporté? 
sont,  sur  Tordre  du  commandant  du  dépôt,  employés  suivant  les 
besoins. 

Les  mouvements  d'effets  ordonnés  après  le  départ  de  la  com- 
pagnie seront  appuyés  de  pièces  régulières  dont  il  sera  tenu  écri- 
ture. 
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CHAPITRE  n. 

SERVICE  EN  CAMPAGNE. 


Foaetionnemeat  da  scrnce  en  campagne . 

Ait.  89.  Une  iostruction  ministérielle  spéciale  déterminera  le» 
détails  du  fonctionnement  da  service  en  campagne. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  NON  ABROGÉES. 


Les  prescriptions  réglementaires  non  modifiées  sont  maintenaes. 

Art.  90.  Toutes  les  prescriptions  réglementaires  concernant  le 
service  de  l'habillement,  gui  sont  en  vigaenr  à  la  date  de  ce  jonr, 
sont  maintenaes  en  tont  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Ministre  ebargé  de  l'eiéention,     . 

Art.  94.  Le  Ministre  de  la  guerre  é»t  chargé  de  Texécntion  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  mars  1887^ 

Le  Prérident  de  la  République, 

Signé  :  JuiM  GIUËYY. 
Par  le  Présidoii  dB  la  Répobliqae  : 

Le  Minisire  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Boulanger. 


TARIFS   £T  (MODÈLES. 


A'iiB  1*67.  K»  1*.  88 
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TITRE  VIL 

SURVEILLANCE  ADHISISTRATIVE. 


Surreillanee  administratiTe. 


Art.  87.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  23  el  24  de 
la  loi  du  16  mars  1882  et  des  articles  10  et  11  du  décret  du  16  jan- 
vier 1883  les  fonctionnaires  de  rinlendance  exercent  la  surveil- 
lance administrative  sur  le  service  de  rhabillemcnt  dans  les  corps 

^'cel^effel,  le  sous-intendant  militaire  procède,  conformément 
aux  instructions  ministérielles  en  vigueur,  à  r inventaire  des  appro- 
visionnements de  l'Etat  et  du  corps  (magasin  commun). 

Il  peut,  en  outre,  au  nom  et  sur  l'ordre  du  commandement,  faire 
rinventaire  des  magasins  de  compagnie.  .^,  ^  ^  .  ^. 

Enfin,  il  vérifie  la  comptabilité  de  l'habillement  du  corps  et  éta- 
blît les  revues  de  liquidation. 

TITRE  VIII. 

MOBIUSATION  ET  SERVICE  EN  CAMPAGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOBILISATION. 


Passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

Art.  88.  Au  moment  de  la  mobilisation,  les  commandants  des 
compagnies  qui  se  mobilisent  prélèvent  sur  leurs  approvisionne- 
ments tous  les  effets  nécessaires  à  l'effectif  de  paix. 

Us  arrêtent  ensuite  et  certifient  véritable  leur  compte  d*entrées 
et  de  sorties,  de  manière  à  bien  établir  le  nombre  et  la  valeur  des 
effets  qu'ils  laissent. 

Les  comptes  d'entrées  et  de  sorties  sont  déposés  entre  les  mains 
du  rbef  du  bureau  spécial  de  comptabilité.  Les  effets  non  emportéî^ 
sont,  sur  Tordre  du  commandant  du  dépôt,  employés  suivant  les 
besoins. 

Les  mouvements  d'effets  ordonnés  après  le  départ  de  la  com  - 
pagnie  seront  appuyés  de  pièces  régulières  dont  il  sera  tenu  écri- 
ture. 
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CHAPITRE  n. 

SBRYIGE  EN  CAMPAGNE. 


Fonctionnement  da  scrrice  en  etmpagne . 

Ait.  89.  Une  instraction  ministérielle  spéciale  déterminera  le& 
détails  du  fonctionnement  dn  service  en  campagne. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  NON  ABROGÉES. 


Les  prescriptions  réglementaires  non  modifiées  sont  maintenues. 

Art.  90.  Toutes  les  prescriptions  réglementaires  concernant  le 
service  de  Tbabillement,  qui  sont  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour, 
sont  maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Ministre  chargé  de  l'exécntion. 

Art.  91.  Le  Ministre  de  la  guerre  e3t  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i8  mars  i887. 

Le  Président  de  la  Républiquey 

Signé  :  Juuss  GIUËYY, 
Par  le  PrMdœt  do  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^  Boulanger. 


TARIFS   ET  IMODÈLËS. 


A^tl■  1887.  N*  It.  SS 
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Tarif  n»  1. 

Article  3  du  Bèglemeat 
du  48  mars  AbSl. 


Masse  d* habillement  et  d*entretien  dans  les  corps  de  troupe 
et  étabiùsemenis  considérés  comme  tels» 


PRESTATIONS. 


S  4«.  F0ND8  COMUUN  PU  CORPS. 

i*  Prime  journalière  (par  homme  et  par  ionrnée  xUmnant  droit  à  la  solde 

de  présence). 

Hommes  de  toutes  armes  et  de  tons-gnid^»  -i**  e. 
de  Tarmée  active,  de  sa  réserre  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  y  compris  les  englués 
coudilionnels  (adjudants  et  maîtres  selliers 
eftoeptéâ),  .^.. ,.,« 0  09 

t»  iVtiii«  memuelU. 

tt. 

Régiment  d'infanterie 4  090  (a)  C«tt«  «no««doii  «st  flxé« 

Bataillon  de  chasseurs  K  pied 850  pow  un  btuni»  i  e  eomp.. 

Régiment  de  zouaves '..•...  1435  S^^r^  «J!;r.T'*J!f*°*'*' 

Régiment  de  tirailleurs  algériens 600  ^^^^l  oaTlXuéï^l.  loT 

Régiment  étranger * 4400  ptrnob. 

Bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique 880(a) 

Régiment  de  cuirassiers 430  (*)  Cett«  aUoeaUon  Mt  flxé« 

Régiment  de  dragons 330  J»»»» f*»»»»  *  tiMiUrtot. 

Régiment  de  chasseurs  et  de  hussards 34 0  «"?•'' Mi^i-I?»,».?;!* *" 

Réiiment  de  chasseur.  d^Afriçne 3W  ÏJ^T^LV^Ïo^'/pr^T '^'' 

Régiment  d  ar-  (  avant  la  musique 990(b) 

tiUerle l  n  jif«at.pAal&  nmsi^ue ....      410(i)  (c)  c«tt«  aiiœatioa  est  axée 

Bataillon  d'artillerie  de  forteresse 5M)0  v^nx  un  réfiment  4a  ii  eonpa- 

Régiment  d'artillerie-pontonniers 400  »«»*••;  '••'  <*•<••  oompagaie 

Régiment  du  génie. 4430(c)  "i^iî^ViiiïtdÏAi»*^' 

Escadron  du  train  des  éuuipages 400(»)  Jlf^ïî*"' *"*'"*•*'  **  **• 

Compagnie  de  fusiliers  ae  discipline "V 

—  de  pionniers  de  discipline.  ..  1  (»)  c«ti6  OzaUoa  «st  «««• 

—  de  cavaliers  de  remonte J  m««té«  de  io  tt.  p«r  mob  pour 

—  d'ouvriers  d'artillerie f  «^i»»  ««"»P««»i«  "««te  •«- 

—  d'arlificiers (         ^         ^lXZitl'Ji'lV\'^'**^^ 

f,     .'       j  Xi  •        j>A  A  Vj    >  W  pour  1  «dnialstralioa  à  va  Mai> 

Section  de  secrétaires  d  élat-majot  et  der  •  ♦  .  îi^^  ^^  l'intérieur. 

recrutement • i 

Section  de  commis  et  ouvriers  militaires  l 

d'administration i 

Section  d'infirmiers  militairee, ,..«..../ 

J2.  FONDS  PARTICULIERS  DES  COMPAGNIES,  ESCADRONS  ET  BATTERIES. 

4*  Prime  jpumaliire» 


Sous-ofncicrs   (  adjudants    et  (  à  pied 

tnattres  selliers  excepté!)..  \  k  cheval.  . . 
Cauoraux,  hrigadiers  et  sol- 1  à  pied 

dats) {à  cheval . . . 


tt,  e» 

09» 
0  37 
0  83 
038 
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2»  Supplémenit  à  la  prime  journalière, 

fr.  c. 


Pmt  te» 
de  toutes  armes 
et  de  too»  giide» 
(adjadants  et 
manreff    sdliers 


I      9^ 

écoles. .. 

lappelés     pourj  J^^'^ 
une    pénode  {  ******.•  •  • 


exceptés) l  d'instrucUon.  / ,  *?'"" 

itonaai.. 


006 
002 
a05 
0  40 


3»  Primes  fi^eu 


tt,    c. 


4 «En  (deniers  aoi  engagés  condi-K  .  .  ^^  ^^ 
tionnels  M'«  année)  qniltant  le>î  PJ®^-;-  .oj  00 
corps.,.. .'.. (^  cheval.  400  00 

%^  Acquises  à  la  compagnie,  esca- 
dron ou  balterie  pour  soos-offi-. 
ciers  promus  officiers  ou  nommés  l 
è  l'un  des  emplois  indiqués  au  (à  pied...    35  00 

*""î^^'  ^cd^  ^^^^  ^"^  ^àé'h  cheTal .    ao  00 
cembre  4875;  pour  militaires  de^ 
tous  grades  admis  à  la  retraite  ou 
réformés  par  congé  n«  4 
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Tableau  k«  i 


Tableau  des  matières  et  effets  fournis  aux  corps  de  troupe, 
par  les  magasins  de  l'Etat  à  titre  remboursable. 


l.'Lei'dfeU  et  objeti 
compris  aa  prêtent  ta- 
bleaa  seront  décomptés 
an  prix  flié  par  la  no- 
menclature di  senrieede 
t'hibillement. 


j  t  A..  i  sons-officier. 

Drap      toatesl®^^*^  holdat. 

nuances...  j,,^^^. \'^^^''''' 

Velours  noir. 

Toile  J  à  doublure {JScoTon. 

f  à  tente  dite  3  fils.  

Bonrgeron  de  toiles. 

(  tambour- major. 

Capote I  troupes  à  pied. .  \  sergent-major. 

(  sous- officier  et  soldat. 

Collet  à  capuchon  en  drap,  louaves  et  tirailleurs.  „_^_,_.„.    

jde  laine,  toutes  armes  (spahis  excepté).  ...let  batteries  d'après  les 
Ceinture [^^  flj^nelle jrègles  en  usage,  soit  au 

I>olman  ou  tu.|  ^^^^^  armes. ..  j  Z'^^^'"'"' 

A     1  ./    /    •     ju  )  tambour-major. 

Épaulettes  (pau-e  d  ) J  sous -officier  et  soldat. 

_.,  ^               j  zouaves  et  tirail-  )  sous-officier. 
Gilet j     lg^^g )  soldat. 

Guôtres-jambières   en  drap,    pour   zouaves  et  tirailleurs 

(paires  de).  .     , .  . 

Manteau  en  drap,  toutes  armes,  sous-officier  et  soldat. 

Pantalond'or-J^    ^     ^^meg^,. 
donnance..  ( 


S;  Les  effets  de  petit 
équipement  et  autres  ob- 
jets achetés  directement 
par  les  corps  continue- 
ront d'être  fournis  aux 
compagnies ,    escadrons 


prix  d'achat,  soit  au  prix 
de  la  nomenclature. 


sou4-offi-\  à  pied. 

...  Jàchei 

soldat. 

^     ,      ,  1  sous-officier. 

Pantalon  de  cheval j  guidât. 

Porte-manteau,  artillerie  et  train  des  équipages. 

Tunique,  tambour-major. 

Teste  de  travail. 

Veste  d'ordonnance. 

Fausses-bottes  (paire  de)  pour  pantalon  de  cheval. 

ijxi       )  sous-officier, 
ancien  modèle..  Jg^ldj^j 
1X1^  I  sous- officier, 
nouveau  mo-lèle.  j  ^^^^^^ 

Casque,  modèle  général,  sous-officier  et  soldat. 
Casquette. 

Shako.... 


i  infanterie,  chasseurs  \  pied,  administration, 
artillerie, 
chasseurs  à  cheval,  hussards  et  train. 
Visière  de  képi  cintrée. 
Visière  de  képi  (avec  gorge). 

/  porle-giberne  de  |  du  modèle  général. 

„    J      „        I     cavalerie J  ancien  modèle. 

Banderolle. . .  <  ^i^^yj  ^^  ^^^q\,  j  en  cuir  noir. 

(     fer I  en  cuir  fauve. 

Bretelle  de  fusil,  de  carabine  ou  de  mousqueton. 
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DÉSIGNATION  DES  MATIÈRES  ET  EFFETS. 


CeintoroDsans 
plaqae. . . 


•c 


Giberne, 


id,c.T.leri.....j„««i- 


4877,  poar  troupes  à  pied. 
1878,  artillerie,  hommes 

Cartoudiière. .  |  modèle ..). oSJ^  ^oûiés. 

^  1 881 ,  pour  troupes  à  pi ed . 

4882.  — 

J884,  — 

Courroie  de  eeiuture  de  rerolver. 

Ipoar  troupes  i  pied, 
artillerie  et  train  des  équi- 
pages   (-hommes    noo 
montés), 
ancien  mo-  (  cuirassiers  dragons,  ete. 
AM»  I  chasseurs,  hussards,  ete 

^^^^ /artillerie  et  train  (hommes 

(     montés). 
S  /  nouveau  mo-  (  cuirassiers. 

dële  I  *®°^  1®*  subdirisions  de 

"  "  I     l'arme  autres  que  les  cni- 
(     rassiers. 

(en  cuir  noir  arec  banderolle 
^ ...,. N  •"  ^r  î*"""®  •▼.<«  bande- 

)     rolle  et  courroie  de  ccin- 

\     ture  sans  lanière, 
d'infanterie  et  corps  assimilés. 

à  grands  an* 

neaux. 
à   petits   an- 
neaux, 
du  modèle  gé- 
néral. 
I  artillerie   (  hommes  mon- 
tés) et  train, 
génie    (sapeurs  -  eottduc - 
teurs). 
'aiec  passants  de  grande 

courroie, 
sans  passants  de  grande 
.,    courroie. 

I  arec  contre-sanglons  pour 
\    infanterie. 
I    modèle  4878    1  "ns  contre-sanglons  pour 

transformé \    H^Zl ''''''''' '" 

arec  courroie  d'outils  pour 
génie, 
modèle  4875    \  .  i 

placé  par  dM>    •'»'"•"••  »"»'"*'•"  •' 
tkAiii»i<ia  «iv  1a  i     xouaTes. 

«cj  et  m^èlS  \  «^«c  <îourroie  d'ouUls  pour 

4876 1     **''*®- 

pour  infanterie. 

modèle  188Î. . .  I P^"  »«?«^".«^  tirailleurs. 
•    1  pour  artillerie. 

pour  génie. 


modèles    anté  - 
rieurs  à  4875. 


f 


Harresae. 


•  • . 


OBSERVATIONS. 
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DESIGNATION  DES  MATIÈRES  ET  EFFETS. 


Lanière  de  rerolfer  en  eair  faufe. 

PlaquedeceÎD- j  >'»(«'^*«r»  «*  «««"P»  «limiléê. 

taron  i  cniragMcrs,  dragons. 

f  génie. 

Poche  à  car- 1  en  cuir. 

toaches. . . .  )  en  toile. 
Porte-fourrean  de  sabre^aïonnette,  modèle  4866. 
Porte-épée-baîonnette,  modèle  4877. 
Pièces  de  gar-  i  conlanl. 

niture      de  <  chape  à  barette  mobile. 

ceinturon. .  f  rerroa  ponr  ceinturon  do  tontes  armes. 
Bottes  sans  éperons  (paire  de). 
Bottines  sans  éperons  (pairo  ae). 
Brodequins  (paire  de). 

!de  cuir, 
de  toile 
jambière!  on  toilo  pour  zooofes  et  ticai1< 
leurs» 
Souliers  (paire  de). 

Petit  bidon... {5«  y 'ÎÏJ;. 

Peau  de  bonc 

r<^....^u         i  de  petit  bidon  de  4  litre. 

^®"'^»® l  id.        de  a  litres. 

Boîtes  et  demi-  (  à  liTTots-  matricules, 
boîtes là  plaque  d'identité. 

ssssssssssssfesisasBSiVsaaaastsssssss 


OBSERVATIONS. 
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•  GOftPS  D'Aillé.  MOBiii»  «».  4, 

•brigadT  SBRYICE  de  L'HABILLEMENT.  ~ 

"  Trimestre. 


>«iBiWi»^ 


Ar(îclc'2îdu  Règlement 
du  4a  mars  4887. 


•   RÉGIMENT   D'INFANTERIE. 


SERVICE  COURANT. 


Demande  des  matières^  effets  et  objets  nécessaires  au  corps 

pendant  It      •  trimestre  18     , 
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DÉSlGlUTIOlf 
def 

■  ATlAlll  BT  OBJBTI. 


UNITÉ 
lieu- 

MmTAIBI 


QUAN- 
TITÉS 

DBMAHDiu. 


PRIX 

de 

L*U«ITi. 


T 


Report . 


DÉ- 
COMPTE. 


OBSER- 
VATIONS. 


Total. 


Arrêté  la  présente  demande  à  la  somme  de 

A  ,1e 

Lu  Memhru  du  Cons$U  d'administration 
Vu: 
Le  Soui-Inttndant  mi/tlatri, 
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Tablbau  r«  2. 

Art.  4   du  Règlement 
du  48  mars  4887. 


Etat  des  efftts  et  objets  fournis  gratuitement  par  k  service 
de  Vhalnllement  sans  imputation  au  crédit  des  corps. 


DÉSIGNATION  DES  EFFETS 


m  OURS. 


Ceintures  de  natation 

Caleçons  de  bain 

Ceintures  de  gymnase 

Vestes  de  gymnase 

Brassards  de  tous  modèles ? 

Cannes  de  tambour-major 

Id.     de  caporal-tambour 

Cordons  de  eanne 

CouTertores  (grandes  et  petites) 

Draps  de  Ut 

E»««opp«|â:p^ïr-;::::;::;;::::; 

Etuis  d'outils 

Etuis  d'ustensiles 

Lits  à  tréteaui 

Lits  de  camp 

Manteaux  d'armes 

Outils  de  tous  modèles 

Paillassons 

Peaux  de  mouton 

Pliants 

Sacs  de  couchage 

Sacs  tentes-abns  arec  accessoires 

Tentes  de  tons  modèles  arec  accessoires . . . 

/  Grands  bidons  de  tous  modèles. 

I  Gamdles  de  tous  modèles. . . . 
Ustensiles. .  <  Gamelles  moulins  à  café 

1  Marmites  de  tons  modèles  . . . 

i  Seaux  en  toile 

Bretelles  de  bidon  et  de  marmite 

p^„„^*  .  1  de  gamelles  de  campement. . . 
u»urroies. .  { ^j'^iensiles  decjimpement... 

Plagues  d'identité  arec  cordons 

Sacnets  en  toile  pour  Tirres  de  réserre 


UNITÉ 

PRIX 

ftieLum- 

de 

TAIBI. 

L'oMiri. 

Nombre. 

S 

Id. 

*P 

Id. 

S 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

'S  ^ 

Id. 
Id. 

§8 

Id. 

si 

S.S 
■S5 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

S& 

Id. 

al 

Id. 

!-3 

Id. 

^1 

Id. 

'•5*1 

Id. 

2§ 

Id. 

Id. 

1:: 

Id. 

^s. 

Id. 
Id. 

8<8 

Id. 

-•  o 

Id. 

Id. 

II 

Id. 

«e  *« 

Id. 

M    S 

Id. 

b 

Id. 
Id. 

0. 

5 

OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Tons  ces 
effets  et  objets  sont  mis 
grateitemeDl  à  la  dis- 
position des  corps.  Aa- 
cane  dar^e  ne  leur  est 
assignée;  le  déclasse- 
Dent  en  est  prononcé 
dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Les  dégradations  et 
pertes,  ,proTenant  du 
hit  des  hommes,  en 
dehors  de  l'usire  na- 
turelle on  dn  cas  de 
force  majeure  dûment 
constaté,  sont  impn- 
téea  au  corps  déten- 
teur. 


1^   • 


«  COHPS  D'ARMÉB. 

•  DIYISION. 
«  BRIGADE. 

Mois  d 
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œWPTE 
m  L'HABIU£HENT. 


BÉGIUENT. 


Modèle  ii<>  2. 

Art.  57  da  Règlement 
du  18  mars  1887. 


•  BAÎAUXON. 


COMPAGNIE. 


Bon  des  matières  et  effets  nécessaires  à  ta  compagnie. 


PHIMS 

jonrira  • 
lière. 


fr.  c. 


NOMBRB 

dejonr- 

iiéef 

de 

prime 

pendant 

le  moii 

d 


CMPTB. 

Mois 


Situation  du  fonds  particulier  de  la  compagnie  an  1*'  jour  da  mois 


Sous-officiers. 


|à  pied.. 
\  à  cheyal. 


Soldats. 


•^  \  Suppléments 


os 

I 


C3     1     s 
ai     I      «^ 


S. 


0    ^ 


o 


«> 

a 


H 


Aux  engagés  condi- 
tionnels de  l^"*  an- 
née   quittant    le 

corps 

Acquises  k  la  com- 
pagnie,  l'escadron 
ou  la  batterie  : 
1«  Pour  sous-offi- 
rciers  promus  offi-l 
ci  ers  ou  nommés  à 
[l'un    des    emplois! 
préfus  an  tarif  n« 
51  du  décret  du  25i 
décembre  1875  ; 
2»  Pour  tout  mili- 
taire de  tout  grade 
admis  k  la  retraite 
on     réformé     par 
\  congé  n*  1 . . . . 


(à  pied 

là  cheval 

/  en  Afrique 

Idans  les  écoles.. 

taux  réservistes. . 
aux  territoriaux. 


à  pied . . , 
à  cheral, 


à 


pied... 
cheval, 


0  28 

0  37 

0  23 

0  32 

0  06 

0  02 

0  05 

0  10 

50  00 

100  00 

25  00 

30  00 

Total. 


Allocations  par  le  fonds  commun  de  la  valeur  d'effeta  em[)ortés 
par  des  hommes  quittant  le  corps  dans  les  conditions  spécifiées 
aux  articles  62  et  63  du  règlement 

Secours  du  fonds  commun 


Total  du  crédit  mensuel. 


SITUA- 
TIOK 

de  la 
compa- 
gnie. 


«a 

B 

e 


o 


Crédit  général  de  la  compagnie. 
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Ditùil  des  matUres  et  effets  demandés. 


Inscrira  ici  le  débit  du  eOeis 

demtndés,  doai  l'ordrs  ds  la 
mencliinre  générale  du 
l'babillemcul  : 

Ualiirc*  premitres  ; 
ElTels  d'babil[em«Dt  ; 
ECTetsde  grand  éifaipemenl; 
liffBta  de  petit  éifaippmsiit  ; 
Ëffeta  de  ctmpemeal. 
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TOTAL. 


Total 


ARRÊTÉ  le  montant  du  présent  bon  à  la  somme  totale  de 

A  ,  le  188 

Le  Capitaine  commandant  la  compagnie, 
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Pointurei  des  effets  compris   au  présent  bon. 
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LIVRE   DE   DÉTAIL. 


2*  PARTIE. 
SECTION    II. 


as 


< 
sa 


se 

Cl 


COMPTE 
DE   L'HABILLEMENT. 


'  RÉG1ME^T. 


MODÈLS  N"  3. 
n.  83  du  Bèslgment 


•  BATAILLON.  •  COMPAGNIE. 

Compte  trimestriel. 


i  i  pied. . . . 

I  l  chBTBl.  . 


.^SnppIémenU.. 


/AuieDgagéi  candi- 

'      [ionoels    dft   )••  (  i  pieil. .. . 

tDDée  qailUni  le  11  cherai.. 

|A(!^Di^àiicompV-\ 
gDie,  l'esentroD  1 
ou  11  billerie,  1 
poar  MU3-ofl)-l 
denpnimnsD[S-l 
ciera  ou  nommé-l 
k  l'uD  dea  em-l 

l«ri(   n*   M    an  ;,  r, : 

décret  du  26  dé-/*  '=''"»'  ■  " 


relnite   ou    ré-  1 
lormi  par  congi  | 


Eir  des  bommas  quillanl  le  corps  deas  les  condilions  spéci- 
ées  «ui  articles  Uï  el  63  <lu  R^gismenl 

Secours  do  fonda  commua 

A  ajouler  :  le  reslanl  ea  aïoir  du  premier  janr  dn  Irimealre,. 

ToTALdu  crédit 

Report  dss  dépenses  da  Irimeslre 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 
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COMPTE  DE  L'HABILLEMENT. 


RÉ6IUENT  D 


*  COMPAGNIE. 


§3. 

Effets  et  objets  fournis  gratuitement  par  k  service  de  e habillement 

sans  imputation  au  crédit  du  corps. 
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N*  2 17.  Instruction  relative  à  f application  du  décret  du 
18  mars  1887  portant  règlement  sur  le  service  de  rhabille- 
ment  dans  les  corps  de  troupe.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  518.] 

Paris,  le  48  mars  1887. 
OBSEaVATION  PRÉLIMINAIRE. 

CORPS  ET  1ÊTABLISSBHENTS  DANS  LESQUELS    LE  PRÉSENT  RÂGLEMEIfT 

EST  MIS  EN  ESSAI. 

La  liste  de  tous  les  corps  de  ht  6*  et  de  la  16^  région  chargés 
de  conllnaer  la  mise  en  essai  du  règlement  du  2  octobre  1885^ 
modifié  pat  le  décret  du  18  mars  1887,  est  contenue  dans  le  tableau 
n^  3  amiexé  à  la  présente  instruction. 

Pendant  la  période  d'essai^  le  règlement  ne  sera  appliqué  à 
aucun  des  établissements  de  la  6*  et  ae  la  i%^  région. 

En  conséquence,  il  ne  sera  apporté  à  l'exéoution  du  service  de 
Thabillementdans  les  écoles  normales  et  régionales  de  tir  du  camp 
de  Ghâlons  aucune  autre  modification  que  celles  qui  sont  indi- 
quées à  Tarticle  63,  pour  l'arrivée  et  le  départ  des  hommes  appar- 
tenant À  des  corps  de  troupe  expérimentateurs. 
^  Dans  les  prisons  militaires  de  Ghàlons-sur-Marne,  de  Montpel- 
lier et  de  Perpignan,  les  détenus  condamnés  continueront  à  être 
vêtus  avec  des  effets  d'instruction,  conformément  à  la  note  minis- 
térielle du  4  août  1881  (Journal  militaire,  partie  réglementaire, 
2*  semestre,  page  153),  mais  la  valeur  des  effets  livres  sera  rem- 
boursée aux  corps  de  troupe  livranciers  par  le  budget  de  l'habil- 
lement. 

1«  Règles  concernant  les  altocatums. 

La  masse  d'habillement  et  d'entretien  ^réée  par  le  règlement 
est  destinée  b.  pourvoir  à  foutes  les  dépenses  qui  incombaient 
autrefois  à  la  masse  générale  d'entretien  des  corps  de  troupe 
(première  et  deuxième  portion)  et  à  la  masse  de  petit  équipement. 

Les  allocations  se  composent  uniquement  de  primes  en  deniers. 

Toutefois,  la  première  mise  fixée  par  le  Ministre  est  constituée 
partiellement  en  nature. 

Les  primes  ont  été  calculées  de  manière  à  suffire  aux  besoins 
normaux  des  corps,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  générales 
d'entretien  qu'à  celles  de  première  mise  pour  les  hommes  à  incor- 
porer annuellement. 

L'uniformité  de  tarif  pour  toutes  les  armes,  qui  présente  de 
nombreux  avantages,  aurait  pu  créer  pour  quelques  corps  nne 
situation  inférieure,  en  raison  de  certaines  dépenses  qui  leur  sont 
spéciales.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  taux  des  primes  men- 
suelles du  fonds  commun  a  été  fixé  de  manière  à  compenser  toutes 
les  inégalités  résultant  des  différences  d'uniforme.  Ainsi,  ce  taux 
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a  été  reloTë  dans  les  corps  où  les  sous-officiers  portent  le  galon 
en  or,  plos  cher  que  le  galon  en  argent.  Il  a  encore  été  reJevë 
dans  les  ri^giments  de  cuirassiers  qui  ont  à  payer  des  matelassares 
de  cuirasse,  effets  qui  n'ont  pas  d-ëquivalent  ailleurs.  Il  i'a  été 
dans  les  corps  de  l'artillerie  qui  ont  des  bretelles  porte-effets  que 
n'ont  pas  les  autres  corps,  et  qui  ont  à  supporter  la  dépenseidu 
reniplaoement  anticipé  du  drap  écarlate  des  dolmans  et  panialona, 
etc.  Ces  augmentations,  postant  sur  les  primes  mensnelies,  profi- 
tent au  fonds  commun;  maïs  les  conseils  d'administration  peuvent 
y  faire  participer  les  compagnies  dons  la  mesure  et  sous  la  forme 
qu'ils  jugent  convenables. 

Une  partie  des  primes  est  perçue  pour  Teusemble  du  corps  (fonds 
commun);  le  surplus  est  attribué  aux  compagnies. (fonds  pariion- 
liers). 

Le  fonds  commun  pourvoit  aux  dépenses  générales  qui  étaient 
mises  à  la  charge  de  la  masse  générale  d'entretien  (première  et 
deuxième  porlion);  il  contribue  en  outre  à  indemniser,  dans  cer« 
tains  cas  spéciaux,  les  compagnies  qui  auraient  éprouvé  des  pertes 
indépendantes  de  la  gestion  des  commandants  de  compagnie.  ^ 

Les  fonds  particuliers  sont  destinés  à  payer  les  dépenses  mises 
par  le  présent  règlement  à  la  charge  des  compagnies  (achats, 
conservation,  entretien,  réparation  des  effets,  imputations  diver- 
ses, etc.). 

Si  des  circonstances  imprévues  modifient  la  constitution  d'un 
corps  ou  mettent  à  sa  charge  des  dépenses  exceptionnelles  et 
imprévues,  le  Ministre  se  réserve  d'accorder  un  secoursà  ce  corps. 

^0  Règles  cancemant  le  matériel, 

Les.approvisiQDnemBntfi  dont  les  corps  ont  la  gestion  se  divi- 
sent en 

-lo  Approvionnement  dô  rËtat; 

S®  Approvisionnement  du  corps; 

30  Approvionnement  des  compagnies. 

Ces  approvisionnements  sont  définis  dans  le  titre  IT  du  règlement. 

L'approvisionnement  du  corps  et  celui  des  compagnies  se  sub- 
divisent en  deux  portions  : 

La  première  comprend  les  effets  et  matières  que  le  corps  doit 
normalement  recevoir  des  magasins  administratifs; 

La  deuxième,  les  effets  que  le  corps  achète  ou  ne  reçoit  qu'éven- 
tuellement des  magasins  administratifs. 

L'approvisionnement  de  l'Etat,  ainsi  que  l'approvisionnement 
do  corps,  sont  emmagasinés  dans  un  mémo  local  (magasin  com- 
mun); mais  les  deux  approvisionnements  sont  arrimés  séparé- 
ment. 

Chaqae  compagnie  a  on  magasin  distinct  et  fermé  (magaaio  de 
compagnie). 

Au  moment  du  passagetiu  système  prescrit  par  le  présent  règle* 
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ment»  à  la  formation  d'un  corps  ou  d'une  nnitë,  le  Ministre  arrête 
le  mode  de  création  de  ces  différents  approvisionnements. 

L'approvisionnement  de  TEtat  est  entretenu  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles  en  vigueur,  les  approvisionnements  de  corps 
et  de  compagnie  au  moyen  des  allocations  filées  par  le  règlement. 

Tous  les  effets,  qu'ils  soient  neufs  ou  qu'ils  aient  servi,  sont 
décomptés  aux  çrix  de  la  nomenclature  générale  du  service  de 
rbabilfement,  suivant  leur  classement. 

Cette  nomenclature-  ne  prévoyant  pas  de  prix  pour  les  effets 
d'instruction,  leur  valeur  est  fixée  au  quart  du  prix  de  l'effet  neuf. 

Ces  bases,  des  plus  simples,  permettent  de  décompter  facilement 
et  sans  évaluation  contradictoire  la  valeur  des  effets  dans  tous  les 
cas  de  livraison. 

3"*  Fonctionnement  du  service  dans  V ensemble  du  corps. 

L'un  des  principes  essentiels  du  règlement  est  d'accorder  aux 
corps  de  troupe  une  initiative  aussi  grande  que  possible  pour  la 
gestion  des  ressources  qui  leur  sont  confiées. 

Cette  initiative  ne  doit  être  limitée  que  si  des  raisons  sérieuses 
lecommandenL 

Le  règlement  donne  les  moyens  d'exciter  l'émulation  entre  les 
fractions  d'une  même  troupe  et  d'arriver  ainsi  à  améliorer  la  tenue 
des  hommes  et  la  richesse  des  approvisionnements. 

Les  conseils  d'administration  interviennent  pour  assurer  le  bon 
emploi  des  allocations,  pour  autoriser  et  limiter  les  dépenses  à 
engager. 

Les  chefs  de  corps  impriment  une  impulsion  au  service  de  Tha- 
billement  en  faisant  prendre  ou  en  ordonnant  des  mesures  géné- 
rales ou  de  détails.  Tout  en  laissant  aux  commandants  de  compa- 
gnie l'autorité  et  l'initiative  aue  le  règlement  leur  accorde,  ils 
s'attachent  à  maintenir,  dans  leur  régiment,  l'unité  de  direction, 
règlent  l'emploi  du  personnel,  arrêtent  la  répartition  des  approvi- 
sionnements entre  les  compagnies,  etc. 

Ils  sont  renseignés  sur  les  détails  du  service  par  les  chefs  de 
bataillon  qui  leur  soumettent  des  propositions  en  vue  d'apporter 
les  améliorations  que  l'expérience  a  pu  suggérer. 

40  Fonctionnement  du  sermce  dans  la  compagnie. 

Pour  l'emploi  des  fonds  et  les  effets  du  service  de  l'babillement 
qui  lui  sont  confiés,  le  commandant  de  compagnie  a  une  latitude 
au  moins  égale  à  celle  qui  lui  est  accordée  pour  la  gestion  des 
ordinaires. 

Le  règlement  met  à  sa  disposition  un  personnel  permanent  et  le 
matériel  nécessaire  pour  qu'il  puisse,  par  ses  propres  moyens, 
faire  entretenir  et  réparer  les  effets  qu'il  a  pris  en  charge. 

n  lui  est  également  accordé  le  personnel  auxiliaire  dont  il  peut 
avoir  besoin  dans  certaines  circonstances. 
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Les  allocations  qui  sont  perçnes  par  laT  compagnie,  les  secours 
qu'elle  peut,  le  cas  échéant,  recevoir  du  conseil  d'administration 
ffonds  commun),  permettent  au  commandant  de  la  compagnie  de 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  normales  et  accidentelles. 

Les  effets  n'ayant  plus  de  durée  obligatoire  et  n'étant  plus  la 
propriété  des  détenteurs,  il  les  utilise  jusqu'à  complète  usure, 
emploie  ceux  hors  de  service  pour  les  réparations,  prescrit,  dans 
une  sage  mesure,  les  échanges  entre  les  hommes  de  sa  troupe 
pour  exciter  leur  émulation,  etc. 

Enfin,  les  effets  dits  d'instruction,  qui,  avant  le  nouveau  sys- 
tème, n'étaient  utilisés  que  par  les  réservistes  et  les  territoriaux, 
font  désormais  partie  intégrante  du  matériel  de  compagnie.  Il  est 
donc  possible  de  les  faire  servir  concurremment  avec  les  effets  de 
toile,  aux  hommes  de  l'etrectif  de  paix,  dans  toutes  les  circon- 
stances (corvées,  exercices  de  détail,  etc.)  autorisées  par  le  chef 
de  corps,  où  il  n'est  pas  indispensable  de  faire  porter  des  effets 
meilleurs. 

Tous  ces  moyens  donnent  au  commandant  de  compagnie  la 
possibilité  d'atteindre  le  but  que  se  propose  le  règlement  : 

Pourvoir  chaque  homme  de  l'effectif  de  paix  d'une  tenue  d'ex- 
térieur composée  d'effets  très  bons  ou  bons,  chaque  homme  de  la 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  pendant  les  périodes  d'appel, 
d'effets  d'instruction  convenables  et  en  bon  état. 

Il  s'efforce  enfin  d'arriver,  le  plus  promptement  possible,  à  con- 
stituer pour  chaque  homme  de  l'effectif  de  paix,  une  collection 
d'effets  neufs  destinés  à  lui  être  remis  au  moment  de  la  mobilisation. 
La  remise  et  la  reprise  des  effets  aux  hommes  s'opèrent,  dans 
tous  les  cas,  très  simplement. 

Lors  des  mutations  dans  le  même  corps,  ces  opérations  pour- 
ront le  plus  souvent  être  faites  sans  exiger  l'établissement  de  fac- 
tures on  de  bulletins  de  passage. 

Lorsque  dc^s  factures  devront  être  établies,  le  décompte  de  la 
valeur  des  effets  n'exigera  aucune  estimation  préalable,  les  prix 
étant  fixés  d'une  manière  absolue  pour  tous,  suivant  leur  classe- 
ment. 

50  Dispositions  spéciales. 

Les  corps  de  l'armée  active  sont  chargés  d'habiller,  au  moment 
des  périodes  d'appel  annuel,  les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de 
l'armée  territoriale. 

A  l'aide  des  ressources  dont  ces  corps  disposent,  il  leur  est  pos- 
sible de  préparer,  d'avance,  les  effets  nécessaires. 

Le  règlement  autorise  tous  les  échanges  indispensables  et,  au 
besoin,  les  versements  de  compagnie  à  compagnie,  les  expédi- 
tions, aux  frais  de  l'Etat,  sur  les  points  de  convocation. 

Dans  les  Ecoles,  le  service  de  l'habillement  s'exécute,  en  ce  qui 
concerne  le  cadre  permanent,  d'après  les  principes  applicables 
aux  corps  de  troupe. 
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Des  instractioDS  ministérielles  spéciales  déterminent  les  règles 
appliquées  aux  élèves. 

# 

6<>  Ecritures  et  comptabilité  intérieures. 

Les  écritures  et  comptabilité  intérieures  sont  rédoites  à  ce  qui 
est  strictement  nécessaire. 

On  s'est  attaché  à  les  rendre  aussi  simples  que  possible^  afin  de 
ne  pas  obliger  le  commandant  de  compagnie  à  consacrer  à  la 
tenue  de  la  comptabilité  le  temps  qu'il  pourra  utilement  employer 
à  assurer  la  bonne  gestion  de  son  approvisionnement. 

Il  est  surtout  important  que  le  registre  des  entrées  et  des  sorties 
soit  constamment  et  exactement  mis  à  jour,  afin  qu'à  toute  époque 
le  commandant  de  compagnie  soit  prêt  à  faire  la  remise  de  son 
approvisionnement  à  son  successeur  ou^  en  cas  de  mobilisation,  à 
TotScier  d*habillement. 

La  tenue  de  ce  registre  permet  d'atteindre  facilement  ce  résultat 
et  dispense  d'établir  une  situation  spéciale. 

1^  Surveillance  administrative. 

La  surveillance  administrative  s^exercô  sur  le  service  de  Tha- 
billement  dans  les  corps  de  troupe,  conformément  aux  lois, 
décrets  et  règlements  en  vigueur  que  le  règlement  rappelle. 

Le  Ministre  y  ajoute  telles  instructions  spéciales  qu  il  juge  con- 
venables pour  assurer  cette  surveillance  (instruction  sur  les  inspec- 
tions administratives,  sur  les  inspections  trimestrielles  ou  géné- 
rales). 

8<>  Mobilisation  et  service  en  campagne. 

Les  dispositions  à  prendre,  en  cas  de  mobilisation,  sont  prévues 
par  le  règlement.  Suivant  les  circonstances  et  les  conditions  parti* 
cuUères  dans  lesquelles  se  trouvent  les  corps  de  troupes  et  les 
détachements,  le  chef  de  corps  et  le  commandement  ordonnent  ou 
provoquent  les  mesures  spéciales  dont  il»  roconnaisseni  l'utilité. 

TITRE  PREMIER, 

RÈGLES  G£N£RAL£S  CONCERNANT  LES  ALLOCATIONS. 


CHAPITRE  1er. 

aioLEs  d'allocations. 


Prestations. 


Art.  i^r.  Lee  prestations  allouées  aux  corps  de  troupe,  à  Texcep- 
lion  de  la  première  mise  qui  est  partiellement  constituée  en  natura 
sont  uniquement  des  prestations  en  deniers. 
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Droit  aox  prestations  exercé  an  proGt  du  corps. 

Art»  2.  Cet  article  conûrme  un  principe  appliqué  dans  toute 
l'armée,  depuis  que  la  masse  individuelle  a  été  supprimée  dans 
les  corps  de  troupe  (régiments  de  spahis  et  de  sapeurs-pompiers, 
et  ccwps  de  la  gendarmerie  exceptés). 

Base  des  allocations. 

Art.  3.  Aux  termes  de  l'article  3  du  décret,  «  pour  chaque 
journée  donnant  droit  à  la  solde  de  présence,  il  est  alloué  au 
corps  une  journée  de  prime  en  deniers,  fixée  par  le  tarif  n^'  1.  » 

L'application  de  ce  principe  permet  de  calculer  simplement,  à 
l'aide  des  éléments  fournis  par  les  feuilles  de  journées,  les  droits 
acquis  au  corps. 

La  prime  journalière,  les  suppléments  et  la  prime  mensuelle  ont 
été  calculés  de  manière  à  suliire,  non  seulement  aux  dépenses 
normales  d'entretien,  mais  encore  à  celles  qui  peuvent  résulter  de 
certains  cas  parliculiers. 

Les  conseils  d'administration  ont  ainsi,  à  leur  disposition,  des 
ressources  qui  leur  permettent  de  Tenir  en  aide  aux  compagnies 
et  de  les  indemniser  des  pertes  résultant  des  circonstances  spé- 
ciales (exercices,  manceuvres,  détachements,  désertions,  etc.), 
ainsi  que  des  journées  d'absence  (hommes  en  permission,  en  congé 
de  courte  durée,  en  route  pour  un  service  commandé,  etc.). 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  non-allocation  dé  la  prime 
pour  les  journées  d'absence  trouve  aussi,  en  partie,  une  compen- 
sation par  rallocation  de  cette  prime  dans  certaines  positions  où 
Thomme,  incontestablement,  use  moins  ses  effets;  exemple  : 
hommes  à  Tinfirmerie,  soldats  ordonnances  et  employés  divers. 

Gomme  il  aurait  été  impossible,  sans  multiplier  les  piimes,  de 
tenir  compte  de  toutes  ces  positions  particulières,  il  a  paru  préfé- 
rable de  doter  chaque  corps  d'un  ensemble  d'allocations  faciles  à 
percevoir  et  assez  largement  calculées  pour  permettre  de  faire 
face  à  tous  les  besoins,  tant  généraux  que  spéciaux.  C'est  dans  ce 
but  que  la  prime  journalière  attribuée  au  fonds  commun  a  été 
portée  de  0  fr.  01  à  0  fr.  02. 

Les  journées  passées  en  mer  par  les  hommes  de  troupe  embar- 
qués pour  se  rendre  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ou  pour 
en  revenir,  ne  donnant  pas  droit  à  la  solde  de  présence,  ne  don- 
nent pas  droit  aux  primes  journalières  d'habillement. 

Lorsque  les  hommes  de  troupe  sont  embarqués  sur  des  bâtiments 
de  l'Ëlat  ou  du  commerce  pour  d'autres  destinations,  soit  isolé- 
ment, soit  en  troupe,  des  instructions  ministérielles  spéciales  déter- 
minent, dans  chaque  cas,  les  prestations  du  service  de  rhabille- 
ment  qui  leur  seront  allouées  pour  le  temps  de  la  traversée, 
comme  elles  le  font  pour  la  solde  et  les  vivres. 

Matériel  mis  à  la  dispositioa  da  corps  sans  impntation  à  son  crédit.. 

Art.  i.  Les  effets  énumérés  au  tableau  no  2  peuvent,  suivant  les 
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instnictions  da  Ministre,  entrer  dans  cbacnne  des  trois  sortes 
d'approvisionnement  définies  à  l'article  11. 

Quand  il  y  en  a  dans  les  approvisionnements  de  compagnie,  ils 
n'y  entrent  qu'en  dépôt  et  ne  deviennent  pas  la  propriété  de  la 
compagnie. 

En  principe,  les  ustensiles  de  campement  nécessaires  à  l'effectif 
de  paix  sont  placés  dans  les  magasins  de  compagnie,  tout  en  con- 
tinuant à  figurer  au  service  de  réserve  dans  les  comptes  de  l'ofiS- 
cier  d*babillement. 

On  continue  d^opérer  suivant  les  règles  aujourd'hui  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  la  réforme  et  le  remplacement  de  ces  effets  ; 
mais  les  corps  n'ont  l'iniliative  des  réformes  que  pour  ceux  de  ces 
effets  que  les  hommes  emportent  en  campagne. 

Des  instructions  ministérielles  spéciales  règlent  le  remplace- 
ment de  tous  les  autres  effets  du  tableau  n**  2. 

CHAPITRE  n. 

MASSE  d'habillement  ET  D'ENTBEriBN. 


Gonstitation  et  objet  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien 

Art.  5.  Pour  ce  qui  concerne  le  service  d'habillement,  la  masse 
générale  d'habillement  et  d*en(retien  pourvoit  à  i^achat  de  tous  les 
effets  et  matières,  &  l'exception  de  ceux  qui  figurent  au  tableau 
n**  2  et  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  et 
l'entretien  des  effets. 

Elle  supporte  également  les  dépenses  de  conservation  et  d'en- 
tretien des  approvisionnements  appartenant  à  l'Etat,  dont  le  corps 
a  la  gestion,  ainsi  que  les  indemnités  à  allouer  aux  gestionnaires 
de  ces  approvisionnements.  L'expérience  a  prouvé  que  ces  dépen- 
ses, peu  importantes  d'ailleurs,  pourraient  être  supportées  par 
ladite  masse. 

Lorsque,  pour  satisfaire  aux  demandes  trimestrielles  du  corps 
ou  dans  toute  autre  circonstance,  des  effets  passeront  de  l'appro- 
visionnement de  l'Etat  dans  celui  du  corps,  s'il  est  nécessaire  de 
leur  faire  subir  des  retouches,  les  frais  en  seront  supportés  par  le 
budget  de  l'habillement. 

Il  n'est  rien  changé  au  mode  de  remboursement  prescrit  par 
Tinstruction  ministérielle  du  i^'  mars  1881,  pour  toutes  les  avances 
faites  par  les  corps  de  troupe. 

Les  dépenses  étrangères  au  service  de  l'habillement  (musiques, 
fanfares,  etc.)  continuent  d'être  réglées  conformément  aux  instruc- 
tions ministérielles  actuellement  en  vigueur. 

La  masse  d'habillement  et  d'entretien  supporte  enfin,  sans 
compensation,  les  dépenses  spéciales  relatives  aux  enfants  de 
troupe^  maintenus  exceptionnellement  dans  les  corps,  en  exécu- 
tion des  dispositions  transitoires  du  décret  du  3  mars  1885.  Ces 


enfants  sont  traités  conformément  aaz  prescriptions  ministérielles 
en  vigaeur. 

Recettes  de  la  masse. 

Art.  6.  Les  recettes  normales  de  la  masse  sont  nettement 
définies. 

Qoant  anx  secours  à  recevoir  da  Ministre,  ils  ne  peuvent  être 
accordés  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Répartition  de  la  masse  entre  les  dir erses  firaetions  du  corps. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration,  qui  siège  à  la  portion  cen- 
trale^n'a  qualité  pour  décider  la  répartition  de  la  masse  d'habille- 
ment,  entre  les  diverses  fractions  d'un  corps,  que  si  ce  conseil  est 
présidé  par  le  chef  de  corps. 

Par  suite,  cette  répartition  est  de  la  compétence  du  conseil 
éventuel,  lorsque  le  chef  de  corps  se  trouve  avec  la  portion  déta- 
chée. 

On  a  voulu  ainsi  conserver  l'action  du  chef  de  corps  sur  tous  les 
détachements. 

Cette  répartition  pourra  être  modifiée  suivant  les  circon- 
stances, par  une  nouvelle  décision  du  conseil  d'administration 
compétent. 

Mais  comme  il  est  indispensable  que  les  sous-intendants  char- 
gés d'ordonnancer  les  allocations  dues  au  corps  aient  connais- 
sance de  ces  décisions  successives,  il  est  prescrit  d'en  adresser 
une  copie  authentique  au  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance 
admimstrative  de  la  portion  centrale,  et  celui-ci  est  tenu  d'en 
informer  ses  collègues  chargés  de  la  surveillance  administrative 
des  portions  détachées. 

IKfision  en  fonds  commun  et  fonds  partiealiers. 

Art.  8.  Lorsqu'un  conseil  d'administration  le  juge  utile,  il  fait 
contribuer  la  partie  du  fonds  commun  dont  il  a  la  gestion  aux 
dépenses  particulières  des  compagnies. 

Par  une  équitable  répartition  des  ressources  dont  il  dispose,  le 
conseil  d'admipistration  doit  avoir  pour  but  de  faire  disparaître 
les  inégalités  résultant  des  journées  d'absence,  des  (^tache- 
ments,  exercices  ou  manœuvres,  des  passages  à  d'autres  compa- 
gnies» etc. 

Il  lui  appartient  de  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  néces- 
saires pour  préparer  les  éléments  de  celte  répartition. 

A  cet  effet,  les  commandants  de  compagnie  doivent  avoir  soin 
de  mentionner  sur  leur  cahier  d'enregistrement  les  cas  particuliers 
qui  peuvent  leur  donner  des  titres  à  cette  Répartition. 

Tonte  latitude  leur  est  d'ailleurs  laissée  à  ce  sujet.  Les  compa* 
gnies  peuvent  être  aidées,  soit  par  des  mesures  générales,  soit 
par  des  mesures  particulières  et  variables  suivant  les  circon- 
stances. 

ARHti  1887.  N«  15.  57 


—  826  — 

Payement  de  k  masse  d'habillement  et  d'entrelÛA. 

Art.  9.  Conformément  à  Tarticle  9  du  dëcref,  la  masse  dlmbil* 
lemeot  et  d'entretien  est  perçne  par  les  corps,  en  môme  temps  et 
sur  les  muâmes  états  qt>e  la  solde  des  officiers. 

Afin  de  ne  pas  obliger  les  corps  à  toucher,  à  certains  momeBkSy 
des  sommes  supérieures  à  leors  besoins  et  d*é7iter  autant  que  pos- 
sible des  mouvements  de  fonds  avec  le  Trésor,  les  conseils  d'admi- 
nistration sont  autorisés  à  ne  toucher  qu'en  fin  de  trimestre  les 
allocations  attribuées  aux  fonds  partieulief%. 

CHAPITRE  m. 

DÉC01IFTES  SE  LlBÉRÀmOlT. 

Art.  10.  La  liquidation  du  compte  de  la  masse  d'habillement 
s'opère  comme  celle  du  compte  de  la  solde.  Le  trop  ou  le  moins 
perçu  ressortant  d'une  revue  sera  imputé  ou  reporté  surlej^re- 
mier  état  de  payement  de  la  solde  des  officiera. 

L'avoir  à  la  masse  résultera  exactement  de  la  balance  des  cré- 
dits  et  dépenses  du  corps. 

TITRE  n. 

HÈQIXS  GeNftR&LBS  GOHGBRK&VT  LB  MâTCRIEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

coMPOsmoBT  DES  A^PRovisïoraEinsirrs. 


ApproYÎsionnement  do  corps. 

Art.  13.  Dans  r.a|\pFOvisiottoemant  du  4iorps»le8  conseils  d'admi* 
nistration  font  entrer  chaque  espèce  de  matières  ou  d'effets,  dans 
telle  proportion  -qui  leur  paraît  convenable.  Ponr  la  fixer,  ils 
tiennent  compte  de  fexpérience  des  trimestres  antérieurs,  des 
besoins  prévus  et  de  la  sitontion-de  l'existant  dans  les  compagnies. 

La  latitude  qni  est  accordée  pour  déterminer  cette  proportion 
n^ziste  plus  en  ce  qui  concerne  la  Talenr  totale,  laquefle  reste 
comprise  dans  les  limites  fixées  à  l'article  13. 

Quel  qne  soit  Teffectif  normal  d*an  corps  on  son  effectif  réel, 
c'est  toujours  sur  le  complet  fixé  par  les  instructions  ministérielles 
spéciales  que  la  valeur  de  l'apurovisionnenient  sera  calculée. 

S'il  y  a  une  auRmentatton  d  effectif,  le  corps  fait  une  demande 


irformê  par  le  commandement,  prescrit  an  corps  de  prélever,  sur 
la  première  portion  de  son  approvisionnement,  une  quantité 
dfwets  représetrtant  en  vaienr  une  part  de  cet  approvisionnement 
proportionné  à  la  réduction  d'effectif.  Le  corps  prélève,  à  son 
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gré, les  effefs  qu'il  juge  convenable,  sous  la  seule  condition  que 
le  montant  de  leur  valeur  totale  soit  égale,  à  10  francs  près,  au 
chiffre  ûxé  par  le  directeur  de  Tintendance. 

Le  choix  fait,  le  corps  adresse  par  la  voie  biérarcbique  un  état 
des  effets  prélevés  au  directeur  de  l'intendance,  qui  les  fait  expé- 
dier sur  d'autres  corps  ou  sur  un  magasin  administratif. 

Si,  par  exception,  le  corps  avait  dans  son  approvisionnement 
des  effets  ayant  servi,  Il  loi  est  interdit  d'en  comprendre  dans  le 
prélèvement  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Toutefois  ces  modifications  ne  devront  être  prescrites  que  si 
l'effectif  est  augmenté  ou  réduit  dans  nne  proportion  supérieure 
au  vingtième  des  fixations  ministérielles* 

ApproTisioaaemeDt  de  compagnie. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  d'effets  qui  doit  exister  dans 

compagnie  est  fixé,  chaque 
I  sera  expliqué  à  l'article  38. 
igmenter  Teffeclif  de  quelqui 
même  corps  «t  de  diminuer  celui  des  autres  unités,  sans  que 
l'effectif  de  l'easemble  du  corps  subisse  une  variation  supérieure 
à  la  proportion  du  vingtième  indiquée  ci -dessus,  le  conseil  d'ad* 
ministration  serait  juge  de  l'utilité  de  modifier  le  fonds  particulier 
des  compagnies. 

Le»  ressources  du  fonds  commun  lui  peimettraîent  de  venir  en 
aide  aux  compagnies  dont  Teffectii  serait  renforcé. 

CHAPITRE  U. 


Jli^ulns  dans  las  corps  composés  d«  pUisisurs  aaîtés  admioistratifvs. 

Art.  15.  •—  Le  règlement  pose,  en  principe,  la  réunion  dans  an 
seul  magasin  (magasin  commun)  des  approvisionnements  de 
TEtat  et  de  ceux  du  corps,  mais  prescrit  en  même  temps  que  ces 
approvisionnements  sont  arrimés  séparément. 

Chaque  unité  doit  avoir  un  magasin  distinct.  U  peut  cependant 
éïie  fait  exception  à  cette  prescription,  en  ee  qui  concerne  la 
section  hors  rang,  lorsque  les  ressources  du  casernement  ao&t 
insuffisantes.  La  séparation  des  approvisionnements  de  celte  sec- 
tion, tout  en  étant  utile,  n'est  cependa4it  pas  indispensable»  puis- 
que le  même  officier,  l'oUicier  d  babillementp  eet  xeaponsable  du 
magasin  du  corps  et  de  celui  de  la  section. 

CHAPITRE  m. 


Composition  ée  la  prenière  portion  de  rsppronsîonnement  en  eorps. 

Art.  19.  Les  conseils  d^administration  doivent  régler  leurs  de* 
mandes  de  maniée  à  permettre  aux  maga-ins  administratifs  de 
leur  fournir  les  effets  dans  les  proportions  normales. 

Des  recommandations  spéciales  sont  contenues  dans  rartkle  22. 
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Demande  trimestrielle  d'effets  de  la  première  portion. 

Art.  Sa.  Pour  rëtablissemenl  de  ces  demandes,  les  corps  se 
conforment  aux  instructions  ministérielles  et  notamment  à  celles 
des  prescriptions  de  iMnstrootion  du  14  avril  1885  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement  et  aux  indications  ci-après: 

L'état  no  3  n'est  plus  demandé  aux  commandants  de  compagnie  ; 

La  demande  n*  4  est  supprimée  et  remplacée  par  la  nouvelle 
demande  conforme  au  modèle  n*  i  annexé  au  présent  règlement  ; 
;.  Les  étais  n^*  7  et  8  sont  supprimés  ; 

L'état  no  9  est  maintenu,  mais  n'a  plus  que  la  valeur  d'un  état 
de  pointures. 

11  est  joint,  comme  les  antres  états  de  pointures,  à  la  demande 
trimestrielle  qni  comprend  tous  les  effets  demandés,  de  taille 
exceptionnelle  comme  de  taille  normale. 

Le  règlement  laisse  aux  corps  toute  latitude  pour  le  choix  des 
matières  et  effets  à  comprendre  dans  cette  demande. 

Toutefois,  pour  assurer  l'écoulement  régulier  des  approvision- 
nements des  magasins  administratifs,  il  est  indispensable  que  les 
corps  se  conforment  aux  recommandations  suivantes  : 

L  importance  en  valeur  des  demandes  trimestiielles  doit  être 
sensiblement  égale  : 

io  Pour  les  troupes  à  pied,  à  70  p.  iOO(l)  du  montant  total  des 
primes  journalières  acquises  pendant  le  trimestre  précédent,  au 
titre  des  fonds  particuliers; 

2«  Pour  les  troupes  à  cheval,  à  60  p.  100  (1)  du  total  des  mêmes 
primes. 

Toutefois,  si  dans  le  trimestre  précédent,  des  demandes  spé- 
ciales ont  été  produites,  il  pourra  être  tenu  compte  de  leur  impor- 
tance pour  fixer  celle  de  la  demande  trimestrielle  (2). 

Demandes  spéciales. 

Art.  23.  Aux  termes  de  l'article  23  du  décret,  les  demandes 
spéciales  ne  peuvent  être  établies  qu'exceptionnellement  et  après 
autorisation  préalable  du  directeur  du  service  de  l'intendance. 

Elles  ont  pour  objet  : 

!•  De  permettre  Ja  livraison  aux  corps  de  troupe  des  effets  qu'il 
serait  nécessaire  de  faire  sortir  des  magasins  de  TElat; 

20  De  donner  au  corps  les  moyens  de  faire  face,  sans  retard,  à 


(4  )  Ces  coefficients  «oot  le  résaltal  da  qootient  arrondi  de  l'ancienne  prime  en  nature 
do  décret  du  2  octobre  4886  par  la  prime  unique  du  nouveau  décret. 

Gomme  la  prime  en  nature  anit  été  calculée  intentionnellement  à  un  taux  un  peu 
faible,  ces  coefflcieots  doivent  être  plutôt  considérés  comme  des  minime. 

(2)  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  ou  au  plus  lard  de  chaquo  trimestre,  le  moalant 
des  effets  qui  auraient  été  facturés  au  corps  dans  le  courant  du  moi^  on  du  trimestre 
précédent  par  les  magasins  administratifs  sera  remboursé  au  Trésor  par  le  conseil 
d'administration,  soit  par  Tersemenl,  soit  par  précompte. 
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des  besoins  qui  ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  de  rétablis- 
sement de  la  précédente  demande  trimestrielle. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  Taire  ainsi  livrer  aux  corps  des  effets 
des  magasins  de  TElat,  le  directeur  du  service  de  Tintendancd  en 

Préparera  la  réparlition  entre  les  corps  de  la  région,  au  prorata 
e  leurs  effectifs. 

Les  conseils  d'administration  intéressés  resteront  libres  de  corn* 
prendre  ces  efiets  sur  la  demande  trimestrielle  suivante  ou  de  les 
inscrire  immédiatement  en  totalité  ou  en  partie  sur  une  demande 
spéciale. 

Destination  à  donner  aux  états  de  demande. 

Art.  24.  Pour  assurer  l'exécution  régulière  du  service  dans  les 
corps,  il  est  nécessaire  aue  leurs  demandes  d'effets  soient  livrées 
dans  les  délais  fixés  par  1  article  24  du  décret. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  du  service  de  l'habil- 
lement doivent  donc  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent 
utiles  pour  hâter  les  expéditions  et  livraisons  d'effets. 

En  cas  de  besoin  urgent,  et  lorsque  les  magasins  administratifs 
ne  peuvent  assurer  sans  retard  les  livraisons,  le  directeur  du  ser- 
vice de  t'intendance  a  qualité  pour  autoriser  les  corps  à  faire  con- 
fectionner les  effets  indispensables.  Il  doit  rendre  compte  immé- 
diatement au  Ministre  de  l'autorisation  accordée. 

Entrelien  de  la  deuiiëme  portion. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  doit  maintenir  la  deuxième 
portion  de  Tapprovisionnement  du  corps  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  13. 

Il  ne  perd  pas  de  vue  que  les  effets  entrant  dans  cette  deuxième 
portion  pouvant  être  livrés  par  les  fournisseurs  dans  des  délais 
kès  courts,  il  y  a  intérêt  à  ne  se  laisser  guider  que  par  la  question 
économique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  mettre  en  consommation  les  appro- 
visionnements (existant  dans  les  magasins  administratifs)  d'effets 
de  petit  équipement  ou  autres  qui  entrent  dans  la  composition  de 
la  deuxième  portion  de  l'approvisionnement  des  corps,  le  direc- 
teur du  service  de  rintendance  en  préparera  la  répartition  entre 
les  corps  de  la  région  au  prorata  de  leur  effectif.  La  nature  et  le 
nombre  des  effets  qu'ils  auront  ainsi  à  recevoir  seront  immédiate- 
ment notifliis  aux  corps  intéressés,  et  ceux-ci  seront  tenus  de 
prendre  livraison  des  effets  dans  le  trimestre  qui  suivra  celui  pen- 
dant lequel  la  notification  leur  aura  été  faite.  Dès  qu'ils  auront  été 
avertis,  ils  devront  régler  leurs  achats  de  manière  à  maintenir  la 
deuxième  portion  de  l'approvisionnement  du  corps  dans  la  limite 
de  valeur  fixée  par  l'article  25  en  y  comprenaDt  les  effets  reçus 
ou  à  recevoir  des  magasins  administratifs.  Dans  ce  cas,  les  limites 
de  nombre  fixées  à  Tarticle  13  pourront  être  momentanément 
dépassées,  sans  que  le  corps  puisse  s'appuyer  sur  ce  dépassement 
pour  refuser  les  effets  qu'il  doit  recevoir. 
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Effets  remis  aux  compagnies. 

Art.  83.  Afin  d'ériter  nne  entrée  d'ordre  au  compte  de  gestion 
de  rapprovisionnement  du  corps  à  la  date  da  31  décembre  de 
chaque  aonëe,  et  une  sortie  d'ordre  correspondante,  à  la  date  du 
i«'  janvier  de  l'année  suivante,  les  effets  inscrits  sons  la  rabriqne 
(c  dans  les  compagnies  »  sont  placés  au-dessous  de  la  balance  au 
31  décembre  et  additionnés  avec  les  chiffres  de  cette  balance.  Le 
total  {général  ainsi  obtenu  donne  au  Ministre  les  éléments  néces- 
saires pour  rétablissement  du  compte  général  du  matériel  de  la 
guerre. 

Il  est  bien  entendu  qu'au  i*^  janvier  de  Tannée  suivante,  la 
reprise  de  1  inventaire  an  31  décembre,  à  reporter  sur  le  noaveaa 
compte  de  gestion,  comprendra  seulement  les  chiffres  delà  balance 
des  existants  à  rapprovisionnement  du  corps. 

Pour  éviter  toute  erreur,  les  effets  «  dans  les  compagnies  n  etle 
total  général  sont  inscrits  h  l'encre  rouge. 

CHAPITRE  rV. 

IHftCOlCPTB  DE  LA.  VAIEUR  DES  EFFETS. 


Prix  k  altrilmer  aoi  effets  aenfe. 

AH.  34.  Les  prix  de  la  nomenclature  générale  du  service  de 
rbabillement  seront  appliqués  pour  décompter  les  oETets  neuf!», 
aussi  bien  de  la  première  que  de  la  deuxième  portion,  Kvrés  aux 
corps  par  les  magasins  de  l'Etat. 

Mais  les  effets  ae  la  deuxième  portion  achetés  dans  le  commerce 
par  le  corps  et  livrés  par  lui  à  l'Etat,  à  d'autres  corps  ou  aux  com- 
pagnies sont  décomptés  au  prix  réel  d'achat  (1). 

Prix  à  attribuer  aax  effets  ayant  sera. 

Art.  35.  Les  prix  à  attribuer  aux  effets  ayant  servi  sont  égale- 
ment décomptés  aux  prix  de  la  nomenclature  générale  du  service 
de  l'habillement,  en  tenant  compte  de  leur  classement. 

Quant  aux  effets  d'instruction,  pour  lesquels  la  nomenclature 
générale  n'a  pas  prévu  de  prix,  il  a  paru  indispensable  de  leur 
attribuer  une  valeur  conventionnelle. 

Cette  valeur  est  fixée  au  quart  du  prix  de  l'effet  neuf. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  à  tous  les  effets  ayant  servi,  quelle 

3 n'en  soit  Tontine,  et  qu'ils  appartiennent  à  la  première  ou  à  la 
euxième  portion. 


(4)  Les  prix  des  effets  d*babUIemeiit  qni  figurent  à  la  DomeuclatQre  dn  service  de 
rbabillement  ne  comprennent  pas  la  valeur  des  pattes,  écossons  et  allributs.  Des  prix 
apéciaxn  existent  à  celte  nomenclatore  pour  ces  accessoires  qni  font  partie  de  la  pre- 
mière portion. 
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TITRE  lir. 

FONGUQinfEMBNT  BU  SERVICE.  DANS  LENSEHBLE  DES  CORPS. 


CHAPITRE  l^\ 


B£spoDsabiIit4  des  consoils  d'admiaiâlratioiu 

Art.  36.^  Les  conseils  d'admimstration  eenfraax  on'  éyentnels 
8«Dt  aatof  isés  à  passer  dee^  marohës  généraux  dans  les  cas  prérus 
à  UorUcle  49. 

■»  pptfiteiit  de  eette  anforisation  loules  tes  fois  qn'if  peut  en 
rénlter  vue  économie  ponr  Tensemble  des  corps  et  ponr  les  coni>- 
pagnies. 

Ces  atapcMs  ne*  doivent  avoir  ponr  objet  qno  des  fournitores 
nécessaifBs  à  l'entretien  des  approvisionnements  ou  à  la  rëparaiîoa 
des  effets. 

ils  ne  sofft  pas  soums  k  rapprobation  dn  sons-fntendant  mili- 
tair»  elMvrgé  4»  ta  snrveilfaBee  admitrisiratrve'  ds  corps  en  ées 
détaalleniaatis» 

Les  conseils  d'administration  ont  aussi  qualité  pour  déterminer 
la  nature  des  dépenses  que  les  commandants,  de  compagnies  peu- 
vent engager. 

Tsoifr  ea  laissant  à  ces  derniers  une  latitude  anssi-  grande  çue 
possfblev  il'  convient  cependant  que  tes  eoassîls  poissent,  dans 
certaiost  €«18,  intenifra  des»  d^épeases  dont  l'utilité  ne  serait  pas 
bien  justifiée. 

C'est  également  es  vue  d#  limiter  les  Aépeneesqmlsv  conseils 
ont  le  ipmk  i»  fiser  tes  pm  momima  auxquels  les^  eommandbnis 
de  compagnie  peuvent  traiter. 

Atiubutions  et  reagooBaJ^ilitÀ  dix  chfiX  do  corpg.. 

Arf.  37.  CKitre  \em  attribution»  qm  tw  sont  conférées  eoflioie 
Président  du  conseil  d'admiaistralion,  le  chef  dé  corps  a  une 
action  personnelle  sur  Feneemble  et  les  ^t^ils  du  service  de 
riuibillemefit. 

H  veine  avee  soin,  tout  en*  maintenant  Funîté  de*  direction  dams 
son  régiment,  à  ce  que  rien  ne  vienne,  sans  nécessité  pour  le  bien 
du  service  général,  entravar  rexarcice  da  Taxitoritâ  qjbie  le  nouveau 
règlement  accorde  aux  commandants  de  compaguie. 

Par  l'Intermédiaire  des  chefs  de  bataillon,  il  est  constamment 
rensefgoé  sur  le  fonctionnement  dit  service  Se  l'habillement  dans 
les  compagnies. 

Fixation  da  nombre  d'effets  à  entretenir. 

Art.  3&  La  fixation  du  nombco  minimum  d'e&ts  à  entretenir 
dajMi  les  con^agnies  peimet.  an  chef  de  corps  de  donner  ine 
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impulsion  au  service,  d'assurer  remploi  des  ressources  en  vue  de 
la  constitution  des  approvisionnements  les  plus  utiles,  de  rendre 
uniforme  la  composition  des  collections  dans  les  compagnies,  etc. 
Cette  fixation  doit  être  préparée  en  tenant  compte  des  existants, 
de  la  bonne  tenue  de  la  troupe,  des  crédits  et  des  dépenses  des 
compagnies. 

Action  do  chef  de  bataillon. 

Art.  39.  Les  chefs  de  bataillon  exercent,  dans  les  compagnies 
placées  sous  leurs  ordres,  une  surveillance  sur  rexécution  des 
mesures  ordonnées  par  le  chef  de  corps. 

Ils  lui  rendent  compte  des  dispositions  prises  par  les  comman« 
dants  de  compagnie  pour  l'habillement  de  la  troupe,  la  constitu- 
tion et  l'entretien  des  approvisionnements,  Tarrimage  des  effets 
dans  les  magasins,  l'emploi  du  personnel  d'exécution,  l'utilisation 
des  effets  hors  de  service  pour  les  réparations,  etc. 

En  rendant  compte  au  chef  de  corps,  ils  lui  soumettent  des 
propositions  pour  améliorer  l'exécution  de  ces  différentes  parties 
du  service. 

En  fin  de  trimestre  et  toutes  les  fois  que  le  chef  de  corps  l'or- 
donne, ils  vérifient  le  registre  des  entrées  et  des  sorties  des  com- 
pagnies ainsi  que  les  approvisionnements  existant  tant  en  magasin 
qn%n  service. 

Usage  4^8  approTisionnements  de  compagnie  dans  les  corps  difisés. 

Art.  40.  Selon  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvent  placées  les  unités  détachées,  le  chef  de  corps  prend  ou 

{>rovoqne  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  convenables  pour 
'exécution  du  service. 

n  se  préoccupe  notamment  des  moyens  à  l'aide  des<|uels  les 
effets  qui  seraient  laissés  dans  les  magasins  de  compagnie  pour- 
ront être  utilisés  en  cas  de  mobilisation. 
Si  cela  est  nécessaire,  il  provoque  du  commandement  des  ordres 

Kur  assurer  Texpédition  de  ces  effets,  soit  sur  les  dépôts,  soit  sur 
I  Doints  où  doivent  venir  s'habiller  les  hommes  de  la  réserve  ou 
de  fermée  territoriale. 

Au  besoin,  même  en  temps  de  paix,  le  chef  de  cor^s  demande 
qu'une  partie  des  approvisionnements  ae  compagnie  soit  emmaga- 
nisée  au  dépôt.  Dans  ce  cas,  chacun  de  ces  approvisionnements 
doit  être  arrimé  distinctement. 

Dispositions  particulières  réglées  par  le  chef  de  corps. 

Art.  41.  Les  dispositions  de  l'article  41  du  décret  permettent  au 
chef  de  corps  de  faire  participer,  aussi  équitablement  que  pos- 
sible, les  compagnies  aux  avantages  et  aux  inconvénients  du  sys- 
tème. 

Le  chef  de  corps  a  ainsi  les  moyens  de  faire  préparer,  dans 
chaque  unité,  des  ressources  en  rapport  avec  les  besoins. 

En  prescrivant  des  versements  d  effets  de  compagnie  à  compa- 
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gnie,  il  loi  est  possible  de  doter  des  effets  nécessaires  les  unités 
qni  reçoivent  des  réservistes. 

Ces  versements,  temporaires  ou  définitifs,  se  font  moyennant 
une  compensation  en  nature  on  en  deniers  qu'il  est  d'autant  plus 
facile  d'évaluer  que  le  décret  fixe  nettement  la  valeur  de  tous  les 
effets  suivant  leur  classement. 

Lorsque  les  mouvements  résultent  d'ordres  émanant  de  l'autorité 
supérieure,  par  exemple,  pour  assurer  la  constitution  d'approvi- 
sionnements destinés  aux  nommes  de  la  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale,  en  cas  de  changement  de  garnison,  etc.,  les  frais  de 
transport  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Us  le  sont  également  lorsque  des  eSels  sont  envoyés  par  le 
magasin  du  corps  aux  compagnies  ou  réciproquement. 

Dans  tout  autre  cas,  les  frais  dont  il  s'agit  sont  supportés  par  le 
fonds  commun. 

CHAPITRE  IL 

PERSONNEL  D'ÉXÉGUTION. 


Peraonnel  aaxtliaire. 

Art.  43.  Les  commandants  d'unités,  en  ce  qui  concerne  leurs 
approvisionnements,  et  l'officier  d'habillement,  en  ce  qui  concerne 
les  approvisionnements  de  l'Etat  et  du  corps,  soumettent  au  chef 
de  corps  des  propositions  par  la  voie  hiérarchique  au  sujet  du 
personnel  auxiliaire  à  employer. 

Le  chef  de  corps  règle  ensuite  pour  le  service  de  rhabillement, 
comme  il  le  fait  pour  tous  les  autres  services,  l'emploi  de  ce  per- 
sonnel. 

Magasin  de  compagnie  séparé  de  la  compagnie. 

Art.  44.  Les  règles  posées  à  l'article  43  sont  observées  lorsque 
la  compagnie  est  séparée  de  son  magasin  pendant  les  manœuvres, 
et  pendant  tout  déplacement  de  courte  durée,  suivi  de  retour  à 
l'ancienne  garnison. 

Ouîriers  de  compagnie  employés  aax  réparations  les  moins  importantes. 

Art.  46.  Pour  l'emploi  du  temps  des  ouvriers  de  compagnie 
chargés  de  l'eiécution  des  réparations,  les  règles  posées  à  r ar- 
ticle 43  sont  également  observées. 

Prime  de  travail.  —  Main-d'œoTre  civile. 

Art.  47.  En  principe,  tout  homme  étant  tenu  d'exercer  dans  Tin- 
térét  du  régiment  la  profession  qu'il  avait  avant  son  entrée  au 
service^  la  prime  de  travail  n'est  pas  absolument  due  à  l'ouvrier 
qui  travaille  pour  l'habillement  de  sa  compagnie.  Cependant,  il 

Eent  y  avoir  avantage  à  l'allouer  comme  encouragement  à  la 
onne  exécution  de  l'ouvrage. 
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Lorsque  le  ehef  ie  eorps  autorise  remploi  da  personnel  civil,.  H 

S  rend  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour  que  les  coxBmaB4laBt& 
e  compagnie  puissent  retirer  de  cette  autorisation,  toat  le  profit 
possiUe^  sans  que  la  discipline  ait  à.  en  souffrir. 

Le  contsieil  aadminiâtration  fiie  le  maximoEBi  dea  primea  ea 
salaires. 

TITRE  IV. 

FONGTIDinf EMEUT  DU  SERVICE  ITARS  LA  GOHFâGNIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BiiGLES  CSinÉlALES. 


AUribatioa  et  respoDstbilité  da  commandant  de  compagnie. 

Art.  48.  Le  commundani  de  compagnie  administre,  de  sa  propre 
initiative,  les  ressources  que  le  règlement  met  à  sa  disposition, 
sous  la  réserve  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
décret,  aux  règlements  et  iBsiructiona  en  vigueur,  aux  décisions 
du  conseil  d'administration  et  aux  ordres  du  cher  de  corps. 

Tout  ea  gérant  le  fonds  particnlfer  de  sa  compagnie  arec  éco- 
nomie, il  n  oublie  pas  qu'an  point  de  vue  de  la  discipline  et  cfeh 
bonne  tenue  du  corps  11  est  indispensable  de  pourvoir  ebaqtte 
homme  de  l'armée  active  d'une  collection  d'eKtlrienr  composée 
d'effets  très  bons  ou  bons;  chaque  homme  de  la  réserve  ou  de  Tar^ 
mée  territoriale,  pendant  les  périodes  d'appel,  d'effets  dlnstmc- 
tion  convenables  et  en  bon  état. 

Il  doit  s'efforcer  également  de  constituer,  pour  chaque  homme 
de  l'effectif  de  paix,  une  collection  de  guerre  et  de  parade  compo- 
sée d'effets  nenrs  ou  très  bons. 

Les  prestations  attribuées  au  fonds  particulier  de  la  compagnie 
et,  fe  ras  échéant,  les  secours  alloués  parie  fonds  comnkna,  pec* 
mettent  d'arriver  à  ces  résultats  et  d'améliorer  ensuite  les  «Ufié- 
rentes  collections» 

Outre  l'achat  de  tous  les  effets  qui  sont  fournis  par  le  magasin 
du  corps,  le  fonds  particulier  suppoi  te  toutes  les  dépenses  relatives 
A  la  conservation,  à  l'entretien  et  à  la  réparatioo  des  efiets 
(achat  de  substances  et  ustensiles  employés  pour  le  neitoyaçe, 
le  graissage,  la  désinfection,  la  préservation  de  la  piqûre  des  m- 
sectes,  etc.). 

Le  chef  de  corps  fait  connaître  aux  commandants  de  compagnie 
les  procédés  généraux  de  conservation  prescrits  par  les  instrii^ 
lions  ministérieiiea  ainsi  que  les  procédés  totaux^  variables  avec 
le  elimat  et  l'état  du  casernemeni,  que  l'expérience  aura  recom- 
aiandés. 

Dans  les  cas  de  force  majeure,  tels  qu'ils  aoni  prévua  par  le 
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règlemait  du  !•'  mars  i880,  les  perles  et  dëgrtdationa  sniit  à  la 
duatge  de  TEUt. 

La  compa^îeestimméâiatoment  indemnisée  pav  le  fonds  conr* 
mun  du  corps,  et  le  corps  demande  le  remboursement  parle  bud- 
get de  rbabillement,  comme  il  est  dit  aux  articles  5  et  6. 

Le  nnmôraîre  appartenant  au  fonds  particulier  de  cbaque  com- 
pagnie reste  entre  les  mains  du  trésorier,  comme  y  restaient  anté- 
rieurement les  fonds  de  la  masse  individuelle  et  de  la  masse  de 
petit  éqnîpement.  Le  trésorier  paye  les  menues  dépenses  des  com- 
pagnies sur  la  présentation  des  mémoires^  factures  ou  quittances 
vises,  pour  aolorisalion  de  payement»  par  le  commandant  de  la 
compagnie. 

Ces  pièces  diylveDt  être  établies  de  manière  à  en  réduire  le  nom- 
bre le  plus  possible. 

Pour  quelaiDoltiplicité  de  ces  opérations  de  détait  n'apporte  pas 
d*entraves  au  service  général  dn  trésorier,  le  cbef  de  corps  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  axer  les  jours  et  heures  auxquels  les  paye- 
ments auront  lieu. 

Passation  des  maiebésu, 

Art.  49.  En  principe^  Ilnîtiative  est  laissée  aux  commandants 
de  compagnie  pour  passer  les  conventions  on  marchés  relatifs  accz 
achats  de  matières  premières,  aux  réparations,  aux  abonnements 
ayec  les  premiers  ouvriers  ou  autres  personnes,  etc. 

Mais,  dansllntérét  de  TensemMe  du  corps,  les  conseils  d'ado»- 
nrstratîon  peovent  passer  des  marchés  généraux  s'ils  le  jugent  plos 
avantageux. 

(!es  marchés  particuliers  ou  généraux  ne  sont  pas  soumis  à  l'ap- 
probation du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  corps  on  des  détachements. 

Les  effets  ne  sont  pas  la  propriété  des  détenteurs. 

Art.  BO.  Il  j  a  tout  avantage  à  limiter  an  strict  nécessaire  les 
échanges  d'effets  entre  les  hommes  de  la  con>pagnie,  surtout  poor 
le)  effets  de  tinge  et  chaussnre.  Le  eommcmdant  de  la  eompagnie 
peut,  néanmoins,  dans  nne  sage  mesure,  user  de  ce  moyen 
pour  récompenser  les  sous-officiers  et  lés  hommes  soigneux  et 
exciter  ainsi  dans  sa  troupe  Témulation  pour  le  bon  entretien  des 
effets. 

Les  effets  n'ont  pas  de  dorée  obligatoire. 

Art.  51 .  La  latitude  laissée  au  commandant  de  compagnie  dans 
le  choix  des  effets  à  percevoir  lui  permet  de  faire  remplacer,  quand 
il  en  reconnaît  le  besoin,  les  effets  usés,  môme  prématurément,  et 
il  profite  intégnilement  des  économies  faites  sur  les  effets  dont  il 
prolonge  la  durée. 

léUtégratioat  a«  magasit  eommnn  interdites. 

Art.  52.  Les  prescriptions  du  nouveau  règlement  ne  sont  pas 
applicables  au  matériel  du  taUeau  n*  2.  Par  conséquent,  les  oigets 
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compris  dans  ce  niatëriel,  qui  ont  été  remis  anz  compagnies,  sont 
réintégrés  par  elles  au  magasin  du  corps  lorsqu'elles  cessent  d'en 
faire  usage  ou  qu'elles  eu  demandent  le  remplacement. 

Echange  d'effets. 

Art  S3.  L'échange  des  effets  entre  les  compagnies,  ou  bien  entre 
les  compagnies  et  le  magasin  du  corps,  facUite  rassortiment  des 
pointures.  L'usage  de  cette  mesure  présente  des  avantages  dont 
chacun  doit  tirer  parti  pour  la  bonne  exécution  du  service. 

Déttomination  et  composition  des  diTerses  collections  d'effets. 

Art.  55.  L'approvisionnement  de  compagnie  comprend  trois  col- 
lections. La  nomenclature  des  effets  qui  peuvent  entrer  dans  cha- 
cune  d'elles  est  indiquée,  pour  chaque  arme,  dans  l'état  modèle 
no  il,  joint  à  la  présente  instruction.  Cet  état  sert  au  chef  de  corps 
pour  fixer  la  composition  des  collections  et  les  minime  à  entretenir 
dans  les  compagnies  en  exécution  de  Tarticle  38. 

Il  convient  de  ne  pas  s'attacher,  dès  le  début,  à  former  des  col- 
lections comprenant  des  effets  de  toute  nature.  On  doit  y  faire 
entrer  tout  a*abord  les  effets  dont  la  durée  est  la  plus  courte  et 
notamment  des  effets  de  drap. 

L'emploi  judicieux  des  effets  d'instruction  et  des  effets  de  toile 
permet  de  ménager  ceux  des  collections  no*  i  et  2  ;  mais  le  com- 
mandant de  compagnie  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'au  moment 
des  périodes  d'instruction,  il  est  tenu  d'habiller  et  d  équiper,  (f  «ne 
manière  convenable^  les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de  l'armée 
territoriale. 

Les  effets  des  différentes  collections  sont  distinsués  par  l'appo- 
sition d'un  chiffre  romain  correspondant  au  numéro  de  la  collec- 
tion. 

Cette  marque  de  collection  est  placée  de  telle  manière  qu'elle 
ne  soit  pas  apparente  lorsque  l'effet  est  sur  l'honune. 

Outre  la  marque  du  numéro  de  la  collection,  l'effet  reçoit: 

10  Le  numéro  du  régiment  par  les  soins  de  l'officier  d'habille- 
ment; 

2<*  La  marque  de  la  compagnie  (lettre  ou  numéro)  ; 

3<*  El  enfin,  le  numéro  matricule  de  i*homme. 

Ces  deux  dernières  marques  sont  apposées  par  les  soins  du  com- 
mandant de  la  compagnie.  Toutefois,  pour  les  effets  de  la  collec- 
tion no  i,  la  marque  de  la  compagnie  et  le  numéro  matricule  de 
l'homme  ne  sont  pas  apposés  sur  l'effet  lui-même,  mais  simple- 
ment sur  un  morceau  de  toile  cousu  sur  la  doublure  intérieure  de 
l'effet.  Toutes  les  marques  indiquées  ci-dessus  sont  faites  à  l'encre 
noii  e  indélébile. 

Sur  les  effets  qui  ne  peuvent  être  marqués  lisiblement  à  l'encre, 
on  applique  les  différentes  marques  par  les  procédés  qui  sontpres- 
crits  pour  les  autres  marquages  réglementaires. 
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Les  chefs  de  corps  prescriveDt  de  faire  apposer  sur  les  effets 
de  la  collection  d'iastractioa  un  signe  apparent,  permettant  de 
s*assurer  d*un  coup  d'œil  queThomme  est  bien  dans  la  tenue  près* 
cri  te. 

Tons  les  frais  de  marquage  et  de  pose  de  signes  apparents  des* 
tinës  à  distiogner  les  effets  de  chaque  compagnie  et  de  chaque 
colieclion  sont  à' la  charge  du  fonds  particulier.  Le  fonds  commun 
ne  supporte  que  les  frais  relatifs  à  i' apposition  des  marques  géné- 
rales du  corps, 

CHAPITRE  n. 

CRÉATION  DE  L'APPROYISIONNEMENT  DE  COMPAGNIE. 

Art.  56.  Des  instructions  ministérielles  spéciales  indiquent  au 
chef  de  corps  les  mesures  à  prendre  pour  créer  rapprovisionne- 
ment  des  compagnies,  soit  lors  de  la  formation  d'une  compagnie 
nouvelle,  soit  lors  du  passage  du  corps  au  système  prescrit  par  le 
présent  règlement. 

Bon  mensuel  des  effets  de  la  première  et  de  U  deuxième  portion. 

Art.  57.  Le  bon  mensuel  comprend  deux  parties  : 

La  première  fait  ressortir  le  crédit  acquis  à  la  compagnie  le  der- 
nier jour  du  mois  qui  précède  celui  où  le  bon  est  établi  ; 

La  seconde  contient  le  détail  décompté  des  effets  de  toute 
nature  que  le  commandant  de  compagnie  juge  nécessaires  pour 
son  unité* 

Le  crédit  acquis  est  calcalé  avec  une  exactitude  aussi  grande 
que  le  permettent  les  écritures  du  corps  et  de  la  compagnie,  le 
trimestre  n'étant  pas  encore  réglé. 

La  valear  des  effets  demandés  doit  toujours  être  inférieure  à 
celle  du  crédit;  le  commandant  de  compagnie  est  tenu  en  outre  de 
conserver  disponible,  à  son  fonds  particulier,  la  somme  qu'il  sup- 
pose nécessaire  au  payement  des  dépenses  et  imputations  de  toute 
nature  à  la  charge  de  ce  fonds. 

Sur  le  bon  mensuel,  la  valeur  des  effets  de  la  première  portion 
est  décomptée  et  totalisée  distinctement  de  celle  des  effets  de  la 
deuxième  portion. 

Les  demandes,  pour  chacune  de  ces  deux  portions,  doivent  être 
calculées  d'après  les  bases  indiquées  à  l'article  22  (1). 

Payement  des  bons. 

Art.  58.  L'officier  d'habillement  fait  délivrer  les  effets  portés  sur 
le  bon  mensuel. 


(4)  Les  paUes  et  éeossons  en  drap  font  partie  de  la  première  portion  de  Tapprovi- 
sionnement;  ces  aceessoires  doirent  donc  6tre  demandés  et  décomptés  aree  les  effets  de 
cette  portion. 


—  838  — 

Toiitefoifli  si  poar  ezëcnter  un  ordr^  doniiéy  le  conunandant 
d'une  oempagnie  a  demandé  des  effets  pour  une  valeur  supérieure 
à  son  crédit,  l'officier  d'habillement  prend  les  instrnciioss  du 
major  qui  en  réfère,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'administration. 
Celui-ci  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  aiccorder.an  secours  à  la 
compagnie. 

La  quatrième  page  du  bon  de  compagnie,  relative  aux  poin* 
Inres,  ne  porte  pas  d'indications  relatives  à  la  longueur  des 
manches.  L'officier  d'habillement  distribuera  les  effets  de  chaque 
variété  proportionnellement  aux  nombres  indiqués  dans  les 
tableau^  de  pointures  régionaux  arrêtés  dans  chaque  corps  d'ar- 
mée. Les  compagnies  feront,  à  leurs  frai$,  les  retouches  néces- 
saires. 

L'officier  d'habillement  ne  fait  pas  appliquer  sur  Jes  effets  la 
marque  du  trimestre  et  de  Tannée  pendant  lesquels  ils  ont  été 
distribués. 

Les  caisses  de  tambour,  les  clairons  et  les  trompettes,  en  raison 
de  leur  nature  et  de  leur  durée,  ne  se  prêtent  pas  facnement  d 
l'apposition  du  numéro  matricule  de  leurs  détenteurs  successifs. 
En  conséquence,  ces  instruments  continuent  à  recevoir,  à  leur 
entrée  dans  le  magasin  du  corps,  un  numéro  de  série  qui  sertà  les 
distinguer  entre  eux.  Lesdits  instruments,  comme  tous  les  autres 
objets  du  service  de  l'habillement,  ne  devant  plus,  une  fois  distri- 
bués aux  compagnies,  être  réintégrés  au  magasin  du  corps,  le 
œêB>e  numéro  ne  peut  pas,  comme  il  arrive  aujourd'hui,  être  euc- 
eessivement  appliqué  à  plusieurs  instruments.  La  série  des  numé- 
ros sera  donc  toujours  croissante,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  donné 
de  la  recommencer. 

CHAPITRE  m. 

AKHlfiB  iKT  REPaiSB  n£S  EFFBTS  AUX  HOIMES. 


Habillement  et  équipement  à  l'arrivée  an  corp& 

Art.  60.  Les  commandants  de  compagnie  doivent  s'attacher  à 
écovlerle  plus  rapidement  possible  les  effets  de  chaussure,  de 
linge  et  de  petit  équipement  ayant  déjà  servi  qu'ils  ont  en  maga- 
sin. Ordinairement,  ils  pourront  distribuer  aux  hommes  de  la 
nouvelle  classe  appelée  tous  les  effets  utilisables  repris  aux  hommes 
de  la  dernière  classe  renvoyée  dans  ses  foyers.  Lorsqne  les  hommes 
de  la  nouvelle  classe  ne  sont  pas  habillés  et  équipés  dans  la  frac- 
tion du  corps  d'oii  sont  partis  les  hommes  de  la  dernière  classe 
renvoyée,  le  chef  de  corps,  usant  du  droit  que  lui  con&re  l'ar* 
ticle  41,  prend  les  mesures  nécessaires  pour  hÂter  l'écoulement 
des  vieux  effets,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  l'ensemble 
des  compagnies. 

Il  est  bien  entendu  que  les  prescriptions  du  décret  du  17  sep- 
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tenbre  1886,  relatrves  aux  effets  ci-vils  à  retirer  a«x  hommes  de  la 
deuxième  portion,  lors  de  leur  incorporation,  sont  toujours  en 
vigueur. 

En  coBsëqueoce,  les  eommandants  de  compagnie  conservBiit 
daas  ieurs  magasins  ksdits  f^ffets,  en  se  emiformant  d'ailleurs  aux 
instructions  générales  pour  la  conserTation  et  les  moaTements  de 
ces  effets. 

SBtîtaires  en  subsistance. 

Art  61.  Lorsqu'en  e«s  de  nécessité  absolue,  un  corps  sera  oblige 
d'envoyer,  pour  un  militaire  en  subsistance  dans  un  autre  corps, 
des  effets  que  le  corps  aourrîcîer  n'aura  pu  se  procureur  plus  éco- 
nomiquement, les  frais  de  transport  seront  à  la  ciiarge  de  i'fitat. 

Effets  à  eiiiport«r  ipar  les  fat mmcs  liisaiit  matation  4i«]u  eertains  cas  i^éteniMDéa. 

Art.  62.  Le  tableau  B  annexé  au  règlement  indique  les  effets 

3ue  doivent  emporter  les  hommes  faisant  mutation  dans  des  cas 
éterminés. 

Les  articles  6S  et  66  prescrivent  les  mesures  à  prendre  lorsque 
les  hommes  rayés  sont  absents  ou  lorsqu'ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

jiuUtioas  entrttaant  passage  défiaitif  à  on  autre  eocpa  on  k  aoe  école. 

Art.  '63.  En  principe,  les  hommes  de  troupe  changeant  de  corps, 
les  sous-officiers  exceptés,  n'emportent  qu'une  tenue  d'inslruction, 
telle  qu'elle  est  indiquée  au  cinquième  cas  du  tableau  B. 

«)  Vhemme  pasie  4^un  aarps  expMmentatemr  à  «m  iaOte  earps 
Bxpérimentat^r. 

L'opération  intéresse  uniquement  la  comptabilité-deniers  de 
deux  corps. 

Le  commandant  de  la  compagnie  qui  perd  Thomme  établit  et 
signe  deux  expéditions  de  la  facture  qui  sont  visées  parle  chef  de 
corps.  Il  est  crédité  immédiatement  par  le  fonds  commun  du  mon- 
tant de  la  facture  ;  les  deux  expéditions  de  la  facture  sont  adres- 
sées directement  au  corps  réceptionnaire  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et,  lorsque  le  matériel  est  arrivé  à  destination^  elles  sont 
revfitues  de  la  prise  en  charge  du  commandant  de  la  compagnie 
qui  a  reçu  les  effets,  puis  visées  par  le  chef  de  corps. 

Le  montant  de  la  facture  est  porté  en  -  dépense  au  fonds  parti- 
culier de  la  compagnie  réceptionnaire. 

Une  expédition  de  la  facture  accompagnée  d'un  mandat  sur  le 
Trésor  est  retournée  au  corps  expéditeur  ;  elle  sert  au  trésorier  à 
faire  la  recette  au  fonds  commun. 

La  deuxième  expédition,  sur  laquelle  anra  été  inscrite  la  décla- 
ration de  versement  an  Trésor,  reste  comme  pièce  de  dépense  à 
l'appui  du  registre-journal  du  corps  réceptionnaire. 
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b)  L'homme  pane  d*un  corps  expérimentateur  à  un  corps  non 
expérimentateur. 

Le  corps  expérimentateur  règle  encore  tons  les  détails  de  l'opé- 
ration d'après  les  indications  données  ci-dessns  (mutation  a). 

Le  corps  réceptionnaire  se  conforme  aux  règlements  en  vigueur 
et  notamment  au  décret  du  i''  mars  1880. 

L'opération  est  d'abord  pour  lui  une  opération  de  comptabilité- 
matières.  Il  reçoit  tous  les  effets,  à  leur  classement.  Le  sous-inten- 
dant militaire,  auquel  les  effets,  de  la  première  catégorie  sont 
présentés,  fixe,  pour  chacun  d'eux,  d'après  sont  état  réel,  la 
durée  qu'il  aura  encore  à  parcourir.  Cette  durée  est  immédiate- 
ment indiquée  sur  l'effet  par  l'apposition  des  marques  qu'il  aurait 
reçues,  s'il  venait  d'être  distribué  après  réintégration. 

Le  sous-intendant  militaire  constate  l'opération  dans  un  pro- 
cès-verbal dont  un  extrait  est  délivré  au  corps.  Le  corps  récep- 
tionnaire retourne  une  des  factures  au  corps  expéditeur  en  y 
joignant  un  mandat  sur  le  Trésor  présentant  le  montant  total  de 
cette  facture  et,  en  fin  de  trimestre,  il  comprendra  la  deuxième 
expédition  de  la  facture  sur  son  relevé  21  ùisy  pour  les  effets  qui 
ne  sont  pas  payés  sur  la  masse  de  petit  équipement. 

c)  L'homme  passe  cTun  corps  non  expérimentateur  d  un  corps 
expérimentateur. 

Le  corps  expéditeur  établit  en  double  expédition  la  facture  de 
tous  les  effets  emportés  par  l'homme  et  les  y  décompte  aux  prix 
fixés  selon  les  prescriptions  des  articles  34  et  35.  Il  les  adresse,  par 
l'intermédiaire  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  sa  surveil- 
lance administrative,  an  corps  destinataire. 

Lorsque  le  matériel  est  arrivé  è  destination,  les  deux  expëdi* 
tions  de  la  facture  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  com- 
mandant de  la  compagnie  qui  a  reçu  les  effets,  puis  visées  par  le 
chef  de  corps. 

Le  conseil  d'administration  du  corps  réceptionnaire  renvoie  au 
corps  expéditeur,  par  l'intermédiaire  du  sous-intendant  chargé  de 
la  surveillance  administrative  de  ce  dernier,  une  expédition  de  la 
facture,  en  y  joignant  un  mandat  sur  le  Trésor  représentant  la 
valeur  totale  du  montant  de  la  facture.  Le  corps  expéditeur  verse 
au  Trésor  le  montant  de  la  valeur  des  effets  de  la  première  et  de 
la  deuxième  catégorie,  et  garde  au  profit  de  la  masse  de  petit 
équipement  la  somme  afférente  aux  effets  de  petit  équipement. 

OBSERVATION. 

Dans  toutes  les  opérations  visées  dans  les  trois  cas  indiqués 
ci-dessus.  Je  commandant  de  la  compagnie  qui  reçoit  les  effets 
conserve  le  droit  de  discuter  le  classement  d'après  lequel  ils  ont 
été  décomptés.  Si  une  réclamation  est  reconnue  fondée,  le  fonds 
particulier  de  la  compagnie  est  crédité  de  la  différence  entre  la 
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somme  d'abord  imputée  et  la  valeur  réelle  dëfinitivement  recon- 
nue, et  cette  difTéBence  reste  à  la  charge  du  fonds  commun. 

Pour  éviter  tonte  erreur,  les  effets  de  petit  équipement  sont 
inscrits,  à  f  encre  rouge,  sur  les  factures  et  totalisés  séparément. 

Par  exception  aux  règles  ci-dessus,  les  militaires  de  tout  grade 
envoyés  par  les  corps  expérimentateurs  comme  élèves  aux  écoles 
régionales  de  tir  y  sont  considérés  comme  en  subsistance.  Ils 
sont  pourvus,  au  dé[>art,  d'effets  assez  bons  pour  qolls  n'aient 
besoin  d'aucune  distribution  pendant  les  six  mois  de  leur  séjour  à 
l'école.  Si,  néanmoins,  il  était  indispensable  de  leur  en  délivrer,  le 
corps  auquel  ils  appartiennent  y  pourvoirait  par  un  envoi,  soit  en 
nature,  soit  en  deniers,  suivant  les  règles  générales  aujoard'hui 
en  vigueur. 

Militaires  rayés  des  contrôles  étant  en  position  d'absence. 

Art.  65.  Le  principe  posé  dans  f*^t  article  a  pour  objet  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  corps»  sans  mettre  à  là  charge  de  l'Etat  des 
dépenses  de  transport,  supérieures  à  la  valeur  des  effets  dont  le 
militaire  absent  était  détenteur. 

Les  dispof^itions  du  nouveau  décret,  comme  celles  du  décret  du 
3  octobre  1885,  abrogent  les  prescriptions  des  articles  463  et  464 
du  règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé,  rela- 
tives à  la  destination  à  donner  aux  effets  des  hommes  décédés 
dans  les  hôpitaux. 

En  conséquence,  les  corps  expérimentateurs  doivent  réclamer 
la  totalité  de  ces  effets.  Ils  se  conforment  aux  règles  posées  dans 
l'article  65  du  décret. 

Militaires  reoToyés  dans  leurs  foyers. 

Art.  66.  En  exécution  des  prescriptions  du  décret  du  17  septem- 
bre 1886;  les  bommi'S  de  la  2«  portion  reprennent,  lors  de  leur 
renvoi  dans  leurs  foyersi  les  effets  civils  qu'ils  ont  apportés  en 
arrivant  au  corps. 

Militaires  changeant  de  compagnie  dans  le  même  corps. 

Art  67.  La  plus  grande  latitude  est  laissée  au  chef  de  corps 
pour  fixer  le  nombre  et  le  classement  des  effets  que  doivent 
emporter  les  hommes  changeant  de  compagnie  dans  le  corps. 

Pour  fixer  ce  nombre  et  ce  classement,  le  chef  de  corps  tient 
compte  des  nécessités  de  l'ensemble  du  service  et  des  ressources 
des  compagnies  intéressées. 

Si  les  effets  emportés  appartiennent  aux  collections  n^*  1  ou  2, 
on  opère  de  la  manière  suivante  :  ou  bien  il  est  fait  à  l'amiable 
un  échange  d'effets,  comme  il  est  prévu  au  2*  paragraphe  de  Tar- 
ticle53  du  décret;  ou  bien  il  est  établi  des  factures  décomptées, 
que  les  commandants  de  compagnie  se  transmettent.  Le  compte 
de  la  compagnie  est,  suivant  le  cas,  crédité  ou  débité  du  montant 
de  la  facture. 

Lorsque  les  militaires  changeant  de  compagnie  emportent  des 
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eSeta  d'iostro^iao^  il  est  fait  également  des  échanges  à  Tamiable, 
tontes  lea  £aia  qu'il  est^  possible, 

Dana  le  ca»  ooniiaire^  les  eoropagnies  ne  sdnl  désintéressées 
qn'en  ûa  d'atinée,  pa?  la  fonds  oommon.. 

A  cei  effet,  le  oonaeil  d'administration,  s^  en  reeonnaf  t  l'ati- 
liiif  accorde  aux  compagnies  qui  lui  paraissent  avoir  été  lésées^ 
uij  secours,  calculé  en  prenant  pour  base  la.  valeur  des  efiets 
d'instruction  eoq^tés^ 

Afia  de  faciliter  celte  répartition  de  secours,  les  hommes  fai- 
sant mutation  doivent  emporter,  toutes  les  foi»  qu'il  est  possible» 
les  effets  prévus  au  cas  n^  o  du  tableau  B. 

Ce  dernier  mode  d*opérer  dispense  d'établir  des  factures  de 
livraison,  lorsque  les  compagnies  se  trouvent  dans  la  môme  gar- 
nison. La  sortie  et  l'entrée  correspondante  sont,  dans  ce  cas, 
simplement  inscrites  sur  le  registre  dont  il  sera  question  à  l'ar- 
ticle 83. 

Lorsque  les  paâfsàges  s'etfectaetit  entre  de»  eompagates  oocU'- 
psût  dies  g^mreotis  difléretites  et  qu'il  tfest  pas  fsiit  d'échanges 
entre  elles,  les  effets  d'instruction*  emportés  sont  inscrits  sur  un 
bulletin,  en  detct  expéditions  destinées,  l'eme  à  la  compégaie 
d'origine,  Tantte  à  la  compagnie  nouvelle. 

CHAPITRE  IV. 

HATËftIEL  nous  DE  SSavtCE. 


Remise  des  effets  hors  de  sernee  au  magasin  commua. 

Art.  6d..  La  remise  au  magasin  commun  des  effets  des  compa- 
gnies devenus  absolument  inutiles  est  inscrite  en  sortie  sur  le 
registre  dont  II  sera  question  à  Tarticle  83.  L*offlcier  d'habillement 
en  donne  déchargé  sur  ce  registre  an  commandant  de  la  compa* 
gnie  intéressée. 

Cette  remyM)  ne  donne  lieui  pour  la  eompagnio,  à  aucune  autre 
écriture^ 

L'olfîcier  d^haUlIement  ne  porte  pas  ces  effets  en  entrée  sur  ses 
registres.  II  n'en  est  que  le  dépositaire  jusqu'au  moment  de  la 
reoûse  déânitive  aux  domaines  ou  aux  autres  élablissements  mili- 
taires. 

Ces  effets  doivent  être  absolument  séparés  de  ceux  qui  existent 
dans  le  magasin  commun  et,  si  la  disposition  des  locaux  le  per- 
met^ ils  doivent  être  placés  dans  une  pièce  distincte. 

Ihnttinatloti  à  donner  aox  effets  faon  de  sertice. 

Art.  10*  Le  bordereau  récapitulatif  des  effets  hors  de  service 
réintégrés  par  les  compagnies  qu'établit  le  conseil  d'administra- 
tion constitue,  pour  Tofficier  d'habillement,  la  pièce  constatant 
IsB  dépôts  effectués  par  les  compagnies  au  magasm  commun. 
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TITRE  \. 

DISPOSITIONS  SFAGIAi.ES. 


CHAPIiaB  I». 

HOItMBS  DE  £A  RÉSBRVB. 


Habillement  des  réserviales. 

Art.  71.  A  l'aidé  des  renseignents  qui  lui  sont  fournis  par  les 
commandants  de  recrutement,  le  chef  de  corps  fait  préparer  dans 
les  garnisons  où  sont  convoqués  les  réservistes  les  collections 
d'effets  nécessaires^  en  ayant  soin  â*en  majorer  le  nombre  pour 
tenir  compte  des  différences  de  failles  imprérnas. 

Les  commandants  do  eompagniè^  ayant  entr»  lenrs  nains  les 
livrets  matrîooles  des  réservistes,  peuvent,  en  consaftant  le  tableau 
des  mesures  des  hommes^  connaître  d'avance  avec  asses  d'exae* 
tkude  les  pointures  dea  effets  à  préparer. 

Le  règlement  autorisant  les  échanges  amiables  de*eompagiiie  à 
compa<<nie  et  le  retrait  d'effets  aux  hommes  de  l'armée  active,  il 
est  possible  d'assortir,  eu  vue  des  besoîas,  les  pointures  des  effets 
d'instruction. 

Bn  conséquence,  il  a  paru  inutile  de  prescrire  des  dispositions 
spéciales  pour  les  réservistes  de  taille  exceptionnelle. 

Les  commandants  de  compagnie  peuvent  d'ailleurs,  si  cela  est 
indispensable,  faire  faire  des  retouches  aux  frais  de  leur  fonds 
particulier. 

CHAPITRE  lï. 

HOMMES  DS  l'aKMÉE  TERRITOBULE. 


BdiMigteflMQlt  aar  l'effecUf  h  habiUer*. 

Art.  73.  Pour  que  les  corps  de  l'armée  aotiveoliargrfpd^habHInr, 
au  moment  des  périodes  d'instruction,  les  hommes  de  l'armée 
territoriale  puissent  avoir  le  temps  de  préparer  les  effets  néces- 
saires, il  est  indispensable  que  l'autorité  militaire  fasse  connaître 
à  ces  corps,  au  moins  un  mois  à  Tavance,  l'effectif  des  hommes 
convoqués  ainsi  que  les  points  de  convocation.  Les  corps  ont  en 
effet  à  prendre  des  dispo^tions  non  seulement  pour  préparer  le 
matériel  nécessaire,  mais,  dans  certains  cas,  pour  l'expédier  sur 
les  points  de  réunion. 

Eéptrlitiott  entre  les  compagnies  des  corps  actifs. 

Art.  74.  Pour  répartir  les  hommes  de  l'armée  territoriale  con- 
voqués entre  les  compagnies  de  Tannée  active,  le  chef  de  corps 
doit  tenir  compte  à  la  fois  des  ressources  et  de  l'effectif  de  ce6 
ooœpagmes. 
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Autant  que  possible»  il  charge  chaque  compagnie  de  l'année 
active  d'habiller  un  groupe  d'hommes  de  l'armée  teriitorialey 
composé  de  compagnies  entières  ou  de  fractions  constituées  de 
compagnie. 

Prélèvement  des  effets  nécessaires. 

Art.  75.  Comme  Tautorise  TarticleTSdu  décret,  le  commandant 
de  compagnie  peut  retirer  à  des  hommes  de  l'armée  active  les 
effets  dont  ils  sont  détenteurs,  pour  les  affecter  au  service  des 
territoriaux  et  les  remettre  ensuite  en  service  dans  sa  compagnie 
après  les  réparations  et  nettoyages  nécessaires. 

Remise  des  effets  aux  commandants  de  compagnie  de  Tannée  territoriaie. 

Art.  76.  Les  commandants  des  compagnies  de  l'armée  territo* 
riale  doivent  prendre  en  charge  les  effets  qui  leur  sont  remis  pour 
habiller  leurs  nommes. 

Lorsque  le  contingent  de  l'armée  territoriale  amène  au  corps 
un  certain  nombre  d  hommes  de  taille  exceptionnelle,  le  chef  de 
corps»  en  vertu  des  pouvoirs  (jue  lui  confèrent  les  articles  40  et  41 
du  décret»  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  habille^ 
ces  hommes  le  plus  rapidement  potsible. 

Payement  des  indemnités  en  argent. 

Art.  77.  Les  indemnités  à  payer  aux  hommes  de  l'armée  terri- 
toriale pour  apport  d'effets  ne  sont  pas  perçues  comme  accès* 
soires  de  solde,  par  les  corps  de  l'armée  territoriale. 

Mais  les  corps  de  l'armée  active  chargés  de  pourvoir  à  l'habil- 
lement de  l'armée  territoriale  perçoivent  les  primes  et  supplé* 
ments  de  primes  fixés  parle  présent  règlement. 

Reprise  des  effets  à  la  fin  de  la  période  d'instruction. 

Art.  78.  Les  commandants  des  compagnies  de  l'armée  territo* 
riale  sont  astreints  à  faire  eux-mêmes  la  remise  des  efFets  qui  leur 
ont  été  délivrés.  L'exécution  de  celte  prescription  est  rigoureuse- 
ment obligatoire  et  les  chefs  de  corps  de  l'armée  active,  ainsi  que 
ceux  de  l'armée  territoriale,  doivent  y  tenir  la  main. 

TITRE  VI. 

ÉCRITURES  ET  COMPTARILITS  IMTËRIBURES. 


CHAPITRE  I«'. 

ECRITURES  DE  l'OFFIGIXR  D'hABILLSHENT. 


Registres  à  tenir.  —  Bordereau  de  décompte  trimestriel. 

Art.  82.  Bien  que  les  caisses  de  tambour,  les  clairons  et  les 
trompettes  soient  perçus  par  les  compagnies  au  même  titre  et  dans 
les  mômes  conditions  que  tous  les  autres  objets  de  la  2*  portion  de 
l'approvisionnement  du  corps,  l'officier  d'habillement  continue, 
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pour  les  raisons  indiquées  à  rarlicle  58»  de  tenir  le  contrôle  géné- 
ral de  ces  instrnments  (mod.  no  28  do  décret  du  i^'  mars  1880); 
cependant  il  n'y  inscrit  qne  la  lettre  et  le  nnméro  de  la  compagniOi 
et  non  le  numéro  des  détenteurs  (col.  3  et  8^. 

Si,  comme  le  prévoit  Tarticle  83,  il  y  avait  exceptionnellement 
des  réintégrations  en  magasin,  elles  figureraient  comme  entrées 
réelles  au  registre  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel  (mod.  22  A 
du  décret  du  l^^mars  1880}. 

Le  bordereau  de  décompte  trimestriel  (modèle  n^  65  de  l'ordon- 
nance du  10  mai  1844)  est  conservé  dans  sa  forme  actuelle,  avec 
les  modifications  indispensables  dans  l'en-téte.  L'officier  d'habillé^ 
ment  y  fait  figurer  tous  les  effets  compris  dans  Tapprovisionne- 
ment  du  corj^s  dont  il  aura  fait  la  distribution  aux  compagnies, 
pendant  le  trimestre,  en  ayant  soin  de  décompter  distinctement 
les  effets  de  chacune  des  deux  portions  de  l'approvisionnement  du 
corps. 

CHAPITRE  n. 

âcBrruBBs  et  comptes  des  coicPÀGinBS  et  du  trésobisb. 


Écritnres  et  comptes  des  compagnies. 

Art.  83.  L'article  83  du  décret  indique  les  écritures  et  comptes 
à  tenir  dans  chaqne  compagnie. 

lo  Le  bon  mensuel  est  établi  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  57. 

29  Les  effets  remis  à  Tbomme  sont  enregistrés  sur  son  livret 
individuel,  complété  {>ar  l'addition  d'un  fascicule  modèle  n*  12  joint 
à  la  présente  instruction. 

Ces  fascicules  sont  achetés  par  les  corps  et  la  dépense  est  sup- 
portée par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Les  effets  de  chaussure  sont  inscrits  à  la  suite  des  effets  çui 
étaient  appelés  antérieurement  effets  de  première  catégone, 
page  14  du  livret  individuel. 

Les  effets  ne  sont  pas  enregistrés  sur  le  livret  matricule  ;  la 
remise  aux  hommes  est  portée  en  sortie  sur  le  registre  dont  il  est 
question  ci-après. 

3<^  Les  bulletins  de  réparation  pour  les  effets  en  service  n'étant 

!>Ius  nécessaires,  puisque  le  travail  s'exécute  généralement  dans 
es  compagnies,  il  n'y  a  plus  d'inscription  à  faire  pour  cet  objet 
au  §  VI  de  la  première  partie  du  livre  de  détail. 

Dans  la  première  subdivision  de  la  section  II  de  la  deuxième  par- 
tie de  ce  livre  de  détaili  on  se  borne  à  transcrire  les  bons  mensuels 
du  trimestre. 

Dans  la  deuxième  subdivision  on  ajoute  à  l'inscription  des  bons 
mensuels  celle  des  payements  faits  pendant  chaque  mois  pour 
menus  achats,  main-d'œuvi  e,  dégradations,  etc.,  de  telle  sorte  que 
le  commandant  de  compagnie  puisse  toujours  faire  connaître  faci« 
lement  la  situation  de  son  fonds  particulier,  ayant  l'arrôté  du 
compte  trimestriel. 
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lyanshi  Irofîsîètne  snWÎYmon,  réservée  principalement  an  nialé- 
rid  t!a  tableau  n*  2,  les  enmpagnies  inscrivent  les  objets  mobiliers 
èà  cmsîne  on  antres,  qni  sont  payés  snr  la  masse  d'habillement  et 
d'entretien. 

Les  feuillets  du  livre  de  Aftafl,  snr  lesquels  est  étnMî  le  compte 
de  la  compagnie, sont  disposes  de  manière  h  être  facilement  sépa- 
rés de  la  deuxième  partie  de  ce  livre,  pour  être  adressés  an  tréso- 
rier par  l'oflicier  diiabiliement,  lorsque  celui-ci  en  aura  vérifié  la 
concordance  avec  les  bons  mensut*}s  qu'il  a  entre  les  mains  et  ses 
propres  écritures. 

4*  Pour  permettre  an  commandant  de -compagnie  de  pouvorr  se 
rendre  compte,  à  t^te  époque,  de  la  situation  de  la  répartition 
des  approvisionnements  qu'il  a  pris  en  charge,  11  Cî-ttennun  regis- 
tre d'entrées  et  de  serties,  conforme  an  modèle  n*  13. 

Les  observations  portées  sur  ce  modèle  indiquent  comment  il 
est  constitué  et  comment  il  doit  être  tenu. 

En  ce  qui  concerne  les  efifets  entre  les  mains  des  hommes,  le 
registre  dont  il  s'agit  est  un  véritable  contrôle  nominatif.  Aussi 
peut-il  remplacer  Tenregistrement  des  effets  aux  livrets  matricules 
qui  n'est  plus  exigé. 

Les  écritures  auxiliaires,  relatives  au  matériel  existapt  danale 
magasin  de  la  compagnie,  doivent^  autant  que  possible^  se  borner 
à  l'inventaire  du  garde^magasin,  et  à  des  étiquettes  destîndes  à 
faciliter  les  recensements. 

C'ahier  d^enregistremeni.  —  Ainsi  que  l<e  preserit  ie  décret  ^u 
7  août  1S75,  le  comoiandant  de  la  compagnie  doit  avoir  so^'n  in- 
scrire sur  son  cahier  d'enregistrement  tons  les  renseignements 
qa'ii  ne  trouverait  pas  dans  les  autres  pièces  ou  documents  et  qui 
pourraient  ultérieorement  lui  être  utiles  pour  justifier  de  sa  ges* 
lion  et  pour  établir,  le  cas  échéant,  tes  titres  de  sa  compagnie  aux 
secours  da  fonds  leommnn. 

Il  doit  porter,  sur  ce  cahier,  la  mention  dos  pièces  do  comptabî* 
Mté  qu'il  a  rrmÎBes  au  trésorier  ou  À  Toffieier  â*babillement. 

il  y  mentioBne  également,  avee  soin,  les  effets  et  matières  qu'il 
délivre  aux  ouvriers  pour  être  employés  aux  réparationi*,  ainsi 
qoB  ceux  oonplèleiWBt  ioutikîsables  qu'il  remet  an  magasin  com- 
mun do  «orps  en  «xécutiOB  do  l'artide  69. 

Il  «attenil,  pour  daspoMr  des  anciens  cahiers  d'enregrstrement, 
comme  l'y  autorise  le  «décret  du  1*'  mars  4880,  qne  tous  les  comp'- 
tcsdn  corps  BMot  été  réf^Ws pour  i'oxencîoeaQquel  ils  se  rapportent. 

Frmsxie  i^trreon.— Les  conseils  d*admni8tration  fixent  la  somme 
que  les  commandants  de  compagnie  sont  autorisés  à  prélever  tri* 
mestriellement  sur  leurs  fonds  particuliers  comme  supplément  de 
ftuTS  de  bnieaa  nécessité  par  le  service  de  fbabîllement, 

IV^^emvmt  dn  c<nn]^e  des  prestations. 

Alt.  ^.  Pour  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  insciiplioBS  à 
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son  rfigistre-jânnial,  le  trésorier  récapitulera  en  un  seul  borde- 
reau mensuel  tons  les  payements  qu'il  aura  faits  dans  un  même 
mets,  de  dépenses  afférentes  à  un  môme  trimesire,  et  ne  fera 
qu'une  seule  inscription  par  bordereau. 

Les  règles  générales  £Qncernanl  le  timbre  de  dimension  et  de 
quittance  des  pièces  de  comptabilité  sont  applicables  à  toutes  les 
pièces  qui  concernent  la  masse  d'habillement  et  d'entretien.  Lors- 
que, dans  les  cas  prévus  aux  articles  6  et  63,  le  timbre  sera  exi- 
gible sur  des  pièces  qui  ne  sont  pas  produites  par  des  ouvriers  ou 
des  fournisseurs,  ces  pièces  seront  timbrées  par  les  soins  du  tré- 
sorier et  aux  frais  du  fonds  commun  du  corps  créancier  de  l'Etat. 

Compte  dti  fonds  commui^  ét»bli  par  le  trésorier. 

Art.  86.  Le  compte  général  de  la  masse  d'habillemeniet  d'entre- 
tien est  établi  conformément  an  modèle  n»  14  annexé  à  la  pré- 
sente instruction. 

TITRE  VIII. 

MOBILISATIOII  ET  SERVICE  EN  CAMPAGNE. 


CIHAPITRE  I«^ 

MOBIIISATION. 


Passage  do  pied  de  paix  aa  pied  de  guerre. 

Art.  88.  Afin  de  faciliter  les  opérations,  au  moment  de  la  mobi- 
lisation, les  magasins  de  compagnie  conservent  leur  «otooomie 
pendant  celte  période.  /     ■  •  _ 

Les  commandants  de  compagnie  arrêtent  et  certifient,  dès  qu  ils 
en  reçoivent  l'ordre,  la  balance  de»  écritures  de  leur  registre  des 
entrées  et  sorties. 

Ce  registre  est  remis,  la  veille  ou  le  jour  dn  départ  de  la  compJV- 
gnie,  au  chef  du  bureau  spécial  de  comptabilité. 

La  clef  du  magasin  de  compagnie  est  remise  au  major,  qui  fait 
surveiller  le  magasin,  manutentionner  les  efiets,etc.,  par  les  soins 
de  Tofficier  d' habillement 

Le  commandant  du  dépôt  donne  les  instructions  nécessaires 
pour  l'emploi  des  effets,  suivant  les  besoins  des  fractiot»  du  dépdt 
ou  suivant  les  ordres  qu'il  reçoit  de  Tautorité  supérieure. 

Les  œonveiiieBts  mm  ordonnés  sont  appuyés  de. pièces  justifi- 
catives régulières.  .  ,       ,  .       x  ^ 

En  ce  qui  iM)Qcerae  les  e&to  existant  dans  les  compagnies  sépa- 
rées du  dépôt,  des  disposftions  spéciales  sont  arrêtées  dèile  temps 
de  paix,  ainsi  qn^l  est  prescrit  à  l'axticle  40. 

Paris,  le  18  mars  1887.  ,   , 

Signé  :  G^^  Boulanger. 
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Tabliau  ir3. 


CORPS  DE  TROUPE  EXPÉRIMENTATEURS. 


Ihvahtbius  m  ugnb. 

4Î«  régiment XVI 

45*      id XVI 

iT      id XVI 

86«      id VI 

37«      id VI 

69»      id VI 

79-      id VI 

84»      id XVI 

94«      id VI 

94»      id VI 

400»      id XVI 

406-      id VI 

m*      id XVI 

432»      id VI 

44«*      id XVI 

443-      id XVI 


CBAB8B018 

4«baUilloii. 

A  PIBO. 

..    VI 

«•      id.... 

..    VI 

4»      id.... 

..    VI. 

9«      id 

..    VI 

40*      id... 

..    VI 

45»      id...! 

..     VI 

47»      id.... 

..    VI 

2B«      id.... 

..    VI 

26«      id.... 

..    VI 

Ï7«      id.... 

.•    XVI 

4«réciment.. 

GuausKiM. 

..    VI 

%•     id 

..    TI 

DiAGOHS. 

7«  régiment VI 

4a«      id VI 

47*      id XVI 

48-      id VI 


■ 


GhASSBUES  a  CH£YAL. 

fi»  régiment VI 

6«      id VI 

8»      id VI 

9«      id XVI 

44»      id VI 

HUBSAIDS. 

fi»  régiment VI 

40»      id VI 

AbTILUIRIB  DB  F0RTBBB8SB. 

3»  bataillon VI 

4»      id VI 

fi-      id VI 

«•      id VI 

8*      id VI 

RioniBifTB  d'abtillbbib. 

3»  régiment XVI 

8»      id VI 

9»      id XVI 

îô«      id VI 

GÉRIB. 

a*  régiment XVI 

TbAIH  les  iQDIFAGBfl. 

6»  «cadran VI 

46*      id XVI 

Tboupbs  d'admiiimtkatior. 

G*  section  de  secrétaires  d'état- 
major VI 

46»     id XVI 

fi»  section  de  commis  et  onniers .  VI 

4e»      id XVI 

d^  section  d'infirmiers VI 

46»      id XVI 

waa^sssssssssssssssssssssassssm 
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MODftLB  N^  4. 

Art.  9  de  l'Iostnictioii 
da 

Modifications  à  apporter  à  laA^  page  de  Vétat  de  solde  des  officiers, 
modèle  n9  9  du  décret  du  25  décembre  1875. 


I 


Report. 


1!a\    JPrime  joamalière ioumées  à 

^^^*   1  Prime  mensaalle a 


commun 


Soos-officiera. 


Soldats [l^- 


I  à  pied joarpées  à 

U  cheTêl 


J2- 
Fonds 

partica- 

liers. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


à 
à 
à 

à 
à 
à 
à 


cheTal 

en  Afrique.  . . 

ISnppléments    i    la  1  aux  écoles  . . . . 

prime  journalière.,  j  aux  résenribtes. 

(  aux  territoriaux 

aux  engagés  conditionnels à 

aux  hommes  quit-\ 

Unt   le    corpsK   .  j i 

danslescondi-KJ^     1 ^ 

tions  prévues  au  I 

,      .   tarif  n«4 /  ^     ^ 

d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  pour journées  a 

d'entretien  des  hâts  et  ferrage  des  cheTanx  ou  mulets 
de  bât  pour journées  à 


« 
M 

«3 


Total. 


Modèle  n^  5. 

Art.  9  de  llnstmction 
du 


Modifications  à  apporter  à  la  i^page  de  la  déclaration  de  quittance, 
modèle  no  10  du  décret  au  25  décembre  1875. 


I  d'entrée  en  campagne •  — 

L  d'habillement '. . . . 

PJJJ"',^  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  et  d'entretien  des 
masses  ^    j^^^^  ^j  ferrage  des  chevaux  on  muleU  de  bât 

Total 
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Modificaiiom  à  apporter  à  la  feuille  de  journées 


EN-TÊTE  DES  INTERCALAIRES, 


g 


5 


83 


HA8SB  D'HABlLtElIBNT. 


NOMBHB  DB  JOUHNilS  DONNANT  DftOIT 


à  U  prime  journalière. 


Sous- 
offleiers 


•S 


33 


34 


Soldats 


3j» 


4> 


86 


aox  aapplémenti 


0 


37 


I 


38 


•S 

c 

es 

39 


3 

S 


40 


NOMBRB 

de  primes  Aies 
does  poar 

les  hommes 

quittant  le 

corps  dans 

g       les  condi- 

^       tioni  indu 

qnées  au  $  t 

4ltt  tarif  n*l. 


S 


>« 


(M» 

a 


41 


1 


4SI 


43 


de$  Aommei,  moièb  du  7  octobre  l 
COLONNES  33  A  64. 


NOIIBKE  W  UTlOns  DE 


—  852  — 


MODtLI  R*  7. 


Modifications  à  apporter  à  la  feuille  de  journées  des  hommes, 

modèle  du  7  octobre  4884. 

Recto  da  dernier  feailleU 
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Modèle  h^  8. 


Modifications  à  apporter  à  la  revue  générale  de  liquidation 
(n^  46  de  la  nomenclature  générale). 

B&tèle  à  substituer  à  eelui  qui  existe  à  la  page  31^  sous  la  rubrique 

(c  Masse  individuelle,  n 


de 


P«1b. 


MASSE  D'HABILLEMENT. 


HOMBRB  DB  JOUBRABS  DOimAHT  DBOIT 


▲  LA 

rarMi  loouiALiiu. 


So«s- 
pfllel«n 


■ 

I 


Boldttt 


"a 


Âvx  lorriiiiixTi 


2l 


si 

s  t 

« 

i 


-I 

2 


HOMBBl 

»l   PaiMM  VOia   »DU   POOB 


I 

a 

8 
l 

m 


le*  hommee 

qvitUot 

le  eerpe 

dên» 

les  eoAdlUoAt 

iadlqoAee 

».g«    ^ 

da  tarif  n«  i 


•9 


m 


ofll- 


eien. 


Modifieations  à  apporter  à  la  revue  générale  de  liqui- 
dation (fi*  Aùdela  nomenclature).  Entête  à  substi- 
tuer à  celui  qui  existe  à  la  page  35  (col.  32  à  36). 


4«  PABTIB.  —  ÀBONNBMBNTB. 


KAats 


Prise 

Joama- 

lière. 

tt 


Prime 

men- 

■uelle. 

IS 


Fende 
partleoliert 


coBipafale*, 
eecadresB 

on 

batterie*. 

S4 


d*eilrfti«n 

da 

haraa- 

ehement 

et 
ferrage. 

SI 


TOTAL 
d« 

9icoum 

par 
eoBipafiiie, 
escadron, 

oa 

batterie, 

ou 

déU- 

ebenent. 

M 


BfODÈLB  N®  9. 
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Modèle  n*  10. 


Modifiâations  à  appovier  i  là  revue  générale  de  liquidaiion 
(n*  M  de  la  nomenclature  générale). 

Indications  à  substituer  à  celles  relaliveg  à  la  masse  générale  d'entretien 

et  à  la  masse  individuelle^  page  48. 


Masse 

d'habil- 
lement. 


Fonds 
comman. 


S  S 

Pondt 
parti- 
coliers 
des 
com- 
pagnies, 
escadrons 

on 
batteries. 


Prime  jonmaliëre. 
Prime  menwaUe. . 


{Soldats 


jour 
nalièree. 

iu«.u»  1  j^j  écoles.  . . , 
^*JPJJ,™«Jauirésenistes. 
*  nalîère 


t 


à  pied.... 
à  chefal.  . 


IfOMBRB 


1 


Primes 
fixes 

«01 


aux  territoriaux. 

engagés  conditionnels 

hommes 
quittant  le  corps 

dans  1  à  pied .... 

les coadilions    lâcherai. 

prénies 
au  tarif  n*1. 


9 
% 


8 
S 
S 


O'O) 


0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


98 
37 
83 

0$ 
01 
05 
40 


I 


26  00 
30  00 


Modèle  r»  4i. 
ArL  55  de  ricstcoetidn 

NOMBNCILATUBE. 

éMaffètê  gui enùrani-dans  la  compoiition  det  diverses  collections. 


^«BBMi^ 


GOLLBOTIOR  K^  i  00  COLUSCUOR  DE  GUBAEK  BT  DE  PÀRIDB. 

Tùmqtie  ou  dolauiii. 

Vesle. 

PaRUlon. 

Képi  (1)  ou  calotte. 

BourgeroQ  (pour  les  troupes  qui  remportent  en  campagne). 

COLLECTION  V?  2  OÎl  COLLECTION  D*EXT£kiEUR. 

L 

GafNrte  on  mairteas.. 
Tunique  ou  dolman. 

Puitahm  de  drap. 
Képi,  casque  ou  shako. 
Pantalon  de  treillis, 
fiourgeron. 

COLLECTION  D*INSTRUGTIO.^. 

Capote  ou  manteau. 

Tunique  ou  dolman. 

Teste. 

Képi. 

Bourgeron. 

Pantalon  de  treillis. 

OBSERVATIONS. 

Chaussure.  —  Chaque  homme,  dans  les  troupes  à  pied,  doit  avoir  en 
temps  de  paix  deux  paires  de  brodequins,  une  paire  de  souliers  et  une 
paire  de  guêtres  de  toile. 

En  cas  de  mobilisation,  il  conservera  la  meilleure  paire  de  brodeauins  et 
la  chaussure  de  repos  comprenant  la  paire  de  souliers  et  la  guêtre  ae  toile. 

Effetî  de  petit  équipement.  —  En  temps  de  paix,  les  hommes  sont 
pourvus  des  effets  de  petit  équipement  déterminés  par  les  règlements.  Les 
effets  de  petit  équipement  à  emporter  en  campagne  sont  indiqués  dans  Tin- 
struction  du  !•'  décembre  1879. 


(4)  Deux  képis  pour  Tinfanterie  :  qq  pour  la  tenue  de  campagne,  un  pour  la  tenue 
de  parade. 
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Modèle  r*  10. 


Modificaiion$  A  apporter  i  la  revue  générale  de  liquidation 
(n^  M  de  la  nomenclature  générale). 

Indications  à  substituer  à  celles  relatives  à  la  masse  générale  d'entretien 

et  à  la  masse  individuelle^  page  48. 


' 


Mtue 

d'habil- 
lement. 


Ponds 
comman. 


|2. 

Fonds 
parti- 
caliers 
des 
com- 
pagnies, 
escadrons 

ou 
batteries. 


Prime  joomaliëre. 
Prime  menetteUe. . 


nalières.  I  Soldats jà  ?&/; 


mSSu    \  «n  Afrique 
*rnîL<»Mécofes.  ... 
^^?P"™'iauxréserTistes 


jonr- 
*  nalière 


Primes 
fixes 
aux 


aax  territoriaux. 

engagés  conditionnels 

hommes 
quittant  le  corps 

dans  1  à  pied .... 

les  conditions    là  cheral. 

prémes 
au  tarif  n*  4. 


NOHBaB 

^■-^"-*^> 

FIXA- 

• 

M 

•a 

9 

.  » 

TION. 

» 

0<02 

9 

028 
0  31 
0  23 
032 

» 

m 

9 
9 

00$ 
0  02 
0  05 
0  40 

» 

» 

25  00 
30  00 

Modèle  r«  44. 

Art  55  de  rmstradîtn 
du 

NOMENCLATUBEL 

deê  efèUqui  enk'exUiians  la  composition  des  diverses  collections. 


COULBOTIOIf  ir  1  ce  COLLBCUOM  DB  GUBERE  BT  CE  PàRàBB. 

Capoté. 

Tomque  ùnx  dolmaû. 

Vesle. 

PaRtâlon. 

Képi  (1)  ou  calotte. 

Boargeron  (pour  les  troupes  qui  l'emportent  en  campagne).  ' 

COLLECTION  S^  S  0(1  COXLEGTiON  D*BXt£rIBUR. 

Gafiole  o«  iDairteaB«, 

Tunique  ou  dolman. 

Veste» 

Puitahm  de  drap. 

Képi,  casque  ou  shako. 

Pantalon  de  treillis. 

Bourgeron. 

COLLECTIOR  D'INSTRUCTIOX. 

Capote  ou  manteau. 

Tunique  ou  dolman. 

Veste. 

Képi. 

Bourgeron. 

Pantalon  de  treillis. 

OBSERVATIONS. 

Chaussure,  —  Chaque  homme,  dans  les  troupes  à  pied,  doit  avoir  en 
temps  de  paix  deux  paires  de  brodequins,  une  paire  de  souliers  et  une 
paire  de  guêtres  de  toile. 

En  cas  de  mobilisation,  il  conservera  la  meilleure  paire  de  brodeauins  et 
la  chaussure  de  repos  comprenant  la  paire  de  souliers  et  la  guêtre  ae  toile. 

Effet9  de  petit  équipement.  —  En  temps  de  paix,  les  hommes  sont 
pourvus  des  effets  de  petit  équipement  déterminés  par  les  règlements.  Les 
effets  de  petit  équipement  à  emporter  en  campagne  sont  indiqués  dans  l'in- 
struction dul"  décembre  1879. 


(4)  Deux  képis  pour  Tinfanterie  :  na  poar  la  tenue  de  campagne,  un  pour  la  tenue 
de  parade. 


—  856  — 

En  cas  de  mobilisation,  les  hommes  conservent  les  meilleurs  des  effets 
qu'ils  possèdent  et  s*ilssont  susceptibles  d'un  bon  service;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  en  reçoivent  d'autres,  prélevés  sur  Tapprovisionnement  du  maga- 
sin de  la  compagnie. 

A  cet  efifet,  le' commandant  de  la  compagnie  devra  constituer  son  appro- 
visionnement de  telle  sorte  que  chaque  nomme  ait  toujours,  soit  en  maga- 
sin, soit  entre  les  mains,  le  nombre  d'effets  de  petit  équipement  prévu  et 
notamment  deux  bonnes  chemises. 

Grand  équipement.  —  Les  effets  de  ffrand  éouîpement  figurent  pour  «né 
unité  AU  classement  neuf  eu  bon  pour  1  ensemble  des  deux  premières  collec- 
tions, par  homme  comptant  à  rcneclif  de  paix. 

Tous  les  effets  de  grand  éouipement  (}ui  ne  sont  plus  classés  muf  ou 
bon,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'un  service  de  guerre,  doi- 
vent être  classés  dans  la  collection  d'instruction.  Il  sera  constitué,  dans 
chaque  magasin,  une  réserve  d'effets  de  grand  équipement,  calculée  sur  le 
4/7  ae  l'effeclif  de  paix. 

Matelassures  de  cuirasse.  -—  Mêmes  dispositions  que  pour  les  effets  de 
grand  équipement. 

Petit  bidon  avec  courroie,  —  Même  classement  et  mêmes  observations 
que  pour  les  effets  de  grand  équipement 

Coiffure  de  la  cavalerie.  —  La  collection  n^  2  comprend,  pour  les  cuiras- 
siers et  les  dragons,  un  casque;  pour  les  chasseurs  et  les  hussards,  un 
shako,  par  homme  d'effectif  de  paix. 

Ces  effets,  bien  entretenus,  doivent  être  en  état  de  faire  campagne. 

Dès  au*ils  seront  défraîchis  ou  réparés,  ils  devront  être  remplacés  dans 
cette  collection. 
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Modèle  ii<^  12. 

Art.  83  de  Tlnstructioa 
dn  18  mars  4887. 


MODIFICATIONS 

A  APPORTER  AU  LIVRET  INDIVIDUEL 

DES  HOMMES  DE  TROUPE. 


(Ce  faicicDle  sera  coasa  au  miliea  du  liTretindMdaeli  après  la  page  26.) 


Règles  à  suivre  pour  indiquer  sur  les  livrets  la  remise  et  la  reprise 

des  effets  à  F  homme  détenteur» 


I.  -*  QaeUe  que  soit  la  nature  de  l'effet,  la  remise  à  l'homme  est  toajoars  indiqoée 
par  rinseription  de  l'une  des  lettres  N,  B  on  !• 

N  indique  les  effets  neufs. 

B  indique  les  effets  ayant  serfi. 

I  indique  len  effets  de  la  collection  d'instruction. 

II.  —  Pour  les  effets  de  la  4'*  portion  de  l'approTisionnement  du  corps  (pages  44  et 
16  du  lifret  indiTidael),  la  lettre  indicatire  est  placée  dans  la  colonne  de  Tannée  oii  la 
remise  a  lieu  et  elle  est  soirie  du  chiffre  qui  représente  le  numéro  d'ordre  du  mois,  de 
Tannée.  Exemple  :  Poor  une  Teste  donne  remise  à  l'homme  pendant  le  mois  de  man 
1886,  Tinseriptioo  à  faire  sera  B.  3,  dans  la  colonne  4886.  Si  deux  effets  semblables 
étaient  remis  dans  le  même  mois,  les  deux  lettres  indieatires  seraient  placées  à  côté 
Tune  de  Tautre. 

lU.  —  Poor  les  effets  de  la  %•  portion  de  Tappronsionnement  du  corps  (pages  26  d, 
26  ê,  etc.,  du  lifret  individuel) ,  il  est  oufert  une  colonne  pour  chacun  des  mois  de 
Tannée  ;  la  on  les  lettres  indicatiTes  sont  placées  dans  la  colonne  du  mois  pendant 
lequel  la  remise  a  lieu. 

IV.  —  On  indique  la  reprise  d'un  effet  à  l'homme,  en  barrant  simplement  la  lettre 
indicative  de  la  remise  sur  le  lirret. 


AH5tl  1887.  N*  15.  59 
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Boilo  h  grai99e  à  deni  eomparli- 

BobiDS  en  bais  reafemaut  ili  aî- 
guil1e9   et   UDB   t]kae  «mmja- 

Boutona  de  sous-pied 

BroiMihubil 

Brasse  double  pour  souliers 

Brosse  à  luilrcf 

CalotM      ". """ 

Cirde  l[i)atr*g«. „,. 
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Gaato  (paire  de) 
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EFFETS  DE  PETIT  ÉQUIPEMENT  DISTRIBUÉS. 
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Format 
da  papier. 

Jaatl- 
fleatloBS . 


Hau(«ar:0",880. 
Largaor  :0a,l45. 
Haate>ir:0>,tlO. 
Largeur  :0",t80. 
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Modèle  n^  43. 

Art.  83  de  riostraction 
du  48  mars  4887. 


ANNÉE  18 


e 


RÉGIMENT  D 


«  BATAILLON 


COMPAGNIE. 


REGISTRE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES- 


MAGASIN  DE  COMPAGNIE. 


-869  — 


A  80ITBB 


POUR  LA  TENUE  DU  REGISTRE  DE  COMPAGNIE. 


Le  présent  registre  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  matières  et  effets  existant  dans  le  magasin  de 
la  compagnie  ; 

La  aeuxième,  les  effets  entre  les  mains  des  hommes  ou  qui  leur  sont 
affectés. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  première  partie. présente  la  situation  dn  magasin  de  la  compagnie 
par  collections. 

Dans  la  première  collection  sont  compris  les  effets  d'habillement  propre* 
ment  dits,  neufs  ou  très  bons. 

Dans  la  deuxième  collection  sont  compris  les  matières  premières^  les 
effets  d'habillement  bons,  la  chaussure  nsuve  ou  bonne,  les  effets  de  grand 
équipement  neufs  ou  bons,  les  effets  de  petit  équipement  neufs  ou  bons. 

Dans  la  troisième  collection  sont  compris  tous  les  effets  en  magasin  et 
qui  ne  font  pas  partie  des  deux  premières  collections. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  deuxième  partie  présente  le  contrôle  de  la  compagnie  avec  la  nomen- 
clature, par  coUection,  des  effets  que  les  hommes  possèdent  ou  qui  leur 
sont  affectés. 

Les  inscriptions  qui  figurent  sur  ce  contrôle  sont  les  mêmes  que  celles 
faites  au  livret  individuel,  quant  aux  deux  dernières  allocations.  Les  effets 
de  la  première  collection  ne  sont  pas  inscrits  au  livret  individuel. 


-  B3d  *- 


l'o  PàITII. 


COLLECTION  DE  GUERRE 


DATES. 


DÉTAIL 

DB8     BMTBBSS 

et  sorties. 


ENTRÉES. 


4887. 
I^janyier... 

1«  férricr. . . 


Report  de  rexistant 
en  magasin; 

Reçn  âa  nngann  ciir 
corps «. 


GAroms  i 

sous- 

OPPIGIBB 

et 
soldat. 


PANTALONS 


N 


Totaux  généraux  des  entrées. . . 

SORHES. 

40 janvier... lïWstfibnfi  aux  hom- 
mes.   


74  \ 
4 


B 


5  férrier.  . . 


[d^m. 


8 

4 


Totaux  généraux  des  sorties. . . . 


Il  reste  au. 


BOUS- 
OFnCIBK. 


N 


B 


4 

9 


4 

4 


80U>AT. 


TUNIQUES. 


I 


N 


7 


4 

7 


B 


BOUS- 
OFnCIBR. 


N 


B 


SOLDAT. 


4 

4 


4  > 


N       B 


38 
10 


4 
3 


—  «ri  — 


ET  BB  PjyRADR  OU  No  1. 


E 


Comprendre  dans  celte  partie  tous  leâefifets  de  la  collection  n<>  4.  (AjoQter  autant  d'inter- 
calaires qn'il  est  nécessaire  pour  les 'besoins  de  la  compagnie  pendant  une  année.) 
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|re  Partis. 


COLLECTION  lyE! 


DATES. 


DÉTAIL 

DIB    ■MTaill 

.    el  torties. 


ENTRÉES. 


1887. 
I^janricr. 

45  îaQTier. 
Siérrier.. 


Report  de  rexistant 

en  magasin 

D*nn  homme  rayé.. 
Dq  magasin  da  corps. 


Totaux  généraux  des  entrées. 


10  janTier. 


SORTIES. 

Distribaé  aux  hom- 
mes  


Totaux  des  sorties. 

Reste  au 

En  serTice.... 


Total  de  l'aroir  de  la  com- 
pagnie  


CAPOTES 


sergeat- 
ijor. 


N 


B 


SOUi- 

ofBeier 

et 
soldat. 


N 


B 


47 
1 


PANTALONS 


fOOf. 

of&der. 


N 


B 


soldat. 


N 


B 


2 


TUNIQUES. 


soas- 
ofdder. 


B 


soldat. 


N 


B 


1 
1 
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TÊRIEUR  OU  No  2. 


Comprendre  dans  ce  chapitre  tous  les  effets  entrant  dans  la  collection  n*  2.  (Ajoater  pour 
cet  objet  autant  d'intercalaires  qu'il  sera  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  compagnie 
pendant  une  année.) 


Amcfi  1887.  N*  15. 


«0 
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1»«  Partis. 


COLLECTION 


DATES. 


DÉTAIL 

DIS     BRTRBBS 

et  sorties. 


ENTRÉES. 


4«janTier... 


Report  de  Texistent  en 
magasin 


Booa- 

flUtOMS 

de 
toile. 


47 


aPOTES 


sergent- 
major. 


Totaux  généraux  des  entrées. . . . 


ISjanyier... 


SORTIES. 

Distribué  à  un  homme 
rayé 


Totaux  des  sorties, 


Reste  an 
En  service. 


Total  de  TaToir  de  la  compagnie. 


SOOS- 

offlcier 

et 
soldat. 


PANTALONS 


sons- 
ofAcier. 


45 


soldat. 


TUNIQUES 


soas- 
offleier. 


soldat. 


26 


—  875  - 
D'INSTRUCTlOy. 


Comprendre  dans  cette  partie  tous  les  effets  du  seryice  d*instractlon.  (Ajonter  pour  cet 
objet  autant  d'intercalaires  qn*il  sera  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  compagnie  pen- 
dant Taonée.) 
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2^  Partie. 


RÉPARTITION  DES  EFFETS  DE  LA 


COLLECTION  DE  GUERRE 


SJ 


S 


NOMS. 


4678 


6265 

6048 

339 


4864 


4616 
4667 
6822 
4969 
6440 


(A) 


WarcoUier. 


Gauthier. 

Pausart. 

Augustin, 

w 


Mareheneau, 


Gorget. . 
Courant. 
Pieon. .. 
Guérin.. 
Maillard. 

w 


4008 
4006 


Hémard. 
Laurent. 


GRADES. 


Sergent-major. . 


Sergent. 
Id. . 
Id.  . 


Sergent-fourrier. 


Caporal. 
Id.  . 
Id.  . 
Id.  . 
Id.  . 


N 


Soldat  de  i^  d.. 
Id 


4 

4 


B 


A  reporter, 


PANTALONS. 


1 

o 


N 


4 
4 
4 


B 


^ 


N 


4 
4 
4 
4 
1 


B 


TUNIQUBS. 


? 

I 


N 


4 
4 
4 


4 

4 


B 


^ 


N 


B 


(a)  Laisser  entre  chaqae  grade  Tespaee  présmé  néceiiaire  pour  l'iaseriptlon  des  Boufeau  incorporés 
dans  le  conrant  de  ranaée. 
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COLLECTION  N«  i,  AFFECTÉS. 


BT  DB  PARADE. 


Détailler  toas  les  effets  en  suifant  Tordre 
de  la  nomenclature. 

Nota.  —  Mettre  à  cet  effet  le  nombre 
d'intercalaires  nécessaires. 
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RÉPARTITION  DES  EFFETS  DB 


GOLLBCTIOK  DB  GOEERE 
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LA  COLLECTION  N«  1,  AFFECTÉS. 

ou  Dl  PABADE. 
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RÉPARTITION  DES  EFFETS  DE  LA  COL 


COLUBCTIOR 


CAFOni. 


5 

a 


i! 


PANTALOMS. 


^ 


4 

4 


^ 


TUHIQU18. 


4 
1 


^ 


4 
i 
1 


4 
1 


I 
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LBGTION  N<^  2.  (Entre  les  mains  des  hommes.) 

D'KXTÉBIBnR. 


Détailler,  dans  Tordre  de  la  nomenclatare,  tous  les 
effets  de  la  collection  n«  2. 

Nota.  —  Mettre  à  cet  effet  le  nombre  d'intercalairea 
nécessaires. 
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RÉPARTITION  DBS  EFFETS  DU  SBRVICI 

^SS=SSSSSS==SSSS=SS=ÊSSÊS—=SS^ 

C0LLBCT10] 

=  I 


3 
» 

M 
O 

i 

« 

S 


GAP0TI8. 


o 

• 


4 
4 


4 
4 


-Si 

s -S 

?  g 


1 
4 
1 


PANTALONS. 


s 

I 


1 

4 
1 


1 


TUNIQUBS. 


•§ 


£ 


1 
1 


o 
03 


5 


4 

1 
4 


4 
4 


KEPIS. 


<^ 


1 

4 
4 
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D'INSTRUCTION.  (Bnire  les  mains  des  hommes,) 


D'msTBUcmow. 


Détailler  tous  les  effets  en  saivant  Tordre  de  la  nomen- 
clature. 

Nota.  —  Mettre  à  cet-effet  le  nombre  d'intercalaires 
nécessaires. 
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RÉPARTITION  DBS  EFFETS  DE  LA  COLLECTION 


COLLECTION  DB  GUBRRB 


8     00 
s, 

il 

8 


3864 
3903 


Report. 


Barrette. 
Chemin. 


Soldat  de  4'*  cl.. 
Id 
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N"  1,  AFFECTÉS. 

OU  DB  PARADE. 
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Format  da  p«pl«r: 
kavtMr  81 1»,  Urgeor  108"». 

•  CORPS  D'ARMÉ£. 

PLACE 


CadMéAJutUeaUra 

hauteor  800>"n,  largeur  ISOn». 


Modèle  i^»  ié. 


Art.  86  de  l'Instnictioa 
da  48  mars  1887. 


Il)  Indiqua?  le  baUUIoo . 

(s;  Indiquer  U  compa- 
gni;  reecadron  ou  la  bat- 
teiia. 


RÉGIMENT  D 


(i) 


(2) 


Compte  trimestriel  de  ht  masse  d'habillement  et  d'entretien 

pour  le      «  trimestre  18    . 
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DÉSIGHinOR 


»BS  CMMWIIS, 


oa  btttMlM. 


£ 

8 


U 


RECETTES. 


FONDS  COmiUN. 


1 


I 
I 

5 
53 


■«■MU 


•  S 

n 


3.- 


.8 

e  8 


Totaux  d«  la    "page... 


i 


I 


FONDS  PAtTICULIBES  DBS  GOHPAGNIBS, 


Mmêê  JomrmaliètM, 


Sous- 
oS«l«n. 


18 


Soldati. 


-a 

8 


SspplteMita 
à  U  pria*  jovnâlièra. 


■niUlnt 
employés 


S' 

Mi 


8« 


IHUUlrtt  «pp*- 
lét  pomr  «ne 
période  d*iii<- 
•tracUon 


S^ 


a 
I 


I- 
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BSCAORONS  BT  BATTBR1K8. 


a 
o 
u 


ftcquiM*  i  la  eompa- 
gale,  Mcadroa  o« 
batterie  poursov»- 
oflBdar  promu,  ete. 
(§  t,  urifn*  1). 


î* 


■  3m 


Sa 

^& 

a  o- 

«5 

e 
ï 


DÉPENSES. 


FONDS  COimtlR. 


u 

M 

m 
m 

M 

A 

8 

H 

e 


I 

S 


8 


.a 
m 
JX 


0 


Ci 

s  o 

<^  s 

s  * 
a  S 

M 
II 

tf  a 

M 

0 


FONDS 

rA«TieBi.i»a. 


o 

M    » 

^^ 

11 

5  tf 


?  s 


o  s 


a 


eu 
(M 


8 

•M 
A 

a 

e 


a-c 

e  *• 

Sa 

M  e 


|i 


ÂKiftB  1887.  N*  15. 
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ARRÈTfi  le  présent  compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillemeat  et  d'en- 
tretien du  ^  régiment  d  duquel  il  résulte  que  le 
reste  en  avoir  au  dernier  jour  du  ^  trimestre  Î8  ,  s'élève  à  la 
somme  de 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Valeur  des  effets  en  magasin 

En  numéraire 

TOTiX  fiQAL 

A  ,1e  18        . 

Le  Trésorier, 

Vu: 

Le  Major 9 
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TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  SPÉGULBS. 


CHAPITRE  K  ^  HOMMES  de  la  résirte. 

74 .      Habillement  des  résenristes 843 

CHAPITRE  H.  —  HOMMES  de  l'armée  tbrritoruli. 

73.  Rensei^ements  sur  l'effectif  à  habiller ^ 

74.  Répartition  entre  les  compagnies  du  corps  actif 843 

75.  Prélèfement  des  effets  nécessaires 844 

76.  Remise  des  effets  aux  commandants  de  compagnie  de  l'armée  territoriale.  844 

77.  Payement  des  indemnités  en  argent 844 

78.  Reprise  des  effets  à  la  fin  de  la  période  d'instruction 844 

.TITBB ,  yi-  .— .  ÉCRITURES  ET  COMPTARIUTi  INTÉRIEURES. 


CHAPITRE  K  —  ÉCRITURES  de  l'officier  d'hanllemeht. 

82.  Registres  è  tenir.  —  Bordereau  de  décompte  trimestriel 844 

CHAPITRE  II.  ^  écritures  et  comptes  des  compagribs  et  du  trésorier. 

83.  Écritures  et  comptes  des  compagnies 845 

85.  Règlement  du  compte  des  prestations 846 

86.  Compte  du  fonds  commun  établi  par  le  trésorier 847 
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TITRE  VIII.  —   MOBIUSATION  ET  SERVICE  EN  CAMPAGNE. 


CHAPITRE  K  —  MOBIUSATION. 
ArtJdcf.  Pigei 

88.      PasMge  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre , 847 
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3  »      Corps  de  troupe  expérimentateurs 848 

4  9      Ifooifieations  à  apporter  à  la  4*  page  de  Tétat  de  solde  des 

ofGeiers  (modèle  n«  9  du  décret  du  %&  décembre  4  875). . .  849 

6              9     Modifications  k  apporter  à  ta  déclaration  de  quittance  (mo-  849 

dële  n«  40  du  décret  du  525  décembre  1875) 849 

6  •     Modifications  à  la  feuille  de  journées  des  hommes  (modèle 

du  7  octobre  4884) 854 

7  »              Idem 852 

8  »      Modifications  à  apporter  à  la  reyue  de  liquidation  (n*  46  de 

de  la  nomenclature) 853 

9  »              Idem 863 

40  »             Idem 854 

41  55      Nomenclature  des  effets  qui  entrent  dans  la  composition 

des  diTerses  collections. 855 

42  83      Modifications  h  apporter  au  lirret  indiridnel  des  hommes 

de  troupe 857 

43  83      Registre  aes  entrées  et  des  sorties  (magasin  de  compagnie).  867 

44  86     Compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entre- 

tien.   887 


N*  218.  Décision  présideniieUe  augmentant  le  taux  de  Findem 
niti  pour  frais  de  bureau  attribuée  au  major  de  la  garnison 
de  Marseille.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  427.] 

Paris,  le  9  mars  4887. 

Le  Président  de  la  R(^publique  a  décidé  que  Tindemnité  pour 
frais  de  bureau  attribuée  au  major  de  la  garnison  de  Marseille 
serait,  désormais,  de  396  francs  par  an,  soit  33  francs  par  mois 
ou  1  fr.  10  par  jour. 
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*N*219.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  du  tarif  et 
devis  des  objets  composant  le  harnachement  de  F  artillerie  et 
des  équipages  militaires.  (Direction  de  TArtillerie  et  des 
Equipages  militaires,  Bureau  du  Matériel,  Harnachemeot.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  624.] 

Paris,  le  28  mars  4887. 

Le  tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnachement  de  Tar- 
tillerie  et  des  équipages  militaires,  approuvé  le  5  janvier  1887» 
et  inséré  au  Journal  militaire,  n9^  9  et  10/  est  applicable  à  partir 
du  1^'  avril  de  la  même  année. 


H^  220.  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  décompte  à 
établir  par  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  pour  dé- 
terminer la  valeur  des  denrées  fourragères  à  rembourser  par 
le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  ce  qui  concerne 
la  nourriture  des  animaux  ^ui  lui  sont  cédés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  (Direction  de  la  Cavalerie  ;  Bureau  des 
Remontes  et  Direction  des  Services  administratifs,  Bureau 
des  Fourrages  et  du  Chauffage.) 

Paris,  le  6  mars  4887. 

Des  divergences  ayant  été  constatées  dans  le  mode  d'établisse- 
ment des  décomptes  produits  par  les  commandants  des  dépôts  de 
remonte  pour  obtenir  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
le  remboursement  des  frais  de  nourriture  des  animaux  qui  lui 
sont  cédés  par  le  département  de  la  guerre,  le  Ministre  a  décidé, 
à  la  date  de  ce  jour  : 

1<>  Que  le  décompte  de  la  valeur  des  denrées  fourragères  à  rem- 
bourser par  la  Marine  partira  du  iour  de  l'achat  pour  ce  qui  con- 
cerne les  animaux  acquis  spécialement  pour  la  marine,  et  du 
jour  de  la  cession  seulement,  pour  ce  qui  concerne  les  animaux 
achetés  tout  d'abord  pour  le  département  de  la  guerre; 

2^  Que  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  se  conforme- 
ront, à  Tavenir,  pour  l'établissement  de  ces  décomptes,  au  modèle 
ci-joint. 


«  CORPS  D*ABMÉE. 
Place  d 


(1)  Le  dteonpto  dM  dM- 
réèê  à  remboaraer  pir  la 
mariB«  doit  partir  da  Jour 
ds  Tachât  po«r  las  aalnaax 
•cquis  apéclalement  poorlr 
varlB»!  et  du  Jo«r  de  la  eet- 
nie»  senleneiit  pour  Lm  a«i- 
mai»  achetéa  toat  d*abord 
po«r  te  département  de  la 
Svcrie. 
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EXERCICE  18 


Décision  ministérielle 
da  6  mars  4887. 


REMONTE    GÉNÉRALE. 


«  CIRCONSCRIPTION. 


DÉPÔT  DE 


Nota.  —  Les  rations  qui 
auraient  été  comprises  dans 
la  comptabilité  des  distribu- 
tions an  titre  dei  foamlfiores 
remboarsables  par  le  minis- 
tère de  le  marine»  et  des  eo» 
leaiea  ne  devroni  pas  flfiiM 
svr  le  présent  décompte. 


Décompte  de  la  valeur  des  denrées  fourragères  à  rembourser  par  le 
ministère  de  la  mariné  et  des  colonies  pour  la  nourriture  des  ani- 
maux qui  lui  ont  été  cédéSy  aux  dates  ci-après  indiquées,  par  le 
département  de  la  guerre. 
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Certifié  le  présent  décompte»  s'élevant  à  la  somme  de 
par  nous,  commandant  rétablissement  de 


,te 


188  . 


Vu  BT  YËRIFIÉ  : 

Le  SouS'Intendant  militaire, 
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N^  221.  Note  ministérielle  relative  aux  dispositions  pour  la 
mise  au  vert  des  chevaux  de  f  armée  en  1887.  (Direction  de 
la  Cavalerie,  Bureau  des  Remontes.)  [B.  O.,  p.  s.,p.  S81.] 

Paris,  le  26  mars  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  qne  le  régime  du  vert  sera  appliqué  en 
1887,  non  seulement  aux  chevaux  de  l'armée  dont  l'état  de  santé 
réclame  son  usage,  mais  encore  aux  chevaux  en  bon  état  d*en- 
tretien,  auxquels  ce  régime  serait  reconnu  devoir  être  favorable. 

Toutefois,  ces  derniers,  désignés  par  les  chefs  de  corps  sur  la 
proposition  des  capitaines  commandants  et  l'avis  des  vétérinaires, 
ne  recevront  que  le  quart  de  la  ration  de  vert  réglementaire. 

Les  chevaux  indisponibles  pour  boiteries  ou  affections  graves 
seront  seuk,  lorsque  la  localité  occupée  par  le  corps  le  permettra, 
paraués,  pendant  le  jour,  dans  une  prairie  où  ils  pourront  man- 

f^er  le  vert  en  liberté  et  à  la  soûlée,  et  ils  seront  logés,  pendant 
a  nuit,  dans  des  écuries  ou  sous  des  hangars.  Ils  y  recevront,  en 
deux  parties  égales,  le  matin  et  le  soir,  la  quantité  d'avoine  indi- 
quée dans  le  tarif  du  10  octobre  1881. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  localités  ne  se  prêteraient  pas 
à  cette  combinaison,  le  vert  sera  donné  à  l'écurie  et  la  ration  de 
ces  animaux  sera  réglée  d'après  le  tarif  ci-dessus  visé. 

En  conséquence,  aussitôt  que  dans  chaque  localité  la  végéta* 
tion  le  permettra,  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  prescriront,  de  concert  avec  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  chevaux,  dans 
les  conditions  précitées,  soient  mis  au  régime  du  vert  suivant  la 
forme  prescrite  par  les  articles  356  (cavalerie),  384  (artillerie)  et 
362  (infanterie),  du  règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe. 

Le  nombre  de  chevaux  à  mettre  au  vert  sera  constaté  par  un 
état  numérique  distinguant  ceux  qui  devront  recevoir  le  vert  à 
l'écurie  de  ceux  qui  le  prendront  dans  la  prairie  et  faisant  res- 
sortir les  animaux  auxquels  il  ne  devra  être  attribué  qu'un  quart 
de  la  ration  de  vert  réglementaire.  Un  double  de  cet  état  sera 
remis  par  le  sous-intendant  militaire  à  l'agent  du  service  des 
fourrages.  Une  troisième  expédition  sera  envoyée  au  Ministre  par 
l'intendant  militaire  (Bureau  des  Fourrages). 

Il  sera  établi,  en  outre,  un  état  signalétique  pour  les  animaux 
qui  devront  prendre  le  vert  à  la  prairie. 

On  veillera  à  ce  que  les  prairies,  choisies  suivant  les  prescrip- 
tions des  articles  680  et  681  du  règlement  provisoire  du  26  mai 
1866  sur  le  service  des  subsistances,  présentent  toujours  les  con- 
ditions requises  pour  assurer  aux  chevaux  une  bonne  alimenta- 
tion proportionnée  à  leur  nombre. 

Un  vétérinaire  sera  désigné  pour  visiter  la  prairie  et  les  locaux, 
et  il  rendra  compte  à  son  chef  de  corps  de  ses  observations  et  de 
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l'époque  qui  lui  paraîtrait,  en  raison  de  Tétat  de  végétation  des 
plantes,  la  meilleure  pour  commencer  ce  régime. 

Lorsque  le  vert  sera  pris  au  quartier,  le  vétérinaire  chef  de  ser- 
vice proposera  au  chef  de  corps  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ce  régime  soit  suivi  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles. Il  aura  la  direction  des  chevaux  qui  prendront  le  vert  en 
dehors  des  escadrons.  Pour  les  autres,  il  proposera,  s'il  y  a  lieu, 
au  chef  de  corps,  les  mesures  d'hygiène  qui  paraîtront  utiles, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  travail. 

Un  vétérinaire  par  garnison  sera  désigné  pour  surveiller  les 
chevaux  qui  prendront  le  vert  à  la  prairie.  Il  devra  les  visiter 
deux  fois  par  semaine,  et  davantage  si  leur  état  sanitaire  Texige. 
Il  proposera  de  retirer  les  chevaux  auxquels  le  régime  ne  parai- 
trait  pas  convenir.  Ces  chevaux  pourront  être  remplacés  par 
d'autres  après  que  l'intendance  en  aura  été  avisée. 

Si,  par  suite  de  variations  atmosphériques,  de  pluies  trop 
abondantes  ou  de  toute  autre  cause,  le  régime  du  vert  avait  une 
influence  pernicieuse  sur  la  santé  des  animaux,  le  colonel  en  pro- 
noncerait immédiatement  la  suspension  et  en  rendrait  compte 
au  général  commandant  le  corps  d'armée  qui  en  informerait  le 
service  de  l'intendance.  ([Note  ministérielle  du  25  février  1885, 
insérée  au  Journal  militaire  officiel^  partie  réglementaire,  n^  14, 
page  221.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  chevaux 
des  dépôts  de  remonte. 

Les  observations  auxquelles  le  régime  du  vert  aura  donné  lieu 
seront  consignées  sur  le  rapport  mensuel  relatif  à  l'état  sanitaire 
des  chevaux  et  reproduites  dans  le  rapport  annuel. 


N*222.  Décision  portant  ouverture  d'un  concours j  pourTad'^ 
mission  aux  emplois  délève  en  médecine  du  service  de  santé 
militaire^  et  réglant  les  conditions  de  sta^e  à  l'école  d'appU' 
cation  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (Journal  offi- 
ciel du  19  avril  1887.) 

Paris,  l9  26  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le  26  mars  1887,  qu'un  con- 
cours pour  l'admission  aux  emplois  d'élève  du  service  de  santé 
militaire  s'ouvrira  à  Alger,  Amiens,  Angers,  Arras,  Besançon, 
Bordeaux,  Gaen,  Clermont  - Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille, 
Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Paris,  Poitiers, 
Reims,  Rennes,  Rouen,  Toulouse,  Tours,  le  8  août  1887,  pour 
l'épreuve  écrite. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  :     * 

A  Paris,  le  6  septembre  ; 
A  Nancy,  le  13  septembre 
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A  Lyon,  le  16  septembre  ; 

A  Montpellier,  le  90  septembre  ; 

A  Bordeaax,  le  23  septembre. 

Les  candidats  admis  seront  réçartis,  d'après  leur  choix,  entre 
les  villes  ci-dessons  indiquées^  qui  possèdent  à  la  fois  un  hôpital 
militaire  ou  des  salles  militaires  dans  tm  hospice  civil,  et  une 
faculté  de  médecine,  ou  une  faculté  mixte,  ou  une  école  de  plein 
exercice,  ou  une  école  préparatoire,  savoir  : 

Paris,  Nancy,  Montpellier,  Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
Nantes,  Arras^  Amiens,  Rouen,  Reims,  Besançon,  Dijon,  Tours, 
Angers,  Rennes^  Limoges,  Clermont-Ferrand,  Grenoble,  Toulouse 
et  Alger. 

Les  élèves  du  service  de  santé  militaire,  attachés  à  une  ville 
ne  possédant  pas  une  faculté  de  médecine,  devront,  après  leur 
troisième  année  d'études,  désigner  la  faculté  près  de  laquelle  ils 
désireront  achever  leurs  études  et  résider  dans  la  ville  où  celle-ci 
est  placée. 

TITRE  P'.  —  GOiU)iTiONS  d'admission. 

Les  étudiants  ayant  de  4  à  16  inscriptions  (pour  le  doctorat) 
validées  sont  admis  à  concourir. 

Les  candidats  devront  être  classés,  d'après  le  nombre  de  leurs 
inscriptions,  dans  Tun  des  groupes  suivants  : 

10  Etudiants  ayant,  au  minimum,  4  inscriptions  et  7  au 
maximum  ; 

20  Etudiants  ayant,  au  minimum,  8  inscriptions  et  11  au  maxi- 
mum; 

30  Etudiants  ayant,  au  minimum,  12  inscriptions  et  15  an 
maximum  ; 

A^  Etudiants  ayant,  au  minimum,  16  inscriptions. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours,  s'il  n'a  préalablement 
justifié: 

1®  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

20  Qu'il  a  eu,  au  1^' janvier  de  Tannée  du  concours  : 

Moins  de  22  ans,  pour  les  élèves  à  4  inscriptions  ; 

Moins  de  23  ans  pour  les  élèves  à  8; 

Moins  de  24  ans  pour  les  élèves  à  12  ; 

Moins  de  25  ans  pour  les  élèves  à  16; 

30  Qu'il  est  apte  à  servir  activement  dans  l'armée. 

Cette  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat  délivré  par  un 
médecin  militaire,  du  grade  de  major  de  2^  classe  au  moins. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur,  et  aucune 
dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 

TITRE  II.  —  FORMALITÉS  fRÉUMINÀUlES. 

Les  candidats  à  l'emploi  d'élève  du  service  de  santé  militaire 
devront  demander  leur  inscription  sur  une  liste  qui  sera  ouverte, 
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à  cet  effet,  à  dater  du  l^'  juillet  proehaia,  dans  les  bureaux  de 
MM.  les  directeurs  du  service  de  santé  des  corps  d'armée  où  sont 
situées  les  Yilles  dans  lesquelles  se  fera  la  composition  écrite. 

La  liste  sera  close  le  31  juillet  et  devra  être  adressée,  sans 
aucun  délai,  au  Ministre  de  la  guerre  (direction  du  service  de 
santé). 

MM.  les  directeurs  du  service  de  santé  devront  envoyer,  aussi- 
tôt après  la  clôtura  de  ladite  liste,  aux  directeurs  dudit  service 
des  corps  d'armée  comprenant  un  centre  d'examen  écrit,  les 
noms  de  tous  les  candidats  inscrits  qui  auront  choisi  ce  centre 
d'examen. 

La  liste,  comprenant  ces  noms,  sera  remise  au  médecin  chef, 
chargé  de  faire  Tappel  des  candidats. 

Les  pièces  à  produire,  pour  l'inscription,  sont  : 

10  L'acte  de  naissance,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi; 

2<»  Le  certificat  d'aptitude  au  service  militaire  ; 

S"*  Un  certificat,  délivré  par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue 
du  service  militaire; 

40  Une  déclaration  écrite,  indiquant  les  centres  de  composition 
et  d'examen  choisis  par  le  candidat,  parmi  les  villes  désignées  ci- 
dessus,  et  dans  lesquelles  il  devra  se  rendre,  aux  dates  fixées, 
sans  attendre  aucun  avertissement  particulier. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera  autorisé  à  chan- 
ger de  centre  d'examen,  soit  pour  les  épreuves  orales,  soit  pour 
les  épreuves  écrites,  que  pour  des  motifs  graves  et  par  décision 
spéciale  du  Ministre  ; 

5^^  Les  certificats  des  examens  réglementaires  correspondant  à 
la  période  de  scolarité,  oii  il  sera  fait  mention  de  la  note  obte- 
nue à  chacun  de  ces  examens  (Ces  certificats  pourront  n'être 
produits  que  le  jour  de  l'ouverture  des  épreuves)  ; 

6^  L'indication  du  domicile  où  lui  sera  adressée,  en  cas  d'ad- 
mission, sa  commission  d'élève  de  service  de  santé  et  de  la  ville 
où  il  désire  continuer  ses  études. 

Les  candidats  présents  sous  les  drapeaux  doivent  fournir,  en 
outre  : 

i^'  Un  état  signalétique  et  des  services  ; 

2*  Un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

39  Un  relevé  des  punitions. 

Ils  ne  peuvent  choisir,  comme  centre  de  composition  et  d'exa^ 
men  oral  que  les  villes  les  plus  rapprochées  du  lieu  où  ils  sont  en 
garnison  ;  à  l'époque  des  examens,  ils  auront  droit  à  des  permis- 
sions dont  la  durée  sera  calculée  d'après  le  temps  nécessaire  au 
voyage  et  à  l'examen. 

S'ils  sont  compris  dans  la  liste  d'admission,  ils  seront  placés  en 
position  de  congé,  pouvant  élre  renouvelé  aussi  longtemps  qu'ils 
conserveront  la  quaUté  d'élève  du  service  de  santé  militaire.  La 
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même  mesure  sera  appliquée  à  ceux  des  élèves  que  la  loi  appel- 
lerait à  l'activité  pendant  le  cours  de  leurs  études. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats,  qui  ne  serûent  point 
admis,  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  les  soins  du  di- 
recteur du  service  de  santé  dans  les  bureaux  duquel  Tinscription 
aura  été  efifectuée. 

TITRE  III.   —    FORME  ET  NATURE  DES  ÉPREUVES. 

Candidats  à  quatre  inscriptions,  ayant  satisfait  au  premier 

examen  de  doctorat  :  j       i.    . 

10  Composition  sur  un  sujet  d'iiistoîre  naturelle,  de  physique 

ou  de  chimie  ; 
2°  Interrogations  sur  les  mêmes  matières. 
Candidats  à  huit  inscriptions  : 

10  Composition  sur  une  question  d'anatomieoude  phjrsiologie; 
2®  Interrogations  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  Thistolo^e. 
Candidats  à  douze  inscriptions  et  ayant  satisfait  à  la  première 

partie  du  deuxième  examen  de  doctorat  : 

io  Composition  sur  une  question  de  pathologie; 

20  Interrogations  sur  l'anatomie  et  la  physiologie; 

30  Interrogations  sur  la  {pathologie. 

Candidats  à  seize  inscriptions  : 

!•  Composition  sur  un  sujet  de  pathologie  et  de  thérapeutique; 

20  Interrogatoire  sur  la  pathologie  externe  et  la  médecine  opé- 
ratoire; 

30  Literrogations  sur  la  pathologie  interne,  l'hygiène  et  la  thé- 
rapeutique. 

TITRE  lY.  —  COMPOSITION. 

La  composition  se  fera  le  8  août  1887,  à  huit  heures  du  matin, 
dans  une  salle  de  l'hôpital  militaire,  ou  dans  le  local  désigné  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée,  sur  la  proposiuon  du 
directeur  du  service  de  santé. 

Le  sujet  est  le  même  pour  chaque  catégorie  de  candidats;  il 
est  choisi  par  le  jury  institué  par  le  titre  VII,  qui  se  réunit,  à  cet 
effet,  en  commission  spéciale,  au  ministère  de  la  {çuerre,  du  1*^ 
au  S  août.  Chaque  sujet  est  mis  par  cette  commission  dans  une 
enveloppe  cachetée  à  la  cire,  et  dont  la  suscription  indique  seule- 
ment la  nature  de  la  catégorie.  Ces  enveloppes  sont  réunies  dans 
une  seconde  enveloppe,  qui  est  adressée  au  médecin-chef  de  l'hô- 

f)ital  militaire  ou  des  salles  militaires  de  l'hospice  civil  des  loca- 
ités  désignées  ci-dessus. 

Les  enveloppes  sont  décachetées  par  le  médecin-chef  en  pré- 
sence des  candidats;  le  procès-verbal  de  la  séance  devra  con- 
stater que  le  cachet  était  intact. 

11  est  accordé  trois  heures  pour  cette  épreuve;  les  candidats  ne 
peuvent  se  servir  ni  de  livres,  ni  de  notes. 

Les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  en-tête  imprimé. 
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distinctes  par  catégorie,  envoyées  par  le  Ministre  de  la  gnerre  au 
médeoin-cnef,  qai  les  remet  aux  candidats,  au  commencement  de 
la  séance,  après  les  avoir  revêtues  de  sa  signature  et  de  son  ca- 
chet; ce  cachet  devra  être  apposé  en  même  temps  sur  le  corps'de 
la  feuille  et  sur  l'en-tête  imprimé. 

^  Cbaque  candidat  inscrit  son  nom  et  ses  prénoms  et  appose  sa 
signature  à  l'endroit  indiqué,  avant  de  remettre  la  composition 
au  médecin -chef.  Ce  dernier  détache  les  en- têtes  imprimés  et  les 
réunit  dans  une  enveloppe  distincte,  par  catégorie,  qui  est  jointe 
à  l'enveloppe  dans  laquelle  les  compositions  sont  également  réu- 
nies par  catégories;  le  nom  est  remplacé  par  un  numéro  d'ordre, 
qui  est  reproduit  sur  la  feuille  de  composition  et  sur  l'en^tête. 

Le  tout  est  adressé,  le  jour  même,  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur du  service  de  santé,  au  Ministre  (direction  du  service  de 
santé),  qui  transmet  les  compositions  aux  examinateurs,  pour 
les  corriger,  mais  conserve  les  enveloppes  contenant  les  en-têtes. 

Les  enveloppes  contenant  lès  compositions  et  les  en-tétes  im- 
primés devront  porter,  d'une  manière  très  apparente,  la  mention 
(résultat  d'un  concours). 

Les  compositions  sont  cotées,  par  les  examinateurs,  d'un  nu- 
méro de  mérite  compris  entre  0  et  20;  la  cote  est  multipliée  par 
le  coefficient  affecté  à  la  composition,  et  le  résultat  indique  le 
nombre  de  çoints  obtenu  dans  cette  épreuve. 

Les  examinateurs  établissent  la  liste,  dans  chaque  catégorie, 
par  ordre  de  mérite,  d*après  le  nombre  de  points  obtenus  ;  le  pré- 
sident du  jury  l'adresse  au  Ministre,  qui  détermine  le  nombre  des 
candidats  admissibles  aux  épreuves  orales.  Immédiatement  après 
la  décision  du  Ministre,  les  enveloppes  contenant  les  en-têtes 
sont  ouvertes  et  les  noms  des  candidats  admissibles  sont  inscrits 
sur  la  liste  générale  à  l'aide  du  numéro  d'ordre  porté  sur  Ten-tète 
imprimé,  qui  avait  été  séparé  ;  ces  noms  sont  publiés  par  le  Jour-^ 
nal  officiel. 

Les  candidats  admissibles  aux  examens  oraux  devront  être 
rendus,  la  veille  du  jour  fixé  pour  ces  examens,  dans  la  ville 
qu'ils  auront  choisie,  et  se  présenter  au  médecin-chef  de  l'hôpital 
militaire  ou  des  salles  militaires  de  l'hospice  mixte,  qui  leur  don- 
nera les  renseignements  nécessaires  pour  les  examens  du  lende- 
main. 

Chaque  directeur  du  service  de  santé  d'un  corps  d'armée  com- 
prenant un  centre  d'examen  oral  devra  recevoir,  des  directeurs 
du  service  de  santé  des  autres  corps  d'armée,  une  liste  indiquant 
les  candidats  inscrits  dans  leurs  bureaux  et  reconnus  admissibles, 
qui  auront  choisi  ledit  centre  d'examen  oral. 

Avec  ces  documents,  ce  directeur  établira  une  liste  nominative 
•eu  tous  les  candidats  seront  rangés  par  ordre  alphabétique  et 
qui  sera  remise  au  président  da  jury  au  moment  de  son  passage, 
avec  une  note  explicative  concernant  les  locaux  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

AMfiB  18b7.  N*  15.  62 


—  906  — 

TITRE  Y.  —   EXAMENS  ORATJX 

Lc8  «amens  otkox  sont  snbis  devant  le  jury  insUtué  an 

Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé,  dans  chaque 
catégorie,  parl'ordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

La  durée  de  chaque  épreuve  d'interrogaUon  est  fixée  à  20 
minutes;  l'appréciation  est  exprimée  pour  chaque  épreuve  par 

un  chiffre  compris  de  0  h.W.  »».  .  * 

Le  président  du  jury  dirige  les  opérationsetadriaseauMmistre, 
après  la  clôture  des  examens  dans  une  localité,  les  résultats  de 
ces  examens. 

TITRE  yi.  —  COEFFICIENTS . 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

/,-.•«                                                                     ..20 
Compositions 

Examens  ûra/uœ. 
Histoire  naturelle • ^ 

llY^w^ :::::    5 

Chimie -g 

AïKitomie ^2 

Histologie ,>. 

Physiologie •  •  •  •  Vi 

Médecine  opératoire J  J 

Pathologie '^ 

Hygi  ène " ^ 2 

Thérapeutique • ° 

TITRE  VU.   —   COMPOSITION  DU  JURY, 

Le  classement  définitif  des  candidats  est  fait,  à  Paris,  par  le 
îury  d'admission,  composé  ainsi  qu'il  suit  :  ,,  •     ^ 

Un  médecin  iospecteur,  président,  et  deux  médecins  désignés 

par  le  Ministre.  ,.      .,       ,  .     j         .xx 

Le  président  adresse  au  Ministre  (direction  du  service  de  santé) 
la  liste  des  candidats,  par  ordre  de  mérite,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  du  jury,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  cette  liste. 

TITRE  VIII.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  sont  dirigés  sur  celle 
des  villes  ci-dessus  mentionnées,  qu'ils  ont  choisie  pour  y  faire 
leurs  études. 

Â  leur  arrivée,  ils  se  présentent  au  médecin-chef  de  l'hôpital 
militaire  ou  des  salles  militaires  de  Thospice  civil  sous  les  oixlres 
duquel  ils  sont  placés,  et  souscrivent  rengagement  de  servir  dans 
le  corps  de  santé  militaire  pendant  dix  ans  au  moins,  à  dater  de 
leur  nomination  au  grade  aaide-major  de  S®  elasse.  Ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  la  majorité  devront  pro^ 
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duire,  auparavant,  an  consentement  écrit  de  leurs  parents  ou  tu- 
teurs les  autorisant  à  contracter  ledit  engagement. 

Ces  élèves  ne  portent  pas  d'uniforme.  Ils  sont  soumis  à  certai- 
nes règles  disciplinaires,  déterminées  par  le  règlement  ministériel 
du  lé  juin  1880  et  concourent^^autant  aue  le  comportent  les  cours 
et  travaux  pratiques  de  la  faculté  ou  de  l'école  qu'ils  sont  tenus 
de  suivre,  à  l'exécution  du  service  de  Thôpital  auquel  ils  sont 
affectés. 

A  dater  de  l'admission  à  l'emploi  d'élève  du  service  de  santé 
militaire,  les  frais  universitaires,  réglés  conformément  aux  tarifs 
en  vigueur,  sont  versés  par  radminîstralion  de  la  guerre  à  la 
caisse  du  Trésor  public.  Toutefois,  en  cas  d'ajournement  à  un 
examen,  les  frais  de  consignation  pour  la  répétition  de  cet  exa- 
men sont  à  la  charge  de  Télève.  Un  second  échec  au  même  exa- 
men entraine  d'office  le  licenciement  de  l'élève  et  sa  radiation 
immédiate  des  contrôles  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  à  redoubler 
son  année;  celte  autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  si 
l'élève  justifie  régulièrement  d'avoir  été  empêché,  par  la  mala- 
die, de  suivre  les  cours  pendant  une  période  de  deux  mois,  au 
moins,  de  ladite  année. 

Il  est  accordé  aux  élèves  médecins,  à  partir  de  la  treizième 
inscription,  pendant  deux  ans  au  maximum,  une  indemnité  de 
1200  francs  par  an  pour  subvenir  à  leurs  frais  d*entretien,  d'achat 
de  livres  et  d'instruments. 

Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  boursiers  au  pry- 
tanée  militaire  pourront  obtenir  sur  leur  demande,  et  dès  leur 
admission  à  l'emploi  d'élève  du  service  de  santé  militaire,  une 
subvention  fixée  à  1200  francs  par  an,  à  Paris,  à  1000  francs  à 
Lyon  et  à  Marseille,  et  à  800  francs  dans  les  autres  villes  que 
celles  ci-dessus  désignées.  Cette  dernière  faveur  ne  pourra  être 
étendue  à  aucun  autre  élève,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 
Ladite  subvention  pourra  être  cumulée  .avec  celle  dont  il  est  parlé 
ci-dessus. 

Tout  élève  de  dernière  année,  qui  n'a  pas  obtenu  le  diplôme 
universitaire  à  la  date  du  2a  décembre,  est  licencié,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  être  autorisé  à  redoubler  cette  dernière  année,  en  vertu 
de  rarticle  7  du  décret  du  15  juin  1880. 

£n  cas  de  démission  ou  de  licenciement,  l'élève  sera  tenu  à 
rembourser  le  montant  des  frais  de  scolarité  et  d'indemnité. 
L'élève  licencié  pour  inconduite  devra  remplir,  en  outre,  comme 
soldat,  les  obligations  militaires  auxquelles  il  est  astreint,  sans 
pouvoir  jamais  prétendre  à  aucun  grade,  soit  dans  la  réserve, 
soit  dans  l'armée  territoriale. 

TITRE  IX.  —  STAGE  A  L  ÉCOLE  d'APPLICATION  DU  SERVICE 

DE  SANTÉ. 

Tout  élève  du  service  de  santé  militaire,  reçu  docteur  ou  phar- 
macien de  1'^  classe,  est  nommé  stagiaire  à  lécole^d'appUcation, 
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du  l^i*  novembre  au  25  décembre,  et,  sur  le  vu  de  son  certificat 
d'aptitude,  le  médecin- cbef  de  l'hôpital,  sous  les  ordres  duquel  il 
est  placé,  lui  fait  délivrer  immédiatement  une  feuille  de  route 
pour  cette  destination. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  devront  adresser  au  Minis- 
tre, avant  le  25  décembre,  un  état  nominatif  de  ces  élèves,  et  cet 
état  sera  envoyé  par  le  Ministre  au  directeur  de  l'école  d'appli* 
cation  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Les  élèves  du  service  de  santé,  admis  à  l'école  d'application,  y 
subissent  un  examen  de  classement,  qui  comprend  les  épreuves 
suivantes  : 

Pour  les  élèves  docteurs  : 

{**  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale  ; 

2°  Examen  de  deux  malades  atteints,  Tun,  d'une  affection  mé- 
dicale ;  l'autre  d'une  affection  chirurgicale  ; 

30  Une  épreuve  de  médecine  opératoire,  précédée  de  la  des- 
cription de  la  région  sur  laquelle  elle  doit  porter  ; 

h  Interrogations  sur  l'hygiène. 

Pour  les  élèves  pharmaciens  : 

lo  Une  composition  écrite  sur  une  question  d'histoire  naturelle 
des  médicaments  et  de  matière  médicale  ; 

20  Interrogations  sur  la  physique^  la  chimie,  l'histoire  naturelle 
et  la  pharmacie  ; 

30  Préparation  de  plusieurs  médicaments  inscrits  au  codex,  et 
détermination  de  substances  diverses  (minéraux  usuels,  drogues 
simples,  plantes  sèches  ou  fraîches,  médicaments  composés). 

Cet  examen  est  passé,  du  26  au  31  décembre,  devant  un  jury, 
présidé  par  le  médecin  inspecteur,  directeur  de  l'école  et  com- 
posé: pour  les  élèves  médecins,  des  médecins  professeurs,  et  pour 
les  élèves  pharmaciens,  despharmaciens  professeurs  et  professeur 
agrégé  à  l'école,  ainsi  que  d'un  pharmacien-major,  désigné  par 
le  gouverneur  de  Paris,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service 
de  santé  de  ce  gouvernement. 

Le  stage  commence  le  1^' janvier. 

Les  stagiaires  sont  rétribués  à  l'école,  sur  le  taux  de  2,800  fr. 
par  an,  à  titre  de  subvention;  ils  portent  l'uniforme  et  il  leur  est 
accordé  une  indemnité  de  première  mise  d'équipement.  Les  sta- 
giaires qui  ont  satisfait  aux  examens  de  soitie  sont  nommés 
aides-majors  de  2*  classe.  Les  stagiaires  qui  n'auront  pas  satisfait 
à  l'épreuve  de  sortie  seront  licenciés  et  tenus  au  remboursement 
du  montant  des  frais  de  scolarité,  d'indemnité  qu'ils  auront  pu 
toucher  étant  élèves,  et  d'indemnité  de  première  mise  d'équipe- 
ment. 

Le  même  remboursement  sera  exigé  de  ceux  qui  quitteraient 
plus  tard,  volontairement,  le  service  de  santé  militaire,  avant 
d'avoir  accompli  l'engagement  de  iO  ans. 

Les  nominations  à  l'emploi  d'élèves  du  service  de  santé  mili- 
taire, en  1887,  seront,  au  minimun,  de  58,  ainsi  réparties  : 
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30  élèves  à  4  inscriptions, 
20  élèves  à  8  inscriptions, 
5  élèves  à  12  inscriptions , 
3  élèves  à  46  inscriptions. 


N*  223.   Décret  relatif  au  fonctionnement  des  divers  services 
dans  les  places  (Journal  officiel  du  13  avril  1887). 

Paris,  te  4  avril  4887. 

LB  PbÉSIDBHT  DB  la  H6PUBLIQUE  FRANÇAISBy 

Va  le  décret  du  28  décembre  1886,  portant  nomination  de  com- 
mandants supérieurs  de  défense  ; 

Yn  le  décret  du  23  mars  1887,  constituant  les  groupes  de  places 
fortes  placés  sous  les  ordres  des  commandants  supérieurs  de 
défense; 

Vu  les  décrets  des  19  septembre  1874,  2  novembre  1874, 
30  octobre  1875,  l«r  décembre  1875,  19  novembre  1879,  23  décem- 
bre 1880,  4  juillet  1884,  11  novembre  1884,  30  décembre  1885, 
30  octobre  1886,  portant  création  et  remaniements  des  directions 
d'artillerie; 

Yu.le  décret  du  4  décembre  1873  portant  organisation  des 
commandements  des  écoles  et  des  directions  d* artillerie; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1883,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  le  classement  des  établissements  et  services 
spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense  générale  du  pays  et  à  pour- 
voir aux  besoins  généraux  de  la  défense  ; 

Yn  les  décrets  du  22  décembre  1873,  du  17  octobre  1882  et  du 
4  octobre  1883  sur  l'organisation  des  directions  du  génie  et  le 
commandement  du  génie  de  région  ; 

Yu  les  décrets  du  16  janvier  et  du  24  mars  1883,  portant  règle* 
ment  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  mars  18R2,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  l'intendance; 

Yu  les  décrets  du  28  décembre  1883  et  du  25  août  1884,  portant 
règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  en  temps  de  paix  et 
en  campagne; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
divers  services  appelés  à  concourir  à  la  défense  des  places,  de 
mettre  leur  organisation  en  concordance  avec  celle  du  comman- 
dement de  ces  places  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
0 jcaÈTE  : 

Art.  1*'.  Chaque  commandant  supérieur  de  défense  sera  assisté, 
pour  l'ensemble  des  places  du  groupe  placé  sons  son  commande- 
ment, d'un  représentant  de  chacun  des  services  de  l'artillerie,  du 
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génie,  de  rintendance  et  de  santé,  lequel  aura  la  direction  du  ser- 
vice dans  le  groupe,  recevra  les  instructions  du  commandant 
supérieur  pour  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la  défense,  lui 
soumettra  les  mesures  d'exécution  nécessaires,  les  notifiera  à  qui 
de  droit  quand  eJles  auront  reçu  l'approbation  du  ministre,  et. en 
surveillera  enfin  Texécution. 

Art.  2.  Les  directions  et  établissements  de  rartillerie  et  les 
directions  du  génie  seront  réorganisés  en  conformité  de  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  3.  Il  est  créé  trois  ateliers  de  construction  d'artillerie  à 
Bourges  (2*  classe),  Douai  (3'  classe),  Rennes  (2*  classe)  formés 
avec  les  ateliers  qui  fonctionnent  dans  ces  places  et  qui  faisaient 
partie  des  directions  d'artillerie  de  Bourges,  de  Douai  et  de  Ren- 
nes supprimées. 

Art.  4.  Des  instructions  ministérielles  régleront  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  et  de  santé  d'après  les  principes 
énoncés  à  l'article  i«'  ci-dessus. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1887. 


Signé  :  Jules  GRÉVT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*'  Boulanger. 


N*  224.  Nomenclature  spéciale  du  chargement  complet  de  la 
voiture  de  pharmacie  vétérinaire.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  des  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  428.] 

Paris,  le  44  février  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  de  la  section  technique 
de  la  cavalerie  (commission  d  hygiène  hippique],  que  le  charge- 
ment complet  de  la  voiture  de  pharmacie  vétérinaire  sera  com- 
posé d'après  la  nomenclature  ci-jointe. 

La  cession  de  ce  chargement  qui  a  été  introduit  dans  la  nomen- 
clature L  du  service  de  la  remonte  générale  par  décision  ministé- 
rielle du  6  juillet  1885  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglemen- 
taire, page  iO)  est  faite  à  charge  de  remboursement  au  service  de 
santé  en  vertu  de  l'article  78  du  règlement  du  19  novembre  187i« 
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DE 
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9«  Outils  et  ûDJets  divers 

40*  Matières  premières  pour  confections 

44*  Denrées  et  objets  de  [  4 •  Denrées. . . . , 

consommation . . .  (  8«  Objets  de  eonflommation 

4  %•  Matériel  vAérinaire 

Total, 
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génie,  de  Tintendance  et  de  santé,  lequel  aara  la  direction  du  ser- 
vice dans  le  groupe,  recevra  les  instructions  du  commandant 
supérieur  pour  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la  défense,  lui 
soumettra  les  mesures  d'exécution  nécessaires,  les  notifiera  à  qui 
de  droit  quand  elles  auront  reçu  Tapprobation  du  ministre,  et. en 
surveillera  enfin  Texécution. 

Art.  2.  Les  directions  et  établissements  de  rartillerie  et  les 
directions  du  génie  seront  réorganisés  en  conformité  de  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  3.  Il  est  créé  trois  ateliers  de  construction  d'artillerie  à 
Bourges  (2»  classe),  Douai  (3*  classe),  Rennes  (2*  classe)  formés 
avec  les  ateliers  qui  fonctionnent  dans  ces  places  et  qui  faisaient 
partie  des  directions  d'artillerie  de  Bourges,  de  Douai  et  de  Ren- 
nes supprimées. 

Art.  4.  Des  instructions  ministérielles  régleront  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  et  de  santé  d'après  les  principes 
énoncés  à  Tarticle  1^'  ci-dessus. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1887. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G*"  Boulanger. 


N"*  224.  Nomenclature  spéciale  du  chargement  complet  de  ta 
voiture  de  pharmacie  vétériîiaire.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  des  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  428.] 

Paris,  le  44  février  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  de  la  section  technique 
de  la  cavalerie  (commission  d  hygiène  hippique),  que  le  charge- 
ment complet  de  la  voiture  de  pharmacie  vétérinaire  sera  com* 
posé  d'après  la  nomenclature  ci-jointe. 

La  cession  de  ce  chargement  qui  a  été  introduit  dans  la  nomen- 
clature L  du  service  de  la  remonte  générale  par  décision  ministé- 
rielle du  6  juillet  1885  (Journal  militaire  officiel,  partie  réglemen- 
taire, page  iO)  est  faite  à  charge  de  remboursement  au  service  de 
santé  en  vertu  de  l'article  78  du  règlement  du  19  novembre  1871* 
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CHARGEMENT 


DE 


VOITURE   DE   PHARMACIE   VÉTÉRINAIRE. 


Poids  de  la  toiture  yide 4000^ 

—  chargée 4638^ ,  800 

LoDgnenr , 3",60 

Largeur a»,00 

Hanlcor «-,70 

Cube 4  9",440 


TALEUR  DES   HÉDICAIIENTS,  MATIÈRES  ET  OBJETS  DE  C0N80IIIIATI0N  ENTRANT 

DAlfS  LA  COVPOSmOS  J>TJ  CHARGEMENT. 


4*  Médicaments  simples.. , , . , 40y61 

%•  Médicaments  composés 595'46 

3*  Objets  d'eiploitation  de  la  pharmacie 

4*  Objets  do  pansement 

6«  Eifets  et  objets  accessoires  à  l'usage  spécial  des  malades 

6«  Objets  mobiliers 

?•  Matériel  du  seryice  général 

8«  Balances,  poids  et  mesures 

9«  Outils  et  oDJets  divers » 

40*  Matières  premières  pour  confections 

44«  Denrées  et  objets  de  f  4 •  Denrées 

consommation . . .  (  8*  Objets  de  oooflommation 

4  8»  Matériel  yétérinaire 

TOTAt, 


( 


fr.  c. 

700  07 

60  85 

77  bO 

87  00 

426  05 

406  75 

36  00 
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475  80 

388(0 
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génie,  de  Tintendance  et  de  santé,  lequel  aara  la  direction  du  ser- 
vice dans  le  groupe,  recevra  les  instructions  du  commandant 
supérieur  pour  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la  défense,  lui 
soumettra  les  mesures  d'exécution  nécessaires,  les  notifiera  à  qui 
de  droit  quand  elles  auront  reçu  l'approbation  du  ministre,  et. en 
surveillera  enfin  Texécution. 

Art.  2.  Les  directions  et  établissements  de  l'artillerie  et  les 
directions  du  génie  seront  réorganisés  en  conformité  de  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  3.  Il  est  créé  trois  ateliers  de  construction  d'artillerie  à 
Bourges  (2*  classe),  Douai  (3*  classe),  Rennes  (2*  classe)  formés 
avec  les  ateliers  qui  fonctionnent  dans  ces  places  et  qui  faisaient 
partie  des  directions  d'artillerie  de  Bourges,  de  Douai  et  de  Ren- 
nes supprimées. 

Art.  4.  Des  instructions  ministérielles  régleront  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  et  de  santé  d'après  les  principes 
énoncés  à  l'article  1^'  ci-dessus. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1887. 


Signé  ;  Jules  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  6*>  Boulanger. 


N"*  224.  Nomenclature  spéciale  du  chargement  complet  de  la 
voiture  de  pharmacie  vétérinaire.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  des  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  428.] 

Paris,  le  44  février  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  de  la  section  technique 
de  la  cavalerie  (commission  d  hygiène  hippique),  que  le  charge- 
ment complet  de  la  voiture  de  pharmacie  vétérinaire  sera  com- 
posé d'après  la  nomenclature  ci-jointe. 

La  cession  de  ce  chargement  qui  a  été  introduit  dans  la  nomen- 
clature L  du  service  de  la  remonte  générale  par  décision  ministé- 
rielle du  6  juillet  1885  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglemen- 
taire, page  10)  est  faite  à  charge  de  remboursement  au  service  de 
santé  en  vertu  de  l'article  78  du  règlement  du  19  novembre  1871* 


Wi  — 


CHARGEMENT 


DB 


VOITURE   DB   PHARMACIE    VÉTÉRINAIRE. 


Poids  de  la  Toiture  ride 4000^ 

—  chargée 4638k ,  800 

LoDgaenr 3",60 

Largeur 2",00 

Hauteur t-,70 

Cube -lO-SiiO 


TALEUK  DES  UBDICAUENTS,  MATIÈRES  BT  OBJETS  DB  GONSOUMATION  ENTRANT 

DANS  LA  COXFOSIIK»  VTJ  CHARGBVBIfT. 


4»  Médicaments  simples , . , 40y61 

2*  Médicaments  composés , 595^46 

3«  Objets  d*eiploitation  de  la  pharmacie 

4«  Objets  d«  pansement , « . . . 

6«  Eifets  et  objets  accessoires  à  Tusage  spécial  des  malades 

6«  Objets  mobiliers 

>  Matériel  du  service  général 

8*  Balances,  poids  et  mesures 

9»  Outils  et  objets  divers 

40*  Matières  i^emières  pour  confections 

44"  Denrées  et  objets  de  r  4 •  Denrées 

consommation. . .  (  S<*  Objets  de  oooflommation 

4  2«  Matériel  vétérinaire 
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H^  22S.  Extrait  de  F  Instruction  j)our  leimspScHom  gëriiraTes 
des  corps  de  troupe»  —  Dispositions  communes  à  toutes  les 
armes.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  4e  la  Correspondance 
générale;)  [£.  Q.,  p.  s.,  pagination  spéciale.] 

Pforis,  le  4  avrU  1887. 

SOMMAIRE  DE  L'OBJET  DE  U  REVUE. 

Les  inspections  générales  ont  spécialement  pour  but  de  per- 
mettre au  Ministre  de  constater  l'état  des  corps  dans  toutes  leurs 
parties  constitutives  et  organiques^  d'appi^cier  si  l'on  imprime 
au  service,  à  la  discipline,  à  l'instraction,  à  l'administration,  une 
marche  active  et  régulière  et  de  réformer .  tout  ce  qui  serait  con» 
traire  aux  lois  et  règlements. 

Les  inspecteurs  généraux  doivent  donc  porter,  d'une  manière 
toute  particulière,  leur  attention  sur  ces  différents  points,  notam- 
ment sur  tout  ce  qui  permet  de  constater  Tétat  des  corps  au  point 
de  vue  de  la  préparation  à  la  mobilisation  'et  à  la  guerre,  ann  de 
pouvoir  renseigner  très  exactement  le  Minis^tre  h  ce  sujet.  Ils  ont, 
en  outre,  pour  attribution  essentielle  d'examiner  les  fifres  des  mili- 
taires aux  diverses  récompenses,  découter  leurs  demandes  et  leurs 
réclamations^  d'y  faire  droit  dans  tes  limitas  de  leur  compétence  et 
de  suppléer  l'action  propre  du  Ministre,  pour  tous  les  cas  où  elle 
peut  être  suppléée. 

Dans  le  but  de  dégager  l'inspection  générale  de  toutes  les  ques- 
tions de  détail  qui  peuvent  en  être  retirées,  sans  inconvénient  pour 
le  service  en  général  ou  pour  le  Trésor,  les  officiers  généraux  qui 
passent  la  revue  trimestrielle  d'avril  doivent  procéder  alors,  non 
seulement  aux  opérations  afiférentes  aux  remes  trimestrielles,  mais 
encore  à  celles  qui  sont  du  domaine  du  service  courant.  Les  règles 
suivant  lesquelles  il  y  a  lieu  d'effectuer  les  unes  et  les  autres  se 
trouvent  insérées  dans  r/ns/rwcrton^our  les  revues  trimestrielles  et 
le  service  courant. 

Les  inspecteurs  généraux  s'assurent,  indépendamment  dès  inspec- 
tions trimestrielles,  que  toutes  les  dispositions  ont  été  prises,  que 
tout  a  été  prévu,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  matériel  et  les 
approvisionnements,  pour  une  mobilisation  rapide. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

y.  Les  généraux  commandant  les  brigades  peuvent  être  employés 
aux  détails  de  la  revue,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  revues 
de  détail  et  d'administration  :  ils  adressent  à  l'inspecteur  général 
les  rapports  et  les  renseignements  q|u'il  leur  a  demandés.  Il  importe 
que  ces  officiers  généraux  donnent  a  l'inspecteur  général  des  ren- 
seignements précis  et  détaillés  sur  le  personnel  et  toutes  les  parties 
du  service  des  troupes  sous  leurs  ordres. 

Ils  peuvent  même  être  délégués  pour  rin9pectiû& complète  d'une 
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portion  de  corps»  quançl  eUeast  tout  à  fait  en  dehors  et  très  éloignée 
de  ritinéraire  trace  par  l'inspecteur  général,  qui  inspecte  la  portion 
principale  du  corps.  L'inspeclieur  général  se  fait  adresser  les  résul- 
tats de  l'opération,  de  manière  à  pouvoir  les  comprendre  dans  son 
travail. 

Un  général  de  brigade  ne  peut  être  délégué  qu'après  une  entente 
entre  rinspecteur  général  et  le  général  commandaat  le  corps  d'ar- 
mée dans  lequel  est  employé  ce  général  de  brigade. 

Ti.  lies  opérations  de  l'inspecliDi^  générale  commencent  le  1»^  mai 
pour  prendre  fin  avant  les  manœuvres  d'automne;  mais  les  inspec- 
tears  généraux  pi-oriteiH>nt  de  ces  manœuvres,  quand  ils  y  prendront 
part,  pour  apprécier  les  officiers  qu'ils  ont  à  noter. 


ayant  la  surveillance  administrative  du  corps^  sur  Paptilude 
candidats  aux  fonctions  de  comptable  dans  less  corps,  à'  Tinten-^ 
dance  militaire  et  à  l'Ëcole  d'administration*  Ces  opinions  sont 
transcrites  textuellement  sur  les  états  de  proposition. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  I/INSPECTION  GÉNÉRALE  DES 
TROUPES  ET  SERVICES  AFFECTÉS  AUX  PLACES  FORTES. 

IX.  Les  commandants  supérieurs  de  la  défense  noteront,  au 
point  de  vue  du  service  spécial  des  places  fortes,  le  personnel  placé 
sous  leurs  ordres  aux  termes  des  articles  3  et  4  du  règlement  du 
4  décembre  1886.  Ils  adresseront  les  notes  au  général  commandant 
la  région  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  groupe  de  places 
fortes  dont  la  défense  lui  est  confiée,  et  cet  officier  général  les  fera 
parvenir  à  rinspeclèur  général  de  l'arme. 

Comme  par  le  passé,  les  inspecteurs  généraux  désigneront  les 
officiers  ou  assimilés  h  proposer  pour  l'avancement  ou  la  décora- 
tion; mais  le  classement  de  ces  candidats  sera  établi  dans  la  région 
même  où  ils  se  trouvent  employés,  A  cet  effet,  l'inspecteur  général 
et  le  commandant  supérieur  de  la  défense  feront  partie  de  la  com- 
mission de  classement  de  celte  région  pour  les  armes  et  services 
dont  ils  disposent  ou  dont  ils  ont  r inspection.^ 

Les  officiers  supérieurs,  ainsi  que  les  officiers  subalternes  pro- 
posés pour  Tavancement,  seront  notés  non  par  le  général  comn\an- 
dant  le  corps  d'armée  dont  relève  la  portion  principale  du  corps 
dont  font  partie  ces  officiers  (article  88),  mais  par  le  général  com- 
mandant la  région  dans  laquelle  ils  sont  stationnés.  Le  général 
inspecteur  adresse  à  ce  dernier  officier  général  les  feuilles  de  notes 
en  double  expédition  des  officiers  en  question.  Un  exemplaire  de 
ces  feuilles  de  notes  sera  conservé  par  le  général  commandant  la 
région,  et  un  autre  exemplaire  sera  envoyé  au  général  commandant 
le  corps  d'armée  où  se  trouve  la  portion  principale  du  corps  pour 
être  annexé  au  travail  d'inspection  du  corps* 
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PrépanUon  en  IrafaQ  dMnspeetion. 

X.  Chaque  chef  de  corps  oa  de  service,  avant  l'arrivée  de  l'in- 
specteur général,  remet  son  travail  au  général  de  brigade  sous  les 
ordres  duquel  il  se  trouve,  en  y  joignant  : 

1*  Le  registre  d'ordres; 

2*  Le  livret  d'inspection  des  deux  dernières  années; 

3<»  Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  et  employés  militaires; 

4*  Le  rapport  que  le  médecin  chef  de  service  doit  présenter  sur 
T'état  sanitaire  de  la  troupe  (art.  40  du  règlement  du  28  décembre 
1883  sur  le  service  de  santé)  ; 

8*  Le  rapport  du  vétérinaire  chef  de  service  sur  les  différentes 
parties  de  iliygiène  des  chevaux,  établi  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  36  du  décret  du  26  décembre  1876. 

XL  Le  général  de  briffade  tient  ces  documents  à  la  disposition  de 
Pinspecteur  général;  il  lui  remet  le  travail  avec  ses  observations. 
Le  général  dé  brigade  note  de  sa  main,  éTune  manière  complète,  les 
candidats  aux  divers  grades  ou  récompenses. 

XII.  Lorsaue,  par  suite  de  changement  de  garnison^  un  corps  ou 
une  portion  de  corps  paraît  devoir  être  classé  dans  un  autre  arron- 
dissement d'inspection,  le  Ministre  décide. 

Serfiee  intériear;  disciplioe;  édaeaiion  militaire. 

XIIL  Pendant  la  durée  de  Tinspection  de  chaque  corps,  le  service 
intérieur  suit  son  cours  ordinaire;  mais  la  situation-rapport  est 
présentée,  chaque  jour,  par  le  chef  de  corps  à  l'inspecteur  général, 
qui  peut  juger  ainsi,  âpres  examen  des  registres  d'ordres,  si  tout 
est  conforme  aux  règlements. 

XIX.  L'inspecteur  général  reçoit  du  Ministre,  avec  la  présente 
instruction,  une  instruction  de  détail  spéciale  à  son  arme. 

11  adresse  au  Ministre  des  rapports  particuliers  sur  les  objets  qui 
demandent  une  prompte  décision. 

ORDRE   DU   TRAVAIL. 

Les  opérations  de  l'inspecteur  général  sont  divisées  de  la  manière 
suivante  : 

V  SscTioif.  Revue  d^ensemble. 
II«     ...      Examen  des  catégories. 
III«     —      Revue  de  détail. 
IY«      —      Examen  de  l'instruction. 
yo      ^      Examen  de  l'administration. 
YI«      —      Visites  des  établissements  militaires. 
VII*     -.      Travaux  de  clôture  de  l'inspection,  notes,  proposi* 

tiens,  revue  d'honneur,  travail  d'inspection  de 

corps  et  d'arrondissement. 

L'inspecteur  général  n'est  pas  tenu  de  suivre  cet  ordre  de  travail  ; 
il  règle  ses  opérations  comme  il  le  juge  convenable. 
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I'*  SECTION. 

Art.  i«'.  L'iaspectear  général  indique  la  tenue  de  la  troupe. 
Cette  première  revue  et  les  opérations  ultérieures  de  l'inspection 
doivent  lui  fournir  les  moyens  de  voir  la  troupe  dans  toutes  les 
tenues  possibles,  notamment  dans  la  tenue  de  campagne. 

Dans  les  divisions  constituées  et  dans  les  arrondissements  d'in* 
spection  permanente,  la  revue  d'ensemble  peut  être  supprimée.   « 

Art.  2.  L*inspecteur  général  s'assure  que,  dans  rhabillement,  la 
coiffure,  Téquipement  et  le  harnachement,  on  s'est  conformé  stric- 
tement aux  dispositions  actuellement  en  vigueur.  Si  des  innovations 
et  des  changements  se  sont  introduits  abusivement  dans  la  tenue, 
il  les  réprime  sévèrement  et  ordonne  les  rectifications  nécessaires, 
en  mettant  les  dépenses  que  cette  mesure  entraîne  à  la  charge  de 
qui  de  droit. 

Dans  les  6*  et  16*  corps  d'armée,  où  un  nouveau  système  d'ha- 
billement réglementé  par  le  décret  du  18  mars  1886  est  en  cours 
d'expérimentation,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  conséquences  qui 
pourront  résulter  de  l'application  normale  de  ce  système,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  l'amélioration  de  la  tenue  des  troupes  et 
de  la  simplification  des  écritures. 

Art.  3.  Quand  le  corps  est  réparti  entre  plusieurs  garnisons,  l'in- 
specteur général  peut  se  faire  accompagner*  par  le  chef  de  corps 
Jour  l'inspection  aes  diverses  portions  du  corps.  L'indemnité  n'est 
ue  au  cnef  de  corps  qu'autant  qu'il  sort  de  la  subdivision  de 
région  dans  laquelle  est  stationné  i'état-major  du  corps,  ou  que, 
se  trouvant  lui-même  momentanément  hors  de  cette  subdivision, 
il  y  revient  pour  le  service. 

II»  SECTION. 
xxAnm  BBS  CÀTteoans. 


Eumen  des  hommes  proTenant  des  établissements  pénitentiaires 
et  des  compagnies  de  discipline. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  com])te  de  la  conduite 
des  militaires  provenant  des  établissements  pénitentiaires  et  des 
compagnies  de  discipline. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  réglementaires  sont  exactement 
observées. 

EumtB  des  nominations  de  sons-offleier  et  de  caporal  on  brigadier,  faites  depais 

la  dernière  inspection  générale. 

Art.  5.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  nominations  de 
souft-oSBcier  et  de  caporal  ou  brigadier  sont  faites  conformément 
aux  prescriptions  de  1  ordonnance  du  16  mars  1838  et  qu'aucun  des 
hommes  envoyés  dans  la  réserve  n'a  été,  au  moment  du  départ^ 
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Sromu  k  un  grade  ou  à  un  emploi  dont  il  n'était  pas  titulaire  pen- 
ant  sa  présence  sous  les  drapeaux;  sinon,  il  déclare  ces  nomina- 
tions nulles  de  plein  droit  et  en  rend  compte  immédiatement  au 
Ministre.  Toutefois,  d'après  la  loi  du  23  juillet  1881,  unjsous-offi- 
cier  ne  pouva&t  se  reixgager  qu'à  la  suite  d'un  avis  émis  par  le 
conseil  de  régiment  et  sur  Pautorisation  donnée  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée,  l'inspecteur  général  ne  peut  annuler  la 
nomination  d'un  sous-officier  ayant  contracté  un  repgapemenL  . 
.  L'inspecteur  général  appelle  l'attention  des  chefs  de  corps  sur 
la  nécessité  de  combiner  les  nominations  des  sous-officiers  et  capo- 
raux ou  brigadiers,  de  manière  qu'il  n^y  ait  pas  un  trop  grand 
nombre  de  vacances  par  l'effet  de  la  libération,  et  que  les  cadres 
ne  se  trouvent  pas  désorganisés,  lorsque  le  renvoi  d^une  classe 
s'effectue  ou  lorsqu'il  est  délivré  des  congés  par  anticipation  ;  il 
engage  les  officiers  à  préparer,  au  moyen  des  ressources  ae  chaque 
classe  nouvelle,  des  sujets  aptes  à  remplacer  les  sous-officîers, 
caporaux  ou  brigadiers  qui  doivent  quitter  le  corps. 

Examen  des  cassations  et  des  rétrograda  lions  prononcées  depuis  la  dernière  înBpeftkm 

gésérale. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  examine  les  motifs  des  rétrograda- 
tions et  des  cassations  de  sous-offlcier  et  de  caporal  ou  brigadier, 
prononcées  depuis  la  dernière  inspection  générale;  il  s'assure  que 
toutes  les  formalités  réglementaires  ont  été  exactement  observées. 

Il  examine  si  l'inscription  des  rétrogradations  ou  cassations  a  été 
faite  sur  les  livrets  matricules.  Il  fait  connaître  au  Ministre,  par 
un  rapport  particulier,  les  contraventions  à  ces  prescriptionSv 

m*  SECTION. 

REVUE     DE     DÉTAIL. 


Eiamen  des  registres  de  comptabilité  trimestrielle  des  compagnies,  escadrons  ou  batte* 
ries,  des  livrets,  des  masses,  des  effets  d'habillement,  de  grand  et  petit  équipement 
et  de  harnachement. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  registres  de  comptabi- 
lité trimestrielle  descompagniesj  les  livrets  individuels  et  les  livrets 
matricules  sont  à  jour  et  sont  tenus  conformément  aux  prescrip* 
tions  réglemenlaires. 

Il  vérifie  si  les  hommes  de  troupe  sont  pourvus  de  tous  les  effets 
(ju'ils  doivent  avoir.  Il  s'assure  que  les  livrets  individuels  ne  sont 
jamais  retirés  aux  hommes,  si  ce  n'est  pour  faire,  et  autant  que 
possible  en  leur  présence,  les  inscriptions  nécessaires. 

Il  se  fait  présenter  par  les  officiers  de  peloton  ou  de  demi-batterie 
le  livret  prescrit  par  le  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service 
intérieur.  Il  s'assure  qu'il  est  régulièrement  tenu,  et  que  tous  les 
officiers  connaissent  la  durée  attribuée  auK  effets  par  les  règle- 
ments et  instructions  en  vigueur. 
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Effets  de  petit  équipement.    ' 

Art  8.  L'inspecteur  général  s'assure  ^ae  les  deorniëreB  instrao- 
tioDs  relatives  à  la  coo^titutioa  et  à  reutretieoa  des  apprOTisionne* 
mente  ont  jeça* leur  application. 

Il  examine  les  effets  de  petit  équipement  livrés  par  Tfitat,  on 
achetés  directement  par  les  corps  ;  il  s'assure  qu'ils  sont  de  bonne 
qualité  etconfonoesaux  modèles-types. 

il  constate  si  tous  les  effets,  sont  en  bon  état  et  si  les  réparations 
ont  été  faites  à  temps  et  avec  soin.  U  s'informe  de  la  manière  dont 
elles  ont  été  surveillées,  et  des  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées. 

U  recommande  aux  corps  de  meUre  eu  service  avant  toutes 
attti*es  les  chaussures  provenant  de  transformations. 

Art.  9.  II  vérifie  si  la  masse  de  petit^équipement  n*à  pas  été  indû- 
ment grevée  par  suite  de  remplacement  d'effets  d'habillement,  de 
coiffure  et  de  grand  équipement  n'ayant  pas  atteint  le  terme  de  leur 
durée  réglementaire  ou  n'ayaut  pas  été  réformés. 

Il  examine  particulièremenl  toutes  les  opérations  relatives  à  la 

.^estîon  de  la  masse  de  petit  équipement,  et  adresse  au  Ministre 

Bureau  de  iu  Solde),  dans  un  rapport  spécial  annexé  au  livret 

l'arrondissement,  les  observations  et  les  propositions  qu'il  croit 

devoir  faire  au  sujet  de  la  masse  de  petit  équipement. 

Dans  les  6*  et  16«  corps,  il  porte  son  attention  sur  la  gestion  de 
la  masse  d'entretien  et  d  habillement. 
Il  s'assure  qu'aucune  pression  n'a  été  exercée  sur  les  hommes 

t^our  les  engager  à  faire  usage  des  effets  non  réglementaires,  que 
e  §  13  de  l'instruction  du  2  décembre  1886  sur  le  fonctionnement 
de  la  masse  de  petit  équipement  permet^  dans  certains  cas,  de 
laisser  à  leur  disposition. 

Enfin,  l'inspecteur  général  vérifie  si  les  dispositions  de  l'instruc- 
tion précitée,  relatives  à  l'application  du  décret  du  7  mars  1888, 
portant  création  de  la  masse  de  petit  équipement,  ont  été  exacte- 
ment appliquées  dans  les  corps  de  troupe,  en  ce  oai  concerne  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  des  militaires  conaamnés. 

Mole  de  grand  équipemenU 

Art.  10.  L'inspecteur  général  examine  si  les  effets  de  grand 
équipement  en  service  sont  en  rapport  exact  avec  la  taille  des 
hommes  qui  en  sont  pourvus. 

U  vérifie  si  tous  les  effets  en  service  sont  marqués  et  numérotés 
conformément  aux  règlements. 

Réforme  et  déclassement  d'effets. 

Art.  11.  L'inspecteur  général  se  fait  remettre  :  1^  l'état  des  effets 
de  la  1'*  catégorie  et  des  effets  ou  objets  de  la  2®  catégorie  inscrits 
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aux  contrôles  généraux  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  le  terme  de 
la  durée  légale  ou  conventionnelle,  sont  cependant  proposés  pour 
k  réforme  :  2«  l'état  des  effets  ou  objets  de  la  2*  catégorie  inscrits 
aux  contrôles  |;énéraux  et  ayant  atteint  le  terme  de  leur  durée  con* 
venlionnelle  ainsi  que  des  effets  ou  objets  non  inscrits  sur  des  con- 
trôles généraux,  qui  sont  proposés  pour  la  réforme. 

Il  consulte  les  notes  et  les  propositions  consignées  sur  chacun 
de  ces  états  par  l'intendant  inspecteur;  il  examine  tous  les  effets; 
il  vérifie,  notamment  pour  ceux  que  Tintendant  a  désignés  comme 
devant  rester  en  service,  s'ils  portent  les  numéros  sous  lesquels  ils 
ont  été  désignés  sur  les  états  de  proposition  et  sMls  sont  réeliement 
suteeptibks  de  rester  en  service  jusqu'à  la  prochaine  réforme. 

Il  signale,  au  moyen  d'annotations  portées  sur  ces  états  en  re* 
gard  du  numéro  de  chaque  effet,  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être 
versés  à  l'approvisionnement  d'instruction  et  ceux  qu'il  a  cru  devoir 
réformer.  Pour  ces  deux  dernières  séries,  il  fixe  l'époque  du  rem- 
placement, qui,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  le  31  décembre  de  l'année  courante,  surtout 
pour  les  effets  ails  de  la  seconde  catégorie. 

Enfin,  dans  l'arrêté  qu'il  appose  au  dos  de  chaque  état,  il  men- 
tionne, en  toutes  kttrea,  le  nombre  des  effets  déclassés  ainsi  que  le 
nombre  des  effets  réformés,  en  distinguant  ceux  dont  le  rempla- 
cement doit,  jusqu'à  due  concurrence,  être  mis  à  la  charge  de  la 
troupe. 

Il  n'est  pas  adressé  au  Ministre  d'expédition  de  cet  état. 

Les  décisions  prises  par  l'inspecteur  général  sont  définitives. 
Toutefois,  les  déclassements  et  les  réformes  devront  être  réduits  au 
strict  nécessaire  ;  la  moins-value  des  effets  d'habillement,  de  coif- 
fure et  de  ^nd  équipement  à  réformer  ne  devra  pas  dépasser  les 
chiffres  indiqués  pour  chaque  corps  de  troupe  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée. 

Néanmoins,  si  le  corps  doit  prendre  part  à  des  manœuvres,  les 
chiffres  dont  il  s'agit  ne  devront  pas  être  atteints,  afin  de  laisser  une 
latitude  suffisante  pour  les  déclassements  et  les  réformes  à  prononcer 
à  la  revue  trimestrielle  qui  suit  les  manœuvres. 

Dans  les  corps  de  troupe  faisant  l'expérimentation  du  règlement 
du  18  mars  1886  sur  le  service  de  l'habillement,  l'inspecteur  géné- 
ral s'assure  que  les  dispositions  dudit  règlement  sont  bien  ooser- 
vées.  Il  adresse  au  Ministre  les  l'enseignements  et  propositions 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Effets  Don  réflemenUires. 

Art.  12.  Si  l'inspecteur  général  s'aperçoit  qu'il  ait  été  déUvré 
aux  militaires  des  effets  dont  l'usage  n'est  pas  autorisé,  ou  oui  ne 
sont  pas  conformes  aux  modèles-types,  ou  enfin  qui  ont  été  achetés, 
sans  autorisation  spéciale,  ^  des  prix  excédant  les  tarifs,  il  sévit 
contre  les  chefs  de  corps  qui  en  ont  ordonné  la  distribution  ou 
toléré  l'usage. 
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Tenue. 

Art.  13.  L'inspecteur  général  réprime  et  même,  au  besoin, 
signale  au  Ministre  les  infractions  au  règlement  sur  la  tenue,  qu'il 
a  constatées  pendant  le  cours  de  son  inspection.  La  chaussure  fait 
de  sa  part  l'objet  d'un  examen  spécial. 

Il  s'assure  que  les  effets  d'habillement  ont  toute  l'ampleur 
nécessaire  pour  que  les  hommes  ne  soient  gênés  dans  aucun  de  leurs 
mouvements  et  puissent  porter  un  gilet  de  tricot  sous  le  vêtement. 

Il  s'assure  que  les  expériences  d'effets  ordonnées  dans  certains 
corps  ont  lieu  conformément  aux  instructions  ministérielles,  et  que 
les  effets  dont  l'emploi  est  autorisé  dans  des  cas  déterminés  ne  sont 
pas  portés  en  dehors  de  ces  circonstances. 

Registns  matrieiileB  des  corps. 

Art.  14.  Les  registres  matricules  destinés  à  l'inscription  des  ser- 
vices des  militaires  de  chaque  corps  doivent  fixer  l'attention  de 
l'inspecteur  général  ;  dans  le  cas  où  il  reconnaît  des  erreurs  ou  des 
irrégularités,  il  les  fait  rectifier  sans  retard.  Il  s'assure  de  l'exécu- 
tion de  la  note  ministérielle  du  26  décembre  1884,  relative  aux  con- 
damnations encourues  par  les  militaires  de  l'armée  active  pendant 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  traits  de  courage  ou  de 
dévouement,  qui  ont  mérité  à  leurs  auteurs  une  médaille  ou  un 
diplôme  d'honneur,  sont  relatés  exactement  sur  les  matricules. 

Son  attention  doit  se  porter,  d'une  façon  toute  particulière,  sur 
la  tenue  des  regùtret  matricules  spéciaux  et  du  répertoire  général 
des  réservistes  et  disponibles  affectés  à  chaque  corps  de  troupe. 

Hiltonqne  des  corps* 

Art.  15.  L'instruction  du  5  décembre  1874,  relative  à  la  rédac- 
tion des  historiques  des  corps  de  troupe,  règle  la  manière  de  tenir 
le  journal  des  marches  et  aes  opérationSi  soit  en  campagne,  soit 
pendant  les  grandes  manœuvres. 

Ce  journal  doit  être  reproduit  sur  le  registre  tenu  dans  chaque 
corps  en  vertu  du  décret  au  28  décembre  1883.  La  partie  qui  con- 
cerne les  opérations  de  guerre  y  sera  transcrite  textuellement; 
celle  oui  est  relative  aux  grandes  manœuvres  y  sera  seulement 
résumée  d'une  manière  très  succincte. 

L'inspecteur  général  examine  si  les  historiques  sont  rédigés 
conformément  aux  prescriptions  ministérielles;  s'ils  sont  tenus  à 
jour  et,  en  particulier,  si,  a  chaque  volume  ou  cahier,  on  a  eu  soin 
d'annexer,  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  3  juin  1872,  un  état 
nominatif  alphabétique  des  militaires  de  tous  grades  honorablement 
cités  dans  le  courant  du  volume.  Il  se  fait  présenter  les  extraits  de 
l'historique  relatant  les  hauts  faits  individuels  ou  collectifs  qui 
honorent  chaque  corps,  et  il  s'assure  qu'on  en  fait,  de  temps  en 
temps,  l'objet  de  lectures  à  la  troupe,  pour  développer  en  elle  l'es- 
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fyrii  de  corps  et  pour  élever  les  sentiments  de  patriotisme  et  les 
acuités  morales  au  soldat. 

Examen  de  TaraiyeniaiU 

.  AH.  16.  La  visite  de  l'armeiBe&t  est  passée  par  le  camtaiie  d'ar- 
tillerie inspecteur  d'armes  afEecté  à  la  régioii^  assisté  a'mi  cantrO- 
leur  d'armes. 

Le  capitaine  inspecteur  d'armes  laisse  à  chaque  chef  de  corps 
une  expédition  de  son  travail  avec  la  suscription  de  rinapeeteur 
général,  et  les  états  de  propositions»  qu'il  a  annotés,  en  faveur  du 
chef  et  des  ouvriers  armuriers  (moxIMe  P  de  rarlillerie). 

Officier  d'armement.  —  Chef  et  oumers  armuriers. 

Art.  17.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  l'aptitude 
et  du  zèle  de  l'officier  d  armement,  ainsi  que  de  la  capacité  et  de 
la  c<mduite  du  chef  armurier. 

Conformément  au  règlement  du  30  août  1884,  il  propose,  s'il  y 

a  lieu  : 

10  Pour  l'emploi  de  chef  armurier  de  2*  classe,  les  ouvrir  s  ar- 
muriers susceptibles  de  concourir  pour  cet  emploi  (1)  ; . 

2o  Pour  la  nomination  au  choix  au  grade  de  cbii  armurier  de 
1  ^  classe,  les  chefs  armuriers  de  2'  classe  qui  lui  paraissent  mé^ 
riter  cette  récompense; 

30  poar  l'emploi  de  cofUrdleur  de  3*  classe,  les  chefs  armuriers 
de  l'«  classe  qui  se  distingoent  par  leur  f^o^uitev  leur  zèle  et  leur 
habileté  et  qui  ont  moins  de  45  ans  {^y. 

Ces  derniers  candidats  doivent  avoir  servi  au  moins  deux  ans 
dans  leur  emploi  de  chef  armurier  de  1'^  classe* 

Les  propositions,  sur  lesquelles  doivent  figurer  l'avis  du  chef  de 
corps  et  celui  du  capitaine  d'artillerie  chargé  de  la  visite  de  l'ar- 
mement, sont  accompagnées  du  relevé  des  punitionsi  et  pour  les 
candidats  à  remploi  de  chef  armurier  de  z*  classe,  d'une  copie 
conforme  du  certificat  de  capacité  (modèle  II  du  règlement  du 
30  août  1884). 

Les  propositions  doivent  être  renouvelées  chaque  année^mëme 
pour  les  candidats  inscrits  au  tableau  d'avancement. 

L'inspecteur  général  annote  les  mémoires  de  propositions  établis 
en  faveur  des  ouvriers  armuriers,  qui  demandent  à  compléter  leur 
instruction  dans  une  manufacture  d'armes  pour  obtenir  le  brevet 
d^ajptitude  à  l'emploi  de  chef  armurier. 

Ces  mémoires  sont  adressés  avant  le  IS  octobre  au  Ministre 
(3«  Direction,  1«'  Bureau),  avec  les  demandes  écrites  des  candidats. 


—^ 


(4)  B'aprjbs  lea  dMpoaitkms  da  décret  do  S4  man  48S3,  nul  ne  peatètre  nammé  ebef 
annorier  ai  aea  aerfioea  antérieors  saot  inaQCfiaanta  pav  \m  eamplélar  S5  annéef  da 
aanice  à  Tâga  de  47  ans.  TAutefoia»  à  titra  tranaitoirai  cette  limiie  reaie  fixée  à  SO  «oa 
pour  les  ouTriers  des  corps  de  troapes  présenta  aoas  les  drapeaux  le  i4  mars  4883. 

(2)  Cette  limite  d'âge  ne  a'appfique  pas  anx  ebefa  armuriers  proposés  poar  contre* 
ladra  au  te  tablaaa  dBS  admiMioiM  du  4"  janvier  1884. 
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Lorsqu'un  chef  armurier  proposé  pour  ravancoment,  ou:  Ioi!&* 

SL*ttn  militaire  proposé  pour  l'emploi  de  chef  armurier  de  2*  classe 
aofse  de  corps»  un  état  faisant  connaître  la  proposition  dont  il  eat 
l'objet  doit  être  envoyé»  sans  retard,  au^hef  du  corps  dans  lequel 
il  est  admis,  afin  que  cette  proposition  pour  ravancement  pmsse 
Atre  reproduite  s'il  y  a  lieu» 

La  situation  qui  est  faite  amourd'hui  aux  chels  armuriers  ne  jusr 
tifie  plus  l'allocation  de  gratifications  à  ces  militaires. 

L'tns|)ecteur  général  provoque»  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
dispositiona  de  l'article  7  du  décret  du  2S  février  1854  {Journal 
militaire  f  tome  VI,  p.  33),  la  rétrogradation  à  la  2«  classe  des  chefs 
armuriers  de  1'^  classe». et  la  révocation  des  chefs  armuriers  des 
deux  classes. 

Tontrfois,  les  chefs  armuriers  rengagés  en  vertu  de  la  loi  du 
S3  juillet  1881  ne  peuvent  rétrograder  ou  être  cassés  que  sur 
l'avis  conforme  du  cmseil  d'enauète  prévu  au  tableau  annexé  à 
ladite  loi.  En  outre»  ces  employés  militaires  étant  nommas  par  le 
Ministre»  le  commandant  du  corps  d'armée,  au  lieu  de  statuer» 
comme  pour  un  sous-officier  ordinaire»  transmettra,  avec  son  avis 
personnel,  au  Ministre»  qui  prononcerai  l'avis  du  conseil. 

Il  s'assure  que  l'imputation  des  réparations  a  été  judicieusement 
faite  au  compte  de  la  masse  de  petit  équipement. 

Examen  da  matériel  des  équipages  régimênUirea. 

Art.  18.  Les  capitaines  d'artillerie  chargés  d'inspecter  Farme- 
ment  passent  également  la  visite  du  matériel  et  du  narnachement 
fournis  par  le  service  de  rartillerie  et  dés  équipages  militaires  (ma- 
tériel des  équipages  militaires  proprement  dit,  forges  roulantes» 
caissons  de  munitions  de  bataillon).  Us  adressent  au  général  com- 
mandant le  corps  d'année,  pour  cnaque  corps  ou  fraction  de  corps 
détachée  dans  la  région,  un  procès-verbal  sur  lequel  ils  ont  consigné 
leurs  propositions  et  observations  au  sujet  des  réparations  à  effec- 
tuer» et  des  objets  hors  de  service  à  remplacer  par  voie  d'échange 
dans  un  établissement  de  l'artillerie. 

Ce  procès-verbal,  revêtu  de  Tapprobation  du  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  est  ensuite  renvoyé  au  corps  intéressé  qui 
est,  en  même  temps,  informé  de  la  suite  donnée  aux  propositions 
qui  s'y  trouvent  contenues. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  mesures  prescrites  ont  été 
exécutées  et  que  les  objets  reconnus  hors  de  service  ont  été  rem- 
placés. 

n  signale,  s'il  y  a  lieu,  les  réparations  et  les  remplacements  qui 
n^ont  pas  çncore  été  effectués. 

Examen  du  matériel  da  serrice  de  santé  en  campagne. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  se  rend  compte  de  l'état  d'entre- 
tien du  matériel  du  service  de  santé  en  campagne  dont  le  corps  est 
détenteur,  et  apprécie  les  causes  de  détérioration  qui  lui  sont  signa- 
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lées.  n  adresse,  s'il  y  a  liea,  au  Hinîsire  (7*  Dùreeikm^  Bureau  de$ 
Hôpitaux)^  les  observations  et  propositions  qa'il  jufe  convenable 
de  formuler.  Lorsque  le  médecin  chef  dé  service  reconnaît  qne  tout 
ou  partie  dadit  matériel  n'est  plus  susceptible  d'être  avantageuse- 
ment mis  en  service,  il  établit  des  états  de  réfonne  pour  les  objets 
dont  il  demande  le  remplacement  et  les  soumet  au  conseil  d  ad- 
ministration. Ces  états,  qui  indiquent  la  date  de  mise  en  service  du 
matériel,  sont  visés,  avant  le  commencement  des  opérations  de 
l'inspection  {générale,  par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d'armée,  qui  y  consigne  son  avis.  Les  relevés  ainsi  établis  et  vises 
sont  soumis  à  l'inspecteur  ffénéral  qui,  après  s'être  assuré  par  lui* 
même  de  l'état  du  matériel^  mentionne  dans  l'arrêté  le  nombre  et 
la  nature  des  objets  dont  il  a  prononcé  la  réfonne. 

L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  les  voilures  médi- 
cales n^mentaires,  se  Tait  rendre  compte  de  la  façon  dont  elles 
ont  marché  aux  manœuvres  et  indique,  dans  son  rapport  d'ensemble, 
comment  elles  répondent  au  service  qu'on  attend  d'elles  en  cam- 
pagne. 

Infirmerie  Télérinaire. 

Art.  20.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  d'infirmerie  vétérinaire, 
les  relevés  d'objets  à  remplacer  sont  établis  par  le  vétérinaire  chef 
de  service  et  soumis,  avec  les  propositions  du  vétérinaire  principal 
inspecteur,  à  Tinspecteur  général,  qui  prononce  la  réforme. 

Les  relevés  destinés  au  Bureau  des  remontes,  et  qui  concernent 
les  caisses  d'instruments  de  chirurgie  vétérinaire  et  les  cantines 
d'ambulance  vétérinaire,  sont  accompagnés  d'éiats  de  demande 
conformes  aux  modèles  annexés  aux  circulaires  des  29  juillet  1873 
et  V^  décembre  1874. 

Chenni  d*oi&den  dlnfantorie. 

Art.  21.  Dans  les  troupes  d'infanterie,  l'inspecteur  général  s'as*  | 
sure  que  tous  les  officiers  montés  possèdent  en  équitation  des  cou-  § 
naissances  et  une  aptitude  suffisantes.  II  invite  les  chefs  de  corps 
à  leur  assurer  les  moyens  d'acquérir  ces  connaissances. 

L'inspecteur  général  rappelle  à  ces  officiers  que,  la  livraison  des 
chevaux  de  l'Etat  étant  faite  à  la  personne  et  non  à  la  fonction,  ils 
doivent,  lorsqu'ils  n'ont  plus  droit  à  une  monture,  en  demander  la      -S 
réintégration.  ^ 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  4  janvier  1883,  les  offi- 
ciers et  les  médecins  d'infanterie  remontés  à  titre  gratuit  ne  doivent 
f>as  faire  usage  de  chevaux  entiers,  en  France.  En  conséquence, 
'inspecteur  général  s'assure  que  ceux  de  ces  animaux  qui  étaient 
en  service  ont  été  versés  par  leurs  délenteurs  dans  des  corps  de 
cavalerie. 

Salle  d'iieiii&ear  4a  eorps. 

Art.  21  bis.  L'inspecteur  ffénéral  examine  dans  quelles  condi- 
tions est  installée  la  salle  d^onneur  du  corps. 


S 


Q 
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L'inspecteur  général  adresse  au  Ministre  {Cabinet  du  Ministre; 
Correspondance  générale)  un  rapport  spécial  au  sujet  de  cette  instal- 
lation. 

Casernement. 

Art.  22.  L'inspecteur  général,  lors  de  la  visite  qu'il  fait  du  caser- 
nement, doit  toujours  inviter  le  chef  du  génie  de  la  place  à  raccom- 
pagner, ou,  en  cas  d'empêchement,  à  le  faire  accompagner  par  un 
officier  ou  un  agent  délégué  par  lui.  Il  examine  si,  sous  le  rapport 
des  bâtiments,  les  casernes  sont  salubres,  en  bon  état  et  pourvues 
de  tous  les  objpts  nécessaires:  s'il  est  possible  d'y  établir  à  peu  de 
frais  des  pistes  cavalières;  si  les  cours  sont  suffisamment  bien  entre- 
tenues par  le  corps  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  61 
et  90  du  règlement  du  30  juin  1856,  de  manière  que  les  eaux  de 
pluie  n'y  séjournent  pas. 

Il  s'assure  si  les  officiers  logés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  y  sont 
convenablement,  sous  le  rapport  des  pièces  qui  leur  sont  aflF<»ciéos 
et  du  mobili«T,  et  dans  les  conditions  indiquées  par  le  décret  du 
24  janvier  1887;  si  les  prescriptions  relatives  au  casernement  et  au 
mobilier  des  sous-ofticiers,  et  particulièrement  celles  des  |§  3 
et  4  de  la  décision  ministérielle  du  23  février  1886  (sous-officiers 
rengagés),  ont  été  mises  en  exécution.  Il  se  fait  rendre  compte 
des  dispositions  prises  pour  assurer  le  logement  des  hommes  pen- 
dant les  appels  des  réservistes  et  des  territoriaux,  et  pour  régler, 
suivant  les  besoins,  les  ressources  des  logements  et  cantonnements 
nécessaires  en  cas  de  mobilisation. 

BéparatioDS  aux  locaax  de  casernement. 

Après  avoir  visité  en  détail  tous  les  locaux  du  casernement  et 
s'être  fait  rendre  compte  des  demandes  du  corps  au  sujet  des  répa- 
rations, changements  on  constructions  à  faire  pour  compléter  et 
améliorer  le  logement  des  officiers  et  de  la  troupe,  Tinspecieur 
général  réclame  l'exécution  des  travaux  qui  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  entretiens  courants.  Ces  travaux  doivent  être  exécutés 
immédiatement,  dans  la  limite  des  fonds  disponibles. 

Quant  aux  travaux  demandés  qui,  ne  rentrant  pas  dans  cette 
catégorie,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  une  exécution 
immMliite  et  nécessitent  une  approbation  ministérielle  spéciale^ 
l'inspecteur  général  consigne  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  d  ins 
chaque  place  les  observations  et  propositions  auxquelles  les  amé- 
liorations en  question  lui  paraissent  devoir  donner  heu,  après  avoir 
entendu  les  ctiefs  du  génie  et  pris  connaissance  des  projets  anté- 
rieurs, ainsi  que  des  décisions  d(^jà  intervenues  sur  les  mêmes  sujets. 

Ces  observations  et  propositions  peuvent,  en  cas  de  nécessité 
absolue,  être  adressées  directement  au  Ministre  par  l'inspecteur 

Sénéral,  avec  tels  développements  qu'il  juge  convenable  ;  et, 
'auire  part,  elles  font  l'objet  d'un  rapport  du  chef  du  génie,  à 
transmettre  parole  directeur  du  génie^  pour  qu'il  soit  statué  dans 
les  formes  ordinaires. 

Aimfei  18»7.  N*  16.  64 
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Propreté  du  casernement. 

L'inspecteur  gf^néral  adresse  aux  chefs  de  corps  les  recomman- 
dations les  plus  pressantes  pour  la  bonne  tenue  du  casernement, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  propreté  des  latrines,  des  uri- 
noirs, des  baquets  contenant  des  eaux  grasses  et  des  détritus  de 
toute  sorte  provenant  des  cuisines,  des  balayages,  etc.;  la  fermeture 
et  Tenlèvement  fréquent  de  ces  derniers  réci{)ients.  Il  rappelle 
qu'aux  termes  de  la  noie  ministérielle  du  20  avril  1886,  les  opéra- 
tions de  désinfection  des  locaux  occupés  par  la  troupe  qui  peuvent 
être  autorisées  au  compte  du  service  de  santé  ne  doivent  permettre, 
en  aucun  cas,  do  se  départir  des  soins  ordinaires  de  rigoureuse  pro- 
preté. 

Il  a  soin  de  consigner  dans  son  rapport  au  Ministre  la  manière 
dont  le  casernement  est  tenu  par  cnacun  des  corps  qu'il  a  in- 
spectés. 

Cuisines. 

L'inspecteur  général  visite  les  cuisines  et  les  locaux  qui  servenl 
de  dépôt  pour  les  provisions  des  ordinaires;  il  examine  si  les  cui- 
sines sont  suffisamment  spacieuses  pour  que  le  service  s'y  fasse 
avec  facilité  et  si  elles  ont  des  débouchés  suffisants,  si  le  àallage 
on  le  pavage  est  bien  entretenu,  si  Técoulement  des  eaux  est 
assuré;  enfin,  si  les  corps  sont  pourvus  des  ustensiles  qui  ont  été 
mis  à  leur  disposition  pour  le  service  des  ordinaires. 

Terrain  de  manœuvres. — Champ  de  tir. 

Art.  23.  L'inspecteur  général  examine  si  le  corps  possède  un 
terrain  assez  vaste  pour  y  faire  ses  manœuvres.  Il  s'informe  de  la 
situation  du  champ  de  tir  et  signale  au  Ministre  les  inconvénients 
que  pourrait  présenter,  tant  au  point  de  vue  de  l'instractionde  la 
la  troupe  gu'à  celui  de  la  sécurité  publique,  l'emplacement  mis  à 
la  disposition  de  la  garnison;  il  donne  soii  avis  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  remédier  à  ces  inconvénients. 

Yitite  des  cbambres. 

Art.  24.  L'inspecteur  général  visite  les  chambres;  il  s'assure 
qu'elles  ne  contiennent  pas  un  trop  grand  nombre  de  lits;  qu'elles 
sont  tenues  proprement;  qu'on  y  procède  à  la  destruction  des 
insectes,  selon  Tinstruction  du  12  mars  1861;  qu'on  obierve  le» 
prescriptions  relatives  au  lavage  deft  parquets  des  chambres  (Cir- 
culaire du  11  avril  1877);  que  l'ameublenient  des  chambres  de 
troupe  et  de  sous-ofBciers  est  conforme  aux  dispositions  des  circu- 
laires des  31  décembre  1875, 13  janvier  et  22  février  1877,  et  qu'il 
n'est  toléré  sur  les  murs  aucune  image  ni  aucun  placard  étranger 
à  l'instruction. 

Il  s'assure  que  la  literie  est  bien  entretenue  et  constate  si  les 
hommes  sont  tous  pourvus  de  la  fourniture  de  lit  que  la  rèeleneDl 
pour  l'exécution  du  service  des  lits  militaires  leur  alloue;  1  vérifie 
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si  l'on  procède  à  la  reconnaissance  des  pertes  et  des  dégradations 
de  ce  matériel  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement  pré* 
cité,  et  si,  dans  les  estimations  qui  s'ensuivent,  les  intérêts  de  la 
masse  de  petit  équipement  sont  bien  défendus  contre  les  préten- 
tions de  Tentreprenear;  si  les  porte-canons  des  râteliers  d'armes 
sont  pourvus  d  une  garniture  en  drap  pour  prévenir  l'usure  du 
bronzage  (Circulaires  ministérielles  des  28  novembre  1877  et  4  fé- 
vrier 1878);  si  les  râteliers  d'armes  sont  solidement  fixés  au  mur. 

Ordinaires. 

Art.  25.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  livres  d'ordinaire  sont 
bien  tenus.  Il  s'assure  que  le  taux  du  prélèvement  est  bien  en  rap- 
port avec  la  solde;  que  les  recettes  oraînaires  et  les  recettes  addi- 
tionnelles prévues  par  les  articles  389  (infanterie),  383  (cavalerie), 
407  (artillerie)  des  règlements  du  29  décembre  1883  sont  bien 
inscrites  sur  les  livres  de  l'ordinaire  et  versées  exactement;  qu'il  est 
régulièrement  réalisé  des  économies  en  ne  prenant  aucune  denrée 
pour  les  hommes  qui,  comptant  à  l'ordinaire,  n'y  ont  pas  mangé  par 
«uite  de  permissions,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ouvert  au  carnet 
d'ordinaire  ;  que  l'ordinaire  est  bien  réglé  et  qu'il  n'est  pas  imputé 
sur  les  fonds  de  l'ordinaire  de  dépenses  autres  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les. règlements . 

Il  examine  la  qualité  du  pain  de  soupe,  delà  viande  et  des  autres 
denrées,  et  s'informe  des  prix  payés,  afin  de  pouvoir  juger  si  les 
achats  sont  faits  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  sol- 
dat. Lorsque  le  pain  de  soupe  fourni  par  les  boulangers  est  d'un 
prix  trop  élevé,  il  recommande  de  le  remplacer  par  du  pain  de 
manutention,  qui  doit  alors  recevoir  un  plus  grand  degré  de  cuis- 
son avant  d'être  distribué. 

Il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions  des  règlements  du  14  dé- 
cembre lS6i  et  du  28  décembre  1883,  de  la  décision  présidentielle 
du  n  octobre  1884  (Journal  militaire^  partie  réglementaire, 
page  591)  et  de  la  note  ministérielle  du  29  juin  1886,  relative  à  l'ali- 
mentation vari<^e,  sont  fidèlement  observées  par  les  commissions 
des  ordinaires  des  corps»  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 

{payement,  aux  époques  voulues,  des  sommes  dues  aux  fournisseurs. 
1  rappelle  que  la  non -observation  ponctuelle  des  prescriptions  rela* 
ttves  à  ce  payement  engage  la  responsabilité  des  officiers  intéressés. 


Foids  4'éeoaomiau 

II  se  rend  compte  que  les  fonds  d'économie  de  l'ordinaire  de 
chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie  ne  dépassent  le  maximum 
fixé  par  le  général  de  brigade  qu'autant  que  la  nourriture  du  soldat 
est  sufiisante,  et  il  s'assure  aue  l'excédent  de  ces  fonds  sur  lemaxi« 
mum  fixé  par  le  règlement  au  14  décembre  4861  sur  la  gestion  des 
ordinaires  est  toujours  versé  régulièrement  dans  la  caisse  du  tréso^ 
rîer  ou  de  l'officier  payeur. 

Il  prend  connaissance  du  rapport  spécial  de  l'intendant  inspecteur 
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sur  la  gestion  des  ordinaires;  il  prescrit,  après  enquële  s'il  y  a  lieu, 
les  redressements  nécessaires  et  transmet  ce  rapport  spécial  au 
Ministre  {Bureau  des  Vivres)  avec  ses  observations. 

Il  se  rend  compte  du  mode  d'application  des  dispositions  de  la 
note  ministérielle  du  29  juin  1886  sur  Talimentation  variée  et  exa- 
mine les  résultats  obtenus  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  des 
hommes  et  de  la  situation  économique  des  fonds  de  l'ordinaire  de 
chaque  unité  administrative. 

Il  rappelle  que  la  nationalité  française  est  exigible,  à  l'intérieur, 
de  tous  les  fournisseurs  de  l'ordinaire,  quand  il  Y  si  liou  de  recourir 
à  une  adjudication.  (Décision  du  10  novembre  1886.) 

Jardins  potagers. 

Art.  26.  L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  les  jardins 
potagers  créés  ou  en  cours  de  création  pour  l'amélioration  des  or- 
dinaires, par  application  du  règlement  du  24  décembre  1863;  il 
examine  si  l'on  en  retire  tous  les  avantages  désirables  et  signale  à 
qui  de  droit  les  améliorations  à  réaliser. 

Visite  de  rinfirmerie. 

.  Art.  27.  ^inspecteur  général  s'assure  que  l'infirmerie  est  saine, 
bien  close,  et  qu'elle  peut  être  facilement  aérée  ;  .qu'elle  est  isolée 
du  logement  des  hommes  et  des  écuries  ;  qu'elle  est  établie  au  rez- 
de-chaussée  ou  au  premier  étage';  Qu'elle  contient  les  fournitures 
complètes  de  literie,  les  meubles  et  les  ustensiles  nécessaires,  ainsi 
que  des  baignoires  en  nombre  suffisant  selon  le  local  ;  enfin,  que 
les  hommes  y  reçoivent  tous  les  soins  qu'exige  leur  état. 

Il  se  fait  rendre  compte  du  nombre  d'hommes  qui  ont  été  aux 
hôpitaux  ou  qui  ont  été  malades  h  la  chambre  pendant  les  diverses 
saisons  de  l'année. 


atteints 

ite  la  salle  des  convalescents,  tl  se  fait  rendre  compte 
nombre  habituel  d'hommes  sortant  des  hôpitaux  qui  y  ont  été 
admis  et  de  la  durée  de  leur  séjour.  Il  se  fait  présenter  le  registre 
prescrit  par  l'article  89  du  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Il  examine  si  les  instructions  relatives  h  la  vaccination  des  mili- 
taires, rappel(^es  par  la  notice  n^  3  annexée  au  règlement  sur  le 
service  de  santé,  sont  ponctuellement  exécutées,  et  il  donne  des 
ordres  pour  que  les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  encore  été  vaccinés 
le  soient  le  plus  tôt  possible.  Il  se  fait  rendre  compte  du  nombre  des 
hommes  qui  ont  été  vaccinés  dans  le  cour.mt  de  l'année  et  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  affectés  soit  de  la  petite  vérole^  soit  de 
la  varioloïde. 

Ces  renseignements  sont  consignés  dans  le  rapport  rédigé  par  le 
médecin  chef  de  service  du  corps  et  remis  par  lui  au  colonel,  qui 
y  inscrit  ses  obsei*vations  ;  l'inspecteur  général  s'assure  que  ce  rap- 
port contient,  sur  les  diverses  parties  ae  l'état  sanitaire,  toutes  Us 
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indications  demandées  par  le  programme  donné  par  la  notice  n®  4 
annexée  au  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Il  compare  les  divers  rapports  qui  lui  sont  faits  par  les  corps  de 
son  inspection,  et  les  transmet  avec  le  résultat  de  ses  observations 
particulières. 

IV«  SECTION. 
exàmbn  de  l'instruction. 


lostroction  des  officiers. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  généraux  de  bri- 
gade et  les  chefs  de  corps  obligent  les  oniciers  sous  leurs  ordres  k 
remplir  consciencieusement  toutes  les  obligations  de  leur  grade. 
Les  capitaines  qui  ont  à  diriger  de  jeunes  officiers  doivent  exiger 
qu'ils  s'occupent  activement  de  leurs  subordonnés  et  qu'ils  con- 
naissent chacun  d'eux  nominativement. 

Il  faut,  dans  l'intérêt  général  autant  que  dans  leur  intérêt  parti- 
culier, empêcher  ces  jeunes  officiers  de  contracter  des  habitudes 
d*oisiveté  et  les  engager  à  accroître  leur  instruction  générale  et  spé- 
ciale. 

Les  généraux  commandant  les  brigades  peuvent  être  employés 
aux  détails  de  la  revue  dans  les  conaitions  exposées  aux  disposi- 
tions générales;  mais  Tinspecteur  général  doit  examiner  personnel- 
lement et  complètement  rinstruction  théorique  et  pratique  du 
personnel  et  s'assurer  de  la  bonne  direction  imprimée  à  toutes  les 

{parties  duservice;  il  doit,  en  particulier,  interroger  lui-même  tous 
es  officiers,  sans  exception,  sur  les  différentes  parties  du  service  et 
de  l'instruction  en  rapport  avec  leur  grade,  et  mentionner  dans  les 
noies  de  chacun  d'eux  le  résultat  de  cet  examen. 

Il  importe  que,  pour  constater  l'instruction  pratique,  on  ne  s'en 
tienne  pas  à  faire  commander  par  chaque  ofticier  quelques  mouve- 
ments sur  le  champ  de  manœuvres.  Ces  épreuves  ne  peuvent  don- 
ner qu'une  idée  fort  incomplète  de  la  valeur  de  l'officier  et  de  la 
bonne  direction  donnée  à  1  instruction.  Les  manœuvres  du  champ 
de  Mars,  dont  l'utilité  est  incontestable,  ne  doivent  constituer  que 
les  rudiments  de  l'instruction  militaire.  L'inspecteur  général,  après 
avoir  vérifié  si  ces  manœuvres  se  font  avec  la  précision  désirable, 
examinera  comment  on  dirige  r élude  tactique  du  terrain,  les  exer^ 
cices  en  terrains  variés  et  le  service  en  campagne^ 

Tous  les  officiers  doivent  avoir  fait  une  étude  approfondie  du 

6 ays  qu'ils  habitent;  chacun  d'eux  doit  posséder  une  carie  recti- 
ée  des  environs  de  la  garnison  sur  la  plus  grande  étendue  pos- 
sible. 

Tir. 

Art.  29.  Le  tir  doit  attirer  l'attenlion  toute  particulière  de  Tin- 
specteur  général.  Il  y  a  donc  lieu  de  bien  examiner  si,  dans  les 
<x)rpsy  on  utilise,  autant  que  cela  est  possible,  les  connaissances 
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que  bon  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  ont  rapportées  des 
écoles  de  tir;  si  rinstruction  se  donne  partout  d'une  manière  mélho* 
dique  et  suivie  ;  si  les  cadres  sont  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions 
sous  ce  rapport;  si  les  soldats  ont  reçu  des  principes  assez  solides 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur  arme,  et  pour  arriver  h 
avoir  en  elle  une  coniiance  absolue.  En  un  mot,  il  faut  s'assurer  que 
les  hommes  n'ont  pas  seulement  fait  une  consommation  réglée  et 
régulière  de  leurs  cartouches,  mais  qu'ils  sont  des  tireurs  adroits 


l'on  est  en  droit  d'espérer,  et  ce  quUfaut  qu'ils  wienU 

Devoirs  des  réjervistes  et  disponibles. 

Art.  30.  L'inspecteur  général  s'assure  gue  les  hommes  de  troupe 
sont  soigneusement  instruits  par  leurs  ofnciers  des  devoirs  qui  leur 
seront  imposés,  soit  comme  disponibles,  soit  comme  réservislesi 
lorsqu'ils  auront  quitté  les  corps  de  troupe  (Loi  du  18  novembre 
187<S,  JoHvnal  militaire^  partie  réglementaire,  page  625);  que  ces 
hommes,  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux»  apprennent  les 
formalités  qu'ils  auront  à  remplir  pour  changer  de  domicile  ou  de 
résidence;  que  des  théories  leur  sont  fréquemment  faites  sur  la 
leéture  laisonnée  du  livret  individuel,  lemphi  et  Pimporiance  de 
V ordre  de  roule^  de  la  feuille  spéciale;  il  s'assure  que  les  hommes 
savent  d'avance  qu'ils  doivent  se  rendre,  aussitôt  le  décret  de  mo- 
bilisation  affiché  et  publié  dans  leur  commune,  au  lieu  et  h  l'heure 
indiqués  sur 'leur  ordre  de  route»  en  se  conformant  rigoureuse* 
ment  aux  itinéraires  obligatoires  consignés  dans  cet  ordre  de  route, 
ie  fonctionnement  normal  des  chemins  de  fer  devant  être  alors  stts» 
pendu. 

L'inspecteur  général  recommande  que  des  théories  soient  faites 
à  ce  sujet  en  tout  temps,  qu'on  en  augmente  le  nombre  à  l'approche 
du  moment  où  les  hommes  doivent  quitter  les  corps  pour  passer 
dans  la  disponibilité  ou  dans  la  réserve,  et  que  l'on  aie  soin  de 
leur  faire  voir  sur  leurs  livrets  l'inscription  des  pénalités  qu'ils 
pourront  encourir. 

il  signale  au  Ministre  les  paKicularités  qui  parviennent  à  sa  con^ 
naissance  concernant  l'appel  des  réservistes  et  leur  séjour  dans  le 
corps. 

fiumea  dts  ImIm  rignaeiilaiies. 

Art.  31.  Les  écoles  ré^imentairea  de  l'arme  doivBnt  être  l'objet 
d'une  attention  particulière  de  la  part  de  l'inspectenr  général,  qai 
s'assure  oue  les  prescriptions  contenues  dans  les  instructions  spé* 
ciales  à  cnacune  des  armes  sont  scrupuleusement  suivies. 

Eiunen  des  réunions  d'officiers  et  des  bibliothèques  d'officiers  «t  de  troup«. 

Art.  32.  L'inspecteur  général  visite  ies  bibliothèques  de  garnison 
et  les  réunions  d'officiers.  Il  s'assure  que  les  prescriptions  da  ïia- 
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stmction  ministérielle  du  1«^  juin  1872  et  de  la  circulaire  du 
1er  octobve  1878  sont  observées,  que  chaque  bibliothèque  est  tenue 
avec  ordre,  que  les  livres  et  objets  mobiliers  figurent  sur  des  cata- 
logues ou  inventaires  tenus  à  jour,  enfin  que  les  subventions  accor- 
dées par  l'Ëtat  sont  régulièrement  employées,  sans  perdre  de  vue 
3uela  décision  ministérielle  du  3  juillet  1886  a  eu  pour  conséquence 
'entraîner  la  suppression  des  gratifications  attribuées  aux  secré- 
taires et  aux.  plantons  par  l'instruction  minislérielle  du  l^i"  juin  1872. 

Il  visite  également  la  bibliothèque  régimentaire  entretenue  auK 
irais  des  officiers  et  la  bibliothèque  de  troupe,  quand  il  en  a  été 
créé  une  dans  lu  caserne,  conformément  à  rinsti*uction  du  18  jan- 
vier 1875. 

Il  signale,  dans  ses  rapports  d'inspection,  les  bibliothèques  les 
mieux  établies  et  fréquentées  le  plus  assidûment,  ainsi  que  les 
corps  qui  ont  organisé  dans  de  bonnes  conditions  les  nulles  de  réu- 
nion prescrites  par  la  circulaire  du  1^^  octobre  1880. 

Enfin,  il  transmet  au  Ministre  les  propositions  de  nature  à  amé- 
liorer Torgunisation  des  réunions  d'officiers  et  des  bibliothèques 
diverses,  ou  à  en  favoriser  la  création  lorsqu'elles  n'existent  pas 
encore. 

Dans  ce  cas,  il  consigne  ses  observations  sur  un  registre  spécial, 
ouvert  dans  chaque  place,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  22. 

Escrime. 

Art.  33.  L'inspecteur  général  s'assure  que  l'enseignement  obli- 
gatoire et  gratuit  de  Tescrime  a  été  organisé  conformément  aux 
prescriptions  du  Manuel  d'escrime  du  18  mai  1877. 

Il  vérifie  si  le  personnel  enseignant  est  au  complet;  si  les  salles 
d'armes  sont  pourvues  du  matériel  nécessaire,  si  chaque  homme 
est  exercé  trois  fois  par  semaine  à  l'escrime,  et  si  cet  enseignement 
est  réglé  au  tableau  du  service  journalier  par  compagnie,  escadron 
ou  batterie;  si  les  officiers  s'exercent  régulièrement  à  cet  enseigne- 
ment devenu  obligatoire  dans  l'armée,  et  si  Ton  a  organisé  pour 
eux  une  salle  d'armes  spéciale  (Circulaire  du  7  mai  1875,  insérée 
au  Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  643). 

Il  s'assure  que  le  nombre  des  leçons  payées  ne  nuit  pas  à  Ten- 
sei^ement  gratuit  et  réglementaire;  au  besoin,  il  prescrit  de 
limiter  les  heures ^ont  le  personnel  enseignant  peut  disposer  pour 
en  donner. 

Gratifications  «o  personnel  enseignant  et  hautes  pajes. 

L'inspecteur  général  peut  accorder  au  personnel  enseignant  des 
gratifications  dont  les  chiffres  maxima  sont  indiqués  dans  les 
instructions  spéciales  aux  différentes  armes. 

La  moitié  de  ces  gratifications  doit  être  répartie  entre  les  élèves 
prévôts,  qui  ne  reçoivent  aucune  indemnité  mensuelle. 

Ces  gratifications  sont  payées  immédiatement  et  prélevées  provi- 
soirement sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps,  qui  en 
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seront  remboursés  ultérieurement,  comme  pour  toutes  les  autres 
dépenses  de  l'escrime. 

La  circulaire  ministérielle  du  7  décembre  1872  a  institué  deux 
hautes  payes,  savoir  :  1<>  une  haute  paye  mensuelle  de  12  francs, 
qui  ne  peut  être  accordée  qu'à  des  maîtres  d'escrime  comptant  auatre 
ans  de  service  dans  l'emploi  He  maître;  2*'  une  deuxième  naute 
paye  de  18  francs,  qui  est  cumulée  avec  la  première  (lotal  30  francs) 
et  qui  ne  doit  être  accordée  que  quatre  ans  après  ta  concession  de 
la  haute  paye  de  12  francs. 

La  circulaire  du  10  octobre  1876  a  décidé  gue  la  nomination  k 
l'emploi  d'adjudant  entraînerait  la  suppression  immédiate  des  hautes 

t)ayes  d(^jà  accordées  ou  Tannulation  des  propositions  faites  pour 
a  concession  desdites  hautes  payes.  Les  maîtres  d'e>crime  nommés 
adjudants  peuvent  obtenir  la  haute  paye  deii  francs,  mais  après 
quaire  ans  de  service  dans  l'emploi  d'adjudant,  et  celle  de  18  francs 
quatre  ans  après  la  concession  de  la  haute  paye  de  12  francs.  Une 
exception  a  été  faite  pour  quelques  adjudants  nommés  avant  le 
10  octobre  1876,  oui  ont  conservé  la  haute  paye  de  12  francs  pré- 
cédemment accornée. 

Un  état  signalétique  et  de  services  doit  toujours  être  joint  aux 
mémoires  de  proposition  pour  les  hautes  payes  mensuelles  établies 
en  faveur  des  maîtres  d'escrime. 

Transports  des  troupes  par  chemins  de  fer. 

Art.  34.  Il  importe  que  les  prescriptions  réglementaires  du  dé- 
cret du  l«<r  juillet  1874,  moditié  par  le  décret  du  29  octobre  1884, 
sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer,  soiont  familières 
aux  officiers  de  tous  grades. 

Il  interroge  les  officiers  sur  les  matières  qui  fontTobjet  du  règle- 
ment et  fait  interroger  les  sous-officiers  sur  les  parties  de  Tinstruc 
tion  spéciale  qui  se  rapportent  plus  directement  aux  fonctions  de 
leur  grade. 

Il  se  fait  rendre  un  compte  spécial  des  exercices  préparatoires 
faits  dans  les  corps  et  qui  ont  pour  but  de  familiariser  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldais  avec  les  opérations  de  la  formation  de  la 
troupe  le  long  d'un  quai  d'embarquemt'ut,  du  fractionnement  des 
chevaux  et  de  la  troupe,  du  rangement  des  selles  et  du  chargement 
des  voitures.  Cette  instrut  tion  préparatoire  étant  de  la  plus  haute 
importance,  Tinspecteur  général  fait  exécuter  en  sa  présence  les 
exercices  auxquels  on  a  dû  se  livrer  et  pour  lesquels  on  a  dû  se 
conformer  aux  instructions  détaillées  données  parles  circulaires 
des  30  août  1874,  31  juillet  1880  et  3  avril  1882. 

Dans  les  localités  où,  en  raison  de  Téloigncment  d'une  voie  fer- 
rée, cette  mesure  aura  été  prescrite,  l'inspecteur  général  s'assure 
que  les  dispositifs  destinés  à  simuler  les  quais  d  embarquement, 
les  wagons  plats  et  les  wagons  à  chevaux,  ont  été  installés  d'une 
manière  convenable  et  propre  à  rapprocher  autant  que  possible 
de  la  réalité  les  manœuvres  d'instruction.  Il  s'assure  que  chaque 
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unité  contient  un  nombre  suffisant  d'hommes  spécialement  exercés 
àrembarcfuement  et  au  débarquement  des  chevaux,  des  voitures  et 
du  matériel. 

Toutes  les  fois  du  reste  que  cela  sera  possible,  l'inspecteur 
général  fera,  après  entente  avec  les  agents  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  local,  exécuter  inopinément  un  embarquement  en 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  dispositions  réglementaires. 

L'inspecteur  général  se  fait  présenter  l'expédition  des  rapports 
particuliers  sur  les  exercices  d'embarquement  et  de  débarquement 
sur  les  voies  ferrées,  qui  a  dû  être  conservée  par  le  corps. 

Dans  un  rapport  général  &ur  les  exercices  a  embarquement  et  de 
débarquement  sur  les  voies  ferrées,  l'inspecteur  général  constate  le 
degré  d'instruction  de  chaque  corps;  il  relate  les  observations  aue 
lui  suggèrent  les  exercices  exécutes  en  sa  présence  et  Pexamen  aes 
rapporis  trimestriels.  Il  fait  une  mention  spéciale  de  Télat  d'entre- 
tien des  accessoires  nécessaires  à  l'embarquement  du  corps  qu'il 
inspecte  et  du  corps  correspondant  de  l'armée  territoriale. 

V  SECTION. 

EXAMEN  DE  L'ADMINISTRATION. 


Visite  des  magasins  et  ateliers. 

Art.  35.  L'inspecteur  général  visite  les  magasins  et  les  ateliers 
du  corps  pour  en  vérifier  la  situation. 

Indépendamment  de  l'examen  qu'il  a  fait  de  l'habillement,  du 
grand  et  du  petit  équipement  et  du  harnachement  dans  le  cours  de 
ses  opérations,  il  donne  une  attention  particulière  aux  effets  et 
matières  qui  se  trouvent  en  magasin.  Il  vérifie,  en  les  comparant 
avec  les  modèles  envoyés  par  le  Ministre,  si  les  formes  et  dimen- 
sions ont  été  exactemeut  observées,  si  les  matières  sont  de  bonne 
Qualité,  si  Us  confections  sont  soignées,  s'il  n'a  rien  été  innové,  soit 
ans  la  nature,  soit  dans  la  forme  de  ces  divers  effets.  11  s'assure 
que  les  approvisionnements  sont  assortis  par  pointures,  conformé- 
ment aux  tableaux  réelementaires,  et  que  le  corps  n'éprouverait  pas 
de  dit^Rcultés  pour  haoiller  rapidement  un  nombre  d'hommes  égal 
à  celui  pour  le({uel  les  approvisionnements  ont  été  calculés. 

Il  constate  si  les  corps  possèdent  leur  approvisionnement  normal 
d'effets  df  toute  nature  et  si  ces  derniers  sont,  ainsi  que  les  locaux 

3ui  les  renferment,  convenablement  disposés  en  vue  d'une  prompte 
istribution. 

En  cas  de  plaintes  sur  la  qualité  des  draps  employés  dans  la  con- 
fection des  effets  d'habillement,  l'inspecteur  général  signale  dans 
son  rapport  au  Ministre  les  défectuosités  constatées,  leur  gravité, 
la  nature  des  effets  sur  lesquels  il  les  a  reconnues  et  la  nuance  des 
étoffes. 

Il  se  fait  présenter  le  registre  des  entrées  et  sorties  du  matériel, 
ainsi  que  le  registre  des  distributions  et  réintégrations. 
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.Chefs  ourriers. 

Art.  36.  Si,  dans  l'inlérêt  du  service,  il  y  a  lieu  de  mainlenir  en 
activité  aa  corps,  après  sa  mise  à  la  retraite,  h  2S  ans  de  service 
et  au  delà  de  47  ans  d'âge  (Décret  du  3  juin  1882),  un  chef  ouvrier 
tailleur,  cordonnier  ou  boîtier,  remis  sous-officier  en  vertu  de  la 
loi  du  23  juillet  1881,  une  proposition  motivée  est  établie  à  cet  effet, 
à  l'inspection  générale.  Duns  ce  cas,  l'intéressé  est  maintenu  dans 
sa  position,  jusqu'à  ce  aue  son  admission  à  la  retraite  lui  ait  été 
notifiée;  il  lui  est  alors  délivré  une  commission  de  caporal  ou  de 
brigadier  l«r  ouvrier,  conformément  à  l'article  33  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  complétée  par  celle  du  15  décembre  suivant,  et  le 
payement  des  arrérages  de  sa  pension  de  retraite  de  sous-officier 
est  suspendu  tant  qu  il  reste  en  activité. 

Les  presciiplions  de  la  décision  ministérielle  du  10  juin  1873 
sont  applicables  à  ces  commissionnés,  qui  pourront  être  rayés  des 
cadres  dès  que  leur  situation  physique  ou  morale  ne  les  rendra  plus 
aptes  à  exercer  utilement  leurs  fonctions. 

YériûcatioD  de  la  comptabiUlé. 

Art.  37.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  écritures  sont  à  jour, 
si  elles  sont  régulièrement  tenues  et  si  le  sous-intendant  militaire  a 
procédé  à  la  vérification  des  comptes  du  trimestre  précédent. 

Il  réunit  le  conseil  d'administration  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  11  examine  si  Ton  se  conforme  aux  dispositions  du  Règle- 
ment sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 
Il  recommande  aux  conseils  d'administration  de  ne  point  laisser 
passer  les  délais  assignés  pour  le  payement  d'ordonnances  émises  au 
profit  de  leur  corps,  et  il  recommande  aux  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chargés  de  la  surveillance  administrative  des  corps  de  veiller 
à  l'exécution  de  cette  partie  du  service. 

Caisst  du  trésorier. 

Art.  38.  Il  s'assure  aue  le  major  vérifie  la  situation  matérielle  de 
la  caisse  du  trésorier  chaque  fois  que  le  conseil  est  convoqué  pour 
une  séance  où  il  doit  être  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  à  taire 
à  ce  comptable. 

L'inspecteur  général  constate,  en  outre,  que  les  conseils  d'admi- 
nistration ne  perJent  jamais  de  vue  qu'aucune  sortie  de  fonda  de 
leur  caisse  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  délibération  préalable;  que 
la  remise  à  faire  au  trésorier,  —  ou  oiBcier  payeur,  —  du  montant 
approximatif  de  deux  ou  trois  prêts,  suivant  le  cas,  est  une  limite 
maximum  qu'il  leur  est  toujours  loisible  de  ne  pas  atteindre  lorsque 
les  besoins  du  service  ne  I exigent  pas;  que  cette  remise  ne  doit 
s'effectuer  qu'après  la  justification  de  l'emploi  des  fonds  que  le 
comptable  a  précédemment  reçus  et  sous  la  déduction  de  la  somme 
restant  entre  ses  mains;  qu^ils  ont  à  faire  rapporter  soigneusement 
à  leur  caisse  toutes  les  sommes  reçues  par  le  comptable,  soit  des 
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caisses  du  Trésor,  soit  dans  Tintérieur  du  corps,  sauf  les  excep- 
tions prévues  à  rarlicle  72  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844;  qu'au- 
cun payement,  à  Texceplion  de  ceux  déterminés  à  Tarlicie  75  de 
l'ordonnance,  ne  peut  éive  fait  sans  leur  autorisation;  qu'ils  sas- 
suivent  fréquemment  de  l'exibtence  effective  des  fonds  que  doit 
contenir  la  caisse  du  trésorier  ou  de  Toificier  payeur^  qu'ils  veillent 
à  ce  que  la  caisse  des  trésoriers  et  des  oliiciers  payt^urs  ne  con- 
tienne pas  de  fonds  étraugers  (Note  ministérielle  du  22  décembre 
1884). 

L'inspecteur  général  adresse  aux  conseils  d'administration  et  aux 
majors  des  recommandations  formelles  pour  l'observation  rigou- 
l'euse  des  prescriptions  réglementaires.  11  vérifie  la  situation  de  la 
caisse  du  trésorier  et  s'assure  que  le  corps  possède  les  caisses  de 
fonds  et  de  papiers  de  comptabilité  dont  la  description  a  été  donnée 
au  Journal  militaire,  le  23  juillet  1877  (partie  réglementaire, 
page  106). 

Conseil  d'admiDislralion. 

Art.  39.  L'inspecteur  général  s'assure  oue  les  règles  tracées  par 
l'ordonnance  du  10  mai  1844  pour  l'installation  des  conseils  d'ad- 
ministration ont  été  ponctuellement  observées. 

Pièces  de  dépense. 

Art.  40.  L'inspecteur  générai  vérifie  si  les  pièces  de  dépense  sont 
régulières  et  si  elles  ont  été  acquittées.  Pour  les  achats  faits  par  le 
corps,  il  s'assure  que  les  payements  ont  été  effectués  et  qu'ils  sont 
légalement  justifiés. 

Il  rappelle  au  conseil  d'administration  que  toute  correspondance 
directe  ou  particulière  de  l'officier  d'habillement  ou  du  trésorier 
avec  les  négociants  ou  les  fournisseurs  est  sévèrement  interdite;  il 
recommande  que  les  payements  soient  faits  aux  fournisseurs  aussi- 
tôt après  la  réception  des  effets  en  magasin. 

Retenues  illicites. 

Art.  41.  Il  s'informe  s'il  n'a  pas  été  fait  de  retenues  illicites, 
même  volontaires,  aux  officiers,  sous-ofQclers,  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats. 

Marchés  de  petit  équipement. 

Ai*t.  42.  L'inspecteur  général  n'omet  aucun  moyen  de  s'assurer 

3ue  les  marchés  de  uetit  équipement  sont  passés  par  la  commission 
'achat  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  1  ^'  mai  s  1880  ; 
que  toutes  les  fournitures  livrées  en  vertu  de  ces  marchés  entrent 
réellement  dans  les  magasins,  après  que  les  effets  ont  été  examinés 
et  revêtus  du  timbre  de  réception,  et  surtout  qu'il  n'a  jamaisétéfait 
de  distributions  fictives. 


Reigislre  des  dépenses  de  la  musique  du  corps. 

Art.  43.  Il  s'assure  que  les  dépenses  de  la  mu 


musique  sont  hion 
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entendues,  et  qu'il  reste  en  caisse  un  fonds  suffisant  pour  le  renou* 
vellement  des  instruments. 

Il  rappelle  aux  chefs  de  corps  que  la  fixation  de  la  prime  à 
allouer  à  tout  musicien  nouvellement  incorporé  ne  doit  atteindre 
le  maximum  détormioé  par  le  tarif  que  successivement  et  lorsque 
le  talent,  la  conduite  et  le  zèle  du  musicien  l'auront  rendu  digne  de 
Tobtcnir.  Il  rappelle  également  que  la  prime  de  fonctions  est  abso* 
lumeni  exclusive  de  Tallocation  de  toute  autre  gratification,  à  quelque 
titre  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit. 

Art.  44.  Il  s'assure  que  les  primes  de  fonctions  sont  comprises 
dans  les  limites  fixées  par  la  décision  du  6  avril  1883,  modifiée  par 
la  note  du  29  juin  suivant,  et  que  les  corps  de  troupe  ne  d^^passent 
pas  l'abonnement  qui  leur  est  alloué,  sans  auiorisaiion  spéciale 
{Journal  militaire  officiel,  !«'  semestre  1885,  partie  réglementaire, 
page  119). 

Caisse  do  corps. 

Art.  45.  Il  vérifie  la  caisse  du  corps  et  s'assure  qu'elle  renferme 
exactement,  soit  en  numéraire,  soit  en  billets  de  la  Ranque  de 
France  ou  de  la  Banque  d'Algérie,  soit  en  récépissés  de  dépôt  au 
Trésor,  la  somme  oui  doit  s'y  trouver  au  jour  où  il  fait  cette  vérifi* 
cation.  S'il  existe  des  pièces  représentatives  de  fonds,  l'inspecteur 
général  en  fait  réintégrer  imméaiatement  le  montant  dans  la  caisse. 

Infractions  aux  règlements. 

Art.  46.  L'inspecteur  général  improuve  dans  ses  ordres  les  infrac- 
tions  qu'il  a  remarquées  pendant  sa  revue  et  prescrit  les  réinté- 

5 rations  qu'il  a  jugé  devoir  être  faites  à  la  cais&e  ou  au  magasin 
u  corps. 

Lorsqu'un  officier  ou  un  conseil  d'administration  lui  adresse, 
contre  les  rejets  prononcés  par  des  intendants  inspecteurs,  une 
réclamation  qui  lui  paraît  fondée,  il  doit,  non  pas  annuler  le  rejet, 
mais  soumettre,  avec  son  avis  motivé,  la  question  au  Ministre,  qui 
prononce. 

\I*  SECTION. 

VISITE  DES  fiTÀBUSSEMENTS  MILITAIRES. 


Partage  d'attributions. 

Art.  47.  Dans  les  places  où  deux  inspecteurs  généraux,  l'un  de 
troupes  à  pied,  l'autre  de  troupes  à  cheval,  ont  à  passer  des  revues, 
les  établissements  militaires  sont  visités  par  l'inspecteur  générai 
des  troupes  à  pied,  à  l'exception  du  magasin  de  fourrages,  dont  la 
visite  est  faite  par  l'inspecteur  général  des  troupes  à  cheval. 

Si  plusieurs  inspecteurs  généraux  de  troupes  à  pied  ou  de 
troupes  à  cheval  ont  à  opérer  diins  la  môme  place,  la  visite  des 
établissements  doit  être  faite  par  celui  qui  est  arrivé  le  premier 
dans  la  placCi  ou  par  le  plus  ancien  de  grade  s'ils  sont  arrivés  le 
même  Jour. 
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Dans  le  cas  où  l'un  des  généraux  inspecteurs  est  le  commandant 
du  territoire  où  se  trouvent  les  établissements  dont  il  s'agit,  c'est  h 
lui  qu*il  appartient  de  visiter  ces  établissements. 

Visite  de^  établissements. 

Art.  48.  ^inspecteur  général  visite  les  établissements  militaires 
affectés  au  service  des  hôpitaux,  des  subsistances,  du  chauffage, 
qui  se  trouvent  dans  les  places  occupées  par  les  troupes  qu'il  in- 
specte. 

Il  se  fait  toujours  accompagner,  dans  la  visite  de  chacun  de  ces 
établissements,  par  le  chef  au  génie,  ou  son  suppléant,  et  par  le 
sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  du  service. 

Il  informe  le  commandant  du  corps  d'armée,  le  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  militaire  et  le  directeur  du  service  de  santé, des 
ordres  qiril  a  laissés  à  la  suite  de  cette  visite. 

Le  rapport  auquel  donne  lieu  la  visite  dont  il  s*agit  est  établi  seu- 
lement par  arrondissement  d'inspection. 

Les  observations  et  pronositions  concernant  les  bâtiments  sont 
consignées  sur  le  registre  ae  la  place. 

Hôpitaux. 

Art.  49.  L'inspecteur  général  se  rend  à  Thôpital;  il  prend  des 
informations  sur  l'état  des  bâtiments,  et  s'assure  si  les  aliments,  les 
médicaments  et  les  fournitures  de  couchage  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune plainte  de  la  pari  des  malades. 

Il  se  fait  présenter  à  cet  effet  le  registre  de  visite  tenu  dans  chaque 
hôpital. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  commandants  d'armes  font  dans  les 
hôpitaux  les  visites  prescrites  par  l'article  tli  du  règlement  sur  le 
service  de  santé,  et  par  l'article  143  du  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

Le  médecin  chef  remet  à  l'inspecteur  général  un  rapport  collectif 
sur  son  service  pendant  l'année  écoulée. 

Un  registre  est  destiné,  dans  chaque  hôpital,  à  recevoir  les 
observations  que  les  inspecteurs  généraux  jugent  utile  d'y  inscrire 
pour  ce  qui  concerne  le  service  hospitalier  proprement  dit. 

Dans  les  hospices  civils,  l'inspecteur  général  s'assure  seulement 
de  la  qualité  des  aliments  et  des  médicaments,  ainsi  que  des  soins 
donnés  aux  militaires  malades. 

Pontft-Iefis. 

Art.  80.  Dans  les  places  de  guerre,  il  existe  des  ponts-levis  qu'il 
importe  de  éoumettre  à  des  manœuvres  périodiaues.  L'inspecteur 
général  prescrit  aux  comman<Jants  d'armes  de  donner  les  ordros 
nécessaires  pour  que,  au  moyen  d'un  certain  nombre  d'hommes 
mis  à  la  disposition  du  chef  du  génie,  on  fasse  manœuvrer  fréquem- 
ment cesponts« 
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SDBSISTÀNCeS. 
g  4*'.  Hanntentfon,  pain  et  liquides* 

Arl.  81.  L'inspecteur  général  se  rend  à  la  ndanutenlion  ;  il  examinft 
si  les  locaux  sont  bien  situés,  en  bon  état,  tenus  proprement  et 
garnis  de  tous  les  effets  et  ustensiles  nécessaires. 

II  vérifie  si  les  approvisionnements  en  blés  sont  d*une  qualité 
parfaite;  si  les  farines  proviennent  de  grains  convenablement  net- 
toyés et  de  moutures  bien  faites;  si  le  blutage  est  effectué  au  faux 
d'extraction  de  son  fixé  par  le  Ministre  et  variable  selon  l'essence 
du  blé. 

Il  donne  une  attention  particulière  au  pain  délivré  à  la  troupe, 
afin  de  juger  s'il  est  bien  manutentionné,  oien  cuit;  s'il  a  le  poids 
fixé;  s'il  est  tel  enfin  qu'on  doit  l'obtenir  d'une  fabrication  faite 
avec  de  bonnes  farines. 

Il  examine  également  les  approvisionnements  de  vivres  de  réserve 
partout  où  il  en  existe,  et  s'assure  que  les  denrées  et  les  liquides 
qui  les  composent  sont  de  bonne  qualité  et  en  bon  état  de  conser- 
vation. 

Il  s'assure  que  l'eau-de-vie  reçue  des  magasins  de  l'Etat  ou  ache- 
tée par  les  corps  au  moyen  de  l'indemnité  représentative  est  con- 
sommée effectivement. 

Il  s'assure  si  les  distributions  de  denrées  se  font  aux  époques 
fixées,  avec  Tordre  et  la  régularité  nécessaires;  il  prescrit  les  me- 
sures qu'il  juge  convenables  pour  faire  cesser  les  abus  de  toute 
nature  qu'il  aurait  remarqués,  principalement  en  ce  gai  concerne 
le  rachat  par  les  entrepreneurs  des  denrées  comprises  dans  les 
distributions.  Il  se  fait  présenter  le  registre  de  visite  des  denrées 
mises  en  distribution,  afin  d'apprécier,  d'après  les  annotations  de 
ce  registre,  si  le  service  est  habituellement  bien  fait. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  auraient  à  se  plaindre  de  la  qualité  du 
pain  ou  des  denrées  distribuées,  l'inspecteur  général  demande  des 
explications  au  sous-intendant;  il  transmet,  au  besoin,  ces  expli- 
cations au  Ministre,  avec  son  opinion  motivée  sur  l'objet  de  la 
|>lainte.  Ce  point  important  du  service  réclame  spécialement  l'atten- 
tion de  l'inspectear  général. 

g  2.  Viande  flrâtcbe. 

Art.  S2.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  la  manière 
dont  sont  exécutés  les  achats  directs  de  viande  fraîche  parles  soins 
des  corps  de  troupe,  et  s*assure  au*on  se  conforme  de  tous  points, 
à  cet  égard,  aux  indications  des  décisions  ministérielles  du  13  no- 
vembre 1880  et  du  29  mars  1884.  Il  signale  les  améliorations  qui 
lui  paraîtraient  devoir  611*0  apportées  au  mode  d'exécution  de  ces 
achats. 

3.  GkMffagi. 

Art.  53.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  dispositions  en 
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vigueur  concernant  le  mode  de  distribution,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
transport  des  fournitures,  reçoivent  leur  exécution. 

Si  1  inspecteur  général  reçoit  des  plaintes,  soit  sur  la  qualité  des 
combustibles,  soit  sur  l'insuffisance  des  allocations,  il  s'assure  de 
l€nr  bien-fondé  et  de  leui*s  causes,  et  il  prescrit  au  sous-intendant 
militaire  do  prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser.  Il  rend 
compte,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre  des  plaintes  qui  lui  ont  été  ainsi 
portées.  11  s  assure  que  les  dispositions  du  règlement  du  26  mai 
'1866  (art.  726  à  753)  et  annexes  {Journal  miUt aire ^  édition  refon- 
due, volume  spécial,  pages  2S1  à  276)  reçoivent  une  application 
générale  et  bien  entendue,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veiliance  à  exercer  dans  les  cuisines. 

VII«  SECTION. 

TRAVAUX  DE  CLOTURE  DE  L'iNSPECTIOZf,  NOTES,  PROPOSITIONS, 
BEVUE  D^HOMNEUB,  TRAVAUX  d'iNSPECTION  DE  CORPS  ET  D' ARRONDISSEMENT. 


Reeommamlatioai. 

Art.  54.  L'inspecteur  général  n'accueille  aucune  des  recomman- 
dations qui  peuvent  lui  être  adressées.  Il  prévient  les  chefs  de  corps, 
pour  qu'ils  en  informent  les  intéressés,  qu*il  est  décidé  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 

Réclamations. 

Art,  35.  L'inspecteur  général  reçoit  en  particulier  tous  les  officiers 
et  ceux  des  hommes  de  troupe  qui  ont  à  lui  présenter  des  récla- 
mations. Les  réclamations  des  hommes  de  troupe  doivent  être 
libellées  par  écrit.  Il  statue,  conformément  aux  rè^ements,  sur 
celles  qui  n'exigent  pas  une  décision  spéciale  du  Ministre.  Quant  à 
celles  qui  tendent  à  provoquer  une  décision  ministérielle,  il  s'in- 
forme si  elles  ont  déjà  été  soumises  au  Ministre,  et  se  fait  pré- 
senter, dans  ce  cas,  la  réponse  qui  a  été  faite.  Il  repousse  les  récla- 
mations qui  ne  lui  paraissent  pas  fondées  et  fait  connaître  sa 
décision  aux  intéressés. 

Notes  sur  les  oCQcLers  et  assiaiiléft. 

Art.  56.  Les  notes  sur  les  officiers  et  assimilés  doivent  être  don- 
nées par  le  chef  de  corps  et  par  le  général  de  brigade,  duquel 
relève  normalement  le  corps  dont  font  partie  les  officiers  à  noter. 

Opiaion  à  émettre  sar  les  officiers. 

L*in$pecteur  général  rappelle  aux  généraux  de  brigade  que, 
dans  l'opinion  qu'ils  ont  à  émettre  sur  les  officiers  et  assimilés,  ils 
ne  doivent  pas  se  borner  à  la  simple  confirmation  des  notes  do 
chef  de  corps;  cette  opinion  doit  être  exprimée  d'une  manière 
détaiUée,  et  iormulée  de  telle  sorte  qu'elle  fasse  ressortir  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  BoiUant  à  signaler  sur  le  compte  de  l'officier, 
en  bien  ou  en  mal.  Les  notes  doivent  eof^/ouri  èli^  écrites  de  la  main 
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même  de  celui  qui  les  donne;  elles  sont  Tobjet  de  l'investigation  la 
plus  scrupuleuse  de  la  part  de  l'inspecteur  ffénéral,  qui  les  compare 
avec  les  feuillets  du  personnel  tenus  par  Te  lieutenant-colonel,  et 
s'assure  ainsi  que  ces  feuillets  sont  tenus  avec  soin  et  fournissent 
des  renseignements  suffisamment  détaillés  sur  chaque  officier. 
L'inspecteur  général  inscrit  de  sa  main  sur  la  feuille  de  notes  l'opi- 
nion qu'il  s'est  formée  sur  la  valeur  morale,  la  conduite  habituelle, 
l'instruction  générale  et  militaire,  la  manière  de  servir,  les  apti- 
tudes spéciales  et  l'état  physique  de  chaque  officier  ou  assimilé. 

Quant  aux  officiers  qui  ne  se  trouvent  pas  au  corps  au  moment 
de  l'inspection,  leur  absence  et  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  sont 
indiqués  sur  leurs  feuilles  de  notes. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui  changent  de  corps  ou  de  service, 
ils  sont  inspectés  et  notés  au  titre  de  leur  nouveau  corps  ou  service, 
s'ils  y  sont  présents  au  moment  de  l'inspection  générale  ;  mais  ils 
sont  néanmoins  notés  au  titre  du  corps  ou  service  auquel  ils  appar- 
tenaient précédemment. 

Les  notes  qui  désignent  un  officier  comme  aérant  une  mauvaise 
conduite,  ou  ne  possédant  pas  l'aptitude  nécessaire  pour  bien  rem- 
plir son  emploi,  doivent  (/ors^ti^  t  officier  n'est  pas  t  objet  tTnne  pro- 
position tendant  à  l'éloigner  des  rangs  de  tarmée)  être  accompa- 
gnées des  motifs  pour  lesquels  il  n'est  pas  établi,  à  son  égard,  une 
[)roposition  de  mise  en  non-activité,  de  réforme  ou  d'admission  & 
a  retraite. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  l'état  précis  de  la  vue  des  offi- 
ciers a  été  consigné  sur  leurs  feuilles  de  notes,  apr^s  constatation 
médicale  (Circulaire  ministérielle  du  30  septembre  1886). 

Officiers  détachés  dans  des  élablUsements  et  des  services  spéciaox. 

Art.  ST.  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  militaires 
et  des  services  spéciaux  adressent  aux  chefs  des  corps  auxquels 
appartiennent  les  officiers  détachés  dans  ces  services  et  établisse- 
ments un  double  des  notes  données  à  ces  officiers. 

Notes  à  donner  par  les  commandants  de  corps  d*armée. 

Art.  58.  Les  commandants  des  corps  d'armée  notent  les  officiers 
supérieurs  et  assimilés  et  tous  les  candidats  au  grade  d'officier 
supérieur,  compris  dans  le  travail  qui  leur  est  transmis  par  les 
inspecteurs  généraux  d'après  les  instructions  spéciales  à  chaque 
arme. 

Notes  et  propositions  concernant  les  oflleiors  détachés  de  leor  cofps. 

Art.  59.  Les  officiers  détachés  de  leur  corps,  soit  pour  une  mis- 
sion, soit  dans  un  service  quelconque  non  compris  dans  un  arron- 
dissement d'inspection  générale,  sont  inspectés,  sauf  dans  les  cas 
indiqués  ci-après,  parles  soins  du  chef  de  la  mission  ou  du  service 
dont  ils  font  partie,  et  ils  sont  l'objet,  de  la  part  de  ces  chefs  de 
mission  ou  de  service,  de  notes,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  propositions. 

Le  travail  d'inspection  conceriiant  ces  officiers  est  transmis,  par 
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la  voie  hiérarchique,  au  Umsive  {Bureau  de  l'arme),  qui  le  renvoie, 
s'il  y  a  li(ui,  devant  la  comn)i>sion  rf^gionale  compétente. 

En  co  qui  concerne  les  officiers  détachés  dans  les  élats-raajors  ou 
les  officiers  d'ordonnance,  —  brevet'^s  ou  non  brevetés,  —  ainsi 
que  les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  Répu- 
blique française  à  l'étranger,  les  dispositions  relatives  à  leur 
inspection  sont  déterminées  dans  l'instruction  spéciale  du  service 
d'état-major. 

Hôtes  el  propositions  eoncernant  les  officiers  employés  dans  les  afifoires  iodigënes 
en  Algérie  et  dans  le  service  des  renseignements  en  Tunisie. 

Art.  60.  Les  notes  et  propositions  que  les  généraux  commandant 
les  divisions  de  l'Algérie  et  les  troupes  d'occupation  de  la  Tunisie 
ont  à  établir,  à  l'inspection  générale,  pour  les  officiers  de  cavalerie 
et  des  armes  spéciales  qui  sont  employés  dans  le  service  des  affaires 
indigènes  en  Algérie  et  dans  le  service  des  renseignements  en  Tuni- 
sie (Lettre  collective  du  18  mai  1882),  doivent  Atre,  autant  que  pos- 
sible, accompagnées  de  notes  particulières  et  purement  techniques 
des  inspecteurs  généraux  de  ces  armes.  Il  importe  donc  que  les 
généraux  commandant  les  divisions  de  TAlgérie  et  les  troupes 
d'occupation  de  Tunisie  communiquent  les  feuilles  individuelles 
d'inspection  concernant  les  officiers  dont  il  s'agit  aux  inspecteurs 
généraux  de  cavalerie  et  des  armes  spéciales  en  tournée  d  inspec* 
tion  dans  leur  division. 

Le  travail  d'inspection  générale  des  officiers  employés  dans  le 
service  des  affaires  indigènes  en  Algérie  doit  être  transmis  par  les 
généraux  commandant  les  divisions  au  gouverneur  général  civil, 

3ui  l'adressera,  avec  ses  notes,  au  général  commandant  le  19«  corps 
'armée  ;  pour  la  Tunisie,  ce  travail  est  adressé  au  commandant 
du  19^  corps  d'armée  ;  pour  le  Tonkin,  directement  au  Ministre. 

Admission  à  rBcole  sapérienre  de  guerre. 

Art.  61.  L'inspecteur  général  examine  les  demandes  formées  par 
les  officiers  qui  désirent  concourir  pour  l'admission  à  l'Ëcole  supé- 
rieure de  guerre. 

Il  doit  faire  ressortir  tout  spécialement  dans  ses  notes  les  con- 
naissances des  candidats  en  ce  qui  concerne  les  règlements  des 
manœuvres  de  leur  arjotie  et  les  connaissances  diverses  qu'ils  peu* 
vent  avoir.  Il  distrait  de  sou  travail  d'inspection  l'état  de  ces 
demandes  et  l'adresse  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  le 
transmet  au  Ministre,  avec  son  appréciation  sur  chaque  candidat. 

Officiers  poonros  du  brevet  d'état-major. 

Art.  62.  Les  officiers  brevetés  servant  dans  un  corps  de  troupe 
ou  employés  dans  un  service  particulier  de  leur  arme  sont  inspectés 
par  le  général  inspecteur  de  ce  corps  ou  service,  suivant  les  règles 
ordinairt  s,  complétées  par  certaines  dispositions  spéciales,  confor- 
mément à  l'instruction  pourl'ins^pection  des  officiers  brevetés  et  du 
personnel  du  service  d'état-major. 

Aimti  1887.  N*  16.  65 
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Congés  à  l'étranger. 

Art.  63.  Des  congés  à  l'étranger,  avec  solde  de  présence,  peuvent 
être  donnés  aux  officiers  désireux  d'acquérir,  par  des  voyages  au 
del^  de  nos  frontières,  un  coiuplément  d'instruction. 

Ces  congés  ne  peuvent  pas  excf^der  une  durée  de  6  mois.  Us  ne 

{)euvent  commencer  qu'après  les  manœuvres  d'automne,  et,  dans 
ous  les  cas,  les  titulaires  doivent  être  rentrés  h  leur  corps  pour  le 
l«r  juin. 

Le  rappel  de  la  solde  entière  ne  peut  être  accordé  aux  intéressés 
que  s'ils  présentent  un  travail  à  leur  retour  et  que  si  le  Ministre 
autorise  ce  rappel  de  solde. 

L'état  de  demande  de  ces  congés,  envoyé  par  l'intermédiaire  du 
commandant  de  corps  d'armée,  devra  parvenir  au  Ministre  {Cabi- 
net) avant  le  1S  septeiobre. 

Inspection  des  officiers  de  réserf  e. 

Art.  64.  L'inspection  générale  des  officiers  de  réserve  s'accom- 
plit dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  305  de  l'instruc* 
lion  du  28  décembre  1879.  Les  feuillets  individuels  sont  établis  en 
triple  expédition;  les  notes  du  chef  de  corps  ne  sont  inscrites  sur 
les  feuillets  qu'après  la  convocation  des  officiers  de  réserve.  Une 
expédition  est  aoressée  au  Ministre  {Bureau  de  Varme)  par  l'ialer- 
médiaire  du  général  commandant  le  corps  d'armée;  une  autre  est 
conservée  au  rorps  d'armée;  la  troisième  reste  au  corps  ou  service. 
L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  l'état  de  rinstruclion 
des  officiers  de  réserve  et  du  nombre  d  officiers  de  cette  catégorie 
qui  ont  été  adnais  à  un  stage  volontaire,  ou  convoqués  pendant 
les  grandes  manœuvres,  U  s'a$aui*e  qu'un  feuillet  du  personnel  a 
été  ouvert  pour  chacun  des  officiers  admis  au  stage. 

Citations  aa  BulUtim  ofieiel  au  Minittàre  d$  la  guerre. 

Art  6$.  Les  citations  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la 
guerre  sont  réservées  à  des  travaux  d'une  valeur  extepiionnelle  ou 
à  des  services  hors  ligne  ;  elles  ne  seront  demandées  que  dans  des 
limil(*s  très  restreintes.  Elles  auront  lieu  par  ordre  du  Ministre,  sur 
la  proposition  des  inspecteurs  généraux,  approuvée  par  les  com* 
mandants  de  corps  d'armée. 

Traranx  et  senrices  à  récompenser. 

Art.  66.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  récompenser  des  travaux  d'une 
valeur  réelle,  ou  de  reconnaître  le  zèlo  déployé  par  les  militaires 
dans  l'ac  oniplissement  de  certains  devoirs  professionnels,  les  cita- 
tions au  Bxdieiin  officiel  du  Minùtère  de  la  guerre  sont  remplacées^ 
selon  l'importance  des  services  rendus,  soit  par  des  lettres  de  féH'^ 
citations  ou  des  témoignages  de  satisfaction  du  Ministre^  soit  par 
des  citations  à  l'ordre  delà  division  ou  de  l'arrondi^SHment  d'm* 
spection  générale  ou  du  corps  d'armée^  soit,  enfin,  par  des  citations 
à  l'ordre  du  corps  ou  de  la  nrigade* 
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La  circulaire  du  22  juin  1884  fixe  la  marche  à  suivre  pour  les 
travaux  topographiaues. 

Pour  reconnaître  le  zèle  d'officiers  chargés,  soit  de  faire  des  cours 
ou  conférences,  soit  de  diriger  les  écoles  régimenlaires,  l'inspecteur 
général  peut  proposer  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  et  avec  l'as- 
sentiment du  commandant  de  corps  d'armée,  de  leur  adresser  une 
lettre  de  félicitations.  Pour  encourager  des  officiers,  des  sous-offi- 
ciers, des  caporaux  ou  des  brigadiers  chargés  de  diverses  instruc- 
tions spéciales  (escrime,  équitation,  etc.],  1  inspecteur  général  peut 
les  citer  à  l'ordre  de  l'arrondissement  d'inspection,  de  la  division, 
de  la  brigade  ou  du  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  spéciaux  relevant  directe- 
ment et  exclusivement  du  Ministre  de  la  guerre,  les  services  à  ré- 
compenser dans  les  conditions  ci -dessus  sont  signalés  au  Ministre 
par  le  général  chargé  de  Tinspection  générale  de  rétablissement. 

Les  citations  à  Tordre  du  corps  d'armée  ne  sont  ni  mentionnées 
sur  les  feuillets  du  personnel,  m  au  dossier,  non  plus  que  les  cita- 
tions à  Tordre  de  l'arrondissement  d'inspection  générale,  de  la  divi« 
sion,  de  la  brigade  ou  du  corps. 

Les  citations  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  guerre  et  les 
lettres  de  félicitations  du  Ministre  sont  mentionnées  sur  les  feuillets 
du  personnel  ou  au  dossier  de  Tofficier,  suivant  le  cas. 

Les  lettres  de  félicitations  ou  les  témoignages  de  satisfaction  du 
Ministre  et  toutes  les  citations,  quelles  qu'elles  soient,  constituent 
des  titres  dont  les  chefs  des  intéressés  ont  à  tenir  compte»  selon 
leur  degré  de  valeur,  pour  les  propositions  (avancement,  décora- 
tion, emplois  spéciaux,  etc.). 

Citations  à  l'ordre  géDéral  de  Tannée. 

Il  n'est  rien  changé  aux  prescriptions  du  décret  du  26  octobre 
1883,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  aux  citations  à 
Tordre  général  de  Tarmée  pour  faits  de  guerre. 

Propositions  pour  les  grades  de  général  de  division,  de  général  de  brigade 

et  de  colonel. 

Art  67.  L'inspecteur  général  adresse  à  la  commission  régionale 
Tétat,  par  rang  d'ancienneté,  de  tous  les  généraux  de  brigade, 
colonels  et  lieutenants-colonels  susceptibles,  par  leur  ancienneté, 
d'être  proposé:»  pour  Tavancement.  Il  y  joint  les  notes  et  renseigne- 
ments nécessaires  pour  éclairer  la  commission. 

Tableaux  d'avancement. 

Art.  68.  La  loi  consacre  le  droit  à  Tavancement  pour  la  part 
dévolue  à  l'ancienneté  seulement  L'avancement  qui  revient  au  tour 
du  choix  est  donné  aux  militaires  qui,  réunissant  a'ailleurs  les  condi- 
tions légales  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  sont  proposas  pour  le 
grade  supérieur  et  qui  sont,  en  outre,  portés  au  tableau  d'avancement* 
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Les  tableaux  d'avancement  aux  divers  grades,  arrêtés  et  clos  par 
le  Ministre,  tont  valables  jusqu'à  la  publication  au  Bulletin  officiel 
du  Ministère  de  la  guerre  des  tableaux  d'avancement  de  Tannée 
suivante. 

Si  Tinspecteur  général  croit  nécessaire  la  radiation  d'uo  candidat 
inscrit  Tannée  précédente  sur  le  tableau  d'avancement,  il  adresse 
un  rapport  détaillé  à  la  commission  régionale,  qui,  après  en  avoir 
délibéré,  le  transmet  au  Ministre. 

ConditioDS  à  remplir  par  les  candidats. 

Art.  69.  Le  chef  de  corps  présente  à  Tinspecleur  général  les  offi- 
ciers, assimilés  ou  employés  qui  sont  susceptibles  d'être  proposés 
pour  l'avancement  et  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prescrites 
par  Tari.  3  du  décret  du  24  avril  1886.  Il  fait  valoir,  pour  chacun, 
les  titres  particuliers  qu'il  peut  avoir  à  Tavancemeot,  principale- 
ment sa  capacité,  son  instruction,  la  dignité  de  sa  vie  privée  et 
publique,  les  services  spéciaux  qu'il  a  rendus  à  Tannée  et  au  pays. 

L'ancienneté  minima,  exigible  des  officiers  du  service  d  état- 
major  à  proposer  pour  l'avancement  est,  dans  chaaue  grade, 
quelle  que  soit  Parme  à  laquelle  ils  appartiennent,  Tancienneté 
minima  des  officiers  du  même  grade  dans  l'arme  U  plus  favorisée. 

La  même  ancienneté  minima  est  exigible  des  officiers  brevetés 
rentrés  depuis  moins  d'un  an  dans  leur  arme,  après  avoir  été 
employés  dans  le  service  d'état-major,  soit  comme  officiers  hors 
cadres,  soit  comme  stagiaires,  soit  comme  officiers  d'ordonnance. 

L'ancienneté  des  lieutenants  et  des  capitaines  brevetés  inscrits  sur 
les  listes  régionales  de  classement  est  augmentée  de  six  mois  pour 
leur  rang  d  inscription  sur  la  liste  générale  dressée  par  le  Ministre. 

Le  chef  de  corps  signale  les  officiers  qui,  en  raison  de  leur  état 
habituel  de  santé,  n'offriraient  pas  les  garanties  d'activité  et  d'ave- 
nir désirables  ou  seraient  jugés  comme  n'ayant  pas  l'aptitude 
voulue  pour  faire  campagne,  ainsi  que  ceux  qui,  par  leur  conduite 
habituelle  et  leur  manière  de  servir,  ne  lui  paraîtraient  pas  dignes 
d'obtenir  de  Tavancement. 

Les  officiers  qui  atteignent  dans  Tannée  la  limite  d'âge  fixée  pour 
la  retraite,  ainsi  que  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  promus  à 
Tancienneté  avant  l'effet  d'une  proposition  au  choix,  sont  l'objet 
d'une  mention  spéciale. 

Les  notes  et  appréciations  du  chef  de  corps  sont  vérifiées  avec  le 
plus  grand  soin  par  le  g<^néral  de  brigade,  qui  donne  également 
son  avis  sur  chacun  des  officiers: 

L^inspecteur  général,  d'après  l'ensemble  de  ces  notes  et  les  ré- 
sultats de  son  inspection^  dresse,  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  ainsi  présentés.  Il  joint  à  cette  liste  un  rapport  spécial 
faisant  ressortir  les  motifs  d'exclusion  des  officiers  qui  ne  lui 
paraissent  pas  mériter  de  Tavancement. 

La  commission  régionale  statue  sur  l'ensemble  de  ces  proposi- 
tions. 
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Eximens  à  subir  par  les  candidats  à  l'arancement.^  Commission  d'examen 

pour  les  connaissances  administratÎTes. 

Art.  70.  Les  candidats  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
drons, de  capitaine  ou  de  lieutenant  doivent  faire  preuve  de  con- 
naissances administratives. 

Celles-ci  sont  constatées  au  moyen  d'épreuves  écrites  ou  Orales, 
subies  d'après  les  programmes  du  15  mars  1883,  insérés  au  ^otir- 
nalmiiitaire  officiel,  f^^ei^i,  devant  une  commission  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  de  l'arme,  président; 
Un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel  de  l'arme  ; 
Un  sous-intendant  militaire. 

Avant  de  commencer  ses  opérations,  l'inspecteur  générsfc.,  û'ac- 
cord  avec  le  commandement,  désigne»  parmi  les  colonels  et  les 
lieutenants- colonels  des  régiments  de  son  arrondissement  d'inspec- 
tion, celui  qui  doit  le  seconder  comme  membre  de  la  commission 
d'examen.  Le  sous-intendant  militaire  qui  doit  faire  partie  de  la 
commission  est  toujours  celui  qui  réside  dans  la  place  où  se  pas- 
sent les  examrns  ou  qui  a  la  surveillance  administrative  des  trou- 
pes de  cette  place.  Les  examens  ont  lieu  à  la  portion  principale  du 
corps  ;  toutelois,  lorsque  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  corps 
compris  dans  un  arrondissement  d'inspection  tiennent  garnison 
dans  une  même  ville  ou  sont  concentrés  dans  des  garnisons  peu 
éloignées,  l'inspecteur  général  détermine  à  l'avance  et  fait  con- 
naître par  l'autorité  militaire  le  point  central  où  doivent  se  réunir 
tous  les  candidats  appartenant  à  ces  corps  (1).  Le  sujet  décom- 
position écrite  choisi  par  le  président  est  traité,  séance  tenante^ 
sans  le  concours  d'aucun  livre,  règlement  ou  instruction. 

Chaque  candidat  qui  a  satisfait  aux  conditions  du  programme 
d'examen  reçoit  un  certificat  d'aptitude,  dont  une  copie  conforme 
est  jointe  à  la  proposition  faite  en  sa  faveur. 

Les  candidats  qui  ont  déjà  satisfait  à  l'examen  et  sont  déten- 
teurs d'un  certificat  d'aptitude  administrative  soni*^  dispensés  de 
subir  à  nouveau  les  épreuves. 

En  ce  qui  concerne  l'arme  de  la  gendarmerie,  les  matières  sur 
lesquelles  doit  rouler  l'examen  sont  déterminées  par  l'instruction 
spéciale  sur  les  inspections  de  Parme. 

Commission  d'examon  pour  les  épreuTes  sar  les  connaissances  professionnelles. 

Indépendamment  de  ces  examens,  les  candidats  aux  grades  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadrons,   de  capitaine  et  de  lieutenant  ont 


aux 

comme 

déplacer  poar  aller  subir  des  examens  et,  s'il  j  a  lieu,  le  sous-intendani  militaire,  aux 

allocations  préfues  par  le  règlement  du  49  juin  4867. 
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à  subir  des  épreuves  orales  et  écrites,  portant  sur  les  connais- 
sances professionnelles  du  grade  supérieur  (enseignement  du  tir, 
emploi  tactique  et  service  des  troupes  en  campagne,  marches 
en  campagne),  devant  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général,  président; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  l'arme  (désigné  par  l'inspec- 
teur général,  et  qui  est  le  même  pour  tout  l'arrondissement,  à 
moins  de  graves  inconvénients  pour  le  service); 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons  (choisi  dans  le  corps  inspecté 
et  désigné  par  l'inspecteur  général). 

.  L'inspecteur  général  détermine  les  sujets  des  diverses  épreuves, 
en  les  taisant  varier  suivant  le  rôle  que  comportent  le  grade  du 
candidat,  son  origine  et  son  instruction  générale,  constatée  par 
l'ensemble  de  ses  notes.  Les  questions  traitées  sur  la  carte  et  par 
écrit,  lors  des  examens,  doivent  l'ecevoir,  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible,  leur  application  sur  le  terrain,  sous  les  yeux  de  l'in- 
specteur général. 

Tout  en  tenant  compte,  dans  une  juste  mesure,  de  la  forme  que 
les  officiers  savent  donner  k  leur  travail  écrit  ou  à  Irurs  réponses 
verbales,  c'est  aux  idées  et  au  fond  même  des  connaissances  que 
les  candidats  montrent  dans  ces  épreuves  qu'il  y  a  surtout  Heu  de 
s'attacher,  pour  apprécier  leur  aptitude  au  grade  supérieur. 

Un  certificat,  faisant  connaître  par  la  mention  très  bien,  bien,  ou 
assez  bien,  et  d'une  façon  distincte  pour  chaque  partie,  les  résultats 
de  cet  examen,  est  joint  au  mémoire  de  proposition. 

Les  candidats  qui  ont  déjà  satisfait  à  l'examen  portant  sur  les 
connaissances  professionnelles  et  qui  sont  détenteurs  d'un  certificat 
d'aptitude  portant  la  mention  très  bien^  on  la  mention  bien,  sont 
dispensés  de  subir  à  nouveau  les  épreuves,  à  moins  qu'en  vue 
d'obtenir  un  meilleur  classement,  ils  n'en  fassent  eux-mêmes  la 
demande. 

Dans  chaque  arme ,  l'inspecteur  général  se  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'instruction  spéciale  à  cette  arme,  en  ce  qui  concerne 
l'examen  porftint  sur  les  connaissances  administratives  et  profes- 
sionnelles à  faire  subir  aux  candidats. 

Les  officiers  brevetés  ne  passent  aucun  examen.  Ceux  détachés  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  pour  en  suivre  les  cours  sont  inspectés 
par  l'inspecteur  général  de  cet  établissement. 

Propositions  ponr  élère- officier. 

Art.  71.  Les  propositions  concernant  les  sous-officiers  jugés  aptes 
à  devenir  élèves-omciers  sont  accompagnées  de  l'état  signalétique 
et  des  services  et  du  relevé  des  punitions  de  chacun  des  candidats» 
depuis  son  entrée  au  service,  ainsi  que  de  l'acte  de  naissance  de 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  proposés  pour  la  première  fois.  Les 
notes  qui  ont  été  données  aux  candidats  par  leur  chef  de  corps  oa 
de  service,  le  général  de  brigade  et  l'inspecteur  général,  sont  jointes 
aux  états  de  proposition. 
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Les  chefs  de  corps  et  les  généraux  inspecteurs  ne  doivent  pro* 
poser  que  des  sous-officiers  ayantréducation,  la  capacité,  l'instruc- 
tion et  la  fermeté  nécessaires  pour  commander  et  l'aptitude  phy- 
siaue  pour  faire  campagne. 

Il  n  est  assigné  aucune  limite  d'âge  pour  les  présentations. 

On  se  conforme,  dans  chaque  arme,  pour  la  désignation  des  can- 
didatSy  aux  prescriptions  des  instructions  spéciales  de  Tarme. 

Candidats  à  présenter. 

L'attention  des  chefs  de  corps  et  des  inspecteurs  généranx  est 
tout  particulièrement  appelée  sur  le  choix  qu'ils  ont  à  faire  pour  les 
candidats  aux  écoles  ae  sous-officiers  élèves-officiers.  On  a  re- 
marqué, en  effet,  dans  les  trois  dernières  années,  qu'un  certain 
nombre  de  candidats  étaient  bien  jeunes  de  grade  et  n'avaient  qu'une 
édoeation  militaire  encore  incomplète. 

Le  Ministre  recommande  de  donner  à  la  note  d'aptitude  militaire 
sa  valeur  exacte,  en  tenant  compte  de  l'ancienneté,  de  la  conduite;» 
de  la  tenue  et  des  services  rendus  dans  les  corps. 

Le  nombre  des  propositions  n'est  l'objet  d'aucune  limitation. 

Le  chef  de  corps  et  l'inspecteur  général  ne  proposeront  aucun 
candidat,  s'ils  n  en  trouvent  pas  qui  remplissent  toutes  les  condi- 
tions prescrites. 

OlHeim  en  activité  remptiaunt  des  fonctions  judiciaires. 

^  Art.  72.  Les  officiers  en  activité  remplissant  des  fonctions  judi- 
ciaires en  vertu  d'une  décision  ministérielk  sont  détachés  de  leur 
corps  et  n'y  sont  pas  remplacés.  Ils  sont  dispensés  de  tout  autre 
service. 

Les  officiers  désignés  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  pour  remplir  temporairement  et  successivement  les  fonc- 
tions de  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement  ou  de  rappor- 
teur doivf  nt  rentrer  à  leur  corps  après  un  an  de  stage  dans  les 
parauets  militaires. 

Ann  de  mettre  ces  officiers  à  même  de  concourir,  comme  leurs 
camarades,  aux  récompenses  dont  ils  sont  jugés  dignes,  l'inspec- 
teur général  des  parquets  militaires  se  concerte  avec  le  général 
inspecteur  de  leur  corps  pour  l'appréciation  de  leurs  titres,  soit  à 
un  avancement  dans  la  hiérarchie  militaire,  soit  à  une  admission 
dans  la  Légion  d'honneur. 

L'inspecteur  du  corps  a  seul  qualité  pour  présenter  à  la  com- 
mission régionale  les  titres  à  l'avancement  du  personnel  détaché 
temporairement  dans  les  parquets  militaires. 

Il  fera  connaître  dans  un  rapport  sommaire,  destiné  à  la  Direc- 
tion de  ia  cavalerie  (Bureau  de  ta  Justice  militaire),  le  nombre  des 
officiers  des  corps  de  troupe  compris  dans  son  arrondissement 
d'inspection  qui,  ayant  été  détachés  temporairement  comme  sub* 
stituts  dans  les  conseils  de  guerre,  possèdent  une  instruction  judi* 
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ciaire  suffisante  pour  remplir  utilement  les  fonctions  de  commis* 
saire-rapporteur  dans  un  conseil  de  guerre  aux  armées. 

Officiers  proposés  poor  remplir  les  fonctions  de  commandant  d'nn  établissement  péni- 
tentiaire en  Algérie,  ou  d'adjoint  an  commandant  d'an  établissement  pénitentiaire  en 
France  ou  en  Algérie.  ' 

Art.  72  bis.  L'inspecteur  général  établit  un  état  nominatif  des 
officiers  proposés  pour  les  établissements  pénitentiaires  en  France 
ou  en  Algérie.  Cet  état  doit  être  établi  dans  les  dimensions  ordinai- 
res, cVst-à-dire  sur  format  tellière,  par  les  soins  des  services  ou 
cprps  de  troupe,  conformément  au  modèle  Ë  ci-annexé. 

Sons -officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  présentés  pour  TaTancement. 

Art.  73.  L'inspecteur  général  examine  l'état  des  soldats,  des 
caporaux  ou  brigadiers,  oes  fourriers,  des  sergents  ou  maréchaux 
des  logis  et  des  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs  pré* 
sentes  pour  le  grade  ou  l'emploi  immédiatement  supérieur;  il  s'as- 
sure que  les  candidats  réunissent  les  conditions  d'ancienneté  et 
d'aptitude  exigées  par  la  loi  sur  l'avancement  et  l'ordonnance  du 
16  mars  1838;  il  arrête  ensuite  le  tableau,  après  avoir  fait  les  ra- 
diations quil  croit  nécessaires,  à  TefiTet  de  n'y  maintenir  que  les 
sujets  les  plus  dignes  d'avancement  par  leur  capacité  et  leur  in- 
struction, et  sans  avoir  rigoureusement  é^ard  aux  besoins  présumés 
du  service  dans  l'intervalle  d'une  inspection  à  l'autre,  attendu  que, 
conformément  à  Tarticle  80  de  l'ordonnance  précitée,  les  chefs  de 
corps  peuvent  établir,  à  l'époque  des  revues  trimestrielles,  des 
listes  supplémentaires,  en  faveur  des  hommes  qui,  au  moment  de 
l'inspection,  n'avaient  pas  l'ancienneté  prescrite. 

Propositions  pour  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps. 

Art.  74.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude 
aux  fonctions  spéciales  dans  les  corps  les  sujets  qu'il  a  reconnus 
susceptibles  d'occuper  les  emplois  pour  lesquels  ils  sont  pré- 
sentés. 

Il  transcrit  sur  les  états  de  proposition  l'avis  textuel  de  l'in- 
tendant militaire  inspecteur  administratif  et  celui  du  sous-inten* 
dant,  sur  la  capacité  et  les  connaissances  administratives  de 
chacun  des  officiers  et  sous-officiers  pronosés  comme  comptables. 
(Voir  les  Dispositions  préliminaires,  §  Yll.) 

Cependant  l'inspecteur  générai  peut  proposer  aussi  pour  les 
fonctions  spéciales  désignées  ci-après,  savoir  : 

Pour  remploi  de  capitaine  trésorier  et  d'officier  d^habilkment  : 

Des  lieutenants  présentés  en  même  temps  pour  l'avancement  et 
qui,  par  leur  manière  de  servir  et  leur  instruction  professionnelle, 
lui  paraîtront  avoir  une  aptitude  spéciale  pour  ces  fonctions;  ce^ 
officiers  doivent  se  trouver  dans  les  conditions  prescrites  par  l'ar* 
ticle3  du  décret  du  U  avril  1886. 
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Pour  t emploi  de  lieutenant  adjoint  au  trésorier  dam  les  régtmentSr 
ou  de  lieutenant  trésorier  des  bataillons  ou  escadrons  formant 
corps  : 

Des  sous-lieutenants,  présentés  en  même  temps  pour  l'avance- 
ment dans  les  conditions  prescrites  par  Tariicle  3  du  décret  da 
24  avril  1886. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  armes  proposés 
dans  ces  conditions  subissent  devant  une  commission,  siégeant  aa 
chef-lieu  du  corps  d'armée,  l'examen  déterminé  par  la  circulaire 
du  7  mars  1883  (Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  241^» 
A  la  suite  de  ces  examens,  la  commission  établit,  par  arme,  le 
classement  des  candidats  ayant  satisfait  aux  épreuves.  Ces  diffé- 
rentes listes  sont  traasmises  au  Ministre  {Bureau  de  l'arme)  par  le 
commandant  du  corps  d'armée  et  servent  à  la  formation  du  tableaa 
des  candidats  aux  emplois  dont  il  s'agit;  elles  sont  fondues 
ensuite,  dans  chaque  arme,  en  une  seule  liste  établie  par  rang 
d'ancienneté. 

Des  mémoires  spéciaux. de  proposition  seront  établis  pour  les 
candidats  de  cette  catégorie  par  la  commission  régionale.  Les  offi- 
ciers ainsi  proposés  et  classés  au  tableau  d'avancement  sont  dis- 
fensés  de  nouvelles  épreuves  spéciales  (Décision  ministérielle  du 
0  juillet  1884). 

Tout  officier  ayant  demandé  à  exercer  des  fonctions  spéciales 
dans  les  corps  (capitaine  trésorier^  capitaine  d'habillement,  lieute- 
nant adjoint  au  trésorier  ou  trésorier  d  un  bataillon  formant  corps), 
et  qui  aura  été,  k  cet  effet,  l'objet  d'une  proposition  pour  l'avance* 
ment,  ne  pourra  être  dispensé  d'occuper  ces  fonctions,  s'il  figure 
sur  les  tableaux  d'avancement  de  capitaine  ou  de  lieutenant  arrêté» 
par  le  Ministre.  Il  pourra  être  tenu  compte,  dans  la  limite  du  pos- 
sible, du  désir  qu'exprimerait  l'officier  d'exercer  les  fonctions  pour 
lesouelles  il  sera  proposé,  de  préférence  dans  son  corps,  mais  le 
Ministre  conserve  le  droit  de  faire  telle  désignation  qu'il  juge  le 
plus  utile  aux  intérêts  du  service. 

Tout  officier  qui  demanderait  que  la  proposition  spéciale  dont  il 
avait  été  l'objet  a  l'inspection  générale  précédente  ne  fût  pas  renou- 
velée se  verrait  exposé  à  être  rayé  du  tableau  d'avancement. 

Propositioas  concernant  les  chefs  et  les  sons-cbefs  de  masiqae  et  les  candidats 

à  ces  emplois. 

Art.  75.  Après  dix  ans  de  fonctions  (services  décomptés  au  31  dé- 
cembre),  les  chefs  de  musigue  peuvent  obtenir,  par  déi*ision  du 
Président  de  la  Républiaue,  les  prestations  et  rémunérations  attri- 
buées aux  lieutenants  ae  V*  classe  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent; mais  les  chefs  de  musique  qui  remplissent  cette  condition 
ne  doivent  être  proposés  pour  !a  l'**  classe  que  lorsqu'ils  se  sont 
montrés  dignes,  à  tous  égards,  de  cette  récompense.  Les  chefs  de 
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musique  de  1^^  classe  ne  portent  pas  d'autres  insignes  que  ceux 
attribiiés  aux  chefs  de  musique. 

Les  chefs  de  musiqae  peuvent  être  proposés  pour  la  Légion 
d'honneur,  mais  non  pour  la  médaille  militaire.  Des  notes  indivi- 
duelles sont  données  sur  chacun  d'eux. 

Les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique  dans  les  écoles 
d'artillerie  et  dans  les  régiments  du  génie  sont  réservés  aux  chefs 
et  sous-chefs  de  musique  d'infanterie,  pères  de  famille,  les  plus 
dignes,  par  leur  ancienneté,  leur  conduite,  leur  manière  de  servir 
et  leur  valeur  artistique. 

Les  chefs  de  musique  devront  être  de  i^  classe.  La  préférence 
sera  donnée  à  ceux  c[ui  seront  décorés  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  sous-chefs  doivent  avoir,  au  moins,  quatre  ans  de  fonctions, 
une  bonne  conduite  et  être  excellents  instrumentistes. 

L'inspecteur  général  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  dans  ces 
propositions,  le  nombre  de  places  à  aonner  étant  très  restreint. 

Un  concours  pour  les  emplois  de  chef  ou  de  sous-chef  de  musique 
devant  avoir  lieu  vers  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  l'inspec- 
teur général  propose  : 

1°  Pour  l'emploi  de  chef  de  musique  : 

Les  sous-*chefs  de  musique  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade 
au  moment  de  l'ouverture  du  concours  et  reconnus  aptes  à  con- 
courir pour  cet  emploi; 

a**  Pour  l'emploi  de  sous-chef  de  musique  : 

Les  sergents-majors  chefs  de  fanfare,  les  maréchaux  des  logis 
trompettes-majors,  les  maréchaux  des  logis  trompettes  et  les  mu- 
siciens comptant  au  moins  un  an  de  service  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  concours  et  reconnus  aptes  à  occuper  cet  emploi. 

Les  mémoires  de  proposition  établis  en  faveur  des  candidats 
doivent  faire  connaître  l'uislrument  dont  ils  jouent,  être  accompa- 
gnés dun  état  de  service  et  du  folio  de  punitions. 

Pour  les  candidats  h  l'emploi  de  cher  de  musique,  les  mémoires 
de  proposition  doivent,  en  outre,  être  accomoagnés  d'une  dictée 
faite  en  présence  de  l'officier  directeur  des  écoles,  et  d'une  apnré- 
ciation  du  chef  de  corps  et  de  l'inspecteur  général  sur  la  valeur 
morale,  la  conduite  habituelle,  l'instruction  générale  et  la  manière 
de  servir  de  chacun  des  candidats. 

Propositions  concernant  les  ofïicierfl  à  détacher  à  Tétat-major  du  Ministre 
de  la  guarrt  al  au  lervice  géo^apftiqMw 

Art.  76.  L'état-major  général  du  Ministre  se  compose  d'officiers 
de  toutes  armes, 

Afia  d'assurer  le  recrutement  de  ce  personnel,  l'inspecteur  géné- 
ral propose,  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons  et  les  capi- 
taines, les  ofticiers  qui  par  leur  intelligence^  leur  instruction  géné- 
rale et  militaire,  leurs  travaux  antérieurs  et,  enfin,  leur  expérience, 
de  la  guerre,  lui  paraissent  particulièrement  aptes  à  être  employés 
utilement  à  1  état-major  du  Ministre. 
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Il  est  indispensable  m'aux  qualités  requises  de  Um$  les  candidats, 
ceux  proposés  pour  le  2*  bureau  joignent  la  connaissance  complète 
d'aa  moins  une  langue  étrangère,  qui  devra  être  iodiqaée  dan9  la 

Sroposition,  et  qu'ils  soient  jugés  aptes  k  aspirer  aux  fonctions 
'attaché  militaire^  le  recrutement  des  attachés  militaires  devant 
se  faire  désormais  en  principe  par  le  2*  bureau,  conformément  à  la 
décision  du  17  novembre  1885.  Ils  devront  produire  un  mémoire 
militaire  sur  l'organisation  d'une  des  armées  étrangères  ou  sur  une 
opération  accomplie  par  Tune  de  ces  armées;  la  rédaction  en  alle- 
mand ou  en  toute  autre  langue  étrangère  de  tout  ou  partie  de  ce 
mémoire  sera  pour  son  auteur  un  litre  sérieux. 

Le  nombre  des  candidats  à  proposer  spécialement  pour  le  2^  bu- 
reau n'est  pas  limité.  Il  ne  peut  être  proposé,  pour  l'ensemble  des 
autres  bureaux  de  l'état-major  général,  qu'un  seul  officier  par  ar- 
rondissement d'inspection. 

Les  candidats,  cnoisîs  avec  le  plus  grand  soin,  sont  portés,  avec 
des  notes  très  détaillées,  sur  un  état  spécial  qui  est  joint  au  travail 
d'arrondissement.  Les  notes  doivent  faire  mention  de  l'aptitude  par- 
ticulière de  chaque  officier  et  des  travaux  qu'il  aurait  déjà  exécutés. 

Dans  la  cavalerie,  aucun  capitaine  commandant  ne  doit  être  pro- 
posé pour  Tétat-major  général  du  Ministre. 

Dans  le  but  d'aj^surer  le  recrutement  du  personnel  du  Service 
géographique,  l'inspecteur  général  signale  au  Ministre,  par  une  note 
particulière,  les  officiers  supérieurs  qui,  par  la  nature  de  leurs 
études  spéciales,  seraient  particulièrement  aptes  à  occuper  un  em- 
ploi de  leur  grade  dans  l'un  des  bureaux  de  la  sous-direction  du 
dépôt  de  la  guerre. 

Il  propose,  pour  être  détachés  au  Service  géographique,  en 
dehors  du  cadre  constitutif  fixé  par  la  loi  du  20 mars  1880,  les  offi- 
ciers du  grade  de  capitaine  qui  auraient  l'aptitude  nécessaire  pour 
être  employés,  soit  aux  opérations  géodésiques  et  astronomiques 
sur  le  terrain,  soit  dans  l'une  des  sections  techniques  du  Dépôt  de 
la  guerre  (dessin  géographique  et  topographique,  gravure,  photo-* 
graphie,  lithographie,  cartographie  et  levés  de  précision).  Ces  pro- 
positions, dont  le  nombre  n'excède  pas  une  par  régiment,  font,  pour 
chaque  arrondissement  d'inspection,  l'objet  d'un  tableau  conforme 
au  modèle  annexé  au  livret  de  l'arme. 

Enfin,  l'inspecteur  général  signale  au  Ministre,  dans  un  état  col- 
lectif, tous  les  officiers  du  grade  de  capitaine  et  de  lieutenant  qui 
sont  particulièrement  aptes  à  être  employés  aux  travaux  topogra- 
phiques sur  le  terrain  de  la  carte  régulière  de  l'Algérie.  Détachés 
de  leur  régiment  à  titre  spécial  et  temporaire,  les  officiers  désignés 
pour  prendre  part  à  ces  travaut  sont  appelés  à  Paris,  vers  le  25  dé- 
cembre, pour  y  recevoir  des  instructions  et  procéder  aux  opéra- 
tions préparatoires;  ils  passent  en  Algérie  les  mois  de  janvier, 
février,  mars,  avril  et  mai,  et  quittent  la  colonie  pour  rentrer,  vers 
le  i*""  juin,  dans  leurs  corps  respectifs.  Ils  peuvent  recevoir  une 
mission  semblable  pendant  trois  années  consécutives. 


î 
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Propositions  pour  des  emplois  dans  les  affaires  indigènes  de  l'Algérie  et  dans 

le  service  des  renseignements  de  Tunisie. 

Art.  76  bis.  L'inspecteur  propose  pour  les  emplois  de  comman- 
dant de  cercle  en  Algérie  et  en  Tunisie  et  pour  les  emplois  dans  les 
bureaux  arabes  en  Algérie,  ou  dans  le  service  des  renseignements 
en  Tunisie,  les  officiers  supérieurs  et  autres  de  toutes  armes»  sta- 
tionnés en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  qui  en  font  la  demande 
et  qui  lui  paraissent  susceptibles  de  recevoir  cette  désignation. 

Il  s'attache  à  ne  présenter  que  des  officiers  bien  notés,  aptes  à 
rendre  d'utiles  services  dans  tes  fonctions  spéciales  auxquelles  ils 
peuvent  être  appelés. 

L'extrait  du  feuillet  du  personnel,  remontant  à  trois  ans,  ainsi 
ue  le  relevé  des  services  du  candidat,  doivent  être  joints  à  Tétat 
e  proposition. 

Les  commandants  de  cercle  peuvent  être  mis  hors  cadre  et  rem* 
placés  à  leurs  corps  ou  simplement  détachés  de  leurs  corps.  Les 
officiers  supérieurs  et  capitaines  employés  dans  les  bureaux  arabes 
et  dans  le  i>ervice  des  renseignements  de  Tunisie  sont  mis  hors 
cadres  et  remplacés  à  leurs  corps. 

Les  propositions  de  ce  genre  ne  sont  valables  que  d'une  inspec- 
tion générale  à  l'autre.  Elles  sont  considérées  comme  annulées  de 
droit  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

Propositions  pour  le  service  du  recrutement. 
Chefi  de  bataillon,  (Teicadrons  ott  ma/ora. 

Art.  77.  Il  peut  être  proposé  pour  le  service  du  recrutement  deux 
chefs  de  bataillon,  d'escaarons  ou  majors  par  arrondissement  d'in- 
spection. 

Le  choix  des  inspecteurs  généraux  doit  porter  exclusivement  sur 
des  candidats  âgés  de  moins  de  54  ans  au  31  décembre  de  l'année 
courante,  s'ils  ne  sortent  pas  du  service  du  recrutement  et  de  moins 
de  55  ans,  à  la  même  date,  s'ils  ont  déjà  été  employés  dans  ce  ser* 
vice  comme  capitaines. 

Les  officiers  supérieurs  ainsi  proposés  doivent,  tout  en  présentant 
les  qualités  requises  pour  remplir  convenablement  la  mission  qui 
leur  sera  confiée,  être  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  ne 
seraient  plus  susceptibles  de  faire  un  bon  service  actif. 

Afin  de  constater  l'aptitude  des  candidats,  l'inspecteur  général 
les  faU  examiner  par  l'intendant,  qui  dresse  un  procès-verbal  dans 
lequel  est  consigné  le  résultat  de  cet  examen. 

Les  candidats  doivent  traiter,  en  outre,  par  écrit,  une  question 
fle  recrutement  qui  leur  est  posée. 

Cette  composition  est,  ainsi  que  le  procès -verbal,  jointe  à  l'ap* 
pui  de  l'état  de  proposition. 

Capitaines,  Uêutenanti  ou  ious'lioutênantt. 

Il  peut  être  proposé  un  capitaine  dans  chaque  arrondissement 
d'inspection.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  candidats^  déjà  pro- 
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posés  l'an  dernier  et  réunissant  toutes  les  conditions  d'un  bon 
choix^  se  représenteraient,  ces  propositions  pourraient  être  renou- 
velées; mais  alors  il  ne  sera  pas  admis  de  proposition  nouvelle. 

Les  capitaines  présentés  sont  choisis,  de  préférence,  parmi  ceux 
qui  sortent  du  service  du  recrutement,  ou  qui  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  taire  un  bon  service  actif. 

Ils  ne  doivent  pas  être  âgés  de  plus  de  48  ans  ru  31  décembre  do 
l'année  courante.  Cette  limite  d*âge  est  reculée  de  deux  ans  pour 
les  officiers  ayant  appartenu  antérieurement  au  service  du  recrute- 
ment ou  au  personnel  administratif  de  l'armée  territoriale,  et  qui  y 
ont  été  rob|et  de  notes  favorables. 

En  ce  qui  concerne  les  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  le  nombre 
des  propositions  n'est  pas  limité.  Si  le  nombre  des  demandes  sus- 
ceptibles d'être  prises  en  considération  est  inférieur  à  deux  par 
arrondissement  a'inspection  d'infanterie,  on  complétera  ce  chiffre 
au  moyen  de  propositions  d'office.  Les  officiers  qui  seront  l'objet 
de  ces  diverses  propositions  auront  la  faculté  de  demander  leur  réin- 
tégration dans  un  corps  de  troupe,  après  deux  années  passées  dans 
le  service  du  recrutement.  Les  inspecteurs  généraux  doivent  s'atta- 
cher à  ne  présenter  que  des  officiers  bien  notés  dans  leurs  corps  et 
présentant  toutes  les  garanties  nécessaires. 


capitaine-major 

lieutenants  qui  demanderaient  à  entrer  dans  ces  deux  services 
devront  être  mis  en  demeure  d'indiquer  celui  pour  lequel  ils  dési- 
rent être  présentés  de  préférence. 

Les  inspecteurs  généraux  procéderont  dans  le  même  ordre  d'idées 
à  l'égard  des  candidats  présentés  d'office. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  doivent  jus- 
tifier de  connaissances  acquises  en  matière  de  recrutement  et  de 
comptabilité  intérieure  des  corps  ;  ils  sont  examinés  par  le  sous- 
intendant  de  la  localité. 

Propositions  poar  le  seryice  administratif  de  Tarmée  territoriale . 

Art.  78.  Les  capitaines-majors  de  l'armée  territoriale  sont  exclu- 
sivement choisis  parmi  les  capitaines  retraités. 

L'inspecteur  général  ne  présente  pour  l'emploi  de  capitaine- 
major  subdivisionnaire  ou  de  capitaine-major  régional  que  des 
officiers  qui,  étant  sur  le  point  d'être  admis  a  la  retraite,  possèdent 
les  connaissances  spéciales  que  cet  emploi  exi^e. 

Il  se  conforme,  pour  la  désignation  aes  officiers  à  proposer  pour 
l'emploi  d'adjoint  au  capitaine-major  de  l'armée  territoriale,  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  précédent,  relativement  aux 
lieutenants  et  sous-lieutenants  à  détacher  dans  le  service  du  recru- 
tement proprement  dit. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  employés  dans  le  service 
administratif  de  l'armée  territoriale  sont  places  hors  cadres. 
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Les  états  concernant  les  officiers  proposés  pour  être  employés 
dans  le  recrutement  ou  dans  les  services  administratifs  de  Tannée 
territoriale  doivent  être  établis  dans  les  dinpensions  ordinaires, 
c'est-à-dire  sur  format  telliëre,  par  les  soins  des  services  ou  corps 
de  troupe,  conformément  au  modèle  G  ci-annexé. 

Propositions  pour  le  grade  de  sous-lieatenant.de  réserre. 

Art.  79.  Les  sous-ofticiers  libérés  du  service  dans  Tarmée  active 
et  signalés  par  leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant  montrés  capables 
d'arnver  au  grade  d'officier  s'ils  étaient  restés  en  activité,  pouvant 
être  nommés  sous-lieutenants  de  réserve,  l'inspecteur  général  se 
fait  présenter  les  sous-officiers  qui  sont  dans  ces  conditions  et  gui 
appartiennent  à  la  classe  qui  quittera  le  drapeau  avant  l'inspection 
générale  suivante. 

Ces  sous-officiers  sont  l'objet  d'une  feuille  individuelle  à  laquelle 
sont  joints  Pétat  signalétique  et  des  services,  un  extrait  de  l'acte  de 
naissance,  le  relevé  des  punitions  et  la  demande  de  l'intéressé. 
L'inspecteur  s'assure  qu'ils  possèdent  l'aptitude  militaire  nécessaire 
et  l'instruction  première  indispensable  à  la  position  d'officier  ;  il 
donne  sur  chacun  d'eux  des  notes  détaillées. 

Ce'tte  feuille  individuelle  doit  être  établie  dans  les  dimensions 
ordinaires,  c'est-à-dire  sur  format  tellière,  par  les  soins  des  services 
ou  corps  de  troupe,  conformément  au  modèle  D  ci  annexé. 

Les  sous-officiers  des  corps  stationnés  en  Algérie  i^econnus  sus* 
ceptibles  d'être  nommés  sous-lioùtenants  de  réserve  doivent  être 
consultés  pour  savoir  s'ils  doivent  être  maintenus  dans  la  colonie. 
Leur  déclaration  écrite  est  jointe. 

Les  sous-officiers  du  génie  réunissant  les  conditions  précitées 
peuvent  être  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve 
dans  l'ordre  de  préférence  suivant  :  i®  dans  le  génie  ;  2^  dans  l'in- 
fanterie ;  3"*  dans  le  train  des  équipages  militaires. 

ProposîtioQs  pour  le  corps  da  contrôle  de  l'admiDistration  de  rarméc. 

Art.  80.  Les  contrôleurs  adjoints  se  recrutent  par  voie  de  con- 
cours, parmi  les  chefs  de  bataillon,  d'escadrons  ou  majors  de 
toutes  armes,  sans  condition  d'ancienneté,  les  sous -intendants  de 
S*"  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  les  capitaines  de 
toutes  armes  ayant  l'ancienneté  utinima  déterminée  chaque  année 
par  le  Ministre  en  exécution  de  Tariicle  3  du  décret  du  24  avril  1886 
et  exigible  des  candidats  à  proposer  pour  l'avancement  qui  auronl 
été,  en  outre,  proposés  pour  le  grade  supérieur  par  leur  inspecteur 
général. 

En  conséquence,  l'inspecteur  général  pent  proposer  comme  can- 
didats au  grade  de  contrôleur  adjo  nt  h's  officiers  supérieurs  et  les 
capiiaines  remplissant  lr*s  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Les  candidats  doivent  posséder  les  connaissances  indiquées  dans 
le  programme  inséré  au  youmo/  militaire  officiel,  page  307,  h  la 
date  du  24  mars  1883. 
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Ils  ne  sont  définitivement  admis  à  concourir  qu'après  avoir  subi, 
à  Paris,  au  commencement  de  l'année  suivante,  une  série  d'exa- 
mens devant  une  commission. 

Us  sont  informés»  au  moins  un  mois  à  l'avance,  de  la  date  des 
examens. 

Une  proposition  pour  Tadmission  dans  le  corps  du  Contrôle  ne 
saurait  être  exclusive  d'une  proposition  d'avancement  dans  le  corps 
ou  service  auquel  appartient  le  candidat. 

PropositionB  pour  l'iDtendaDce* 

Art.  81.  L'inspecteur  général  peut  proposer  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  du  6  avril  1883  : 

1^  Pour  femplcd  d'adjoint  à  Vintendance,  les  capitaines  de  toutes 
armes  elles  ofhciers  d'administration  de  2®  et  de  1™  classe  des  quatre 
sections  du  service  de  l'intendance,  sans  condition  d'ancienneté; 

2*  Pour  f  emploi  de  sous-intendant  de  3*  clause,  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadrons,  les  majors  et  les  officiers  d'administration 
principaux  des  cjuatre  sections  du  service  de  l'intendance,  sans 
condition  d'ancienneté  de  grade,  ainsi  que  les  capitaines  et  les 
ofl&ciers  d'administration  de  1"  classe  ayant  quatre  ans  de  grade  et 
qui  ont  été  proposés  pour  l'avancement  à  la  dernière  inspection 
générale  ; 

3®  Pour  remploi  de  sous-intendant  de  2^  classe^  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadrons,  et  les  majors  ayant  trois  années  de  grade 
et  qui  ont  été  proposés  pour  Tavancement  à  la  dernière  inspection 

Sénérale  de  l'année  où  a  lieu  la  proposition  pour  sous-intendant 
e  3«  classe. 

Toutefois,  seront  seuls  admis  à  concourir,  pour  les  grades  de 
sous-intendants  de  2*  et  de  3*  classe,  les  candidats  que  les  commis- 
sions régionales  auront  proposés,  en  même  temps,  pour  les  grades 
de  lieutenant^colonel  ou  de  chef  de  bataillon,  d'escadrons  ou 
major,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  instructions  sur  les 
inspections  générales  spéciales  à  chacune  des  aripes  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Art.  82.  Les  candidats  à  l'intendance  ne  sont  définitivement 
admis  à  concourir  qu'après  avoir  subi,  au  commencement  de  l'année 
suivante,  devant  une  commission  siégeant  à  Paris,  une  série  d'exa- 
mens sur  les  connaissanoes  indiquées  au  programme  du  23  août 
1884  {Journal  militaire^  partie  réglementaire,  page  475). 

Les  candidats  proposés  par  l'inspecteur  général  sont  informel, 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  de  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  se 
présenter  devant  la  commission. 

Art.  83.  L'inspecteur  général  s'assure,  par  les  moyens  qu'il  juge 
convenable  d'employer  et  par  l'examen  des  feuillets  du  personnel, 
que  les  candidats  réunissent  tontes  les  conditions  nécessaires  pour 
entrer  dans  l'intendance. 

Il  ne  doit  présenter  que  des  officiers  dont  l'âge  ne  dépasse  pas, 
au  31  décembre  de  l'année  courante  : 
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42  ans  révolus  pour  les  adjoints  à  l'intendance; 

45       —         pour  les  sous-inlendauts  militaires  de  3*  classe. 

Les  candidats  aa  contrôle  et  k  l'intendance  reçotTent,  ponr  venir  h  Paris  et  pour 
xetoarner  à  lear  poste,  tes  indemnités  de  transport  et  jonroalière  déierminées  par  les 
règlements.  L'indemnité  journalière  à  litre  de  séjour  leur  est  accordée  pehdant  la  dorée 
dcM  examens.  Ils  n'ont  droit  à  cette  indemnité  que  sur  certificat  aotbentique  consta- 
tant qu'ils  les  ont  subis. 

Aucune  limite  d'âge  n'est  fixée  pour  le  grade  de  sous-intendant 
de  2^  classe. 

Sont  porté:*  de  préférence  dans  le  travail  d*i  présentation  de  Vin^' 
specteur  général  les  officiers  qui,  ayant  été  déjà  déclarés  admissibles 
et  n  ayant  pat  été  nommés  dans  l'intendance  avant  Vépoque  de  Vin- 
speclion,  demandent  à  se  présenter  de  nouveau  aux  examens» 

L'inspecteur  général  transirit  sur  les  états  de  proposition  l'avis 
du  directeur  du  service  de  l'intcnJance  et  celui  au  sous  intendant 
sur  la  capacité  et  les  connaissances  administratives  des  candidats^ 
et  y  joint  une  copie  certifiée  du  feuillet  du  personnel,  pour  ceux  qui 
appartiennent  à  des  corps  de  troupe  ou  à  des  établissements  dans 
lesquels  il  y  a  un  portefeuille  du  personnel. 

Notes  et  propositions  rela tires  aux  médecins. 

Art.  84.  Les  notes  à  donner  aux  médecins  doivent  porter,  en 
dehors  de  leur  façon  de  servir,  sur  leur  aptitude  physique  au  ser- 
vice de  guerre  et  sur  leur  préparation  par  l'étude  des  règlements 
aux  fonctions  qui  leur  incombent  en  temps  de  guerre.  Ces  notes 
«ont  l'objet  d'une  feuille  de  notes  et  d'un  feuillet  technique,  au 
litre  de  l'inspection  gén<'»rale. 

La  feuille  de  notes  est  établie  par  le  chef  de  corps  et  reçoit  suc- 
cessivement l'appréciation  du  général  de  brigade  et  de  l'inspecteur 
général. 

Le  feuillet  technique  est  établi  par  le  médecin  chef  de  service 
pour  les  mé<Jecins  placés  sous  ses  ordres  et  reçoit  successivement  les 
annotations  du  directeur  du  service  de  santé  et  du  médecin  inspec- 
teur. 

Ces  deux  feuilles  sont  réunies  et  sont  toujours  communiquées 
ensemble  aux  différentes  autorités  appelées  à  y  inscrire  leur  opinion. 

Les  présentations  pour  l'avancement  et  pour  la  Légion  d'honneur 
sont  mentionnées  sur  la  feuille  de  notes  et  le  feuillet  technique  et 
reproduites  sur  un  mémoire  de  présentation  annoté  par  les  autorités 
ci-dessus  d<^signées.  Ces  présentations  sont  faites  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  69  de  la  présente  instruction. 

Les  dii-ecteurs  du  service  de  santé  reçoivent,  avant  le  1*'  mai, 
des  chefs  de  corps,  par  la  voie  du  commandement,  les  feuilles  de 
notes,  les  feuillets  techniques  et  les  m<^moires  de  proposition  con* 
cernant  les  médci  ins-majors  et  les  n.édecins  aides-majors.  Ils  an- 
notent  et  signent  les  feuillets  techniques,  signent  les  mémoires  de 
proposition  et  renvoient  les  trois  documents  aux  chefs  de  corps, 
dans  le  plus  bref  délai  et  par  la  même  voie. 


.      —  969  ~ 

Les  mémoires  de  proposition  de  toute  nature,  les  feuilles  de  notes 
et  les  feuillets  techniaues  doivent  ôtre  conservés  par  les  corps  jus- 
qu'au passage  du  médecin  inspecteur,  au  cas  où  Tinspection  de 
celui-ci  n'aurait  pas  précédé  celle  de  Tinspecteur  général. 

Le  médecin  inspecteur  émet  son  avis  motivé  sur  le  feuillet  tech- 
niciue;  il  adresse  les  trois  documents  à  l'inspecteur  général,  qui  les 
fait  parvenir  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  après  avoir 
annoté  la  feuille  de  notes. 

Les  feuilles  de  notes,  feuillets  techniques  et  mémoires  de  propo- 
sition sont  établis  en  trois  expéditions.  Une  seule  d*entre  elles  est 
remise  à  Tinspecteur  du  service  de  santé.  Des  deux  autres,  l'une  est 
destinée  aux  archives  de  la  direction  du  service  de  santé,  l'autre 
aux  archives  du  corps  ou  établissement  au  titre  duquel  ont  été 
établis  ces  documents. 

Lorsque,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'inspection  du  service 
de  santé  et  l'inspection  générale,  un  médecin  quitte,  par  suite  de 
mutation,  le  corps  auquel  il  était  attaché,  si  le  médecin  inspecteur 
a  établi  ou  accepté  un  mémoire  de  proposition  en  sa  faveur,  ce  mé- 
moire doit  être  transmis  au  commandement  de  corps  d'armée,  avec 
ou  sans  avis  motivé,  par  l'inspecteur  général. 

Le  médecin  inspecteur  peut  demander  communication  des  notes 
des  médecins  consignés  au  feuillet  du  personnel  du  corps,  mais  on 
ne  peut  lui  en  donner  copie. 

Les  propositions  pour  le  grade  de  médecin  principal  de  2®  classe 
ou  de  médecin-major  de  1'^  classe,  établies  en  faveur  des  médecins- 
majors  de  1'«  ou  de  S*  classe,  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves 
du  concours  pour  le  service  hospitalier,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude. 

Les  médecins -majors  de  V^  classe  ayant  satisfait  aux  épreuves 
du  concours  hospitalier,  ou  à  l'examen  d'aptitude  institué  par  la 
décision  du  26  avril  1883,  modifiée  par  la  décision  ministérielle  du 
20  janvier  1885,  ainsi  que  les  médecins-majors  de  2^  classe  ayant 
satisfait  aux  épreuves  du  concours  hospitalier  ou  de  l'examen 
prescrit  par  la  circulaire  du  24  mai  1883,  peuvent  être  proposés 
pour  les  écoles  militaires,  sous  la  réserve  que  les  derniers  compte- 
ront, au  31  décembre  de  l'année  courante,  au  moins  trois  ans  de 
grade. 

Ilédeeins  aides-majors  de  4  '*  classe  à  proposer  pour  diverses  écoles. 

Les  inspecteurs  généraux  ont  la  faculté  d'établir  et  de  transmettre 
au  Ministre  des  propositions  pour  les  aides-majors  de  1'®  classe 
qu'ils  jugeraient  pouvoir  être  utilement  employés  dans  les  écoles 
qui  comportent  aes  emplois  de  ce  grade,  sous  la  réserve  que  ces 
médecins  auront,  au  31  décembre  de  l'année  courante,  deux  années 
de  grade. 

Médecins  qui  demandent  à  changer  de  corps. 

Hors  le  cas  de  permutation  de  gré  à  gré,  les  demandes  de  chan- 
gement de  corps  pour  convenances  personnelles  ne  peuvent  être 
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faites  qu'au  moment  da  riospeetion*  et  sous  la  condition  expresse 
que  le  médeciu  sera  en  poases&ioii  de  son  emploi  depuis  deux  ans 
au  moins.  Ël^es  doivent  être  annotées  par  le  directeur  du  service 
de  santé  et  soumises  au  méd*'cin  inspecteur  par  le  chef  de  corjia, 
qui  les  adresse  ensuite  à  t'ins^tccteur  général.  Celui-ci,  après  y 
avoir  consigné  son  avis,  les  transmet  immédiatement  au  Ministre, 
sans  attendre  Tenvoi  du  travail  général;  il  rappelle  aux  aide»- 
majoi's  de  1'^  classe  qu'ils  doivent  toujours  informer  le  Ministre  de 
leur  désiiitement  de  venir  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris 
avant  que  leur  rang  d'ancienneté  les  y  appelle,  conformément  aux 
décisions  du  19  octobre  188H.  Les  demandes  de  changement  de 
corps  ne  sont  valables  que  jusqn'à  l'inspection  générale  suivante* 
L  mspecteur  général  transmet  également  au  Ministre  lesdemandtes 
de  mutations  plus  ou  moins  urgentes,  que  le  médecin  inspecteur 
croirait  devoir  indiquer  comme  nécessitées  par  Tintéi^t  du  service 
et  qu'il  jugerait  à  propos  d'adre^^ser  au  Ministre»  soit  durant  le 
cours,  soit  au  terme  de  sa  durée  d'inspectioo. 

Notes  et  propositions  poor  ravancetnent  et  la  Légion  d'hoonear»  «tncemaiU 

les  véténnaires. 

Art.  85.  Les  notes  à  donner  aux  vétérinaires  sont  Tobjet  d'une 
feuille  de  notes  et  d^un  feuillet  technique,  au  titre  de  rixu»pectLoo 
générale. 

Les  présentations  pour  l'avancement  et  la  Légion  d^bonneur  sont 
faites  conformément  aux  dispusiiions  de  l'article  69  de  la  présente 
instruction. 

Les  vétérinaires  principaux^  înspeeleura  des  resaorta,  reçoivent 
en  communication,  par  la  voi>^  du  commandement,  les  feuilles  de 
notes,  les  feuillets  techniques  et  les  mémoires  de  proposition  concer- 
nant les  véli  rinaîres  en  !«'',  les  vétérinaires  en  2*,  et  les  aides-vétéri- 
paires.  Ils  annotent  les  feuilU'ts  techniques  et  les  renvoient  par  la 
m^me  voie,  dans  te  plus  bref  délai. 

Ces  documents  sont  conservés  par  les  corps  et  établissements. 

Sré>enti''s  au  g<^néral  de  brig.ide  et  romis  à  TiBspecti'ur  général 
u  co'ps  ou  du  service»  qui  les  annote  et  les  adresse  au.  comman- 
dant de  corps  d'armée. 

Yélérinaires  proposés  pour  changer  de  corps  ou  de  serfice. 

L'inspecteur  gdnéral  pout  établir  des  propositions  en  faveur  des 
vétérinaires  qui  demananut  à  passer  dans  le  service  de  la  remonte 
e^  dans  urm  Ecole  militaire. 

Il  comprend  dans  un  état  spé(*i:»l  les  vétérinaires  qui  demandent 
k  passer  dans  un  autre  corps,  soit  de  même  arme,  soit  d*itne  arme 
diffôrenie. 

11  fait  connaître  aux  vétérinaires  de  tous  grades  que  les  demandes 
de  changement  de  corps  fKHir  0*»nvenances  personnelles  (hors  le 
C0S  de  permutation  de  gvé  à  gré)  ne  peuvient  être  faites  qa  aa  mo* 
Q)ent  dis  Vinspectii^  générale  ei  qaaprte  dcua  anA  de  ^saMaion 
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d'emploi.  Ces  demandes  sont  annotées  par  le  chef  de  corps,  le  vé- 
lérinaire  principal  inspecteur,  le  général  de  brigade  el  l'iDspecteur 
général;  elles  ne  sont  valables  que  jusqu'à  Tinspection  générale 
suivante. 

Les  propositions  pour  un  changement  de  corps  ou  d'arme  sont 
indépendantes  de  celles  pour  Tavancement  et  la  Légion  d'honneur. 

Qaeitions  relatives  aa  réfpme  hygiéniqae  des  eherani. 

Art.  86.  Une  commission  spéciale  d'hygiène  rattachée  à  la  section 
technique  de  cavalerie  est  chargée  de  1  examen  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  le  régime  hygiénique  des  chevaux  et  le  traitement 
de  leurs  maladies.  L'inspecteur  général  rappelle  aux  vétérinaires 
que  le  Ministre  attache  la  plus  grande  importance  à  Texamen  de 
ces  questions;  en  conséquence,  ils  doivent,  dans  le  rapport  annuel, 
insérer  toutes  les  observations  qu'ils  auront  faites  sur  les  causes 
des  diverses  maladies  et  sur  les  moyens  curatifs  employés  avec 
succès. 

Propositions  pour  Tadmission  à  rÉeoIe  d'admimslration  è  Yincennes. 

Art.  87.  Les  sous-ofiSciers  de  toutes  armes  sont  admis  à  con- 
courir pour  rScote  d'administration  à  Yincennes. 

Chaque  chef  de  corps  ou  de  service  peut  soumettre  à  l'inspecteur 
générai  des  mémoires  de  proposition  pour  l'admission  k  TËcole 
d'administration,  en  faveur  des  sous-ofiBciers  de  l'armée  active, 
célibataires^  ayant  toujours  eu  une  bonne  conduite  depuis  leur 
enti'ée  au  service,  et  âgés  de  moins  de  il  ans  au  i^'  novembre  de 
l'année  du  concours;  aucune  ancienneté  dans  le  grade  n'est  exigée. 
Le  nombre  des  candidats  par  arrondissement  d'inspection  n'est  pas 
limité. 

Les  mémoires  de  proposition  sont  établis  conformément  au  mo- 
dèle compris  dans  les  livrets  généraux  d'inspection  des  corps  de 
troupe. 

Chaque  mémoire  doit  parvenir  au  Ministre  le  1«>*  août  au  plus 
tard;  u  contient  les  notes  du  chef  de  corps  sur  la  conduite,  la 
capacité  et  l'aptitude  du  sous*officier. 

11  contient  également  l'avis  du  sous-intendant  militaire  chargé  de 
la  surveillance  administrative  du  corps  et  celui  de  l'intendant  sur  la 
capacité,  les  connaissances  administratives  et  l'aptitude,  en  géné- 
ral, du  candidat.  Il  est  accompagné  : 

lo  D'une  demande  du  candidat  faisant  connaître,  par  ordre  de 

i)référence,  les  services  administratifs  auxquels  il  désire  être  af- 
ècté  ; 
8«  D'une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance  (sur  papier 

libre); 

3®  Du  relevé  de  ses  services; 

4^  Du  relevé  des  punitions  qui  lui  auraient  été  infligées  depuis 
son  entrée  au  service. 
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Les  candidats  dont  le  Ministre  a  admis  les  mémoires  de  proposi- 
tion sont  réunis,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre, 
au  chef-lieu  du  corps  d'armée  à  l'intérieur,  au  chef-lieu  de  la  divi- 
sion en  Algérie  et  au  chef-lieu  de  la  brigade  d'occupation  en  Tunisie, 
à  l'effet  d'y  subir  les  épreuves;  dans  le  gouvernement  de  Paris,  la 
réunion  a  lieu  à  l'Ecole  d'administration  à  Yincennes. 

Une  commission  centrale  d'examen,  réunie  à  Paris,  établit  la 
liste  de  classement,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  qu'elle  juee 
admissibles.  Le  Ministre  fixe  annuellement,  suivant  les  besoins  au 
service,  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'Ecole. 

Les  candidats  dont  l'admission  est  prononcée  par  le  Ministre  sont 
rayés  des  contrôles  de  leurs  corps  et  inscrits  sur  ceux  de  l'Ecole 
d'administration  ;  ils  prennent  la  dénomination  d'élèvts  stagiaires 
d'administration . 

Les  sous-officiers  reconnus  admissibles  sont  répartis  dans  les 
divers  services  administratifs  dès  leur  incorporation  à  l'Ecole  d'ad- 
ministration. Cette  répartition  a  lieu  d'après  le  numéro  de  classe- 
ment obtenu  par  chaque  candidat  et  en  suivant  l'ordre  de  préfé- 
rence qu'il  a  indiqué.  Les  candidats  suivent  les  cours  spéciaux  au 
service  dans  lequel  ils  ont  été  classés. 

Les  élèves  stagiaires  d'administration  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  sont  nommés  adjudants-élèves  d'administration  et 
prennent  rang  dans  chaque  service,  d'après  le  numéro  de  classe- 
ment qu'ils  ont  obtenu  à  la  suite  de  ces  examens. 

Les  sous-officiers  admis  à  l'Ecole  sont  tenus  de  contracter  un 
rengagement  de  trois  ans,  soit  à  leur  entrée  à  l'Ecole  s'ils  ont  plus 
de  trois  ans  de  service,  soit  durant  leur  séjour  à  ladite  école  lors- 
qu'ils y  atteignent  ce  temps  de  service. 

Ceux  qui  refusent,  à  l'expiration  de  leur  troisième  année  de  ser- 
vice, de  remplir  cette  obligation,  sont  renvoyés  dans  leurs  corps 
d'origine,  exclus  du  renvoi  par  anticipation  des  hommes  de  leur 
classe  et  maintenus  en  activité  jusqu'à  la  complète  libération  du 
service  actif. 

La  durée  de  3  ans  ci-dessus  indiquée  pour  les  rengagements 
n'est  qu'un  minimum  ;  les  sous-officiers  qui  en  feront  la  demande 
seront  autorisés  à  se  rengager  pour  5  ans  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  23  juillet  1881. 

Les  sous-officiers  rengagés  avec  indemnité  conservent  le  béné- 
fice de  ce  rengagement  jusqu'à  leur  nomination  d'officier  d'admi- 
nistration adjoint  de  2*  classe» 

Proposition  pour  radmission  on  TaTancemeot  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honnenr. 

Ponr  commandeur. 

Art.  88.  La  commission  régionale  présente  au  Ministre  pour  le 

5 rade  de  commandeur  de  la  Lésion  d'honneur,  sur  la  proposition 
es  inspecteurs  généraux,  rot»  les  colonels  du  corps  d'armée  ou 
assimilés  qui  ont,  au  moins,  deux  années  d'ancienneté  dans  le  grade 
d'officier  de  l'ordre.  Son  appréciation  est  jointe  à  ce  travail. 
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Poar  officier. 

L'inspecteur  général  de  chaque  arme  ou  service  présente  à  la 
commission  régionale,  pour  le  grade  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, tous  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  ayant,  au  moins, 
quatre  ans  d'ancienneté  comme  chevaliers,  qui  ne  sont  pas  déjà 
inscrits  au  tableau  d'avancement.  La  commission  régionale  les 
classe  par  ordre  de  préférence  et  envoie  au  Minisire,  en  suivant  cet 
ordre,  la  liste  de  classement  de  chaque  arme  ou  service. 

Cette  commission  arrête,  au  nombre  qu'elle  juge  convenable,  la 
liste  de  classement  de  chaque  arme  ou  service,  de  manière  que  le 
total  des  propositions  soumises  au  Ministre  pour  le  corps  d'armée 
ne  dépasse  pas  le  nombre  maximum  qui  sera  fixé  par  le  Ministre 
pour  l'ensemble  de  la  région. 

Le  Ministre  réunit  en  une  seule  toutes  les  listes  d'une  même  arme 
ou  d'un  même  service. 

Les  capitaines  ne  peuvent  être  présentés  que  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  pour  des  services  de  très  haute  importance 
(Instruction  ministérielle  du  7  avril  1831,  Journal  militaire ^  tome  I, 
page  356). 

'  Poar  cheralier. 

Ne  |>euveut  être  présentés  pour  chevaliers  que  des  militaires  ayant 
au  moins  vingt  ans  de  service,  campagnes  comprises  (1),  ou  qui,  se 
trouvant  dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par  les  articles  IS,  16 
et  17  du  décret  organique  du  lo  mars  1852,  ont  été  proposés  pour 
ladite  récompense  depuis  la  dernière  inspection  générale,  soit  pour 
action  d'éclat,  soit  pour  une  blessure  grave  reçue  à  la  guerre  ou 
dans  un  service  commandé.  L'action  d*éclat  doit  être  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  déterminées  par  le  règlement  du  26  octobre  1883. 
Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux  années 
dans  l'évaluation  du  temps  exigé.  Par  suite,  dans  la  supputation 
des  services,  celles  des  campagnes  qui  comptent  doubles  pour  la 
retraite  ne  doivent  être  comptées  que  simples  pour  la  décoration. 
La  campagne  de  1871,  à  l'intérieur,  qui  n  est  pas  comptée  pour  la 
retraite  aux  militaires  et  assimilés  admis  déjà  au  bénéfice  de  la 
campagne  contre  l'Allemagne  ou  qui  arrivaient  de  l'Algérie,  doit 
être  comptée  pour  la  décoration.  Les  Français  domiciliés  en  Algérie 
ui,  après  avoir  été  appelés  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  la  loi  du 
novembre  1875,  ont  contracté  un  rengagement  en  vertu  de  la  loi 


! 


(4)  Les  serriced  effectifs  ne  sont  comptés,  dans  la  sappotation  des  20  années  exigées, 
qu'à  partir  de  TAge  où  la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  ?olontaire.  Le  temps 

Sasse  en  non-actiTÎté  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  pour  infirmités  temporaires 
oit  en  être  défalqué.  ^  Les  militaires  en  acUviié  de  têrvieê  seuls  peuvent  être  pro- 
Sosés  pour  la  décoration  ;  par  suite,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir  de  faire  aucune  proposition 
e  cette  nature  en  faveur  d'officiers  $%  now-aetiviié.  —  Les  services  rendus  dans  les 
carrières  civiles  au  compte  de  l'Eut  doiient  s'ajouter  aux  services  militaires  pour 
former  la  période  des  20  années  de  service  exigées  des  candidats  à  la  décoration. 
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du  27  juillet  1872,  comptent  comme  campagne  tout  le  temps  qu'ils 
ont  passé  dans  un  corps  stationné  dans  la  colonie. 

Les  pièces  justificatives  jointes  au  travail  de  la  commission  ré- 
gionale doivent  être  établies  conformément  aux  dispositions  de 
l'instruction  du  7  avril  1831.  Elles  doivent  indiquer  d'une  manière 
très  exacte  le  nombre  d'années,  de  mois  et  de  jours  de  service 
accomplis  par  les  intéressés  au  31  décembre  de  1  année  courante. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  d'établir  un  classement  unique 

I)Our  toute  l'armée,  les  propositions  pour  le  grade  de  chevalier  de 
a  Légion  d'honneur  seront  faites  de  la  manière  suivante  : 

Dans  tous  les  corps  de  troupe,  le  chef  de  corps  joint  à  son  travail 
d'inspection,  sous  le  titre  a  Propositions  pour  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  »,  une  liste,  avec  notes  à  Tappui,  de  tous  lesoffiaers» 
sans  exception,  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  énumérées  ci- 
dessus  et  ne  sont  pas  déjà  inscrits  au  tableau  d'avancement. 

Chaque  directeur  de  service  de  corps  d'armée  opère  de  inéme, 
séparément,  pour  les  divers  personnels  qui  relèvent  de  lui. 

Sur  cette  liste,  les  officiers  ou  assimilés  sont  classés  d'après  le 
nombre  d'années  de  services  comptées  suivant  le  mode  énoncé  plus 
haut.  Les  officiers  ou  assimilés  qui  ont  le  même  nombre  d'années 
de  services,  campagnes  comprises,  sont  classés  par  grade  et  par 
ancienneté  dans  chac[ue  grade. 

La  commission  régionale,  suivant  la  même  méthode,  réunit  en 
une  seule,  par  corps  et  par  service,  toutes  les  listes  des  corps  ou 
services  du  corps  d'armée,  en  ayante  soin  de  ne  pas  laisser  figurer 
sur  cette  liste  les  officiers  ou  assimilés  qu'elle  croit  devoir  ajourner. 

Cette  liste,  envoyée  au  Ministre  en  même  temps  que  le  travail 
pour  l'avancement,  sert  à  former  une  liste  unique,  par  arme  et  par 
service,  sur  laquelle  les  officiers  ou  assimilés  proposés  pour  le  grade 
de  chevalier  sont  inscrits  par  ordre  d'ancienneté  de  services. 

Les  officiers  hors  cadre  ou  détachés  sont  intercalés,  chacun!  son 
rang  d'ancienneté  de  service,  dans  la  liste  définitive  de  leur  arme 
ou  service. 

Officiers  proposés  pour  la  LégioA  d'honneur  et  pour  l'aTaneemenL 

Les  dispositions  de  principe  relatives  aux  tableaux  de  proposi- 
tions d'avancement  dans  la  hiérarchie  sont  applicables  aux  propo- 
sitions pour  l'admission  et  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

Toutefois,  les  officiers  qui  ont  été  en  même  temps  l'objet  d'une 
proposition  pour  un  grade  et  pour  la  Légion  d'honneur  sont  rayés 
du  tableau  de  proposition  pour  la  Légion  d'honneur  s'ils  sont  main- 
tenus sur  le  tableau  d'avancement. 

Hommes  de  troupe  proposés  pour  la  Légion  d*honionr. 

L'inspecteur  général  apporte  le  plus  grand  soin  à  l'examen  de^i 
propositions  qui  lui  sont  faites  par  les  chefs  de  corps,  et  donne 
a  l'égard  des  nommes  de  troupe  qu'il  accepte  des  renseignements 
détaillés. 


—  975  — 

Il  s'assnre  que  les  mémoires  de  proposition  indiquent  d'mie  ma- 
nière 1res  exacte  le  nombre  d'années,  de  mois  et  de  jours.de  service 
accomplis  par  les  intéressés  au  31  décembre  de  l'année  courante  et 
sont  accompagnés  d'un  état  signalélique  et  des  services,  et  d'un 
relevé  de  punitions  remontant  à  cinq  ans;  qu'ils  contiennent  tous 
les  renseignements  exigés,  et  qu'ils  font  connaître  les  diverses  pro- 
positions de  la  m^me  nature  dont  les  militaires  'qu'ils  concernent 
auraient  été  précédemment  l'objet. 

A  moins  de  circonstances  de  guerre,  les  hommes  de  troupe  ne 
peuvent  être  proposés  pour  l'admission  dans  la  Lésion  d^honneur 
s'ils  ne  sont  pas  décorés  de  la  médaille  militaire;  ils  peuvent  être 
proposés  à  la  fois  pour  l'admission  dans  la  Légion  d'honneur  et 
pour  Tavancement. 

Toutefois,  les  sous-ofBciers  qui  ont  été  en  même  temps  l'objet  d'une 
proposition  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  (ou  position  correspon- 
dante) et  pour  la  Légion  d'honneur,  sont  rayés  du  tableau  de  propo- 
sition pour  la  Légion  d'honneur  s'ils  sont  maintenus  sur  le  tableau 
d'avancement,  à  l'exception  des  chefs  armuriers  de  !'•  classe,  dont 
la  proposition  pour  le  grade  de  confrâkur  cT armes  de  i^  classe  et 
pour  la  Légion  d'honneur  peut  être  maintenue  simultanément. 

L'inspecteur  général  classe,  par  ordre  de  mérite,  sur  une  liste 
unique,  les  hommes  de  troupe  dont  il  accepte  la  proposition  pour 
la  Légion  d'honneur  et>adresse  cette  liste  à  la  commission  régionale 
avec  son  travail  d'inspection.  La  commission  régionale  fait  le  clas- 
sement général  en  opérant  comme  il  a  été  dit  pour  les  propositions 
au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  (Art.  88). 

Propositions  pour  la  Médaille  militaire. 

Art.  89.  L'inspecteur  général  présente  pour  la  Médaille  militaire, 
sur  une  liste  unique,  par  arme  ou  par  service,  et  en  les  classant  par 
rang  de  mérite,  les  candidats  de  son  arrondissement  d'inspection 
susceptibles  d'être  proposés  pour  la  Médaille  militaire,  comme 
remplissant  l'une  des  conditions  ci-après  déterminées  : 

1°  Se  trouver  dans  leur  huitième  année  de  service  actif  ou  comp- 
ter quatre  campagnes  efifectives  et  quatre  années  de  service; 

2o  Avoir  été  cités  à  l'ordre  de  l'armée,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté de  sei-vice  ; 

3*  Avoir  reçu  une  ou  plusieurs  blessures  en  combattant  devant 
l'ennemi  ou  dans  un  service  commandé  ; 

4°  S'être  signalés  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement  mé- 
ritant une  récompense  miliiaire. 

Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux  an- 
nées dans  dévaluation  du  temps  exigé.  Dans  la  supputation  des 
services,  les  campagnes  qui  comptent  doubles  pour  la  retraite  ne 
doivent  être  comptées  que  simples  pour  la  Médaille  militaire. 

Les  dispositions  des  aeux  avant-derniers  paragraphes  de  l'article 
précédent  sont  applicables  aux  propositions  pour  la  Médaille  mili- 
taire. 
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Les  mémoires  de  proposition  doivent  être  accompagnés  des 
mêmes  pièces  et  contenir  les  mêmes  renseignements  que  les  mé- 
moires ae  proposition  pourTadmission  des  hommes  de  troupe  dans 
la  Légion  a'honneur. 

La  commission  régionale  fait  le  classement  général,  comme  il  a 
été  dit  pour  celui  de  la  Légion  d'honneur. 

Propositions  pour  les  palmes  universitaires. 

Art.  90.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  ayant  exprimé 
l'intention  de  conférer  les  palmes  universitaires  aux  chefs  de  corps 
dont  les  écoles  régimentaires  sont  le  mieux  organisées,  l'inspec- 
teur général  peut,  s'il  y  a  lieu,  présenter  dans  son  arrondissement 
d'inspection  un  candidat  pour  cetie  distinction.  Le  choix  de  cecan- 
didat  doit  être  justifié  par  Tétat  exceptionnel  de  renseignement 
régimentaire,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  des  militaires  admis 
à  y  prendre  part  qu'à  celui  des  progrès  réalisés  sous  Timpulsion 
du  chef  de  corps. 

L'inspecteur  général  peut,  en  outre,  proposer  dans  des  propor- 
tions très  restreintes,  pour  les  palmes  universitaires,  les  officiers  et 
assimilés  qui,  par  leurs  travaux  liltéraires,  scientifiques  ou  tech- 
niques, ou  par  la  bonne  direction  donnée  aux  écoles  régimentaires, 
lui  paraissent  avoir  acquis  des  titres  réels  à  ces  distinctions. 

Les  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  les  officiers  supé- 
rieurs officiers  d'académie  depuis  cinq  ans  au  moins,  peuvent  être 
proposés  pour  les  palmes  d'oificier  de  l'instruction  publique. 

Les  propositions  établies  à  une  inspection  générale  et  non  sui- 
vies d'effet  à  l'époque  de  l'inspection  générale  doivent  être  repro- 
duites, à  moins  que  l'officier  ou  assimilé  qui  en  était  l'objet  n'ait 
démérité  ou  n*ait  quitté  le  service.  Dans  ces  deux  cas,  il  doit  être 
rendu  compte  au  Ministre  des  motifs  de  la  radiation  du  candidat 

Il  y  a  lieu  d'éviter  de  présenter  le  même  officier,  une  année  pour 
les  palmes  d'officier  de  l'instruction  publique  et  l'année  suivante 
pour  les  palmes  d'officier  d'académie,  puisque  celte  dernière  dis- 
tinction est  inférieure  à  la  première. 

Les  mémoires  de  proposition  pour  les  palmes  universitaires 
devront  être  établis  dans  les  dimensions  ordinaires,  c'est-à-dire  sur 
format  tellière,  par  les  soins  des  services  ou  corps  de  troupe»  con- 
formément au  modèle  A  ci-annexé. 

« 

Décorations  étrangères  et  médailles  commémoratiTes. 

Art.  91.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  portant  les  insignes  d^ordres  étrangers  sont  mu- 
nis de  l'autorisation  prescrite  par  le  décret  du  10  juin  1853. 

Pour  les  médailles  commémoratives,  il  vérifie  également  si 
les  militaires  qui  en  sont  décorés  sont  porteurs  d'un  titre  nominatif 
régulièrement  enregistré  au  ministère  ae  la  guerre  et  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

L'inspecteur  général  recommande  aux  chefs  de  corps  de  ne 
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transmettre  au  Ministre  de  la  guerre  les  demandes  d'afbtorisalion 
de  porter  un  ordre  étranger  qu'en  y  joignait  un  rapport  détaillant 
les  circonstances  et  les  motifs  qui  ont  valu  cette  distinction  au 
titulaire. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  des  pièces  exigées  par 
la  circulaire  ministérielle  du  17  octobre  1853,  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
récépissé  de  versement  des  droits  de  chancellerie  fixés  par  le  décret 
du  iî  mars  1875,  pour  les  officiers  supérieurs,  et  par  celui  du 
8  novembre  1883,  pour  les  officiers  subalternes. 

Récompenses  décernées  par  la  SociiU  flrançaite  de  tempérance. 

Art.  93.  Suivant  le  désir  exprimé  au  Ministre  par  la  Société  fran- 
çaise de  tempérance,  l'inspecteur  peut  établir  des  propositions  de 
récompenses  à  décerner  par  ladite  Société  en  faveur  des  hommes 
de  troupe  signalés  par  leurs  habitudes  de  sobriété.  (Lettre  collec- 
tive no  116  au  5  décembre  1883)  et  qui  comptent  au  moins  10  ans 
de  service. 

Les  récompenses  consistent  soil  en  médailles  ou  diplômes  avec 
ou  sans  livret  de  caisse  d'épargne  postale,  soit  en  livres;  de 
nouvelles  récompenses  peuvent  être  demandées  pour  des  militaires 
qui  ont  déjà  reçu  des  récompenses  remontant  à  quatre  années  au 
moins. 

L'état  de  proposition  est  du  modèle  annexé  à  la  circulaire  de  la 
Société  en  date  du  15  novembre  1883. 

IMspotitions  eommanes  à  toutes  les  propositions. 

Art.  93.  A  mérite  égal,  les  hommes  de  troupe  servant  dans  le 
rang  doivent  toujours  être  proposés  de  préférence  à  ceux  qui  sont 
pourvus  d'emplois  qui  leur  assurent  des  avantages  spéciaux. 

L'inspecteur  général  prend  pour  base,  pour  les  propositions  de 
toute  espèce  qu  il  adresse  en  faveur  des  officiers,  les  inscriptions 
mentionnées  sur  le  registre  matricule  du  corps.  Les  propositions 
concernant  les  officiers  dont  les  services  ne  sont  pas  régulièrement 
constatés  sont  établies,  à  défaut  de  pièces  authentiques,  d'après 
leur  déclaration  sur  l'honneur;  cette  circonstance  doit  toujours  être 
indiquée  dans  la  proposition. 

Propositions  contraires  h  l'instruction  ou  arrivant  après  Tinspeclion. 

Art.  94.  Toute  proposition  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente instruction  est  nulle  de  plein  droit  et  ne  peut  être  invoquée 
en  faveur  de  celui  qui  en  est  1  objet. 

Après  l'envoi  au  général  commandant  le  corps  d'armée  du  tra- 
vail d'avancement,  aucune  proposition  supplémentaire  ou  modifi- 
cative  ne  peut  être  établie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse,  avant  les  opé- 
rations du  elauement,  du  remplacement  d'un  candidat  ayant  cessé 
de  figurer  au  tableau  depuis  le  commencement  de  l'inspection  gé- 
nérale. 
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« 

Compte  à  rendre  des  mutations  concernant  des  militaires  qui  ont  été  l'objet 

*       de  propositions. 

é  Art.  98.  L*inspecteur  général  a  fait  parvenir  au  chef  de  corps  un 
double  des  propositions  qu'il  a  formulées,  et  sur  letfueL  il  indique 
ies  numéros  de  préférence,  ainsi  que  les  noms  des  militaires  de  tous 
grades  qu'il  porte  sur  les  listes  (inaptitude  aux  fondions  spéciales, 
ou  qu'il  présente  pour  la  Légion  d'honneur,  la  Médaille  militaire, 
le  service  du  recrutement  et  de  la  mobilisation,  etc.  Il  lui  prescrit 
d'informer  directement  le  Ministre,  par  une  lettre  particulière  et 
à  mesure  qu'il  y  a  lieu,  de  toute  mutation  qui  entraine  l'annulation 
de  la  proposition  faite  en  faveur  d'un  officier  ou  d'un  homme  de 
troupe. 

Les  chefs  de  corps  doivent  aussi  informer  hiérarchiquement  le 
Ministre,  par  lettre  spéciale,  de  tout  changement  de  grade  ou 
d'emploi,  ainsi  que  de  toute  mutation  entraînant  la  radiation  des 
contrôles  du  corps  ou  de  l'armée,  que  cette  mutation  résulte,  ou 
non,  d'une  décision  ministérielle. 

Lorsqu'ils  rendent  compte  au  Ministre  de  l'admission  h  la  retraite 
d'un  militaire  proposé  pour  la  médaille,  ils  indiquent  si  la  retraite 
est  proportionnelle  ou  par  ancienneté  de  service;  dans  ce  dernier 
cas,  ils  indiquent  la  date  h  laquelle  le  corps  a:  reçu  notification  de 
cette  retraite. 

Kadiation  do  tableau  d'arancement. 

Art.  96.  Si,  entre  l'inspection  générale  et  l'époque  de  l'admission 
des  sous-officiers  dans  une  Ecole  militaire,  la  conduite  d'un  sous- 
ofiicier  proposé  pour  une  de  ces  écoles  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
graves,  le  chef  de  corps  peut  demander  crue  ce  sous-officier  soit 
rayé  de  la  liste  des  candidats.  A  cet  effet,  il  adresse  sa  demande  au 

Sénéral  de  brigade,  qui  la  soumet,  avec  son  avis,  au  général  de 
ivision  ;  celui-ci  la  transmet,  par  l'intermédiaire  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  au  Ministre,  qui  prononce. 

Un  officier  porté  sur  le  tableau  d'avancement  ne  peut  être  rayé, 
entre  deux  inspections  générales,  que  par  décision  spéciale  du  Mi- 
nistre. Cette  radiation  a  lieu  sur  le  rapport  du  chef  de  corps,  trans- 
mis hiérarchiquement  et  comprenant  l'avis  des  généraux  de  brigade 
et  de  division. 

Pour  les  emplois  de  brigadier  ou  de  sous-officier,  la  radiation  du 
tableau  peut  être  ordonnée  par  le  général  commandant  la  division, 
sur  la  proposition  motivée  du  chef  de  corps  ou  de  service  et  d'après 
l'avis  du  général  de  brigade. 

aassemeat  par  ancienneté. 

Art.  97.  Le  rang  qtle  les  officiers  doivent  prendre  entre  eux  est 
déterminé  par  l'ancienneté  de  grade  de  chacun  d'eux. 

Les  officiers  qui  auraient  à  adresser  à  ce  sujet  des  réclamations 
à  l'inspecteur  général  doivent  présenter  à  l'appui  un  état  exact  de 
leurs  services  et  les  pièces  qui  peuvent  servir  à  les  constater  ;  l'in* 
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specteur  général  transmet  au  Ministre  les  réclamations  qm  lui  pa- 
raissent fondées. 

GapiUines  et  lieutenants  les  plus  anciens. 

Art  98.  Les  officiers  arrivant»  h  Tancienneté,  au  grade  de  capi- 
taine et  dé  chef  de  bataillon  on  d*escadrons,  peuvent  n'avoir  pas 
toute  la  capacité,  l'énergie  et  Tactivité  que  réclament  leurs  nou* 
veUes  fonctions.  L'inspecteur  général  doit  donc  examiner  avec  une 
ffrande  attention  les  lieutenants  et  les  capitaines  classés  au  nombre 
des  plus  anciens  de  l'arme,  appartenant  aux  corps  compris  dans 
son  arrondissement  d'inspection  et  appelés  par  leur  rang  à  être 

!>romu8  pendant  le  cours  de  l'année.  Il  établit,  à  leur  sujet,  dans 
es  limites  d'ancienneté  fixées  par  les  instructions  spéciales,  un 
rapport  particulier^  destiné  à  mettre  le  Ministre  à  même  d'apprécier 
complètement  le  plus  ou  le  moins  d'aptitude  de  chacun  d'eux  aux 
fonctions  de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons. 

Ce  rapport  devra  être  établi  dans  les  dimensions  ordinaires,  c'est- 
à-dire  sur  format  lellière,  par  les  soins  des  services  ou  corps  de 
troupe,  et  conformément  au  modèle  B  ci-annexé. 

Changement  de  corps,  pour  motifs  de  eouyenance  personnelle  dos  officiers 

«t  des  soQi-ofBciers  reogafw* 

Art.  99.  Les  officiers  et  les  sous-officiers  rengagés,  de  toutes 
armes,  qui  désirent  changer  de  corps  dans  la  même  arme,  pour 
des  raisons  de  convenance  personnelle,  peuvent  en  faire  la  demande 
à  l'inspection  générale  ou  anx  revues  trimestrielles,  en  indiquant 
le  motif  de  leur  demande,  et  le  corps  ou  la  région  où  ils  désirent 
passer. 

Ces  demandes  sont  transmises,  avec  le  travail  d'inspection,  au 
Ministre,  qui  prescrit  la  mutation  d'office,  s'il  y  a  vacance  dans  le 
corps  ou  la  région  désigné  :  pour  les  officiers,  sur  le  vu  des  notes 
inscrites  à  leur  dossier;  pour  les  sous-officiers  rengagés,  sur  le  vu 
de  leur  relevé  de  punitions  et  de  leur  état  de  services,  qui  doivent 
être  joints  à  leur  demande. 

Dans  les  armes  où  le  passage  à  la  l'*  classe  d'un  grade  a  lieu 
par  régiment,  et  non  sur  toute  l'arme,  les  officiers  changeant  de 
corps  dans  les  conditions  ci-dessus  prendront  rang,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  sur  toute  l'arme,  après  le  plus  jeune  officier  de  leur 
grade  dans  leur  nouveau  régiment.  Leurs  demandes  doivent  être 
accompagnées  d'une  renonciation  à  leur  ancienneté  relative  dans 
ce  régiment;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  officiers  conservent 
leur  rang  d'ancienneté  sur  la  liste  générale  de  l'arme. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  94  de  l'ordonnance 
du  46  mars  1838,  dans  les  corps  qui  ont  des  bataillons,  escadrons 
ou  détachements  faisant  partie  d'une  armée  en  campagne,  toutes 
les  vacances  de  sous-officier  étant  réservées  aux  caporaux  et  bri* 
gadiers  appartenant  à  ces  fractions,  les  sous-officiers  rengagés  ne 
pourront  y  passer  qu'à  défaut  de  candidats  dans  ces  corps  ou  frac- 
tions de  corps. 
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Domandes  de  permuUliODB  poor  TAIgérie,  la  Tanisie,  le  Tonkin  et  l'intérieur. 

Art.  100.  L'inspectear  général  fait  dresser  et  parvenir  au  Ministre 
Télat  nominatif  des  officiers  qui  désirent  passer,  par  permuta- 
tion, soit  d'un  régiment  de  l'intérieur  dans  un  des  corps  stationnés 
en  Algérie,  en  Tunisie  ou  au  Tonkin,  soit  ,de  ces  derniers  corps 
dans  un  régiment  de  l'intérieur. 

La  réunion  des  renseignements  ainsi  obtenus  permet  d'établir, 
pour  chaque  arme,  une  liste  générale  des  officiers  qui  veulent 
changer  de  corps.  Les  officiers  qui  ont  plus  de  six  années  de  séjour 
continu  en  Afrique  ou  deux  années  au  Tonkin  ont  droit,  ainsi  que 
leurs  permutants,  à  toutes  les  indemnités  accordées  aux  officiers 
qui  permutent  d'office. 

Reiue  d'honnear.  —  Ratioo  de  rio  oa  d*eau-de-vie  accordée  par  l'iospectear  général. 

Art.  101.  Quand  l'inspecteur  général  a  terminé  ses  opérations, 
il  passe  la  revue  d'honneur;  à  cette  occasion,  il  autorise  l'alloca- 
tion de  rindemnilé  représentative  d'une  ration  de  25  centilitres  de 
vin,  ou,  selon  les  lociilités,  d'une  ration  de  625  centilitres  d'eau-de- 
vie  pour  chaque  homme  de  troupe  présent  à  la  revue. 

Ordre  général  à  laisser  au  corps. 

Art.  102.  Les  résultats  de  l'inspection  sont  résumés  dans  un 
ordre  général,  dont  un  extrait  est  adressé  à  Tintendant  inspecteur 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité. 

L'ordre  général  doit  être  inscrit  au  livret  d'inspection  et  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  ;  il  est  mis  à  l'ordre  du  corps. 

L'inspecteur  général  en  adresse  une  copie  au  commandant  du 
corps  d  armée,  une  autre  au  général  commandant  la  division  et  une 
troisième  au  général  de  brigade  sous  les  ordres  duquel  le  corps  se 
trouve  placé,  en  rappelant  à  ce  dernier  qu'il  lui  appartient  d'en 
surveiller  l'exécution. 

Propositions  et  obsenrations  particulières  de  l'inspecteur  général. 
__rt.  1 

teur  ^  .     .  ^ 

d'arrondissement.  SMl  a  des  observations  particulières  à  présenter 
au  Ministre  pour  quelques  parties  de  son  inspection,  il  les  résume 
sur  autant  de  feuilles  (V observations  qu'il  y  a  de  matières  k  traiter 
de  manière  que  ces  feuilles  puissent  être  transmises  directement 
aux  divers  bureaux  intéressés. 

TraTail  d'inspection.  —  Indications,  avis  ou  observations  à  consigner  sur  les  lirrets 

et  mémoires  de  propo&iUon. 

Art.  104.  Afin  d'épargner  au  corps  des  écritures  inutiles,  l'in- 
specteur a  soin  de  ne  comprendre  dans  l'envoi  du  travail  d'inspec- 
tion que  les  livrets,  états  et  pièces  formellement  exigés.  Ainsi, 
lorsque  la  totalité  du  corps  est  inspectée  par  un  même  général,  il 
n'est  établi  qu'un  seul  livret,  sur  lequel  sont  consignés,  d'une  ma- 
nière  distincte,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignements  concernant  lespor* 
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lions  détachées.  Mais  il  est  établi  un  livret  particulier  pour  cha- 
cune des  portions  détachées,  qui  sont  inspectées  par  un  général 
autre  que  celui  qui  inspecte  la  portion  principale  du  corps. 

Pour  les  indications,  avis  ou  observations  à  consigner  sur  les 
différents  états  des  livrets  d'inspection  et  pour  les  mémoires  de 
proposition  ou  pièces  justificatives  à  y  annexer,  rinspecteur  géné- 
ral se  conforme  aux  annotations  placées  en  tète  de  cnacun  de  ces 
états. 

Lorsque  des  propositions  pour  l'avancement,  la  Légion  d'hon- 
neur ou  pour  tout  autre  objet,  sont  accompagnées  d'un  état  des 
services,  il  est  inutile  de  reproduire  sur  les  mémoires  de  propo- 
sition le  détail  des  services  des  candidats.  Quand  il  est  établi  des 
feuillets  individuels  de  notes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recopier  sur  ces 
mémoires  de  proposition  les  notes  portées  sur  ces  feuillets. 

Chaque  dépêche  au  Ministre  ne  doit  traiter  que  d'objets  de  même 
nature. 

L'inspecteur  général  recommande  aux  conseils  d'administration 
des  corps,  et  aux  chefs  de  service  ou  d'établissement  de  rédiger 
leurs  observations  ou  propositions  sur  le  personnel,  la  solde,  Tha- 
billement,  le  recrutement,  les  remontes,  sur  des  feuilles  séparées 
qui  puissent  être  transmises  directement  aux  divers  bureaux  inté- 
ressés. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  indiqueront  toujours,  dans  les 
lettres  qu'ils  adressent  au  Ministre,  non  seulement  la  date  des  or- 
dres ou  décisions  qu'ils  relatent,  mais  encore  la  direction  et  le  bu- 
reau d'où  ils  émanent. 

EoToi  da  travail  d'inspection. 

Art.  105.  Pour  la  transmission  au  Ministre  du  travail  d'inspec- 
tion, l'inspecteur  général  se  conforme  aux  prescriptions  des  instruc- 
tions spéciales  à  chaque  arme  ou  service. 

Les  travaux  d'inspection  des  corps  de  troupe  doivent  parvenir  au 
Ministre  {Cabinet)  le  1^^  octobre. 

Les  propositions  pour  l'avancement,  la  Légion  d'honneur  et  la 
Médaille  militaire  sont  établies  par  corps  de  troupe  et  adressées 
au 


d'une  arme  ou  d  un  service  de  son  corp^'  d  armée  sont  comp] 
terminées,  convoque  la  commission  régionale  pour  procéder  au 
classement  des  candidats.  Il  s'entend,  au  préalable,  à  cet  effet,  avec 
les  autres  commandants  de  corps  d*armée  intéressés,  en  ce  qui 
concerne  la  présence  aux  séances  de  la  commission  des  inspecteurs 
généraux  qui  opèrent  dans  d'autres  corps  d'armée. 

Le  Ministre  enverra,  en  temps  utile,  une  instruction  sur  le  fonc- 
tionnement des  commissions  régionales. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^  Boulanger. 
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Mémoire  de  proposition  pour  les  Palmes  universitaires  en  faveur 
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•(â) 


Nom  et  prénoms  du  CAndidat. . . 

Date  et  liea  de  sa  naissance. . . . 

Résidence  actuelle 

Ponctions 

Cadre  dans  la  Légion  d'honneur, 
Motifs  de  la  présentation 
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L'Inspecteur  généralp 


MMISTËRB 
DE  LA  GUERRE. 


—  984  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

B. 


de 


de 


DIRECTION 

BUREAU. 
PBRSOimBL 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  188 


ARRONDISSEMENT. 


(<) 


Rapport  (2)  sur  M. 
(3)  ,  figurant  au  nombre  des  plus  anciens  de  Farme. 

{Rang  du  188    .) 


(1)  Indiquer  1«  corps  de 
irottpe  ou  le  serrtee  dam 
Jequel  Toflleier  est  enployé. 

(t)  Ce  rapport  doit  être 
iDdlvidael,  et,  qoand  il  y  a 
lieu  deréUbllr,  11  est  Joint 
au  livret  d'iaspectlon  de 
corps  4q  trovpe  q«l  est  m- 
V074  a«  Ministre. 

(S)  Cspitalae  eu  Itevt*- 

D«Bt. 


,îe 


188  . 


V  Inspecteur  général, 
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riale. 
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État  d'un  proposé  pour  passer  avec  son  grade  dans  k  (2) 


4*  Nom  et  prénoms, 


2|«  Grade  et  ancienneté  de  grade. 


30  Corps, 


4«  Date  et  liea  de  naissance  ;  domicile 
de  sa  famille 

5«  S'il  est  célibafaire,  marié  on  renf, 
et,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
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de  la  famille  de  sa  femme 
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Durée  effeetire  an  31  dé- 
cembre de  l'année  cou- 
rante   


Campagnes 


?•  Senrices 


Blessures.  (En  indiquer 
la  nature.) 

Indiquer  si  le  candidat  a 
rempli  des  fonctions 
spéciales  reUtifes  à 
l'administration  inté- 
rieure des  corps  et  à  la 
comptabilité ,  comme 
sons-officier  on  comme 
officier  ;  indiquer  éga- 
lement s'il  a  déjà  été 
employé  dans  le  recru- 
tement, comme  sons- 
oflicier  ou  comme  offi- 
cier  
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Décorations.  (Indiquer  la  date  de 
û  BominatMA.) 

9«  Gonstitotion  physique | 

40*  MeBiin,  eondaîle,  principes 

41*  Aptitude  an  senrice  administratif,  i 
sons  le  rapport  de  l'instruction  < 
réglementaire ( 

42*  Capacité  et  instruction  générale.. 
43<>  Manière  de  servir c 


44*  Obserratiais, 


t 
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mascnoisL 


floiA.  — Ce»  iMflbs  ta- 
tflvtdaellee  delVML  être  «b- 
nexée*  i  Tëut  de  proposiUoa 
■♦17. 


D. 


HÉeifBEITH 


FEUILLE  INDIVIDUELLE 

eantêrrumt  le  sieur  (1) 

né  à  ,  fe  ,  taiik  .* 

(3)  oudtV  ^orp»,  signalé  comme 

susceptilUe  d'être  nmnmé  à  tm  emploi  de  Sous- 
Lieutenant  de  réêerve* 


|l)   Indiquer  sMl  a    éU 
iflatrit  an  tableau  d'aTaaee- 


Appréciation  détaillée 
da  chef  de  corps  sur  I 
l'instniction  générale 
et  professionnelle,  les 
sernces,  l'aptitude 
physique,  etc.,  du 
ions-offieier. 


RÉSIDEITCE  DANS  ilQUELLE  IL  DOIT  SE  RETIRER. 

A  ,  camton  à 

i 


Proposition  d&nt  le  sous-officier  a  été  tobjei 

au  corps  : 
(3). 


Aris  de  l'inspecteur 
général. 


,1e 


188    . 


Le  GMrd  de  brigade, 


Le  Chef  de  corps. 


L'Inspecteur  giniraî, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 
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et 

FONCTIONS 

spéciales. 
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,1e 
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N""  226.  Dispositions  relatives  à  F  exécution  des  mancsuûres 

d automne  en  1887. 

Paris,  le  47  mars  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  manœuvres  d'automne  auront  lieu 
en  1887  dans  les  conditions  suivantes  : 

MANOEUVRES  DE  CORPS  D'ARMÉE,  DIVISION  ET  BRIGADE. 

1. —  40  Manœuvres  de  corps  d armée,  —  Les  9«  et  16»  corps  exé- 
cuteront des  manœuvres  d  ensemble  d'une  durée  de  20  jours,  y 
compris  le  temps  nécessaire  pour  la  concentration  et  la  disloca- 
tion. 

2^  Manceuvres  de  division.  —  Les  1«',  2«,  3%  4«,  6«,  7«,  8»,  lO*, 
11%  13<«  et  17®  corps  feront  des  manœuvres  de  division  d'une  durée 
de  i^jours^  aller  et  retour  compris. 

Les  deux  divisions  du  4^^  corps  et  les  deux  divisions  du  13®  corps 
opéreront  leur  changement  de  garnison  à  l'époque  des  manœu- 
vres. Dans  le  3®  corps,  la  6®  division  seule  manœuvrera. 

3®  Manœuvres  de  brigade.  —  Les  5',  12«,  14®,  15®  et  18*  corps 
exécuteront  des  manœuvres  de  brigade  d'une  durée  de  15  jours^ 
aller  et  retour  compris. 

Dans  le  5®  corps,  les  17*  et  18®  brigades  seules  prendront  part  à 
ces  exercices. 

Dans  le  14®  corps,  les  53®  et  54®  brigades  seules  manœuvreront. 
Les  22®  el  52®  régiments  d'infanterie  de  la  28®  division,  détachés 
à  Lyon,  y  seront  maintenus  pendant  les  manœuvres;  ils  pourront 
exécuter  des  exercices  particuliers  avant  le  départ  des  troupes  du 
13®  corps  pour  les  manœuvres. 

Les  deux  autres  régiments  de  cette  division,  30®  et  97®  de  ligne, 
exécuteront  des  manœuvres  de  régiment. 

Dans  le  15*  corps,  les  59®  et  60®  brigades  seules  manœuvreront 
isolément. 

Le  régiment  de  ce  corps  stationné  en  Corse  exécutera  dans  Pîle 
des  exercices  spéciaux,  en  vue  desquels  le  général  commandant 
le  15*  corps  soumettra  des  propositions. 

Les  5*  et  10®  divisions,  en  garnison  à  Paris,  ne  prendront  pas 
part  aux  manœuvres  d'automne. 

MANOEUVRES  DE  DÉFENSE  DES  COTES. 

Des  manœuvres  de  défense  des  cAles  auront  lieu  dans  les  11® 
et  i  5®  corps. 

Elles  seront  exécutées,  dans  le  11®  corps,  par  la  22®  division,  et^ 
dans  le  15*  corps,  par  la  29®  division. 
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MANOEUVRES  DE  CAVALERIE. 

2.  — 1«  Manœuvres  de  division. — Les  i^  et  4®  divisions  de  cava- 
lerie exécateront  aa  camp  de  Ghâlons,  sous  la  direction  du  prési- 
dent du  comité  de  cavalerie,  des  manœuvres  de  division  d'une 
durée  de  12  jours^  y  compris  Texécution  préalable  des  évolutions 
de  brigade. 

Les  trois  batteries  à  cheval  de  chaque  division  manœuvreront 
avec  leur  division. 

S*)  Évolutions  de  brigade.  —  Toutes  les  brigades  de  cavalerie 
exécuteront  des  évolutions  de  brigade  pendant  8  jours,  non  com- 
pris le  temps  nécessaire  à  l'aller  et  au  retour. 

3®  Cavalerie  manœuvrant  avec  les  corps  d'armée^  divisions  et  bri- 
gades. »-  Indépendamment  de  ces  évolutions,  toutes  les  brigades 
de  cavalerie  de  corps  d'armée  participeront  aux  manœuvres  d'au- 
tomne dans  leur  corps  d'armée. 

Dans  les  corps  exécutant  des  manœuvres  d'ensemble,  la  brigade 
de  cavalerie  marchera  entière  avec  le  corps  d'armée. 

Dans  les  corps  exécutant  des  manœuvres  par  division,  un  régi- 
ment sera  affecté  à  chaque  division  d'infanterie. 

Dans  les  corps  exécutant  des  manœuvres  de  brigade,  chaque 
brigade  sera,  en  principe,  pourvue  de  deux  escadrons.  Toutefois, 
un  régiment  de  la  brigade  de  cavalerie  de  ces  corps,  ou  même  la 
brigade  entière,  pourront  être,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, affectés  à  un  corps  voisin  faisant  des  manœuvres  d'ensemble 
ou  des  manœuvres  de  division. 

Un  corps  d'armée  pris  parmi  ceux  exécutant  des  manœuvres 
de  division  ou  de  brigade  sera  désigné  ultérieurement  pour  faire 
cette  année  un  essai  de  mobilisation.  Il  ne  participera  pas  aux 
manœuvres. 

OFFICIERS  DE  RÂSERVB. 

3.  —  Les  oflSciers  de  réserve  présents  à  leur  corps  à  F  époque  des 
manœuvres  prendront  part  à  ces  manœuvres  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Les  officiers  appartenant  aux  unités  appelées  à  manœuvrer 
marcheront  avec  leur  compagnie,  escadron  ou  batterie. 

Les  officiers  des  unités  disponibles  et  ceux  classés  à  la  suite, 
ainsi  que  les  officiers  appartenant  aux  troupes  d'Afrique  et  domi- 
ciliés en  France,  participeront  aux  manœuvres  dans  la  mesure  des 
vacances  existant  dans  les  cadres  des  unités  de  manœuvres,  et  en 
remplacement  des  officiers,  soit  du  cadre  actif,  soit  de  réserve, 
absents  ou  faisant  vacance. 

Les  officiers  de  réserve  du  service  de  l'intendance  militaire  (sous- 
lieutenants)  et  des  personnels  administratifs,  présents  dans  leur 
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service  pour  y  accomplir  une  période  d'instruction,  pourront 
prendre  part  aux  manœuvres,  si  Tautorité  militaire  dont  ils  relè- 
vent le  juge  utile. 

4.  —  A.  leur  arrivée  au  dépôt,  tous  les  réservistes  d'infanterie 
qui  ont  déjà  été  sous  les  drapeaux  à  un  titre  permettant  de  les 
considérer  comme  exercés  seront  répartis  entre  les  Jbataiilons 
actlËEL 

Les  réservistes  provenant  des  hommes  à  la  disposition,  et  ayant 
accompli  une  période  d'instroction ,  ne  seront  pas  considérés 
comme  exercés. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  désigneront,  suivant  les 
circonstances,  les  cadres  de  conduite  qui  seront  chargés  d^amener, 
du  déjpôt  aux  bataillons  actifs,  les  réservistes  qui  leur  sont  desti- 
nés ;  ces  cadres  voyageront  par  les  Toîes  ferrées. 

Lorsque  les  réservistes  ne  pourront,  vu  l'éloignement  des  dépôts, 
arriver  par  les  voies  ordinaires  sur  le  point  de  concentration  en 
temps  utile  pour  Touverture  des  manœuvres,  ils  seront  exception^ 
neUement  dirigés  sur  ce  point  par  les  voies  ferrées,  sous  la  direction 
des  cadres  de  conduite. 

A  cet  effet,  l'on  se  conformera  aux  prescriptions  contenues  dans 
l'article  26  du  règlement  général  du  l^^*  juillet  1874,  modifié  par 
décret  du  29  octobre  1884.  Il  pouiTa  être  fait  usage  de  trains  spé- 
ciaux toutes  les  fois  qu'il  devra  en  résulter  une  facilité  plus  grande 
i)0ur  le  service,  sans  accroître  les  dépenses  du  Trésor,  c'est-À-dire 
orsque  le  détachement  à  transporter  sera  de  300  hommes  au 
moins. 

Aussitôt  après  la  clôture  des  manœuvres,  les  réservistes  rentre- 
ront dans  les  dépôts  par  les  voies  de  terre.  Cependant,  ceux  (fax  ne 
pourraient  pas  y  arriver  la  veille  du  jour  fixé  pour  leur  renvoi  dans 
leurs  foyers  seraient  dirigés  sur  les  dépôts  par  les  voies  ferrées, 
avec  des  cadres  de  conduite. 


OFFICISaS  AUTOaiSÉS  k  SUIVAE  LES  HATTOEUVRES. 

5.  —  Sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, en  ce  qui  concerne  3es  officiers  de  réserve,  aucoa  officier 
étranger  aux  troupes  ou  aux  services  oiobtlisés  poor  tes  manœuTres 
ne  pourra  être  aamis  à  suivre  ces  exercices  $aM9  VaiâariMDlioH  mi- 
nistérielle. 

Toutes  les  demandes  seront  adressées  au  Ministre  [Etat-wiHqor 
général^  3*  Burtoa). 

Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  aeeordé  d'ordonnancée  o«  do 
montures  prélevées  sur  les  effectifs  des  troupes  à  eheval  an  offi- 
ciers autorisés  à  suivre  les  manceuvres,  excepté  mnx^fj^ierê  étran- 
gers. 
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Des  dispdsitionB  spéciales  seront  prises  à  l'égard  des  ofBcier» 
étrengers,  qui  receTront  chacun  un  cbeval  éi  un  harnachement 
anglais. 

DISPOSITIONS  PRÉPARATOIRES. 


GOKsnTUTioM  DES  élémeuts  de  hanceuyre. 

6.  -—  Infanterie.  —  Les  régiments  d'infanterie   mobiliseront 

3  bataillons;  les  bataillons  de  chasseurs,  4  compagnies. 
L'efifectif  moyen  de  l'ensemble  des  unités  du  corps  d'armée  ne 

devra  pas  dépasser  165  hommes  par  compagnie;  on  éliminera 
aifant  le  départ  les  malingres  et  les  convalescents. 

Cavalerie.  —  Les  régiments  de  cavalerie  seront  constitués  à 

4  escadrons  de  100  chevaux  au  maximum,  sans  compter  les  ebe- 
vaux  d^ofBciers. 

A  l'exception  de  quelques  ouvriers,  qui  pourront  trouver  place 
sur  les  fourgons,  la  cavalerie  n'emmènera  pas  d'hommes  à  pied. 

Artillerie.  —  Les  batteries  d'artillerie  marchant  avec  les  corps 
d'armée,  divisions  et  brigades,  se  composeront  de  4  pièces  attelées 
à  6  chevaux,  2  caissons  à  4  chevaux,  une  forge  ou  1  chariot-four- 
rag^e  (de  2  batteries,  l'une  attellera  la  forge,  l'autre  le  chariot- 
lourragère). 

Les  batteries  affectées  aux  divisions  de  cavalerie  de  manœuvre 
se  composeront  de  6  pièces,  2  caissons ,  une  forge  et  un  chariot- 
fourragère. 

11  ne  sera  pas  attribué  de  batteries  à  cheval  à  la  cavalerie  pour 
les  évolutions  de  brigade. 

Toutefois,  dans  les  corps  d'armée  qui  disposeront  d'un  certain 
nombre  d'attelages,  après  avoir  fourni  à  tous  les  services  géné- 
raux du  corps  qui  réclament  des  chevaux  de  trait,  tout  ou  partie 
des  batteries  de  manœuvre  pourront  être  portées  à  6  pièces  et 

3  caissons.  Les  crédits  alloués  à  ces  corps,  pour  les  manœuvres, 
ne  devront  pas  être  dépassés. 

Par  exception  et  à  litre  d'étude,  rartillerie  du  9*  corps  sera 
constituée  à  un  effectif  se  rapprochant  des  conditions  de  guerre. 

Les  batteries  comporteront  : 

6  pièces  attelées  à  6,  6  caissons  attelés  à  4,  1  forge  attelée 
à  6,  1  chariot  de  batterie  ou  1  chariot-fourragère  attelé  à  6  et 

4  chevaux  haut  le  pied. 

Lear  effectif  ne  devra  pas  dépasser  112  hommes  et  102  che- 
vaux. 

Au  9'  corps  seront  en  outre  affectées  6  sections  de  munitioas 
(2  d'infanterie  et  4  d'artillerie)  à  la  composition  de  : 

6  eai88on«  attelés  à  4,  1  forge  ou  1  chariot-fourragère  attelé 
à  6,  2  chevaux  liant  le  pied  (de  deux  secUons  de  munitioits,  {'«me 
attellera  la  forge,  Tautre  le  cnariot-fourragère). 
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Il  n'y  aura  qu'un  cadre  de  batterie  (officiers,  sous-officiers  et 
brigadiers)  pour  deux  sections  de  munitions  ;  l'effectif  de  chacune 
d'elles  ne  devra  pas  dépasser  50  hommes  et  50  chevaux. 

L'artillerie  du  9^  corps  sera  fournie  par  les  régiments  ci-après  : 

Le  20'  régiment  d'artillerie  {9^  brigade)  attellera  4  batteries. 
Le  33®  —  (9*  brigade)  attellera  4  batteries. 

Le  32*  —  l^P  brigade)  attellera  4  batteries,  commandées 

par  un  officier  supérieur  du  régiment. 

!2  batteries. 
2  sections  de  muni- 
tions d'infanterie. 
2  batteries. 
4  sections  de  muni- 
tions d'artillerie. 

Un  officier  supérieur  du  13^  régiment  commandera  les  4  batte- 
ries fournies  par  la  19^  brigade  et  un  officier  supérieur  du  12*  le 
groupe  des  sections  de  munitions. 

Génie.  —  L'efiectif  de  chaque  compagnie  comportera  4  ofBciers 
montés,  dont  1  de  réserve,  150  hommes  de  troupe,  dont  42  réser- 
vistes exercés,  et  2  voitures  de  sapeurs  mineurs. 

Les  officiers  et  adjoints  du  génie  désignés  pour  faire  partie  des 
états-majors  du  génie  du  corps  d'armée  et  des  divisions  d'infan- 
terie prendront  part  aux  manœuvres.  Le  Ministre  se  réserve  de 
faire  connaître  quels  sent  ceux  de  ces  officiers  ou  adjoints  qu'il 
serait  indispensable  de  maintenir  à  leur  poste,  en  raison  des  exi- 
gences du  service  teriitorial  du  génie. 

Infirmiers  et  brancardiers,  —  Chaque  bataillon  d'infanterie, 
chaque  régiment  de  cavalerie^  chaque  groupe  de  quatre  batteries 
emmènera  ses  inCrmiers,  et,  s'il  est  possible,  un  caporal  ou  briga- 
dier-infirmier. 

Chaque  compagnie  du  génie  aura  un  infirmier  pris  parmi  ses 
réservistes  ;  chaque  groupe  de  trois  compagnies  emportera  un  sac 
d'ambulance  complet. 

Chaque  groupe  de  deux  sections  de  munitions  aura  un  infirmier 
porte-sac. 

Les  musiciens  et  ouvriers  réservistes  d'infanterie  appelés  seront 
versés  dans  les  compagnies,  en  qualité  de  brancardiers,  conformé- 
ment à  la  circulaire  du  3  octobre  1884,  et  exercés  comme  tels. 

Chaque  bataillon  aura,  s'il  est  possible,  un  caporal-brancardier^ 
et  chaque  régiment  un  sergent-brancardier. 

Les  musiciens  des  écoles  d'artillerie  ne  seront  appelés  à  servir 
comme  brancardiers  dans  les  groupes  de  batterie  que  dans  les 
"Corps  d'armée  exécutant  des  manœuvres  d'ensemble  où  le  service 
de  santé  serait  organisé  sur  le  pied  de  guerre. 

Les  oflSciers  payeurs  des  corps  de  troupe  d'infanterie  seront 
montés  aux  manœuvres  comme  en  campagne.  (Décision  du  15  avril 
1884.) 


—  997  — 

Dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  on  sergent  réserviste 
pourra  èlre  adjoint  an  vagaemestre.  Il  le  secondera  dans  le  ser- 
vice de  la  po8.le  et  lai  permettra  de  sorveiller  pins  spécialement 
les  équipages. 

Services  administratifs.  —  Le  9«  corps  attellera  une  section  de 
boulangerie  de  campagne,  composée  de  6  fours  roulants  et 
12  chariots  attelés  à  4. 

coRSTimnoN  des  corps  d'abméb,  divisions  et  brioadbs. 

7.  —  MawBUvres  de  brigade.  —  Chaque  brigade  manœuvrant 
isolément  comprendra  :  2  régiments  d'infanterie,  â  batteries  d'ar- 
tiUerie  et  ordinairement  2  escadrons  de  cavalerie. 

Les  denx  régiments  d'artillerie  du  corps  d'armée  concourront  à 
la  formation  des  8  batteries  nécessaires  pour  les  quatre  brigades. 

Le  bataillon  de  cbasseurs  du  corps  d'armée  marchera  avec  la 
brigade  à  laquelle  il  est  habituellement  rattaché. 

Manœuvres  de  division.  —  Chaqae  division  manœuvrant  isolé- 
ment comprendra  :  4  régiments  d'infanterie,  un  groupe  d'artillerie 
divisionnaire  composé  de  4  batteries  et  un  régiment  de  cavalerie. 

Les  deux  régiments  d'artillerie  du  corps  d'armée  concourront  à 
la  formation  des  8  batteries  nécessaires  pour  les  deux  divisions. 

Le  bataillon  de  chasseurs  du  corps  d'armée  marchera  avec  la 
brigade  à  laquelle  il  est  habituellement  rattaché. 

Manœuvres  éTensemble.  —  Dans  les  corps  d'armée  exécutant  des 
manœuvres  d'ensemble,  les  divisions  seront  constituées  en  infan- 
terie et  artillerie  comme  les  divisions  manœuvrant  isolément. 

L'artillerie  de  corps  comprendra  le  nombre  de  batteries  qu'il 
sera  possible  d'atteler  avec  les  ressources  restées  disponibles  dans 
la  brigade  d'artillerie  du  corps  d'armée,  après  la  formation  de& 
deux  ffroupes  divisionnaires. 

La  brigade  de  cavalerie  de  corps  et  le  bataillon  de  chasseurs  du 
corps  d'armée  prendront  part  &  ces  manœuvres  d'ensemble. 

Les  bataillons  de  chasseurs  indépendants  participeront  aux  ma- 
nœuvres dans  les  régions  où  ils  se  trouvent;  ils  seront  a(]yointfr 
aux  groupes  de  manœuvres  les  plus  voisins.  Toutefois,  en  raison 
de  1  extension  donnée,  celte  année,  aux  manœuvres  dans  les 
Alpes,  les  bataillons  alpins  des  iA^  et  15*  régions  ne  prendront 
pas  part  aux  manœuvres  d'automne  des  corps  d'armée  correspon- 
dants. 

Trois  compagnies  du  génie  seront  affectées  à  chaque  corps 
d'armée  exécutant  des  grandes  manœuvres,  savoir  : 

Au  9*  corps,  les  l'«,  2^  et  3^  compagnies  du  9«  bataillon 
(l«r  régiment,  Versailles). 

Au  1G«  corps,  les  1",  2^  et  3*  compagnies  du  i6«  bataillon 
(2^  régiment,  Montpellier). 

Le  16*  corps  d'armée  fera  marcher  24  animaux  porteurs  d'où- 
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tils,  tfol  sereal  afièclés  à  iiae  seole  brigade,  cette  brigade  étant 
cboÂsie  de  manière  à  restreindre,  sataBt  que  poaaîbt&i,  le  déptace- 
meni  des  axiîmdVL. 

Oa  se  servira  de  bâts  de  chevaux  ou  de  bâts  de  miilets>  suivant 
laças. 

Ua  équipage  de  pont  pourra  être  mobilisé*  Il  sera  afteté  à  an 
corps  d*armée  qui  en  fera  la  demande  et  dia|)06era  des  sAteiages 
nécessaires. 

Deux  sectîoiu  télégraphiques  de  i^*  ligae  seront  attachées  fune 
au  9®  corpsy  l'autre  au  16®. 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  sera  motnlisé  dans  les 
9*  et  16»  corps  d*armée. 

Manœuvres  de  divisions  de  cavaterie.  —  Chaque  division  de  cava- 
lerie exécutant  des  manœuvres  de  division  marchera  constituée 
avec  ses  3  brigades  et  3  batteries  à  cheval,  savoir  : 

l'indivision  i  3*  brigade  de:  cutrasaierft  (Paria- Yttrsailks). 
de  cavalerie  \  3^  brigade  de  dragons  (Paris). 

(Paris).      (  S«  brigade  de  chasseurs  (Saint>6ermaîn  Earabomlfet). 
4*  division  (  5"  brigade  de  cuirassiers  (Sainte-Menehould-TonzrersJ. 
de  cavalerie  \  ê^  brigade  de  dragoos  (Sedan). 
(Sedao).     r  3*  brigade  de  chasseura  (Verda»). 

Les  batteries  &  chevat  qui  marcheront  avec  ces  diviaions  de  ca- 
valerie seront  les  suivantes  : 

ire  diviaion  É 11^  du  idfi  réghnent  à  Yinceanes* 

de  (  !!•  du  2i^  —  à  Paris, 
cavalerie,  f  If»  du  3t«  —  à  Paris. 
4*  division  |  !!•  du  U^  régiment  1 

de        {  f  ♦•  du  27*       —       \  l  S«enay. 
esralerre.    (fi*  du  3#*       -^       } 

Fbolutions  de  brigade.  —  Pour  les  évolutions  de  brigade»  chaque 
brigade  de  cavcderie  marche  constituée  avec  ses  deux  régimentSy 
sans  artillerie. 

KSCOBIES. 

9.  —  Les-  escortes  seront  réglées  commfr  sirit  : 

Auprès  de  cbaqne  général  de  brigade,  2  cavaliers^  ou  2  cava- 
liers et  f  brigadier,  s  il  est  directeur  de  nmnœnvres; 

Auprès  de  chaque  général  de  division,  4  cavaliers,  t  maréchal 
des  logTs,  dans  le  cas  de  mairœuvres  de  corps  d'armée  ou  de  ifivi- 
sion;  2  cavaliers,  en  cas  de  manœuvres  de  Lrigade. 

Auprès  du  gënéraf  commandant  le  corps  d'armée  mancsuvranty 
8  cavaliers,  1  brigadfer  et  f  marécbat  des  logis;  4  cavaliers  et 
1  brigadier,  quand  it  assistera  à  des  maBceuvres  de  divisioa  ou  de 
brigade. 

Pour  les  manœuvres:  de  eorps  d'anrniée,  divisions  et  bBicades 
d'infanterie,  ces  cavaliers  seront  pris  dans  te  portion-  da  la  bsqfade 
de  corpa  restée  disfieHUs. 
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PRÉVÔTÉS. 

lè.  —  Les  prévôtés  seront  constituées  d'aprèsles  bases  suivantes: 

ÉttU-majar  dM  etrpf  dt armée. 

1  cfael  d'escidroa  prévM. 

2  sous-officiers  grcffiers,dont  1  à  cheval  remplissant  en  même  temps 

les  foDcUons  de  vaguemestre  du  quartier  général. 

1  maréchal  des  logis ï 

I  brigadier >  à  dievtL 

6  gendarmes -  «^  •  ) 

Dans  les  corps  d^armée  lyù  les  divisions  se  Irouferont  à  ane 
grende  distance  Knne  de  Tantre  pendant  la  majeure  partie  des 
exercices,  il  sera  inutile  de  eonstitoer  la  prévôté  da  quartier  gé- 
néral. Un  chef  d'escadron  prévôt  aéra  aem  attaché  aa  quartier 
général  du  corps  d*armée. 

Dioîiioa  d*infanterie  apparienaut  à  un  corps  alarmée  faisant 

de  grandes  manœuvres. 

i  capitaine  commandant  le  détaelienieBL 

1  maréchal  dei  logis .•....) 

i  brigadier ».. ....(à  cheval. 

6  gendarmes ) 

I  bn^dier. K     j^ 

4  gendarmes. f     «^ 

Division  d^infanterie-  manœuvrant  isolémtnt, 

i  ileatenanl  ou  sous-licatenaat  commandanLle  déUchemeat. 

i  maréchal  des  logis. .»...., ...»1 

i  brigadier. «  .|k  cheval. 

6  gendarmes j 

iJ£Sîiii::::::::::::::::::::i^p'«»- 

Brigade  dHnfanterie  manosuvrant  isolément. 

i  maréchal  desJogji»  ou  i  brigadier. .......  l^  eh^r^L 

4  gendarmes >    cncvau 

JKtnnoa  de  eanaierie* 

I  fieutenant  on  sous-h'eutenant  commandant  le  détachement. 

1  maréchal  des  logis   . ) 

I  brigadier là  eheral. 

6  gendarmes ) 

Brigade  de  cavalerie  attachée  à  un  corps  d'armée  ou  exécutant 

des  ivoltUions  de  brigade, 

4  gendarmes \    cnavat. 

Pour  les  maiMSOvrefi  des  divisioiia  de  cavalerie  et  pour  les  dvo- 
lu  lions  de  lurigade»  le  service  de  la  (ffévôté  sera  assuré  par  le  carjps 
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d'armée  sur  le  territoire  duquel  auront  lieu  ces  exercices.  Les  pré 
vôtës  entreront  en  fonctions  le  jour  de  l'arrivée  des  troupes  dans 
leurs  cantonnements. 

TRANSPORTS  ALLOUÉS. 

10.  —  Infanterie,  —  Chaque  régiment  f  infanterie  emmènera  : 

Pour  les  manœuvres  d'ensemble  : 

3  caissons  de  munitions,  1  voiture  d'outils,  4  fourgons  à  baga- 
ges, 5  fourgons  à  vivres,  2  voitures  médicales  n^gimentaires  avec 
leur  chargement  complet. 

Pour  les  manœuvres  de  division  ou  de  brigade  : 
1  voiture  d'outils,  4  fourgons  à  bagages,  5  fourgons  à  vivres, 
â  voitures  médicales  régimentaires  avec  leur  chargement  complet. 

Chaque  bataillon  de  chasseurs  emmènera  : 
Pour  les  manœuvres  d'ensemble  : 

1  caisson  de  munitions,  2  fourgons  à  bagages^  2  fourgons  à  vi- 
vres, 1  voiture  médicale  rëgimentaire  avec  son  chargement  com- 
plet. 

Pour  les  manœuvres  de  division  ou  de  brigade  : 

2  fourgons  à  bagages,  2  fourgons  à  livres,  i  voiture  médicale 
régimentaire  avec  son  chargement  complet. 

Nota.  —  Les  fourgons  à  bagages  emmenés  par  les  corps  d'infanterie  derront  trans- 
porter la  caisse  blanche  n*  3  vide  dans  le  coffre  de  dessus  de  passage  pour  y  mettre 
des  étuis  vides. 

Cavalerie,  —  Chaque  régiment  de  cavalerie,  participant  à  des 
manœ^uvres,  emmènera  5  fourgons  à  bagages,  2  fourgons  à  vivres, 
1  forge,  i  voiture  médicale  régimentaire  avec  son  chargement 
complet  et  2  cantines  d'ambulance  vétérinaire. 

Artillerie,  Il  sera  alloué  à  chaque  batterie  ou  section  de  mu- 
nitions, \  fourgon  pour  les  bagaçes  et  les  vivres;  et  pour  chaque 
groupe  de  quatre  batteries^  1  voiture  médicale  avec  son  charge- 
ment complet. 

Génie.  —  Une  voiture  à  bagages  sera  affectée  à  chaque  compa- 
gnie du  génie  prenant  part  aux  manœuvres  d'ensemble. 

Etats-majors  et  services.  —  Il  sera  alloué  : 

1  fourgon  pour  le  général  commandant  un  corps  d'armée; 

1  fourgon  pour  l'élat-major  d'un  corps  d'armée; 

1  fourgon  pour  le  général  directeur  des  manœuvres  de  cava- 
lerie ; 

i  fourgon  pourTétat-major  du  général  directeur  des  manœuvres 
de  cavalerie; 

i  fourgon  pour  chaque  général  de  division  ; 

1  fourgon  par  état-major  divisionnaire; 

i  fourgon  pour  chaque  général  de  brigade  et  son  état-major; 

i  fourgon  pour  l'état-major  de  l'artillerie  d'un  corps  d'armée  ; 

1  fourgon  pour  l'état^major  du  génie  d'un  corps  d'armée; 
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1  fourgon  par  état-major  d'artillerie  divisionnaire  ou  de  corps; 

1  fourgon  pour  la  direction  des  services  administratifs,  la  direc- 
tion du  service  de  santé  et  la  prévôté  du  quartier  général  d'un 
corps  d'armée  ; 

1  fourgon  pour  les  services  administratifs,  le  médecin -chef  et  la 
force  publique  de  chaque  division; 

i  fourgon  par  groupe  d'arbitres,  s'il  y  a  lieu. 

Les  fourgons  et  les  harnais  employés  par  les  corps  de  troupe 
seront  pris  sur  la  dotation  de  ces  corps.  Les  fourgons  et  les  harnais 
employés  par  les  états-majors  et  services  seront  pris  soit  sur  la 
dotation  des  corps,  soit  dans  le  matériel  en  service  à  l'escadron  du 
train  des  équipages,  soit  dans  le  matériel  de  mobilisation  du  corps 
d'armée,  suivant  le  mode  le  plus  économique  au  point  de  vue  des 
frais  de  transport. 

AMBULANCES. 

H.  —  Dans  les  corps  exécutant  des  manœuvres  d'ensemble^  il  ne 
sera  pas  constitué  d'ambulance  pour  le  quartier  général  du  corps 
d'armée,  ni  pour  la  brigade  de  cavalerie  de  corps  qui  seront  rat- 
tachés à  l'une  ou  à  l'autre  des  divisions  d'infanterie. 

Chaque  division  d'infanterie  participant  à  des  manœuvres  de  corps 
f  armée  ou  manœuvrant  isolément  sera  dotée  d'une  ambulance  divi- 
sionnaire. 

Le  matériel  dont  disposeront  les  ambulances  des  divisions  d'in- 
fanterie est  fixé  ainsi  qu* il  suit  ; 

1  voiture  de  chirurgie  ; 

1  voiture  d'administration  ; 

3  fourgons  d'approvisionnement  (deux  de  ces  fourgons  porte- 
ront le  chargement  de  voiture  d'approvisionnement  de  réserve,  le 
3*  les  vivres  et  les  deux  grandes  tentes); 

2  mulets  porteurs  de  liiières  ou  de  cacolets  ; 

6  voitures-omnibus  d'ambulance,  dont  4  devront  être  affectées 
au  service  des  régiments  d'infanterie  (art.  60  du  règlement  sur  le 
service  de  santé  en  campagne); 

2  voitures  légères  d^ambulance,  dont  une  sera  mise  à  la  dispo- 
sition du  bataillon  de  chasseurs. 

Chaque  brigade  ^infanterie  manœuvrant  isolément  recevra  : 

2  voitures-omnibus  d'ambulance  destinées  aux  deux  régiments 
de  la  brigade  ; 

1  voiture  léMère  d'ambulance,  dans  le  cas  où  le  bataillon  de 
chasseurs  serait  adjoint  à  Ja  brigade. 

Chaque  division  de  cavalerie  exécutant  des  manœuvres  de  division 
attellera  deux  fourgons  contenant  l'approvisionne  ment  d'une  am-^ 
bulance  de  brigade  de  cavalerie. 

Chaque  brigade  de  cavalerie  participant  aux  manœuvres  de  divi" 
sion  ou  exécutant  des  évolutions  de  brigade  recevra  : 

Annfis  1887.  N*  16.  68 
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1  voilure-omDibus  d'ambulance  et  2  voitures  légères  d'ambu- 
lance à  2  roues,  fournies  et  attelées  par  le  eorps  d'armée  sur  le 
territoire  duquel  auront  lien  les  manœuvres,  et  destinées  aux 
deux  régiments  de  la  brigade.  Ces  voitures  devront  être  dirigées 
sur  les  quartiers  généraux  des  brigades  le  jour  même  de  l'arrivée 
des  troupes. 

Les  voitures  d'ambulance,  avec  les  harnais  correspondants  et 
les  litières  ou  cacolets,  seront  fournis  par  l'eseadron  du  train  des 
équipages  du  corps  d'armée,  qui  aura  à  les  prélever  sur  son  noaté- 
riel  de  garnison. 

Les  voitures  à  quatre  roues  du  service  des  ambulances  seront 
conduites  à  grandes  guides. 

HÔPITAL  DE  CAMPAGNE. 

Le  9®  corps  d'armée  attellera  un  hôpital  mobile  de  campagne 
composé  de  : 

4  fourgons  d'approvisionnement  ; 
1  voiture  pour  le  personnel. 

MUNITIONS. 

12.  —  Les  munitions  seront  distribuées  aux  troupes  d'après  les 
bases  suivantes  ; 

Manœuwres  de  corps  d^armée. 

75  cartouches  sans  balle  par  homme  d'infanterie  et  40  par 
homme  du  génie; 

20  cartouches  sans  balle  par  homme  des  antres  armes,  suivant 
l'armement  (foFil,  oarabîne,  mousqueton); 

10  cartouches  sans  balle  par  homme  armé  du  revolver; 

350  gargousses  par  batterie. 

Manœuvres  de  division  ou  mamœuvrts  de  brigade. 

45  cartouches  sans  balle  par  homme  d'infanterie  ; 
10  cartouches  sans  balle  par  homme  des  autres  armes,  suivant 
l'armement  (fusil,  carabine,  mousqueton)  ; 

5  cartouches  sans  balle  par  homme  armé  du  revolver; 
230  gargousses  x>ar  batterie. 

Manœuvres  de  division  de  cavalerie. 

20  cartouches  sans  balle  par  homme  armé  de  la  carabine  ; 

10  cartouches  sans  balle  par  homme  armé  du  revolver; 

350  gargousFes  par  batterie. 

n  ne  sera  pas  délivré  de  munitions  pour  les  évolutions  de  bri- 
gade de  cavalerie. 

Chaque  commandant  de  corps  d'armée  se  fera  rendre  compte 
de  l'emploi  des  munitions  allouées. 

Les  cartouches  et  les  gargousses  non  consommées  resteront  à 
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Ba  disposition  pour  les  exercices  de  l'annëe.  (Xote  ministérielle  du 
10  aovemhre  1886.) 

Le  coxomandant  du  corps  d'armée  prescrira  les  mesures  gu'il 
jugera  convenables  pour  le  versement  à  l'artillerie  et  le  transport 
des  étuis  vides  provenant  du  tir  des  cartouches  Lrûlées  pendant 
les  manœuvisea.  ^ 

Les  corps  eux-mêmes  devront  transporter  le  plas  grand  nombre 
de  ces  étuis  dans  les  coffres  des  caissons  de  munitions  de  batail- 
lon et  dans  les  caisses  blanches  n®  3,  vides,  des  fourgons  à  bagages  • 
ces  étuis  ne  seront  versés  aux  batteries  d'artillerie  qu'exc^uon- 

seront 

_^  _^— ^  •«••#»*•  wrwuio     sans 

avoir  été  préalablement  nettoyés  et  lavés  par  les  soins  des  corps 
de  troupes.  ^ 

CARTES. 

13.  —  Les  directeurs  des  manœuvres  devront  choisir  sans  retard 
le  terrain  des  opérations  et  adresser  le  pkts  tôt  possible  au  Ministre 
{Etat-major  général,  Service  géographique)  la  demande  des  cartes 
qui  leur  seront  nécessaires. 

Les  demandes  ne  devront  porter  en  principe  que  sur  des  feuilles 
entières  de  la  carte  de  France  au  l/80,000»,  sur  des  quarts  de 
feuille  de  l'édition  zincograpbique  à  la  môme  échelle,  ou  sur  des 
fragments  de  feuille  de  la  carte  au  l/320,000»,  représentant  l'en- 
semble du  théâtre  des  opérations,  à  l'exclusion  de  toute  amplifica- 
tion ou  de  tout  tirage  en  couleurs. 

Il  ne  sera  établi  de  cartes  spéciales  de  manœuvres,  formées  par 
la  réunion  de  deux  ou  quatre  fragments  de  la  carte  au  1/80  OOO* 
que  pour  l^  manœuvres  de  corps  d'armée,  et  seulement  dans  lé 
cas  où  le  théâtre  de  la  principale  opération  serait  situé  près  du 
bord  ou  dans  langle  d'une  feuille.  On  devra  alors  faire  connaître 
au  moyen  d'un  calque  ou  d'une  maquette  formée  de  fragments 
de  la  carte  au  l/80,000«,  le  périmètre  de  la  feuille  ou  des  feuilles 
demandëea. 

Les  dimensions  de  chaque  feuille  ne  pourront,  dans  aucun  jcas 
excéder  80  centimètres  aur  ^0.  ' 

Le  Dépôt  de  la  guerre  fera  immédiatement  exécuter  les  reports 
correspondants  et  en  adressera  quelques  épreuves  au  commandant 
du  corps  d^armée. 

Le  service  lopographique  du  corps  d'armée  complétera  l'une  de 
ees  épreuves  au  moyen  des  renseignements  qu'il  a  à  sa  disposition 
ou  d'une  revision  sommaire  exécutée  sur  le  terrain.  Puis  il  la  ren- 
verra, avec  les  corrections  proposées,  au  Dépôt  de  la  guerre,  qui 
les  fera  exécuter  sur  le  report,  avant  le  tirage. 

Cette  révision  sommaire  sera  réduite  aux  additions  et  correc- 
tions que  l'on  jugera  absolument  indispensables  au  point  de  vue  de 
l'exécution  des  manœuvres,  et  comprendra  seulement  la  zone  des 
opérations. 
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Elle  portera  exclusivement  sur  les  voies  carrossables,  les 
^boisements  et  déboisements,  enfin  sur  les  nouvelles  agglomé- 
rations d'habitations,  et  quelques  maisons  isolées  d'une  certaine 
importance. 

Si  on  le  juge  utile,  il  pourra  être  établi  des  caries  planimétri- 
ques  au  i/1 60,000^  du  théâtre  des  manœuvres,  destinées  aux  sous- 
ofiQciers  de  toutes  armes,  y  compris  ceux  de  la  réserve.  Les  presses 
autograpbiques  de  grande  dimension  existant  dans  les  corps  d*armée 
permettront  de  faire  tirer  le  nombre  d'exemplaires  de  cartes  jugé 
nécessaire. 

Les  demandes  de  cartes,  faites  au  Dépôt  de  la  guerre,  seront 
établies  de  telle  sorte  qu'il  puisse  en  être  remis  un  exemplaire  non 
seulement  aux  officiers  et  adjudants  de  toutes  arme<^,  mais  encore 
aux  maréchaux  des  logis  cnefs  d'artillerie,  aux  sergents-majors 
d'infanterie  et  du  génie,  aux  sous-offîciers  de  cavalerie,  aux  télé- 
graphistes et  chefs  d'équipe  du  personnel  de  la  télégraphie  mili- 
taire et  aux  brigadiers  télégraphistes  de  cavalerie^  aux  sous-officiers 
estafettes  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

Les  régiments  de  cavalerie  participant  aux  manœuvres  de  divi- 
sion de  cavalerie  recevront,  en  outre  des  cartes  du  théâtre  des 
opérations,  des  cartes  au  1  /80,000^de  toute  la  route  parcourue  pour 
se  rendre  au  point  de  concentration,  à  raison  de  :  une  collection 
par  officier  ou  adjudant,  une  collection  par  escadron  ou  batterie, 
à  l'usage  des  sous -officiers.  —  Ces  cartes  seront  adressées  en 
temps  opportun  aux  divers  régiments  par  les  soins  du  service 
géographique. 

TS5US. 

14.  —  On  se  conformera  pour  la  tenue,  pendant  les  manœu- 
vres, aux  décisions  ministérielles  des  {«'(ji^eembre  1879,  11  juin  et 
30  juillet  1886,  et  aux  dispositions  de  détail  qui  ont  modifié  ces 
décisions.  Les  hommes  ne  seront  pas  pourvus  de  la  couverture  de 
campeii.ent.  Les  officiers  d'infanterie  sont  autorisés  à  faire  usage 
d'une  sacoche  (Noie  ministérielle  du  4  juillet  1877). 

Les  officiers  du  service  d'état-major  seront  porteurs  du  brassard 
prescrit  par  la  décision  ministérielle  du  5  décembre  1886. 

La  tenue  des  officiers  de  gendarmerie  pendant  les  manœuvres 
sera  celle  du  service  journalier,  telle  qu'elle  est  définie  par  la 
décision  ministérielle  du  13  mars  1P83. 

Le  personnel  de  la  trésorerie  et  des  postes  se  conformera  aux 
dispositions  du  décret  du  28  février  1878  ;  le  personnel  de  la  télé* 
graphie  militaire,  à  celles  du  décret  du  23  juillet  1884. 

PANIONS,   LANTERNES  ET  SIGNES  DISTINCTIFS. 

15.  —  Les  commandements,  les  services  et  les  arbitrea  seront 
signalés  par  les  signes  distinctifs  réglementaires  (fanions  et  lan- 
ternes). 

Les  arbitres  porteront  un  brassard  blanc  au  bras  gaache«  Il  en 
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sera  de  même  pour  les  officiers  ou  cayaliers  appartenant  à  l'ëtat* 
major  ou  à  l'escorte  d'un  directeur  de  manœuvre,  en  cas  de  ma- 
nœuvre à  double  action. 

Les  médecins  et  infirmiers  porteront  le  brassard  international  ; 
les  brancardiers  porteront  le  brassard  spécial  décrit  par  la  circu- 
Iiire  du  24  avril  1883. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  MARCHES- 
MANOEUVRES  DANS  LES  VOSGES. 

16.  — Le  5«  bataillon  de  chasseurs  à  pied  avec  la  10«  batterie 
du  3"  régiment  et  le  21^  bataillon  de  chasseurs  avec  la  9®  batterie 
du  8^  régiment  exécuteront  des  marches-manœuvres  de  10  jours 
dans  les  Vo^^ges. 

Les  bataillons  de  chasseurs  marcheront  avec  leur  effectif  présent 
après  l'élimination  des  malades  et  malingres.  Ils  seront  mobilisés 
à  4  compagnies  et  emmèneront  leur  fanfare. 

Ils  seront  accompagnés  de  leur  équipante  spécial  de  mulets,  d'un 
caisson  de  munitions,  d'un  fourgon  à  bagages  et  de  la  voiture 
médicale. 

La  batterie  montée  (10^  du  3®)  sera  constituée  à  6  pièces, 
3  caissons,  1  forge  et  1  chariot  de  batterie. 

La  batterie  de  montagne  (9*  du  8*)  comportera  6  pièces,  la 
caisse  aux  instruments,  la  forge,  le  nombre  des  caisses  chargées 
que  permettra  d'emporter  Teffectif  des  mulets  et  1  chariot  de 
batterie. 

Chaque  batterie  aura  en  outre  1  fourgon  pour  les  vivres  et  les 
bagages. 

Pour  les  transports  (voitures,  harnais,  bâts),  on  utilisera  exclu- 
sivement le  matériel  de  mobilisation. 

Les  hommes  participant  aux  marches-manœuvres  seront  munis 
de  la  ceinture  de  flanelle  ;  ils  seront  porteurs  de  la  tente-abri  et  de 
la  couYerlnre  de  campement. 

Il  sera  alloué  pour  ces  exercices  : 

15  cartouches  sans  balle  par  homme  d'infanterie  ; 

90  sachets  par  batterie. 

Les  hommes  armés  du  revolver  ou  du  mousqueton  ne  recevront 
pas  de  cartouches  sans  balle. 

PRÉPARATION  ET  EXÉCUTION  DES  MANOEUVRES. 

PRÉPARATION  DES  MANOEUVRES. 

17.  —  Les  principes  suivants  serviront  de  base  k  la  préparation 
des  manœuvres  : 

Manœuvres  de  corps  d'armée,  —  Dans  les  corps  d'armée  exécu- 
t€mt  des  grandes  manœuvres,  le  commandant  du  corps  d'armée 
arrêtera  son  programme,  sous  la  réserve  indiquée  ci-après  en  ce 
qui  concerne  les  manœuvres  à  double  action,  en  se  maintenant 
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dans  les  limites  budgétaires  de  20  joamées  d'absence  en  moyenne 
pour  l'ensemble  des  troupes. 

Manœuvres  de  division  et  de  brigade.  —  Le  commandant  de  la 
division  dans  les  corps  d'armée  exécutant  des  manœuvres  de  divi- 
sion, le  commandant  de  la  brigade  dans  ceux  qui  exécutent  des 
manœuvres  de  brigade,  arrêtent  leur  programme,  sous  la  réserve 
indiquée  ci-après  en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  à  double 
action.  Ces  programmes  sont  établis  de  manière  à  rester  dans  les 
limites  budgétaires  de  15  journées  d'absence  en  moyenne  pour 
l'ensemble  des  troupes  de  chaque  division  ou  de  cbaque  brigade 
de  manœuvre. 

Les  manœuvres  à.  double  action  seront  réglées  de  manière  à 
laisser  toute  initiative  à  ceux  qui  en  auront  la  conduite,  et  à  faire 
de  ces  opérations  une  imaga  aussi  réelle  que  possible  de  celles 
qui  ont  lieu  en  temps  de  guerre. 

A  cet  effet,  il  ne  sera  pas  arrêté  à  l'avance  de  programme  pour 
ea  manœuvres  à  double  action. 

Les  commandants  des  unités  opposées  Pune  à  l'autre  recevront, 
sous  pli  confidentiel,  la  veille  du  commencement  de  la  manœuvre, 
le  programme  de  Topération  dont  ils  auront  la  direction. 

Pour  les  manœuvres  de  brigade  contre  brigade,  les  thèmes 
seront  donnés  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ; 
ils  seront  communiqués  an  Ministre. 

Pour  les  manœuvres  de  division  contre  division,  ou  les  manœu- 
vres de  corps  d'armée  contre  corps  d'armée  quand  il  en  sera 
exécuté,  les  généraux  commandant  ces  unités  recevront  directe- 
ment du  Ministre  le  programme  de  l'opération.  Les  généraux 
CQmmand€Lnt  les  corps  d  armée  recevront  communication  des 
instructions  données  directement  aux  commandants  des  divisions. 

Les  marches-maaœuvres  dans  les  Vosges  auront  une  durée  de 
dix  jours  non  compris  le  temps  nécessaire  à  l'aller  et  au  retour. 
Les  batteries  rejoindront  les  bataillons  la  veille  du  jour  où  ils  doi- 
vent commencer  les  marches. 

Manœuvres  de  division  de  cavalerie,  —  Quand  les  éléments  con- 
stitutifs des  divisions  seront  dispersés  sur  les  t^ritoires  de  plu- 
sieurs corps  d'année,  les  itinéraires  à  suivre  pour  la  concentration 
et  la  dislocation  seront  préparés  par  l'état-major  général. 

Pour  les  marches  de  concentration,  les  régiments  seront  frac- 
lionnés'  par  escadron^  et  les  groupes  d'artillerie  par  batterie;  les 
itinéraires  seront  tracée  de  manière  à  faire  exécuter  chaque  jour 
des  marches  de  30  kilomètres  environ. 

L'îs  marches  de  retour  auront  lieu  par  brigade  ou  par  régiment, 
et  par  groupe  de  batteries  autant  que  possible. 

Les  indications  concernant  les  cantonnements  de  concentration 
et  les  ordres  de  mouvement  prescrivant  les  itinéraires  à  suivre 
seront  adressé»  en  temps  utile  aux  intéressés,  par  les  soins  de 
Tétat-major  général  (y  Bureau). 
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Les  rapports  concernant  ces  manœuvres  seront  adressés  an 
Ministre  par  le  général  de  division  directeur  des  manœuvres. 

Evolutions  de  brigades.  —  Pour  les  évolutions  de  brigade  de  la 
cavalerie»  les  généraux  commandant  les  brigades  formuleront 
toutes  les  propositions  concernant  les  mesnres  d'exécution  :  choix 
du  terrain,  mouvements  de  concentration  et  de  dislocation^  instal- 
lation des  cantonnements,  alimentation  des  troupes,  etc. 

Les  propositions  concernant  les  brigades  de  cavalerie  de  corps 
d'armée  seront  transmises  par  l'intermédiaire  des  commandants 
des  corps  d'armée. 

Les  propositions  concernant  les  brigades  des  divisions  de  cava- 
lerie indépendante  seront  sonmises  à  mon  approbation,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  27  juillet  1883  (rapports 
de  service  et  de  commandement  des  divisions,  brigades  et  régi- 
ments de  cavalerie  indépendante). 

Dans  le  cas  où  les  régiments  d'une  môme  brigade  se  trouvent 
stationnés  sur  le  territoire  de  deux  corps  d'armée,  les  dispositions 
concernant  l'exécution  des  évolutions  de  brigade  me  seront  sou- 
mises par  l'intermédiaire  du  commandant  de  corps  d'armée  sur  le 
territoire  duquel  auront  lieu  ces  exercices. 

MM.  les  généraux  inspecteurs  permanents  de  cavalerie  suivront 
cette  instruction  autant  que  le  permettront  les  obligations  do  leurs 
inspections  générales* 

ÉPOQUE  DES  MANCEUVAES. 

18.  —  Les  manœuvres  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  bri- 
gades d'infanterie  auront  lien  pendant  la  période  d'appel  des 
réservistes  d'infanterie. 

L'époque  d'exécution  sera  déterminée  par  les  commandants  de 
corps  d'armée,  de  telle  sorte  que  les  réservistes  d'infanterie  puis- 
sent exécuter  complètement  à  leur  corps  le  tir  à  la  cible  et  les 
exercices  préparatoires,  avant  d'être  mis  en  route. 

Les  évolutions  de  brigade  de  cavalerie  de  corps  précéderont 
immédiatement  les  manœuvres  d'automne,  auxquelles  toutes  les 
brigades  de  corps  doivent  prendre  part. 

Autant  que  possible,  les  terrains  des  évolutions  seront  choisis  de 
manière  que  les  escadrons  n'aient  que  de  faibles  distances  à  par« 
courir  pour  rejoindre  les  brigades,  divisions  et  corps  d'armée 
auxquels  ils  sont  affectés. 

Pour  les  brigades  des  divisions  de  cavalerie  indépendantes  qui 
participent  aux  manœuvres  d'ensemble  de  la  cavalerie^  les  évolu- 
tions de  brigade  auront  lieu  sur  le  même  terrain  que  les  manœu- 
vres de  division  et  précéderont  immédiatement  ces  exercices. 

Pour  les  brigades  des  divisions  de  cavalerie  indépendante  qni 
ne  participent  ni  aux  manœuvres  de  l'infanterie,  ni  aux  manœu- 
vres d'ensemble  de  la  cavalerie,  l'époque  d'exécution  des  évolu- 
tions sera  fixée  par  les  comimandants  de  corps  d'armée. 

Le  commandant  du  6*  corps  fixera  la  date  et  soumettra  à  l'ap- 
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probation  da  Ministre  les  programmes  des  marches-manœuvres 
des  Vosges. 

Ces  exercices  devront  être  terminés  le  1*'  août. 

Les  manœuvres  des  divisions  de  cavalerie  commenceront  le 
23  août;  leur  durée  étant  de  douze  jours,  elles  auront  lieu  du 
29  août  au  9  septembre. 

Les  régiments  devront  être  rendus  dans  leurs  cantonnements 
Tavant-veille  du  jour  désigné  pour  le  commencement  des  opéra* 
lions;  ils  les  quitteront  le  surlendemain  de  la  fin  des  exercices, 
de  manière  à  avoir  un  jour  de  repos  à  l'arrivée  et  avant  le  départ. 

EXÉCUTIQN  DES  MANŒUVRES. 

19.  —  Toutes  les  troupes  seront  considérées  comme  en  manœu- 
vres depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  la  rentrée  dans  la  gar- 
nison. 

Toutefois,  les  troupes  qui  exécuteront  un  changement  de  garnison 
par  étapes  régulières^  à  l'issue  des  opérations,  cesseront  d'être 
considérées  comme  en  manœuvres  à  dater  du  jour  de  leur  mise 
en  route  pour  leur  nouvelle  destination,  et  voyageront  dans  les 
conditions  prévues  pour  les  routes  à  l'intérieur. 

Les  mouvements  pour  se  rendre  sur  les  terrains  de  manœuvre 
proprement  dits  s'effectueront  généralement  par  les  voies  ordi- 
naires. Les  compagnies  du  génie  qui  auraient  plus  de  quatre 
étapes  à  faire  pour  se  rendre  au  point  de  concentration  du  corps 
d'armée  auquel  elles  sont  affectées,  et  pour  rentrer  dans  leurs 
garnisons,  seront  toujours  transportées  par  les  voies  ferrées. 

Pour  ménageries  chevaux  de  la  cavalerie  et  assurer  le  bon  em- 
ploi de  leurs  forces,  il  est  indispensable  qu'en  tonte  circonstance, 
et  particulièrement  dans  le  service  de  reconnaissance  et  de  pa- 
trouille, les  vitesses  réglementaires  d'allures  soient  rigoureusement 
observées. 

On  ne  devra  pas  imposer  à  cette  arme  des  fatigues  exception-^ 
nelles  sans  nécessité  absolue. 

TRAVAUX  DE  CAMPAGNE. 

20.  —  Toutes  les  fois  que  les  troupes  en  trouveront  l'occasion, 
elles  feront  usage  de  leurs  outils  de  pionniers,  pour  construire  ou 
ébaucher  des  tranchées-abris  ou  des  retranchements  de  champ  de 
bataille,  en  se  conformant  à  l'instruction  du  8  août  1880;  les  bat* 
teries  utiliseront  les  outils  portés  par  les  caissons  pour  construire 
les  épaulements  rapides  prévus  par  le  règlement  du  20  mar» 
1880. 

Si  le  terrain  et  les  circonstances  le  permettent,  les  travaux  seront 
poussés  jusqu'à  complet  achèvement,  les  terres  étant  ensuite 
remises  en  état,  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  20  avril  1884 
(2«  Direction,  Bureau  de  la  Justice  militaire)»  Dans  le  cas  où  il  devrait 
en  résulter  de  véritables  dégâts  aux  propriétés,  on  se  contentera 
d'indiquer  le  tracé  de  l'ouvrage,  de  répartir  les  outils,  de  disposer 
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les  travailleurs  ;  on  tiendra  toujours  compte  du  temps  qu'il  fau* 
drait  réellement  pour  achever  Topôration. 

Les  indemnités  pour  dommages  seront  réglées  comme  il  est  dit 
ci-après  page  i027. 

Aucune  dépense  ne  devra  être  engagée  pour  achat  d'outils  ou 
location  de  matériaux. 

Les  rapports  de  manœuvres  devront  mentionner  ce  qui  aura  été 
fait  ou  simulé  comme  travaux  de  campagne. 

CANTONNEMENTS  ET  BIVOUACS. 

21.  —  Le  cantonnement  sera  employé  comme  règle  générale, 
pour  l'installation  des  troupes.  On  n'aura  recours  au  bivouac  que 
très  exceptionnellement,  pour  les  troupes  d'avant  -  postes,  par 
exemple. 

En  principe,  les  cantonnements  doivent  être  entièrement  subor- 
donnés aux  manœuvres.  Cependant,  toutes  les  fois  que  les  can- 
tonnements pourront  être  arrêtés  d'avance,  sans  nuire  à  l'initiative 
des  chefs  et  à  la  conduite  des  opérations,  il  y  aura  lieu  d'aviser 
aussitôt  que  possible  les  maires  des  communes  intéressées. 

RECOMMANDATIONS   SPÉCIALES  AU  SUJET  DES  MARGHBS-MÂNQEUVRËS 

DANS  LES  VOSGES. 

22.  —  Aux  abords  de  la  frontière,  la  surveillance  la  plus  rigou- 
reuse devra  être  exercée  par  tous  les  chefs  de  corps  et  de  déta- 
chement pour  qu'en  aucun  cas  la  frontière  ne  soit  franchie,  même 
par  des  hommes  isolés. 

Des  guides  choisis  dans  la  brigade  la  plus  voisine  de  douaniers 
et  de  forestiers  seront  mis  à  la  disposition  des  commandants  de 
bataillons,  qui  adresseront  à  cet  effet,  en  temps  opportun,  leurs 
demandes  à  MM.  les  inspecteurs  des  douanes  ou  conservateurs  des 
forêts  dont  relèvent  les  préposés  et  gardes  nécessaires,  en  leur 
donnant  toutes  les  indications  de  nature  à  rendre  le  concours  de 
ces  agents  aussi  efficace  que  possible. 

ALLOCATIONS  EN  ARGENT  ET  EN  NATURE. 


ALLOCATIONS  EN  ARGENT. 

23.  —  Les  allocations  en  argent  acquises  à  l'occasion  des  ma- 
nœuvres d'automne  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Officiers  généraux.  •^  Les  commandants  de  corps  d'armée 
faisant  de  grandes  manœuvres  recevront,  pour  la  durée  des  ma- 
nœuvres, une  indemnité  fixe  de  1000  francs.  La  môme  indemnité 
de  1000  francs  sera  allouée  au  directeur  des  manœuvres  de  cava- 
lerie pour  chaque  série  de  manœuvres. 

Dans  les  régions  où  seront  exécutées  des  manœuvres  de  division 
ou  de  brigade,  le  commandant  du  corps  d'armée  recevra  une 
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indemnité  de  500  francs  qui  sera  portée  à  1000  francs  si  le  nombre 
des  journées  d'absence  dépasse  14  jours. 

Les  indemnités  fixes  déterminées  ci -dessus  de  1000  francs  ou 
de  500  francs,  sont  exclusives  de  l'indemnité  de  déplacement. 

MM.  les  généraux  de  division  et  de  brigade  de  toutes  armes 
recevront,  pendant  les  journées  passées  en  route  et  aux  manœu- 
vres, une  indemnité  journalière^  fixée  à  15  francs  pour  les  pre* 
miers  et  à  12  francs  pour  les  seconds^  et  exclusive  également  de 
l'indemnité  de  déplacement. 

Toutefois,  si  ces  officiers  généraux  voyngent  isolément  pour  sô 
rendre  au  point  de  concentration  et  pour  rentrer  à  leur  résidence, 
il  leur  sera  alloué  Tindemnité  de  déplacement  au  lieu  de  l'indem- 
nité journalière  ci-dessus,  qui  ne  sera  plus  acquise  que  pour  les 
journées  de  manœuvres  proprement  dites. 

Vintendant  militaire  du  corps  d'armée,  lorsqu*il  prendra  part 
aux  manœuvres,  recevra  les  allocations  déterminées  pour  les  géné- 
raux de  brigade  (indemnité  journalière  de  12  francs  on  indemnité 
de  déplacement,  s'il  y  a  lien). 

Les  indemnités  indiquées  ci-dessus  sont  attribuées  au  grade  et  non 
à  la  fonction. 

Elles  sont  imputables  sur  les  fonds  du  service  de  la  solde,  à 
Texception  de  Tindemnité  de  déplacement,  mandatée  sur  les  fonds 
du  Fervice  de  marche. 

2«  Corps  de  troupe  et  officiers  sans  troupe,  —  L'indemnité  en 
marche  prévue  par  le  tarif  no  40,  faisant  suite  au  décret  du  25  dé- 
cembre  1875,  sera  perçue  par  les  officiers  sans  troupe  et  assimilés, 
ainsi  que  par  les  corps  de  troupe  (officiers,  sous^ofiBciers  et  sol- 
dats), pendant  toute  la  durée  de  leur  déplacement,  sous  les  réseiv 
ves  mentionnées  au  paragraphe  4  ci-dessous. 

Quant  aux  cadres  de  conduite  envoyés  au  dépôt  par  la  portion 
principale,  on  réciproquement,  pour  amener  les  réservistes  au 
commencement  ou  à  la  fin  des  manœuvres,  ils  devront  être  consi- 
dérés, pendant  le  trajet  d'aller  et  retour  et  le  temps  qu'ils  pas- 
sent au  dépôt,  comme  n|efiectuant  qu'un  seul  et  même  voyage 
avant  l'arrivée  à  destination,  et,  par  suite,  comme  se  trouvant 
dans  les  conditions  de  Tarticle  lâO  du  règlement  du  8  jain  1883 
sur  le  service  de  la  solde  ;  ils  auront  droit  à  l'indemnité  en  marche 
pour  les  journées  de  route  et  de  séjour  au  dépôt,  pourvu  que  ce 
séjour  n'excède  pas  deux  journées. 

L'indemnité  de  logement  ayant  été  supprimée  et  fondue  avec  la 
solde,  en  vertu  du  tarif  du  25  décembre  1875,  les  officiers  ne  subi- 
ront, pendant  la  durée  de  leur  déplacement  pour  les  manœuvres, 
aucune  des  retenues  prévues  par  le  tarif  n*  57  du  décret  i»récité, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  415  du  règlement  du 
8  juin  1883. 

Les  officiers  des  corps  de  troupe  prenant  part  aux  manœuvres 
pourront  recevoir,  avant  de  s'y  rendre,  aussi  bien  que  les  officiers 
sans  troupe,  leur  traitement  jusqu'au  jour  exclu  da  départ,  confor- 


—  1011  ^ 

mément  aux  dispositions  des  arlicles  353  et  366  du  rè^lemeni  da 
8  juia  1883  modifie,  en  ce  gui  concerne  ce  dernier  article,  par  la 
décision  présidentielle  du  JO  août  1883.  Les  mômes  règles  seront 
suivies  ponr  le  retour  des  manœuvres. 

Lesoflliciers  qai  auront  obtenu  du  Ministre  Tautorisation  de  saivre 
les  manœuvres,  comme  il  est  dit  plus  haut  (page  994),  auront  droit 
aux  mêmes  allocations  que  les  officiers  des  dififërents  services  et 
des  corp»  participant  aux  manœuvres. 

Le»  troupes  qui  exécutent  des  marches-manœuvres  dans  les 
Vosges  et  les  troupes  de  Corse,  qui  prendront  part  aux  manœuvres 
d'automne,  recevront,  pendant  la  durée  de  leur  déplacement,  Tin* 
denmité  allouée  par  la  décision  du  12  avril  1881,  pour  usure  de 
chaussures  pendant  les  marches  en  pays  de  montagne. 

3^  Gendarmerie.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  faisant  partie  des  prévôtés  constituées  pour  la  durée 
des  manœuvres  recevront,  pendant  toule  la  durée  de  leur  dépla- 
cement, et  sous  les  réserves  mentionnées  au  paragraphe  4  ci-après, 
la  solde  en  station  et  Tindemnité  en  marche  prévues  par  le  ta- 
bleau 29  du  tarif  n<>  58,  faisant  suite  au  décret  du  25  décembre  1875 
(Décision  ministérielle  du  i9  septembre  1879). 

Une  indemnité  de  4  francs  pour  frais  de  médicaments  et  de  fer- 
rure pendant  les  manœuvres  sera  allouée  sur  k  masse  d'entretien 
et  de  remonte  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gandarmes  de  l'arme 
à  cheval. 

4®  Indemnité  de  route  aux  militaires  voyageant  isolément.  —  Les 
militaires  de  tous  grades,  y  compris  ceux  de  la  gendarmerie, 
ainsi  que  les  officiers  désignés  pour  accompagner  les  commandants 
de  corps  d'armée  aux  manœuvres  de  division  ou  de  brigade,  qui 
se  rendront  isolément  de  leur  garnison  au  point  de  concentration, 
et  Id  rejoindront  ensuite  de  la  même  façon,  recevront,  pour  ces 
deux  trajets  d'aller  et  de  retour,  Tindemnité  de  roule  réglementaire. 

Celle-ci  sera  imputée  sur  les  fonds  du  service  de  marche,  et  ne 
se  cumulera  pas  avec  l'indemniié  en  marche,  payable  sur  les  fonds 
de  la  solde,  qui  ne  sera  plus  acquise,  dans  ce  cas,  que  pour  la  pé-. 
riode  des  manœuvres  proprement  dîtes. 

5^  Indemnité  journalière  exceptionnelle.  —  L'indemnité  journa* 
lière  e!(ceptionnelle,  fixée  par  la  circulaire  du  13  août  1879,.  sera 
allouée  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  celles  du 
1»  mai  1880. 

Les  cavaliers  d'escorte  recevront  l'indemnité  journalière  excep- 
tionnelle pendaûDt  tout  le  temps  qu'ils  seront  hors  de  leur  garnison, 
à  moins  toutefois  que,  pendant  un  certain  tempa,  ils  voyagent  avec 
leur  régiment;  pendant  cette  période^i  ils  seront  naturellemttit 
traités  comme  le»  militainea  de  leur  oorpB« 

L'indemnité  journalit^re  aux  militaires  conduisant  les  chevaux 
des  offioiere  attachés  aux  quartiers  généraux  des  corps  d'armée, 
des  divisions  et  des  brigades^  des  arbitres  et  des  officiers  étran*- 
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gers,  des  officiers  faisant  partie  des  commissions  pour  révaluatioa 
des  dégâts,  sera  allouée  conformément  À  la  circulaire  du 
l«r  mai  1880. 

Recevront  aussi  l'indemnité  journalière  exceptionnelle,  mais 
seulement  pour  les  deux  trajets  d'aller  et  de  retour,  les  mili- 
taires accompagnant  les  chevaux  des  officiers  rejoignant  isolément 
le  point  de  concentration,  et  ensuite  leur  garnison.  Ces  militaires 
seront  mis  en  subsistance  pendant  la  période  des  manœuvres. 

L'indemnité  journalière  exceptionnelle  sera  également  attribuée 
aux  sous-ofliciers  estafettes  employés  par  le  service  des  postes 
pendant  les  manœuvres. 

Elle  sera,  en  outre,  acquise  (pour  l'aller  seulement)  à  l'infirmier 
accompagnant,  quand  il  est  nécessaire,  un  malade  évacué  d'ur- 
gence et  isolément  du  théâtre  des  manœuvres  sur  Tbôpital  le  plus 
voisin. 

ALLOCATION  EN  NATURE. 

24.  —  Les  troupes  auront  droit,  dès  le  jour  du  départ  de  leurs 
garnisons,  aux  prestations  suivantes  : 

Une  ration  journalière  de  pain  (750  grammes),  ou  de  pain  bis* 
cuilô  (700  grammes),  laquelle  sera  remplacée,  deux  fois  au  moins 

!>endant  la  durée  des  manœuvres,  par  une  ration  de  biscuit 
350  grammes),  aux  époques  déterminées  par  le  directeur  de  la 
manœuvre. 

Une  ration  journalière  de  viande  fraîche,  qui  sera  également 
remplacée,  deux  fois  au  moins  pendant  les  manœuvres,  et  aux 
dates  fixées  par  le  directeur,  par  la  viande  de  conserve  emportée 
dans  le  chargement  de  l'homme.  Cette  allocation  de  la  viande  en 
nature  ne  sera  faite  que  pendant  les  marches  de  concentration  et 
de  manœuvres  proprement  dites.  — -  Par  mesure  restrictive  aux 
dispositions  de  l  article  18,  elle  sera  remplacée  dans  les  marches 
de  retour  par  l'indemnité  représentative,  d'après  le  taux  unique 
fixjé  pour  la  région  de  corps  d'armée. 

'  Une  ration  ioumalière  de  sucre  (21  grammes)  et  de  café  torréfié 
(16  grammes),  sauf  remboursement  à  faire,  par  la  troupe,  du 
quart  de  la  valeur  de  cette  ration  mixte^  d'après  le  tarif  des  trop 
perçus. 

Une  ration  de  vin,  qui  sera  accordée  seulement  lorsque  le  direc- 
teur de  la  manœuvre  le  jugera  convenable,  et  une  fois  au  plus  par 
période  de  cinq  jours  ou  fraction  supplémentaire  de  trois  jours  an 
moins,  pendant  tout  le  déplacement,  routes  et  manœuvres.  Toute- 
fois, le  nombre  des  rations  accordées  ne  devra  pas  excéder  trois 
rations  pour  les  troupes  qui  font  des  manœuvres  de  brigade  ou  de 
division  (15  jours),  ou  quatre  rations  pour  les  troupes  appelées  à 
faire  des  manœuvres  d'ensemble  (20  jours). 

Une  ration  d'eau-de*vie,  qui  sera  allouée  exclusivement  aux 
troupes  appelées  à  bivouaquer  et  pour  chaque  journée  de  bivouac. 
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Parmi  ces  troapes,  il  faut  comprendre  les  avant-postes  qui  passent 
une  nuit  au  bivouac. 

Enfin,  on  fera  distribuer,  aux  dates  fixées  par  chaque  directeur, 
le  riz  ou  les  légumes  secs  et  le  sel  emportés  par  les  hommes.  Ces 
distributions  auront  lieu  à  charge  de  remboursement  d'après  les 
prix  du  tarif  des  trop-perças. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  auront  droit,  à  titre 
gratuit,  au  pain,  à  une  demi-ration  de  sucre  et  café  et  aux  ration"^ 
extraordinaires  de  liquides  qui  pourront  ôlre  allouées  auxbomm<  s 
de  troupe.  Ils  pourront  percevoir  une  demi-ration  journalière  de 
sucre  et  café  à  charge  de  remboursement  et  en  sus  de  celle  accor- 
dée à  titre  gratuit. 

Les  préposés  des  douanes  ou  employés  des  forêts,  pris  comme 
guides  dans  les  Vosges,  ont  droit,  à  titre  gratuit,  pendaut- toute  la 
durée  de  leur  mission,  au  pain,  à  Tindemnitô  représentative  de 
viande,  aux  diverses  rations  de  liquides  allouées  aux  autres  hom- 
mes de  troupe,  à  une  ration  complète  de  sucre  et  café,  ainsi  qu'au 
chauffage  et  à  la  paille  de  couchage  s'il  y  a  lieu.  Ces  rations  sont 
perçues  et  régularisées  par  les  soins  de  la  troupe  avec  laquelle  ils 
marchent.  Ces  diverses  allocations  peuvent  être  remplacées,  sur 
la  demande  des  intéressés,  par  une  allocation  de  1  franc  impu- 
table sur  le  service  des  vivres. 

Fourrages. 

25.  —  Les  chevaux  recevront,  pendant  toute  la  durée  du  dépla- 
cement, du  jour  du  départ  au  jour  de  la  rentrée  en  garnison,  et 
quelle  que  soit  l'arme,  la  ration  de  guerre  allouée  par  le  tarif  du 
10  octobre  1881.     » 

Les  chevaux  des  batteries  d'artillerie  h  cheval  devant  manœuvrer 
avec  les  divisions  de  cavalerie  indépendante  recevront,  en  outre, 
pendant  les  quinze  jours  précédant  le  départ  pour  la  concentration, 
un  supplément  de  230  grammes  d'avoine.  (Décision  ministérielle  du 
23  avril  1880.) 

Les  officiers  de  réserve  qui  prendront  part  anx  grandes  manœu- 
vres, conformément  aux  dispositions  réglementaires,  auront  droit 
aux  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux  dont  ils  seront  réguliè- 
rement pourvus. 

Paille  de  couchage, 

26.  —  Les  troupes  bivouaquées  auront  droit  à  la  demi-ration  de 
paille  do  conchage  (2  kilos  1/2),  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire 
du  17  août  1879. 

Les  troupes  qui  devraient  rester  cantonnées  sur  un  môme  point, 
pendant  plus  de  trois  jours,  auront  droit  à  la  paille  de  couchage, 
à  raison,  par  homme,  d'une  botte  de  5  kilos  en  paille  longue,  ou 
de  7  kilos  en  paille  courte  dépiquée  sous  les  pieos  des  chevaux. 

Pour  les  troupes  cantonnées  chez  l'habitant  pendant  trois  jours 
ou  moins,  le  directeur  de  la  manœuvre  (soit  général  commandant 
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le  corps  d'armée,  soit  général  commaadant  une  division  ou  une 
brigade  de  manœuvre)  pourra  accorder  des  distributions  quoti- 
diennes de  paille  de  couchage  comportant  une  ration  enfa'è»  ou 
une  dami-ràtioD,  mais  seulement  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel, 
lorsqu'il  en  reconnaîtra  la  nécessité,  eu  égard  à  la  situation  du 
cantonnement,  à  l'état  atmosphérique  et  à  Tétat  des  troupes. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  chefs  de  corps  on  de  détache- 
ment, isolés  ou  éloignés  du  quartier  général,  à  charge  d'en  rendre 
compte  sans  délai  au  directeur  de  la  manœuvre. 

La  comptabilité  de  ces  distribulions  extraordinaires  sera  toujours 
appuyée  des  ordres  en  vertu  desquels  elles  auront  lien. 

La  paille  de  couchage  devra  toujours  être  abandonnée  aux  habi- 
tants. 

Chauffage. 

27.  —  Les  troupes  auront  droit,  pour  la  cuisson  des  aliments, 
aux  allocations  déterminées  par  le  tarif  en  vigueur,  augmentées 
de  la  ration  spéciale  pour  la  préparation  du  café. 

Bien  que  les  manœuvres  de  1887  doivent  avoir  lieu,  sur  tous  les 
points,  pendant  une  période  ne  comportant  pas  Tallocation  du 
chauffage  d'hiver,  la  ration  de  bivouac  pourra  élre  accordée  ex- 
ceptionnellement, outre  le  cas  de  bivouac,  dans  certaines  circon- 
stances laissées  à  l'appréciation  du  directeur  de  la  manœuvre. 

Les  distributions  de  rations  de  chauffage  de  bivouac  auront  lieu, 
autant  que  possible,  en  bois;  à  défaut,  en  charbon  de  terre  ou 
autre  combustible. 

Dispositions  spéciales  aux  officiers. 

28.  —  Les  officiers  de  troupe  et  sans  trou{(e  pourront  percevoir, 
à  litre  remboursable,  des  rations  de  vivres  et  de  chauffage,  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  rations  par  jour,  quel  que  soit  le  grade. 
Le  remboursement  aura  lieu,  pour  la  viande  fraîche,  au  prix  de 
revient  des  marchés  spéciaux  pour  les  grandes  manœuvres  et 
pour  les  autres  denrées,  d'après  Lss  fixations  du  tarif  des  'trop 
perçus. 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 
DES  DIVERS  SERVICES. 


SERVICE    DES    SUBSISTANCES. 

L'alimentation  des  troupes  sera  assurée,  en  principe,  pendant 
les  manœuvres  d'automne  au  moyen  des  dispositions  ci-après  (i)  : 

,.X^)  ,^f«Ç»«  ^««  foirnitores  doÎTent  être  éTentaeUement  asiurées  par  les  mimioipa- 
lUés,  1  avis  leur  en  est  donné  par  le  sous-inlendanl  militaire,  qui  indique  les  foonitares 
a  préparer.  ^ 

Cet  fliis  sera  seul  yalable  en  cas  de  réclamation. 
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ToatefoiSy  conformément  à  la  lettre  ministérielle  du  6  mars  1887 
(Etat-major  général,  3«  Bureau),  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée jouiront  d'une  grande  latitude  dans  leurs  propositions  à  ce 
snjct. 

VIVRES-PAIN.         ^ 

r 

29.  —  La  fourniture  du  pain  sera  faite,  en  principe,  par  voie  de 
gestion  directe,  par  application  de  la  faculté  attribuée  à  TAdmi- 
nistration,  dans  le  cahier  des  charges  des  entreprises  des  fourni- 
tures de  pain  de  troupe. 

Des  centres  de  ravitaillement  seront  établis,  à  cet  effet,  dans 
les  places  les  plus  voisines  des  chemins  de  fer,  dans  les  gares,  etc., 
sous  la  surveillance  d'un  personnel  spécial.  On  devra  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dans  l'évaluation  du  personnel  des  grandes 
manœuvres  ;  et  si  un  supplément  est  nécessaire,  la  demande  de- 
vra en  être  faite  avant  le  30  juillet  au  plus  tard  (5»  DirectUm^ 
W  Bureau). 

Cependant  les  entrepreneurs  locaux  du  service  resteront  chargés 
d'assurer,  mais  seulement  dans  les  gttes  d'étapes  dépendant  de 
leurs  arrondissements,  la  fourniture  du  pain  aux  troupes  qui  y 
stationneront. 

VIANDE  FRAÎCHE. 

30.  —  La  fourniture  de  cette  denrée  pendant  les  manœuvres,  et 
sous  la  réserve  spécifiée  à  l'article  :  A  UocatUms  en  nature  (page  1012), 
pourra  être  assurée  par  entreprise,  au  moyen  d'un  traité  unique, 
applicable  à  toutes  les  troupes  composant  le  rassemblement,  et  qui 
sera  passé  par  adjudication  publique  ou  au  moins  avec  concours. 
Pour  la  passation  de  ce  traité,  il  sera  fait  usage  des  formules 
do  cahier  des  charges  et  de  marchés,  arrêtées  le  10  septembre  1885. 
Aussitôt  après  la  conclusion  dudit  traité,  une  copie  en  sera  adres- 
sée au  Ministre,  ainsi  qu'une  copie  du  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion ou  du  concours. 

Toutefois,  en  vue  d'habituer  les  troupes  et  le  personnel  adminis- 
tratif aux  pratiques  usitées  en  campagne,  on  pourra  avoir  également 
recours,  soit  à  la  gestion  directe,  soit  à  un  mode  mixte,  selon 
lequel  la  fourniture  des  bestiaux  sur  pied  serait  seule  foite  par 
l'entreprise,  l'abat  et  le  dépècement  étant  assurés,  soit  par  le 
personnel  administratif  militaire,  soit  même  par  les  soins  des 
parties  prenantes.  On  réserverait  à  l'Administration  la  faculté  de 
mire  le  service  avec  des  animaux  provenant,  soit  d'achats  directs, 
soit  de  réquisitions.  L'exercice  de  cette  faculté  pourrait  être  limité 
à  un  certain  nombre  de  jours,  et  l'entrepreneur  serait  prévenu 
à  l'avance.  Dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait  lieu  de  préparer  un 

cahier  des  charges  potxr  cette  fourniture  restreinte,  comme  il  est 
dit    *   '  '  ^     -.        «  .._-.-  j-  _.._..!«_  1  .--^ 
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copies  de  ces  marcbés  seront  adressées  au  Ministre  en  même 
temps  que  le  compte  rendu  de  leur  passation. 

SUCRE  ET   CAFÉ. 

31.  —  La  distribtftion  de  ces  denrées  sera  faite,  en  principe, 
par  les  soins  du  personnel  administratif  militaire. 

Les  quantités  nécessaires  seront  prélevées  sur  les  approvision- 
nements existant  dans  la  région  du  corps  d'armde,  à  l'exclusion 
toutefois  des  approvisionnements  dits  de  première  ligne.  En  cas 
d'insuffisance  des  ressources  existantes,  on  devra  proposer  au 
Ministre  l'achat  ou  l'expédition  des  quantités  qui  feraient  défaut, 
en  in'iiquant  assez  longtemps  à  l'avance  les  points  sur  lesquels  ces 
quantités  devraient  être  expédiées. 

Toutefois,  les  quantités  de  sucre  et  de  café  destinées  à  assurer 
les  consommations  des  troupes  pendant  les  routes  {aller  et  retour) 
seront  remises,  avant  le  départ,  directement  aux  corps  de  troupe, 

3 ni  en  deviendront  alors  responsables.  Le  commandant  du  corps 
'armée  fixera  lui-même  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels 
cette  fourniture  devra  être  assurée  de  la  sorte. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  6  février 
1877,  no  370,  ces  quantités  con!inueront  à  figurer  dans  les  écri- 
tures des  olliciers  d'administration  comptables,  jusqu'au  moment 
où  les  corps  en  auront  justiQé  l'emploi  régulier,  soit  par  des  bons 
de  distribution  dans  la  forme  ordinaire,  soit  par  des  procès- ver* 
baux  de  perte. 

VIN  ET  EAU-DE-VIE. 

32.  —  Les  distributions  éventuelles  de  ces  liquides  seront 
assurées,  soit  au  moyen  des  indemnités  représentatives  en  deniers, 
soit  en  nature,  par  voie  d'achats  sur  place  ou  même  de  réquisi- 
tions. 

FOURRAGES. 

33.  —  Aux  termes  du  cahier  des  charges  en  vigueur,  les  dis- 
tributions aux  troupes  participant  aux  grandes  manœuvres  sont 
exclues  des  marchés  des  entrepreneurs  à  compter  du  jour  qui  leur 
est  indiqué. 

Les  notifications  relatives  à  cet  objet  devront  être  faites  aux  en- 
trepreneurs, de  manière  à  prévenir  tout  mécompte  on  tout  malen- 
tendu. L'Administration  a  donc  toute  latitude  pour  organiser  le 
service  et  l'approprier  au  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre.  A 
ce  point  de  vue,  il  est  à  désirer  que  l'on  ait  recours,  dans  la  plus 
laige  mesure  possible,  aux  ressources  du  pays,  soit  par  l'achat 
direct,  soit  éventuellement  par  réquisition.  Ce  n'est  qu  exception- 
nellement que  l'on  pourra  faire  des  emprunts  aux  approvision- 
nements des  places  en  gestion  directe  ou  des  places  en  entreprise, 
dans  lesquelles  le  service  est  permanent. 
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CHAUFFAGE. 


34.  —  Le  cahier  des  charges  qui  rëgit  ce  service  impose  à  Ten- 
trepreneur  l'obligation  d'assurer  toutes  les  distributions;  mais  il 
réserve  en  même  temps  à  Tadministralion  la  faculté  de  faire  exé- 
cuter le  service  par  ses  propres  agents. 

Dans  rintérét  de  l'instruction  du  personnel  administratif,  il  est 
à  désirer  que  Ton  ait  recours  le  moins  possible  aux  entrepreneurs, 
et  surtout  que  Ton  s'abstienne  d'une  manière  absolue  de  la  forma- 
tion d'approvisionnements  spéciaux,  qui  ne  sont  presque  jamais 
consommés  et  dont  la  liquidation  donne  lieu,  chaque  année,  à  des 
réclamations  de  toute  sorte. 

Le  service  du  chauffage  et  de  Téclaîrage  sera  exécuté  : 

10  En  principe,  par  l'habitant  qui  fournira  les  combustibles 
nécessaires  ;  mais,  par  application  des  dispositions  du  §  48  ci- 
après,  cette  fourniture  sera  effectuée  contre  remboursement  ; 

2^  An  moyen  des  ressources  locales  que  Ton  se  procurerait  par 
achat  direct; 

3°  Eventuellement,  par  des  prélèvements  sur  des  approvision- 
nements des  entrepreneurs  dans  les  places  en  service  permanent. 

Nota.  —  Si  des  troupe?  appelées  à  participer  aux  manœuvres  d*un  corps  d'armée  se 
trouTaient  stationnées  sur  le  territoire  d'ane  région  voisine,  ou  si,  au  cours  des  ma- 
nœuvres, les  troupes  d'une  région  venaient  à  passer  snr  le  territoire  d'une  région 
Toisine,  les  commandants  des  deux  régions  auraient  à  se  concerter  pour  toutes  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  la  subsistance  des  troupes. 

VIVRES  ET  FOURRAGES  EMPORTÉS    PAR  LES    HOMMES. 

35.  —  Les  hommes  emporteront  dans  leur  chargement  : 

Un  jour  de  vivres  de  réserve,  et  une  demi-ration  d'avoine^  dans 
la  cavalerie  ; 

Deux  jours  de  vivres  de  réserve,  dans  les  autres  armes. 

Us  emporteront,  en  outre,  dans  toutes  les  armes,  de  la  viande 
de  conserve,  à  raison  de  deux  boites  de  1  kilogramme  pour 
5  hommes. 

Ces  vivres  seront  consommés  pendant  les  manœuvres,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

PERTES  ou  AVARIES. 

36.  —  Dès  qu'une  perte  ou  avarie  aura  été  reconnue,  la  décla- 
ration en  sera  fuite  au  sous-intendant,  en  spécifiant  la  nature  et 
la  quantité  des  denrées  et  objets  perdus  ou  avariés,  ainsi  que  les 
causes  de  la  perte  ou  avarie. 

Cette  déclaration,  sigiiée  par  le  capitaine,  visée  par  le  président 
du  conseil  d*administration,  recevra  également  le  visa  daté  du 
sous -intendant  militaire,  et  servira  à  celui-ci  d'élément  pour  l'éta- 
blissement, à  l'issue  des  manœuvres,  d'un  procès-verbal  par  ser- 
vice et  par  corps  de  troupe.  Ce  procès-verbal  devra  faire  ressortir 
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le  tanx  p.  iOO  du  déchet  calcule  sur  les  quantités  prises  en  charge 
par  le  corps  de  troupe. 

Les  pertes  et  avaries  eonslatées  pendant  les  manœuvres  feront, 
de  la  part  de  PiDlendant  militaire  régional ,  Tobjet  de  rapporta 
de  pertes  spéciaux  et  communs,  d'ailleara,  aux  détenteurs  à  divers 
titres. 

Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  déclarations 
des  pertes  et  avaries  soient  faites  sans  retard  ^au  souS'-intendant 
militaire. 

XélNTÉ&HATIOlf  DES  nENRÉSS  NON  CONSOMMflSb 

37.  — •  Les  corps  et  détachements  rapporteront,  dans  leurs 
garnisons  respectives,  les  vivres  et  avoines  du  sac  et  du  convoi 
régimentaire  qui  n'auraient  pas  été  consommés  pendant  les  ma- 
nœuvres. Ces  denrées  seront  ensuite  versées,  contre  récépissés, 
savoir  :  les  vivres  du  sac  entre  les  mains  de  TolBcier  d'approvi- 
sionnement, puis  le  tout  en  bloc  parl'ofBcier  d'approvisionnement, 
entre  les  mains  de  rofBcier  d'administration  comptable  ou  de  l'en- 
trepreneur dans  lesdites  places  de  garnison. 

L'officier  d'approvisionnement  réglera  sans  retard  le  compte  de 
chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  en  faisant  la  balance 
entre  :  i^  les  quantités  de  vivres  distribuées  dès  le  début,  oa  ache- 
tées,  ou  réqufsitîonnées  directement  par  les  iraclîoiis  de  corps, 
déduction  faîte  des  quantités  réintégrées  ;  2^  les  quantités  porféefl 
en  sorties,  appuyées  de  bons  réguliers  ou  de  procès- verbaux  de 
perte. 

La  différence  représentant  les  quantités  abusivement  consom- 
mées sera  imputée  à  qui  de  droit,  en  tenant  compte,  à  la  décharge 
des  corps  de  troupe  ou  parties  prenantes,  d'un  tanx  de  déchet  de 
5  p.  400  pour  le  café,  le  sel,  le  sucre  et  ks  légumes  seesy  et 
10  p.  100  pour  le  biscuit. 

Ces  fixations  ne  mettent  «ncunement  obstacle  à  Padmisstso  de 
taux  de  déchet  pins  élevés,  dans  les  cas  de  foorcemajaore  dûment 
justifiés. 

OFFICIERS  D'ArPROVISIONNBMRNT. 

38.  —  L'instruction  du  17  mars  1882,  modifiée  par  la  décision 
ministérielle  du  11  mai  i883  fixe  les  attributions  de  l'officier  d'ap- 
provisionnement et  entre  dans  tous  les  détails  relatifs  au  fonction- 
nement de  son  service  (1).  Il  se  conformera  également  aux  pres- 
xriptions  du  décret  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  armées 
en  campagne  et  à  celles  de  l'instruction  du  30  aoi)t  ISRKS  sur  l'ali- 
mentation des  troupes  en  campagne. 

Par  modification  à  Tarticle  4  de  l'instruction  da  17  mars  1882, 
les  fonctions  d'officier  d'approvisionnement  dans  les  quartiers  gé- 

(4)  Lorsque  rinteodafit  a  arrêté,  à  raTanca,  on  piix  limita  poux  l'achat  à  l'amiaUe 
da  coctaiuea  dcBrées  par  lea  officiers  d'approvisionoement,  il  est  ezpreasément  recomr 
mandé  è  ces  officiers  ae  no  pas  le  diyalgirer. 
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néraoz  de  division  d'infanterie  seront  remplies,  soit  par  un  officier 
d'administration  des  subsistances  militaires,  soit  par  un  officier 
d'administration  de  tout  antre  service,  d'après  les  ressources  en 
personnel  administratif  dont  l'intendant  mililaire  pourra  disposer. 

CONVOIS. 


CONVOI  ADHIZnSTRATIF. 

39.  —  II  n'y  aura  pas  de  convoi  administratif.  Le  service  des  ravi- 
taillements sera  assuré  au  moyen  des  convois  régîmentaires,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  par  les  procédés  indiqués  plus  loin,  à  l'article 
intitulé  :  Service  des  transposais  (page  1021).  L'artillerie  et  les  trains 
porteront  une  réserve  d'un  jour  d'avoine,  sur  leurs  propres  voi- 
tures. 

Néanmoins,  pour  le  fonctionnement  du  service  de  première  ligne, 
le  sou8*intendant  de  chaque  division  disposera  d'un  personnel  de 
distribution,  comprenant  un  officier  d'administration  et  quelques 
ouvriers,  et  pourvn  d'une  série  de  marche. 

Le  service  des  distributions  de  première  ligne  aura  pour  mission  : 
10  d'assurer  le  service  administratif  dans  les  cantonnements  où  les 
ofEiciers  d'approvisionnement  ne  fonctionnent  pas,  comme  dans  les 
localités  importantes,  occupées  par  plusieurs  corps  à  la  fois;  2<>de 
faire  le  service  des  centres  de  distribution  autres  que  ceux  qui 
sont  établis  sur  la  voie  ferrée  ;  3^  de  parer,  en  cas  de  besoin,  aux 
éventualités  du  service  de  fourniture  de  la  viande. 

CONVOI  EÉGIUENTAIRE. 

40. —  Le  convoi  régimentaire  de  èbaqne  corps  de  troope  et 
ambutanee,  qui  sera  formé  et  chargé  par  les  soins  de  l'intendance, 
recevra  deux  jours  de  vivres  (pain  on  pain  biscuité,  sacre  et  café) 
et  an  jour  d'avoine  pour  l'efifectif  réel.  Ces  denrées  seront  nnses 
en  distribution  chaque  jour,  dès  l'arrivée  des  voitures,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  28  de  llnstruction  sur  le  seï-vice  des  officiers 
d'approvisionnement.  Los  voitures,  une  fois  déchargées,  seront 
dirigées  sur  les  points  de  ravitaillement  (manutentions,  magasins, 
entreprises,  dépôts  provisoires,  etc,)^  pour  y  prendre  les  distribu- 
tions des  jours  suivants. 

L»  principal  emploi  du  convoi  régimentaire  pendant  les  ma* 
nœavres  sera  de  servir  d'intermédiaire  entre  TAdministration  et 
les  corps  de  troupe.  U  pourra  également  être  affecté  à  l'exploita- 
tion des  ressources  du  pays  par  les  corps  eux-mêmes,  lorsque 
le  personnel  spécial  des-  subsiataoces  mililairea  viendra  à  fleure 
dë&ut. 

Le  convoi  est  placé  soue  la  direction  de  L'officier  d'approiviaioa- 
Bernant. 

Dans  les  corps  d'armée  exicutcaU  des  tnancmvres  de  division  ou  de 
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brigade,  l'initiative  des  mesures  à  adopter  pour  assurer  Falimentor 
tion  sera  laissée  aux  directeurs  de  manœuvres,  de  telle  sorte  quiU 
puissent  faire  concorder  leurs  propositions  avec  les  programmes  qu  Us 

auront  préparés.  ,     .   ,  j»        • 

Ces  propositions  seront  soumises  au  commandant  du  corps  a  armée 
et  ne  seront  exécutoires,  qu  après  l'approbation  de  cet  officier  gé- 
néral. • 

SERVICE  ADMINISTRATIF   DE   L' ARRIERE. 

41,  —  Le  service  administratif  de  l'arrière  foncUonnera  aux 
manœuvres  de  1887  suivant  les  presciiplions  contenues  dans 
rinstruction  du  24  mai  1882  (5^  Direction,  Services  administratifs; 
Cabinet  du  Directeur,  no  102)  et  la  lettre  collective  du  20  juillet 
1882  [Etat-major  général,  4«  Bureau,  n»  11).  Toutefois,  il  ne  devra 
être  engagea  aucune  dépense  au  titre  du  chapitre  des  transports 
pour  location  d'attelages  destinés  à  la  mise  en  mouvement  de 
fours  roulants. 

ALIMENTATION  PENDANT  LES  MANŒUVRES  DE  CAVALERIE. 


Manœuvres  de  division  de  cavalerie. 

42.  —  Alimentation  pendant  les  routes.  —  Ainsi  qu'il  est  prescrit 
article  18^  les  régiments  de  cavalerie  et  les  batteries  à  cheval 
seront  considérés  comme  en  manœuvre,  depuis  le  jour  de  leur 
départ  jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  dans  les  garnisons. 

L'alimentation  pendant  les  routes  sera  assurée  par  achats  directs 
ou  par  réquisition;  les  généraux  commandant  les  brigades,  les 
régiments  de  cavalerie  et  les  groupes  de  batteries  seront  ponrvas, 
à  cet  effet,  de  carnets  d'ordres  de  réquisition  et  de  carnets  de 
reçus  (un  carnet  par  escadron  ou  par  batterie)  et  l'arrôlé  de 
réquisition  sera  affiché  dans  toutes  les  localités  où  s'arrêteront  les 
colonnes. 

Toutefois,  dans  les  gîtes  d'étapes,  les  entrepreneurs  locaux  res- 
teront chargés  d'assurer  la  fourniture  du  pain  aux  troupes  qui  y 
stationneront. 

Afin  de  faciliter  les  distributions  chez  les  entrepreneurs,  dans 
lesgitcs  d'é*apes,  ainsi  que  les  achats  ou  les  réquisitions  dans  les 
autres  localités,  et  pour  activer  la  préparation  des  cantonnements, 
les  maires  des  centres  où  s'arrêteront  les  colonnes  devront  être 
prévenus  à  l'avance  et  d'autant  plus  têt  que  l'effectif  de  la  colonne 
sera  plus  considérable. 

Alimentation  pendant  les  manœuvres.  —  L'alimentation  pendant 
les  manœuvres  sera  assurée  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  manœuvres  d'automne,  article  29  et  suivants,  et  à 
celles  de  l'instruction  du  17  mars  1882,  sur  le  service  des  oflBciers 
d'approvisionnement.  Les  fonctionnaires  de  rintendance,  désignés 
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SERVICE  DES  'ri.A.Nr^^H 


lOCATIOHS  D'ABIBIADX  ËT  DE  VOITURt-B   Ail  t. 
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—  1022  — 

daBtfi  de  corps  d'armée  juges  de  déterminer,  selon  les  resBonroes 
de  leur  région,  les  conditions  de  chois,  de  conduite  et  de  location 
des  animaux,  en  vue  d'éviter  les  abus  et  les  inconvénients  qui 
pourraient  se  produire. 

La  circulaire  du  4  juillet  1883  fixe  les  dispositions  Teiatîres  à  ia 
location  pendant  les  grandes  manœuvres  de  chevaux  de  trait 
appartenant  à  des  réservistes. 

Les  animaux  pris  en  location  dans  le  commerce  ou  amenés  par 
les  réservistes  devront  être  reçus,  autant  que  possible  en  présence 
de  leurs  propriétaires  on  conducteurs,  par  une  commission  com 
posée  de  : 

1  ofBcier  du  grade  de  capitaine,  président  ; 

1  officier  adjoint  ; 

1  vétérinaire  militaire,  ou,  à  défaut,  un  vétérinaire  civil. 

Les  officiers  seront  pris  autant  que  possible  parmi  ceux  des 
armes  à  cheval  en  garnison  dans  les  places  où  il  y  aura  des  ani* 
maux  à  recevoir;  à  défaut  d'officiers  d'armes  à  cheval,  il  sera  dé- 
signé des  officiers  d'infanterie  de  la  place. 

Les  vétérinaires  civils  recevront  les  frais  de  vacation  prévus 
pour  ceux  qui  font  partie  des  commissions  de  classement  de  clie- 
vaux  et  voitures  et  qui  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  commissions  seront  nommées  par  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée.  Elles  refuseront  rigoureusement  les  ani- 
maux qui  paraîtraient  trop  faibles  ou  en  trop  mauvais  état  pour 
faire  un  bon  service  pendant  toute  la  durée  des  manœuvres. 

Elles  indiqueront  dans  un  état  les  noms  et  domiciles  des  proprié- 
taires, le  signalement  des  animaux^  leur  état  et  la  valeur  estima- 
tive de  chacun  d'eux. 

Elles  y  ajouteront  les  observations  que  les  propriétaires  ou  eon- 
docteurs  croiraient  devoir  formuler  tonchani  rappréciation  de  i^ 
valeur  on  de  l'état  des  animaux. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  de  transport  alloués  ne  saflkaie:.. 
pas  pour  assurer,  soit  le  transport  du  matériel,  soit  le  service  dt< 
ravitaillements,  il  serait  pourvu  à  cette  insuffisance  ma  moyen  u 
voitures  attelées,  prises  à  location* 

Ces  voitures  devront  accompagner  la  troupe  saBS  discontinu t 
pendant  les  quelques  jours  de  manœuvres  d'ensemble,  et  décj-.- 
cber  s'il  y  a  lieu.  Dans  l'état  actuel  du  service  des  convois,  "; 
est  exécuté  selon  les  prescriptions  des  circulaires  du  19  dé^*  : 
bre  iSTG,  n°  3013,  et  7  septembre  1883,  b9  7,  ces  foomiturcv 
peuvent  être  assurées  par  des  entrepreneurs;  il  y  aura  doiic  . 
de  traiter  exceptionnellement,  pour  cette  partie  du  service. 
meilleures  conditions  possibles,  en  licenciant  les  voitures  Ou  . 
lages  aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires. 

Les  traités  à  intervenir  devront  déterminer  un  minin.u   : 
chargement  par  collier,  basé  sur  les  usages  locaox. 

On  pourra  également  se  procurer  ces  moyens  de  transpCfi»  ^ 
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brigade,  l'tnUtative  des  mesures  à  adopter  pour  assurer  Valimenta' 
tion  sera  laissée  aux  directeurs  de  manoeuvres,  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  faire  concorder  leurs  propositions  avec  les  programmes  qu'ils 

auront  préparés.  ,         ,  j.        j 

Ces  propositions  seront  soumises  au  commandant  du  corps  a  armée 
et  ne  seront  exécutoires,  qu  après  Vapprobation  de  cet  officier  gé- 
néral. « 

SERVICE  ADMINISTRATIF   DE   L' ARRIÈRE. 

41.  —  Le  service  administratif  de  Tarrière  foncUonnera  aux 
manœuvres  de  1887  suivant  les  prescriptions  contenues  dans 
Tinstruclion  du  24  mai  1882  (5«  Direction,  Services  administratifs  ; 
Cabinet  du  Directeur,  n®  102)  et  la  lettre  collective  du  20  juillet 
1882  {Etat-major  général,  4«  Bureau,  n®  11).  Toutefois,  il  ne  devra 
être  engagé  aucune  dépense  au  titre  du  chapitre  des  transports 
pour  location  d'attelages  destinés  à  la  mise  en  mouvement  de 
fours  roulants.  ' 

ALIMENTATION  PENDANT  LES  MANOEUVRES  DE  CAVALERIE. 


Manœuvres  de  division  de  cavalerie. 

42.  —  Alimentation  pendant  les  routes,  —  Ainsi  qu'il  est  prescrit 
article  18^  les  régiments  de  cavalerie  et  les  batteries  à  cheval 
seront  considérés  comme  en  manœuvre,  depuis  le  jour  de  leur 
départ  jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  dans  les  garnisons. 

L'alimentation  pendant  les  routes  sera  assurée  par  achats  directs 
ou  par  réquisition;  les  généraux  commandant  les  brigades,  les 
régiments  de  cavalerie  et  les  groupes  de  batteries  seront  pourvus, 
à  cet  efifet,  de  carnets  d'ordres  de  réquisition  et  de  carnets  de 
reçus  (un  carnet  par  escadron  ou  par  batterie)  et  l'arrêté  de 
réquisition  sera  affiché  dans  toutes  les  localités  oh  s'arrêteront  les 
colonnes. 

Toutefois,  dans  les  glles  d'étapes,  les  entrepreneurs  locaux  res- 
teront chargés  d'assurer  la  fourniture  du  pain  aux  troupes  gui  y 
stationneront. 

Afin  de  faciliter  les  distributions  chez  les  entrepreneurs,  dans 
les  gîtes  d'étapes,  ainsi  que  les  achats  ou  les  réquisitions  dans  les 
autres  localités,  et  pour  activer  la  préparation  des  cantonnements, 
les  maires  des  centres  où  s'arrêteront  les  colonnes  devront  être 
prévenus  à  l'avance  et  d'autant  plus  tôt  que  l'efiectif  de  la  colonne 
sera  plus  considérable. 

Alimentation  pendant  les  manœuvres.  —- L'alimentation  pendant 
les  manœuvres  sera  assurée  conformément  aux  dispositions  près- 
crites  pour  les  manœuvres  d'automne,  article  29  et  suivants,  et  à 
celles  de  l'instruction  du  17  mars  1882,  sur  le  service  des  officiers 
d'approvisionnement.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance,  désignés 
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pour  assurer  le  service  des  approvisionnements,  seront  assistés  du 
personnel  nécessaire  pris  sur  le  territoire  de  la  6*  région. 

Les  approvisionnements  de  sucre  et  café  seront  fournis  par 
rintermédiaire  de  l'administration  militaire. 

Les  distributions  de  vin  et  d'eau-de-vie  seront  assurées,  soit  au 
moyen  d'indemnités  représentatives  en  deniers,  soit  par  voie 
d'achats  sur  place  ou  de  réquisitions  en  nature. 

Les  troupes  trouveront  généralement  les  autres  denrées  dans 
leurs  cantonnements. 

Dans  le  cas  contraire,  elles  auront  recours  aux  magasins  de 
l'administration. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  fourgons  des  régiments  pourront  être 
mis  à  la  disposition  des  fonctionnaires  de  Tintendance,  pour  assu- 
rer le  service  des  transports  ;  en  cas  d'insuffisance,  des  voitures 
supplémentaires  seront  fournies  par  les  services  locaux  du  camp 
de  Ghâlons. 

Evolutions  de  bingade  de  cavalerie, 

43.  —  L'alimentation  pendant  les  évolutions  de  brigade  de  cava- 
lerie sera  assurée  conformément  aux  dispositions  prescrites  pour 
les  manœuvres  d'automne  (art.  29  et  suivants). 

SERVICE  DES  TRANSPORTS. 


LOCATIONS  d'animaux  ET  DE  VOITURES  ATTELÉES.  —  MODE  DE  RÉCEPTION 
DES  ANIMAUX.  ^  UTILISATION  DE   LA  VOIE  FERREE. 

44.  »>  En  principe,  les  corps  exécutant  des  manœuvres  de  divi- 
sion ou  de  brigade  doivent  atteler,  avec  les  seules  ressources  de 
l'artillerie  et  du  train  des  équipages  de  leur  région,  les  moyens 
de  transport  de  toute  nature  mis  à  leur  disposition  pour  les 
manœuvres.  L'artillerie  doit  à  cet  effet  fournir  sans  réserve 
tous  les  attelages  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  son  service 
propre. 

Dans  les  corps  qui  exécutent  des  manœuvres  d'ensemble,  un 
certain  nombre  d'attelages  de  complément,  ou  d'animaux  de  bât 
pourront  être  fournis  par  voie  de  location,  lorsque  les  moyens 
militaires  seront  insuffisants. 

Toutefois,  sauf  dans  les  cas  imprévus  qui  pourraient  survenir 
au  cours  des  opérations,  il  ne  doit  être  procédé  à  aucune  location 
«ans  l'autorisation  préalable  du  Ministre. 

Les  réservistes  non  gradés,  possesseurs  de  chevaux  d'attelage, 
pourront  être  invités  à  amener  un  ou  deux  de  ces  animaux  propres 
à  faire  un  bon  service;  ils  seront  chargés  de  la  conduite  des  four- 
gons et  recevront  une  allocation  de  5  francs  par  cheval  et  par 
jour,  à  titre  de  frais  de  location. 

En  signalant  les  avantages  que  ce  mode  de  location  est  de 
nature  à  procurer  au  Trésor,  le  Ministre  laisse  MM.  les  comman- 
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daBts  de  corps  d'armée  juges  de  déterminer,  selon  les  resBoaroes 
de  leur  région,  les  conditions  de  choix,  de  ccmdiiite  et  de  location 
des  animaux,  en  vue  d'éviter  les  abus  et  les  inconvénients  qui 
pourraient  se  produire. 

La  circulaire  du  4  juillet  1883  fixe  les  dispositions  relatives  à  la 
location  pendant  les  grandes  manœuvres  4e  chevaux  de  trait 
appartenant  à  des  réiervistes. 

Les  animaux  pris  en  location  dans  le  commerce  ou  amenés  par 
les  réservistes  devront  être  reçus,  autant  que  possible  en  présence 
de  leurs  propriétaires  on  conducteurs,  par  une  commission  com 
posée  de  : 

1  officier  du  grade  de  capitaine,  préndent  ; 

1  officier  adjoint  ; 

1  vétérinaire  militaire,  ou,  à  défaut,  un  vétérinaire  civil. 

Les  officiers  seront  pris  autant  que  possible  parmi  ceux  des 
armes  à  cheval  en  garnison  dans  les  places  où  il  y  aura  des  ani- 
maux à  recevoir;  à  défaut  d'officiers  d*  armes  à  cheval,  il  sera  dé- 
signé des  officiers  d'infanterie  de  la  place. 

Xes  vétérinaires  civils  recevront  les  frais  de  vacation  prévus 
pour  ceux  qui  font  partie  des  commissions  de  classement  de  che- 
vaux et  voitures  et  qui  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  commissions  seront  nommées  par  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée.  Elles  refuseront  rigoureusement  les  ani- 
maux qui  paraîtraient  trop  faibles  ou  en  trop  mauvais  état  pour 
faire  un  bon  service  pendant  toute  la  durée  des  manœuvres. 

Elles  indiqueront  dans  un  état  les  noms  et  domiciles  des  proprié- 
taires, le  signalement  des  animaux^  leur  état  et  la  valeur  estima* 
tive  de  chacun  d'eux. 

Elles  y  ajouteront  les  observations  que  les  propriétaires  ou  con- 
ducteurs croiraient  devoir  formuler  toachani  l'appréciation  de  la 
valeur  on  de  l'état  des  animaux. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  de  tran^ort  alloués  ne  suffiraient 
pas  pour  assurer,  soit  le  transport  du  matériel,  soit  le  service  des 
ravitaillements,  il  serait  pourvu  à  cette  insuffisance  au  moyen  de 
voitures  attelées,  prises  à  location. 

Ces  voitures  devront  accompagner  la  troupe  sans  discontinuer, 
pendant  les  quelques  jours  de  manœuvres  d  ensemble,  et  décou- 
cher s'il  y  a  lieu.  Dans  l'état  actuel  du  service  des  convois,  qui 
est  exécuté  selon  les  prescriptions  des  circulaires  du  19  décem- 
bre 1876,  n°  3013,  et  7  septembre  1883,  n^  7,  ces  fournitures  ne 
peuvent  être  assurées  par  des  entrepreneurs  ;  il  y  aura  donc  lieu 
de  traiter  exceptionnellement,  pour  cette  partie  du  service,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  en  licenciant  les  voitures  ou  atte- 
lages aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires. 

Les  traités  à  intervenir  devront  déterminer  un  minimam  de 
chargement  par  collier,  basé  sur  les  usages  locaux. 

On  pourra  également  se  procurer  ces  moyens  de  transport  com* 
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plômentaires  par  voie  de  réquisition  ^rt.  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877), 
mais  seulement  pour  nue  durée  de  24  heures.  Oa  ne  devra,  d'ail- 
leurs, recourir  à  ce  moyea  que  lorsqu'il  sera  impossible  de  faire 
autrement. 

Il  y  aura  lieu  d^utiliser  la  voie  ferrée  partout  où  cela  sera  pos- 
àble,  pour  le  service  des  ravitaillements,  en  évitant,  dans  un  but 
d'économie,  tout  transport  de  voitures  paif^hemins  de  fer. 

Les  années  précédentes,  dans  divers  corps  d'armée,  les  appro- 
visionnements de  vivres  frais  ont  pu  être  expédiés  jusqu'aux  gares 
les  plus  è  proximité  des  camps,  au  prix  de  la  petite  vitesse;  les 
Compagnies  avaient  consenti  à  l'alfranchissement  des  délais  d'en* 
lèvement:  il  en  est  résulté  que  les  denrées  étaient  chargées,  le  jour 
même  de  leur  arrivée,  sur  les  voitures  militaires,  qui  les  portaient 
au  centre  d'approvisionnement. 

Il  importe  d'examiner  si  les  mêmes  dispositions  pourraient  être 
appliquées  avantageusement  dans  chaque  corps  d'armée,  et,  dans 
ce  cas,  de  soumettre  à  ce  sujet  (4^  Bureau  de  V Etat-major  général) 
les  propositions  qui  paraîtront  le  mieux  répondre  au  buta  atteindre, 
afin  qu'il  soit  possible  de  s'entendre  en  temps  utile  avec  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  intéressées. 

Les  propositions  des  corps  d'armée  au  sujet  de  l'emploi  des  voies 
ferrées  pour  le  transport  des  approvisionnements  devront  être 
adressées  au  Ministre  le  1^'' juin  au  plus  tard. 

CHEVAUX  DE  GOMPLÉMSIÎT. 

45.  —  Les  chevaux  mis  par  d'autres  corps  à  la  disposition  des 
corps  d'infanterie  pour  l'attelage  des  voitures  qui  leur  sont  allouées 
devront  être  fournis  nus.  Les  corps  d'infanterie  harnacheront  ces 
chevaux  avec  des  harnais  prélevés  sur  leur  dotation. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  régleront,  suivant  les  cir- 
constances, le  mode  de  conduite  de  ces  animaux  du  corps  lîvran- 
cîcr  au  corps  destinataire  avant  les  manœuvres  et  à  l'issue  de 
celles-ci. 

Les  corps  qui  reçoivent  des  chevaux  de  complément  de  Tartille- 
rie  ou  du  train  des  équipages  sont  responsables  de  l'entretien  de 
ces  animaux  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  entre  leurs  mains. 

Afin  d'établir  les  responsabilités  et  d'éviter  toute  contestation 
lors  de  la  remise  des  animaux,  les  corps  qui  recevront  des  che- 
vaux les  prendront  régulièrement  en  charge  au  moment  de  la 
livraison. 

Leur  état  devra  de  même  être  constaté  en  présence  d'un  vété- 
rinaire, lors  de  la  mise  en  route  pour  rentrer  au  corps  livrancier 
après  les  manœuvres. 

IMPUTATION  DBS  DÉPENSES  DE  TRANSPORT. 

46.  —  L'imputation  des  dépenses  de  transport,  effectuées  à 
l'occasion  des.grandes  manœuvres  en  1887,  sera  établie  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Aa-BlB  de  corps  d'armée  jagee  de  déterminer^  selon  les  ressooroes 
de  leur  région,  les  conditions  de  choix,  de  ccmdiiite  et  de  location 
des  animaux,  en  vue  d'éviter  les  abus  et  les  inconvénients  qui 
pourraient  se  produire. 

La  circulaire  du  4  juillet  1883  fixe  les  dispositions  relatives  à  la 
location  pendant  les  grandes  manœuvres  de  chevaux  de  trait 
appartenant  à  des  réiarvistes. 

Les  animaux  pris  en  location  dans  le  commerce  ou  amenés  par 
les  réservistes  devront  être  reçus,  autant  que  possible  en  présence 
de  leurs  propriétaires  ou  conducteurs,  par  une  commission  com 
posée  de  : 

1  officier  du  grade  de  capitaine,  président  ; 

1  officier  adjoint  ; 

1  vétérinaire  militaire,  ou,  à  défaut^  un  vétérinaire  civil. 

Les  officiers  seront  pris  autant  que  possible  parmi  ceux  des 
armes  à  cheval  en  garnison  dans  les  places  où  il  y  aura  des  ani- 
maux à  recevoir;  à  défaut  d'officiers  d'armes  à  cheval,  il  sera  dé- 
signé des  officiers  d'infanterie  de  la  place. 

Les  vétérinaires  civils  recevront  les  frais  de  vacation  prévus 
pour  ceux  qui  font  partie  des  commissions  de  classement  de  che- 
vaux et  voitures  et  qui  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  commissions  seront  nommées  par  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée.  Elles  refuseront  rigoureusement  les  ani- 
maux qui  paraîtraient  trop  faibles  ou  en  trop  mauvais  état  pour 
faire  un  bon  service  pendant  toute  la  durée  des  manœuvres. 

Elles  indiqueront  dans  un  état  les  noms  et  domiciles  des  proprié- 
taires, le  signalement  des  animaux^  leur  état  et  la  valeur  ea&ma- 
tive  de  chacun  d'eux. 

Elles  y  ajouteront  les  observations  que  les  propriétaires  ou  con- 
ducteurs croiraient  devoir  formuler  tonchanl  l'appréciation  de  la 
valeur  ou  de  l'état  des  animaux. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  de  transport  alloués  ne  suffiraient 
pas  pour  assurer,  soit  le  transport  du  matériel,  soit  le  service  des 
ravitaillements,  il  serait  pourvu  à  cette  insuffisance  au  moyen  de 
voitures  attelées,  prises  i  location. 

Ces  voitures  devront  accompagner  la  troupe  sans  diacontiauer, 
pendant  les  quelques  jours  de  manœuvres  d  ensemble,  et  décou- 
cher s'il  y  a  lieu.  Dans  l'état  actuel  du  service  des  convois,  qui 
est  exécuté  selon  les  prescriptions  des  circulaires  du  19  déoem- 
bre  1876,  n^"  3013,  et  7  septembre  1883,  n9  7,  ces  fournitures  ne 
peuvent  être  assurées  par  des  entrepreneurs  ;  il  y  aura  donc  lieu 
de  traiter  exceptionneltement,  pour  cette  partie  du  service,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  en  licenciant  les  voitures  ou  aile- 
lages  aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires. 

Les  traités  à  intervenir  devront  déterminer  un  minininm  de 
chargement  peur  collier,  basé  sur  les  usages  locaux. 

On  pourra  également  se  procurer  ces  moyens  de  transport  com- 
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plômentaires  par  voie  de  réquisition  ^rt.  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877), 
mais  seulement  pour  aue  durée  de  24  heures.  Ou  ne- devra,  d'ail- 
leurs, recourir  à  ce  moyea  que  lorsqu'il  sera  impossible  de  faire 
autrement. 

Il  y  aura  lieu  d'utiliser  la  voie  ferrée  partout  où  cela  sera  pos- 
dible,  pour  le  service  des  ravitaillements,  en  évitant,  dans  un  but 
d'économie,  tout  transport  de  voitures  pajf<îchemins  de  fer. 

Les  années  précédentes,  dans  divers  corps  d'armée,  les  appro- 
visionnements de  vivres  frais  ont  pu  être  expédiés  jusqu'aux  gares 
les  plus  à  proximité  des  camps,  au  prix  de  la  petite  vitesse;  les 
Compagnies  avaient  consenti  à  l'aifranchissement  des  délais  d'en- 
lèvement: il  en  est  résulté  que  les  denrées  étaient  chargées,  le  jour 
même  de  leur  arrivée,  sur  les  voitures  militaires,  qui  les  portaient 
au  centre  d'approvisionnement. 

Il  importe  d'examiner  si  les  mômes  dispositions  pourraient  être 
appliquées  avantageusement  dans  chaque  corps  d'armée,  et,  dans 
ce  cas,  de  soumettre  à  ce  sujet  (4^  Bureau  de  V Etat-major  générât) 
les  propositions  qui  paraîtront  le  mieux  répondre  au  buta  atteindre, 
afin  qu'il  soit  possible  de  s'entendre  en  temps  utile  avec  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  intéressées. 

Les  propositions  des  corps  d'armée  au  sujet  de  l'emploi  des  voies 
ferrées  pour  le  transport  des  approvisionnements  devront  être 
adressées  au  Ministre  le  l®'*  juin  au  plus  tard. 

CHEVAUX  DE  COMPLÉMENT. 

45.  —  Les  chevaux  mis  par  d^autres  corps  à  la  disposition  des 
corps  d'infanterie  pour  l'attelage  des  voitures  qui  leur  sont  allouées 
devront  être  fournis  nus.  Les  corps  d'infanterie  harnacheront  ces 
chevaux  avec  des  harnais  prélevés  sur  leur  dotation. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  régleront,  suivant  les  cir- 
constances, le  mode  de  conduite  de  ces  animaux  du  corps  lîvran- 
cier  au  corps  destinataire  avant  les  manœuvres  et  à  l'issue  de 
celles-ci. 

Les  corps  qui  reçoivent  des  chevaux  de  complément  de  Tartille- 
rie  ou  du  train  des  équipages  sont  responsables  de  l'entretien  de 
ces  animaux  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  entre  leurs  mains. 

Afin  d'établir  les  responsabilités  et  d'éviter  toute  contestation 
lors  de  la  remise  des  animaux,  les  corps  qui  recevront  des  che- 
vaux les  prendront  régulièrement  en  charge  au  moment  de  la 
livraison. 

Leur  état  devra  de  même  être  constaté  en  présence  d'un  vété- 
rinaire, lors  de  la  mise  en  route  pour  rentrer  au  corps  Uvraucier 
après  les  manœuvres. 

IMPUTATION  DES  DÉPENSES  DE  TRANSPORT. 

46.  —  L'imputation  des  dépenses  de  transport,  efifectuées  à 
l'occasion  des.grandes  manœuvres  en  1887,  sera  établie  ainsi  qu'il 
suit: 
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Au  titre  du  chapitre  20,  art.  i«'  : 
Les  transports  des  troupes  par  voie  ferrée. 

A  u  titre  du  chapitre  24,  article  unique,  |  2  : 

Toutes  les  autres  dépenses  de  transport  (sauf  l'exception  spéci- 
fiée au  paragraphe  ci-après),  et  notamment  les  locations  de  che- 
vaux pour  Tattelage  des  fourgons  employés  aux  manœuvres,  les 
locations  de  voitures  louées  ou  requises  à  défaut  de  voitures  mili- 
taires ou  de  mulets  du  train  des  équipages,  pour  les  transports 
des  denrées  d'approvisionnement,  d'objets  de  campement,  de  mu- 
nitions, d'ambulance,  et  pour  le  service  des  états-majors,  les  frais 
de  vacation  des  vétérinaires  civils  appelés  à  faiie  partie  des  com- 
missions de  réception  des  animaux  d'attelage  et  de  bât. 

Au  titre  du  chapitre  27,  art:  1<^'  : 

La  dépense  résultant  du  transport  des  commissions  chargées  du 
règlement  des  indemnités  pour  dommages  causés  aux  propriétés 
privées. 

MODE  DE  PATEHENT  DES  INDEMNITÉS  DUES  POUR  PERTES  ET  DÉPRÉCIATIONS 

DE  CHEVAUX  LOUÉS  ET  REQUIS. 

47.  —  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont 
autorisés  à  statuer  sur  les  conclusions  des  procès-verbaux  de  perte 
ou  dépréciation  de  chevaux  loués  ou  requis  pour  le  service  des 
transports  aux  grandes  manœuvres. 

À  cet  effet,  ils  devront  toujours  se  faire  représenter  l'état  dressé 
par  la  commission  de  réception  des  animaux  sur  lequel  sont  men- 
tionnés le  signalement,  l'état  et  la  valeur  estimative  de  l'animal 
au  moment  où  ils  ont  été  remis  à  l'autorité  militaire. 

En  cas  d'acceptation  de  la  décision  du  commandement,  les  par* 
ticuliers  seront  immédiatement  désintéressés,  au  moyen  d'un  man- 
dat sur  le  Trésor  délivré  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
militaire,  des  sommes  qui  leur  auront  été  allouées  comme  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé. 

En  cas  de  désaccord^  la  question  sera  soumise  au  Ministre,  qui 
prendra  une  décision  définitive. 

Ces  dépenses,  comme  celles  de  la  location,  seront  imputées  au 
chapitre  24,  §  2. 

APPLICATION  DE  LA  LOI  SUR  LES  RÉQUISITIONS. 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX   RÉQUISITIONS. 

n 

48.  —  Atin  de  se  rapprocher  le  plus  possible  des  conditions  de 
la  guerre,  les  troupes  seront  cantonnées. 


—  1025  — 

Bien  que  les  articles  5,  8  et  9  de  la  loi  du  3  juillet  1877  consti- 
taent,  en  faveur  de  Tarmée,  un  droit  absolu  au  cantonnement  chez 
Thabilant,  ainsi  qu'aux  prestiitions  énumérëes  dans  les  cinq  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi,  on  devra,  en  réclamant 
le  concours  des  municipalitës,  faire  appel  à  leur  patriotisme,  de 
manière  à  assurer  l'application  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  dans 
des  conditions  favorables  au  bien-être  de  la  troupe. 

Afin  de  ne  pas  imposer  aux  habitants  une  charge  trop  lourde, 
et  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi,  les 
troupes  cantonnées  ne  pourront  pas  exiger  desdits  habitants  la 
fourniture  gratuite  du  bois  de  chauffage,  dont  la  distribution  devra, 
en  conséquence,  être  assurée  par  toute  autre  voie.  Il  convient,  tou- 
tefois, de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  lorsque  les  troupes  de  passage 
sont  logées  chez  l'habitant,  elles  ont  droit  au  combustible  pour  la 
cuisson  des  ahments,  et  à  la  chandelle. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  chefs  de  corps  ou  de  détachement  doivent 
remettre  au  maire  un  élat  d'effectif  (modèle  n®  1  annexé  à  l'in- 
Btruction  du  23  novembre  1886)  pour  permettre  à  la  commune  de 
réclamer  l'indemnité  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit  en  vertu  des 
dispositions  de  Tarticle  33  du  décret  du  2  août  1877^  modihé  par 
le  décret  du  23  novembre  1886. 

Four  les  isolés  et  les  petits  détachements,  ainsi  que  pour  les 
troupes  de  cavalerie,  ou  pourra  toujours,  mais  sans  dépasser  la 
limite  de  six  hommes  par  feu,  requérir  la  nourriture  chez  l'habi- 
tant, dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet 
1877  sur  les  réquisitions  militaires;  mais  on  n'aura  recours  à  ce 
moyen  que  lorsqu'il  sera  impossible  de  pourvoir  autrement  à  la 
subsistance  de  ces  fractions  de  troupes. 

Toutefois,  la  nourriture  chez  l'habitant  pourra,  par  exception, 
être  requise  d'une  façon  habituelle  pour  les  catégories  d'isolés 
désignées  ci-après,  auxquelles  l'indemnité  journalière  exception- 
nelle n'est  pas  allouée  : 

1<>  Secrétaires  d'étatrmajor; 

2^  Conducteurs  des  voilures  des  officiers  généraux  ; 

3<>  Secrétaire  et  ordonnance  de  l'ofQcier  d'approvisionnement 
d'un  corps  de  troupe  ou  d'un  groupe  de  batteries. 

On  ne  devra  également  user  du  droit  de  réquisition,  pour  les 

{prestations  prévues  aux  paragraphes  3,  4  et  5  de  Tarticle  5  de  la 
oi  précitée,  que  lorsque  les  autres  moyens  dont  dispose  l'adminis- 
tration seront  insuffisants  pour  procurer  les  ressources  néces- 
saires. 

Du  reste,  et  afin  de  faciliter  l'application  de  la  loi  en  question, 
des  carnets  d'ordres  de  réquis-ilion  et  de  reçus  des  prestations 
fournies  seront  envoyés  aussitôt  que  chaque  corps  d'armée  aura 
fait  connaître  {Service  intérieur,  Bureau  du  matériel  de  l'adminis- 
tration centrale)  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires. 

Les  prescriptions  réglementaires  relatives  à  l'établissement  des 
ordres  de  réquisition  et  des  reçus  sont  rappelées  sur  ces  docu- 


—  1026  — 

meais.  Les  chefs  de  corps  ou  de  détachement  qui  en  feront  usage 
ne  derront  pas  perdre  de  vue  que  la  remise  des  ordres  de  réqai- 
sition  aux  communes  et  aux  îndiyidas  ne  les  dispense  pas  de 
déhyrer,  après  que  la  réquisition  a  été  exécutée,  des  reçus  pour 
les  fouruitures  qui  leur  sont  faites,  ou  des  certificats  constatant 
Texécation  du  service  requis  (art.  8  et  22  de  la  loi  du  3  juillet 
1877).  Ceux  qui  s'y  refuseraient  s'exposeraient  à  être  punis  dans 
les  termes  de  l'article  194  du  Gode  de  justice  militaire. 

Tous  les  chefs  de  corps,  ainsi  que  tous  les  commandants  de 
bataillon,  d'escadron,  de  batterie  ou  de  compagnie  du  génie,  tons 
les  médecias-majors  chargés  du  service  des  évacuations,  devront 
être  pourvus,  au  cours  des  manœuvres,  de  carnets  d'ordres  de 
réquisition  et  de  carnets  de  reçus  des  prestations  fournies. 

Exceptionnellement,  tout  chef  de  détachement,  quel  qœ  soit 
son  grade,  susceptible  d'opérer  isolément,  pourra  être  pourvu  de 
ces  mêmes  carnets. 

En  exécution  des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  24  de  la 
loi  et  dans  les  articles  45  et  46  du  décret  du  2  août  1877,  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  auront  mission  de  nommer  dans  cha- 
cun des  départements  de  leur  région,  où  des  réquisitions  pourront 
être  exercées  pendant  les  manœuvres,  lesmembresde  la  commis- 
sion qui  sera  chargée  d'évaluer  les  indemnités  dues  aux  personnes 
et  aux  communes  pour  le  payement  des  prestations  fournies. 

Les  officiers  généraux  devront  s'entendre  avec  MM.  les  préfets, 
afin  qu'ils  désignent  les  membres  civils  de  ces  commissions  ;  ils 
choisiront  eux-mêmes  le  président  et  le  secrétaire.  Ces  commis- 
sions seront  composées  de  trois  ou  de  cinq  membres;  ceux-ci, 
n'ayant  pas  à  se  déplacer,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

Aux  termes  des  articles  50  et  5i  du  même  décret,  un  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire,  désigné  par  le  Ministre,  doit  être 
chargé  d'arrêter,  d'après  les  propositions  des  commissions  d'éva- 
luation départementales,  le  chiffre  des  indemnités  à  allouer  pour 
les  preslalions  fournies.  Lors  des  prochaines  grandes  manœuvres, 
la  mission  dont  il  s'agit  devra  être  remplie  par  l'intendant  mili- 
taire du  corps  d'armée,  pour  tous  les  départements  ressortissant 
à  sa  circonscription  administrative. 

Lorsque  les  commissions  croiront  devoir  établir  à  l'avance,  con- 
formément à  l'article  48,  des  tarifs  pour  les  différents  objets  sos- 
ceptibles  d'être  réquisitionnés,  rintendant  du  corps  d'armée  sera 
également  chargé  d'arrêter  ces  tarifs  par  délégation  ministérielie. 

Les  états  A,  A  bis  et  B,  annexés  au  décret  du  2  août  1877, ainsi 
que  le  bordereau  prescrit  par  l'article  49  du  même  décret,  que  les 
maires  doivent  dresser  pour  faire  payer  à  leurs  administrés  les 
prestations  requises,  leur  seront  fournis  par  l'intendant  militaire 
du  corps  d'armée. 

On  devra  faire  en  temps  utile  la  demande  des  imprimés  néces- 
saires, lesquels  portent  les  n®'  391,  305,  396  et  398  de  la  nomen- 
clature des  imprimés  du  ministère  de  la  guerre.  Ils  seront  répartis 
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estre  les  fonctionnaires  de  Tintendanee  proportionnellement  à 
rimportance  ^es  réqaîsitions  à  préyoîr. 

DÉGÂTS  AUX  PROPRIÉTÉS  PRIVÉES. 

49.  —  On  se  conformera  pour  !e  mode  d'évaluation  et  de  paye- 
ment des  indemnités  ponr  dommages  cau^ds  aux  propriétés  pri- 
vées, tant  pendant  les  manœuvres  d'ensemble  que  pendant  les 
mancenvres  de  division  ou  de  brigade,  aux  dispositions  contenues 
dans  l'instruction  du  26  juillet  i886,  émanant  de  la  2®  Direcdon 
{Bureau  de  la  Justice  militaire),  et  insérée  zlxx  Journal  militaire  offi- 
Cîtl,  p&rtie  réglementaire,  2^  sem.  1886,  p,  27. 

Le  Ministre  a  constaté  que  les  dépenses  résultant  des  dégâts 
occasionnés  pendant  les  grandes  manœuvres  et  exercices  annuels 
ont  pris  des  proportions  excessives,  alors  qne  les  crédits  inscrits 
au  budget  de  la  justice  militaire  (chapitre  27,  article  !«')  ont  été 
notablement  réduits  par  le  Parlement. 

En  conséquence,  il  rappelle  que  ces  crédits  ne  doivent  suppor- 
ter que  les  dépenses  résultant  des  dégâts  réellement  causés  aux 
propriétés  par  le  fait  même  des  manœuvres  ou  exercices  des 
troupes,  à  l'exclusion  de  toutes  aulres. 

Les  commissions  d'expertise  doivent  donc  laisser  à  la  charge 
des  corps,  ainsi,  d'ailleurs  que  le  prescrit  Tinstruction  du  21  juil- 
let 1886,  les  dépenses  qui  sont  le  résultat  de  dégradations  faites, 
soit  volontairement^  soit  accidentellement  dans  les  cantonnements 
on  chez  l'habitant  par  les  hommes  de  troupe  Tobjets  mobiliers 
détériorés  on  détruits,  vitres  de  fenêtres  brisées,  arbres  cou- 
pés, etc.). 

SERVICE  DE  SANTÉ. 

« 

!V0.  —  Dans  chaque  corps  d'armée  qui  exécute  des  manœuvres 
d'ensemble,  le  service  de  santé  est  dirigé  par  le  médecin  directeur 
du  service  de  santé  de  ce  corps  d'armée,  à  partir  du  jour  de  la 
concentration  du  corps  d'armée  et  jusqu'à  celui  de  sa  dislocation. 
Si  le  directeur  était  du  grade  de  médecin-inspecteur,  il  serait 
remplacé  par  le  médecin  principal  de  1^  classe,  qui  doit  être  le 
directeur  de  ce  corps  d'armée  mobilisé. 

Dans  chaque  division  participant  soit  aux  manœuvres  d'en- 
semble, soit  aux  manœuvres  de  division,  le  médecin  principal  de 
2®  classe  désigné  pour  cet  emploi  en  cas  de  mobilisation  remplira 
les  fonctions  de  médecin-chef  de  la  division  à  partir  du  jour  de  ia 
concentration  de  la  division  et  jusqu'à  sa  dislocation.  Los  excep- 
tions à  cette  règle  ne  sont  prononcées  que  par  le  Ministre* 

Les  médecins-chefs  de  division  devront  veiller  à  ce  que  l'on 
profite  dans  les  régiments  et  dans  les  amholances  de  toutes  les 
occasions  de  perfectionner  rinstruclion  des  médecins  de  réserve 
et  des  infirmiers  et  brancardiers. — Pendant  les  combats,  ils  devront 
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porter  une  attention  lonte  spéciale  sur  la  manière  dont  sont  éta- 
blies les  relations  entre  les  postes  de  secours  et  l'ambulance. 

A  la  tête  de  chaque  ambulance  divisionnaire  et  pendant  la  même 
période  sera  placé  le  médecin-mnjor  de  1'®  classe  appelé,  en  cas 
de  mobilisation,  à  en  prendre  la  direction.  Il  tiendra  le, journal 
des  marches  et  opérations  et  établira,  à  la  fin  des  opérations,  un 
rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  Tarobu lance. 

Les  officiers  d'administration  nécessaires  seront  désignés  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  parmi  ceux  qui  sont  em* 
plovés  dans  les  hôpitaux  militaires,  s'il  en  existe  sur  le  territoire 
de  la  région  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  désignés  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  demande  qui  lui  en  sera  fuite  par  cet  officier  général 
trois  semaines  au  moins  avant  l'époque  des  manœuvres.  Dans 
chaque  ambulance,  il  devra  toujours  y  avoir  un  officier  d'admi- 
nistration du  cadre  actif. 

Une  avance  de  fonds  sera  faite  à  l'officier  d'administration 
comptable  pour  permettre  de  nourrir  les  malades  que  l'ambulance 
doit  évacuer.  En  outre,  la  voiture  d*administration  devra  être 
pourvue  des  vins  et  des  vivres  de  conserve  nécessaires,  prélevés 
sur  les  approvisionnements  de  réserve  du  service  de  scmté.  Les 
vivres  non  consommés  seront,  suivant  le  cas,  réintégrés  à  l'éta- 
blissement livrancier  ou  versés  à  l'hôpital  militaire  le  plus 
voisin. 

Chaque  ambulance  divisionnaire  recevra  un  détachement  d'in- 
firmiers militaires  composé  d'un  sergent,  deux  caporaux  et 
huit  hommes,  et,  en  plus,  des  brancardiers  d'ambulance  apparte- 
nant aux  classes  de  la  réserve  qui  seront  convoquées,  et  dont  le 
nombre  sera  fixé  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée, 
sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé.  Parmi  les  in- 
firmiers, trois  ou  quatre  au  minimum  devront  appartenir  à  l'armée 
active. 

Quant  aux  brancardiers  d'ambulance,  on  se  conformera  rigou- 
reusement pour  leur  instruction  aux  prescriptions  de  la  notice  6 
du  règlement  du  23  décembre  1883  et  une  copie  du  tableau  de 
remploi  de  leur  temps,  pendant  la  durée  de  la  convocation,  sera 
jointe  au  rapport  spécial  sur  l'état  sanitaire. 

Les  corps  de  la  division  dirigeront  sur  l'ambulance  tous  leurs 
malades;  mais,  en  cas  d'urgence,  ils  pourront  les  évacuer  directe- 
ment sur  l'hôpital  ou  l'hospice  civil  le  plus  voisin,  et  ils  se  servi- 
ront à  cet  efifet  des  bons  de  transport  par  le  chemin  de  fer. 

Tout  homme  évacué  directement  par  les  corps  et  ne  pouvant 
voyager  seul  sera  accompagné  par  un  infirmier  régimentaire. 

Les  corps  faisant  partie  de  brigades  manœuvrant  isolément  ou 
de  divisions  de  cavalerie  et  pour  lesquelles  il  n'est  pas  organisé 
d'ambulance,  évacueront  directement  leurs  malades  sur  les  hôpi- 
taux et  hospices  les  plus  voisins,  au  moyen  des  voitures  mises  à 
leur  disposition^  ou  de  bons  de  chemin  de  fer. 

En  cas  d'absence  en  temps  utile  d'un  fonctionnaire  de  l'inten- 
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dance  pour  signer  les  bons  de  chemin  de  fer,  on  se  conformera 
strictement  aux  dispositions  de  Tarticle  16  du  règlement  du 
l^r  juillet  1874  sur  les  transports  en  chemin  de  fer,  modifié  par  le 
décret  du  29  octobre  1884. 

Trois  semaines  avant  l'époque  d^s  manœuvres,  il  est  rendu 
compte  au  Ministre  (7®  Direction)  des  localités  où  il  serait  néces- 
saire de  requérir,  pendant  la  période  des  manœuvres,  des  médecins 
civils  pour  assurer  le  service  médical  de  la  garnison. 

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


jo  TÉLÉGRAPHIE  DE   1^^  LIGNE. 

5i.  —  Deux  sections  télégraphiques  de  1'^  ligne  seront  mobili- 
sées pour  être  affectées  l'une  au  9**  et  l'autre  au  16''  corps  d'armée. 

La  durée  de  la  réunion  sera  de  28  jours  et  concordera  avec  la 
période  d'appel  des  réservistes. 

Les  fonctionnaires  agents  et  sous-agents  appelés  pourront  être 
choisis  dans  toutes  les  régions  de  l'intérieur  ainsi  que  dans  le  gou- 
vernement de  Paris.  La  liste  en  sera  arrêtée  par  le  Ministre  des 
postes  et  télégraphes,  et  l'état  nominatif  du  détachement  à  four- 
nir sera  communiqué  à  chaque  commandant  de  corps  d'armée 
intéressé  par  le  directeur  du  service  télégraphique  militaire  de  sa 
région. 

Les  fonctionnaires  agents  et  sous-agents  appelés  auront  droit  à 
l'indemnité  de  route  ou  aux  autres  allocations  réglementaires, 
depuis  le  jour  du  départ  de  leur  résidence  jusqu'à  celui  de  leur 
retour  régulier. 

Le  personnel  des  sections  de  V^  de  ligne,  mobilisé  pour  lès 
manœuvres,  sera  réuni  à  Tours  et  à  Montpellier  par  les  soins  de 
MM.  les  généraux  commandant  les  9^  et  id^  corps. 

Le  personnel  de  chacune  de  ces  sections  de  i^^  ligne  sera  celui 
prévu  par  le  tableau  C  du  16  mars  1884. 

Les  chevaux  des  fonctionnaires  montés  (4  chevaux  de  selle  par 
section)  seront  fournis  par  un  des  régiments  de  la  brigade  de 
cavalerie  du  corps  d'armée  auquel  la  sectiour  sera  attachée. 

Les  détachements  du  train  seront  fournis  par  les  9*  et  16^  esca- 
drons dans  les  conditions  fixées  par  le  tableau  G  du  16  mars  1884, 
à  l'exception,  toutefoit?,  des  chevaux  haut  de  pied,  dont  le  nombre 
sera  réduit  à  deux. 

2«   CAVALIERS  TÉLÉGRAPHISTES. 

52.  —  Les  cavaliers  télégraphistes  des  1'^  et  4®  divisions  de 
cavalerie  qui  prendront  part  aux  manœuvres  spéciales  du  camp 
de  Châlons  seront  réunis  pour  chaque  division  pendant  la  durée 
des  manœuvres,  afin  d'être  exercés  au  service  télégraphique, 
électrique  et  optique,  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  mobilisé 
du  service  de  la  télégraphie  militaire.  Ils  seront  de  plus  utilisés 
pour  desservir  les  communications  des  quartiers  généraux. 
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Des  instractions  ultérieures  détermineront  la  natare  du  matériel 
télëgraphique  (matériel  technique  el  matériel  roulant)  qui  devra 
être  mis  à  la  disposition  des  1'®  et  4*  divisions  de  cawalerie  pen- 
dant la  période  des  manœuvres. 

Un  des  régiments  de  cavalerie  de  la  1'"  division  fournira  un  cbe- 
val  et  une  ordonnance  au  fonctionnaire  des  télégraphes  che£  du 
service  télégraphique  de  cette  division.  Une  mesure  analogue 
sera  prise  dans  la  ifi  division.  Ces  régiments  seront  désignés  par 
MM.  les  généraux  commandant  les  divisions. 

Les  cavaliers  télégraphistes  des  régiments  des  9^  et  16*  briga- 
des seront  exercés  à  la  transmission  des  renseignements  et  aes 
ordres  au  moyen  de  leurs  appareils  électriques  et  optiques.  Ils 
disposeront,  à  cet  effet,  d'un  matériel  de  télégraphie  légère. 

Ils  pourront  être  utilisée  également,  en  cas  de  nécessité,,  pour 
renforcer  le  personnel  des  bureaux  télég^raphiques  situés  danâ  la 
zone  d'action  des  troupes. 

Les  cavaliers  télégraphistes  des  régimuents,  participant  à  des 
manœuvres  de  divisions  ou  de  brigade,  pourront  être  mis,  s'il  esl 
nécessaire,  pendant  la  durée  des  manœuvres,  à  la  dispositioa  du 
directeur  régional  du  service  de  la  télégraphie  militaire,  pour  ren- 
forcer le  service  télégraphique  de  certains  bureaux  prenant  une 
importance  considérable  par  suite  d'une  agglomération  de  troupes. 

TRÉSORBRIB  ET  POST£S. 

53.  -*  Le  service  de  la  Trésorerie  et  des  postes  sera  mobilisé, 
pour  les  manœuvres,  dans  les  9®  et  16^  corps  d'armée.  On  n'em- 
mènera pas  les  deux  fourgons  de  correspondance  prévus  pour  les 
relations  des  corps  d'armée  avec  les  quartiers  généraux  voisins. 
Les  chevaux  de  selle  des  agents  montés  seront  pris  dans  la  cava- 
lerie des  corps  d'armée  correspondants. 

La  composition  des  bureaux  à  constituer  auprès  de  chaque 
quartier  général  sera  conforme  aux  indications  qui  ont  été  don- 
nées à  MM.  les  commandants  de  corps  d'armée  par  le  Ministre 
{Etat-major  général^  i^^Bureau),  en  exécution  des  prescriptions  du 
décret  du  24  mars  1877,  sur  le  service  de  la  Trésorerie  et  des 
postes  aux  armées.  En  ce  qui  concerne  les  ôous-o£Bclers  estafettes, 
on  se  référera  aux  lettres  collectives  n^  10  du  18  juillet  1883  et 
no  11  du  28  avril  1884. 

Pour  le  fonctionnement  général  du  service,  on  se  conformera 
aux  dispositions  de  Tinstruction  du  2  septembre  1880,  sur  le  ser- 
vice de  la  Trésorerie  et  des  postes  pendant  les  grandes  BMnoau- 
vrea,  en  tenant  compte  touiefois  des  modificatùons  résultant  des 
décrets,  règlements  et  arrêtés  postérieursy  ainsi  qu'aux  ordtea  oa 
inatrnctione  émanant  tant  dii  nimstère  de  la  guerre  que  dv.  minis- 
tère des  finances. 

MM.  les  commandants  de  eorps  d'armée  se  coneerteront  à  cet 
égard  avec  le  payeur  général  chargé  de  rorganisation  et  ds  la 
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surveillance  y   rexécation  proprement  dite    restant   dévolue  an 
payeur  principal  de  chaque  région. 

Afin  de  permettre  au  service  de  la  Trésorerie  de  fonctionner 
pendant  les  manœuvres  d*automne  dans  les  corps  d'armée  où.  il 
est  consthné^  la  solde  de  la  troupe  sera  perçue  tous  les  5  jours 
pour  les  corps  prenant  part  aux  manœuvres^  dans  les  conditioiia 
déterminées  par  le  décret  du  25  février  1883,  dont  le  principe  est 
reproduit  à  l'article  300  du  règlement  du  8  juin  1883. 

DOCUMENTS  A  ÉTABLIR. 


PIÈCES  A  FOURNIR  AVANT  LES  MANŒUVRES. 

54.  —  Les  documents  suivants  devront  être  adressés  au  Minisire 
{Etat-major  général^  3®  Bureau)  pour  le  1®'  juin  au  plus  tard  : 

1«  Pour  les  manœuvres  de  corps  (F armée ^  division  et  brigade 

d^vnfanterie  : 

a.  Le  thème  général  de  la  manœuvre,  sauf  pour  les  journées 
consacrées  aux  manœuvres  à  double  aclion  dont  le  programme  est 
réservé  (art.  17,  f  4). 

b»  Un  tableau  donnant  la  composition  et  les  effectifs. 

c.  Un  tableau  donnant  le  nombre  des  journées  de  déplacement 
(marches  et  manœuvres)  des  différents  éléments  du  groupe  et 
indiquant  les  dates  de  départ  et  de  retour. 

d.  La  liste  des  communes  dans  lesquelles  stationneront  les 
troupes  pendant  le  trajet  des  garnisons  k  la  zone  de  concentra- 
tion, et  la  liste  des  cantons  compris  dans  la  zone  de  manœuvre. 

e.  Enfin,  pour  les  corps  exécutant  des  manœuvres  à  double 
action  de  division  contre  division  ou  de  corps  d'armée  contre 
corps  d'armée,  et  pour  permettre  au  Ministre  d'établir  le  pro- 
gramme des  opérations,  l'indication  des  cantonnements  qui  seront 
occupés  par  ces  unités  la  veille  du  commencement  de  la  manœuvre 
à  double  aclion  et  de  ceux  à  occuper  le  dernier  jour,  soit  en  vue 
de  la  reprise  d'une  manœuvre  à  simple  action  ^manœuvre  de  corps 
d'armée  succédant  à  une  manœuvre  de  dlvisiom  contre  division), 
soit  en  vue  de  la  dislocation  (manœuvre  de  division  contre  ddvi- 
sision  dans  im  corps  d'armée  n'exécutant  pas  de  manœuvre  d'ea- 
semble,  ou  manœuvre  de  corps  d'armée  contre  corps  d'armée).. 

Pour  les  marches-manœuvres  dans  les  Vosges,  les  documents 
ci-dessus  devrofvt  parvenir  au  Ministre  le  l^''^  mai  aa  plus  lard. 

Pour  les  évolutions  de  brigade  de  cavalerie: 

Le  programme  de  remploi  du  temps. 
Les  pièces  b  elc  mentionnées  ci-dessus. 
La  lisCe  des  communes  dans  lesquelles  dtaliouneront  les  troupes 
pendant  les  marthes  d'aBer  et  ée  retenir,  et  la  liste  des  com- 
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munes  occupées  en  cantonnement  pendant  la  période  des  évo- 
lations. 

Pour  les  manœuvres  de  division  de  cavalerie  : 

Les  itinéraires  de  concentration  et  de  dislocation  étant  arrêtés 
par  les  soins  de  Tétat-raajor  général,  le  directeur  de  manœuvre 
n'aura  à  adresser  au  Ministre  que  : 

Le  programme  des  opérations,  qui  comprendra  deux  jours  de 
manœuvres  en  dehors  du  camp  ; 

Le  tableau  des  effectifs  ; 

Et,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  des  cantons  compris  dans  la  zone  des 
manœuvres. 

2^  Pour  Vensemble  du  corps  d'armée  : 

Un  tableau  donnant  les  indications  relatives  aux  mouvements 
des  troupes,  qui,  n'ayant  pas  lieu  exclusivement  sur  le  territoire 
de  la  région,  doivent  être  ordonnés  par  le  Ministre.  Ces  indica- 
tions seront  conformes  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle 
du  9  février  18H6,  et  aux  modèles  qui  y  sont  annexés,  de  façon  à 
ce  que  les  différents  ordres  de  mouvement  ne  soient  que  des 
extraits  de  ce  tableau. 

Chaque  mouvement  de  corps  de  troupe  ou  de  fraction  de  corps 
de  troupe  donnera  lieu,  en  outre,  de  la  part  du  corps  d'armée 
expéditeur,  à  une  demande  spéciale  d'ordre  de  mouvement,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  note  précitée. 

Un  tableau  faisant  ressortir  : 

A.  L'effectif  des  animaux  de  selle  et  de  trait  des  deux  régi* 
ments  d'artillerie  et  de  Tescadron  du  train  des  équipages  sus- 
ceptibles d'être  employés  aux  manœuvres; 

B.  Le  nombre  de  ces  animaux  qui  sont  nécessaires  pour  consti 
tuer  les  attelages  de  la  région  ; 

G.  Le  nombre  de  chevaux  et  mulets  restant  disponibles  et  qui 
pourront  être  mis  à  la  disposition  des  corps  voisins  ; 

D.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  manquant  pour  compléter 
les  attelages  et  qui  devront  être  demandés  à  la  location. 

On  devra  également  faire  parvenir  [Etat-major  général^  3^  Bu^ 
reau)  pour  le  l«f  août  : 

Une  expédition  des  ordres  généraux  relatifs  à  l'exécution  des 
manœuvres  ; 

Une  copie  des  arrêtés  pris  pour  la  constitution  des  commis- 
sions départementales  chargées  d'évaluer  les  indemnités  dues 
pour  prestations  fournies; 

Un  tableau  faisant  connaître,  pour  la  période  des  manœuvres 
qui  ne  correspond  pas  à  des  opérations  à  double  action,  les  empla- 
cements successifs  (avec  dates)  qui  seront  occupés  :  par  les  quar- 
tiers généraux  du  commandant  de  corps  d'armée  et  des  généraux 
de  division,  en  cas  de  manœuvre  d'ensemble  ;  par  les  quartiers 
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généraux  des  directeurs  de  manœuvre,  en  cas  de  manœuvres  de 
division  ou  de  brigade. 

PIÈGES  A   ÉTABLIR   PENDANT  LES  MANGEUVRES. 

55.  —  Journaux  de  marche  et  des  opérations.  —  L'instruction  du 
5  décembre  i874,  insérée  slu  Journal  militaire  (partie  réglemen- 
taire, page  735),  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  journaux 
de  marche.  Ou  s'y  couformera  strictement. 

Ces  journaux  de  marche  seront  adressés,  après  les  manœuvres, 
au  commandant  du  corps  d'armée,  avec  les  observations  des  géné- 
raux de  brigade  et  de  division  ;  après  examen,  le  commandant 
du  corps  d'armée  renverra  ces  documents  aux  différente  corps  ou 
services  avec  ses  propres  observations. 

Carnets  de  campagne  des  fonctionnaires  di  {intendance.  —  Pen- 
dant la  durée  des  manœuvres,  les  fonctionnaires  de  rinlendance 
attachés  aux  troupes  mobilisées  pour  ces  exercices  tiendront  un 
carnet  de  campagne  dont  les  feuillets  auront  été  cotés  et  paraphés 
d'avance  par  Tinlendant  du  corps  d'armée,  et  sur  lequel  chacun 
de  ces  fonctionnaires  inscrira,  jour  pour  jour,  de  sa  main,  le  ré- 
sumé succinct  des  ordres  et  des  avis  reçus  et  donnés,  concernant 
son  service,  ainsi  que  les  mesures  prises  pour  l'assurer  et  les 
incidents  pouvant  présenter  quelque  intérêt.  Ils  s'attacheront  à 
indiquer  scrupuleusement  les  heures  où  chacun  des  faits  relatés 
se  sera  produit. 

Ces  carnets  devront  éire,  conlexture  et  format  (14  c.  sur  19  c), 
conformes  au  modèle  n®  10  de  la  circulaire  du  25  avril  1879.  S'il 
est  fait  usage  de  cahiers  cartonnés,  les  indications  de  la  première 
page  (sauf  le  visa  de  l'intendant)  devront  être  reproduites  sur  la 
couverture. 

Situations  sommaires,  —  Les  situations  sommaires,  prévues  par 
l'article  5  du  règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne, 
seront  établies,  dans  les  divisions,  dans  les  brigades  et  dans  les 
corps  de  troupe,  conformément  au  modèle  n^  1  (Circulaire  du 
25  avril  1879). 

Rapports  de  reconnaissances  et  de  grand* gardes,  —  On  se  confor- 
mera, pour  l'établissement  de  ces  rapports,  au  modèle  donné  au 
chapitre  II,  article  8,  de  ^instruction  pratique  sur  le  service  en 
campagne  de  rinfanterie,  et  à  l'article  25  de  l'instruction  sur  le 
service  en  campagne  de  la  cavalerie. 

Tableaux  de  cantonnement.  —  Devront  toujours  être  conformes 
au  modèle  n^  3  (Circulaire  du  25  avril  1879). 

COMPTE  RENDU  DES  MANGEUVRES. 

56.  —  Après  les  manœuvres  et  au  plus  lard  le  1«'  novembre,  les 
documents  suivants  seront  adressés  au  Ministre,  en  un  seul  envoi, 
sous  le  timbre  du  3«  Bureau  de  f  Etat-major  général  : 

ANNfiB  1887.  N«  16.  70 
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i^  Les  rapports  d'ensemble  des  directeurs  de  manœuvre,  conte- 
nant les  appréciations  sur  les  résultats  obtenns  au  point  de  vue  de 
l'instruction  militaire  des  officiers  et  soldats,  et  sur  le  fonctionne- 
ment des  divers  services  ; 

20  Une  situation  sommaire  pour  cbaqae  groupe  de  manœuvre, 
corps  d'armée,  division  ou  brigade  ;  cet  état  récapitulatif^  semblable 
au  modèle  n^  2,  devra  être  établi  sous  forme  de  cahier,  chaque 
page  correspondanl  à  un  jour  de  manœuvre  ; 

30  Pour  chaque  corps  ou  fraction  de  corps,  un  rapport  sommaire 
sur  la  manière  dont  les  voitures  et  harnachements,  appartenant 
au  service  des  équipages  militaires,  se  seront  comportÂB;  ce  rap- 
port sera  conforme  au  modèle  b<>  16  ; 

40  Les  carnets  de  campagne  des  fonctionnaires  de  fîntendance  ; 

5<^  Les  rapports  spéciaux  sur  Tétat  sanitaire  des  troupes  pendant 
les  manœuvres; 

Ces  rapporis,  qui  seront  établis,  dans  les  corps  â*armée  qui  font 
des  manœuvres  d'ensemble,  par  les  directeurs  du  service  de  santé, 
et,  dans  les  divisions  ou  brigades  manœuvrant  isolément,  par  les 
médecins  divisionnaires  ou  le  plus  ancien  médecin-major  de 
ire  classe,  indiqueront  les  remarques  auxquelles  aura  donné 
lien  le  foocLîonnement  dn  service  et  les  améâorations  qu'il  con- 
viendrait d'y  apporter.  Un  tableau  spécial  fera  ressortir,  par 
régiment,  le  nombre  des  hommes  entrés  à  i'bôpital,  de  ceux  ijoi 
ont  été  exemptés  de  service,  ainsi  que  la  nature  des  maladies 

E rédominantes  et  les  causes  auxquelles  elles  peuvent  être  atlii- 
uées; 

6<>  Un  rapport  particulier  sur  le  fonctionnement  du  service  télé- 
graphique (9*  et  16*  corps); 

1^  Un  rapport  sur  le  fonctionnement  da  service  do  la  Trésorerie 
et  des  postes  (9*  et  16®  corps); 

80  Un  rapport  établi,  par  branche  de  service  (vivres,  fourrages 
et  chauffage),  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  du  corps 
d'armée,  indiquera  la  manière  dont  chacune  d'elles  aura  fonctionjié 
pendant  les  manc&uvres. 

Ces  rapports  seront  revêtus  des  avis  et  propositions  des  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

Il  ne  sera  établi  de  rapport  pour  le  service  de  la  solde  et  pour 
celui  des  transports  que  si  l'exécution  de  ces  services  a  donné  Hou 
à  des  critiques  on  à  des  réclamations. 

Indépendamment  d'un  compte  rendu  des  faits  accomplis,  ces 
rapports  contiendront  les  observations  et  les  propositions  que 
Texpérience  aura  suggérées  sur  l'opportunité  des  modifications  à 
adopter,  dans  les  cas  analogues,  à  l'avenir,  ainsi  que  des  indications 
précises  sur  le  résultat  des  mesures  exceptionnelles  qui  auraient 
été  ordonnées. 

En  vue  de  faciliter  l'établissement  des  comptes  déSnitifiB  al  de 
préparation  des  budgets,  les  dépenses  ei&ctuées  à  i'4Mscaaion  des 
manœuvres  (pour  chaque  branche  do  service)  devront  foîre^  autant 
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qoe  possible,  l'objet  de  pièces  justificatives  et  de  rapports  de  liqui- 
dalion  spéciaux^  au  lieu  d'ôtre  confondues  avec  ceiles  du  tservioe 
normal. 

Le  compte  rendu  sur  Texëcution  du  service  des  convois  sera 
fourni  à  la  suite  du  rapport  relatif  au  service  des  transports.  On  y 
mentionnera  les  conditions  de  la  location  ou  de  la  réquisition  des 
voilures^  chevaux  et. mulets,  ainsi  que  lu  dépense  par  voie  de  terre 
ou  de  fer. 

Nota;  —  L'ensemble  des  docaments  spécifiés  dans  le  8"  paragraphe  ci-dessus  pourra 
faire  l'objet  d'un  envoi  spécial,  et  derra,  dans  tous  les  cas,  parvenir  avant  le  34  décembre 
prodiain. 

Paris,  le  t7  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  ;  G*»  Boulanger. 
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SOUS-OFFICIERS  ÉLÈYÉS-OFFICIERS. 


DÉSIGNATION 


DIB  irrcTs. 


INDICATION 

1»B    ttVtL    MODiLK 

et 

de  lOTT  dàsMiiettt. 
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aAAQms 


BISTIHCTIVIS. 


4«  GRANDE  TENVB  ET  TENUE  DU  }Oim. 


Brodequins  (pairo) . . 


Bu  modèle  général. 


n      t  jOu  modèle  des  sergents- 


Ceinturon. 


Dragonne. 
Képi(1).. 


majors. 


4 


\ 
4 

4 
4 


Du  modèle  des  sergents - 

majon  d1alifiat«ria 

^  ,  /Neuf,  modèle  des  cniras- 

^^^ >     siers 

Du  Bodèle  des  sergents- 1 

majors  d'infanterie j 

Neuf,  modèle  des  adjudants  '^ 

d^nfanterie f 

i  Neuf,  du  ««dèle  de  l'in«> 

Pantalon <     fanterie,  en  drap  de  sou»-  S     4 

(     officier 

Petit  équipement )  Du  modèle  général 4 

c,v,^                       {Du  modèle  des  sergents- 
^^^^^ (     majors  d'infanterie 

(NeuTe,  du  modèle  de  l'in- 
fanterie,  en  drap  do  son- 
oUIcier •••.. 

Nota. —  be  eeinUroa  et  U  Ae«§oium  «ont  distrlltaée  «aocMaUrenait  pOttt  é««x  pério4M  de  eotti. 
La  durée  de  U  cepote  eei  fixée  l  troi»  ans. 

%•  TENUE  D'iNTÉfUBUR  ET  D'EXTÉHIEUR. 


\ 


»   I. 


Grmiadea  en  or  an  collet, 
sontacbea  de  grade  ear 
les  manches,  la  soata- 
ehe  eontoamant  tout  le 
bas  de  la  manche  ci 
posée  tomme  anrle  ca« 
pote  des  a4tndant». 


4 

i  Grenades  en  or  an  collet, 
seeUdna  de  iraAe  eur 
les  manches. 


Brodequins,    napoli- 1  ^      ^^,     .^    , 
tains  (paire) j       "•""«*"  »^"  •«» 


4 
4 


4 


Pantalon 

Pantalon  de  cberal . . 

Tnnique 

Veste 


4 

4 

■ 

4 

1 


» 
4 

9 


Sans  éensson  I  nnméro 
ni  grenade,  ni  sostaches 
de  grade. 


Cravate  bleue Idem, 

Grand  équipement. . .    Idem. 

^,  •                         i  Celui  de  première  tenue  au  | 
" corps. J 

Idem 

En  drap  de  soldat 
Celle  de  premièM  Hnie  ao 
oorpi. ( 

Neuve,  du  modèle  de  l'in- 1 
fanterie \ 

Nota.  —  Le  pantalon  de  choral  est  distribué  svccesslvement  pour  denz  périodes  de  cours.  Il 
en  est  de  même  du  ceinturon  de  serfeni-w^  et  Es  la  dnc*&Ae.  La  capote  est  distribuée  pour 
trots  périodes  de  cours. 

(t)  Par  décieien  du  %i  mers  ItaT,  le  IlinUtre  a  adopté  des  orMne&le  mebUee  de  fcépl  compor- 
tant une  plaque,  une  cocarde  et  un  pompon  pour  la  grande  tenue  et  um  petite  grenade  de  bandeau 
pour  la  tenue  du  Jour. 
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Lea  élèves-ofBcîers  provenant  des  adjudants  apportent  à  l'Ecole 
deux  tenues  comme  les  autres  sous-offlciers  :  i^  Une  tenue  neuve 
destinée  à  la  grande  tenue  de  l'Ecole  leur  est  délivrée  par  le  corps 
s'ils  appartiennent  à  un  régiment  d'infanterie,  ou  par  le  régi- 
ment d'infanterie  le  plus  à  proximité  du  lieu  de  garnison  lors- 
qu'ils appartiennent  à  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  à  un 
régiment  de  zouaves  on  à  un  régiment  de  tirailleurs  algériens,  ou 
bien  encore  au  cadre  d'une  école  militaire  ;  2^  une  tenue  neuve, 
ou,  à  défaut,  en  cours  de  durée  devant  servir  à  TEcole  de  tenue 
d'iniérîeur  et  d'exercice,  leur  est  délivrée  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux  effets  d'habille- 
ment à  délivrer  aux  sous-ofQciers  élèves-ofBciers  provenant  des 
adjudants,  sont  également  applicables  aux  sous-offîciers  des  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied,  des  régiments  de  zouaves  et  de 
tirailleurs  ou  bien  encore  du  cadre  d'uue  école  militaire,  qui 
reçoivent  deux  tenues  à  l'uniforme  des  régiments  d'infanterie.  Ils 
reçoivent  également  les  effets  nouveaux  de  petit  équipement  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Tous  les  anciens  adjudants  reçoivent  les  chaussures  et  le  petit 
équipement  par  les  soins  de  l'Ecole. 

ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  CAVALERIE. 

La  tenue  des  officiers  du  cadre,  du  petit  état-major,  des  offi- 
ciers-élèves, etc.,  est  déterminée  par  les  instructions  du  20  no- 
vembre 1858,  du  40  février  1873  et  par  les  décisions  ministérielles 
du  18  décembre  1883  et  du  11  février  1884. 


SOUS-OFFICreRS  ÉLÈVES-OFFICTEBS. 


DÉSIGNATION 


BIS  ivriTs. 


IND1C4TI0N 

DE   Liom   ■••Ali 

et 

d«  lesr  cUBs«m«nt. 


as 

S  f 


II 


1*  GRANDE  T8NUB  ET  TBNUE  DU  JOUR. 


Da  modèle  de  la  subdifi- 
sioD  d'arme 

Da  modèle  général 

'(  Neaf,  da  modèle  des  eaî- 


Ârmemeot 

Bottines    éperonnéet 
(paires) 

Col { 

Epaulettes  (ponr  les }  Neores,  dn  modèle  des  cui-  ) 

coirasaiort) )     rassiéra. i 

.  ,    .          .      iDa  modèle  da  la  sabdiTi-l 
Grand  cqjupcmcnt ..  J    gien  d'arme } 


rasaiers. 


4 


Képi. 


iRenf,  dti  modèle  des  ad]n- 
dants  à  l'uniforme  du 
corps 


MASQUES 


■  ItTtNCTIVI». 


A 


SGreatds  brodée  •n  or  ou 
on  arfont  sur  le  ban- 
deau. 
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dAsighatior 


DIS  Errun, 


IirDICATlON 

»l     LSUR     MOdAlB 

et 
de  lear  classement. 


41 

9  2     i: 


a 

M 


M 
hi 
(« 
M 


S 


4*  GRANDE  TENUE  ET  TENDE  DU  JOUR   {suile). 
I 


• 

"•^ 

ri 

3  8 

MARQUES 

Î2« 

« 

S  ^ 

DIITIMCTITIS. 

6  ft. 

M 

ÎNeuf  oa  en  trës  bon  élat, 
en  drap  de  soldat  à  roni-)     4 
forme  do  corps 

Pantalon     d'ordon  -  (  Neuf,  en  drap  de  soas-offi-  (     * 
nance \    cierà  l'uniforme  du  corps.  | 

Petit  équipement. . . .  j  ^"c^^î^ri  ®  «*"^"*  ***  '"  j     i 


Tonique,  dolman  ou 
veste  de  spahis  . . , 


Neuf,  en  drap  de  sous-ofli- 
cier  à  l'uniforme  du  corps. 


S»  TENUE  d'intérieur  ET  D*BXBRC1CB. 


Pantalon  de  cheval.. 


Bottines  éperonnées.  1  Du  modèle  général 

Casque  on  shako. . . .  P^"^  ®"  ^^^  ^  runiformê 

^  J     du  corps 

Cravate  bleue  on  col 

(col  pour  les  cuiras-   Du  modèle  général 

siers) ) 

Képi Celui  de  i'*  tenue  an  corps. 

Celui  dont  l'élèv^-officier 
était  pourvu  au  corps,  si 
toutefois  cet  effet  est  en- 
core susceptible  de  faire 
un  bon  service  ;  dans  le 
cas  contraire,  un  panta- 
_    .          ,  .             >     Ion  de  cheval  neuf. . , . .  / 
Tnnique,  dolman  oui  L'effet  de    4'*   tenue   au( 
vesle  de  spahis . . .  J     corps j 

3»  TENUE  OB  MANÈGE. 

Du  modèle  de  l'École. . .   . 

Idem. 

Idem !!.!!! 

Idem 

Effet  servant  &  la  tenue 
d'intérieur  «t  d'écurie. . 


i 
4 


Bottes  à  l'écuyère... 

Cravache 

Culotte 

Eperons  à  la  cheva- 
lière  

Képi 


4 


9 


4 


4 
4 

4 


Grenade  brodée  en  or  ou 
en  argent  sur  le  collet, 
soutaches  de  grade  sur 
les  maaehe*  posées  sur 
le  pourtour  de  la 
elle. 


Grenades  brodiet  en  or 
on  en  argent  sur  le 
collet,  soutaches  de 
grade  sur  les  manches. 
Les  élèves  des  régiments 
de  spahis  portent  une 
grenade  en  or  sur  cha- 
cun des  devants  de  la 
veste,  dans  l'angle  su- 
périeur au  plus  près  de 
l'eneolnre. 


Sans  écuMon  1  numéro 
m  sou  tache  de  grade. 


• 


li*m. 


Tunique,  dolman  on  (  , ,                                "  i 
vesle  de  spahis...  j'***"» |     ^ 

le  pantalon  de  cheval  est  porté  au  manège  et  dans  les  exercice.  4  chev.T  réparation, 
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Les  élèves-officiers  provenant  des  adjudants  reçoivent  du 
corps  : 

1*  Une  tenue  neuve  de  sous-officier  comprenant  nn  manteau, 
un  pantalon  d'ordonnance^  une  tunique  ou  nn  dolman  et  un 
képi; 

2^  Une  deuxième  tenue  de  sous-officier  neuve^  ou,  à  défaut,  en 
cours  de  durée,  comprenant  un  pantalon  de  cheval  et  une  tuni- 
que avec  épaulettes  ou  un  dolman. 

Les  sous-officiers  élèves-officiers  provenant  des  régiments  de 
spahis  doivent  tous  êlre  pourvus  de  deux  tenues,  dont  une  neuve. 

Les  anciens  adjudants  reçoivent  deux  tenues  de  maréchal  des 
logis  avec  soutaches  de  grade  sur  la  veste  n^  1.  Ces  effets  sont 
délivrés  au  compte  de  l'Etat. 

Les  autres  sous-officiers  reçoivent  une  tenue  n^  1  dans  les 
mêmes  conditions,  c'est-à-dire  au  compte  de  l'Etat,  et  emportent 
leurs  anciens  effets  de  première  tenue  comme  n^'  2. 

Le  kr^pi  est  remplacé  par  la  chéchia  pour  les  deux  tenues. 

Les  élèves-officiers  provenant  des  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte,  qui  sont  versés  pour  ordre  dans  les  régiments,  reçoivent 
les  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  qui  leur  sont 
nécessaires  par  les  soins  de  leurs  nouveaux  corps.  Aussitôt  que 
ces  effets  sont  parvenus  à  TEcole,  cet  établissement  renvoie  aux 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  intéressées  les  effets  dont 
les  sous-officiers  étaient  pourvus  à  leur  arrivée  à  Saumur. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  élèves-officiers 
provenant  du  cadre  des  Ecoles.  Ces  derniers  sont  traités,  soit 
comme  les  élèves  anciens  adjudants,.  £oit  comme  les  autres  élè- 
ves, suivant  qu'ils  étaient  habillés  à  leurs  frais  ou  non. 

Les  anciens  adjudants,  sauf  ceux  de  spahis,  reçoivent  le  petit 
équipement  par  les  soins  de  l'Ecole.' 

ÉCOLE  MILITAIRE  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 


OFFICIERS. 


Tenue  des  régiments  d'artillerie  avec  grenade  sur  le  devant  du 
collet  du  dolman  et  du  bandeau  du  képi. 

PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Tenue  des  régiments  d'artillerie  ;  les  sous-officiers,  brigadiers, 
maréchaux-ferranls  et  trompettes  en  hommes  montés,  les  autres 
en  hommes  à  pied.  Les  écussonsà  numéros  du  collet  du  dolman 
sont  remplacés  par  une  grenade  découpée  en  drap  bleu  foncé. 
Sur  la  capote,  le  manteau,  la  veste  et  le  képi,  les  écussons  à 
numéros  sont  remplacés  par  une  grenade  en  drap  écarlate. 
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soos-orFicrEBS  ÉiJirBs-oFPiciEBS  DE  l'artillerie,  du  génie 

ET  DU  TRAIN  DBS   ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


DÉSIGNATION 


IITDICATION 
Ag    LAOA    KOOâfcX 

at 

de  leur  cla»9eB6iit, 


4 

o  9 

S  s 


P  s 


M  S 


4»  GRANDE  TBNCK  ET  TENUE  DU  JOUR. 


Sabre  on  épée |  Da  modèle  de  Tarine 

ou  brodeauina^ir<Snifl^    ^^  ^^"^^^^  général. . 


ou  brodequiD8(géDie) 
Capote    de   sergent- 


l^euf,  ou  en  très  bot  élat. 


major  (génie)    on  ^^«"«."«w  "«  do*  ewm 
maDteau:....     .,  f     à  l  uniforme  de  Tarme. . 

Qol     ^  j  NeuX,  du  modèle  des  caU 

I     rassiers 

Geintinn   de   svbrej 

cuir  yerni J 

^xj..  /i\                   i  Neuf,  du  modèle  des  adju- 
*^   ^^ f     drats  de  Time 

Pantalon      d'ordon-    ^^'.  •".^"P  ^^  «^"^j' 

aance {     ?."«'  ^   rumforme   de 

f     larme • . . .  1 

Petit  ^quii>emenl....  j'^j.^^'*  «^^^^^^^    ««'^° 

iNea^  en  drap  de  sous-of- 
Tunique  ou  doIman..<     ficier   i   r uniforme    de 

(     l'arme ( 

2<>   TENUE  D'iNTÉAIBUR   ET  D*EXERCICE. 

Armement |  Du  modèle  de  l'arme 

Bottines    éperonnées  i ,.,  „^^. .   «^.x,.! 
oubrodequ!es(géaie)  f  ^  «^^  géiéral.. 

Cravate j  Idem 

Grand  équipement..  I  Du  modèle  de  l'arme 
£^pj  Celui  de  première  tenue  au 

^ I     corps 

Pantalon       d'ordon- 1 


1 


nance 


Pantalon  de  eberal . . 


Idem, 

Neuf,  en  drap  de  sous-olfi-  i 
cierèrunilorme  du  corps,  i 

Tuniqae  ou  dolm.n  .    ^''^fJ'J""^^"  '*"'"' 1 
^  au  corps. i 

y^g^g  i  Neuve,  en  drap  de  soldat  à  i 

•  •  •  •  I 


Cravache 


roailoriiM  du  corps. 


I 


MARQUES 
oitTiireTivif. 


Gmadaa  krodéfs  as  or 
oa  an  arfoot  «a  collet, 
•••Uehe»  4«|radeB«r 
ïtm  iBMMhoe  pnaéoe  f  •- 
rallèlement  aux  par»> 
nette. 


t  Grenadee  brodées  en  or 
T  «a  ai  ergeAt  ••  eoUtt, 
I  eMtaeke»  4»  fraée  •  v 
\  les  nanckes. 


» 

» 

» 

Sans  4casson  i  numéro, 
ni  grenade,  ni  sovUchM 
de  grade. 


Idem, 


tdtm. 


Nota.  —  Les  sons-oflBeiers  élèTes-oflBciers  emportent  de  pins  le  pantalon  de  eberal  dont  Ils 
étntet  pwtnms  à  leur  eorps.  Lee  élève*  prévenant  dei  eorps  non  montée  refelwnt  an  dépert  «a 
deuxième  pnnulon  de  ekev«l.  La  cepele  et  1«  manteau  août  délivrée  pourirola  périadee  4e  oMire. 

(i)  Par  décision  du  18  mars  1887,  le  Hinlstre  a  adopté  des  ornements  mobllw  de  képi  compor- 
tant une  pleqne,  une  cocarde  et  un  pompon  peur  la  grmde  tenue  et  une  petite  greneA»  4e  bandeau 
pour  la  tenue  du  Jour. 

II.'  ...         III  .  ^  -  I     I  I  I      ■■         ■■!  ■■ 
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•  Les  élèves  prorenant  des  adjudants  reçoivent  de  leur  corps  les 
mêmes  effets  que  les  autres  élèves,  à  l'exception  du  petit  épuipe^ 
ment  qui  leur  est  délivré  par  PËcole. 

Les  effets  d'habillement  de  deuxième  tenue  sont  délivrés  neufs 
ou,  à  défaut^  en  cours  de  durée.  Toutefois,  un  des  deux  panta- 
lons de  cheval  doit  être  neuf. 

Les  élèves-officiers  provenant  des  cadres  des  écoles  militaires 
reçoivent  leurs  effets  du  corps  où  ils  sont  versés  pour  ordre.  IL  en 
est  de  même  des  élèves  de  la  division  du  train  provenant  de  la 
cavalerie,  de  TartlUerie  ou  du  génie. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

Lorsque  les  corps  ne  possèdent  pas  les  effets  nécessaires  pour 
assurer  les  distributions  au  moment  du  départ  des  élèves-officiers, 
ils  les  font  confectionner  d'urgence  dans  leurs  ateliers. 

S'il  arrive  qu'il  n'ait  pas  été  possible  au  corps  de  faire  confec- 
tionner certains  effets  d'habillement,  l'Ecole  en  est  informée  et 
reçoit  les  états  de  pointures  des  effets  non  distribués.  Ces  effets 
sont  confectionnes  d'urgence,  soit  dans  les  ateliers  de  l'Ecole 
(Saumur),  soit  dans  ceux  d'un  régiment  de  la  garnison  (Saint* 
Maixent  ci  Yersailles). 

L'armement  étant  délivré  par  l'Ecole,  les  élèves*officiers  laissent 
au  corps  toutes  leurs  armes,  y  compris  le  sabre  ou  l'épée. 

Les  grenades  apposées  sur  les  collets  des  effets  composant  la 
grande  tenue,  et  sur  le  bandeau  du  képi,  sont  en  or  ou  en  argent, 
suivant  le  métal  du  bouton  ;  celles  en  or  sont  du  modèle  des 
Boos-officiers  de  la  garde  républicaine,  celles  en  argent  sont  du 
modèle  des  sous-officiers  de  la  gendarmerie. 

Les  boucles  sont  en  soutacfae  de  0^,004  de  largeur,  partie  or 
ou  argent  (métal  opposé  au  bouton)  et  partie  soie  rouge,  du  mo* 
dèle  adopté  pour  les  adjudants  de  l'arme.  Leur  forme  et  leurs 
dimensions  sont  déterminées  par  les  indications  ci-après  et  pur 
les  dessins  annexés  à  la  présente  décision  (planches  1  à  5). 


Uflvtour  de  1»  poinfte  upérieure  de  la  boscle 

à  partir  da  bas  de  la  maache 

Hauteur  de  la  boucle 

Largeur  de  la  boucle 


lofantaile. 

Dnfon. 

AttUloie. 

«M0. 

SfâMs. 

Crra!eri9 

fkilo. 

CiiiMfl9r8 

mUl. 

mil. 

«111. 

mUl. 

21 

4S 

4 

20 
40 

4 

49 

10 

4 

24 

40 

4 

An  moment  du  départ,  les  corps  font  apposer,  sur  les  manches 
des  effets  qui  en  comportent,  les  boucles  en  soutache  de  grade. 


—  1044  — 

11  est  alloué  pour  cette  opération  sur  les  fonds  du  service  de  Tha- 
billement  : 

École  miULirc  d»iaf«nlcri«.  { J^^^^;;;;;;;;;;;;;;  •  '    J' fj  P"^^**- 

[  Toniqae 4  60        — 

École  d'application  de  cava-  J  Ycsie  (spahis) 4  20        — 

^^"^ lS:'nro:.:::::::::::;::;  ÎII    =  (<^-™- 

(Dolman 4  35        —      K/Ji?:„ 

i- «1-  «:i:    /  Arlillcric. . . .  <  Manlcaa 4  40        —      (  .,V  ™J""\ 

^?l«°»»Vl  (Capote 4  40        -      l«««n^O 

taire     de  1  iT.,«;«r.«  i  on  1 

l'arlilleri.  kéni. ?"°j?r în        ~ 

^,  j,,  _/     )  '  Capole 4  10         — 

et  du  gé-  i  Train  des  équi- 1  Dolman 4  75        — 

°** V     pages (MaDtcan 4  45        —       /' 

Indépendamment  des  effets  de  chaussures  indiqués  pour  chaque 
école,  les  élèves-ofticiers  ne  provenant  pas  des  adjudants  sont 
pourvus,  à  leur  départ  du  corps,  de  tous  les  effets  de  petit  équi- 
pement réglomontaires,  à  Texception  des  effets  de  pansage,  de  la 
gamelle  et  du  quart. 

Une  des  deux  paires  de  chaussures  doit  être  neuve  ou  presque 
neuve,  c'est-à-dire  avoir  été  seulement  brisée.  Tons  les  effets  en 
cours  de  durée  (habillement  et  petit  équipement)  doivent  être  en 
bon  état.  Les  souliers,  guêtres  et  sous-pieds  sont  réintégrés  avant 
le  départ  dans  les  corps  qui  ne  font  pas  usage  du  brodequin. 

A  défaut  de  ressources  à  la  masse  de  petit  équipement,  les 
chaussures  à  délivrer  sont  prélevées  sur  les  approvisionnements 
appartenant  à  l'Etat  et  la  valeur  en  est  versée  au  Trésor  au  proGt 
du  budget  ordinaire  ou  du  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
selon  le  cas. 

La  même  règle  est  applicable  aux  autres  effets  de  petit  équipe* 
ment. 

Les  effets  de  petit  équipement  sont  délivrés  aux  élèves  prove- 
nant des  adjudants  par  1  école  qui  est  créditée  de  la  première 
mise  prévue  pour  ces  sous-ofticiers. 

Exception  est  faite  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  anciens 
adjudants  de  spahis  qui  reçoivent  leurs  effets  de  petit  équipement 
au  départ  du  corps. 

La  valeur  de  ces  "effets  est  remboursée  par  TEcole. 

Aucun  remboursement  n'est  effectué  pour  les  effets  de  peiit 
équipement  apportés  par  les  autres  élèves-ofliciers. 

Les  effets  d  habillement  qui  constituent  la  grande  tenue  et  la 
tenue  du  jour  ne  comportent  pas,  au  départ  du  corps,  d'écussons 
à  numéros;  ils  reçoivent,  par  les  soins  de  l'Ecole,  les  grenades 
en  or  ou  en  argent,  selon  1  arme. 

Les  élèves  remplissant  un  emploi  portent  les  galons  de  cet 
emploi,  d'après  le  modèle  réglementaire  de  l'arme,  sur  Peffet  de  la 
tenue  d'intérieur  (tunique,  dolman  ou  veste  de  spahis)  et  snr  la 
veste. 
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A  moins  de  circonstanceâ  spéciales,  aucan  effet  n'est  remplacé 
pendant  la  période  de  cours. 

En  fin  de  cours,  les  sous-officiers  élèves-officiers  emportent  les 
effets  d'habillement  déterminés  par  le  tableau  B  du  décret  du 
!«*  mars  1880.  Ces  effets  sont  choisis  parmi  ceux  qui  constituaient 
à  l'Ecole  la  grande  tenue  avec  grenades  et  soutaches  de  grades 
cousues  sur  ces  effets  (1). 

Les  élèves-officiers  emportent  le  petit  équipement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'instruction  du  2  décembre  1886. 

Enfin,  la  cravache  est  abandonnée  aux  sousofticiers  élèves- 
officiers  de  TEcole  d'application  de  cavalerie  et  de  l'Ecole  des 
sous-officiers  de  Tartillerie  et  du  génie. 

Tous  les  autres  effets  sont  laissés  à  l'Ecole.  Les  effets  d'habil- 
lement qui  ne  doivent  pas  être  utilisés  pour  une  nouvelle  période 
de  cours  sont  versés  dans  les  corps  les  plus  voisins  de  l'Ecole.  Ils 
sont  classés  à  l'approvisionnement  d'instruction  ou  au  service 
courant  selon  leur  état  d'usure.  Dans  ce  dernier  cas,  la  durée 
légale  restant  à  fournir  est  déterminée  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  du  corps. 
Les  capotes  et  manteaux  doivent,  en  principe,  fournir  le  complé- 
ment de  leur  durée  légale  ordinaire. 

Quand  l'écoulement  des  effets  ne  peut  être  assuré  par  les  corps 
de  la  région,  les  quantités  disponibles  sont  signalées  chaque 
année  au  Ministre  qui  prescrit  leur  versement  dans  d'autres 
régions. 

Les  effets  de  grand  équipement  et  l'armement  sont  conservés 
par  l'Ecole  pour  être  distribués  à  nouveau. 

Les  efi'ets  d'habillement  fournis  par  le  département  de  la  ma- 
rine aux  élèveff  provenant  de  l'armée  de  mer  sont  renvoyés  au 
corps  d'origine  après  la  période  des  cours.  Ces  mêmes  élèves 
emportent  le  petit  équipement. 

Bans  le  cas  où  des  élèves  officiers  sont  autorisés  à  passer  à 
l'Ecole  une  année  supplémentaire,  le  conseil  d'administration 
détermine  les  effets  à  remplacer.  La  demande  des  efi'ets  à  délivrer 
est  adressée  au  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région, 
gui  y  fait  donner  satisfaction  ou  la  transmet  au  Ministre,  avec 
état  de  pointures  à  l'appui,  lorsque  les  effets  sont  à  l'uniforme 
d*une  arme  pour  laquelle  il  n'est  pas  constitué  d'approvisionne- 
ment dans  la  circonscription. 

Toutes  les  dispositions  de  l'instruction  du  15  janvier  1886  mo- 


(4)  Comme  connéqoence  de  la  décision  ministérielle  du  26  mars  1887,  le  képi  d'ad- 
judant sera  emporté  par  les  élèves  simplement  muni  de  la  petite  grenade  de  bandeau. 

La  plaqne,  la  cocarde  et  le  pompon  seront  conservés  par  l'Ecole  et  devront,  en  prin* 
cipe,  être  utilisés  par  plusieurs  promotions. 

La  plaque  sera  redorée  lorsque  cette  opération  sera  jngée  nécessaire. 
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Il  est  alloué  pour  cette  opération  sur  les  fonds  du  service  de  l'ha- 
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Indépendamment  des  effets  de  chaussures  indiqués  pour  chaque 
école,  les  élèves-officiers  ne  provenant  pas  des  adjudants  sont 
pourvus,  à  leur  départ  du  corps,  de  tous  les  effets  de  petit  équi- 
pement réglementaires,  à  Texception  des  effets  de  pansage,  de  la 
gamelle  et  du  quart. 

Une  des  deux  paires  de  chaussures  doit  être  neuve  ou  presque 
neuve,  c'est-à-dire  avoir  été  seulement  brisée.  Tous  les  effets  en 
cours  de  durée  (habillement  et  petit  équipement)  doivent  être  en 
bon  état.  Les  souliers,  guêtres  et  sous-pieds  sont  réintégrés  avant 
le  départ  dans  les  corps  qui  ne  font  pas  usage  du  brodequin. 

A  défaut  de  ressources  à  la  masse  de  petit  équipement,  les 
chaussures  à  délivrer  sont  prélevées  sur  les  approvisionnements 
appartenant  à  l'Etat  et  la  valeur  en  est  versée  au  Trésor  au  profit 
du  budget  ordinaire  ou  du  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
selon  le  cas. 

La  même  règle  est  applicable  aux  autres  effets  de  petit  équipe- 
ment. 

Les  effets  de  petit  équipement  sont  délivrés  aux  élèves  prove- 
nant des  adjudants  par  1  école  qui  est  créditée  de  la  première 
mise  prévue  pour  ces  sous-officiers. 

Exception  est  faite  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  anciens 
adjudants  de  spahis  qui  reçoivent  leurs  effets  de  petit  équipement 
au  départ  du  corps. 

La  valeur  de  ces  effets  est  remboursée  par  TEcole. 

Aucun  remboursement  n'est  effectué  pour  les  effets  de  peiit 
équipement  apportés  par  les  autres  élèves-officiers. 

Les  effets  d  habillement  qui  constituent  la  grande  tenue  et  la 
tenue  du  jour  ne  comportent  pas,  au  départ  du  corps,  d'écnssons 
à  numéros;  ils  reçoivent,  par  les  soins  de  l'Ecole,  les  grenades 
en  or  ou  en  argent,  selon  1  arme. 

Les  élèves  remplissant  un  emploi  portent  les  galons  de  cet 
emploi,  d'après  le  modèle  réglementaire  de  l'arme,  sur  Peffet  de  la 
tenue  d'intérieur  (tunique,  dolman  ou  veste  de  spahis)  et  sur  la 
veste. 
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A  moins  de  circonstances  spéciales,  aucun  effet  n'est  remplacé 
pendant  la  période  de  cours. 

£n  Gn  de  cours,  les  sous-officiers  élèves-officiers  emportent  les 
effets  d'habillement  déterminés  par  le  tableau  B  du  décret  du 
i^f  mars  i880.  Ces  effets  sont  choisis  parmi  ceux  qui  constituaient 
à  l'Ecole  la  grande  tenue  avec  grenades  et  soutaches  de  grades 
cousues  sur  ces  effets  (1). 

Les  élèves-officiers  emportent  le  petit  équipement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'instruction  du  2  décembre  1886. 

Enfin,  la  cravache  est  abandonnée  aux  sous-officiers  élèves- 
officiers  de  TEcoie  d'application  de  cavalerie  et  de  l'Ecole  des 
sous-officiers  de  Tartillerie  et  du  génie. 

Tous  les  autres  effets  sont  laissés  à  l'Ecole.  Les  effets  d'habil- 
lement qui  ne  doivent  pas  être  utilisés  pour  une  nouvelle  période 
de  cours  sont  versés  dans  les  corps  les  plus  voisins  de  l'Ecole.  Ils 
sont  classés  à  Tapprovisionnement  d'instruction  ou  au  service 
courant  selon  leur  état  d'usure.  Dans  ce  dernier  cas,  la  durée 
légale  restant  à  fournir  est  déterminée  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  du  corps. 
Les  capotes  et  manteaux  doivent,  en  principe,  fournir  le  complé- 
ment de  leur  durée  légale  ordinaire. 

Quand  l'écoulement  des  effets  ne  peut-être  assuré  par  les  corps 
de  la  région,  les  quantités  disponibles  sont  signalées  chaque 
année  au  Ministre  qui  prescrit  leur  versement  dans  d'autres 
régions. 

Les  effets  de  grand  é(juipement  et  l'armement  sont  conservés 
par  l'Ecole  pour  être  distribués  à  nouveau. 

Les  effets  d'habillement  fournis  par  le  département  de  la  ma- 
rine aux  élève?  provenant  de  l'armée  de  mer  sont  renvoyés  au 
corps  d'origine  après  la  période  des  cours.  Ces  mêmes  élèves 
emportent  le  petit  équipement. 

Dans  le  cas  où  des  élèves  officiers  sont  autorisés  à  passer  à 
l'Ecole  une  année  supplémentaire,  lo  conseil  d'administration 
détermine  les  effets  à  remplacer.  La  demande  des  effets  à  délivrer 
est  adressée  au  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région, 
qui  y  fait  donner  satisfaction  ou  la  transmet  au  Ministre,  avec 
état  de  pointures  à  l'appui,  lorsque  les  effets  sont  à  l'uniforme 
d'une  arme  pour  laquelle  il  n'est  pas  constitué  d'approvisionne- 
ment dans  la  circonscription. 

Toutes  les  dispositions  de  l'instruction  du  15  janvier  1886  mo- 


(4)  Gomme  coDfléqaeDCc  de  la  décision  ministérielle  du  26  mars  1887,  le  képi  d'ad- 
judant sera  emporté  par  les  élères  simplement  mani  de  la  petite  grenade  de  bandeau. 

La  plaque*  la  cocarde  et  lo  pompon  seront  conservés  par  l'Ecole  et  devront,  en  prin- 
cipe, être  utilisés  par  plusieurs  promotions. 

La  plaque  sera  redorée  lorsque  cette  opération  sera  jugée  nécessaire. 
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difiée  sont  applicables  aax  élèves^officiera  pravenant  d«8  corps 
qui  expérimentent  le  nouveau  système  d'habillement. 

Pour  ces  corps,  les  remboursements  ont  lieu  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  et  Tinstniction  du  tSmars  IS81 . 


N^  229.  Note  mmistérwUe  relative  à  thabiHemeifU  des  éiéoes 
stagiaires  de  F  Ecole  d^  administration.  (Direction  des  Services 
adnsinistratifs,  Bureau  de  THabilIement  et  du  Campement.) 
[b.  0.,  p.  r.,  p.  672.] 

Paris,  le  46  mars  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  par  analogie  avec  les 
mesures  prises  à  l'égard  des  sous-officiers  élèves-officiers,  les 
sous-officiers  à  diriger  sur  l'Ecole  d'administration  recevront  au 
départ  du  corps  un  panlalon  d'ordonnance  neuf.  Ils  emporteront 
avec  cet  effet  le  pantalon  dont  ils  étaient  pourvus  ;  les  anciens 
adjudants  recevront  un  deuxième  pantalon.  Les  sons-officiers  ne 
provenant  pas  des  adjudants  emporteront  de  leur  corps  deux 
paires  de  brodequins  napolitains.  Toutes  les  dispositions  adop- 
tées pour  la  distribution  du  pelit  équipement  en  ce  qui  concerne 
les  sous-officiers  élèves-officiers  sont  applicables  aux  élèves  sta- 
giaires de  TEcole  d'administration. 
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N""  230.  Note  ministérielle  rappelant  aux  corps  de  troupe  qu'ils 
ne  doivent  payer  la  solde  des  officiers  quittant  ces  corps  dans 
les  conditions  de C article  iK%de  C ordonnance  du  i  0  mai  1844 
avant  la  fin  du  mois^  qu'après  s'être  assurés  que  la  solde  des 
intéressés  n'est  frappée  d aucune  opposition.  (Direction  des 
Services  admiDistratifs,  Bureau  de  la  Solde  et  des  Revues.) 
[B.  O.j  p.  r.,  p.  650.] 

Paris,  le  26  mars  4887. 

Les  trésoriers  des  corps  de  troupes  ne  doivent  payer  le  traite- 
ment d'un  officier  s' absentant  ou  quittant  le  corps  dans  le  cou- 
rant d'un  mois,  qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'a  été  formé  aucune 
opposition  au  payement. 

N*  231.  Note  relative  aux  gardes  d  artillerie  de  la  marine 
détachés  dans  les  chefferies  du  génie  du  littoral.  (Direction 
du  Génie,  Bureau  du  Personnel.)  [fl.O.,  p.  r.,  p.  654.] 

Paris,  le  4 •'avril  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  sur  la  demande  de  M.  le 
Ministre  de  la  marine,  que  par  extension  aux  dispositions  concer- 
nant remploi  d*officiers  de  rartillerie  de  marine  dans  les  cheffe- 
ries du  génie  du  littoral,  des  gardes  de  la  même  arme  pourront 
être  détachés  à  ces  chefferies  pour  leur  permettre  d'acqu<*rir,  sous 
les  ordres  des  officiers  du  génie  militaire,  Tinstruction  profession- 
nelle nécessaire  à  l'exécution  du  service  dont  ils  sont  chargés 
dans  les  colonies.  Leur  stage  sera  de  deux  ans  au  mioimun  et 
chaque  garde  ne  sera  relevé  que  six  mois  après  l'arrivée  de  son 
remplaçant.  Ils  ne  seront  pas  chargés  des  détails  de  la  compta- 
bilité et  on  les  emploiera  exclusivement  à  l'exécution  des  travaux. 


N^  232,  Note  ministérielle  relative  au  renouvellement  des  fer ^ 
rures  existant  dans  les  approvisionnements  de  réserve  du 
service  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires.  (Direction 
de  rArtillerie  et  des  Equipages  militaires,  Bureau  du  Maté- 
riel, Harnachement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  653.] 

Paris,  le  4»' avril  1887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qu'il  ne  sera  plus 
procédé  au  remplacement  annuel  par  sixième,  des  ferrures  de 
réserve  pour  chevaux  et  mulets  de  Tartillerie  et  des  équipages 
militaires. 

Il  sera  passé  chaque  année,  à  la  date  du  l«r  août,  par  une  com- 
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mission  nommée  par  M.  le  général  commandant  rartillerle,  une 
visite  des  ferrures  existant  dans  les  approvisionnements  de 
réserve. 

Les  fers  et  cloas  qui  seront  signalés  comme  présentant  des 
traces  d'oxydation,  ou  seront  juçés  insuffisants  au  point  de  vue 
de  la  confection,  devront  être  mis  immédiatement  en  service  et 
remplacés  par  des  fers  et  clous  neufs. 

Ce  remplacement  sera  effectué,  par  voie  d'échange,  entre  les 
étaJ>lissements  et  les  corps  de  troupe,  conformément  aux  pres- 
criptions du  règlement  du  il  juin  1883  sur  le  service  et  Tentre- 
tien  du  harnachement. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  partir  du  1*'  août  1887. 


N**  233.  Arrête  ministériel  du  30  mars  1887,  relatif  à  fin^ 
scriptioriy  sur  les  livrets^  les  registres  matricules  et  les  états  de 
services^  de  fétat  civil^  des  services^  campagnes ^  etc.  (Cabinet 
du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [i?.  O., 
p.  r.,  p.  693.] 

Paris,  le  30  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  le  décret  du  7  août  1875  et  l'instruction  du  11  septembre 
1875  pour  l'application  dudit  décret  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  de  Uarrèté  ministériel  du 
l<)f  mai  1882  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur^ 

Arrête  : 


Art 
pagnes 


.  !•'.  L'inscription  de  l'état  civil  {Notei)y  des  services,  cam- 
îs,  blessures,  actions  d'éclai,  citations  à  Tordre  de  l'armée. 


FfOTS  I.  A  titre  de  renseignement»  on  croit  devoir  citer  les  articles  9  et  10  du 
Code  civil  rehuirs  aux  individus  nés  en  France  d*uQ  père  étranger,  ou,  à  l'étran- 
ger, d'un  pôri^  fran(:ais,  ainsi  que  les  lois  qui  les  ont  modifiés  ; 

«  Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  Tannée  qui 
«  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclan^ier  la  qualité  de  Français,  pourvu  que, 
«  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  Ûxer 
«  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa 
«  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile  et  qu'il  Ty  établisse  dans  l'année,  à 
c<  compter  de  Tacte  de  soumission  (4).  » 

(4)  Loi  du  fi  mari  4849,  modifiant  Varticle  9  du  Code  etvil. 

Article  onique.  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  sera  admis,  môme  après  l'anoée 
qui  suivra  Tépoqae  de  sa  majorité,  h  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du 
Code  civil,  s'il  se  trouve,  dans  l'nno  des  deux  conditioas  suivantes  :  i*  s'il  sert  ou  s'il  a 
servi  dans  les  armées  françaises  do  terre  oo  de  ifter  ;  2«  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement sans  exciper  de  son  extranéité. 
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lettres  et  témoignages  officiels  de  satisfaction  du  Ministre,  prix 
divers  obtenus  après  concours  (prix  de  tir,  etc.)  et  décorations 
des  militaires  de  Tarmée  active,  de  la  réserve  ou  de  Tarmée  ter- 


Lois  det  22-29  janvier,  1-ii  février  i^i,  eoneemanl  let  individvt  néi  en  France 
d'étrangert  qui,  eux  mémet,  y  sont  net,  et  lee  enfants  det  étrangère  naturalisés. 

Art.  4*'.  Est  Français,  tout  individa  né  en  France  d'on  étranger  qui  lui-même  y  est 
né,  à  moins  qae  dans  Vannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  piir  une  déclaration  faite,  soit 
devant  l'autonié  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomati- 
liques  ou  consulaires  accrédités  en  France  par  le  gouvernement  étranger. 

Art.  %  L'article  9  du  Code  civil  est  applicable  aux  enfants  de  l'étranger,  naturalisé, 

3uoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  A  l'égtrd 
es  enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger,  qui  étaient  majeurs  k  cette  même  époque, 
Tarlicle  9  du  Code  civil  leur  est  applicable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  natu- 
ralisation. 

a  Art.  40.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français.  Tout 
«  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fraa- 
«  cals  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités 
«  prescrites  par  l'article  9.  » 

Note  II.  Décret  du  9-16  décembre  4790,  relatif  au  mode  de  restitution  des  biens 

des  religionnaires  fugitifs. 

Art.  22.  Toutes  personnes  qui,  nées  en  ))ays  étrangers,  descendent  en  quelque  degré 

3ue  ce  soit  d'un  Franç-ais  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  sont 
éclarées  naturels  Français,  et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  si  elles  re- 
viennent en  France,  y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le  serment  civique.  Les  fils  de 
famille  ne  pourront  user  de  ce  droit  sans  le  consentement  do  leur  père,  mère,  aïeul  ou 
aïeule,  qu* autant  qu'ils  sont  majeurs  ou  jouissant  de  leurs  droits. 

On  rappelle  aust^i  que  l'article  48  du  même  Code,  qui  donne  aux  Français  qui  ont 
perdu  cette  qualité  la  taculté  de  la  recouvrer,  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  48.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  pourra  toujours  la 
«  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  raotofisalion  du  Roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut 
n  s'y  fixer  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française,  » 

Loi  dtt  46  décembre  4874  concernant  les  individus  nés  en  France  d^éêrangert 

qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

Art.  4*'.  L'article  4»  de  la  loi  du  42  février  4851  est  ainsi  modifié  : 
Est  Français,  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même  j  est  ce,  à 
moins  que  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  nxée  par  la 
loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  {Mir  une  déclaration  faite,  soit  devant 
l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  France  i  l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  conservé  sa  nationalité 
d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeurera 
annexée  è  la  déclaration. 
Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration  spéciale  et  authentique. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  auxquels  s'applique  l'article  précédent  peuvent  soit  s'engaaer 
volontairement  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'engagement  condi- 
tionnel d'un  an,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet  487i  (titre  lY,  3*  section),  soit 
entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement  i  TAge  fixé  par  les  lois  et  règlements,  en  décla- 
rant qu'ils  renoncent  à  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  leur  majo- 
rité. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  ou'avec  le  consantemeut  exprès  et  spécial  du  père; 
on  à  défaut  du  père,  Je  la  mère,  ou  a  défaut  de  père  et  de  m«re,  qu  avec  l'aotorisa- 
tion  dtt  cousdl  de  famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  iea  examens  d'admibsion  et 
s'ils  sont  favorables. 
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ritoriale,  sur  les  livrets,  feuillets  du  personnel,  registres  ou  feuil- 
lets matricules  et  états  de  services,  doit  être  faite  conformément 
aux  règles  suivantes  : 

ÉTAT  CIVIL  (Note  I). 

Les  noms,  prénoms,  date?  de  naissance  et  toutes  les  indications 
qui  constituent  l'état  civil  des  militaires  ne  sont  portés  pour  les 
officiers  sur  les  livrets,  registres  matricules,  feuillets  du  person- 
nel et  états  de  services  que  d'après  un  extrait  original  et  régulier 
des  registres  de  l'état  civil. 

Quant  aux  hommes  de  troupe,  l'état  civil  est  inscrit  sur  les 
livrets,  feuillets  matricules  et  états  de  services,  savoir  : 

Pour  les  jeunes  soldats  provenant  des  appels,  d'après  les  indi- 
cations portées  sur  les  listes  de  tirage  ; 

Pour  les  engagés,  d'après  les  indications  portées  sur  les  actes 
d'engagement. 


Loi  r€latw9  awe  droite  det  9nfanU  né$  en  France  d^un  père  étranger  naturaliêé 

après  leur  naittanee. 

Article  anique.  L'article  2  de  la  loi  do  7  fé?rier  4854,  relative  aaz  enfants  d'étranger 
naturalisé,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'article  9  du  Code  civil  est  applicable  anx  enfants  de  l'étranger  naturalisé,  quoique 
tt  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  Â  l'égard  des 
•  enfants  nés  en  France  ou  k  Tétrançer,  qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque, 
tt  l'article  9  du  Gode  civil  leur  est  applicable  dans  l'année  oui  suivra  la  naturalisation.  » 

Les  enfants  mineurs,  même  ceui  nés  à  l'étranger  avant  ta  naturalisation  des  parents, 
penvent,  soit  s'engager  volontairement  dans  les  armées  de  terre  et  do  mer,  soit  con- 
tracier  rengngemeot  conditionnel  d'un  an,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet  4872, 
titre  4,  3*  section,  soit  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement,  à  l'âge  fixé  par  les  lois 
et  règlements,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  la  qualité  d'étranger  et  adoptent  la 
nationalité  française. 

Cette  déclaration  ne  pent  être  faite  qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial  dn  père; 
à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  avec  l'autorisation  de  la  famille,  conformément  au 
statut  personnel.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens  d'admission,  et  s'ils  sont 
favorables.  —  La  même  faculté  est  accordép,  et  aux  mêmes  conditions,  aux  enfants 
mineurs  nés  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'une  des  trois 
causes  exprimées  dans  l'article  17  du  Code  civil,  si  le  père  recouvre  sa  nationalité  d'ori- 
gine, conformément  à  l'article  48.  —  Les  enfants  majeurs  pourront  réclamer  la  qualité 
de  Français  par  une  déclaration  faite  dans  l'année  qui  snivra  le  jour  où  le  père  a  recou- 
vré sa  nationalité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dépotés, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  (44  février  4882). 

Loi  du  28  juin  4883,  relatite  aux  enfantt  mineurt  net  en  France  d'une  femme 

françaite  mariée  avec  un  étranger. 

Article  unique.  Pourront,  à  l'âge  fixé  par  les  lois  «t  règlements,  s'engager  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  contracter  l'engagement  volontaire  d'un  an,  se  présenter  aux 
Ecoles  du  gouvernement,  les  enfants  mineurs  nés  en  France  d'une  femme  française 
mariée  avec  un  étranger,  lorsqu'elle  recouvre  la  qualité  de  Française,  conformément  à 
l'article  49  du  Code  civil. 

Auront  les  mômes  droit?,  les  mineurs,  orphelins  de  père  et  de  mère,  nés  en  France 
d'une  femme  française  mariée  avec  un  étranger. 

Les  dits  minenrs  pourront,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents 
s'engager,  concourir  pour  les  Ecoles  et  opter  pour  la  nationalité  française  aux  conditions 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  44  février  4882. 
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Aucune  copie  d'extrait  d'acte  de  naissance  n^est  admise.  Ton- 
tefois,  lorsqu'un  extrait  original  de  l'acte  de  naissance  d'un  mili- 
taire existe  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  il  suffit 
d'en  produire  une  copie  certifiée  conforme  par  le  chef  du  service 
dépositaire,  avec  indication  du  dossier  qui  contient  cet  extrait. 

En  cas  d'erreur  ou  d'omissi(^  dans  un  acte  de  naissance,  Tin- 
téressé  doit  produire  un  jugement  de  rectification,  obtenu  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  99,  100  et  101  du  Gode 
civil. 

Si  l'intéressé  invoque  un  changement  ou  une  addition  de  nom, 
il  doit  établir  son  droit  par  la  production  soit  d'une  ampliation 
du  décret  rendu  conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  loi  du 
{\  germinal  an  xi,  soit  d'un  nouvel  extrait  de  son  acte  de  nais- 
sance mentionnant  le  changement  ou  l'addition  de  nom. 

Pour  les  naissances  survenues  en  pays  étranger,  on  doit  admet- 
tre les  documents  rédigés  selon  les  formes  usitées  dans  ce  pays; 
mais  ces  documents  doivent  être  :  i^  visés  par  la  légation  fran- 
çaise dans  le  pays  ou  par  la  légation  du  pays  en  France  ;  2°  léga- 
lisés par  le  ministère  des  affaires  étrangères  en  France  ;  3*  accom- 
pagnés de  leur  traduction  par  un  traducteur  assermenté,  dont  la 
signature  et  la  qualité  seront  certifiées  par  l'autorité  compétente. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  seul,  autorise,  d'après  les  justifications 
produites,  les  modifications  à  apporter  dans  les  inscriptions  con- 
cernant Tétat  civil  des  officiers.  Quant  aux  hommes  de  troupe, 
Tautorisation  nécessaire  est  donnée  par  le  commandant  du  corps 
d'armée.  ,» 

Les  officiers  généraux  qui  demanderont  qu'un  titre  nobiliaire 
soit  inscrit  sur  leurs  états  de  services  devront  justifier  de  la  légi- 
time possession  de  ce  titre  et  de  sa  transmission  régulière,  par  la 
production  des  lettres  patentes,  décrets  de  confirmation,  arrêtés 
d'investiture  on  par  tous  autres  act«s  établissant  leurs  droits 
d'une  manière  indiscutable.  S'ils  ne  peuvent  produire  ces  justifi- 
cations, ils  devront  se  pourvoir  devant  le  Garde  des  sceaux,  con- 
formément aux  articles  7  et  8  du  décret  du  8  janvier  1859,  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  droits. 

OPTION, 

En  ce  qui  concerne  les  militaires  originaires  d'ÂIsace-Lorraine, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aux  termes  du  traité  de  Francfort, 
ceux  oui  ont  voulu  conserver  la  nationalité  française  ont  dû, 
avant  le  l^''^  octobre  1872,  s'ils  résidaient  en  Europe,  et  avant  le 
!•'  octobre  1873,  s'ils  résidaient  hors  d'Europe,  en  faire  la  décla- 
ration devant  l'autorité  compétente  et  transporter  leur  domicile 
hors  d'Alsace-Lorraine.  D'après  les  décisions  ministérielles  du 
8  mai  1872  et  du  29  novembre  1873,  l'option  pour  la  nationalité 
française  ou  allemande,  exigée  des  militaires  originaires  des 
territoires  cédés  à  l'Allemagne,  doit  être  inscrite  sur  les  livrets^ 
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regiBireB  matricules  ef  états  de  services,  dans  ia  forme  suivante  : 

«  A  déclaré  ie  f  87    ,  à  ,  opter  pour  la 

nationalité  .  » 

Sî  le  militaire  était  mineur  lors  de  l'option,  son  représentant 
légal  a  dû  opter  pour  lui  ou  donner  son  consentement  à  cette 
option.  La  mention  à  inscrire  doit,  dès  lors,  être  rédigée  dans  les 
formes  suivantes  : 

!•'  cas.  —  «  Son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  a  déclaré  le 

187     ,  à  opter  en  sa  faveur  pour  la 

nationalité  française.  » 

^  cas.  -^  a  K  déclaré,  avec  le  consentement  de  son  père,  de  sa 
mère  ea  de  son  toteur,  le  187     ,  k 

opter  poar  la  nationalité  frattfaiee.  » 

NATURALISATION. 

Les  justifications  pour  l'iascription  de  la  naturalisation  se  fon^t 
par  la  production  d'un  extrait  régulièrement  établi  du  décret  de 
oaturabsaiioa  (1  ). 

MARUGES,  VEUVAGES,  SÉPARATIONS  DE  CORPS 

£T  DE  BIENS,  DIVORCES. 

L^nscriptîon  des  mariages  et  des  veuvages  a  lieu  d'après  un 
distrait  original  du  registre  de  Vétat  civil.  Cet  extrait  est  conservé 
dans  les  archives  du  corps,  de  rétablissement  ou  du  service 
auquel  appartient  le  militaire  intéressé.  En  ce  qui  concerne  les 
officiers,  le  certificat  de  célébration  du  mariage  prescrit  par  la 
décision  ministérielle  du  3  juillet  1840  sera  seul  envoyé  au  Minis- 
tre, pour  être  transcrit  sur  les  états  de  services  et  registres  tenus 
au  ministère. 

Les  noms  et  prénoms  de  Tépouse,  la  date  et  le  lieu  du  mariage, 
ainsi  que  la  date  de  Tautorisation,  lorsqu'il  y  a  lieu  (décret  du 
16  juin  180S)>  sont  toujours  mentionnés. 

Les  copies  d'extraits  originaux  ne  sont  pas  admises,  sauf  dans 
les  conditions  et  pour  les  cas  prévus  au  ^ars^graphe  relatif  aux 
actes  de  naissance. 

L'inscription  des  séparations  de  corps  et  de  biens  a  lieu  sur  le 
vu  d'une  copie  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation.  Cette 
copie  est  conservée  dans  les  archives  du  corps^  de  l'établissement 
ou  du  service  auquel  appartient  le  militaire  Intéressé. 

Cette  inscription  «st  faite,  sur  les  pièces  officielles,  après  celle 
du  mariage,  dans  Jes  termes  suivants  : 

(c  Séparé  le  Çdate  du  jugement  de  séparation). 

Linscripiion  des  divorces  a  Ueu,  comme  pour  les  mariages,  sur 


i^>**»**»l  *n 


(1)  Voir  aussi  la  note  numérotée  11. 
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le  va  d'un  extrait  original  du  registre  de  l'état  civil.  Cet  extrait 
est  conservé  dans  les  archives  du  corps,  de  rétablissement  ou  du 
service  auquel  appartient  le  militaire  intéressé. 

L'inscription  est  faite,  sur  les  pièces  ofBoielles,  après  celle  du 
mariage,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Divorcé  le  (date  à  laquelle  le  divorce  a  été 

prononcé  par  l'of&cier  de  l'état  civil).  » 

SERVICES. 

On  ne  porte  sur  les  livrets,  les  feuillets  du  personnel,  les  regis- 
tres ou  feuillets  matricules  et  les  états  de  services,  que  les  servi- 
ces donnant  droit  à  la  pension  de  retraite  ou  à  des  récompenses 
militaires.  Les  services  readus  avant  Tâge  fixé  pour  l'admission 
dans  l'armée  par  la  loi  sur  le  recrutement  sont  relatés  pour  mé- 
moire seulement. 

Les  services  antérieurs  à  l'incorporation  dans  un  corps  sont 
justifiés  par  le  livret  matricule  de  l'intéressé  ou  par  une  attesta- 
tion du  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont  le  militaire 
faisait  partie,  ou  par  une  pièce  officielle  émanant  du  ministère  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  selon  le  cas. 

Les  services  civils  rendus  à  l'Etat  antérieurement  à  l'incorpo- 
ration ou  durant  une  interruption  du  service  militaire  doivent 
être  inscrits  sur  le  vu  d'un  relevé,  établi  par  l'administration  dans 
laquelle  les  services  ont  été  effectués. 

En  cas  de  perte  ou  de  destruction  des  livrets  et  des  registres 
matricules,  il  pourra  y  être  suppléé  par  une  attestation  du  conseil 
d'administration  du  ou  des  corps  dans  lesquels  a  servi  l'intéressé, 
et,  s'il  est  impossible  de  se  procurer  cette  attestation,  par  tous 
autres  documents  offrant  un  caractère  suffisant  d'authenticité, 
tels  que  lettres  de  service,  extraits  de  feuilles  de  journées,  feuilles 
de  route,  livrets  de  solde,  contrôles.  Journal  rrùlUaire  ou  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre^  etc.;  enfin,  déclaration,  sur 
l'honneur,  faite,  par  deux  officiers  au  moins,  devant  un  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire  qui  dressera  procès-verbal  des  faits 
déclarés. 

L'entrée  au  service  est  indiquée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Pour  les  jeunes  soldats  appelés,  à  la  date  du  jour  de  leur  mise 
en  route  pour  rejoindre  leurs  corps; 

Pour  les  engagés  volontaires,  à  la  date  du  jour  de  la  signature 
de  leur  engagement  devant  le  maire; 


les 

techniqu( 

pharmacie  militaires,  les  élèves  aux  écoles  vétérinaires,  liés  au 

service  avant  leur  admission  dans  ces  écoles,  l'entrée  au  service 

est  inscrite  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  les  engagés  volontaf- 

res  on  les  jeunes  soldats. 
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La  date  d'entrée  au  service  pour  les  élèves  admis  à  l'Ecole  po- 
lytechnique, comme  élèves  civils,  est  celle  du  jour  de  leur  arri- 
vée à  l'école  (loi  du  27  juillet  1872,  art.  19).  Cette  date  est  établie 
par  les  contrôles  de  TÉcole. 

Pour  les  médecins  et  les  pharmaciens  militaires,  ainsi  que  pour 
les  vétérinaires  militaires,  non  liés  au  service  avant  leur  admis-* 
sion  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  militaire  ou  dans  le 
cadre  des  vétérinaires  militaires,  leurs  services  sont  inscrits  à 
dater  du  jour  de  leur  nomination  au  grade  d*aide-major  de 
deuxième  classe  pour  les  médecins  et  les  pharmaciens  et  d'aide* 
vétérinaire  ou  d'aide-vétérinaire  stagiaire  pour  les  vétérinaires. 
Il  est  fait  mention  des  dates  d'admission  des  aides-majors  de 
deuxième  classe  comme  élèves  du  service  de  santé  militaire  ;  on 
indiquera  également  la  date  de  leur  nomination  à  l'emploi  de 
stagiaire  et  les  divers  établissements  auxquels  ils  auront  été  atta- 
chés cotnme  élèves  du  service  de  santé  militaire. 

Les  dispositions  delà  loi  du  11  avril  1831  (art.  5),  du  décret  du 
23  mars  1852  (art.  3:S),  du  décret  du  30  avril  1875  (art.  3),  con- 
tinuent à  être  appliquées  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
aux  stagiaires  de  TEcole  d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires  et  aux  aides-vétérinaires  ou  aides-vétérinaires 
stagiaires.  Il  est  donc  compté,  à  titre  d'études  préliminaires  pour 
la  pension  de  retraite  et  les  récompenses,  au  moment  où  ils 
entrent  dans  l'armée  comme  sous-lieutenant,  aide-major  de 
deuxième  classe,  aide- vétérinaire  ou  aide-vétérinaire  stagiaire» 
savoir  : 

Aux  sous-lieutenants  provenant  de  l'Ecole  polytechnique  et 
admis  dans  les  armes  spéciales  (avis  de  la  section  de  la  guerre 
du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1868),  quatre  années  de  service; 
Aux  médecins  et  pharmaciens  militaires,  cinq  années  ; 
Aux  vétérinaires  militaires,  quatre  aunées. 
Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  les  services  effectifs  ont  été 
accomplis,  s'ils  sont  antérieurs  à  la  sortie  de  l'Ecole  polytechni- 
que comme  sous-lieutenant  ou  à  la  nomination  au  grade  d'aide- 
major  de  deuxième  classe,  ou  à  l'admission  dans  le  cadre  de» 
vétérinaires,  ces  services  doivent  se  confondre  avec  la  période 
d'études  préliminaires;  toutefois,  si  leur  durée  est  supérieure  à 
cette  période,  on  compte  en  sus  l'excédent  (note  ministérielle  du 
4  septembre  1881). 

Quand,  sur  les  livrets  ou  les  registres  matricules,  il  n'est  point 

fait  mention  d'un  grade  ou  d'un  service,  le  militaire  intéressé 

peut  s'adresser,   par  la  voie  hiérarchique,  au  Ministre  de  la 

guerre,  qui  prononce  sur  le  vu  des  pièces  qui  lui  sont  soumises. 

Les  services  dans  les  gardes  nationales  mobilisées  et  dans  les 

Sardes  nationales  sédentaires  des  villes  assiégées  sont  établis 
'après  les  relevés  délivrés  par  le  Ministre  de  1  intérieur  ou  par 
les  préfets  ou  maires  compétents. 
Les  services  dans  la  garde  nationale  mobile  sont  constaté» 
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d'après  les  relevés  déHyrés  :  pour  les  officiers^  par  le  Ministre  de 
la  guerre  ;  pour  la  troupe^  par  les  commandaDts  des  bureaux  de 
reerutement. 

Les  services  accomplis  dans  les  corps  francs  {officien  et  troupe) 
doivent  être  constatés  d'apràs  les  relevés  établis  au  sainistère  de 
la  guerre. 

A  défaut  de  registre  ou  en  cas  d'omission  ou  d*erreur  dans 
leur  rédaction,  les  services  dans  les  gardes  nationales  ou  dans  les 
corps  francs  peuvent  être  eonstaiés  sur  le  vu  de  documents  ayant 
un  caractère  suffisant  d'authenticité  comme  il  est  indiqué  ci^ 
dessus,  paragraphe  4  du  titre  :  Seroiceg, 

Les  services  dans  la  marine  sont  établis  d'après  las  relevés  ou 
documents  émanant  du  ministère  de  la  marine. 

Enfin,  les  services  dans  les  corps  auxiliaires  sont  inscritSi  lors* 
qu'il  y  a  lieu,  apnès  autorisation  du  Ministre  de  la  guerre  et  dans 
les  formes  indiquées  dans  sa  décision. 

Les  jugements  d'acquittement  ne  doivent  être  inscrits  ni  sur 
les  livrets  individuels,  ni  sur  les  feuillets  et  livrets  matricules. 
Les  jugements  par  contumace  doivent  être  inscrits  sur  les  feuU* 
lets  et  livrets  matricules,  mais  à  titre  provisoire,  c'esl-à*dire  jus- 
qu'à ce  que  le  militaire  ait  purgé  sa  contumace.  (Note  ministé- 
rielle du  il  février  1865,  Journal  milùairey  édition  refondue, 
tome  II,  page  â8.) 

Lee  refas  d'informer  et  les  ordonnances  de  non-lieu  ne  doi* 
vent  pas  non  plus  être  Inacrits  sur  les  livrets  individuels  ni  sur 
les  feuillets  et  livrets  matricules,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
déserteursjet  les  insoumis.  (Note  ministérielle  du  5  avril  1873, 
Journal  miiiiaire^  partie  réglementaire,  i^*^  semestre,  page  374.) 

Les  condamnations  prononcées  pour  autres  faits  que  ceux  dUn* 
soumission,  de  désertion  et  de  participation  à  des  mouvements 
insurrectionnels,  ne  doivent  être  inscrites  que  sur  les  feuillets  et 
livrets  matricules.  Elles  sont  remplacées  sur  les  livrets  indivi- 
duels par  la  miention  :  «  Interruption  de  service  du. au ^ 

(Note  minislérielle  du  26  décembre  (884,  Journal  mititaire,  partie 
réglementaire,  2*  semestre,  page  940.) 

Les  condamnatioM  pour  faits  inaurreoiionaels,  couvertes  par 
les  loî«  d'amnistie  des  3  mars  1879  et  11  juillet  1880,  doivent  être 
romplacées  sur  les  livrets  individuels,  ainei  que  sur  lee  feuillets  et 
livrets  matricules,  par  la  mention  :  «Interruption  de  service  du... 
M »  (Circulaire  du  19  janvier  1880,  Bureau  du  Reorulemeot.) 

Les  condamnations,  pour  insoumission  et  désertion,  couvertes 
par  la  loi  d'amnistie  du  16  mars  1880,  doivent  également  étra 
remplacées  sur  les  livrets  individuels  ainsi  que  sur  les  feuillets  et 
livrets  matricules  par  la  mention  :  «  Interruption  de  service  du. ..  • 
au...  »  (Instruction  du  23  mars  1880,  Bureau  de  la  Justice  mili- 
taire.) 

Les  jugements  dont  auraient  été  l'objet,  avant  leur  entrée  au 
service,  les  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans  qui,  après  avoir  été 
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acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement^  ont  été  enfermés» 
à  titre  de  protection,  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  l'âge 
de  âO  ans,  par  application  de  l'article  66  du  Gode  pénal,  ne  doi- 
vent pas  être  inscrits.  (Lettre  coUectÎTe  du  7  mars  4883,  Bureau 
de  la  JusUee  militaire*) 

Les  condamnations  antérieures  à  Tinoorporation,  mais  complè- 
tement purgées  au  moment  où  le  militaire  est  appelé  sous  les 
drapeaux,  ne  doivent  pas  être  inscrites. 

Les  mentions  relatives  aux  acquittements  et  condamnations  ne 
seront  portées,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers^ que  sur  le  livret  et  registre  matricuie. 

CAMPAGNES. 

^  Les  campagnes  doivent  être  ioscrites  dacm  la  forme  suivante  (à 
titre  d'exemple)  : 

Algérie,  Tiroisie,  corps  expéditionnaire  du  Tonliin  oa  \  du        joillet  488 
dirisioa  d'occapnUon  d«  Tonkio  et  de  l'Aiwain.       f  au        octobre  488 

Les  campagnes  se  décomptent  par  année  :  chaque  période  de 
campagne  inférieure  à  douze  mois  compte  comme  si  Tannée  était 
accomplie.  Néanmoins,  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une  cam- 
pagne dans  une  période  de  douze  mois.  La  fraction  qui  excède  cha- 
que période  de  campagne,  dont  la  durée  aura  dépassé  douze  mois 
consécutifs,  est  comptée  comme  une  année  entière.  Le  service 
hors  d'Europe,  en  temps  de  guerre,  est  compté  pour  le  double  en 
sus  de  sa  durée  effective,  mais  pour  la  retraite  seulement. 

Conformément  à  la  loi  du  25  juin  1861,  article  3,  le  service  fait 
en  Algérie  depuis  le  l^r  janvier  1862  par  les  militaires  envoyés  de 
France  ne  leur  donne  plus  droit  qu'au  bénéfice  d'une  campagne 
simple  par  année  de  séjour. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  la  campagne  double  peut  leur  être 
concédé,  en  cas  d'expédition,  par  décret  spécial  rendu  par  appli- 
cation du  principe  posé  dans  le  décret  du  5  décembre  1851. 

Les  Français  nés  en  Algérie  servant  dans  ce  pays  en  vertu  de 
la  loi  du  6  novembre  1875  n'ont  pas  droit  à  campagne  pour  Je 
service  qu'ils  y  font  en  vertu  de  cette  loi  (décision  ministérielle  du 
5  décembre  1876);  maia,  s'ils  continuent  à  servir  par  voie  de 
rengagement,  Us  comptent  dans  ce  cas  comme  campagne  tout  le 
temps  qu'ils  ont  passé  et  passent  au  service  militaire  en  Algérie 
(décision  ministérielle  du  il  décembre  1877).  Ils  jouissent  du 
bénéfice  de  la  double  campagne  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus  pour  les  militaires  nés  en  France. 

Les  militaires  indigènes  ont  droit,  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  au  bénéfice  de  la  campagne  simple  (décret  du  6  août 
1883).  Ce  décret  a  un  effet  rétroactif  en  faveur  des  seuls  militaires 
indigènes  en  activité  de  service  à  la  date  du  décret. 

Lqa  militaires  envoyés  en  conduite  de  détachement  on  en  mis» 
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sion  ofâciélle  à  une  armée  ou  à  un  corps  expéditionnaire  occu- 
pant un  territoire  étranger  ;  ceux  envoyés  en  Algérie,  en  Tunisie 
ou  dans  TExtréme*  Orient  dans  les  mêmes  conditions  ou  pour  y 
exécuter  des  travaux  topographiques,  sont  admis  à  compter, 
comme  campagne,  le  temps  passe  dans  ces  conditions.  Dans  ces 
divers  cas,  le  service  accompli  doit  être  mentionné  dans  la  forme 
ci-après  : 

Algérie,  Tunisie,  corps  eipéditionnaire  du  Tookia  oo  ^da  488 

diTision  d*occupatioD  do  Tonkin  et  de  TAnnam  (par 
eiemple)  : 

En  conduite  de  détachement,  en  mission,  en  inspec- 
tion, ou  employé  à  des  traraux  topograpbiqoes.       Vau  488 

Les  campagnes  doivent  se  compter  du  jour  du  passage  de  la 
frontière  ou  de  l'embarquement  au  jour  de  la  rentrée  sur  le  terri- 
toire français  (décisions  ministérielles  du  11  décembre  1846  et 
du  26  juillet  1852). 

Les  militaires  venant  d'outre-mer,  et  rentrant  en  France  après 
libération  ou  par  suite  de  leur  envoi  en  congé  ou  en  disponibi- 
lité, ne  sont  rayés  des  contrôles  de  leur  corps  qu'à  la  date  du 
jour  de  leur  débarquement  en  France.  La  campagne  à  laquelle  ils 
ont  droit  est  arrêtée  h  cette  date  (note  ministérielle  du  10  jan- 
vier 1887). 

Pour  les  cas  spéciaux,  des  décisions  particulières  fixent  les 
dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  la  campagne. 

S'il  y  a  eu  omission  ou  erreur  dans  les  livrets,  les  registres  ma- 
tricules et  les  états  de  services,  le  militaire  intéressé  est  admis  à 
faire  constater,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  ayant  fait  par- 
tie du  corps  ou  service  auquel  il  appartenait  durant  la  campagne, 
qu'il  a  droit  au  bénéfice  de  cette  campagne. 

Il  y  a  lieu  d'indiquer  outre  la  campagne  (millésime  et  pays])  les 
affaires  auxquelles  Tofficier  a  pris  part  et  la  date  de  ces  affaires. 
Cette  inscription  aura  lieu  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le 
conseil  d'administration  du  corps  ou  du  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice. 

CAPTIVITÉ. 

Le  temps  passé,  comme  prisonnier  de  guerre,  est  mentionné 
sur  les  livrets,  feuillets  du  personnel^  registres  ou  feuillets  matri- 
cules et  états  de  services,  après  la  campagne  au  cours  de  laquelle 
le  militaire  a  été  fait  prisonnier  et  dans  la  forme  suivante  : 

En  captivité  à  /du 

ou  en  internement  à  (suivant  | 

le  cas).  (  au 

BLESSURES. 

En  principe,  les  blessures  ne  doivent  être  inscrites  que  sur  le  vu 
des  certificats  d'origine  établis  dans  les  conditions  prescrites  par 
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rinstruction  du  7  avril  183J,  le  décret  du  iO  août  1886  et  la  note 
ministérielle  du  31  janvier  1887.  Toutefois,  comme  il  est  des  cas 
où  cette  constatation  réglementaire  ne  peut  être  faite,  la  déclara- 
tion sur  l'honneur  verbale  ou  écrite  (dans  ce  dernier  cas,  les 
signatures  doivent  être  légalisées),  de  deux  témoins  bien  famés  et 
connus,  militaires  ou  civils,  ayant  assisté  à  Taffairé  ou  ayant  été 
traités  avec  le  blessé,  ou  Payant  relevé,  du  champ  de  bataille  et 
soigné,  peut  être  admise.  A  défaut  de  cette  déclaration,  les  bles- 
sures peuvent  encore  être  mentionnées,  après  constatation  de 
deux  médecins  militaires,  et  sur  le  vu  de  documents  officiels,  tels 
que  feuille  de  route,  billet  d'entrée  à  un  hôpital  ou  à  une  ambu- 
lance ou  billet  de  sortie,  etc.,  établissant  d'une  manière  suffisam- 
ment précise  l'époque  et  la  nature  de  la  blessure.  L'inscription 
des  blessures  de  guerre  a  lieu  de  la  manière  suivante  (à  titre 
d'exemple)  : 

«  Coup  de  feu  à  (indiquer  la  partie  du  corps  blessée  et  la  lésion 
occaâionnée,  telle  qu'elle  est  portée  sur  le  certificat  d'origine  de 
blessures),  le  à  .  » 

(c  Coup  de  sabre  à  (comme  ci- dessus).  » 
a  Blessé  d'un  éclat  d'obus  à  (comme  ci-dessus).  » 

Les  simples  contusions  ne  doivent  pas  être  mentionnées. 

Les  blessures  résultant  d'un  accident,  mais  reçues  dans  un  ser- 
vice commandé  et  constatées  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  2  juillet  1831^  sont  inscrites,  ainsi  que  les  causes 
qui  les  ont  produites,  dans  la  case  spéciale  destinée  à  leur  men- 
tion. Leur  inscription  a  lieu  de  la  manière  suivante  (à  titre 
d'exemple)  :  ' 

«  Blessé,  le  au  tir  à  la  cible  par  un  éclat  de 

balle  qui  (indiquer  la  lésion  ainsi  que  les  autres  renseignements 

Sortes  sur  le  rapport  qui  a  servi  à  l'établissement  du  certificat 
'origine  de  blessures).  » 

«  Blessé,  le  d'un  coup  de  pied  de  cheval,  étant 

de  garde  d'écurie  (comme  ci-dessus).  » 

ACTIONS  D'ÉCLAT,  CITATIONS  A  L'ORDRE  DE  L'ARMÉE, 
LETTRES  ET  TÉMOIGNAGES  OFFICIELS  DE  SATISFAC- 
TION DU  MINISTRE,  PRIX  DIVERS  OBTENUS  AP^S  CON- 
COURS (PRIX  DE  TIR),  ETC.. 

Les  actions  d'éclat  et  les  citations  à  l'ordre  de  iWmée  ou  d'un 
corps  expéditionnaire  ne  doivent  être  inscrites  que  sur  le  vu  de 
l'original  ou  d'une  copie  de  Toriginal  d'un  Ordre  établi  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  201  du  décret  du  26  octobre 
1883,  la  copie  sera  certifiée  par  le  chef  d'état-major  de  l'armée 
ou  du  corps  expéditionnaire,  ou  par  le  Ministre  de  la  guerre. 
L'inscription  des  citations  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
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«  Cité  à  Tordre  de  l*arjnée  de  le 

pour  avoir  le  à  la  bataille  de 

(indiquer  les  faits  cités  dans  le  rapport).  » 

t  Cité  à  Tordre  du  corps  expéditionnaire  de 
le  pour  avoir  le  au  combat  de 

(indiquer  les  faits  cités  dans  le  rapport).  » 

Les  citations  à  Tordre  de  Tune  des  divisions  de  l'Algérie,  moti- 
vées par  des  faits  dont  le  détail  est  entré  dans  la  rédaction  d'un 
ordre  du  jour,  donnent  lieu  à  inscription,  à  titre  d'action  d^éclat 
(décision  impériale  du  23  mai  1853),  si  ces  fails  ont  eu  lieu  avant 
la  décision  présidentielle  du  23  décembre  1874,  qui  a  abrogé  celle 
de  1853. 

Les  lettres  et  les  témoignages  officiels  de  satisfaction  du  Ministre 
(y  compris  les  citations  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre),  les  prix  divers  obtenus  après  concours  (prix  de  tir),  etc., 
sont  également  mentionnés  dans  la  case  spéciale  destinée  à  leur 
mention  sur  le  va  des  documents  authentiques,  avec  indication 
sommaire  du  motif  pour  lequel  ces  distinctions  ont  été  obtenues. 

Le  fait  d'avoir  eu,  en  combattant,  un  cbeval  tué  sous  soi  ne 
donne  pas  lieu  à  une  mention  (décision  ministérielle  du  7  sep- 
tembre 1878^ 

Les  conseils  d'administration  des  corps  ou  les  chefs  de  service 
conservent  dans  leurs  archives  la  copie  de  Tordre,  de  la  citation 
ou  de  la  lettre  de  témoignage  de  satisfaction  du  Ministre  dont  il 
est  question  ci-dessus,  afin  de  la  représenter  aux  inspecteurs 
généraux.  Lorsque  les  militaires  que  les  pièces  concernent  ont 
été  rayés  des  contrôles,  ce  document  est  envoyé  aux  archives 
administratives  de  la  guerre. 

DÉCORATIONS,  PALMES  UNIVERSITAIRES,  MÉDAILLES  COM- 
MÉMORATIVES,  MÉDAILLES  D'HONNEUR  ET  MENTIONS 
HONORABLES. 

Les  décorations  des  divers  grades  dans  la  Légion  d'honneur, 
ainsi  que  la  Médaille  militaire,  les  médailles  commémoratives, 
les  palmes  universitaires,  la  décoration  du  Mérite  agricole,  lea 
médailles  d'honneur,  les  mentions  honorables  p^)ur  actes  de  dé- 
vouement et  de  courage  (1)  et  les  témoignages  officiels  de  satis- 


(4)  La  mention  honorable  remplace  le  diplôme  d'honneur.  (Lettre  du  Ministre  de 
rintérienr,  du  46  février  4883.) 

L'inscription  des  médaïHea  d'honneur,  dc8  mentions  hoDorabios  et  dea  témoigna^ 
oQicieU  do  satisfaction  accordés  pour  actes  de  courage  ou  de  dévouement  par  les  HiQJi3« 
très  comuétcnts  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

«  A  obtenu  du  Ministre  de  an 

(relater  les  faits  oui  s^ot  Inscrits  snr  le  brevet).  » 

Les  mentions  hoûdrablca  et  les  témoignages  officiels  de  satisfaction  précités  seot 
inscrits  dans  la  case  réservée  aux  a  Lettres  et  témoignages  olliciels  de  satiafactioa  u. 
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fàctioa  délivrés  par  le  Ministre  de  la  marine  pour  actes  de  sau- 
vetage, sont  inscrits  sur  les  livrets,  les  registres  ou  feuillets 
matricules,  les  feuillets  du  personnel  et  les  états  de  services,  à  la 
date  du  décret  ou  de  la  décision  de  concession  et  sur  le  vu  du 
brevet  ou  de  la  lettre  ministérielle  portant  avis  de  la  nomination. 
Bn  cas  de  perle  de  ces  documents,  il  pourra  y  être  suppléé,  soit 
par  une  copie  authentique  ou  un  extrait  des  documents  officiels 
déposés  à  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  au  mi* 
nistère  de  la  guerre  ou  dans  les  autres  ministères  compétents 
(intérieur,  marine Jnstraction  publique,  commerce,  agriculture), 
soit  par  la  production  du  numéro  du  Bulletin  des  lois,  du  Journal 
militaire,  du  Bulletin  officiel  du  min  stère  de  la  guerre  ou  du  Journal 
officiel  ddiU%  lequel  la  nomination  aura  été  insérée. 

Les  récompenses  honorifiques  accordées  {>ar  le  gouvernement 
aux  officiers  du  corps  de  santé  militaire  et  aux  vétérinaires  mili- 
taires (prix,  médailles  d*or,  d'argent,  de  bronze,  etc.)  sont  in* 
scrites  sur  les  livrets,  les  registres  matricules,'jes feuillets  du  per- 
sonnel et  les  états  de  service,  dans  la  case  réservée  aux  lettres  et 
témoignages  officiels  de  satisfaction  du  Ministre. 

Les  décôralious  étrangères  ne  peuvent  être  inscrites  que  si  Tin- 
téressé  justifie  qu'il  a  été  autorisé,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  à  accepter  et  à  porter  la  décoration  dont  il  demande 
la  mention.  L'inscription  est  faite  à  la  date  du  décret  d'autorisa- 
tion. Les  décorations  étrangères  doivent  toujours  figurer  après 
les  décorations  et  médailles  nationales. 

La  justification  de  Taiitorisation  présidentielle  se  fera  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  décorations  nationales. 

Il  est  fait  mention  sur  les  livrets,  les  registres  ou  feuillets  ma- 
tricules, les  feuillets  du  personnel  et  sur  les  états  de  services, 
des  décrets  qui  privent  un  militaire  du  droit  de  porter,  temporai- 
rement ou  définitivement,  une  décoration  ou  une  médaille  fran- 
çaise ou  étrangère.  Si  ce  décret  est  rapporté  ultérieurement,  il 
est  fait  également  mention  de  la  date  du  décret  qui  le  rap- 
porte (1). 


(4)  On  rappelle  ici  les  prescriptions  relatives  au  port  des  déctïrations  : 

La  décoration  de  la  Légio«  dlionnovr,  la  Uédaille  militaire  et  tous  les  insignes  à 
l'efllgie  de  la  Kepublique  doivent  toi^ours  être  portés,  la  facà  reprétentani  Veffigie  de 
la  Uépubtique  étant  apparenti. 

Les  décofcitions  françaises  sont  portées  dans  l'ordre  saiTaDt  :  Légion  d'hoaneiir, 
Médaille  militaire,  mfdaiUet  eomméoioratives»  palm^a  universitaires,  Mérite  agricole, 
médailles  d'houneur,  et  doivent  toujours  être  placées  sur  la  poitrine  avant  toute  croix 
étrangère. 

Le  ruban  des  rnfdailles  commémora tives  ne  peol  Jamais  être  porté  sans  Tinaigie. 
Cea  médailles  doiveoi  dire  placées  sur  le  côté  gaucoe  de  la  poitrine,  le  r(d>an  étant 
posé  à  la  hauteur  de  la  seconde  rangée  de  boutons  de  la  tuuiqne,  du  dolman,  de  la 
Teste  ou  de  la  rapote. 

Les  décorations  étrangères  ne  doivent  jamais  être  intercalées  au  miUeu  dea  décora- 
tions fransaides. 
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DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  HOMMES  DE  TOUT  GRADES 
DE  LA  RÉSERVE  ET  DE  L'ARMÉE  TERRITORIALE. 

Il  est  fait  mention  dans  l'état  des  services  et  au  registre  matri- 
cule des  officiers  de  réserve  etdes  officiers  de  l'armée  territoriale, 
à  la  colonne  «  Observations»,  des  périodes  d'instruction  et  des 
stages  obligatoires  ou  volontaires  accomplis  par  eux  (instruction 
du  28  décembre  1879,  édition  refondue,  annexe  du  7  août  1886). 

La  période  d^exercices  accomplie  par  les  réservistes  et  les 
hommes  de  l'armée  territoriale  doit  être  inscrite  : 

Sur  les  feuillets  matricules,  par  les  corps  instructeurs,  pour 
tous  les  hommes  réunis  dans  ces  corps,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  ;  sur  le  registre  matricule  du  recrute- 
ment ou  les  listes  matricules,  par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  ou  le  capitaine-major  pour  l'armée  territoriale;  sur 
les  livrets  matricules  et  individuels,  par  les  commandants  de 
compagnie,  escadron  ou  batterie  qui  ont  administré  les  hommes. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  instruits  d9.ns  un  autre  corps 
que  celui  auquel  ils  sont  affectés,  l'inscription  de  la  période  d*in« 
strnction  est  faite  sur  les  livrets  et  les  feuillets  matricules  par  le 
corps  d'affectation;  sur  les  livrets  individuels,  par  le  corps 
instructeur,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Pour  cette  inscription,  on  fait  usage  de  la  formule  suivante  : 

«  A  accompli  une  période  d'exercice  dans  le  (indiquer  le  corps), 
du  au  188    .  » 

Cette  formule  est  imprimée  d'avance  sur  les  registres  matri- 
cules, les  listes  matricules  et  les  feuillets  matricules  dans  la  case 
des  services,  en  bas  de  cette  case;  sur  les  livrets  individuels  et  sur 
les  livrets  malricules,  à  la  lin  de  la  nomenclature  des  services. 

On  inscrit  également  sur  les  registres  matricules,  les  listes 
matricules,  les  livrets  matricules  et  les  feuillets  matricules  les 
dispenses  et  les  ajournements  :  les  dispenses  à  l'encre,  avec  les 
motifs  sommaires,  et  les  ajournements  au  crayon. 

Quant  au  livret  individuel,  il  n'est  pas  retiré  pour  recevoir 
l'inscription  des  dispenses  et  des  ajournements.  Cette  inscription 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  ou,  pour  une  cause  quelconque,  le  livret 
passe  au  bureau  de  recrutement.  S 

Art.  2.  L'instruction  ministérielle  du  19  mars  1830  et  celle  du 
l^^'  mai  1882  sont  abrogées^  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  arrêté. 

Art.  3.  Les  autorités  militaires  (gouverneurs  militaires,  géné- 
raux commandants  de  corps  d'armée,  de  division,  de  brigade, 
chefs  de  corps  ou  de  service,  fonctionnaires  de  Pintendance  mili- 
taire) sont  chargées  d'assurer  et  de  surveiller  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  30  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^^  Boulanger. 


«o 


Désignation 

da  corps 

on  senrice. 
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i2>».m»»  f  Haotenp...  0«,330 

'  ®™" >  Largeur. . .  O-.îlO 

Cadre        j  Hanteor.. .  0",290 

de jostification. )  Largeur...  0*,i80 


FEUILLET  DU  PERSONNEL 


N«  dn  fenillet  (a). 


Sarnom 


Nom 

Prénoms 

Date  et  lieu  de  naissance 

flU  de  et  de  dame 

domiciliés  à  canton  d  département  d 

Marié  le  autorisation  do 

Enfants  masculin  féminin. 


Sous-lieutenant  le 
Lieutenant  en  2*  le 
Lieutenaul  en  4  «^  le 


DATES  DES  GRADES  SUCCESSIFS. 

Capitaine  en  2*  le 
Capitaine  en  4 «^  le 
Chef  d'escadron  le 


CAMPAGNES. 

I   dn 
\   au 

En  captivité  à 
au  en  internement  à  . . 

(Suivant  le  cas). 


AFFAIRES 

AUXQUELLES  L'OPPICIKR  A  PRIS  PART. 

(Date  des  affaires.) 


BLESSURES. 


4«  DE  GCEftRE. 


2*  EN  SERVICE  GOUIIAKDÉ. 


ACTIONS  D'ÉCLAT 

ET  CITATIONS  A  L'ORORB  DE  L*AR1|£e. 


LETTRES 

ET  TéllOIGNAGES  OPFICIEU 

de  satisfaction  du  miuisire,  etc. 


DÉCORATIONS. 


FIANÇ  AISES. 


ÉTRANGÈRES. 


(a)  Les  feaillets  sont  classés  par  ordre  alphabétique. 


,  ,  Indiquer,  s'il  y  a  lien,  les  renseignements  relatifs  ani  séparations  de  corps  ou  du 
biens,  au  ai  orce,  au  reuTage,  à  nu  nouveau  mariage,  option,  ehangemeut  de  nom  (dates 
des  décrets,  on  jugements). 

Nota.  ^  Le  présent  modèle  est  Aibstitné  &  celui  annexé  à  la  note  ministérielle  de 
U  janvier  1887. 


AmkE  i»87.  N*  17. 
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2«  page. 


m^m^—^f 


BATES 


du  commencement 

de  la  mission 
ou  de  la  position. 


de  la  fin 

de  la  mission 

on  de  la  position. 


MISSIONS  ET  POSITIONS  DIVERSES. 


On  inscrit  dans  ce  tablean  les  missions  confiées  aux 
officiers  et  les  positions  direrses  qu'ils  occupent 
en  dehors  du  corps. 


PUNITIONS   (4). 


DATES. 


Totaux. 


Totaux* 


simples. 


ARRETS 

de 
rigueur. 


de  forte- 
rtiio. 


NOMS  ET  'GRADES  DES  OFFICIERS 

QUI  ont  INFLIOA  un  PQWTIOIIS. 


MOTIFS. 


&  rarriyée  au  corps. 


,„•;(>  auoorpi  )  sont  loiAlifléM  par  Btiore 
(1)  Toutes  les  punitions  antérieures  à  I  arriTée  ^  ^^  service  }      de  puBitàona. 

^.^1  an  corps  \  9Qn%  ensaita  oMotioimées  ;  elles  sont  totaliaéw  e»  fin 
Les  puBHiOBs  fûtes  \  ^  ,y^^  J      ^  colooae, 

NoT4  —  Ouand  cette  page  est  remplie,  on  mentionne  dans  la  coIoabo  •  Motiw  »,  lurla 
ligne  •Totaux »»  qu'un  premier  inUrcalairo  m\  t  le  reOo  de  ce  premier  mtercaUire 
devient  la  page  <  6û  et  le  verso  la  page  %  Ur, 


—  1067  — 


s*  page. 


NOTES  PARTIGOLIÈRBS  ET  SUCCESSIVES. 
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4«  page. 


Nota.  -^  Qaaod  cette  page  est  remplie,  on  mentionne  sur  la  dernière  ligne  (ni*iui  nremier 
mtercalaird  suit  ;  le  recto  da  premier  intercalaire  deWent  la  page  4  bis,  et  le  Teno  la  page  4  ter. 
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IHSPEGTIOR  G&NiBALE 

de  488   . 
•  CORPS  D'ARMÉE. 


Arme 
ou 

service 


.] 


Corps 

ou 

établissement. 


Feuille  de  notes  concernant  M.  (i) 
(2) 


Forait  {Hauteur,  0", 8 tO. 
du  papier.  ( Largeur,  0«,tlO. 

(l)  Nom,  prénoms   et 
grade. 

(i)  ProfeaiioD  et  rési- 
dence, poar  les  offleiers  de 
réaerTe  et  de  l'armée  ter 
ritoriale. 

(3)  Mentionner  les  di- 
plômes universitaires. 

(4)  Degré  de  connais- 
sances. 


Date  et  lieu  de  ( 
naissance. . .  ( 
Age  au  34  décembre  488  . 
Célibataire,  marié,   veuf,  divorcé,    sé- 
paré, etc. 
Nombre  d'enfants,  s'il  y  a  lieu. 
Entré  dU  service  comme 
Nommé  au  dernier  grade  le 

1  Médaille  militaire  le 
i  Chevalier  le 
Légion    I  Officier  le 
d'honneur.  jComman- 
(  deur  le 
Total  des  services  au  34  décembre  488  , 
ans        mois        jours. 

campagnes       comptées 

simples 

blessures  de  guerre .... 
blessures  en  service  com- 
mandé  

citations   à   l'ordre   de 

l'armée 

lettres    et    témoignages 
officiels  de  satisfaction 
du  Ministre,  etc.... 
Missions  spé- 
ciales   rem- 
8 lies  par  l'of- 
cier  en  vertu 
d'un      ordre 
ministériel. .  . 

Ecole       n*  de  sortie      sur      en  48 
Ecole       n«  de  sortie      snr      en  48 


Nombre  de... 


Taille  :  4"      millimètres. 
Constitution,  santé  : 
Vue  : 

Caractère,  éducation  : 
Intelligence,  jugement  : 
Moralité  : 
Conduite  : 
Tenue  : 

Instruction  gé- 
nérale (3)... 

Langues  étrangères  (4)  : 
Dessin  et  topographie  : 
Instruction  itnéoriqoe  : 
profession—  <  pratique  : 
nelle i  administrative 


à  faire  campagne. . 

anx  manœuvres  en/ 
pays  de  montagne! 
(manœuvres  faites  { 
en  montagnes) . . .  ( 


Apti* 

tudes.  .< 


lau  cheval 


à  l'emploi  qu'il  oc- 
cupe  

Aptitudes  et  connaissances 
spéciales.,..  ••.«. 


Appréciation  du  chef  de  corps  ou  de  service  snr  la  capacité,  la  manière  de  servir, 
la  valeur  générale,  les  aptitudes  spéciales  et  l'avenir  de  l'officier,  assimilé  ou 
employé  militaire. 


,  le  188 

Le  Chef  de  corps  ou  de  service^ 
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Notes  cùneemani  M. 


(4)  Nom  et  grade  ou  emploi. 


Notes  du  Gènh'd  de  brigade  ou  Directeur  du  service  de  la  région. 


Notes  de  Vln^cteur  général. 


»  ^       I    »   »     ^«-— »«■■ 


Propositions,  (Happeler  ks  propositioat  antérieuros.) 


Notes  du  Général  commandant  le  corps  d'mnnie* 

(Ofi^iers  supérieurs  et  capitaines,  ou  assimilés,  proposés 
pour  le  grade  supérieur  seulement.) 


Lé  Générât  de  brig&iê  on  Le  Di^^eeSeur  du  ssnfieSy      L'InopoeSmr  fluji  n\. 

Le  Général  commandasU  le  corps  d^armée. 
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N*  234.  Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description 
d'tm  képi  de  1"  tenue  pour  les  fonctionnaires  de  fintendance 
(intendants  généraux  et  intendants  militaires  exceptés)^  les 
officiers  d'administration  et  les  adjudants-élèves  <£ adminis- 
tration du  service  de  fintendance  militaire  et  les  officiers  du 
corps  de  santé  {inspecteur  général  et  inspecteurs  exceptés), 
(Direction  des  Services  admiuistratifs  et  du  Service  de  sauté. 
Sections  techniques.)  {£•  0.,  p.  r.,  p.  733.] 

Paris,  le  9  février  4887. 

Le  Upi  de  1'^  tenue  des  fonctionnaires  de  l'intendance  (inten- 
dants généraux  et  intendants  militaires  exceptés),  des  officiers  et 
adjudants-élèves  d'administration  du  service  de  l'intendance  mili- 
taire et  des  officiers  du  corps  de  santé  (inspecteur  général  et 
Inspecteurs  exceptés),  arrêté  par  le  Ministre  pour  la  tenue  de 
service  et  la  grande  tenue,  est  celui  du  modèle  prescrit  par  la  dé- 
cision ministérielle  du  24  juillet  1883,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

La  partie  antérieure  seulement  est  renforcée  par  un  morceau 
de  toile  gommée  ou  de  carton  placé  derrière  la  cocarde  et  l'attribut 
et  sur  une  largeur  à  peu  près  égale  à  celle  de  l'attribut  ;  les  tresses 
verticales  du  devant  ainsi  que  Pattribut  du  bandeau  des  ofUciers 
d'administration  sont  supprimés. 

Le  képi  reçoit,  en  outré,  les  ornements  ci-après  : 

FONCTIONNAIRES  DE  L'INTENDANCE. 

1®  Attribut,  —  Un  attribut  en  cuivre  doré  au  mat  et  bruni,  dé- 
coupé et  estampé  en  relief,  se  composant  d'un  faisceau  d'armes 
qui  reçoit  en  son  milieu  deux  épées  de  style  antique  croisées  der- 
rière une  couronne  de  même  style  (feuilles  de  chêne  à  gauche,  de 
laurier  à  droite);  au  bas  du  faisceau  se  croisent  deux  branches  de 
feuilles  d'acanthe  reliées  par  un  ruban  et  deux  drapeaux  demi- 
déployés  placés  de  chaque  c6té  et  en  arrière  de  ces  branches  et 
du  faisceau  (fîg.  n^  1). 

Cet  attribut  est  Oxé  sur  la  coiffure  au  moyen  d'un  tenon  et  d'un 
écrou  plat  appliqué  à  l'intérieur  du  képi  sur  une  rondelle  en  cuivre 
de  façon  que  sa  partie  inférieure  se  trouve  à  2  ou  3™"*  environ  de 
la  fausse  jugulaire  en  métal  et  que  le  haut  arrive  sur  la  partie 
bleue  de  la  cocai*fle  décrite  ci-dessous. 

(Hauteur  totale  de  l'attribut,  67»»°»  ;  largeur,  65°»™.) 

L'attribut  est  légèrjesoent  cintré  pour  qu'il  prenne  la  forme  du 
képi. 

2*  Cocarde.  -^  Une  cocarde  en  soie  striée  aux  couleurs  natio* 
nales  et  de  M^^  de  diamètre  est  cousue  sur  le  képi,  de  façon  que 
le  haut  affleure  le  sommet  du  turban. 
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La  partie  bleue  delà  cocarde  a  i8°^>°  de  diamètre;  chacune  de 
ses  parties  blanche  et  rouge,  5°>°*,5. 

3®  Pompon.  —  Un  pompon  sphérique  (37°*"  de  diamètre)  en 
petites  torsades  d'argent  mat  de  'à^^  de  diamètre,  dont  la  tige  a 
environ  50°^"^  de  longueur,  est  fixé  dans  un  gousset  en  cuir  cousu 
dans  la  coiffe  intérieure  du  képi;  la  partie  apparente  de  ce  gousset, 
ffarnie  d'un  bourrelet  en  drap,  affleure  le  haut  du  turban  afin  de 
dissimuler  la  naissance  de  la  tige  porte-pompon. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  mciiné. 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DU  SERVICE 

DE  L'INTENDANCE. 

10  Attribut.  — -  Un  attribut  découpé  et  estampé  en  relief,  se 
composant  d'une  étoile  à  cinq  branches,  dorée  au  bruni,  de  40°^°^ 
de  diamètre;  au  bas  de  cette  étoile  se  croisent  deux  branches 
(l'une  de  chêne  à  gauche,  de  laurier  à  droite)  dorées  au  mat  et 
bruni,  dont  les  extrémités  sont  reliées  par  un  ruban  (fig.  n®  2). 
Afin  de  cacher  les  broderies,  l'attribut  est  garni  intérieurement 
d!un  morceau  de  drap  de  la  couleur  du  turban,  à  partir  de  sa  base 
jusqu'à  la  hauteur  du  diamètre  horizontal  de  l'étoile. 

Cet  attribut  est  fixé  sur  la  coiffure  au  moyen  d'un  tenon  et  d'un 
écrou  plat,  de  façon  que  la  partie  supérieure  de  l'étoile  arrive  à  2 
ou  3°^°^  au-dessous  du  centre  de  la  cocarde. 

(Hauteur  totale  de  l'attribut,  55""™  ;  largeur,  57°»™). 

L'attribut  est  légèrement  cintré. 

20  Cocarde.  —  Une  cocarde  en  soie  striée  aux  couleurs  natio- 
nales du  modèle  indiqué  plus  haut. 

30  Pompon.  —  Un  pompon  sphérique  (37™bi  de  diamètre)  en 
petites  torsades  d'or  mat  de  3*"^  de  diamètre,  dont  la  tige  a  en- 
viron 50™™  de  longueur,  est  fixé  dans  un  gousset  en  cuir  comme 
il  est  indiqué  ci-dessus. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 

ADJUDANTS-ÉLÈVES  D'ADMimSTRATlON. 

Le  képi  de  !■*•  tenue  des  adjudants-élèves  d'administration  est 
muni  des  mêmes  ornements  que  celui  des  officiers  d'administra* 
tion;  toutefois,  le  pompon  est  en  cordonnet  de  i™™  i/2  de  dia- 
mètre formé  d'un  tiers  de  soie  rouge  et  de  deux  tiers  d'argent. 

OFFICIERS  DU  CORPS  DE  SANTÉ 

MÉDECINS   BT   PHABMACIBIIS. 

10  Attribut.  —  Un  attribut  en  cuivre  doré  au  mat  et  bruni,  dé- 
coupé et  estampé  en  relief,  se  composant  d'un  faisceau  de  ba- 
S nettes  autoux*  duquel  s'enroule  le  serpent  d'Epidaure  surmonté 
u  miroir  de  la  prudence;  au  bas  du  faisceau  se  croisent  deux 


bniDcbes,  l'une  de  ctiéne  à.  gauche,  l'autre  de  laurier  à  droite,  et 
deux  drapeaux  à  demi  déployés  plaças  de  chaque  côté  et  en 
arrière  du  faisceau  de  baguettes  (fîg.  uo  3). 

Cet  attribut  est  &sô  sur  la  coiffure  au  moyeu  d'au  tenon  et  d'oD 
écron  plat  appliqué  à  l'intérieur  du  képi  sur  une  rondelle  en  cui- 
vre. La  partie  supérieure  arrive  à  peu  près  au  centre  de  la  co- 
carde; la  partie iDférieure  descend  à  peu  près  jusqu'au  niveau  de 
la  fausse  jugulaire  en  or. 

(Largew  maiima  de  l'altribul,  CS'"  :  baoteur,  62">.) 

L'attribut  est  légèrement  cintré. 

2°  Cocarde.  —  Uoe  cocarde  en  soie  striée  aux  couleurs  natio- 
nales, semblable  à  celle  décrite  ci-dessus. 

3*  Pompon.  —  Un  pompon  sphérique  (31»"  de  diamètre)  en 
petites  torsades  d'or  mat  de  3'°°'  de  diamètre,  dont  la  tige  a  envi- 
ron 50™"  de  langueur,  est  Qxé  daus  un  gousset  en  cuir  comme  il 
est  indiqué  plus  haut. 

Le  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 

ATTRIBUT  DU  KBFI  DB  li^  TENDB  DES  FOHGTIOKItAIRES  DB  L'IHTEHDAHCE. 


Fig.  1. 


attribut  dd  kén  de  i"  tekce  des  omciebb  et  adjudants-élèves 
d'admikistbatioh  du  service  DB  l'intëndahce. 


ATTtUBUT  DU  KÉPI  DB   1"  TEDUE  DES  OFFICIERS  DU  COBFS  DB  SAHTË. 
(Médecins  et  pbarinacieas.) 
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N«  235.  Décret  portant  modification  du  décret  du  ^juin  (883 
relatif  à  l'emploi  de  médecin  et  de  pharmacien  auxiliaires. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  733.] 

Paris,  l6  23  mars  4887. 

L'article  2  du  décret  du  5  juin  1883  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Ils  sont  nommés,  selon  leurs  spécialités,  à  remploi  de  mé- 
decin auxiliaire  ou  de  pharmacien  auxiliaire,  après  avoir  subi  un 
examen  d'aptitude,  dont  les  matières  seront  fixées  par  un  règle- 
ment spécial.  » 

Et  l'article  4  dudit  décret  est  supprimé. 


fv^  236.  Décision  ministérielle  relative  aux  modifications  à  faire 
subir  au  képi  actuel  de  grande  tenue  et  de  tenue  du  jour  des 
.  sous-officiers  élèves-officiers  des  écoles  militaires  de  rinfan* 
iericj  de  f  artillerie  et  du  génie^  pour  le  transformer  en  képi 
nouveau  modèle.  (Direction  des  Services  administratifs,  Bu- 
reau de  l'Habillement  et  du  Campement.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  739.] 

Paris,  le  26  mars  1887. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  L'ÉCOLE  MILITAIRE  DE  LlN- 
FANTERIE   ET  A  L'ÉCOLE  MILITAIRE  DE  L'ARTILLERIE 
-  ET  DU  GÉNIE, 

Gousset  porte-pompon.  —  Pratiquer  sur  le  devant  du  calot  une 
ouverture  donnant  entrée  à  un  gousset  formé  de  deux  bandes  de 
basane  (largeur  des  bandes,  15°^  environ;  longueur,  50"*°^  en- 
viron) réunies  de  chaque  côté  par  une  couture.  Ce  gousset  est 
appliqué  derrière  une  toile  gommée  (largeur,  60™*"  environ;  lon- 
gueur, 60"»°^  environ)  destinée  à  donner  de  la  rigidité  au  devant 
du  képi.  L'entrée  du  gousset  porte-pompon  doit  affleurer  le  calot. 

La  partie  inférieure  de  la  toile  gommée  et  celle  du  gousset 
sont  fixées  par  quelques  points  de  couture  à  la  bande  circulaire 
du  carton  qui  se  trouve  au  bas  du  képi. 

Gousset  vùrte-attribut,  —  Découdre  d'un  côté  la  fausse  jugu- 
laire. Couare  sur  le  devant  du  képi  une  bande  de  drap  de  la  cou- 
leur du  bandeau  (largeur,  48"*"*  environ;  hauteur,  30"*™  envi- 
ron), de  manière  que  su  partie  inférieure  arrive  près  de  la  visière 
et  sa  partie  supérieure  à  li"*"*  environ  de  la  souiache  horizontale. 
Replacer  ensuite  la  faussejugulaire. 
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La  bande  formant  gousset  est  destinée  à  recevoir  la  tige  de 
l'attribut  décrit  plus  loin. 

L'entrée  du  gousset  est  solidement  bridée  de  chaque  c6té. 

La  partie  supérieure  de  la  grenade  laissée  apparente  se  trouve 
cachée  par  les  attributs  distinctifs  une  fois  placés.  Gomme  consé- 
quence de  ces  dispositions,  à  Tayenir,  le  bandeau  du  képi  des 
élèves  de  ces  deux  écoles  ne  sera  plus  orné  d'une  grenade  brodée, 
mais  il  sera  pourvu,  par  les  soins  des  entrepreneurs,  du  gousset 
porte-pompon,  du  morceau  de  toile  placé  devant  ce  gousset  et  de 
la  bande  de  drap  formant  le  gousset  de  l'attribut. 


DESCRIPTION  ET  MODE  d' ADAPTATION  DES  ACCESSOIRES  DE  GRANDE  TENUE 
ET  DE  TENUE  DU  JOUR  A  FIXER  SUR  LE  KÉPI  TRANSFORMÉ. 

Grande  tenue. 

En  grande  tenue,  le  képi  des  sous-ofliciers  élèves-ofBciers  de 
rinfanterie,  de  Tartillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages  mi- 
litaires est  orné  des  attributs  distinctifs  et  du  pompon  indiqués 
ci-dessous  : 

ÉCOLE  MILITAIRE  D'INFANTERIE  [fig.  no  1). 

Le  devant  du  képi  est  orné  d'une  grenade  en  cuivre  doré  au 
bruni,  du  modèle  de  celle  de  l'ancien  shako  ;  cette  grenade  est 
surmontée  d'une  cocarde  en  fer-blane  estampé  (diamètre,  45'<°i°) 
peinte  aux  couleurs  nationales. 

La  partie  bleue  de  la  cocarde  a  20°^°^  de  diamètre;  chacune  de 
ses  parties  blanche  et  rouge,  12>°i°,5. 

La  cocarde  est  fixée  à  la  grenade  à  l'aide  de  quatre  fils  de  laiton 
très  dou'x  (diamètre,  1™°*  environ)  brasés  à  iO™™  environ  de  la 
pointe  de  la  flamme  de  la  grenade  et  trouvant  leur  entrée  deux  à 
deux  dans  deux  trous  pratiqués  au  bas  de  la  cocarde;  ces  fils, 
d'une  longueur  de  12™™  environ,  se  rabattent  ensuite  à  droite  et 
ô  gauche  sur  la  cocarde  pour  la  fixer  solidement  à  la  grenade. 

Au  sommet  de  celte  cocarde,  qui  est  tronquée  de  façon  à  affleu* 
rer  le  haut  du  turban,  est  biasé  un  crochet  en  fil  de  laiton  (dia- 
mètre, 1™™  environ)  destiné  à  fixer  le  haut  de  l'attribut  sur  le 
dessus  du  képi  et  à  donner  passage  à  la  tige  du  pompon  décrit 
ci  apr^s. 

Le  milieu  de  la  bombe  de  la  grenade  reçoit  une  tige  en  fil  de 
laiton  brasée  sur  une  longueur  de  8™™  environ  et  rabattue  ensuite 
en  forme  de  crochet  d'une  longueur  de  30™™  environ  qui  s'engage 
dans  le  gousset  porte*attribut  dont  il  est  parlé  plus  haut. 
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ÉCOLE  MIUTAIRE  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GENI|:. 
1»  Sous-officiers  élèves-officiers  de  F  artillerie  (fig.  n^â). 

Le  devant  du  képi  est  orné  d'un  trophée  en  cuivre  doré  au  mat 
et  bruni  (canons  croisés  et  grenade),  semblable  comme  forme  et 
dimensions  à  celui  des  adjudants  de  l'artillerie;  ce  trophée  est 
surmonté  d'une  cocarde  en  fer-blanc  du  modèle  de  celle  de  Técole 
de  l'infanterie  qui  est  fixée  à  l'attribut  par  quatre  fils  de  laiton 
très  douK  (diamètre,  i^^)  superposés  deux  à  deux. 

Ces  accessoires  reçoivent  à  leurs  parties  inférieure  et  supérieure 
une  tige  et  un  crochet,  semblables  à  ceux  décrits  ci-dessus  pour 
l'école  de  l'infanterie  et  destinés  à  s'adapter  sur  le  képi  de  la 
même  manière. 

2*  Sous-officiers  élèves-officiers  du  génie  (fig.  n^  3), 

Le  devant  du  képi  est  orné  de  l'attribut  caractéristique  du  génie, 
de  la  forme  et  des  dimensions  de  celui  de  l'ancien  shako  ;  toute- 
fois, il  est  doré  au  mat  et  bruni.  L'attribut  est  surmonté  d'une 
cocarde  semblable  à  celle  de  l'école  d'infanterie 

Ces  deux  ornements  sont  réunis  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour 
l'artillerie;  ils  sont  fixés  au  képi  de  la  même  manière. 

3^  Sous-officiers  élèves-officiers  du  train  des  équipages  militaires 

(fig.  no  1). 

Le  devant  du  képi  est  orné  d'une  grenade  et  d'une  cocarde 
semblables  à  celles  de  Técole  d'infanterie,  avec  cette  difiérence 
que  la  grenade  est  argentée  au  bruni. 

Pompon.  —  En  grande  tenue,  le  képi  des  sous-officiers  élèves- 
officiers  de  l'infanterie,  de  l'artillerie,  du  ^énie  et  du  train  des 
équipages  militaires  est  muni  également  d'un  pompon  (modèle 
des  adjudants)  de  37™°*  de  diamètre,  en  cordonnet  de  1™"*  1/i  de 
diamètre  formé  de  1/3  de  soie  rouge  et  de  2/3  d'argent  en  cor- 
donnet soie  rouge  et  or  pour-  les  élèves  du  train  des  équipages 
militaires. 

Tenue  du  four  (fig.  n»*  4  et  5). 

En  tenue  du  jour,  le  képi  des  sous-officiers  élèves-officiers  de 
l'infanterie,  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages  mi- 
litaires est  orné  seulement  d'une  grenade  en  cuivre  estampé, 
dorée  au  bruni  ou  argentée  au  bruni  (selon  le  métal  du  bouton). 
Cette  grenade  (hauteur  de  la  flamme,  20"™  ;  diamètre  de  la 
bombe,  20™™;  hauteur  totale.  40™™)  est  pourvue  d'une  tige  en  fil 
de  laiton  (diamètre,  1™™  environ)  brasée  au  pied  de  la  flamme 
sur  une  longueur  de  5™™  environ  ei  se  rabattant  ensuite  en  cro- 
chet sur  une  longueur  de  30™™  environ  qui  s'engage  dans  le 
gousset  porte-attribut  en  drap. 
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La  pointe  de  la  flamme  doit  arriver  à  peu  près  à  la  hauteur 
de^la  partie  supérieure  de  la  soutache  horizontale. 

BEVIS  DE  LA  TRANSFORIOATION  DES   KÉPIS  EN  SERVICE  OU  EN  MAGASIN. 

i^Maîn'd' œuvre  militaire.) 

Découdre  et  recoudre  un  côté  de  )a  fausse  jagiiîaire 0*  M 

id'nn  gousset  porte-pompon  en  basane 0    40 
d'un  morceau  de    toile  gommée  (longueur, 
60-.;  Urgeur.  60").! \. .......    0    03 
d'une  bande  de  drap  de  la  nuance  du  bandeau, 
formant  gousset  pour  la  tige  de  l'attribat...    0    06 

0'  20  par  képi. 
PRIX  d'achat  DES  ORNEMENTS  DE  GRANDE  TENUE  ET  DE  TENUE  DU  JOUR. 


Oi^mnentB  de  grande  tenvte, 

rd'une  petite  grenade  dorée  au  bruni»  surmon- 
tée d*une  cocarde  en  fer-blanc  peinte  aux 
couleurs  nationales. 

de  i'aUribot  de  rartillerie  (canons  croisés  et 
grenade)  doré  au  mat  et  bruni,  surmonté 
d'une  cocarde  en  fer-blanc  peinte  aux  coa- 

leui  s  nationales. 

Prix    /de  l'attribut  du  génie,  doré  au  mat  et  bruni, 

d'acbat\     snrmonté  d*nne  cocarde  en  fer-blanc  peinte 

aux  Gooleure  nationales 

jd'une  grenade  en  cuivre  argenté  au  bruni, 
Burmoatée  d'une  cocarde  peinte  aux  cou- 
leurs nationales .' 

d'un    pompon  (  4/3  soie  rouge  et  3/3  argent 

(modèle  dea^     fin......; 

adjudants)..  (4/3  soie  rouge  et  2/3  or  fin. 

Total 

Ornement  de  la  tenne  da  jour. 

p^j^    (d'une  petite  grenade  dorée  au  bruni,  atec 
d'achat  1     ^^'^^^ 

«ac  *"  (d'une  petite  greaad«  argentée,  avec  crocbet. 


fr.  c. 
à  20 


» 


» 


2  90 


4  40 


0  60 


fr.  c. 


2  05 


2  90 


4  95 


0  60 


•DR 

o 


mil 

•  a 


fr.  c. 


fr.  c. 


2  05 


290 


4  95 


060 


0  96 
325 


4  20 


0  40 
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ORNEMENTS  DE  GRANDE  TENUE. 


SOUS-OFFICIERS,   ÉLÈYES-OFFIGIERS  DE    l'iNFANTERIE  ET  DU  TRAIN 

DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


Ddrridre  de  la  cocarde  et  de  l'attribut. 


Fig.  i. 


1080 


SOU&OFnCIBKS,  fLÈTES^FFIGIERS  DE  L'aRTIUGBIE. 


Derrière  de  la  cocarde  et  de  l'attribut. 


Fig.  1 
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SOUS-OFPICIERS,   ÉLÈYES-OPPICIERS  DU  GÉNIE. 


Dorridre  de  la  cocarde  et  de  l'attribaU 


Fig.  3. 


AmiÉi  1887.  N«  17. 


ORNEMENTS  DE  LA  TENUE  DU  JOUR 

DBS  SODS-OfTIClERS,  ÉLÂVES-OFPiCISBS  DK  L'INFAKIBBIE,  DE  l'aRIUIBUB  , 

DU  GÉNIE    BT  DD    TRAIN   DBS    ÉQUIPAGES   MILITAIRES. 


Derrière  de  la  grenade. 
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N*  237.  Note  ministérielle  relative  à  Vexécution  des  airs  na-- 
tionaux  étrangers.  (Direction  des  Services  administratifs, 
Habillement  et  Campement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  747.] 

Paris,  le  SIC  mars  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  partitions  ci-après  indiquées  seront  j 

«eules  exécutées  par  les  musiques  et  fanfares  de  Tannée,  à  titre  | 

d*air8  nationaux  des  puissances  étrangères,  i 

Savoir  : 

I 

1®  Autriche- Hongrie,  Belgique^  Japon  et  Portugal. 

Golleetîon  Léon  Ghic.*Le  recueil,  contenant  ces  partitions,  édité 
par  la  maison  Evette  et  fichaeifer,  à  Paris,  18,  passage  du  Grand- 
Cerf,  se  trouve  dans  le  commerce;  les  corps  de  troupe  gui  ne  le 
possèdent  pas  devront  s*en  procurer  un  exemplaire  ;  le  payement 
sera  efiTeetué  directement  au  fournisseur,  par  imputation  à  la 
ire  portion  de  la  masse  générale  d'entretien. 

20  AUemagnB  {WurUmberg  excepté) è     ,  ^.-^..^  * 

Angletn^e,  Norvège,  Suisse f     ^  morceau 

Danemark I 

EtaU-Unis i 

Espagne 1 

Hollande 1 

ItaMi 2 

Russie 1 

Suède ., I 

Tuniuie i 

Ces  dix  partitions,  non  éditées  jusqu'à  ce  jour,  seront  prochai- 
nement envoyées  à  tous  les  corps  de  troupe  pourvus  de  musique 
ou  fanfare,  à  raison  d'une  collection  par  corps,  par  MM.  Evette 
et  Sdiaeffer,  éditeurs  adjudicataires  de  la  fourniture  de  ees  col- 

leetions.  ^        *  .      .     j 

Les  consuls  d'administration  n'auront  pas  à  en  faire  la  de«- 

mande. 

La  Talenr  de  oe«  partitions  (I  fr.  pour  la  edlectlon)  sera  versée 
au  Trésor,  par  les  eorps,  au  titre  du  budget  ordinaire  du  service 
de  rhabillemeot  et  par  imputation  à  la  i'^  portion  de  la  masse 
générale  d'entretien. 

Les  réoépîMéft  constatant  ees  versements  seront  adressés  par 
MM.  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  à  M.  l'intendant 
général  du  gouvem^oi^t  militaire  de  Paris,  dans  un  bordereau 
modèle  n^  90. 


"^.••"^^ 


»».  »iipiiw         ipp^^iiKIgMp»— Xii^Pi— w»— w^'**ii  III*'  "II' 
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N^  238.  Note  ministérielle  relative  à  la  transmission  des  feml^ 
les  de  retenue  de  la  valeur  des  denrées  des  subsistances  per^ 
çues  à  charge  de  remboursement ^  imputables  à  des  corps 
détachés  d'un  département  dans  un  autre.  (Direction  des 
Services  administratifs,  2^  et  3*  Bureaux,  Vivres,  Fourrages 
et  Chauffage.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  6S5.] 

Paris,  le  4«  avril  4887. 

Aux  termes  du  4®  alinéa  de  Taiticle  323  du  règlement  du 
26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  militaires,  les  agents 
du  Trésor  exercent,  par  précompte,  sur  chaque  mandat  de  solde, 
'la  retenue  du  montant  de  la  feuille  qui  y  est  annexée  parle  sous- 
intendant  militaire. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  à  l'avenir,  les  feuilles  de  rete- 
nues de  la  valeur  des  denrées  perçues  à  charge  de  rembourse- 
ment, imputables  à  des  corps  de  troupe  détachés  d'un  départe* 
ment  dans  un  autre,  seront  transmises  directement,  par  les  soins 
de  l'ordonnateur  secondaire,  au  trésorier-payeur  général  du 
département  où  est  stationné  le  dépôt  de  chaque  corps. 

Toutefois,  comme  le  comptable  qui  payera  la  solde  n'aura  plus 
le  moyen  de  vérifier,  à  l'aide  des  feuilles  de  retenues,  la  mention 
de  précompte,  le  sous-intendant  militaire  ordonnateur  devra  s'as- 
surer, avant  l'envoi  de  Télat,  si  cette  mention  est  bien  conforme 
aux  indications  des  feuilles  de  retenues. 


N""  239.  Instruction  pour  l'exécution  du  service  des  lits  mili^ 
taires  à  partir  du  !•'  avril  1887.  (Direction  des  Services  ad- 
ministratifs, Bureau  des  Personnels  administratifs,  des  In- 
valides et  des  Lits  militaires.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  627.] 

Paris,  le  34  mars  4887. 

Â  la  suite  de  l'adjudication  publiijue  du  20  janvier  1887,  dont 
les  résultats  ont  été  approuvés  déûmtivement  par  le  Ministre  de 
la  guerre  le  27  du  même  mois,  la  «  Compagnie  des  Lits  militaires  » 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n^  18, 
se  trouve  chargée  d'exécuter  le  service  des  lits  militaires,  pour 
une  durée  de  20  années  à  partir  du  1«'  avril  1887,  dans  les  huit 
arrondissements  de  fourniture  dont  se  compose  la  France. 

D'un  autre  côté,  un  marché  de  gré  à  gré,  passé  par  application 
du  §  9  de  l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882,  et  approuvé 
définitivement  par  le  Ministre  le  14  février  1887,  a  confié  à  M.  Ch. 
Levesque,  négociant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n<>  10,  l'exécution 
du  service  dans  le  9^  arrondissement  (Algérie  et  Tunisie),  à  partir 
de  la  même  date  et  pour  la  même  durée. 

Le  service  devra  être  exécuté  par  ces  entrepreneurs  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  et  le  règlement 
du  30  septembre  1886,  modifiés  par  les  décisions  ministérielles 
deS  20  novembre  1886  et  7  janvier  1887. 

Les  prix  à  payer  aux  entrepreneurs  sont  les  suivants  : 
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Loyer  éPénireiUn, 
Amen-    I  de  chambre  d'oflicier. . 


fourni- 
tare 


blement  {  de  chambre  d'adjadant 

de  lit  d'officier ', 

de  lit  de  soldali,,^^  «.zn.a».»  /3\ 
de  la  garde  ré-J^^®^  paillasse  (î) . . . 
pQblic5iee....)«^«^*«'^'°**'Thaau. 

|de  lit  d'inOrmc-).,.^  «.;iUa-i»/«N 

rie  de  la  garde  *^*^^  P**"*?^*i?)  ••  • 
républicaine.. .{"^««««"'"'«^Thuau. 

de  lit  de  soldatjayec    paillasse     ou 
do  serTice  gé-|  sommierdefoin(2). 

néral /avec  sommier  Tfauaa. 

[de^  lit  d'infirme-jarec     paillasse     ou 
rie  da    8enrice>  sommier  de  foin  (2). 

général /arec  sommier  Thoan. 

de  salle  de  discipline 

de  lit  d«  déleon. . . .  • 

Capote  de  sentinelle 

Matelas  des  postes  de  la  garde  républicaine. . . . . . 


Loyer  d*oeeupaiion. 

Amen-   [  de  chambre  d'officier. . . 
blement  l  de  chambre  d*adjudant. 


Fonmi- 
toro 


de  lit  d'officier 

de  lit  de  soldat  de  la  garde  répnbli- 

caine 

de  lit  d'infirmerie  de  la  garde  républi- 
caine  , , , , . 

de  lit  de  soldat  da  service  général. . . 
de  lit  d'infirmerie  da  service  général. 

de  salle  de  discipline 

de  lit  de  détenu , 

Capote  de  sentinelle 

Matelas  des  postes  de  la  garde  républicaine 

Mobilier         }  d'officier 

de  corps  de  garde  J  de  soldat , 

Abonnement  d'entretien  et  de  eôntervation. 
Conchettê  d'officier 

om<=h.«.desoid.t{.74--lt'&!'!-::: 

Cbâlit  à  tréteaux  |  avec  planches  (2) 

en  fer  i  avec  sommier  Thuau 

Châlit  à  tréteaux  en  boiSi  avec  planches 


COMPAGNIB 

un    LITI    MILITAiaBS. 


Itr,  J.,  i.,  4«,  •«,  6«, 

7*  et  S*  arrondluemeats 
de  fourni  tare  (France). 


PRIX  (1) 


V.  Cr.  LEVESQUB 


9*  arrondfssemeDt 

de  fonmitare 
(Algérie  et  Tanlile). 

PRIX 


par  an. 


fr. 

97  935 
30  U4 
30  279 

42  659 
40  459 

42  908 
40  808 

14  647 
9  647 

44  964 
9  864 

40  06 
8  469 
4  447 
2  594 


27  392 
44  477 
10  902 

6  8i3 

7  343 

5  385 

6  849 
5  486 
4  715 
2  427 
4  952 

40  40 
40  532 


0  23 
0  4792 
0  43 
0  4396 
0  34 
0  44 


par  mois. 


fr. 

8  46425 
2  512 
2  52325 

4  04658333 
0  87458333 

4  07566666 
0  90066666 

0  96808333 
0  79308333 

0  99676 
0  82475 
0  83833333 
0  70494666 
0  36808333 
0  24591666 


2  28266666 
0  95641666 
0  9085 

0  48694666 

0  64494666 
0  44575 
0  67075 
0  43246666 
0  39^94666 
0  47725 
0  46266666 
0  84466666 
0  87766666 


0  01946666 
0  04493333 
0  03583333 
0  04463333 
0  02833333 
0  00946666 


par  an. 


fr. 

94  8454 


par  moia. 


fr. 

7  90426 


28  4607,2  346726 
36  7944  3  066475 


» 
» 

» 


44  4842 
9  3842 

42  093 
9  993 
9  4322 
9  4322 
345 


35  488 

43  2339 

44  498 


6  0629 

7  8486 
2  9406 
6  2826 

2  477 

15  5436 
43  4793 


0  35 

» 

0  2496 
0  42 


» 

0  956767 
0  784767 

4  00775 
0  83275 
0  786016 
0  786046 
0  2875 


2  957337 
4  402825 
4  208467 


0  605245 
0  65155 
0  242541 
0  44022 
0  484449 

4  2963 
4  098276 


0  029467 

0  0483 
0  036 


fl)  Voir  cl-aprèa  l'obaervation  faite  h  l'occaalon  de  rartiele  I  da  règlement  da  tù  aeptembre  1886. 
(t)  Application  de  l*artlcle  17  I  dn  cahier  dea  charges  du  SO  septembre  1888. 
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Pour  Tapplication  du  règlement,  le  Ministre  a  arrêté  lesinstruc  - 
lions  ci-après  : 

Droits  de  l'entreprenenr. 

Art.  5.  Les  prix  offerts  par  la  Compagnie  des  Lits  militaires, 
dans  l'adjudication  du  20  janvier  1887,  différaient  pour  chacun 
des  huit  arrondissements  dont  se  compose  la  France;  mais  sur  la 
demande  de  la  Compagnie,  le  Ministre  a  adopté,  le  3  mars  1887, 
des  prix  moyens  applicables  aux  huit  arrondissements  indistinc- 
tement. 

Agents  de  l'entrepreoear. 

Art,  12.  Gomme  conséquence  de  radoption  de  prix  moyens 
applicables  aux  huit  arrondissements  dont  se  compose  la  France, 
la  Compagnie  des  Lits  militaires,  entrepreneur  de  ces  huit  arron- 
dissements, est  dispensée  de  désigner  un  chef-lieu  pour  chacun 
d'eux  et  de  s'y  faire  représenter  par  un  agent  général.  Le  direc- 
leur  de  cette  Compagnie,  qui  fait  élection  de  domicile  à  Paris  pour 
l'exécution  du  marché,  représentera  la  Compagnie  pour  les  huit 
arrondissements. 

Il  est  entendu  que  cette  dispense,  ainsi  que  les  dispositions  qui 
en  résultent,  ne  constituent  pas  des  mesures  définitives,  et  que  le 
Ministre  se  réserve  le  droit  d'exiger Tapplication  stricte  du  règle- 
ment, s'il  en  reconnaît  ultérieurement  l'utilité. 

M.  Ch.  Levesque  sera  représenté  à  Alger,  chef- lieu  du  9®  arron- 
dissement, par  un  agent  général. 

Les  agents  doivent  être  Fran^^ais. 

Art.  13.  L'attention  des  autorités  locales  est  appelée  sur  les 
prescriptions  de  cet  article,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  de  l'entrepreneur  dont  le  recrutement  n'est  pas  soumis 
à  l'agrément  du  Ministre. 

Nomination  des  agents. 

Art.  14.  Pour  permettre  au  Ministre  de  veiller  h  l'exécution  des 
obligations  que  cet  article  impose  aux  entrepreneurs,  toute  ma- 
fation  opérée  par  eux,  dans  leur  personnel,  dont  l'approbation 
n'aurait  pas  été  préalablement  notifiée  au  sous-intendant,  devra 
être  immédiatement  signalée,  par  ce  fonctionnaire,  au  directeur 
du  service  de  l'intendance,  qui  en  rendra  compte  au  Ministre. 

Admission  des  agents  dans  les  bAtiments  militaires. 

Art.  18.  La  pièce  d'identité  visée  au  2®  alinéa  de  l'article  18 
doit  être  établie  dans  la  forme  ci-après  : 
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SERVICE  DES  LITS  MILITAIRES 


M(i) 

est  autorisé  à  circnler  dans  les  pavillons,  qnartiers,  ouvrag  es  et  forts 

de  la  fixation  des  Lits  millitaires  d 

pour  Texécution  du  service  et  les  soins  à  donner  à  l'entretien  et  à 

la  conservation  du  matériel.  (Art.  18  du  règlement  da  30  septembre 

1886.) 


L$  Souê-JfUendani  mHUairf, 


Vu: 
Le  Général,  Commandant 


(Signafare  dn  thulaire.) 


(l)Nom,  priDoms,  qualité. 


La  locatioB  et  lo  prêt  du  matériel  sont  interdits. 

Art.  19.  Le  Ministre  délègne  an  général  commandant  le  10^  corps 
d'armée,  en  Algérie,  et  au  général  commandant  la  brigade  d'oc- 
cnpation,  en  Tunisie,  le  droit  d'autoriser  les  officiers  et  assimilés, 
occupant  des  postes  où  il  n'existe  pas  de  fournitures  de  lit  d'offi- 
cier disponibles,  et  où  il  est  difficile  de  se  procurer  des  moyens 
de  couchage,  à  emprunter  à  Tentrepreneur  une  fourniture  de  lit 
de  soldat  avec  châlit,  pour  kur  usage  personnel.  Cet  emprunt  est 
effectué  dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  IX,  en  ce  qui 
concerne  les  prêts  faits  par  Tentrepreneur  h.  un  service  de  la 
guerre  ou  de  la  marine. 

Contrat  d'affectation. 

Art.  27.  Le  contrat  d'affectation  (modèle  n^  1)  sera  établi  à  la 
main,  par  les  8<»ind  du  sous-intendant  militaire. 

Délais  accordés  pour  compléter  le  mobilier  des  fixations. 

Art.  44.  Dès  les  premiers  jours  du  quatrième  mois  qui  suivra 
celui  pendant  lequel  aura  eu  lieu,  dans  la  place,  la  reprise  du 
service  par  le  nouvel  entrepreneur,  il  devra  être  procédé,  par  le 
sons-intendant  militaire,  au  recensement  des  ameublements  de 
chambre  d'officier  et  d'adjudant  comptant  à  la  fixation,  ainsi  que 
des  mobiliers  de  corps  de  garde  en  service,  pour  s'assurer  que  ces 
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ameublements  et  mobiliers  ont  été  complétés  par  les  effets  et  objets 
nouveaux  que  comportent  les  descriptions  annexées  au  règlement. 
Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  rendront  compte  au 
Ministre  du  résultat  de  ces  recensements  avant  la  fin  du  mois 
pendant  lequel  ils  auront  été  effectués. 

Destination  des  ameublements  de  chambre  et  des  foarnitures  de  lit  d'officier. 

Art.  47.  Cet  article  permet  d*at(ribuer  des  ameublements  de 
chambre  et  des  fournitures  de  lit  aux  officiers  de  certains  grades, 
recevant  de  l'État,  le  logement  en  nature,  et  tenant  garnison 
aussi  bien  en  Algérie  et  en  Tunisie  qu'en  France  ;  mais  il  admet 
que  ces  fournitures  et  ces  ameublements  ne  seront  délivrés  aux  ayants 
droit  que  sur  leur  demande.  Celte  demande  devra  être  adressée  au 
sous-intendant  militaire  qui,  d'après  les  ressources  de  la  place, 
statuera  ou  en  référera  au  directeur  du  service  de  l'intendance. 

Destination  des  ameublements  de  chambre  d'adjudant. 

Art.  48.  Cet  article  ouvre  aux  adjudants,  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  le  droit  à  un  ameublement  de  chambre,  qui  n- était  attri- 
bué jusqu'à  présent  qu'aux  adjudants  à  l'intérieur;  il  alloue»  en 
outre,  un  ameublement  de  cette  catégorie  aux  portiers-consignes 
de  toutes  classes,  c'est-à-dire  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pour- 
vus du  grade  d'adjudant,  sous  la  condition  qu'ils  soient  logés  dans 
des  ouvrages  détachés  ou  des  forts  isolés.  Des  ameublements  en 
nombre  sufRsant  seront  constitués  dans  chaque  place,  dès  que  les 
crédits  nécessaires  auront  été  accordés  par  le  Parlement. 

Afin  d'assurer  la  présence  permanente  dans  les  casernements, 
pendant  toute  la  durée  de  leur  service  de  semaine,  des  adju- 
dants mariés  autorisés  à  loger  en  ville,  il  doit  être  réservé,  dans 
cha(|ue  quartier  occupé  par  une  troupe  comprenant  des  adjudants 
mariés,  pour  être  affecté  au  sous-officier  de  ce  grade  appelé  à 
faire  le  service  de  semaine,  une  chambre  garnie  d'une  fourniture 
de  lit  de  soldat  et  d'un  ameublement  de  chambre  d'adjudant. 

Il  est  entendu  que  cette  chambre  sera  prélevée  sur  celles  ordi« 
nairement  destinées  au  logement  des  adjudants,  de  manière  que 
le  nombre  de  ces  derniers  locaux  ne  soit  pas  augmenté  par  suite 
de  cette  mesure. 

Destination  des  fournitures  de  lit  de  soldat  du  service  général. 

Art.  50.  Cet  article  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  militaires 
de  l'armée  active  et  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale; 
mais,  en  principe,  il  ne  doit  être  délivré  de  fournitures  de  lit  de 
soldat  du  service  des  lits  militaires  qu'aux  sous-officiers,  briga- 
diers et  caporaux  réservistes  et  territoriaux,  et  seulement  dans  la 
limite  des  quantités  de  fourniture  de  cette  espèd^  restant  dispo- 
nibles  après  que  tous  les  soldats  de  l'armée  active  en  ont  été 
pourvus.  Le  couchage  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
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ritoriale  est  assuré  au  moyen  de  fournitures  auxiliaires  du  cam- 
pement. 

Toutefois,  les  réservistes  et  les  territoriaux,  même  non  gradés, 
convoqués  à  l'arrière-saison,  sont,  par  exception  aux  dispositions 

3ui  précèdent,  toujours  couchés  sur  les  fournitures  de  lit  de  soldat 
isponibles  du  service  des  lits  militaires. 

Les  effets  distribués  aux  réservistes  et  aux  territoriaux ,  ne 
reçoivent  aucune  marque  spéciale. 

Destination  da  matériel  appartenant  à  TEtat.  « 

Art.  54.  Lors  des  appels  des  réservistes  et  des  territoriaux, 
toutes  les  couchettes  de  soldat  et  tous  les  châlits  disponibles  leur 
sont  affectés,  même  avec  des  fournitures  auxiliaires  du  campe- 
ment. 

Places  dans  lesquelles  sont  reçus  les  effets  neufs. 

Art.  55.  Sur  les  propositions  des  entrepreneurs,  le  Ministre  a 
désigné^  comme  places  de  réception  :  Paris,  pour  les  9  arrondis- 
sements, et,  pour  le  9^  arrondissement  spécialement,  Alger  con- 
curremment avec  Paris. 

Matières,  effets  et  objets  de  la  4**  catégorie,  lifrés  pour  compléter  les  fixations. 

Art.  58.  Il  est  bien  entendu  que  les  matières,  effets  et  objets, 
provenant  de  cession  faite  par  un  entrepreneur  à  un  autre  entre- 
preneur, seront  admis  dans  les  fixations,  alors  même  qu*ils  ne 
seraient  pas  à  l'état  neuf. 

Réception  do  matériel  de  la  4  r*  catégorie. 

Art.  59.  Le  registre  des  opérations  de  vérification  du  matériel 
(modèle  n»  6)  et  le  relevé  trimestriel  des  quantités  de  matériel 
reçu  (modèle  no  7^  seront  établis,  à  la  main,  dans  les  bureaux  du 
sous-intendant  militaire. 

Entrée  en  magasin  des  effets  et  objets  reçus. 

Art.  61.  Le  certificat  d'entrée  en  magasin  (modèle  n<*  8)  est 
établi  à  la  main,  dans  les  bureaux  du  sous-intendant. 

Époque  de  la  reeonfection  des  matelas,  traTersios  et  oreillers. 

Art.  76.  Les  dispositions  du  règlement  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  retarder  les  premières  reconTections  de  matelas  et  de 
traversins  à  faire  par  les  nouveaux  entrepreneurs  au  delà  de  la 
date  à  laquelle  expireraient,  d'après  les  anciens  marchés,  les 
délais  pour  le  renouvellement  des  reconfections  de  cette  nature 
le  plas  récemment  effectuées,  la  durée  de  ces  délais  étant  main- 
tenue par  le  règlement.  Par  conséquent,  c'est  au  trimestre  dans 
lequel  a  eu  lieu  la  dernière  reconfection  des  matelas  et  traversins, 
antérieurement  au  !«»•  avril  1887,  que  remonte  réellement  le  point 
4e  départ  des  délais  dans  lesquels  devront  avoir  lieu  les  reconfec- 
tions les  plus  prochaines  à  exécuter  après  cette  date. 
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L'attoition  des  fonctionnaires  de  l'intendance  du  46"  corps 
d'armée  est  appelée  sur  les  dispositions  de  l'article  27-III  du 
cahier  des  charges,  du  30  septembre  1886,  d'après  lesquelles, 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  reprise  de  la  tota- 
lité du  matériel  composant  les  fixations  de  ce  corps  d'armée, 
l'entrepreneur  est  tenu,  au  fur  et  à  mesure  des  reconfections,  de 
ramener  les  matelas  tout  en  laine,  existant  dans  certain  nombre 
de  places,  à  la  composition  indiquée  à  la  description  n®  5  annexée 
au  règlement,  par  l'introduction  des  quantités  de  crin  nécessai- 
res, en  remplacement  d'égales  quantités  de  laine.  En  cas  d'inexé- 
cution de  ces  prescriptions,  il  doit  être  fait  retenue  du  loyer 
d'entretien  à  l'entrepreneur,  pour  les  fournitures  dont  les  matelas 
ne  seraient  pas  transformés,  jusqu'au  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  celui  pendant  lequel  la  transformation  aura  été  effectuée, 
sans  que  la  retenue  puisse  être  moindre  d'un  mois. 

Époque  do  lavage  et  du  fonlonnage  des  covyertnres. 

Art  77.  Les  opérations  de  lavage  et  de  foulonnage  des  couver- 
tures devront,  à  Tavenîr,  avoir  lieu,  non  seulement  comme  dans 
les  anciens  marchés,  à  titre  accidentel,  mais,  de  plus,  être  effec- 
tués périodiquement.  D'après  les  délais  fixés  par  l'article  77,  les 
couvertures  des  fournitures  de  lit  d'officier  et  d'infirmerie  devront 
donc  être,  en  totalité,  lavées  et  foulonnées,  pour  la  première  fois, 
avant  le  !«''  avril  1888,  et  celles  des  fournitures  de  lit  de  soldat, 
de  salle  de  discipline  et  de  lit  de  détenu,  avant  le  i*^  octobre  1888. 

A  cet  effet,  et  aucune  date  n'ayant  été  fixée  pour  la  mise  en 
train  de  ces  opérations,  les  sous-intendants  auront  à  faire  appli- 
cation de  l'article  88.  Ils  s'attacheront,  dans  les  prescriptions 
qu'ils  auront  à  faire  à  cet  égard,  à  régler  les  opérations  qu'ils 
jugeront  utiles  de  manière  à  ne  pas  entraver  le  service. 

Époqaes  du  blanchissage  des  toiles  de  paillasse,  de  sommier  et  de  sac  à  paille. 

Art.  78.  Mêmes  prescriptions  qu'à  Toccasion  de  l'article  77. 
Les  toiles  des  paillasses  des  fournitures  de  Ut  de  soldat  devront 
être  lavées  en  totalité  et  pour  la  première  fois  avant  le  i^^  avril 
1888  ;  celles  des  fournitures  de  lit  d'infirmerie,  avant  le  l®'  octo- 
bre 1887  ;  celles  des  paillasses  et  des  sacs  à  paille  des  fournitures 
de  salle  de  discipline  et  de  lit  de  détenu  avant  le  V  août  1887  ; 
celles  des  8ommiei*s  des  fournitures  de  lit  de  soldat  et  d'infirme- 
rie, avant  le  l«r  avril  1889. 

Échanges  des  draps  de  lit,  sacs  de  couchage  et  tâliëres. 

Art.  83.  Dans  le  cas  où  une  infirmerie  régimentaire  aurait  4 
traiter  des  hommes  à  qui  leur  état  de  santé  ne  permettrait  pas  de 
rester  hors  du  lit  pendant  la  durée  de  l'échange  des  draps,  l'offi- 
cier de  casernement  aurait  à  s'entendre  avec  le  préposé  de  l'ea* 
trepreneur  pour  que  les  draps  d'échange  soient  distribués  préala* 
blement  à  la  réintégration  des  draps  sales. 
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RenouTelIement  de  la  paille  et  du  foin. 

Art.  86.  Mêmes  prescriptions  qu'à  roccasion  de  Tarticle  76,  en 
ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  délais  dans  lesquels 
devront  avoir  lieu  les  renouvellements  de  paille  et  de  foin  les 
plus  prochains,  en  tenant  compte,  toutefois,  que  pour  le  renou- 
veltoment  du  foin,  le  délai  n'est  plus,  à  l'avenir,  que  d'un  an  au 
lien  de  deux. 

Dans  rintérèt  de  Thygiène,  l'article  86  comporte  rinterdiction 
formelle  de  conserver)  au  delà  de  la  durée  réglementaire,  aae 
quantité  quelconque  de  la  paille  des  paillasses. 

Désinfection  des  foarnitnres. 

Art.  90.  La  désinfection  des  fournitures  de  lit  est  toujours  à  la 
eharge  de  TEtat,  et  il  ne  doit  y  être  procédé,  même  pour  les 
fournitures  de  lit  d'nfirmerie,  que  lorsque  le  médecin  en  fait  la 
demande.  Lorsque  cette  opération  doit  être  confiée  à  Tentrepre- 
Mur,  la  demande  du  médecin  est  établie  dans  la  forme  du  non 
modèle  A,  annexé  à  la  présente  instruction,  et  ce  i>on  est  joint, 
par  le  préposé  de  l'entrepreneur,  à  son  bordereau  trimestriel  de 
dépenses  remboursables.  Le  bon  de  désinfection  est  établi  par  les 
soms  du  corps. 

Si  la  désinfection  doit  être  opérée  par  le  corps  lui-môme,  la 
demande  est  adressée  au  sous-intendant,  qui  autorise  Tachât  des 
ingrédients  nécessaires,  par  imputation  sur  le  budget  des  lits 
militaires. 

Moarements  d'une  place  sur  nue  autre. 

Art«  92.  Le  Ministre  appelle  tout  spécialement  Tattention  des 
directeurs  du  service  de  Tintendance  sur  la  prescription  de  cet 
article  d'après  laquelle  ils  doivent  rendre  compte  des  mouve- 
ments de  matériel  effectués  par  leur  ordre,  d'une  place  de  fixa- 
tion sur  une  antre  place  de  fixation.  Ce  compte  rendu  fera 
toujours  connaître  les  motifs  qui  ont  occasionné  les  déplacements, 
lesquels  devront  être  aussi  restreints  que  possible,  afin  de  ména- 
ger les  intérêts  du  Trésor.  De  plus,  sauf  en  cas  de  nécessité  abso- 
lue, les  mouvements  ne  doivent  jamais  comprendre  de  couchettes 
4e  soldat  ni  de  châlits  à  tréteaux  en  bois,  le  transport  des  cou- 
chettes entraînant  des  dépenses  de  démontage  et  de  remontage, 
et  celui  des  châlits  à  tréteaux  en  bois  pouvant  nuire  à  la  conserva- 
tion de  ces  objets  en  raison  de  leur  vétusté.  Pour  les  transports, 
les  iréteaux  des  châlits  ne  doivent  jamais  être  démontés. 

Obligations  de  l'entrepreneur  en  ce  qui  concerne  Texéctition  des  ordres  de  transport. 

Art.  94.  Pour  éviter  toute  contestation,  le  sous -intendant 
chargé  du  service  des  lits  militaires  devra  constater,  par  procès- 
verbal,  l'état  da.  matériel  avant  ie  départ,  afin  que  le  préposé 
des  lits  militaires  consignataire  ne  puisse  élever,  à  Tarrivée,  des 
déclamations  au  sujet  des  dégradations  préexistantes,  étrangères 
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au  transport,  et  qui  proviendraient  d'un  défaut  d'entretien  de  la 
part  de  son  collègue  expéditeur. 

Proportions  dans  lesquelles  sont  délivrées  les  foornitares  de  lit  d'infirmerie 

et  les  fournitures  de  salle  de  discipline. 

Art.  104.  Le  décret  du  28  décembre  1883,  portant  règlement 
sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupes,  dispose  (infanterie, 
art.  316;  cavalerie,  art.  309;  artillerie,  art.  334)  que  les  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats  punis  de  salle  de  police,  reçoivent. 
Jour  leur  couchage,  une  demi-fourniture  (fourniture  de  salle  de 
iscipline). 

Les  ressources  en  fourniture  de  salle  de  discipline  ne  permet* 
tant  pas,  quant  à  présent^  de  donner  à  cette  disposition,  en 
France,  son  entière  application,  le  couchage  dans  les  salles  de 
police  continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  s'effectuer,  à  Tinté- 
rieur,  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  sera  distribué,  dans  les  salles  de  police,  de  fournitures  de 
salles  de  discipline  qu'aux  militaires  gradés,  Lbl  proportion  de 
3  pour  100  de  Teffectif,  indiquée  à  Tarlicle  104,  sera  réduite  en 
conséquence. 

Élats  de  distribution. 

Art.  105.  Les  états  no>  12,  13  et  14,  qui  seront  fournis  par 
l'administration  centrale  de  la  guerre,  prendront  respectivement, 
dans  la  nomenclature  générale  des  imprimés  de  cette  adminis- 
tration, les  nos  |5Q^  156  ^j^et  156  ter. 

Ces  états  seront  seuls  admis  pour  la  justification  des  droits  de 
l'entrepreneur  ;  ils  excluent  donc  absolument  les  bons  provisoires 
dont  il  a  été  fait  antérieurement  usage,  et  qui  ne  sauraient  plus, 
sous  aucun  prétexte,  tenir  lieu  desdits  états,  puisque  ceux-ci,  en 
cas  d'urgence,  peuvent  n'être  visés  par  le  sous-intendant  que 
postérieurement  à  la  distribulion. 

En  outre,  dans  le  but  de  vérifier  les  comptes  produits  par  l'en- 
trepreneur, les  sous-intendants  militaires  tiendront,  pour  chaque 
place  de  fixation,  un  registre  (modèle  B  annexé  à  la  présente 
instruction)  mentionnant  les  distributions  et  les  réintégrations 
qui  auront  été  successivement  soumises  à  leur  visa,  et  indiquant^, 
par  suite,  les  quantités  donnant  droit  au  loyer  d'occupation,  poor 
chaque  mois,  en  ce  qui  concerne  les  ameublements,  les  fournitu- 
res, les  capotes  de  sentinelle  et  les  matelas  des  postes  de  la  garde 
républicaine,  et  pour  chaque  trimestre,  en  ce  qui  concerne  les 
mobiliers  de  corps  de  garde. 

Les  distributions  sont  faites  par  compagnie,  escadron  on  batterie. 

Art.  107.  Il  est  entendu  qu'il  n'est  accepté  d'effets  portant  des 
taches  marquées  VU  qu'autant  que  ces  taches  sont  de  nature 
indélébile  et  qu'elles  ont  résisté  à  une  manutention. 
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Bejet  des  réclamatioiu  postérieures  aux  distribatlons. 

Art.  112.  L'état  d'effectif  visé  au  dernier  alinéa  de  l'article  112 
n'est  autre  que  l'un  des  états  n»»  12,  13  et  14  mentionnés  à  l'arti- 
oie  105. 

États  de  réintégration. 

Art  117.  Les  états  n^»  15,  16  et  17,  qui  seront  fournis  par 
l'administration  centrale  de  la  guerre,  prendront  respectivement, 
dans  la  nomenclature  générale  des  imprimés  de  cette  adminis- 
tration, les  n«'  159, 159  bts  et  159  ter. 

Les  observations  faites  ci-dessus  (article  105),  au  sujet  des  dis- 
tributions, sont  applicables  aux  réintégrations,  qui  devront  être 
inscrites  sur  le  registre  modèle  B  annexé  à  la  présente  instruction. 

Cahier  d'inrentaire  dans  les  corps  de  garde. 

Art.  12H.  La  réquisition  (modèle  n»  19)  sera  établie  à  la  main, 
par  les  soins  du  major  de  la  garnison. 

GoDstatalion  des  pertes  et  des  dégradations  à  la  charge  des  occupants. 

Art.  129.11  est  établi  un  état  distinct  pour  les  dégradations  pro- 
venant du  fait  des  réservistes  et  des  territoriaux,  ces  détériora- 
tions, à  l'exclusion  des  pertes  et  mises  hors  de  service  qui  restent 
à  la  charge  du  corps,  incombant  au  Trésor. 

Le  corps  ou  le  détachement,  après  avoir  pris  copie  de  cet  état, 
le  rendra  au  préposé,  qui  le  joindra  à  son  oordereau  trimestriel 
de  dépenses  remboursables. 

Responsabilité  de  l'État  en  cas  de  pertes,  mises  hors  de  service  et  détériorations. 

Art.  J30.  Bien  que  le  4®  §  de  cet  article  mette  à  la  charge  de 
l'Etat  les  détériorations  provenant  du  fait  des  réservistes  et  des 
territoriaux,  les  chefs  de  corps  et  de  détachement  sont  prévenus 
qu'ils  pourraient  être  rendus  responsables  des  dommages  qui 
atteindraient  des  proportions  exagérées  et  dénoteraient  un 
manque  de  surveillance  évident. 

Une  copie  de  l'état  de  détériorations  spécial  aux  réservistes  * 
et  aux  territoriaux,  devra  être  transmise  au  Ministre,  par  les 
soins  du  sous-intendant  militaire,  dans  les  hutt  jours  qui  suivront 
l'éteJblissement  de  cet  état.  Cette  copie  devra,  en  outre,  mentionner 
le  nombre  total  des  fournitures  qui  auront  été  distribuées  aux 
réservistes  et  aux  territoriaux  et  le  nombre  de  celles  de  ces  four* 
nitures  qui  auront  donné  lieu  à  imputations  pour  dégradations. 

Comment  sont  établis  les  procès-verbaux. 

Art.  137.  Les  procès- verbaux  destinés  à  constater  les  événe- 
ments de  force  majeure,  et  en  général  tous  les  faits  relatifs  à  Texé- 
cution  du  service,  doivent  être  établis  par  k$  soins  exclusifs  des 
sous'intendants  militaires. 
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GlMseiaentda  matériel. 


Art.  143.  Le  nrocès-verbal  d'inventaire  (modèle  n»  21),  qui 
sera  fourni  par  f  administration  centrale  de  la  guerre,  prendra, 
dans  la  nomenclature  générale  des  imprimés  de  cette  admixua- 
tration,  le  n^  157. 

Frais  dUnrentaire. 

ArL  144.  Le  Ministre  de  la  guerre  délègue  aux  directeurs  du 
serriee  de  l'intendance  le  soin  de  taxer,  suivant  les  localités  et  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  les  vacations  &  payer  aux  aotaUes 
idoines. 

SJtaiitiin  à  faornir  par  l(ds  «Qrpts  ou  déUdiAmanto. 

Art.  149.  La  situation  d'effectif  des  corps  et  du  matériel  dont 
ils  sont  détenteurs  (modèle  n^  22),  qui  sera  fournie  par  l'adminis- 
tration centrale  de  la  guerre,  prendra,  dans  la  nomenclature  gé- 
nérale des  imprimés  de  cette  administration,  le  n«  188. 

Situation  à  fournir  par  le  major  de  la  garnison. 

Art.  150.  La  situation  du  matériel  des  corps  de  ^arde  (modèle 
no  23)  sera  établie,  à  la  main,  par  les  soins  du  major  de  la  gar- 
nison. 

Situation  mensudle  à  fournir  par  l'agent  régional. 

Art.  152.  La  situation  mensuelle  à  lèarxûr  par  l'agent  régional 
devra  mentionner  distinctement  toutes  les  places  où  il  existe  du 
matériel  des  lits  militaires,  qu'elles  soient  places  de  fixation  ou 
annexes,  ainsi  que  les  quantités  de  matériel  affectées  à  chacune 
de  ces  places. 

Sitnatîen  an  S4  décembre  du  matériel  appartenant  à  l'État. 

Art.  153.  L'état  récapitulatif  des  situations,  au  31  décembre, 
du  matériel  appartenant  à  l'Etat  (modèle  n^  27)  sera  établi,  &  la 
main,  dans  les  bureaux  du  directeur  du  service  de  Tintendance. 

Droit  au  loyer  d*occupation. 

Art.  155.  Il  est  à  remarquer  que  les  capotes  de  sentinelle  com- 
portent dorénaYant^rallooatioa  des  deux  loyers*  d'entretien  et 
d'occspation.  Les  nsajon  de  garnison  et  les  sous-intendants  xùU* 
tairas  devront  donc  veiller  à  ce  que  tonte  capote  non  utiUste  floit 
immédiatement  réintégrée. 

Distribution  é?entoelle  d'ameublements  de  chambre  et  de  fournitures  da  lit 
à  des  parties  prenantes  auxquelles  ils  ne  sont  pas  normalement  affectés. 

Art.  156.  Le  S«  alinéa  de  eet  article  dispose  que  le  loyer  d'en- 
tretien n'est  ^s  modiJBé  dans  le  cas  oii  des  fournitures  de  lit  de 
soldat  sont  affectées  au  service  de  Tinfinnerie  et  réciproquemeat. 
Il  en  résulte  que  le  loyer  d'occupation  varie  suivant  Taoectatioxi 
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réelle  delà  fourniture.  C'est  ainsi  qu'une  fourniture  de  Ut  d*inâr- 
merie,  occupée  hors  de  l'infirmerie  par  un  homme  en  santé, 
ne  peut  donner  lieu  qu'au  payement  du  loyer  d'occupation  de  la 
fourniture  du  lit  de  soldat. 

Dépenses  à  comprendra  dans  le  conpte  d'arancM. 

Art.  174.  Aucune  dépense,  autre  que  celles  spécifiées  au  règle- 
ment, ne  pourra  être  remboursée  à  l'entrepreneur,  si  elle  n'a  pas 
été  préalablement  autorisée  par  une  décision  du  Ministre. 

Compte  général  trimestriel. 

Art.  184.  Gomme  conséquence  de  l'adoption  de  prix  moyens 
applicables  aux  huit  arrondissements  dont  se  compose  la  France, 
la  Compagnie  des  Lits  militaires,  entrepreneur  de  ces  huit  arron- 
dissements, n'aura  à  établir  qu'un  seul  compte  général  trimestriel. 

Acomptes  mensuels. 

Art.  191.  Pour  le  motif  indiqué  à  l'occasion  de  l'article  184,  le 
Ministre  ordonnancera  directement  les  acomptes  mensuels  que 
réclamera,  pour  les  huit  arrondissements  dont  se  compose  la 
France,  la  Compagnie  des  Lits  militaires  qui,  par  suite,  n  aura  à 
fournir  qu'un  décompte  unique  du  service  fait. 

Sur  la  demande  de  M.  Ch.  Levesque,  le  Ministre  ordonnancera 
directement  les  acomptes  mensuels  dus  à  cet  entrepreneur  sur  le 
loyer  d'entretien,  le  loyer  d'occupation  et  l'abonnement  d'entre- 
tien et  de  conservation  du  matériel  compris  dans  les  fixations  des 
divisions  d'Oran  et  de  Gonstantine  et  de  la  brigade  d'occupation 
de  Tunisie. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  résidant  à  Alçer,  chef- 
lieu  du  9^^  arrondissement  de  fourniture,  n'aura  à  mandater  que 
les  acomptes  pour  service  fait  dans  la  division  d'Alger. 

Par  suite,  M.  Gh.  Levesque  devra  établir  deux  décomptes  (mo- 
dèle n9  35  annexé  au  règlement)  :  Pun  pour  la  division  d'Alger, 
3ui  sera  remis  au  directeur  du  service  de  l'intendance  de  cette 
ivision;  l'autre,  pour  le  reste  du  9®  arrondissement,  qni  sera 
adressé  au  Ministre. 


Seront  abrogées,  à  partir  du  1^'  avril  1887,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  service  des  lits  militaires,  antérieures  au  30  sep- 
tembre 1886. 

Le  Minisire  de  la  guerre^ 
Signé  :  0^  Boulambr. 


^- 
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"  CORPS  D'ARMÉE.  MoDÈLK  A 

BON  DE  DÉSINFECTION  ''^tu^té^^iu''''' 

^^<^^^  .    du  31  mars  4887. 

•  T,.:«i»a»«..  ifi  Art.  90  du  Règlemeut 

.  Trimestre  48    .        ^^^  du  30  septembre  4886. 


BON  pour  la  désinfection  d  (2)  fourniture  de  lit  d  (3) 

ayant  servi  au  couchage  d        homme     atteint      d  (4) 

A  ,  le  18 

Le  Médecin 


Vu  par  nous,  Sous  Intendant  militaire,  qui  invitons  le  préposé  de 
l'entrepreneur  des  lits  militaires  à  procéder  à  la  désinfection  de  fourni- 
ture de  lit  d  (3)  indiquée  ci«des8us  dans  le  délai  de 

A  ,  le  18 


Le  Médecin                    soussigné  certifie  qu*il  a  été  procédé^  sous  sa 

surveillance,  à  la  désinfection  de  fourniture     de  lit  de  (3) 
indiquée  ci-dessus. 

A  ,  le                       48    . 


Nous,  Sous-Intendant  militaire,  autorisons  le  préposé  de  Tentrepreneur 
des  lits  militaires  à  comprendre  dans  so^  bordereau  de  dépenses  rem  • 
boursables,  pour  le         ^  trimestre  18         ,  la  somme  de  (5) 

représentant  le  prix  de  la  désinfecVon  d  (2) 
fourniture       de  lit  d  (3)  i   à  raison  (6)  par 

fourniture. 

A  ,1e  18    . 


[1)  InâicatioQ  dn  corps  ou  détachemeat. 

I  Qaantité  ea  tontti  lettres. 
fS)  De  soldat  oa  d'inflrmerie. 
(4^  Indiqaer  la  nature  de  la  maladie. 
fS)  Somme  en  tontes  lettres. 

[6)  I  fr.  J5  par  foumitare  sans  pallluse  ni  sommier  de  foin  ;  S  tt,  par  foumlture  povfae 
d'one  paillasse  on  d'an  sommier  de  foin. 
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ARIF 

PASSAGERS  DE  L'ETAT. 
cbMgen.) 

i*  Les  psgnie  Iroia  heures  avMkt  le  dépari»  «fin  de  iea  faire  peser 
ft  enreffistrei 

f  II  sernalioD  polir  obtenir  la  livraison  dos  colis  enregistrés. 

3^  L'enrae  perception  fixe  de  iO  centipies  par  passager  oa  par 
famille  j  le  snt  pas  être  enregistrés  et  ne  donnent  pas  droit  à  cette 
perception. 

4*  La  coinregistrés  ;  elle  ne  répond  des  Taiears  (pi^Is  pourraient 
contenir  qui  payé  et  qu*elles  auront  été  remises  au' commissaire  du 
paqutbot. 

5«  Toute  ménty  ou^  au  plus  tard,  dans  les  \ingt-qnatre  heures  de 
l'arrivée. 

6*  Il  est  handises  et  des  objets  autres  que  les  effets  servant  h  son 
usage  person 

7*  Les  pasqu'à  coaeurrence  de  : 


8*  L'exc^nt,  ou  tout  au  moins  en  cours  de  voyage  si  le  passager 
de  l'Ëtat  s*60us  établi,  conformément  aux  articles  38,  39  et  75  du 
cahier  des  cl 
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N'  24< .  Décision  présidentielle  rapportant  la  décision  du  8  mai 
1877,  en  ce  gui  concerne  le  personnel  médical  de  fBâiel 
national  des  Invalides.  [B,  O.,  p.  r.,  p.  648.] 

Paris,  le  4«avrîH887. 

A  Tavenir,   le  médecin  chef  et  le  pharmacien  de  l'hôtel  des 
Invalides  seront  pris  dans  le  cadre  d'activité. 


N®  242.  Règlement  sur  f  organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  des  signaleurs  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie» 
(Etat-major  général,  Section  technique  de  Télégraphie  mili- 
taire.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  651.] 

Paris,  le  4«aYriH887. 

Personnel. 

Art.  1^.  Chaque  bataillon  d'infanterie  comprend:  8  signaleurs 
et  8  élèves  signaleurs,  à  raison  de  2  signaleurs  et  de  2  élèves  par 
compagnie.  Sur  ce  nombre,  un  signalenr  par  bataillon  est  du 
grade  de  sergent  ou  de  caporal.  Les  autres  signaleurs  et  élèves 
sont  indistinctement  soldats  de  f  ou  de  2«  classe. 

Nomination  des  signaleurs. 

Art.  2.  Les  signaleurs  sont  nommés  par  le  chef  de  corps  sur  la 

Sroposition  des  chefs  de  bataillon,  d'après  les  notes  des  comman- 
ants  de  compagnie. 

Les  nominations  de  signaleurs  sont  mises  à  Tordre  du  régi- 
ment. 

Chaque  année,  après  le  départ  de  la  classe  libérée,  les  com- 
mandants de  compagnie  désignent  les  élèves  nécessaires  pour 
compléter  à  quatre  le  nombre  des  signaleurs  et  élèves  de  leur 
compagnie. 

Les  élèves  sont  choisis  parmi  les  soldats  de  1'^  et  de  2^  classe 
qni  ont  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux  et  qui  remplissent 
les  conditions  d'aptitude  nécessaires. 

Insignes. 

Art.  3.  Les  signaleurs  d'infanterie  portent  comme  insignes 
distinctifs  un  attribut  du  modèle  usité  dans  le  service  de'la  télé- 
graphie militaire. 

Cet  attribut,  brodé  sur  unécusson  en  drap  écarlate  et  cousu  sur 
la  manche  gauche  du  vêtement,  est  semblable,  comme  forme  et 
dimensions,  à  celui  déjà  adopté  par  les  télégraphistes  des  régi  - 
ments  de  cavalerie  et  des  sections  de  secrétaires  d'état-major. 
•  Peur  les  caporaux  et  soldats,  l'étoile  et  les  foudres  sont  en 
laine  bleue  ;  pour  les  sous  officiers,  l'étoile  est  brodée  en  soie  bleue, 
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mais  elle  porte  à  son  centre  une  paillette  d'argent.  Les  foudres 
sont  formées  par  une  suite  de  paillettes  en  argent  reliée  eotre 
elles  par  un  fil  du  même  métal. 

Les  élèves  sîgnaleurs  ne  portent  pas  d'insignes  distinctîfs. 

Les  réservistes,  anciens  sîgnaleurs,  ne  reçoivent  pas  d'insignes 
lorsqu'ils  sont  rappelés  à  Tactivité  ;  ils  peuvent  néanmoins  être 
utilisés  exceptionnellement  comme  signateurs  auxiliaires  s'il  existe 
des  vacances  dans  le  cadre  des  signaleurs  et  élèves  tel  qu'il  est 
fixé  par  l'article  i''  ci-dessus. 

InBlruetion  des  sîgnaleurs. 

Art.  4.  L'instruction  spéciale  des  signaleurs  et  élèves  est  faite 
dans  chaque  bataillon  parle  sergent  ou  le  caporal signaleur,  sous 
la  direction  immédiate  d'un  adjudant  désigné  à  cet  effet  et  sous 
la  surveillance  générale  de  Tadjudant-major. 

La  première  instruction  des  élèves  signaleurs  leur  est  donnée 
en  hiver,  pendant  la  première  période  définie  par  la  circulaire 
ministérielle  sur  la  marche  annuelle  de  Tinstruction  dans  les 
corps  de  troupe  de  l'infanterie. 

L'instruction  spéciale  des  signaleurs  et  élèves  se  poursuit  toute 
Tannée  à  l'aide  d'exercices  d'application  exécutés  en  terrain 
varié,  deux  fois  par  semaine,  autant  que  possible. 

Ces  exercices  ont  lieu  d'abord  aux  distances  moyennes,  puis 
aux  limites  extrêmes  de  la  portée  des  appareils.  Afin  de  ne  pas 
les  surcharger  de  travail,  les  signaleurs  sont  dispensés  d'une 
partie  des  séanoes  d'escrime  et  de  gymnastique  ou  d'autres  exer- 
oieea  de  détail. 

Cependant  l'instruction  spéciale  des  signaleurs  ne  doit  être,  en 
aucun  cas,  faite  an  préjudice  de  riostruction  purement  militaire 
de  ces  hommes. 

LeiB  signaleurs  et  élèves  ooncourent  pour  le  service  avec  les 
autres  mililaires  de  la  compagnie  sans  distinction  et  aaeistent 
avec  eux  aux  exercices  d'iostruolion  et  aux  tirs  à  la  cible. 

Emploi  du  serrioe  des  sigDcux. 

Art..3.  Dans  les  applications  du  service  en  campagne  et  dans 
les  manœuvres,  les  commandants  de  bataillon  et  les  commandants 
de  régiment  utilisent  les  signaleurs  des  compagnies  pour  établir 
la  liaison  entre  les  différents  échelons  formés  par  les  unités  lors- 
que les  distances  sont  devenues  asse^  grandes  pour  nécessiter 
riAtervention  du  service  des  signaux. 

En  principe,  les  correspondances  par  signaux  sont  utilisées 
dans  le  service  des  avant-postes,  dans  les  cantonnements,  les 
bivouacs  et,  en  général»  dans  les  positions  de  stationnement  pro- 
longé ou  momentané,  lorsque  les  distances  qui  séparent  les  écbe* 
Ions  dépassent  plusieurs  centaines  de  mètres  ou  lorsque  ces  éche- 
lons sont  séparés  par  des  obstacles  difficiles  à  franchir  en  ligne 
dirtH>te« 
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L'alilîsatîon  dn  service  des  signaux  permet  alors  de  dîmînuer 
la  fatigue  des^  Iroupes  et  d'éviter  le  fréquent  va-et-vient  de  plan- 
tons nécessités  par  Ja  transmission  des  renseignements  recueillis 
ou  des  ordres  donnés. 

Sous  la  réserve  d'exceptions  que  les  circonstances  du  moment 
peuvent  seules  justifier,  les  signaux  ne  seront  employés  ni  en 
marche^  m  au  tombai. 

Matériel. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  possède  le  matériel  nécessaire  pour 
constituer  un  poste  de  signaleurs  de  jour  et  de  nuit,  savoir  : 

1»  Une  paire  de  fanions; 

^  Une  lanterne  à  persiennes. 

Le  inatériel  des  signaleurs  est  classé  au  service  des  écoles  régi- 
mentaires,  il  est  confié  à  titre  de  prêt  à  chaque  compagnie  qui 
en  devient  responsable.^ 

Aucune  durée  n'est  assignée,  jusqu**  nouvel  ordre,  au  maté- 
riel spécial  des  signaleurs;  les  objets  qui  le  composent  sont  rem- 
placés à  la  suite  des  réformes,  mises  hors  de  service,  etc.,  régu- 
lièrement prononcées. 

Le  remplacement  du  matériel  des  signaleurs  a  lieu  dans  les 
conditions  spécifiées  à  l'article  il  de  Tinslruction  du  19  février 
1883. 

L'entretien  du  matériel  et  la  fourniture  des  bougies  pour  lan- 
ternes incombent  au  budget  des  écoles  régimentaires  qui  reçoi- 
vent, à  cet  eÔet,une  allocation  annuelle  de  5  francs  pour  chacun 
des  jeux  de  signaux,  mis  en  service  dans  les  corps  de  troupe, 
dans  les  limites  fixées  par  le  présent  règlement. 

Le  malériel  des  signaleurs  est  compris  dans  le  compte  de  ges- 
tion annuel  des  écoles  régimentaires. 

J^apottlions  géaérales  et  IrasBftmrts. 

Art,  7.  Le  présent  règlaneni  n'est  exécutoire  qu'à  partir  du 
!•' octobre  4887.  .  ^        *' 

Les  insignes  prévus  par  l'article  3  ci-dessus  seront  distribués  à 

f)artir  du  1"  janvier  1888,  dans  la  proportion  suivante  ;  en  1888, 
a  totalité  des  insignes  de  sous-officier  et  de  caporal  et  la  moitié 
de  ceux  des  soldats;  en  1889,  Je  complément  du  nombre  des 
insignes  prévus  par  l'article  3  précité. 

Les  corps  qui  ne  posséderaient  pas  les  instructeurs  nécessaires 
pour  commencer,  dès  l'automne  prochain,  l'instruction  spéciale 
des  signaleurs  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  règle- 
ment devront  adresser  au  Ministre  (Etat-major  général,  Section 
technique  de  télégraphie  militaire),  avant  le  i^i"  mai  prochain,  le 
nom  d'un  sergent  susceptible  de  remplir  l'emploi  prévu  par  Tar- 
tîde  !•'  ci-dessus.  Ce  sous-officier  pourrait  être  détaché  dans  une 
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école  de  télégraphie  militaire  pendant  un  mois  environ  pour  y 
recevoir  TinslrucUon  spéciale  nécessaire. 

Les  dispositions  de  l'instruction  du  16  juin  1885,  contraires  aux 
prescriptions  du  présent  règlement,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^^  Boulanger. 


N"  2\3.  Décision  présidentielle  supprimant  le  registre 
des  avances  en  route.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  648.] 

Paris,  le  4  avril  4887. 

Par  décision  en  date  de  ce  jour  le  Président  de  la  République 
a  supprimé  le  registre  spécial  dont  1  établissement  était  prévu 
dans  les  corps  de  troupe  par  Tarticle  121  du  décret  du  12  juin 
1867. 


N®  244.  Note  ministérielle  complétant  y  en  ce  qui  concerne  le 
placement  de  la  musette-mangeoire ^  la  note  du  2  septembre 
1886,  relative  aux  modifications  à  apporter^  en  cas  de  trans- 
port stratégique,  à  la  composition  réglementaire  du  paque- 
tage des  troupes  de  cavalerie  de  ^intérieur.  (Direction  de  la 
Cavalerie,  Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  748.] 

Paris,  le  4  avril  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la  note  du 
2  septembre  1886  serait  complétée  par  l'addition  suivante  : 

Au  moment  de  l'embarquement  en  chemin  de  fer,  les  musettes- 
mangeoires  seront  retirées  de  l'étui  porte-avoine  et  placées  dans 
le  sac  contenant  les  rations  d*avoine  destinées  à  être  consommées 
pendant  le  trajet. 

N*  245.  Note  ministérielle  portant  répartition  des  crédits 
alloués  pour  assurer  le  service  des  écoles  régimentaires  de  la 
cavalerie  pendant  C exercice  1887.  (Direction  de  la  Cavalerie, 
Bureau  de  la  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  660.] 

Paris,  le  4  avril  4887. 

Les  états  de  prévision  des  dépenses  à  effectuer  pendant  l'exer- 
cice 1887  pour  assurer  le  service  des  écoles  régimentaires  des 
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corps  de  troupe  de  cavalerie  (chapitre  38,  article  16,  2^)  seront 
établis  d'après  les  allocations  ci-après  : 

§  1*'. 

|o  Ecole  des  1«^  2*  degrés,  etc.,  550  francs  par  régiment; 

2^  Volumes  du  cours  préparatoire  fournis  par  l'administration 
centrale  et  payés  directement  par  le  Ministre,  40  francs  par  régi- 
ment. 

§2. 

lo  Instruction  militaire,  etc.,  90  francs  par  régiment; 

2®  Ecoles  régimentaires  de  tir,  90  francs  par  régiment  et  40francs 
par  compagnie  de  cavaliers  de  remonte; 

3°  Ecoles  régimentaires  de  natation,  15  francs  par  escadron  et 
par  compagnie  de  cavaliers  de  remonte; 

4k^  Ecoles  régimentaires  des  trompettes,  50  francs  par  régiment  ; 

50  Travaux  de  campagne  ;  exercice  de  destruction  par  la  dyna- 
mite, 50  francs  par  régiment; 

6*  Théories  et  placards  fournis  par  l'administration  centrale  et 
payés  directement  par  le  Ministre,  2^0  francs  par  régiment  et 
100  francs  par  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

§3. 

Escrime,  boxe,  etc.,  1,300  francs  par  régiment.  Cette  allocation 
est  portée  à  1,444  francs  pour  les  régiments  dont  le  maître  d'es- 
crime a  été  admis  à  la  haute  paye  mensuelle  de  12  francs,  et  à 
1,660  francs  pour  les  régiments  dont  le  maître  d*escrime  a  été 
admis  à  la  haute  paye  mensuelle  de  30  francs. 


^'<»  246.  Décision  ministérielle  relative  à  C organisation  des  cir^ 
conscriptions  des  directions  d'artillerie  et  du  génie,  (Etat- 
major  général,  1"  Bureau.)  [5.O.,  p.  r.,  p.  766.] 

Paris,  le  4  avrU  4887. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  4  avril 
1887(1),  le  Ministre  a  décidé  que  les  circonscriptions  des  direc- 
tions de  l'artillerie  et  du  génie  seront  modifiées  conformément 
aux  indications  des  deux  tableaux  ci-annexés. 


(4  )  Voir  ci-dessus,  page  909. 
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N®  247.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  dans  les  sectioîis 
d'ouvriers  d^ administration  et  d'infirmiers^  des  livrets  d' of- 
ficier de  peloton  prescrits  par  le  règlement  sur  le  service  tn- 
térieur.  [B.  0.,  p.  r  ,  p.  656.] 

Paris,  le  4  avril  1887. 

Le  livret,  modèle  VIII,  prescrit  par  l'article  101  du  règlement 
da  28  décembre  1883  (infanterie;  sera  tenu,  dans  les  sections 
d'ouvriers  d'administration  et  d'infirmiers,  par  l'officier  d'admi- 
nistration adjoint  au  commandant  de  chaque  section . 


N'  248.  Instritction  pour  les  revues  trimestrielles  et  le  service 
courant.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance 
générale.)  [B.  0.,  i"  sem.  1887.] 

Paris,  le  4  aYriH886. 


REVUES    TRIMESTRIELLES. 


CHAPITRE  I". 

OFFICURS  GÉNéRÀUX  CBARGÉS  DB  PASSER  LBS  REVUES  TRIMESTRIELLES. 

Art.  1®''.  Les  revues  trimestrielles  sont  passées  : 

10  Pour  les  corps  ou  fractions  de  corps  endivisionnés,  par  les 
généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  ou  de  cavaleiie, 
qui  ont  la  faculté  de  déléguer  leurs  pouvoirs  aux  généraux  de  bri- 
gade sous  leurs  ordres; 

2«  Pour  les  troupes  de  cavalerie  d'Algérie  (cavaliers  de  remonte 
exceptés),  par  le  général  de  division  commandant  ces  troupes, 
lequel  a  la  faculté  de  déléguer  ses  pouvoirs  aux  généraux  de  bri- 
gade commandant  la  cavalerie  de  chacune  des  divisions  de  l'Al- 
gérie ; 

3<>  Pour  les  corps  ou  fractions  de  corps  embrigadés  seulement, 
par  le  général  commandant  la  brigade  de  Tarme  ; 

Pour  les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  affectés  aux 
corps  d'armée,  les  pontonniers,  les  ouvriers  et  artificiers  et  les 
batteries  à  cheval  attachées  aux  divisions  de  cavale  rie,  par  les  gé- 
néraux commandant  l'artillerie  ; 

4^  Pour  les  corps  ou  fractions  de  corps  non  embrigadés  et  les 
personnels  en  dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe,  y  compris  les 
seclions  ou  fractions  de  sections  de  secrétaires  a'état-major  et  du 
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recrutement,  par  les  généraux  commandant  les  subdivisions  de 
région  dans  lesquelles  sont  stationnés  ces  éléments; 

è^  Pour  les  corps  ou  fractions  de  corps  de  troupes  de  toutes  ar- 
mes détachés  dans  les  places  fortes  ou  entrant  dans  la  composi- 
tion des  groupes,  par  les  commandants  supérieurs  de  la  dé^nse 
sous  les  ordres  directs  desquels  ces  corps  et  fractions  de  corps  de 
troupe  se  trouvent  placés. 

Le  travail  sera  transmis  au  Ministre  par  Tintermédiaire  des  géné- 
raux dont  relèvent  normalement  les  commandants  supérieurs  de 
la  défense.  Les  chefs  de  corps  recevront,  le  cas  échéant,  par  l'in- 
termédiaire des  généraux  sous  les  ordres  desquels  il  se  trouvent, 
les  duplicatas  des  pièces  pouvant  les  intéresser  (changements  de 
corps,  tableaux  d'avancement,  etc.)-  Pour  los  bataillons  des  grou* 
pes  de  Paris,  rattachés,  pour  le  service,  à  l'une  des  divisions  des 
3«,  4«  et  5^  régions,  par  les  généraux  commandant  ces  divisions. 

Les  commandants  supérieurs  de  la  défense*  du  grade  de  général 
de  division,  pourront,  au  besoin,  déléguer  les  généraux  de  brigade 
qui  leur  sont  adjoints,  pour  procéder  à  toutes  les  opérations  de  la 
revue  trimestrielle  ou  à  une  parlie  seulement  de  ces  opérations. 
Ils  devront,  toutefois,  n'user  qu'exceptionnellement  de  cette  fa- 
culté. 

Qo  Pour  les  troupes  du  génie,  portions  centrales  et  compagnies 
détachées  à  titre  permanent  ou  provisoirement,  par  l'officier  géné- 
ral sous  les  ordres  duquel  ell^s  se  trouvent  placées  directement  : 
commandant  du  génie  de  région,  commandant  supérieur  de  la 
défense,  commandant  de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau, 
général  commandant  la  brigade  de  Tunisie,  général  commandant 
une  division  constituée;  en  cas  d'impo>sibilité,  par  un  général  de 
brigade  délégué  à  cet  effet  par  le  commandant  du  corps  d*armée. 

70  Pour  les  sections  d'infirmiers  ou  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration,  les  revues  trimestrielles  sont  passées  par 
les  directeurs  du  service  de  l'intendance,  desquels  ces  sections 
relèvent. 

Art.  3.  Le  travail  des  revues  trimestrielles  est  centralisé  par  le 
commandant  du  corps  d'armée,  qui  le  transmet  soit  au  Ministre 
avec  ses  observations,  s'il  s'agit  d'un  corps  ou  d'un  détachement 

3ui  lui  appartient  normalement,  soit  au  commandant  du  corps 
'armée  dont  relève  le  corps  ou  le  détachement. 


CHAPITRE  II. 

iPOQUB  DES  RBVUBS  TRIMESTRIELLES. 

Art.  3.  Il  est  passé,  chaque  année,  quatre  revues  trimestrielles  : 
la  première  en  janvier,  la  secon  le  en  avril,  la  troisième  en  juillet 
et  la  quatrième  en  octobre,  de  manière  à  ne  pas  coïncider  avec  les 
opérations  de  l'inspection  générale. 
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La  revue  d'avril  ou  celle  d'octobre  sera  supprimée  pour  les  trou- 
pes d'Afrique,  chaque  foisw  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  revuea  coïn- 
cidera avec  l'inspection  générale. 

Une  revue,  comportant  Texamen  des  chevaux,  est  passée  h 
Péchéance  trimestrielle  d'octobre  dans  les  corps  à  cheval  de  toutes 
armes  qui  ne  manœuvrent  pas,  et  après  les  grandes  manœuvres, 
dans  les  corps  qui  manœuvrent,  afin  que  les  réformes  des  chevaux 
ne  soient  prononcées  qu'après  ces  manœuvres.  Les  réformes  dans  les 
corps  de  troupe  à  cheval  rentrent  dans  le  service  courant.  Dans  le 
cas  où  la  revue  trimestrielle  d'octobre  coïnciderait  avec  les  opéra- 
tions de  l'inspection  générale,  ou  suivrait  de  très  près  ces  opéra- 
tions, la  revue  trimestrielle,  dans  les  formes  restreintes  énoncées 
ci-dessus,  n'en  aurait  pas  moins  lieu,  sauf  à  adresser  au  Ministre 
{Bureau  des  Remontes)  un  compte  rendu  négatif. 

Si  un  corps  devait  changer  de  garnison  à  l'époque  fixée  pour  une 
revue  trimestrielle,  celle-ci  aurait  lieu,  soit  avant  le  départ,  soit 
immédiatement  après  l'arrivée  du  corps  dans  sa  nouvelle  résidence. 

A  la  revue  trimestrielle  qui  suit  les  manœuvres,  le  général 

f)Ourra  prononcer  le  classement  au  service  d'instruction  ou  la  ré- 
orme des  effets  d^habillement,  de  coiffure  et  de  grand  équipement 
3ui  auront  été  détériorés  pendant  ces  manœuvres.  La  moins-valtie 
es  effets  déclassés  on  réformés,  ajoutée  à  celle  des  effets  déclas- 
sés ou  réformés  à  l'inspection  générale,  ne  doit  pas  dépasser  les 
chiffres  assignés  à  chaque  corps  de  troupe  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée. 

Les  effets  sont  examinés,  au  préalable,  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire, et  le  général  opère  comme  Tinspecleur  général. 

CHAPITRE  III. 

OfiJKT  DES  BRVOSS  TBUISSTBIKU*SS* 

Art.  4.  Les  revues  trimestrielles  ont  pour  objet  d'examiner  cer- 
taines catégories  d'hommes,  de  chevaux  et  d'effets,  dans  le  bat 
d'opérer  soit  des  changements  d'armes  ou  de  corps  reconnus  utiles, 
soit  des  réformes  qu'il  importe  de  prononcer  entre  deux  inspec- 
tions générales,  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  Trésor  que  dans  celui 
dQ  l'armée. 

A  cet  effet,  les  inspecteurs  trimestriels  procèdent  aux  diverses 
opérations  ci-après  indiquées. 

Le  général  qui  passe  une  revue  trimestrielle  doit  profiter  de  cette 
circonstance  pour  s'assurer  si,  dans  les  diverses  fractions  des  corps 
qu'il  inspecte,  les  règlements  et  les  ordres  ministériels  sont  ponc- 
tuellement exécutés.  S'il  découvre  des  infractions,  il  les  redresse 
sur-le-champ  et  en  rend  compte  au  général  commandant  la  division, 
ou  le  corps  d'armée,  ou  le  gouvernement  militaire  dont  il  l'élève. 

Les  officiers  généraux  qui  passent  la  revue  trimestrtelie  tPavril 
doivent  examiner,  avec  ta  plus  grande  attention^  toutes  les  partiez  du 
service  relatives  à  la  mobilisation. 
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CHAPITRE  lY. 

OPÉBÂTIOKÇ  ST  PROPOSITIONS  PIVERSSS. 


Bumtn  du  répertoire  des  disponibles  et  résemstes.  (Rêtme  trimettrtêlU  ^'atiil.) 

Art.  5.  L'inspecteur  s'assure  que  ron  se  conforme,  pour  la  tenue 
du  répertoire  aes  disponibles  et  r^^servistes,  aux  prescriptions  du 
chapitre  VI  de  l'instruction  du  i&  décembre  1879,  édition  refondue, 
et  que  celles  du  chapitre  VÏII  de  la  môme  instrudion  (Opérations 
relatives  au  passage  des  hommes  dans  Ips  diverses  catégories,  etc.) 
sont  l'objet  de  recommandations  spéciales  aux  commandants  de 
compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie. 

loslxoctioik  des  jeanes  soldats» 

Art.  6.  L'inspecteur  s'assure,  particulièrement  à  la  revue  trimes-' 
Érielle  d*avrilf  que  l'instniction  des  jeunes  soldats  a  été  dirigée 
conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 

^tits  sapplémentaires  d'aTancemeot  aa  arade  de  ceçoral  oa  de  brigadier  et  aux  difers 

emplois  de  sous-officier. 

Art.  7.  L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  des  ressources  qu'offre 
le  dernier  tableau  d'avam:ement  au  'grade  de  caporal  et  aux 
divers  emplois  de  sous-officier;  s'il  redonnait  qu'il  va  être  épuisé 
dans  quelqu'une  de  ses  parties,  il  se  fait  pré&enter  un  état  supplé- 
mentaire d'avancement,  notamment  pour  les  emplois  de  fourrier  et 
de  sergent^major  ou  maréchal  di'S  logis  chef  et  il  l'approuve,  après 
avoir  fait  les  modifications  qu'il  juge  convenables  et  s'être  assuré 
qw  les  candidats  réunissent  les  conditions  exigées  pour  l'avance- 
ment 

Inspection  des  cbOTanx.  {Rwuet  trimettrieUei  et  Service  courant.) 

4*  CBBVAUX  D'OFIlCUnS. 

(Service  cour€mt.) 

Art.  8.  Les  chevaux  de  remonte  envoyés  dans  les  corps  sont 
l'objet  d'une  surveillance  spéciale  et  ne  peuvent  être  employés  pour 
le  service  des  officiers  dont  les  chevaux  sont  indisponibles,  qu'au- 
taxii  qu'ils  sont  âgés  de  dnq  ans  et  susceptibles  d'être  admis  h. 
l'escadron. 

lies  chefs  de  corps  doivent  donner,  d'ailleurs,  aux  officiers  auto- 
risés à  se  remonter,  le  temps  nécessaire  pour  connaître  et  apprécier 
les  chevaux  qu'ils  sont  appelés  à  choisir. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  chevaux  possédés  à  titre  gratuit  par 
1^  officiers  ne  leur  ont  été  délivrés  qu'à  J*âgo  de  cinq  ans  révolus. 

Tout  cheval  délivré  avant  cet  âge  sera  léintégré  par  l'officier. 

L'inspecteur  s*assure  que  les  chevaux  fournis  à  titre  gratuit  aux 
officiers  et  assimilés  sont  logés  dans  les  bâtiments  militaires.  A 
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défaut  de  place  dans  ceux-ci,  TElat  doit  pourvoir  au  logement  de 
ces  animaux  :  la  valeur  des  fumiers  est  versée  par  les  officiers 
détenieurs  à  la  masse  d'entretien  de  harnachement  et  ferrage. 

Il  en  est  de  môme  lorsque  les  officiers  sont  autorisés  à  loger 
leurs  chevaux  en  ville  pour  leur  convenance  personnelle.  Cette 
autorisation  est  demandée  par  l'intermédiaire  du  chef  de  corps,  de 
détachement  ou  de  service  au  général  commandant  la  subdivision 
de  région.  Elle  n'est  valable  que  pour  un  an,  mais  elle  peut  être 
renouvelée.  Elle  est  mentionnée  sur  les  contrôles. 

Lorsque,  faute  de  place  dans  les  bâtiments  militaires,  les  chevaux 
sont  logés  en  ville  aux  frais  des  officiers,  la  valeur  des  fumiers  est 
acquise  à  ceux-ci. 

{Revuei  irimetiriêlUi,) 

Art.,  9.  Aux  termes  des  décisions  ministérielles  des  H  mai  et 
4  juillet  1878,  les  officiers  des  corps  de  troupes  à  cheval,  remontés 
au  compte  de  l'Etat,  prennent  possession  de  leurs  montures,  soit 
par  échange  à  l'époque  d'une  revue  trimestrielle,  soit  à  litre  de 

f)remière  mise  ou  ae  remplacement,  au  moment  même  où  s'ouvrent 
eurs  droits,  et  sans  demande  préalable  des  chefs  de  corps. 

Les  capitaines  des  corps  de  troupes  à  cheval  ont  droit  à  deux 
montures  gratuites.  Mais  l'inlérèl  du  service  exige  que  tous  les  offi- 
ciers soient  d'abord  pourvus  d'un  bon  cheval  à  leur  convenance  ; 
en  conséquence  et  conformément  à  la  circulaire  du  16  novembre 
4871,  tout  capitaine  détenteur  d'un  premier  cheval  n'est  admis  à 
en  choisir  un  second  qu'après  que  les  lieutenants  et  les  sous-lieu- 
tenants ont  exercé  leur  choix.  Par  suite,  un  capitaine  à  remonter 
f)our  deux  chevaux  (soit  à  nouveau,  soit  par  échange)  prime  les 
ieutenants  et  les  sous-lieutenants  pour  un  cheval;  mais  il  ne  choisit 
sa  deuxième  monture  que  lorsque  ceux-ci  sont  pourvus.  Pour  les 
corps  de  troupes  à  cheval,  ces  opérations^  rentrent  dans  le  service 
courant. 

Art.  10.  Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  IS  avril  1879, 
les  inspecteurs  trimestriels  de  toutes  armes  statuent  directement 
sur  la  réforme  des  chevaux  d*officier,  sur  leur  passage  dans  les 
rangs  de  la  troupe  et  sur  les  échanges  de  chevaux  entre  officiers. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  à  la  troupe  des  chevaux  des  offi- 
ciers des  divers  états-majors  ou  assimilés  et  des  officiers  d'infante- 
rie, la  décision  de  inspecteur  est  immédiatement  notifiée  au  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée,  qui  fait  verser  les  chevaux  dans 
un  des  corps  de  troupes  à  cheval  de  la  région,  d'après  la  subdivi- 
sion d'arme  à  laquelle  ils  conviennent. 

Les  propositions  de  réforme  des  chevaux  d'oftîcier,  qu'il  importe 
de  n'accueillir  que  dans  des  proportions  très  restreintes  et  lors- 
qu'elles sont  justifiées  par  l'impossibilité  d'utiliser  à  un  service  de 
guerre  les  chevaux  qui  en  sont  l'objet,  sont  accompagnées  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  vétérinaire,  visé  par  le  sous-intendant 
et  faisant  connaître  les  causes  de  la  réforme  avec  avis  motivé  du 
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chef  de  corps,  afin  qu'on  puisse  apprécier  si  la  responsabilité  de 
Tofficier  est  ou  non  engagée. 

L'inspecteur  rappelle  qu'aux  termes  de  la  décision  du  i^'  sep- 
tembre 1878,  les  formalités  à  remplir  pour  se  dessaisir  d'une  mon- 
ture sont  les  mêmes  que  celles  accomplies  pour  en  prendre  posses- 
sion. Ces  formalités  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Pour  un  cheval  provenant  du  commerce,  rimmatriculation 
et  la  radiation  sont  soumises  à  Tapprobation  du  chef  de  corps  ou 
de  service  et  décidées  par  lui  ; 

2o  Pour  un  cheval  provenant  des  corps  de  troupe,  la  livraison  et 
la  réintégration  ou  la  rétrocession  sont  prononcées  par  le  comman- 
dant de  corps  d'armée; 

3^  Pour  un  cheval  tiré  directement  d[un  dépôt  de  remonte,  la 
livraison,  la  réintégration  ou  la  rétrocession  sont  prononcées  par  le 
Ministre. 

Les  pouvoirs  réservés  au  Ministre  ayant  été  délégués,  en  Algérie, 
au  général  commandant  le  19'  corps  d'armée  (Circulaire  ministé- 
rielle du  15  novembre  1878),  l'inspecteur  lui  soumet  les  proposi- 
tions concernant  les  réintégrations  de  chevaux  dans  les  dépôts  de 
remonte. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  Tunisie. 

2*  CHETAUX  DISTINÉ8  ▲  LA  RWOim  DBS  OFFICIERS  imUIGEES  AUX  0ORP8  DE  TR0UFE9 

A  CHBTAL.  ' 

Art.  11.  D'après  le  principe  posé  par  l'arrêté  du  17  décembre  4874, 
les  instructions  des  15  septembre  i878  et  5  août  1881,  la  remonte 
à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux  des  généraux,  des  officiers  d'infan- 
terie, du  génie,  de  gendarmerie,  de  l'état-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie et  de  rartiUeric  de  forteresse,  etc.»  et  des  fonctionnaires 
assimilés,  a  lieu  au  moven  d'une  réserve  en  chevaux  créée  à  cet 
effet  dans  les  régiments  ae  cavalerie  et  d'artillerie. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  10  janvier  1887,  les  chevaux  à 
mettre  en  réserve  dans  chaque  corps  de  troupes  à  cheval  pour  cette 
remonte  spéciale  sont  désignés  h  chaque  revue  trimestrielle,  à  raison 
de  dix  par  régiment  de  cavalerie  de  corps  et  par  régiment  d^artille- 
rie.  Les  chevaux  réintégrés  dans  l'intervalle  resteront  inscrits  dans 
la  catégorie  spéciale  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  déclassés  par  l'in- 
specteur trimestriel. 

Partout  où  il  sera  possible,  sans  imposer  une  trop  lourde  charge 
aux  réffiments  de  cavalerie  de  corps,  les  régiments  de  cavalerie  in- 
dépendante seront  affranchis  de  la  remonte  des  officiers  sans  troupe 
et  d'infanterie.  Le  soin  de  régler  cette  question  est  laissé  à  l'appré- 
ciation des  généraux  gouverneurs  ou  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, en  tenant  compte  du  nombre  d'officiers  des  catégories  ci- 
dessus  qui  doivent  être  remontés. 

Les  chevaux  doivent  être  complètement  dressés  et  susceptibles 
de  rendre  de  bons  services  dans  Tune  des  trois  catégories  ci- 
après  : 

Amiti  1887.  NM7.  76 
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i«  Cbevaw  destinés  à  re-lChevauxneU,  jôunes  d'Ajge,  exempts 
monter  à  titre  on(^reux les)  de  tare,  representant  bien  la  Taleof 
officiers  supérieurs.  •  .  .)    da  prix  de  rembonrsemeali 

^  Chevaux  destinés  à  re- 
monter  à  titre  gratuit  les 
capitaines  d'infanterie,  les] 

capitaines   commandants^  De  cavalerie  légère  et  autant  que  poa- 
et  les  capitaines   faisant^     sible  de  robe  sombre; 
fonctions  d'adjudant-ma- 
jor dans  les  troupes  du 
génie 

3^  Chevaux  destinés  à  re*] 
montera  titre  gratuit  lesf  Autant  que  possible  de  robe  griser 
médecins  d'infanterie   etf     toujours  de  cavalerie  légère. 
dui  génie ) 

Tant  que  c^  animaux  n'ont  pas  été  livrés  à  des  officiers,  ils 
restent  toujours  disponibles  et  continuent  à  servir,  dans  une  cer- 
taine limite,  au  travail  rf^simentaire,  notamment  lorsque  tout  le 
régiment  manœuvre.  Toutefois,  1  inspecteur  recommande  tout  par- 
ticulièrement aux  (hefs  de  corps  de  ne  les  laisser  monter  que  par 
des  cavaliers  habiles,  prudents  et  capables  d'améliorer  leur  éda- 
cation. 

3<>  GHCVÀUX  0B  TROVPB. 

Art.  12.  L'inspecteur  établit  des  propositions  de  cbangemeni 
d'armes  pour  les  chevaux  reconnus  impropres  au  service  de  Parme, 
en  raison  de  leur  taille,  de  leur  conformation,  ou  de  toute  antre 
cause,  et  qui  offrent,  néanmoins,  par  leur  âge  et  leur  bonne  con** 
stitntîon,  la  perspective  d'nn  service  utile  et  prolongé  dans  une 
autre  arme.  Dans  l'artillerie,  le  génie  et  le  train  des  équipages,  la 
dénomination  de  chevaux  de  5^//e  ftroupe)  est  remplacée  par  celle  de 
chevaux  de  trait  léger.  Tous  les  cnevaux  de  troupe  des  batteries  à 
cheval,  y  compris  les  attelages,  sont  de  irait  léger.  L'inspecteur 
porte  spécialement  son  attention  sur  la  manière  dont  les  régiments 
d'artillerie  sont  remontés;  il  propose  pour  le  train  des  équipages 
ks  animaux  qui  sont  trop  lourds  ou  trop  moue  pour  faire  un  bom  ser- 
vice de  guerre  dans  les  oatierieSy  en  se  réglant  toutefois  sur  les  be- 
soins de  l'escadron  du  train  du  corf>s  d'armée.  Si  ces  chevaux  pro- 
viennent de  la  remonte  de  l'année,  il  signale  au  Ministre  les  dépote 
gui  les  ont  fournis. 

Il  rappelle  d'nne  manière  toute  spéciale  les  dispoutions  de  la 
circulaire  du  6  janvier  i872,  qui  interdit  de  mettre  eu  route  d'u 
corps  sur  un  autre  aucun  cheval  atteint  de  maladie  ou  ménie 
douteux. 

Il  propose  au  Ministre  l'envoi  à  l'Ecole  d'application  de  eava- 
lerie,  pour  y  être  châtrés,  des  chevaux  cryptorcnides  des  corps  de 
troupe  et  des  dépdts  de  remonte,  qui  ont  de  bonnes  allures  et  ^ent 
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sasceptibles  de  rendre  de  bons  services.  Il  prononce  la  réforme  de 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions  (Note  ministérielle  du 
8  oclobre  1883,  /.  M.,  page  316,  complétée  par  celle  du  10  dé- 
cembre 1884).  Il  propose  également  L'envoi  h  ladite  école,  pour  y 
être  corrigés  et  dressés,  de^  chevaux  signalés  comme  ayant  une 
trop  grande  irritabilité  et  portant  le  désordre  dans  le  rang,  lors- 
qu'ils rachètent  ces  défauts  par  de  bonnes  qualités  de  conformation, 
et  qu'ils  sont  encore  susceptibles,  d'après  leur  âge  (dix  ans  au  ^ 
plus),  d*étre  ramenés  à  une  meilleure  éducation. 

Le  concours  de  l'Ecole  de  Saumur  ne  doit  être  demandé  pour  le 
dressage  des  chevaux  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Les  états  des  chevaux  signalés  pour  passer  dans  une  autre  arme 
ou  dans  un  autre  service  sont  adressés  par  Tinspecteur  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  dans  la  région  duquel  les  animaux 
sont  stationnés.  Ce  dernier  prescrit  les  mouvements  nécessaires« 
lorsqu'ils  peuvent  s'effectuer  entre  les  corps  de  la  région.  Dans  le 
cas  contraire,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  transmet  ses 
propositions  au  Ministre,  qui  statue  sur  la  destination  à  donner  aux 
animaux. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupes  à  chevaU  les  change- 
ments d'arme  peuvent  être,  d'après  la  circulaire  du  10  janvier  1887, 
prononcés  au  titre  du  service  courant. 

Béforme  des  ehefaux. 

Art.  13.  L'inspecteur,  après  avoir  coofitaté  l'effectif  des  chevaux 
de  troupe  et  des  mulets  existant  dans  les  corps  et  après  les  avoir 
examinés  en  détail,  prononce  la  réforme  des  animaux  qu'il  recon- 
naît impropres  à  un  bon  service  après  s'être  assuré,  toutefois,  que 
ceux  de  la  cavalerie  ont  été  préalablement  utilisés  pour  le  trait, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  i^'  dé- 
cembre 1886.  Il  en  mforme  le  sous-intendant,  pour  au'il  détermine, 
avec  les  agents  du  Domaine,  le  jour  et  le  lieu  ae  la  vente  des 
animaux  réformés. 

Le  droit  de  prononcer  la  réforme  des  chevaux  des  dépota  de 
remonte  est  exclusivement  réservé  à  l'inspecteur  général  permanent 
des  remontes  et,. par  délégation,  au  sous-inspecteur  de  ce  service. 
Dans  des  cas  exceptionnels,  l'inspecteur  général  permanent  est 
autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  aux  commandants  de  circonscrip- 
tion (Note  ministérielle  du  30  décembre  1884). 

La  vente  doit  être  effectuée  quinze  jours  au  plus  tard  après  1^ 
prononcé  de  la  réforme. 

Aux  termes  des  décisions  des  5  mai  et  4  novembre  1841  et  du 
27  novembre  1846,  cette  vente  ne  peut  être  opérée  que  lorsque  le 
sous-intendant  militaire  en  a  donné  avis,  soit  au  préfet  de  police, 
si  la  vente  a  lieu  dans  le  ressort  de  ce  magistrat,  soit  aux  préfets 
des  départements  dans  lesquels  les  corps  sont  stationnés,  si  elle  se 
Aiit  ailleurs,  afin  que  l*état  sanitaire  des  chevaux  soit  recontm, 
contradictoirement  avec  le  vétérinaire  du  corps,  par  un  véllèri» 
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naire  civil  délégué  à  cet  effel;  ce  contrôle  a  pour  but  d'empêcher 
que  les  chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  telles  que 
morve,  gale  ou  farcin^  ou  suspectés  de  l'être,  ne  soient  livrés  au 
commerce. 

Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  la  léforme  des  chevaux, 
rentre  dans  le  service  courant  (Circulaire  du  10  janvier  1887). 

Examen  de  l'approTisioDoement  des  infirmeries. 

Art.  14.  L'inspecteur  s'assure  de  la  ponctuelle  exécution  des 
articles  78  et  suivants  du  règlement  sur  le  service  de  santé  et  de  la 
note  ministérielle  du  23  janvier  1885  sur  la  conservation  des  médi- 
caments. 

11  s'assure  également  que  les  substances  toxiques  sont  soigneu> 
sèment  maintenues  sous  clef. 

L'inspecteur  s'assure,  en  particulier  à  la  revue  d'avril,  que  les 
instruments  et  ustensiles  sont  conservés  avec  soin,  et  que  les  can* 
tines  d'ambulance  vétérinaire  sont  garnies  de  tous  les  ustensiles, 
médicaments  et  objets  de  pansement,  qui  ne  doivent  être  mis  en 
usage  qu'en  cas  de  mobilisation.  11  se  fait  présenter  les  deux 
registres  que  doivent  tenir  les  vétérinaires,  savoir  : 

Registre  n«  1 ,  dit  des  infirmeries  ; 

Registre  n^  2,  des  médicaments,  objets  de  pansement  et  usten- 
siles divers  ; 

Ainsi  que  les  livrets  d'infirmerie,  prescrits  par  la  décision  du 
l«f  décembre  1879. 

Examen  de  la  ferrnre. 

Art.  18.  L'inspecteur  vérifie,  en  particulier  à  la  revue  d'avril,  si 
l'approvisionnement  réglementaire  d'une  ferrure  par  cheval  existe 
réellement  dans  les  magasins  du  corps,  indépendamment  des  fer- 
rures de  réserve  avec  clous. 

Si  les  fers  ne  sont  pas  renouvelés  tous  les  trente  jours,  ainsi  que 
le  prescrivent  les  décisions  des  27  avril  1870  et  18  octobre  iSlT,  il 
oraonne  une  réduction  proportionnelle  sur  le  taux  de  l'abonnement 
des  maréchaux  ferrants. 

11  s'assure  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du  22  mars  18S4, 
relatives  à  la  terrure  à  chaud  et  à  froid,  sont  exécutées. 

HabiUement,  campement  et  harnachement.  (Refm$  trimettriêVê  cTatril.) 

Art.  16.  L'inspecteur  s'assure  qu'il  n'est  pas  fait  usage  d'effets  de 
fantaisie.  Son  attention  ^e  porte  particulièrement  sur  la  chaussure. 
La  chaussure  réglementaire  est  de  rigueur;  toutefois,  en  vertu  de 
l'instruction  du  2  décembre  1886,  les  hommes  nouvel leineut  inscrits 
sont  auiorisés  à  employer  dans  le  service  journalier  une  paire  de 
chaussures  de  modèle  non  réglementaire,  pourvu  qu'elle  n'en 
difière  pas  trop. 

Il  s'assure  que  les  hommes  ne  font  pas  réparer  leurs  chaussures 
en  dehors  des  ateliers  régimentaires.  II  vérine  si  Ton  n'exécute  pas 
]pour  les  souliers  des  réparations  prohibées  (remontage  et  ressemé- 
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lageà  patins,  gui  ne  sont  autorisés  que  pour  les  bottines  et  les  brc- 
dequins),  et  si  Ton  ne  tolère  aucun  payement  direct  de  la  part  des 
hommes. 
Il  s'assure  qu'il  n*est  rien  confectionné  dans  les  ateliers  pour  les 

{)ersonnes  étrangères  à  l'armée,  et  que  les  commandes  faites  par 
es  officiers  ne  retardent  pas  les  travaux  à  exécuter  pour  les  hommes 
de  troupe» 

Art.  17.  S*il  existe  dans  la  place  des  magasins  d'habillement,  de 
campement  et  de  harnachement,  l'inspecteur  s'y  rend,  et  examine 
si  les  locaux  sont  en  bon  état  et  si  les  matières  et  efft^ts  qu'ils  con- 
tiennent sont  de  bonne  qualité,  bien  classés  et  entretenus  avec 
soin.  H  s'assure  si  les  distributions  et  expéditions  se  font  avec  la 
promptitude  et  la  régularité  désirables.  Il  signale  les  abus  qu'il  a 
remarqués. 

Il  s  assure  que  les  effets  de  campement  ou  de  harnachement, 
destinés  aux  militaires  de  la  gendarmerie  qui  doivent  composer  les 
prévôtés,  sont  toujours  déposés  dans  les  localités  qui  ont  été  choi- 
sies comme  points  de  concentration  des  fractions  de  ces  prévôtés, 
et  Qu'ils  sont  en  bon  état  de  service. 

Il  s'assure  également  que  les  effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  harnachement  et  d'armement  destinés  aux  gendarmes  réser- 
vistes et  territoriaux,  sont  conservés  aux  chefs-lnux  des  compa- 
gnies de  gendarmerie,  soit  dans  les  locaux  dont  disposent  ces  com- 
pagnies, soit  dans  le  magasin  administratif  ou  dans  celui  d'un 
corps  de  troupe  (pour  l'Algérie,  ces  effets  sont  déposés  aux  chefs- 
lieux  des  divisions  mililairesl),  et  que  les  mesures  prescrites  pour 
le  remplacement  périodique  ae  ces  effets  sont  ponctuellement  exé- 
cutées. 

Examen  du  matériel  des  équipages  régimeotaires.  {Revue  trimeetrielle  d'AvaiL.) 

Art.  18.  L'inspecteur  s'assure  aue  le  matériel  des  équipages 
régimentaires  ou  d'état-major  et  le  narnachement  destinés  à  la  mo- 
bilisation sont  au  complet  et  en  état  de  faire  campagne. 

Il  constate  que  les  voitures  laissées  à  la  disposition  des  corps 
pour  le  service  journalier  sont  régulièrement  entretenues  et  qu  il 
n'en  est  pas  fait  un  emploi  abusif. 

Examen  du  matériel  d'ambulance  régimentaire*  (Rewte  irimestrielle  i'AVRiL.) 

Art.  19.  L'inspecteur  vérifie  si  le  corps  possède  son  matériel 
d'ambulance,  et  si  ce  matériel  est  surveillé  et  tenu  au  complet,  en 
bon  état  de  conservation  par  les  médecins. 

L'inspecteur  s'assure  que  le  matériel  d'ambulance  de  l'armée 
territoriale,  entreposé  dans  les  corps  de  troupe  correpondants  de 
l'armée  active,  est  entretenu  au  complet  et  en  bon  état  par  les  mé- 
decins. 

La  même  vérification  est  faite  pour  les  cantines  vétérinaires, 
distribuées  à  chaque  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  ou  du  train  des 
équipages  et  dont  l'entretien  incombe  aux  vétérinaires  militaires. 
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BlattA  déi  èp^roffbîdimemf nts  de  tootè  ûttnre  néèesiaires  an  corpi 
four  M  mobilisar.  {Mftmt  irimtirUUê  â'éînM*.) 

Art.  20.  L'inspecteur  vérifie  l'état  des  approvisionnements^  de 
toute  nature,  du  matériel,  de  l'armement,  etc.,  qui  sont  nécessaires 
aux  corps  pour  se  mobiliser,  et  dont  les  quantités  ont  été  fixées 
par  des  décisions  ministérielles.  Il  rend  compte  au  Ministre  des 
déficits.  Il  s'assure  que  les  approvisionnements  de  réserve  desenets 
d'habillement  sont  cônvenabledaent  assortis  par  pointures  et  qu^ils 
pourraient  suffire  pour  habiller  un  nombre  a'hommes  égal  à  celui 
pour  lequel  ils  ont  été  déterminés. 

Il  s'assure  si  les  prescriptions  de  l'instruction  du  1"*  septembre 
et  de  la  circulaire  du  80  octobre  1879,  complétée  par  celle  da 
1*''  septembre  1884,  ont  été  ponctueilrment  exécutées,  et  si  le  corps 
possède  les  caisses  pour  réserves  d'effets,  les  boîtes  à  livrets  ma- 
tricules qui  lui  sont  nécessaires,  ainsi  que  les  boites  à  plaques 
d'identité. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  corps  d'officiers  sont  munis  de  can- 
tines à  vivres  et  d'ustensiles  de  cuisine,  en  vue  de  l'entrée  en  cam- 
pagne. 

Il  s'assure  que  des  mesures  ont  été  prises  pour  faciliter  et  activer 
la  livraison  des  efiéts  aux  réservistes,  en  cas  de  mobilisation;  pour 
conserver  les  imprimés  nécessaires  à  la  mobilisation. 

Il  vérifie  si  les  accessoires  nécessairns  pour  l'embarquement  et  le 
tnuisport  en  chemin  de  fer  des  chevaux  et  voitures  sont  au  complet 
et  en  bon  élat. 

Il  s'assure  que  les  chefs  de  corps  et  ceux  des  diverses  unités  de 
transport  sont  au  courant  des  dispositions  de  détail  concernant 
l'embarquement  de  la  troupe  sous  leurs  ordres  et  de  son  matériel, 
enfin  que,  pour  chaque  unité  de  transport,  un  nombre  d'hommes 
suffisant  a  été  exerce  à  l'embarquement  de  voitures  chargées. 

Biamen  dts  eartes  de  mobUisation. 

Art.  21.  II  se  fait  présenter  les  collections  de  cartes  de  mobilisa- 
tion confiées  aux  officiers,  et  s'assure  de  leur  bon  état  de  conser- 
vation; il  examine  également  les  collections  de  cartes  conservées 
en  réserve. 

Examen  des  dispositions  prises  en  me  de  la  mobilisation.  (ilaviM  irimêttriêlUd^àmu) 

Art.  22.  L'inspecteur  examine  avec  la  plus  grande  attention  les 
dispositions  de  toute  natura  prise  en  vue  de  la  mobilisation  et 
s'assjire  que  tous  les  officiers  appelés  à  concourir  aux  opérations 
de  la  mobilisation  connaissent  parfaitement  les  dispositions  qui  les 
concernent  plus  particulièrement.  Les  seuls  rapports  relatifs  à 
la  mobilisation  qui  seront  envoyés  au  Ministre  sont  ceux  qu'éta* 
blissent  les  commandants  des  corps  d'armée  à  la  suite  de  la  revue 
trimestrielle  d'avril  {lettre  collective  du  i^  février  1884.  Etat^majwr 
général^  1"  Bureau). 
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idmiMion  1  l'flAUl  dM  InralidM. 

Krt*  33.  Vathiiisftîon  à  l'Hdtel  des  Invalides  deirSiiit  Uyujour»  èlre 
Mécédée  de  l'obteiitîon  de  ht  pension  de  retraile,  il  n  esl  point  fait 
M  mémoire  de  prO|>osiUoQ  poar  l'admission  )rux  Invaliae8;mail 
rinspecteor  désigtoe  individaeliemenl,  snr  l'état  des  propositions 
poar  la  ptoMôn  de  retraité,  les  mililair^s  qui  sont  dans  les  condi'- 
lio^Ds  pour  ètiie  admis  à  i'H6lel  et  qui  désirent  y  être  placés  après 
que  leur  pension  aura  été  fixée. 

Oette  désignation  ne  doit  porter  que  sur  les  militaires  qui  réunis- 
sent les  eonaitions  indiquées  par  le  décret  du  SI  mars  1882  (i/our* 
noA  mUitaire,  t^  semestre  1882,  partie  réglementaire,  p.  103). 

Toutefois,  l'état  ^t  les  mémoires  de  propositions  pour  la  retraite 
indiquent  le  lieu  où  les  ayants  droit  ont  rintention  de  jouir  de  leur 
pension,  s'Ms  ne  sont  pas  admis  à  l'Hôtel. 

Piopotitions  ^r  dei  emploii  dans  les  affaires  tndigtots  de  l'Algérie  et  dans  le  terriee 
des  reoseigoements  de  Tunisie.  (Modèle  B  aoneii  à  la  présente  instraction.)  -^ 
{R09u§  trimuêriêlU  d'ATiUL.) 

Art.  24.  Indépendamment  de  celles  qui  seront  établies  à  l'in- 
speclion  générale,  des  propositions  pour  l'admission  dans  les 
affaires  indigènes  en  Algérie  et  dans  le  service  des  reuseignements 
en  Tunisie  pourront  être  faites  à  la  revue  trimestrielle  d'avril.  Ces 
propositions  seront  valables  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  et  devront 
être  renouvelées  à  l'inspection  générale. 

ChaDgements  de  corps  des  hommes  de  troupe. 

Art.  25.  Les  propositions  de  changement  de  corps  concernant  des 
bonmes  de  troupe  doivent  être  soumises  au  général  chargé  d'in- 
specter le  corps  dont  fait  partie  le  militaire  que  la  proposition  con- 
cerne,. L'inspecteur  n'a  point  à  intervenir  lorsque  la  demande  a 
poar  objet  de  faire  passer  dans  un  corps  de  son  arrondissement 
d'inspection  un  homme  de  troupe  appartenant  à  un  corps  compris 
dans  un  autre  arrondissement. 

Les  changements  de  corps  ne  peuvent  être  autorisés  qu'autant 
que  la  proposition  est  accompagnéo  : 

1»  Du  consentement  des  deuK  chefs  de  corps;  le  consentement 
du  chef  du  corps  où  le  militaire  demande  à  passer  ne  peut  être 
demandé  que  par  l'intermédiaire  des  chefs  directs  du  militaire  ;  il 
n'est  valable  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  dé- 
Ittrance  ; 

2o  De  l'état  signalétique  du  militaire; 

3«  D'un  relevé  des  punitions,  extrait  du  livret  matricule,  faisant 
connaître  que  le  militaire  a  une  bonne  conduite. 

Si  le  militaire  est  gradé,  on  doit  produire,  en  outre,  un  certificat 
du  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  passer,  constatant  qu'il  lui 
est  réservé  dans  ce  corps  un  emploi  vacant  de  i>ion  grade,  i  moins 
qu'il  n'ait  consenti  à  rendre  ses  galons. 
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S'il  s'agit  de  l'envoyer  dans  un  corps  qui  sert  hors  de  France,  il 
ne  peut  y  passer  que  comme  soldat  de  z«  classe,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  94  de  Tordonnance  du  16  mars  1838,  toutes  les 
vacances  de  sous-officier  et  de  caporal  ou  brigadier  oui  surviennent 
dans  les  corps  placés  dans  cette  position  sont  exclusivement  ré- 
servées aux  militaires  de  la  portion  du  corps  où  les  vacances  ont 
lieu.  Les  hommes  qui  se  présentent  pour  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  doivent  produire,  en  outre,  un  certificat  de  capacité 
délivré  par  le  commandant  d'une  de  ces  compaenies. 

D'après  une  décision  du  31  août  1840  (Journal militaire^  tome  III, 
page  640),  les  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers,  volontaire- 
ment redevenus  soldats  pour  passer  d'un  corps  sur  le  pied  de  paix 
dans  un  corps  sur  le  pied  de  guerre,  sont  susceptibles  a  être  immé- 
diatement pourvus  de  l'emploi  qu'ils  occupaient  dans  leur  ancien 
corps,  et,  en  pareil  cas,  ils  comptent  pour  leur  ancienneté  dans 
leur  emploi  le  temps  pendant  lequel  ils  l  ont  précédemment  occupé. 

Toutes  les  demandes  que  n'accompagnent  pas  les  pièces  men* 
tionnées  ci-dessus  sont  reietées. 

L'inspecteur  prononce  définitivement  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  soumisf  s  en  faveur  des  militaires  présentes  pour  passer  dans 
d'autres  corps  de  la  môme  arme  stationnés  en  France,  en  Algérie 
ou  en  Tunisie  ;  lorsqu'il  prescrit  une  mutation  de  cette  nature,  il 
en  informe  immédiatement  le  commandant  du  corps  d'armée  où  se 
trouve  le  corps  dans  lequel  passe  le  militaire,  afin  que  cet  officier 
général  donne  des  ordres  pour  l'incorporation  (i). 

Il  est  fait  exception  à  cetto  rè^le  : 

1^  Pour  les  sections  d'infirmiers  et  les  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d'administration  :  d'après  l'instruction  spéciale 
du  9  avril  1879,  l'inspecteur  se  borne  à  transmettre  les  propositions 
au  Ministre,  sans  prononcer  directement  à  leur  sujet  (Voir  pour  les 
propositions  établies  à  la  revue  trimestrielle  de  juillet  en  vue  de 
combler  les  vides  qui  se  produisent  dans  les  sections  précitées, 
au  départ  des  classes,  les  dispositions  spéciales  contenues  dans 
l'article  26  ci-après); 

2<>  Pour  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement 
(Voir  l'article  27  ci-après)  ; 

3"^  Pour  les  régiments  étrangers  :  d'après  la  note  ministérielle  du 
4  mars  1878,  le  passage,  par  voie  de  changement  de  corps,  d'un 
militaire  français  dans  la  lésion  étrangère  ne  peut  être  prononcé 
qu'avec  l'autorisation  du  Ministre. 

Le  livret  matricule  des  militaires  dont  l'inspecteur  a  ordonné  le 
changement  de  corps  est  envoyé  à  leur  nouveau  corps. 

L'inspecteur  statue  sur  les  demandes  régulières  de  permutation 
qui  lui  sont  présentées  par  des  sous-officiers  ou  des  caporaux  ou 


(4)  Tout  chaDgement  de  corps  coneernant  un  militaire  de  l'arme  de  la  caralerie  ne 
peut  être  proooDcé  qu'autant  que  ce  militaire  réunit  les  conditions  de  taille  déterminées 
par  la  circulaire  ministérielle  du  28  décembre  48S3. 
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brigadiers.  Lorsque  ces  demandes  intéressent  des  militaires  appar- 
tenant à  des  corps  ne  faisant  point  partie  du  même  arrondissement 
d'inspection,  la  permutation  est  prononcée  par  celui  des  deux  in- 
specteurs à  qui  toutes  les  pièces  exigées  ont  été  adressées. 
Ces  changements,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  convenance 

Scrsonnolle,  ne  donnent  pas  droit  à  Vindemnite  de  route  ;  il  convient 
onc  de  ne  les  autoriser  qu'en  faveur  des  militaires  justifiant  des 
moyens  de  faire  la  route  à  leurs  frais. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  permutation  avec  un  sous- 
officier,  un  caporal  ou  un  brigadier  appartenant  depuis  plus  de 
huit  ans  à  la  portion  permanente  des  troupes  du  19*  corps  d'armée 
f  Algérie).  Dans  ce  cas,  les  deux  permutants  ont  droit  à  l'indemnité 
ae  route  et  au  passage  gratuit.  Pour  faciliter  ces  sortes  de  permu- 
tations,  que  le  Ministre  seul  doit  autoriser,  l'inspecteur  dresse  un 
état  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  désirent  servir 
en  Algérie  ou  en  Tunisie,  ou  qui  demandent  à  passer  avec  leur 
grade  dans  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  (modèle  E 
annexé  à  la  présente  instruction). 

Quant  aux  demandes  qui  ont  pour  objet  de  passer  d'une  arme 
dans  une  autre  ou  dans  un  corps  de  l'armée  dfe  mer,  l'inspecteur 
se  borne  à  adresser  au  Ministre  un  élat  de  proposirion  (modèle  D)» 
auquel  il  joint  toutes  les  pièces  indiquées  ci-dessus,  après  s'être 
assuré  d'ailleurs  que  les  militaires  proposés  réunissent  les  condi- 
tions d'admission  exigées  (Note  ministérielle  du  15  mars  1878,  in- 
sérée au  Journal  militaire,  page  101). 

On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  pour  les  sections  d'infir- 
miers, de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  des  mi- 
litaires qui  ont  subi  des  condamnations. 

Les  militaires  qui  désirent  passer  dans  les  sections  d'infirmiers 
ou  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  sont  portés 
sur  un  état  spécial  (modèle  D  déjà  cité);  à  l'appui  de  cet  état,  il  y 
a  lieu  de  produire  toutes  les  pièces  indiquées  pour  les  changements 
de  corps.  Les  propositions  dont  ils  sont  l'objet  doivent,  en  outre, 
être  accompagnées  : 

Pour  les  sections  d'infirmiers  :  1«  d'une  demande  écrite  par 
chaque  homme,  en  présence  du  sous-intendant;  2»  d'un  certificat 
d'aptitude  professionnelle  délivré  par  le  médecin  chef  de  l'hôpital 
mihtaire  ou  des  salles  militaires  d'un  hospice  civil  militarisé,  sur  la 
réquisition  du  commandant  d'armes;  3*"  o'un  certificat  délivré  par 
le  chef  de  corps,  constatant  que  l'homme  objet  de  la  proposition 
n'a  subi  aucune  condamnation  antérieurement  à  son  incorporation. 

Pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d  adminis- 
tration :  \^  d'un  certificat  délivré,  soit  par  un  comptable  de  service, 
soit,  à  défaut,  par  un  maître  ouvrier  civil  de  la  localité,  constatant 
que  le  candidat  possède  l'habileté  professionnelle  nécessaire,  et 
visé  par  le  sous-intendant;  2«  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
corps,  constatant  que  l'homme  objet  de  la  proposirion  n'a  subi 
aucune  condamnation  antérieurement  à  son  incorporation. 
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Et  pour  led^omulfi  aax  écjrittiros  des  atèmds  seciiooB»  d'un  car-^ 
tifioat  d'bplitttde  délivré  paf  îe  soud*intendCiOt» 
•  lies  sous-bfficfers  et  G«iporaia  ou  brigadiers  qui  demandent  à 
passer  dans  les  sectiioâs  d*it)fitmiers  ou.de  cQmmis.et  oa^iers- 
militaires  d'administration  ne  peuvent  y  être  admis  que  comme 
solda ts. de  deuxième  cllusse.      ... 

Pour  tes  sôus-officiiers  et  caporaux  des  sections  d'infirmiers,  et  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administratÎQni  qui  demandent  k 
passer  avec  leur  grade  dans  les  sectiot^s  de  même  corps,  les  con- 
sentements doivent  mentionner  qu'un  emploi  de  leur  grade  leur  est 
réservé  et  être  soumis  à  Tapprobation  des  directeurs  du  service  de 
riiUeadanCe  dont  ^es  corps  relèvent. 

L'inspecteur  ne  doit  proposer  ni  autoriser  aucun  changement  de 
corps  ayant  pour  effet  de  faire  passer  l'homme  qu'il  coucernedans 
uti  corps  de  troupe  stationné  dans  la  subdivision  de  région  dans 
laquelle  il  était  domicilié  lors  de  son  inscription  sur  les  listes  du 
recrutement.  Les  militaires  appartenant  aux  sections  d'administra** 
tion  qui  desservent  leur  su  bai  vision  de  légion  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  cette  subdivision* 

Cette  disposition  ne  s'applique  aux  hommes  domicilias  dans  les 


(Décision  mini2^t<^rielie  du  9  juin  1879). 
En  ce  qui  concerne  les  engagés  conditionnels,  les  changements  de 
corps  et  d'arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  limites  tracées 
par  rurlicle  2  du  règlement  du  14  octobre  187&. 

Recrutement  des  sections  d'administration. 

Art.  26.  Les  sections  de  troupes  d'administration  se  recruteut  : 

i^  Par  des  prélèvements  opérés,  chaque  année,  sur  les  régiments 
d'infanterie  de  ligne  ; 

i^  Par  des  engagemenls  volontaires; 

Les  changements  dé  corps  des  hommes  prélevés,  au  profit  des 
sections,  sur  les  régiments  d'infanterie,  sont  prononcés  par  les 
généraux  commandant  les  corps  d'arhiée  sur  le  territoire  desquels 
sont  stationnées  ies  portions  centrales  des  sections,  d'après  les  pro* 

Sositions  établies  à  la  revue  trimestrielle  de  juillet.  Pour  les  22«, 
8%  24^  et  25*  sedtions  appartenant  aux  gouvernements  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon  et  qui  ne  peuvent  se  recruter  qu'au  mo;yen  de 
prélèvements  opérés  dans  des  corps  d'armée  voisins,  il  sera  pro« 
jDédé  de  la  manière  suivante  : 

Les  gèuéraùx  commandant  les  corps  d^armée  désignés  par  la 
lettre  collective  du  28  septeibbre  1885  {Etatmai&r  générai)  pour 
alimenter  lesdites  sections  font  établir  et  adressent  au  Mmistre 
(5«  Direction^  !•'  Bureau)  des  pro'positions  dont  le  nombre  est 
déterminé,  ciiaque  année,  avant  ie  commencement  des  opérations 
de  la  revue  trimestrielle  de  juillet. 
Le  Ministre  prononce  sur  ces  propositions. 
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Les  régiinento  qui  ne  passent  paa  d'inspection  trinesimlle  ^n 
joiUet  établissent  leurs  propositioitô  au  titre  du  service  courant. 

Ces  propositions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  faveur  de  soldats 
de  l^^  et  de  2«  classe  appartenant  à  ia  dernière  classe  incorporée,, 
en  w  qui  concerne  les  corps  de  troupe  de  l'intérieur»  et  à  l'avant- 
dernière  classe  appelée,  pour  les  hommes  détachés  en  Algérie  et 
en  Tunisie. 

Elles  doivent  être  accompagnées  de  toutes  les  pièces  dont  la  pro- 
duction est  prescrite  h  Tarticle  précédent  (sauf  les  consentements 
des  chefs  de  corps)  et  n'être  établies  qu'en  faveur  de  militaires 
réunissanti  en  ce  qui  concerne  Taptitude»  la  conduite  et  la  mora- 
lité» toutes  les  conditions  détermioées  par  ledit  arûcle. 

Avant  d*être  soumises  à  la  décision  du  général  commandant  le 
ooi*ps  d'armée,  elles  sont  préalablement  communiquées  au  direc- 
teur du  service  de  Tintendance  de  ce  corps,  qui  émet  son  avis  sur 
la  suite  à  y  donner» 

Par  analogie  avec  les  dispositions  en  vigueur  à  l'égard  des  mili- 
taires admis  dans  la  gendarmerioi  les  frais  d«  roti^te  des  hommes 
passés  dans  les  sections  d'administration^ et  <|ui  devronjL  être i*en- 
voyés  à  leur  ancien  corps  pour  inaptitude  ou  incapacité  sont  mis  à 
la  charge  des  chefs  de  corps  qui  les  auront  proposés. 

Le  Ministre  détermine,  chaque  année,  le  nombre  d'hommes  des 
diverses  professions  à  prélever  au  profit  de  chaque  section,  ainsi 

3ue  le  nombre  des  ei^gagements  volontaires  h  autoriser.»  en  vue 
e  faciliter  le  rocrutement  des  cadres. 

Les  commis  aux  écritures  iles  bureaux  de  l'intendance  militaire 
continuent  à  se  recruter  oKclusivement  par  des  engagements  volon- 
taires. 

Les  autorisations  d'engagement  pour  cette  catégorie  de  mili- 
taires sont  délivrées  par  les  soins  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée»  jusqu  à  concurrence  de  l'effectif  déterminé  pour 
clutque  section,  déduction  faite  des  commis  détachés  auTonkin. 

Les  hommes  qui  ont  contraclé  un  engagement  volontaire  au  titre 
d'une  section  d'administration  sont  incorpora  et  habillés  dans  la* 
dite  section  9  ils  sont  aussitôt  après  diiigés  sur  un  ré^siment  d'infan- 
terie désigné  par  le  général  commandant  le  corps  ^'armée,  pour  y 
recevoir  l'instruction  militaire.  Ils  y  sont  placés  en  subsistance  pen- 
dant une  durée  de  six  mois  à  l'expiration  de  Jaquette  ils  rentrent  k 
leur  section. 

Propositions  pour  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  da  recratemeiit. 

Art.  27.  Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrute- 
ment se  recrutent  au  moyen  de  prélèvements  faits  dans  les  corps  de 
tQutes  armes,  parmi  les  hommes  de  troupe. 

Ces  sections  se  composent  : 

io  D'un  cadre  permanent  : 

î«  De  secrétaires  d'étalrmajor  (4 r«  catégorie)  ; 

3<>  De  secrétaires  du  recrutement  (2^  catégorie)  ; 
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Les  candidats  aux  emplois  du  cadre  permanent  doivent  justifier 
des  conditions  d'aptitude  exigées  dans  les  corps  de  troupe  pour 
leur  emploi  spécial. 

Les  conditions  d'admission  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième 
catégorie  sont,  outre  une  conduite  irréprochable  et  l'aptitude  phy- 
sique exigée  pour  servir  dans  l'infanterie,  une  bonne  écriture, 
l'orthographQ  et  les  principes  généraux  de  la  grammaire,  les  quatre 
règles  de  rarithmétique,  les  fractions  ordinaires  et  décimales  et  le 
système  métrique,  des  notions  générales  sur  l'histoire  et  la  géogra- 
pnie  de  l'Europe,  et  plus  particulièrement  de  la  France. 

Les  candidats  aux  emplois  de  la  deuxième  catégorie  doivent,  de 
plus,  connaître  le  tracé  des  étals  et  la  loi  sur  le  recrutement  et  être 
pourvus  du  grade  de  sous-officier,  caporal  ou  brigadier. 

Le  temps  de  service  exigé  nour  les  candidats  de  la  première  et 
de  la  deuxième  catégorie  est  de  six  mois  au  moins. 

L'inspecteur  se  fait  remettre  toutes  les  demandes  écrites  des 
militaires  qui  désirent  être  admis  dans  les  sections  de  secrétaires 
d'état-mHJor  et  du  recrutement,  accompagnées  d'un  état  de  propo- 
sition étai)li  par  le  corps,  d'un  état  signalétique  et  des  services  et 
d'un  relevé  des  punitions. 

L'inspecteur  tait  examiner  par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  de  la  subdivision  de  région  les  militaires  proposés  qui 
lui  paraissent  présenter  les  garanties  exigées. 

Cet  officier  délivre  un  certificat  à  ceux  de  ces  candidats  qui  réu- 
nissent les  conditions  d'instruction  et  d'aptitude  voulues. 

Le  certificat  et  la  composition  écrite  sont  joints  au  mémoire  de 
proposition  et  adressés  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
qui  décide  des  admissions  suivant  les  besoins  du  service. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  passer  dans  une  section  un  militaire 
appartenant  à  un  autre  corps  d  armée,  il  en  est  référé  au  Ministre. 

Le  choix  des  hommes  à  proposer  doit  être  l'objet  d'un  soin  par- 
ticulier, au  point  de  vue  de  l'aptitude  spéciale  des  principes  et  de 
la  moralité.  On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  des  militaires 
qui  ont  subi  des  condamnations. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  font  connaître  aux  inspec- 
leurs,  avant  le  commencoment  de  leurs  opérations,  le  nombre  sui- 
vant leGfuel  doivent  être  faites  les  propositions  pour  les  sections  de 
secrétaires  d'étatmajor  et  du  recrutement. 

On  doit  joindre  aux  travaux  d'inspection  des  demandes  spé- 
ciales pour  la  20»  section  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrute- 
ment, à  raison,  par  corps  d'armée,  de  deux  soldats  pour  la  première 
catégorie,  et  d'un  sous-officier  et  de  deux  caporaux  ou  brigadiers 
pour  la  deuxième.  Dans  les  cas  où  les  demandes  n'atteindraient  pas 
ces  chiffres,!  1  y  serait  pourvu  au  moyen  de  propositions  faites  d'ofnce. 

Ces  demandes  ou  désignations,  accompagnées  des  mémoires  de 
proposition,  des  certificats  d'aptitude-,  de  la  composition  écrite 
des  candidats  et  des  autres  pièces  réglementaires,  sont  transmises 
en  môme  temps  que  le  travail  d'inspection,  avec  un  bordereau  no- 
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minatif,  sur  lequel  est  indiqué,  en  regard  de  chaque  nom,  si  la  pro- 
position est  faite  d'office  ou  sur  la  demande  de  Tintéressé. 

Les  soldats  jproposés  doivent  compter  au  moins  six  mois  de  ser- 
vice, de  manière  à  posséder  les  premiers  éléments  d'instruction 
militaire.  Quant  aux  sous-officiers  et  aux  caporaux  ou  brigadiers, 
ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition  particulière  de  durée  mini* 
mum  de  service;  mais  il  y  a  lieu  de  les  choisir,  autant  que  possible, 

f>armi  ceux  qui  ont  encore  trois  années  à  faire  avant  de  passer  dans 
a  réserve. 

Propositions  poar  la  gendarmerie.  —  Ofliciers  et  sous-of&cicrs. 
{Re9uê  trimeitrUllê  (2#  jantieb.) 

Art.  28.  Les  propositions  en  faveur  des  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  qui  désirent  entrer  avec  leur  grade  dans  la  gen- 
darmerie, ainsi  que  celles  concernant  les  adjudants,  maréchaux  des 
logis  chefs  et  sergents-majors  qui  demandent  à  concourir  pour  les 
emplois  de  maréchal  des  logis  ou  de  brigadier,  sont  établies  à  la 
revue  trimestrielle  de  janvier  (Note  ministérielle  du  14  mars  1882. 
Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  82). 

Les  conditions  que  doivent  réunir  les  candidats  et  les  pièces  à 
produire  sont  indiquées  ci-après  : 

1<>  Officiers. 

Î Capitaines,  40  ans  révolus  au  31  décembre  de 
l'année  courante  ; 
Lieutenants  et  sous-lieutenants,  36  ans. 

Tous  ces  officiers  doivent  avoir  au  moins  2o  ans  d'âge. 

Les  sous-lieutenants  doivent  avoir  un  an  d'activité  dans  leur 
grade  au  31  décembre  de  Tannée  courante;  il  n'y  a  pas  de  condi- 
tions d*ancienneté  pour  les  lieutenants  et  les  capitaines. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'infanterie,  pro- 
posés pour  la  gendarmerie,  qui  ont  fait  preuve,  devant  l'inspecteur 
général  de  gendarmerie,  de  connaissances  assez  sérieuses  en  équi- 
tation,  en  hippiatrique  et  en  hippologie,  sont  admis  à  concourir, 
avec  les  officiers  des  troupes  à  cheval,  pour  la  gendarmerie  dépar- 
tementale (Décision  présidentielle  du  1»  décembre  1882),  à  la  con- 
dition de  faire  un  stage  de  six  mois  dans  un  régiment  de  cavalerie. 
Ce  stage  a  lieu  après  leur  admission. 

Par  suite,  les  officiers  d'infanterie  qui  désirent  entrer  dans  la 
gendarmerie  doivent  exprimer  nettement,  dans  leur  demande,  leur 
option  pour  les  emplois  montés  ou  les  emplois  d'infanterie  d& 
l'arme. 

Us  sont  prévenus  d'ailleurs  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent, 
figurer  aux  deux  titres  (infanterie  et  cavalerie)  sur  les  listes  de 
cmssement  dressées,  en  nn  d'année,  par  la  commission  de  gendar- 
merie. 


—  4436  — 

2«  Sous-officieri. 

Î  Adjudants,  35  ans. 
Maréchaux  des  logis  chefe  et  aei^ents-majors, 
33  ans. 

Tous  les  candidats  doivent,  au  31  décembre  de  Tannée  conrante, 
avoir  au  moins  25  ans,  un  an  de  grade  et  d'emploi  et  compter  3  ans 
de  services  effectifs. 

Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  1°^,66. 

Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  : 

i^  Pour  les  officiers  :  acte  de  naissance,  état  signalétigue  et  des 
services,  extrait  du  feuillet  du  personnel,  demande  de  l'intéressé; 

ifi  Pour  les  sou&officiers  :  acte  de  naissance,  état  signalétigue  et 
des  services,  relevé  des  punitions,  demande  de  l'intéressé,  une  page 
écrite  sous  la  dictée,  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  an 
médecin  du  corps,  certificat  de  toisé,  extrait  du  casier  judiciaire. 

Propositions  pour  la  gendarmerie.  ^>  Tronpe. 

Art.  29.  Les  conditions  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
^ODt  : 

lo  D'être  âgé  de  vingt-cinq.ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus;  toutefois,  nul  ne  doit  être  proposé  s'il  est  trop  âgé  pour  pou- 
voir compléter  à  soixante  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la 
retraite; 

go  D'avoir  au  moins  la  taille  de  1>",66  pour  les  deux  armes,  sans 
tolérance  ; 

3<>  D'avoir  servi  activement  sous  les  drapeaux  pendant  trois  ans 
au  moins  ; 

4«  De  savoir  lire  et  écrire  correctement  et  d'avoir  une  conduite 
éprouvée,  exempte  de  reproches. 

Les  pièces  à  fournir  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les 
sous-omciers. 

Une  décision  du  24  mars  4852,  insérée  au  Journal  militairt 
(tome  V,  page  366),  met  à  la  charge  des  chefs  de  corps  les  frais 
de  route  et  d'entrée  en  solde  des  militaires  qui  sont  proposés 
pour  la  gendarmerie,  et  qui  sont  reconnus,  après  leur  admission 
dans  l'arme,  incapables  ou  indignes  d'en  faire  partie.  L'inspeeteur, 
après  avoir  rappelé  au  chef  de  corps  cette  décision  et  la  respon- 
sabilité pécuniaire  qu'elle  lui  impose,  s'assure  par  lui-même  que 
les  hommes  présentés  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
réunissent  tontes  les  conditions  indiquées  ci-dessus;  il  Tait  toiser  et 
visiter  avec  soin  les  militaires  qui  désirent  entrer  dans  la  gendar- 
merie, et  examine,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  s'ils  offrant 
toutes  les  garanties  morales  nécessaires  pour  servir  honorablement 
dans  l'arme. 

Chaque  corps  est  autorisé  à  présenter: 
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ArIK  â  BIBp. 

Four  la  garde  répoblicaine  de  Paris  ....  Un  nombre  illimité  de  eandidaU; 
Pour  la  gendarmerie  des  départements.  .  .  Un  nombre  illimité  de  candidats; 
9oa  U  goadamerie  coloniale .    Un  nombre  illimité  do  can^dAs. 

AnU  ▲  CHITAL. 


*it* 


PoBf  la  garde  répnblicAine  de  Paris  ....    Un  nombre  illimité  do  candidats  ; 
pour  la  Kfindarmerie  des  département*  .  ,    Un  nombre  illimité  de  candidats; 
l^oor  la  gendarmerie  coloniale Un  nombre  illimité  de  candidats. 

£n  outre,  et  par  exception,  des  propositions  pour  l'emploi  d^élève 
farde  ou  d'élève  genaarme  sont  faites  en  faveur  des  militaires 
ayant  au  moins  vingt- deux  ajis  d'âge  et  une  année  de  service  et 
possédant  une  instruction  militaire  complète,  savoir  : 

PODE  LA  GARDE  BiPUBLIGAINB. 

...  I  Deux  par  régiment  et  un  par  bataillon  ou 

Aima  a  pie<L     ••«... )     escadron  fornunt  corps  ; 

....  /  Deu»  par  régiment  et  un  par  escadron  for- 

Anx»  à  cheyal \    m^n^  ç^rps. 

T^TK  LA  OBRDARMERIB  d'AFRIQUK  BT  POUR  LA  GENDARVERIE  OOLOIIIALB. 

Arme  à  pifd  et  arme  à  cbeyal (Un  nombre  illimité  de  candidats. 

Les  chefs  de  corps  doivent  faire  figurer  sur  les  étais  de  proposi» 
tion  tous  les  militaires  sous  leurs  ordres  déjà  présentés  anté- 
rieurement pour  la  gendarmerie  et  qui,  désirant  toujours  y  être 
admis,  sont  encore  diins  les  conditions  voulues  pour  concourir. 

Lors  dt'S  présentations,  les  chefs  de  corps  doivent  indiquer,  à 
l'encre  rouge»  sur  les  propo.sitions,  si  le  candidat  a  àéjh  été  pres- 
sente ot  rendre  compte,  au  fur  et  à  mesure,  de  toale  mutation  sur- 
venue dans  sa  position  ;  ils  doivent  égahiment  rendre  compte,  sans 
aucua  délai,  des  punitions  subies  par  le  candidat,  qnand  elles  pa- 
raîtront assez  graves  pour  entraîner  Vannulation  de  la  proposition 
faite  en  sa  faveur. 

Les  hommes  désignés  pour  la  garde  républicaine  ne  peuvent  être 
choisis  parmi  les  militaires  provenant  du  contingent  et  des  enrôle- 
ments du  département  de  la  Seine,  à  moins  d'être  notoirement  de 
très  bons  sujets. 

Les  contingents  ci-dessus  déterminés  sont  formés,  autant  que 
possible,  au  moyen  de  militaires  gradés.  Les  simples  soldats  ne 
peuvent  y  être  compris  qu'exceptionnellement  et  lorsqu'ils  en 
sont  reconnus  dignes  par  leur  instruction  et  leur  excellente  eon*- 
duite. 

Il  importe  que  Tinspecteur  s*assure  spécialement  du  degré  d'ap- 
titude aes  candidats  squs  le  rapport  de  l'instruction  et  qu'il  exige 
que  les  dossiers  des  candidats  contiennent  une  page  de  dictée. 

Il  écarte  toute  proposition  faite  en  faveur  de  militaires  qui  au- 
raient subi  plusieurs  punitions  pqur  ivresse  ou  absence  illégale. 

Il  s'assure  que  les  militaires  proposés  pour  la  gendarmerie  dér 
partemenlale  ne  sont  pas  en  même  temps  l'objet  de  propositions 
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pour  la  garde  républicaine  ou  la  gendarmerie  coloniale.  Ces  pro- 
positions faisant  double  emploi  pourraient  occasionner  de  douoles 
nominations. 

Il  n'est  présenté  pour  l'arme  à  cheval  (|ue  des  hommes  possé- 
dant des  cocnaissances  hippiques  et  Taptitude  nécessaires  pour  le 
service  de  la  cavalerie  ;  les  nommes  proposés  pour  la  cavalerie  de 
la  garde  républicaine  doivent  être  choisis,  autant  aue  possible, 
parmi  ceux  ayant  au  moins  1°^,70.  Les  autres  candidats  peuvent 
toujours  être  présentés  pour  l'arme  à  pied.  Ces  militaires,  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  cavaliers,  lorsqu'ils  sont  admis  dans  la  gen- 
darmerie, sont  autorisés  à  emmener  les  chevaux  immatriculés  h 
leur  nom  ou  tous  autres  chevaux  de  troupe  disponibles  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent,  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit 
ans  au  plus. 

Ils  remboursent  ces  chevaux  au  prix  d'achat. 

Toutefois,  dans  le  but  d'encourager  les  militaires  des  corps  de 
troupes  à  cheval  à  donner  de  bons  soins  à  leurs  montures  et  à  s'y 
attacher,  il  est  tenu  compte  à  ceux  qui  emmènent  leurs  chevaux, 
au  moment  de  leur  passa^j^e  dans  la  gendarmerie,  des  annuités  de 
possession  qu'ils  ont  acquises  sur  lesdits  chevaux  et  qui  viennent 
alors  en  déduction  du  prix  d'achat. 

Les  canon niers-conducteurs,  les  sapeurs-conducteurs  et  les  mi- 
litaires non  gradés  du  train  des  équipages  militaires  peuvent  être 
proposés  pour  l'arme  à  cheval,  s'ils  réunissent  les  conditions  exi* 
gées  pour  cette  arme. 

En  ce  qui  concerne  la  20»  légion  (Corse),  l'inspecteur  ne  doit 
proposer  que  des  continentaux.  Les  candidats  à  présenter  sont 
-choisis  de  préférence  parmi  les  hommes  originaires  des  pays  de 
montagne  et  des  départements  du  Midi. 

Les  militaires  originaires  de  la  Corse,  qui  désirent  être  admis 
dans  la  gendarmerie,  sont  prévenus  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 

f proposés  pour  la  i^O^*  légion,  attendu  qu'ils  doivent  servir  préa- 
ablement  pendant  trois  ans  dans  les  corps  ou  légions  de  gendar- 
merie employés  sur  le  continent. 

L'inspecteur  joint  aux  états  des  hommes  qu'il  a  choisis:  1*  un 
relevé  complet  et  détaillé  des  services;  2<>  le  relevé  des  punitions 
subies  depuis  l'entrée  au  service;  3^  une  demande  spéciale  d'ad- 
mission dans  la  gendarmerie,  écrite  en  sa  présence  par  chacun  des 
militaires  désignés;  4*  une  page  écrite  sous  la  dictée;  5*  un  certi- 
ficat constatant  l'aptitude  physique,  établi  par  un  médecin  du 
corps;  6*  un  certificat  de  toisé;  7»  un  extrait  du  casier  judiciaire; 
8*  1  acte  de  naissance. 

Les  hommes  de  troupe  proposés  pour  la  gendarmerie^  à  quelqae 
titre  que  ce  soit,  attendent  à  leur  corps  la  décision  du  Ministre. 

Leur  livret  matricule  est  envoyé  directement  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie  dans  lesquels 
ils  sont  nommés. 

Qaant  aux  militaires  qui  rentreraient  dans  leurs  foyers  avant 
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d'avoir  été  nommés,  ils  doivent  être  prévenus  que,  s'ils  persistent 
dans  rintention  de  se  faire  admettre  dans  la  gendarmerie,  ils  ont 
à  se  faire  proposer  à  nouveau  par  le  chef  d'escadron  commandant 
la  compagnie  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se  sont  retirés. 
Les  états  de  proposition  pour  la  gendarmerie  sont  réunis,  pour 
chaque  corps,  uans  un  bordereau  distinct,  dont  le  modèle  est  an- 
nexé à  la  présente  instruction. 

Propositions  pour  les  fonctions  de  commis  greffier  de  conseil  de  guerre  et  de  fourrier 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  les  prisons  militaires.  (Revue  trimeitriûûe 

de  lANVIER.) 

Art.  3v).  Ces  emplois,  qui  exigent  des  conditions  particulières 
d'âge  et  d'aptitude  professionnelle,  ont  été  mis  en  dehors  des  em- 
plois civils  et  militaires  et  visés  à  l'article  31. 

La  loi  du  13  mars  1873,  sur  les  cadres,  dispose  à  cet  égard 
(art.  29,  modifié  par  la  loi  du  15  décembre  1875)  ce  qui  suit  : 

«  Les  sous-ofticiers  ayant  trois  ans  de  grade  de  sous-officier,  qui 
contractent  ou  ont  contracté,  avant  l'expiration  de  leur  service  dans 
l'armée  active,  un  rengagement  de  cinq  ans,  pourront,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être  nommés  aux  emplois  de  commis- 
greffiers  dans  les  parquets  militaires  et  de  sous-officiers  comp- 
tables dans  les  établissements  pénitentiaires  et  les  prisons  militaires. 

«  Ils  seront  ensuite  maintenus  comme  commissionnés  dans  le 
service  de  la  justice  militaire,  et  jouiront  des  avantages  attachés  à 
leur  emploi  spécial.  » 

Les  sous -officiers  en  activité,  qui  se  trouvent  remplir  les  condi- 
tions précitées,  doivent  être  examinés  conformément  aux  articles  2 
et  23  du  règlement  du  16  septembre  1854,  sur  le  personnel  du  ser- 
vice de  la  justice  militaire  (Journal  militaire  officiel,  édition  refon- 
due, tome  VI,  p.  435). 

Pour  chacune  des  conditions  et  épreuves,  les  appréciations  sont 
basées  sur  la  cote  de  1  à  10,  à  mentionner  au  procès-verbal  qui 
doit  accompagner  la  proposition. 

Les  candidats  seront  pris  de  préférence  parmi  les  sous-officiers 
qui  auront  mérité  de  bonnes  notes  pendant  qu'ils  servaient  en  qua- 
lité d'auxiliaires,  soit  dans  les  parquets  des  conseils  de  guerre  ou 
de  revision,  soit  dans  les  établissements  pénitentiaires  ou  prisons 
militaires. 

L'inspecteur  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  candidats  devront 
assurer  ultérieurement  le  recrutement  des  officiers  d'admlnistratioil 
du  service  de  la  justice  militaire,  et  qu'aux  conditions  d'instruction 
exigées  il  est  nécessaire  qu'ils  joignent  des  antécédents  irrépro- 
chaoles  et  une  bonne  éducation. 

Les  propositions  devront  être  renouvelées  chaque  année,  à  la 
première  revue  trimestrielle,  lorsque  les  candidats  restant  en 
instance  n'auront  pas  démérité  et  désireront  continuer  à  concourir. 

Nota. —  L'état  de  concoars  à  l'emploi  de  commis-greffier  daas  les  conseils  de  guerre 
itant  actuellement  très  chargé,  U  ne  derra  pas  être  établi,  en  4887,  de  propositions 
noufelles. 

AmtE  1887.  N«  17.  77 


EMPLOIS  CIVILS  ET  MILITAIRES  (1). 

Art.  31.  En  vertu  des  lois  du  24  juiWet  1873  et  du  23  juillet- 1881, 
des  emplois  civils  et  militaires  sont  réservés  aux  sous-ofneiers  ayant 
passé  sept  ans  sous  les  drapeaux  dans  Tarrnée  active,  dont  quatre 
avec  le  grade  de  sous-officier. 

Les  diverses  conditions  à  remplir  pour  être  nommé  à  ces  emplois 
S0nt  indiquées  par  Tinstruction  ministérielle  du  25  mars  1875 
{Jmomai  ntUHaire,  paartie  supplémenlaire,  i^  semestre  187S,  p.  349 
et  suivantes)  et  dans  la  liste  (A^qui  fait  suite  à  la  présente  instruction. 

^article  16  de  la  loi  du  23  juillet  1881  a  porté,  pour  certains 
emplois  civils,  à  trente-sept  ans  la  limite  d'âge,  qui  avait  été  fixée 
à  trente-six  ans  par  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Toutes  les  propositions  faites  (modèle  F  annexé  à  la  présente 
instruction),  doivent  être  reproduites  dans  le  travail  d'inspecUon 
suivant,  si  les  candidats  n'ont  pas  été  nommés  depuis  la  dei*nière 

mtét 
jatégc ^ 

loi  du  24  juillet  1873,  seront  dispensés  dépasser  un  nouvel  examen. 

L'e&amen  spécial  prescrit  par  rarilclie  8  du  décret  du  28  octobre 
1874  et  auquel  sont  astreints  les  candidats  à  remploi  de  percepteur 
(2«  eatégoue)  devra  toujours  compren<ire  une  com.position  écrite 
développée  sur  le  fonctionnement  du  service  das  contributioojs 
directes. (assiette  de  l'impôt,  etc.). 

Si  l'inspecteur  croit  devoir  rayer  un  sous-officier  de  la  liste  d» 
candidature,  il  fait  connaître  au  Ministre  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné fi  ^rendre  cette  mesure.  Il  veille,  d'aiUeurs,  k  la-  stricte  ohser* 
vation  aes  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du  10  mars 
1886  {Journal  militaire,  partie  supplémentaire,  p.  309). 

Les  chefs  de  corps  ne  perdront  pas  de  vue  que  toute  mutaUon 
qui  se  produit  dans  la  position  d'un  militaire  proposé  pour  ua  em- 
ploi civildoitêtre  notifiée  immédiatement  et  directement  aa  Ministre. 
(Caàinet  du  JUinisire»  —  Correspondance  générale.  J 

Art.  32.  L'inspecteur  rappelle  que  les  sous-ofliciefs  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  d'ancienneté  de  service  ou  de  ^rade  déter* 
minées  par  la  loi  du  23  juillet  1881,  ainsi  que  les  caporaux  ou  bri^ 
^diers  et  les  soldats,  ne  peuvent  concourir  pour  robtention  des 
emplois  visés  ci-dessus,  et  doivent,  s'ils  désirent  obtenir  des  emplois 
civils  ou  militaires  non  réservés  aux  sous-officiers,  adresser  direc- 
' ^ — -    ■■        ■  —  ■-       -  _^ 

(4)  Les  sous-offiders  porîét  sur  les  listes  de  elassement  à  dos  emplois  cirils  on  milî- 
taÎTM,  6l  qui  D'y  aoroitfnt  pts  été  Boaunés  au  jour  de  lear  libéraAioo,  ont  la  teeulté 
d'attendre  ao  cor^  kmr  Dommatioa  pendant  un  an  m  {^iia.  (Loi  du  23  juiUet  i^éé, 
art.45u)i 

Quaol  à  ceux  qui  sont  propoiéi,  mais  sur  lesquels  la  commission  de  classement  n'a 
nas  «neore  stttué,  ils  fourent  être,  en  Torta  de  la  déeisioo  miotalériolle  du  M  macs 
4ar7,  MKBTiiés  k  attendre  au  eacM  la  notifleaAion  de  U  déelsio»  qnt  «ara  été  ^iw  à 
leur  sujet  par  It  commission  de  classement. 
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tement,  lors  de  leur  libération^  leurs  demandes  aux  administrations 
compétentes. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  doivent,  aux  termes  de  la 
circulaire  du  27  avril  1875,  tournir  à  ces  administrations,  sur  leur 
demande^  tous  le&  renseign^oients  de  nature  à  les  éclairer  sur  la 
conduite,  la  moralité  des  candidats  e4  leur  apititude  aux  emplois 
qallfr  ftollicileni« 

Les.  emplois  gue  ces  militaires  peuvent  solliciter  sonit  indûqpiés 
dans  rétat  qui  itaii  saila  à  la  présente  inatr uetlML 


Feaille  d'obseryatioDs  de  rinspectaur  trimeslrieL 


a 

Ministre.  IL  adresse  cette  feuille  d'observations,  par      

chique,  aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ou  aux  gou* 
verneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon. 

GHAMTKE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉBALBS. 

Art.  S 4.  Le  Irataîl  de  la  revue  trimestrielle  de  chaque  corps  ou 
délachemeni  est  réuni  en  un  cahier  analogue  au  livret  en  usage 
pour  les  inspections  générales. 

Les  états  sont  conformes  aux  modèles  annexés  à  la  présente 
instruction;  ceux  qui  sont  négatiGs  ne  sont  pas  fournis;  une  men- 
tion dans  ce  sens  est  faite  sur  le  bordereau  récapitulatif. 

Les  chefis  de  corps  doivent,  dans  Tintervalle  des  revues,  6ûre 
établir  et  réunir  à  l'avance  toutes  les  pièces  exigées  pour  chacune 
des  propositions  qu'ils  ont  l'intention  de  faire,  de  telle  sorte  que  le 
travail  de  la  revue  puisse  être  envoyé  sans  délai. 

Les  généraux  inspecteurs  adressent  le  travail  de  chaque  corps  ou 
détachement  au  général  commandant  la  division,  le  corps  d'armée 
ou  le  gouvernement  militaire  dont  ils  relèvent  normalement.  Ce 
dernier  officier  général  y  mentionne  ses  observations  et  transmet  ce 
travail  au  lliaiatre. 

SERVICE   COURANT. 


CHAPITRE  VI. 

OPiBATlONS  KT  PROPOSITIONS  BIWRSSS. 


Examen  des  hommes  de  xecme. 


ArL  35.  L'inspecteur  se  fait  présenter  les  hommes  arrivés  au 
corps  depuis  la  denûère  inspection,  et  ceux  qui,  bien  qu'étant 
arrivés  antérieurement^  ne  a'y  somt  pas  trouvés  à  cette  époque. 
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Jeanes  soldats  appelés. 

Art.  36.  L'inspecleur  examine  la  taille  et  la  conformation  des 
hommes,  pour  jugf^r  de  leur  aptitude  au  service  de  Tarme  et  faire 
d'après  cet  examen  les  rapports  ou  propositions  qu'il  croira  néces- 
saires dans  rintérèt  du  service. 

Il  se  fait  rendre  compte  du  degré  d'exactitude  que  présentent  les 
livrets  matricules  et  individuels,  les  renseignements  transmis  par 
les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sur  l'état  civil  et  le 
signalement  des  jeunes  soldats  appelés,  qui  ont  été  reçus  par  le 
corps  depuis  la  dernière  inspection. 

Engagés  conditionnels  de  première  et  de  deaxième  année. 

Art.  37.  Le  décret  et  l'instruction  ministérielle  du  1"  décembre 
1872  {Journal  militaire,  édition  refondue,  tome  XIV,  page  790),  le 
décret  du  30  janvier  1873  (même  recueil,  nage  76)  et Tarlicle  2  de 
la  loi  du  16  décembre  1874  {Journal  militaire ^  partie  réglemen- 
taire, p.  789),  relative  aux  étrangers  nés  en  France^  ont  fixé  les 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  contractés  les  engagements 
conditionnels  d*un  an  prévus  par  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du 

27  juillet  1872.  Le  règlement  du  14  octobre  1875  a,  tout  en  laissant 
une  certaine  initiative  aux  chefs  de  corps,  déterminé  les  principes  à 
ol)server  et  les  dispositions  essentielles  a  suivre  à  Tégard  des  enga« 

5 es  conditionnels  de  première  et  de  deuxième  année  dans  les  corps 
e  troupe.  Les  programmes  du  26  octobre  i  875  {Journal  militaire, 
partie  réglementaire,  pages  523  et  suivantes),  modifiés  en  ce  qui 
concerne  l'artillerie  et  le  train  des  équipages  militaires,  par  la 
décision  ministérielle  du  14  juin  1884  et  la  note  ministérielle  du 

28  octobre  1886,  ont  indiqué  les  connaissances  crue  doivent  possé* 
der  les  engagés  conditionnels  k  l'expiration  de  leur  année  ou  de 
leur  deuxième  année  de  service.  EnnUi  l'article  136  de  l'instruc- 
tion du  28  décembre  1879,  édition  refondue,  résume  les  disposi- 
tions relatives  aux  grades  à  conférer  aux  engagés  conditionnels  qui 
ont  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année. 

L'inspecteur  apporte  une  attention  particulière  à  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  jeunes  gens  ;  il  s'assure  que  les  engagements  ont  été  con- 
tractés conformément  aux  prescriptions  légales  et  réglementaires. 
Il  rappelle  que  les  commissions  spéciales  de  réforme  doivent  être 
réunies  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  des  engagés  condi- 
tionnels, s'il  V  en  a  parmi  eux  qui  soient  susceptibles  d'être  réformés, 
ce  dont  on  doit  s'assurer  tout  d'abord  par  un  examen  très  minu- 
tieux. L'incorporation  de  ces  engagés  ne  devient  définitive  et  ne 
doit  être  notiuée  par  les  corps  qu'après  que  les  commissions  ont 
statué.  Il  s'assure  tout  particulièrement  qu  ils  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  de  service  imposées  aux  autres  hommes  de  troupe  : 

3u'ils  vivent  à  l'ordinaire,  qu'ils  couchent  à  la  caserne  et  qu'aucun 
'eux  n'est  autorisé,  pour  une  cause  quelconque,  soit  à  loger  en 
villcj  soit  à  y  prendre  ses  i*epas.  Il  s'assure  également  que  ces  en* 
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gagés  ne  s'affranchissent  d'aucun  des  détails  de  service  journalier, 
tels  que  l'entretien  dfis  armes  et  des  effets,  le  paquetage,  la  tenue 
des  chambres,  etc.,  en  faisant  faire  ses  travaux  par  des  camarades 
au  moyen  d'une  rémunération.  Il  examine  s'ils  ont  la  tenue  régle- 
mentaire et  s'ils  ne  portent  aue  des  effets  sortant  des  magasins;  si 
on  leur  attribue  le  plus  grand  nombre  possible  d'emplois  dans  les 
cadres. 

L'inspecteur  soumet,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  du  corps  d'ar- 
mée les  observations  que  lui  a  suggérées  Texamen  désengagés  con- 
ditionnels. 

Engagés  volontaires. 

Art.  38.  L'inspecteur  s'assure  que  les  actes  d'en$(agement  ont 
été  contractés  légalement  et  en  conformité  des  dispositions  de  l'in- 
struction du  30  novembre  1872  et  du  décret  du  3  juillet  1881^  et, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  troupe,  du  décret  du  8  septembre 
1878. 

Les  engagés  volontaires  qui  se  destinent  aux  écoles  du  Gouver- 
nement peuvent  obtenir,  au  bout  d'une  année  de  service^  l'autorisa- 
tion de  suivre  des  cours  préparatoires  en  vue  de  leur  admission  à 
ces  écoles,  et,  d'une  manière  générale,  les  facilités  nécessaires  pour 
poursuivre  leurs  études. 

Ceux  qui  aspirent  à  Saint-Cyr  peuvent,  comme  les  appelés,  être 
admis  à  concourir  pour  cette  école,  quand  ils  ont  plus  ae  :2l  ans  et 
moins  de  25  ans,  et  quand  ils  justifient  de  six  mois  de  service  réel 
et  effectif  (Décision  présidentielle  du  i3  janvier  1885.) 

Rengagés. 

Art.  39.  L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  du  nombre  des  ren» 
{;agements  qui  ont  été  contractés  dans  le  corps  depuis  la  dernière 
inspection,  notamment  par  application  de  la  loi  du  23  iuillet  1881 
sur  le  rengagement  des  sous-officiers  ;  il  vérifie  si  les  aispositions 
de  la  décision  impériale  du  19  mars  1853  ont  été  observées  à  l'égard 
des  militaires  non  admis  à  se  rengager,  et  si  les  prescriptions  des 
articles  20  et  27  du  décret  du  30  novembre  1872  ont  été  appliquées 
pour  les  rengagements  effectués  depuis  le  1«' janvier  1873.  Il  exa- 
mine si  les  militaires  rengages  ont  l'aptitude  nécessaire  pour  faire 
un  bon  service. 

Il  s'assure  qu'au  point  de  vue  de  la  dotation  de  l'armée,  les  droits 
des  militaires  appelés  à  bénéficier  de  la  loi  d'amnistie  du  16  mars 
1880  sont  réglés  suivant  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
29  mars  1880. 

Examen  des  hommes  venus  d'antres  corps. 

Art.  40.  L'inspecteur  se  fait  présenter  les  hommes  venus  d'autres 
corps  et  les  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été  reçus. 

Il  signale  au  Ministre  dans  un  rapport  auquel  sont  joints,  selon 
le  cas,  le  relevé  des  punitions  et  le  certificat  des  médecins,  ceux 
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de  c€s  siilitaires  qui  se  font  remarifiier  par^  ane  iucittduîle  carac- 
térisée ou  qui  sont  impropres  au  service  oe  r^rme* 

Examen  des  hommes  qui  se  trourent  dms  leur  dermiïre  aniée  4e  seryieo  entil 

Art  41.  Les  hommes  ^trés  daos  leur  demiëre  année  de  ser- 
vice actif,  à  quelque  litre  qu'ils  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  sont 
f)réseutés  à  l'inspecteur,  qui  vérifie  leur  droit  à  être  renvoyés  dans 
eurs  foyers. 

Mililaires  commissionnéa.    , 

Art.  42.  L'inspecteur  examine  si  les  militaires  coinmissionnés 
sttfit  dans  les  conditions  prescrites  par  la  décisiaa  ministérielle  du 
9  janvier  1879.  Il  inspecte  les  sovs- officiers commifisiauués  ea  vertu 
des  articles  j  et  24  de  la  loi  du  23  jv^illet  1881.  Il  s'iissure  i|u'aur- 
cmie  commission  n'a  été  délivrée  à  des  militaires  n'y  ayant  pAâ 
droit,  et  notamment  qu'aucun  sous- officier  n'a  été  commissionné 
avant  rexpiraiion  de  son  dernier  ren^gement. 

il  vérifie  si  l'on  se  conforme  aux  dispositions  des  notes  mini&lé- 
rieUes  des  18  septembre  1876,  4  avril  et  7  août  1877,  du  décret  du 
3  juin  1882  et  de  la  décision  ministérielle  du  19  dâeemboe  1882, 
relatives  à  la  réadmission  dans  les  corps  de  troupe  :  i^  des  mili- 
taires commissionnés  ayant  donné  leur  démission  ;.  2<>  en  qualité  de 
commissionnés,  des  militaia^s  retraiiés  ou  tiiiàlaire& d'une  peufiion 
de  retvaUe  properiionnelle. 

Il  examine  la  situation  dtsk  militaires  cMitmiasîonaési  qm  auscnt 
été  maintenus  à  l'aciivilé  après  vingt-cinq  ans  de  service  (Note 
ministérielle  du  14  juillet  181S^  Journal  militaire^  partie  régle- 
mentaire, p.  31).  Il  provoque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  leur  mise  à  la 
retraite  d'office,  on  prononce  le  retrait  de  leur  commission  (Déci- 
sion ministérielle  du  29  mars  1878,  insérée  ^m  Jxturwat  milUiHrtj 
page  150). 

MosicieiTS. 

Art.  43.  L'inspecteur  s'assure  que  la  composition  <ie&  mtoâiquf s 
est  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  5  octobre  1872»  du 
règlement  du  il  du  même  moia  {/owmàL  mUkmre^  édition  refon- 
due, tome  XIV,  pages  613  et  620),  de  la  décisian  du  11  août  1873 
ot  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Il  rappelle  qu'aucun  soldat  ne  nettt  être  élë¥e  miiâloien  qu'après 
avoir  terminé  toutes  ses  classes  d  instruction,  et  que  ks  émes  mur 
siciens  ne  doivent  pas  écÂapper  à  Fcuction  des  eommand^nis  de  6om- 
pagnie. 

L'inspecteur  donne  des  ordres  pour  que  les  chefs  et  sous-chefs 
de  musique  s'occupent  activement  de  former  des  sujets  en  vue  du 
recrutement  des  miisic(nes,  tout  en  restent,  dans  le  maramm  de 
15  élèves  musiciens  (Circulaire  àa  24  mars  18dl),  deot  le  dépasse^ 
neii^  entraîne  la  responsabilité  du  ciiefdecorp&  Conformément  aux 
dispositioiis  de  l'article  35  de  la  loi  da  13  nars  1816,  les  musiciens 
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petirent  être  mamtenus  on  réadmis  dans  un  corpft  dé  fe  ttitme 
arme  comme  commissionnés. 

Conformément  au  décret  da  5  octobre  1872  et  Km.  ùéci^ùsm  «li- 
nistérielles  des  20  mai,  1 1  août  1K73,  2g  août  1<87S  et  T  mars  tSM, 
les  fanfares  des  régiments  de  cavalene  peuvent  comprendire,  tnrtve 
les  trompettes  d'escadron,  six  cavîiliers  musiciens  de  bonne  vdlonié^ 
comptant  duns  les  escadrons,  sons  la  réserve  (décision  mîni6t(>^niell<e 
du  29  août  19^2)  qu'aucun  trompette  ne  passera  dans  tel  fianfare 
avant  de  savoir  eicécuter,  d'une  manière  parfaite  et  à  lootes  les 
aHures,  toutes  les  sonneries  à  clieval. 

Il  n'esft  accordé,  pour  l'entretien  de  ces  fanfaree,  que  If  altocflJlion 
de  1000  francs,  prévue  par  le  décret  du  28  décembre  IS^S, 

InGrmiers  et  brancardiers. 

Art.  44.  Les  dispositions  de  ta  lettre  collective  du  ^ octobre llttS, 
relatives  au  reeratement  et  à  l'instruction  des  infirmiers  ei  branoa/v- 
diere,  doivent  élre  rigour'euseaient  appliquées  dans  tous  tes  eorps 
d'infenlerie,  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  chefs  de  corps  et  les  médecîM^liia- 
jops  s'appliquent  à  compléter  l' organisation  de  ce  service. 

SeâAoïtf  dt  iMlotons  hois  raof . 

Art.  45.  L'inspecteur  se  fait  rendre  un  compte  exact  d^  reflbctif 
des  hommes  qui  entrent  dans  la  composition  du  petit  état*-mBÎor  et 
d<es  sectiems  ou  pelotons  hors  rang,  notamment  comme  «apiinnix 
ou  brigadiers  premiers  ouvriers  ou  comme  ouvriers  militttires; 

II  s'as9ure  qoe  le  nombre  des  ouvriers  de  cba<iue  )>rotession me 
dépasse  pas  la  limite  fixée  pour  chaque  corps  par  la  loi  du  ISmttvs 
16-73;  que  les  ouvriers  de  la  section  ou  du  peloton  hors  ra..g  ont 
une  instruction  militaire  suftisante  pour  faire  un  bon  servioe^  et 
que  cette  instruction  militaire  est  entretenue  autant  que  possible; 
en  un  mot,  que  ces  ouvriers  ne  cessent  pas  d'être  considères  comme 
des  soldats. 

Il  examine  aussi  si  chaque  compagnie^  escadron  ou  batterie 
compte  bien  dans  son  effectif  les  ouvriers  des  diverses  profejïsions 
que  lui  attribue  la  loi  précitée. 

L'^rnspecteur  s'assure  que,  à  moins  de  nécessité  absolue^  le  tfâfvaii 
est  suspendu  le  dimancne  dans  les  divers  ateliers  des  oorps  de 
trempe  et  établissements  militaires.  Lorsque  cette  rigle  ne  peut, 
pour  des  motifs  très  graves,  être  observée,  il  doit  en  être  H8ndu 
compte  au  rapport  journalier,  ainsi  que  des  raisons  qui  ont  amené 
cette  situation. 

GaDtioiëres-Tiyaadières. 

Art.  46.  Les  arrêtés  ministériels  des  22  juillet  187&  et.  iù)m- 
vier  1819,  ayant  déterminé  le  nombre  de  cantinières^^ivandiôres 
qui  peuvent  être  affectées  à  chaque  corps  et  fnactioa  de  corps, 
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l'inspecteur  s'assure  que  le  conseil  d'administration  n'a  pas  délivré 
de  commission  dépassant  le  complet. 

L'inspecteur  vérifie  si  les  prescriptions  de  ces  arrêtés  et  celles  du 
règlement  du  30  juin  18S6,  relatives  à  la  fixation  du  nombre  de 
pièces  à  affecter  aux  tables  des  sous-officiers  et  au  logement  des 
cantinières- vivandières,  ont  été  observées.  Il  fait  immédiatement 
retirer  les  commissions  indûment  accordées  ou  conservées  et  sup- 
primer les  tables  établies  en  sus  du  nombre  réglementaire. 

11  s'assure  que  lescantinières-vivandières  commissionnées  depuis 

{»lus  d'un  an  sont  pourvues  de  voitures  du  modèle  réglementaire. 
1  les  fait  prévenir  qu'elles  ne  pourront  pas  en  emmener  d'autres, 
en  cas  de  manœuvre  et  de  mobilisation. 

Soldats  employés  par  les  officiers. 

Art.  47.  L'inspecteur  examine  si  les  prescriptions  du  Service 
intérieur^  concernant  les  soldats-ordonnances,  reçoivent  leur  exécu- 
tion, et  s'ils  ne  sont  pas  emplovés  à  des  occupations  peu  compa- 
tibles avec  l'état  militaire.  Il  s  assure  de  l'exécution  ae  la  circu- 
laire du  14  février  1883,  relative  au  stage  des  soldats-ordonnances 
de  l'infanterie  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval. 

Il  rappelle  aux  chefs  de  corps  qu  aucun  militaire  ne  doit  être 
distrait  irrégulièrement  du  service  régimentaire. 

Eiamen  des  hommes  dans  les  hôpitaux. 

Art.  48.  Si  l'inspecteur  trouve  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hos- 
pices civils  des  hommes  impropres  au  service  et  dont  les  corps 
soient  éloignés,  il  les  fiiit  placer  en  subsistance  dans  le  corps  le 
plus  voisin,  si  leur  état  de  santé  le  permet,  quelle  que  soit  l'arme 
a  laauelle  ils  appartiennent,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  à  leur  égard 
par  la  commission  spéciale. 

Quant  aux  hommes  qui  y  font  un  trop  long  séjour,  il  donne 
l'ordre  de  faire  rentrer  à  leur  corps  ceux  qui  sont  en  état  de  le 
rejoindre. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  à  tout  homme  de 
l'armée  de  mer  traité  dans  les  hôpitaux. 

L'inspecteur  rappelle  que,  conformément  à  la  note  ministérielle 
du  27  janvier  1883  {Journal  militaire,  1®'  semestre,  page  87),  les 
médecins  des  hôpitaux  doivent  vacciner  les  militaires  admis  dans 
leurs  salles  et  notamment  les  jeunes  soldats,  lorsque  l'absence  de 
traces  matérielles  de  variole  ou  de  vaccination  indique  la  nécessité 
de  cette  opération  ;  il  s'informe  si  ces  vaccinations  s'effectuent, 
comme  dans  les  corps  de  troupe,  d'après  les  prescriptions  de  la 
notice  n^  3  annexée  au  règlement  sur  le  Service  de  santé. 

Le  général  commandant  le  département  de  la  Seine  est  investi 
d'une  manière  permanente  de  la  mission  de  prononcer  sur  tous  les 
militaires  (officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats) en  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires  de  ce  département 
et  susceptibles  d'être  mis  en  retraite,  en  non-activité,  en  réforme, 
ou  envoyés  en  congé  de  convalescence. 
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Examen  de  la  gestion  du  vagaemestre. 

Art.  49.  L'inspecteur  vérifie  si  le  vaguemestre  remet  exactement 
à  qui  de  droit  les  sommes  qu'il  reçoit,  en  se  conformant  à  la  déci- 
sion du  7  juin  .1877;  si  son  registre  est  bien  tenu  et  si  les  disposi- 
tions du  décret  du  25  décembre  1875,  sur  l'indemnité  allouée  aux 
vaguemestres,  sont  exactement  observées. 

Dans  les  escadrons  du  train  des  équipages  qui  ont  une  compa- 
gnie mixte  détachée  en  Algérie,  la  dépense  annuelle  de  40  francs 
allouée,  dans  le  rapport  du  15  décembre  1875  sur  la  revision  des 
tarifs  de  solde,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  gestion  du  vague- 
mestre d'une  compagnie  ou  section  formant  corps,  est  applicable 
aux  indemnités  et  gratifications  du  vaguemestre  de  ladite  compagnie 
mixte. 

Natation. 

Art.  80.  L'inspecteur  s'assure  que  les  prescriptions  du  Service 
intérieur  et  du  Manuel  de  gymnastique  relatives  aux  écoles  de  nata- 
tion sont  exactement  suivies. 

La  natation  développant  la  force' physique  et  pouvant,  dans  cer- 
taines circonstances  de  guerre,donner  d'importants  résultats,  l'in- 
specteur recommande  aux  chefs  de  corps  d'en  organiser  renseigne- 
ment et  la  pratique  toutes  les  fois  que  la  température  et  les  localités 
s'y  prêtent.  Il  rappelle  que  les  médecins  doivent  toujours  accom- 
pagner la  troupe  aux  bains  et  que  les  corps  doivent  être  pourvus 
des  moyens  de  secours  en  cas  d'asphyxie. 

Punitions. 

Art.  51.  L'inspecteur  examine  si  les  punitions  ont  été  infligées 
avec  équité  et  discernement,  si  elles  sont  en  rapport  avec  la  nature 
et  la  gravité  des  fautes  commises  et  si  chaque  gradé  s'est  efforcé  de 
prévenir  les  fautes  avant  de  les  punir.  Il  rappelle  que  Tivresse  ne 

Eeut,  dans  aucun  cas,  être  alléguée  comme  excuse  et  que  les  ha- 
itudes  d'ivrognerie  doivent  être  sévèrement  réprimées.  Lorsque  de 
fortes  punitions  fixent  son  attention  ou  qu'il  constate  de  nombreu- 
ses punitions  atteignant  un  même  hommes  il  se  fait  donner  des 
explications  sur  le  caractère  et  les  antécédents  de  cet  homme  et 
sur  les  avertissements  bienveillants  qui  ont  dû  d'abord  lui  être 
donnés.  Il  recommande  aux  chefs  de  corps  d'apporter,  dans  la  sur- 
veillance de  l'exercice  du  droit  de  punition,  une  sollicitude  con- 
stante. 

Il  s'assure  de  l'exécution  des  mesures  de  répression  à  employer, 
avant  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  contre  les  hommes  de  la  l'®  et 
de  la  2e  portion  du  contingent  qui  ont  subi  un  grand  nombre  de 
punitions.  Enfin,  il  rappelle  q>ie  les  réservistes  punis  de  prison, 
pendant  une  période  d'instruction,  doivent  être  maintenus  au  corps 
après  cette  période,  pendant  un  nombre  de  jours  égal  à  celui  de 
leurs  journées  de  prison.  Cette  mesure  est  applicable  aux  militaires 
de  l'armée  territoriale. 
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Visite  des  salles  de  diseipline  et  des  corps- de  garde  de  police. 

Art.  199'.  L'inspeetear  examine  si  le&  locaux  diaeîpljnflmres  sont 
aérés  et  placés  dans  les  endroits  sains,  s'il  y  en  a  de  séparés  pour 
les  sovs-ofiiciers  et  ks  caporaux,  et  s'ils  sont  ponrvas  des  fourni- 
tures  de  literie  spéciales,  dites  fournitures  de  saUe  de  discipline, 
et  des  ustensiles  pr||prits  par  les  règlements. 

Il  propose  pour  cts  locaux  bs  modifications  qu*il  croit  néees- 
saires.  S'il  reconnaît  qu'ils  sont  humides  et  maisaiiis,  il  si^^nale  le 
fait  au  chef  du  génie,  afin  qu'il  y  soit  remédié  d'urgence.  H  réclame 
également,  au  besoin,  l'établissement  immédiat  de  Kts  <ie  eamp 
dans  les  cellules  de  correction. 

Il  signale  au  Mini:^re  les  casernements  dépourvus  de  oeUules  de 
correction. 

Il  visite  les  corps  de  garde  de  police,  s'assure  qu'ils  sont  bien 
placés  pour  la  surveillance  des  qiiaptiers»  qu'ils  soni  proprement 
tenus  et  pourvus  de  tout  le  matériel  réglementaire. 

DésertearB  «t  eoDdamnés  à  ^es  peines  corrActioimelles. 

Art.  83.  Il  importe  qu'un  militaire  qui  déserte  reste  rnscrit  sur 
les  rcf^istres  matricules,  au  titre  du  corps  auquel  il  aprpartenait  an 
moment  où  il  a  manqué  à  l'appel.  Lorsque  ce  militaire  a  ?té  dé- 
claré déserteur  et  qu  un  signalement  n«  1  a  été  établi,  ie  c^rçs 
doit,  conform<*ment  aux  circulaires  des  16  février  1847  et  11  juin 
1854,  provoquer  contre  lui  des  rechei'ches  et  les  conrinuer  sans 
interruption,  jusqu'au  jour  où  l'homme  se  présente  volontairement 
ou  est  arrêté.  Le  déserteur  est  alors  ramené  à  son  corps,  où  il  est 
statué  conformément  an  Code  de  justice  militaire.  Bn  ce  qui  con- 
cerne les  déserteurs  stades,  une  décision  ministérielle  du  26  mars 
1838  {Journal  militaire,  tome  111,  page  462)  permet,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigent,  de  les  remplacer  dans  leur  grade, 
mais  sans  qu'ils  cessent  pour  cela  de  figurer  pour  ordre,  avec  ce 
grade  et  avec  l'indication  de  leur  état  d  absence,  sur  les  registres 
matricules  du  corps;  autrement,  ils  pourraient  être  perdus  de  vue. 

Be  même,  les  militaires  condamnés  à  la  peine  correctionnelle 
des  travaux  publics  et  de  remprisonnement  doivent  être  main- 
tenus, pour  ordre,  sur  les  contrôles  des  corps,  jusqu'à  leur  sortie 
dos  (^tanlissements  où  ils  subissent  leur  peine.  (Circulaire  du  6  fé- 
vrier 1877.) 

L'inspecteur  s'assure  qu'on  observe  exactement  cette  prescription. 

Les  aéserteurs  et  les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles, 
devant  être  déduits  numériquement  de  Tefrectif,  ne  constituent  pas 
des  non-valeurs. 

La  liste  nominative  des  déserteurs,  adressée  tous  les  ans  au  Mi- 
nistre, par  les  corps  de  troupe,  doit  contenir  très  exactement,  pa? 
ordre  cnronoiogique,  les  noms  : 

1»  Des  déserteurs  qui,  étant  ûgés  de  moins  de  40  ans  à  la  date  du 
23  mars  1880,  n'ont  pas  profilé  de  la  dernière  amnistie; 
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S*  Bes  déserteurs  âgés  ou  non  de  40  ans  qui  ont  été  cdAdamnés 
par  centamace^  des  peines  non  encore  pr<i>scrites; 

S^*  Des  militaires  q«i  ont  déserté  pestérieuremeot  à  l'anmistie  du 
16  mars  i880  et  ne  sont  pas  encore  rentrés. 

CertificaU  île  bonne  oondoite. 

Art.  54.  Le  certificat  de  bonne  conduite  n'est  dû  qu'atix  homiftes 
dont  les  punitions  n'ont  point  eu  pour  motif  des  actes  eontraires  à 
la  probité,  à  la  moralité  ou  à  l'honneur;  il  ne  doit  pas  être  d^vi<é 
non  plus  auK  militaires  qui  se  sont  signalés  par  une  inconduite 
habituelle  ou  des  manqueuients  prelongén  à  lu  discipline.  Ir'ivn»- 
gnerie  doit  être  une  cause  péremptoire  «le  refus  de  ce  certidcat. 

L'inspecteur  s'assure  que,  par  suite  d'une  induigpnce  exagérée, 
des  certificats  de  bonne  conduite  ne  sont  pas  accorti^  à  des  sujets 
tout  à  fait  indignes  de  les  obtenir;  SI  rappelle  aux  chefs  de  a)rps 
les  dispositions  de  la  circulaire  du  16  mars  1839  et  de  la  note  mi- 
nistérielle du  26  juillet  1853,  relatives  aux  militaires  libérés  ou 
liéfermés,  étant  détachés  ou  absecits.  Il  leur  rappelle  égaltment 
celles  des  circulaires  des  12  et  15  juin  4860,  relatives  aux  mili- 
taires amnistiés  en  vertu  des  lois  des  3  mars  1879  et  16  mars 

Il  s'assure  que  les  certificats  de  bonn^  conduire  sont  toajoQra  dé- 
livrés aux  militaires  renvoyés  porteurs  des  galons  de  sous-ofticier, 
caporal  ou  brigadier,  ou  dîe  soldat  de  1'"  clasâe..  (Décret  du  2S  dé- 
cembre isas.) 

M  se  £aii  présenter  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  de  1^^  classe,  dont  le  temps  de  service  expire  dans  Tannée, 
qui  seraient  déjà  jugés,  au  moment  de  l'inspection,  avoir  des  anté- 
cédents de  nature  à  motiver  la  privation  du  certificat  de  bonne 
conduite;  suivant  le  cas,  il  leur  adresse  do  sévères  admoni- 
tâons^  prononce  leur  rétrogradation  ou  signale  les  faits  au  Mi- 
nistre. Si  Tun  de  ces  militaires  se  trouve,  an  moment  de  son  renvoi 
dans  ses  foyers,  dans  une  position  telle  qu'il  ne  soit  pas  possible 
tle  Itti  délivrer  un  certificat  de  bonne  conduHêf,  il  <foii  en  élrer  référé 
au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  statue.  Toutefois,  ces 
exceptions  doivent  être  évitées  autant  qtie-  possible,  et  tovit  mA\^ 
faire  gradé  qtfi  s'est  mis  dans  te  cas  de  se  voir  refuser  un  œrttfieat 
de  bonne  condnite  doit  étro  préalablement  puni  {Mtr  la  cassation. 
L'inspecteur  s'assure  qu'on  se  conforme  aux  prescriptions  du  décret 
du  28  décembre  1883  (art.  327  infanterie,  320  cavalerie,  348  artil- 
lerie), réglementant  la  délivrance  des  certificats  de  bonne  conduite 
aux  militaires  commissionnés. 

Il  rappelle  aux  conseils  d'administratiOA  qu'il  leur  est  expressé- 
ment défendu  de  délivrer  des  duplicata  ou  des  copies  de  certificats 
de  bonne  conduite. 

Il  ne  doit  pas  être  délivré  de  certificat  de  bonne  conduite  aux 
militaires  qui,  au  moment  de  leur  départ  de  Tannée  active,  ne 
comptent  pas  au  moins  une  année  de  présence  effective  sous  les 
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drapeaux.  Les  titres  qui  leur  sont  délivrés  à  ce  moment  doivent 
porter,  h  la  colonne  affectée  à  Pinscription  des  services,  une  men- 
tion indiouant  que,  ne  comptant  pas  une  année  de  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  justifier  de  la  déli- 
vrance d*un  certificat  de  bonne  conduite. 

L'inspecteur  fait  connaître  aux  conseils  d'administration  et  aux 
chefs  de  corps  qu'il  ne  doit  être  délivré  par  eux  aux  hommes  congé- 
diés, aucune  attestation  particulière  de  non  service  ou  de  moralité, 
sous  quelque  forme  et  en  quelques  termes  que  ce  soit,  et  que  les 
signataires  de  toutes  pièces  de  celte  nature  sont  punis  lorsqu'elles 
parviennent  avec  les  réclamations  des  intéressés. 

On  peut  exceptionnellement  délivrer  une  attestation  de  repentir 
aux  disciplinaires  oui,  malgré  une  bonne  conduite  soutenue,  ne 
peuvent  être  proposes  pour  rentrer  dans  des  régiments,  en  raison 
du  peu  de  temps  de  service  qu'il  leur  reste  h  faire. 

Démission  des  officiers. 

Art.  SS.  Les  officiers  et  assimilés  qui,  par  convenances  person- 
nelles, veulent  se  démettre  de  leur  grade,  doivent  donner  leur  dé- 
mission. Cette  démission,  à  laquelle  doit  être  jointe  une  lettre  du 
chef  du  corps,  faisant  connaître  les  motifs  qui  déterminent  l'officier 
à  se  retirer,  est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

(c  Je  soussigné  {le  nom^  le  grade  et  le  corps)  offre  ma  démission 
du  grade  qui  m'a  été  conféré  dans  l'armée  cle  terre;  déclare,  en 
conséquence,  renoncer  volontairement  et  d'une  manière  absolue 
aux  prérogatives  attachées  à  ce  gracie  et  demande  à  me  retirer  dans 
mes  foyers,  à  arrondissement  d 

déparlement  d 

A  ,  le  188  .  » 

La  formule  de  démission  h  employer  par  les  officiers  et  assimilés 
de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  est  la  suivante  : 

<c  Je  soussigné  {le  nom^  le  grade^  le  corps  ou  le  service)  offre  ma 
démission  du  grade  qui  m'a  été  conféré  par  décret  du  {indi^iAer  la 
date)  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  active  {ou 
dans  l'armée  territoriale,  selon  le  cas).  Je  déclare,  en  conséquence, 
renoncer  volontairement  et  d'une  manière  absolue  aux  prérogatives 
attachées  à  ce  grade,  et  me  fixer  à  ,  arrondhsse- 

ment  d  ,  département  d 

A  ,  le  188  .  » 

Répartition  des  eheTani  de  tronpe. 

Art.  56.  La  répartition  des  chevaux  admis  dans  le  rang  ou  des 
chevaux  devenus  disponibles  à  la  suiie  de  mutations  doit  se  faire 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  par  les  soins  des  capi- 
taines-commandants. 
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Par  suite,  rinscriplion  du  cheval  attribué  à  chaque  homme  de 
troupe,  ainsi  que  l'enregistrement  de  ses  effets  de  narnachement, 
doivent  être  faits  sur  le  livret  individuel,  dès  que  l'affectation  de 
l'animal  a  été  prononcée. 

Soins  hygiéniques. 

Art.  57.  L'inspecteur  s'assure  que  l'on  se  conforme  pour  la  tenue 
des  écuries,  la  sortie  des  chevaux  et  les  soins  d'hygiène  ou  de  pro- 
preté à  donner  à  ces  animaux>  aux  prescriptions  en  vigueur. 

Examen  des  maréchaux  ferrants. 

Art.  S8.  L'inspecteur  s'assure  que  les  prescriptions  de  l'arrêté 
ministériel  du  8  mars  1883  (youma/  militaire^  p.  461),  relatif  au 
recrutement  des  maîtres  maréchaux  ferrants,  sont  exécutées;  il 
vérifie  si  les  maîtres  maréchaux  sont  pourvus  des  ustensiles  que 
l'Etat  ne  fournit  pas  à  la  forge;  il  donne  des  ordres  pour  que 
le  vétérinaire  chef  de  service  veille  à  ce  qu'ils  aient  toujours  une 
quantité  suffisante  de  clous,  de  fer  forgé  et  de  lopins  pour  les 
besoins  imprévus. 

Il  s'assure  que  les  ferrures  ont  les  dimensions  prescrites  par  les 
décisions  ministérielles  des  27  avril  1870  et  18  octobre  187T. 

Il  vérifie  si  les  cours  théoriques  et  pratiques  de  ferrure  et  de 
pansement  sont  faits  aux  maréchaux  ferrants,  d'après  le  Manuel  de 
Maréchalerie  du  31  décembre  1875,  dont  chaque  ouvrier  maréchal 
ferrant  doit  avoir  un  exemplaire  entre  les  mains.  Il  s'assure,  en 
même  temps,  de  leur  degré  d'instruction,  en  se  faisant  présenter  le 
cahier  des  leçons  du  vétérinaire  et  en  faisant  faire  en  sa  présence 
quelques  questions  aux  maréchaux  ferrants. 

Inspecllon  des  chevaux. 
1^  CHBVAUX  n'oFFiciEas. 

Art.  89.  L'inspecteur,  après  avoir  constaté  que  les  officiers  ont  le 
nombre  réglementaire  de  chevaux,  tant  à  titre  onéreux  qu'à  titre 
gratuit,  et  que  ceux-ci  sont  en  rapport  avec  le  grade  et  l'arme  des 
officiers,  examine  avec  le  plus  grand  soin  si  ces  chevaux  sont  bien 
soignés,  bien  dressés  et  s'ils  sont  aptes  à  un  service  de  guerre;  il 
vérifie  si  ceux  fournis  par  l'Etat  n'ont  pas  été  attelés. 

Dans  le  cas  où  l'inspecteur  reconnaît  que  toutes  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  il  prescrit  à  l'officier  de  se  monter  plus  con- 
venablement et  il  rappelle  au  chef  do  corps  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 23  du  règlement  du  3  juillet  185S,  il  a  tout  pouvoir  pour  con- 
trôler le  choix  des  officiers  sous  ses  ordres. 

Il  s*assure  que  les  chevaux  de  robe  grise  sont  attribués,  autant 
que  possible,  aux  médecins  et  aux  vétérinaires.  (Décision  ministé- 
rielle dul«'  septembre  1878.) 

Il  prescrit  aux  officiers  démontés  ou  qui  n'ont  pas  le  nombre  de 
chevaux  réglementaires  de  se  remonter  dans  un  délai  qui  ne  doit 
pas  dépasser  trois  mois. 


En  vue  d'aAwrer  aoK  officiera  des  grades  iDfésieurs  de  toates 
armes  Ja  disposition  des  chevaux  qu'ils  aoraient  ppéalablement 
trouvés  dans  le  commerce,  la  décision  ministérieile  du  1^  sep- 
tembre 1878  (art.  9)  et  la  circulaire  du  o  août  1881,  complétée  par 
la  note  ministérielle  du  25  du  même  mois,  ont  donné  à  ces  officiers 
la  faculté  de  présenter  aux  commissions  de  remonte  des  régiments 
de  cafvalerie  et  d'artillerie  des  chevaux  de  cette  pruvenance,  répon- 
dant aux  conditions  réglementaires  d*un  bon  service  immédiat 
dans  Parme  à  laquelle  ils  sont  affectés.  L'achat  de  ces  chevaux 
doit  avoir  lieu  dans  les  conditions  de  taille  et  de  prix  fixées  pour 
chaque  arme  par  les  dispositions  ci-dessus  ;  ils  doivent  avoir  cinq 
ans  au  moins  et  huit  ans  au  plus.  Par  exception,  les  chevaux  de 
pur  sang  reconnus  susceptibles  de  faire  un  non  service  entre  les 
mains  dfes  officiers  auxquels  ils  sont  destinés  peuvent  être  achetés 
dès  Tâge  de  4  ans.  (Note  ministérielle  du  19  novembre  1884.) 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  ayant  la  faculté  de  racheter  tons 
les  chevaux  possèdes  à  titre  onéreux  dont  les  officiers  désirent  se 
défaire,  Tinspecteur  examine  tout  spécialement  dans  ces  corps  les 
animaux  de  cette  provenance;  il  consigne  sur  Tétat  du  livret  ré- 
servé h,  cet  effet  ses  observations  détaillées  sur  la  valeur  de  chaque 
cheval,  au  double  point  de  vue  de  son  aptitude  au  service  et  du 
prix  d'estimation  donné  par  la  commission  d'achat  du  corps. 

L'application  du  principe  de  rachat  par  les  corps  crée  à  cenx-ci 
une  sérieuse  responsabilité.  L'inspecteur  signale  au  Ministre  les 
commissions  qui,  n'ayant  pas  opéré  avec  toute  la  régularité  dési- 
rable, auraient  lésé  les  intérêts  de  l'armée  ou  ceux  du  Trésor. 

L'inspecteur  général  examine  également  avec  le  plus  g?*and  soin 
chaque  cheval  réintégré,  afin  de  constater  par  lui-même  si  la  res- 
ponsabilité de  l'officier  détenteur  était  ou  non  engagée,  et  si,  dans 
le  premier  cas,  la  commission  de  remonte  n'a  pas  hésité  à  imputer 
à  celui-ci  une  somme  représentant  la  dépréciation  qu'a  subie  l'ani- 
mal réintégré.  Les  observations  auxquelles  cet  examen  donna  lieu 
sont  consignées  sur  cet  état. 

iP  CHEVAUX  hK  TROUPE. 

Art,  60.  L'inspecteur  examine  les  anciens  chevaux  de  troupe  et 
ceux  qui  ont  été  incorporés  depuis  la  dernière  inspection;  il  rend 
compte  de  la  situation  des  uns  et  des  autres. 

Il  fait  connaître  le  nombre  des  anciens  chevaux,  leur  provenance 
et  leur  aptitude  à  l'arme. 

Cet  examen  s'applique  noif  seulement  aux  chevaux  des  corps  de 
troupes  à  cheval,  mais  encore  aux  chevaux  et  aux  mulets  remis  aux 
corps  de  troupes  à  pied  pour  l'attelage  des  équipages  régîmen- 
taires.  L'inspecteur  général  s'assure  que  chacun  oc  ces  derniers 
corps  possède  l'effectif  fixé  en  temps  de  paix,  savoir  : 

4  chevaux  par  régiment  d'infanterie  ; 

2      —       par  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
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L'inspecteur  pafmeUe  qu'en  dehors  des  cas  ôaamtérés  4aag  la 
eircalairo  du  8  ayril  188â,  aucun  cheval  de  U*oupe  appartenant  à 
des  carpe  à  cheval  ne  peut  être  mis  à  la  disposition  d  officiers  ma- 
mentanémeni  démonta,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre. 

Il  s'assure  <|ue«  conformément  aux  décisions  ministérielles  d^s 
6  juin  1878  et  1"  octobre  1879,  et  au  décret  du  28  décembre  1883, 
tous  les  cbevainx  portent  an  sabot  antérieur  droit  la  marque  du 
régiment  et  au  sabot  antérieur  gauche  Leur  numéro  malrijcule. 

.Jeunes  eheTaus» 

Art.  61.  L'inspecteur  examine  tous  les  chevaux  de  remonte  reçus 
depuis  sa  dernière  inspection.  Il  se  fait  présenter,  à  cet  effet,  les 
rappoi*f»  établie  jyar  le  chef  de  corps;  il'  rajppelle  que  ces  rapfisRts 
ne  sont  pRS  destmés  à  être  (mvoyés  au  Minisire.  Il  reçoit,  en  outre, 
l'état  sigfialétique  des  mêmes  animaux,  sur  lequel  se  trowveirt 
consignées  les  notes  données  par  le  général  de  bri^axle  qud  les  a 
inspectés  à  la  revue  trimestrieUfe  qui  a  suivi  leur  arrivée  au  corps. 

Il  fait  connaître  son  appréciation  sur  ces  chevaux,  jaor  pro^v^nanee 
d'établissement  de  remonte,  sur  l'état  destiné  au  Ministre  et  qui  est 
envoyé  avec  le  travail  de  l'inspection  générale. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  17  STril  1878, 
l'inspecteur  donne  des  ordres  pour  que  les  jeunes  chevaux,  priaci* 
paiement  eeua:  qui  n'ont  pas  encore  complété  leur  cinquième  année, 
soient  diressés  progressivement  et  avec  ménagt^ment.  Il  se  les  fait 
présenter  par  catégorie  et  par  origine,  de  manière  è  pouvoir  indi- 
gner dans  chaque  remonte  combien  il  a  reconnu  de  chevaux  très 
ion»,  boiwe^pêssableê^ 

Réfdtfme  des  chovanx  et  cbangemeats  d'arme. 

Art.  62.  L'inspecteur  prononce  la  réforme  de  tous  les  chevaux 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'un  bon  service,  et  il  établit,  quand 
il  le  juge  nécessaire,  aes  propositions  de  changement  d'arme,  de 
passage  à  l'Ecole  de  dressage  de  Saumur,  etc.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  provenant  de  remontes  de  l'année,  un  rapport 
détaillé,  indiquant  les  causes  de  la  réforme  anticipée,  doit  être 
adressé  au  Ministre  et  joint  à  l'état  des  chevaux  réformés. 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  janvier  1887, 
tous  les  régimeutB  deeavalerie  et  d'artillerie  doivent  combiner  leurs 
réformes  a^rec  ]ûb  pertes  ordinaires  par  mortalité  et  les  changemeats 
d'arme  de  manière  à  se  maintenir  presque  constamment  au  cknu- 
plei  de  leur  effectif  détemûné. 

Les  réformes  sont  prouoncées  à  toute  époque  de  Tannée  au  titre 
du  service  courant  pai*  les  g^n^aux  de  brigade^  sur  la  proposition 
dés  chefs  de  corps. 

Les  changements  d'armes  seront  proposés  dans  les  mêmes  con- 
ditions aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  qui  pronon- 
ceront eonforoftément  aux  décisions  ministérielles  des  SU  mars  1883 
et  29  aoûA  I8BS  insérées  au  Jownalmilitmre  officiel. 
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Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve  de  ces  chau- 
gemetits  d'armes  (passade  au  train  des  équipages  militaires  ou 
aux  équipages  régimentaires  d'infanterie),  et  les  animaux  proposés 
pour  cette  destination  devront  être  susceptibles  de  fournir  deux 
années  au  moins  de  bons  services  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  seront 
présentés. 

Les  passages  ne  s'effectueront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  train  des  équipages  militaires  et  de  l'infanterie. 

Traitemenl  des  chevaux. 

Art.  63.  La  décision  ministérielle  du  1«'  août  1878,  portant  orsa- 
nisalion  du  service  vétérinaire  supérieur  de  l'armée,  a  réparti  les 
18  corps  d'armée  de  l'intérieur  et  le  19®  corps  d'armée  (Algérie)  en 
dix  ressorts,  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouve  placé  un  vétéri- 
naire principal  chargé  de  Tinspection  du  personnel  vétérinaire,  de 
la  maréchaierie^  des  infirmeries  'vétérinaires,  des  denrées  de  con- 
sommation, des  approvisionnements  de  ferrure,  de  l'outillage  de 
•campagne,  etc. 

Cette  inspection  spéciale  est  réglementée  par  l'instruction  du 
i^^  octobre  1878,  et  le  rapport  étibli  pour  chaque  corps  à  cheval 
par  le  vétérinaire  principal  est  communiqué  par  le  Ministre  à  l'in- 
specteur général  dudil  corps,  à  titre  de  renseignement. 

L'inspecteur,  tenant  compte  des  indications  consignées  dans  le 
rapport  du  vétérinaire  principal,  s'assure  que  le  service  vétérinaire 
fonctionne  d'après  les  règles  établies  par  les  décrets  des  26  dé- 
cembre 1876  et  28  décembre  1883,  que  les  chevaux  malades  reçoi- 
vent les  soins  ordonnés  par  le  cher  de  service  et  qu'à  leur  sortie 
de  l'infirmerie  ils  sont,  avant  d'être  versés  dans  les  escadrons, 
placés  dans  une  écurie  spéciale,  pour  y  être  l'objet  de  soins  parti- 
<;uliers,  sous  la  surveillance  du  cnef  d'escadrons  de  semaine. 

Dans  les  corps  d'infanterie,  la  masse  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  supporte  les  dépenses  de  traitement  et  de  médica- 
ments des  chevaux  d'officiers  de  tous  grades  appartenant  au  corps, 
ainsi  que  la  dépense  ae  ferrage  des  chevaux  appartenant  à  l'Etat. 

Dans  les  places  où  il  existe  des  troupes  à  cheval,  les  corps  d'in- 
fanterie sont  tenus  de  recourir  aux  vétérinaires  militaires  et  aux 
maréchaux  ferrants  des  corps  de  la  garnison. 

Dans  les  autres  places,  il  esi  passé  des  conventions  ou  abonne- 
ments avec  des  vétérinaires  et  des  maréchaux  civils,  pour  le  traite- 
ment et  le  ferrage  des  chevaux. 

L'inspecteur  vérifie  comment  sont  assurés,  dans  ce  cas,  la  fer- 
rure et  le  traitement  des  chevaux  dont  il  s'agit;  il  en  rend  compte 
au  Ministre,  dans  un  rapport  spécial  annexé  au  livret  d'arrondisse- 
ment. {Bureau  des  Remontes.) 

HoFTe. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  relatives  aux  mesures  à  prendre 
en  ce  qui  concerne  les  chevaux  atteints  de  morve  ont  été  rigou- 
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reusement  exécutées  et  il  adresse  les  recommandations  les  plus 
formelles  aux  chefs  de  corps  à  cet  égard.  Il  rappelle  aux  vétéri- 
naires militaires  qu'ils  engagent  leur  responsabilité,  s'ils  omettent 
de  signaler,  dès  1  apparition  des  premiers  symptômes,  les  chevaux 
atteints  de  jelage  de  mauvaise  nature  et  s'ils  ne  se  conforment 
pas  à  toutes  les  précautions  spéciales  relatives  aux  maladies  conta- 
gieuses. 

L'inspecteur  fait  abattre  les  animaux  atteints  de  morve  bien  con- 
statée, s'il  s'en  trouve  au  corps  au  moment  de  sa  revue. 

Il  s'assure  qu'on  fait  usage  des  moyens  d'assainissement  et  de 
désinfection  prescrits  par  les  règlements  et  constate  les  résultats 
obtenus. 

Ganses  de  la  mortalité  des  eheraux. 

U  prescrit  aux  chefs  de  corps  de  mentionner  sur  les  situations 
mensuelles  en  chevaux  les  causée  auxquelles  peut  être  attribuée  la 
mortalité  survenue  pendant  le  mois  et  de  rendre  compte  immédia- 
tement au  Ministre  (2«  Direction;  !2«  Bureau,  Remontes),  par  la  voie 
hiérarchique,  dans  un  rapport  spécial,  de  toutes  les  maladies  qui 
frapperaient  épizootiqucment  les  chevaux  des  corps. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  prescriptions  médicales  laissées  par 
les  vétérinaires  principaux  dans  chacun  des  corps  où  ils  ont  inspecté 
le  service  vétérinaire  sont  rigoureusement  suivies  et  il  donne  au 
Ministre  son  appréciation  au  sujet  de  ces  prescriptions. 

Examen  da  joaroal  de  roate  concernant  l'hygiène  des  cheTaux. 

Art.  64.  L'inspecteur  se  fait  remettre  le  journal  de  route  (modèle 
n»14  du  règlement  du  25  décembre  1876,  modifié  par  la  note  mi- 
nistérielle du  40  septembre  1883),  afin  d'apprécier,  par  l'examen 
de  ce  journal,  si  toutes  les  précautions  réglementaires  pour  la  con- 
servation des  chevaux,  l'ajustage  du  harnachement,  1  apulication 
de  la  ferrure,  ont  été  observées,  et  de  reconnaître  le  dlegré  de 
vigueur  qu'ils  ont  pu  montrer  pendant  la  durée  d«  la  route. 

Ghevanx  morts  ou  abattus. 

Art.  65.  L'inspecteur  s'assure  que  le  produit  de  la  vente  des  dé- 
pouilles des  chevaux  morts  ou  abattus  est  exactement  versé  à  la 
masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage. 

Il  s'assure  que  les  procès-verbaux  constatant  la  mort  ou  l'abatage 
des  chevaux  sont  dressés  par  les  sous-intendants  dans  les  vin^t- 
quatre  heures  c^ui  suivent  la  perte;  qu'ils  sont  joints  au  rapport 
annuel  du  vétérinaire  (Décision  du  1®'  novembre  1879),  et  qu'ils 
sont  accompagnés  des  procès-verbaux  d'autopsie,  établis  par  le 
vétérinaire  chef  de  service  en  présence  de  tous  les  vétérinaires  du 
corps  et  signés  par  le  chef  d'escadrons  de  semaine  (art.  21  du  règle- 
ment du  28  décembre  1876). 

Les  mesures  que  l'inspecteur  juge  ^  propos  de  prescrire  à  cet 

ÀKifte  1887.  N*  17.  78 
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égard  sont  indiquées  dans  les  ordres  laissés  au  corps^  et  le  gênerai 
de  brigade,  à  l'époque  de  ses  revues  trioiestri^IlfiSi,  s'assure  qu'elles 
reçoivent  leur  exécution. 


[.curies. 


Art.  66u  L'inspecteur  examine  si  toutes  les  écuries  sont  saines 
et  spacieuses^  si  le  barrage  individuel  existe  partout  et  si  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  bonne  installation  des  chevaux  ont  été  exé* 
eu  lés. 

Foorragefl.  —  Examen  de&  locaux  et  da  mobilier. 

Art.  67.  L'inspecteur  exaimine  la  situation  et  l'iastallatiM  dâs 
locaux  et  l'état  d  entretien  du  moblier. 

Dans  les  places  où  il  existe  des  presses  k  fourrages^  il  s'assure 
spécialement  du  bon  état  de  ce  matériel. 

Il  examine  les  dispositions  prises  ou  à  prendre  dans^  t^  but  de 

[)révenir  les  incendies,  en  vertu  'des  instructions  contenues  dans 
es  deux  circulaires  des  29  mars  et  4  juiîlet  1861 ,  émanées  an  ser- 
vice du  génie,  ainsi  que  dans  celles  des  6  novembre  18T4  (n»  tSlS, 
Bureau  des  Subsistances  militaires)  et  29  mars  1880»  (n»  483,  Bureau 
des  fourrages), 

La  première,  relative  aux  magasins  d'escadrons  situés  d^tïs  les 
combles,  recommande  la  généralisation  des  mesures  suivantes  ; 
emploi  de  carrelage,  réduction  au  strict  nécessaire  dtes  surfaces 
affectées  à  Kemmagasinement  et  prolongement  jusqu'au  toit  des 
murs  de  refend  qui  les  contiennent,  enfin  substitution  progressive 
de  bâtiments  isolés  aux  magasins  des  combles. 

La  seconde,  relative  aux  magasins  de  fourrages  de  TAdminislra- 
tion,  prescrit  d'étudier  les  dispositions  à  pfeu<ure  pour  obtenir  «ne 
séparation  plus  ou  moins  .complète  entre  la  cour  de  distiibulion  et 
le  reste  de  l'établissement,  en  indiquant  qu'il  suffirait,  dans  la  plûr 
part  des  cas,  d'établir  des  clôtures,  fixes  ou  mobiles,  circonscri- 
vant l'espace  où  les  hommes  de  corvée  sont  admis  pour  enlever 
les  denrées  rationnées.  Toutefois,  le  comité  des  fortifications  ayant 
émis  l'avis  qu'on  pouvait  renoncer,  en  principe,  aux  meules  décou- 
vertes et  au  bâtiment. intérieur  pour  les  distributions  (celles-ci 
devant  se  faire  directement  aux  meules,  ce  qui  entraine  la  libre 
entrée  du  parc  pour  les  parties  prenantes),  rinspecienr  esamioe,  à 
ce  point  de  vne,  la  situation  des  magasins  à  murage- existant  ou 
en  cours  de  construction. 

Etomea  d«i  denrées  nseï  en  distnMâui. 

L'inspecteur  reconnaît  si  les  denrées  formant  rapprovisiennemenl 
des  magasins  de  fourrages  réunissent  toules  les  conditions  vemhies 
pour  constituer  une  bonne  alhnentation.  L'inspecteur  général  doit 
surtout  porter  son  examen  sur  les  denrées  mises  en  distributioD 
dans  les  écuries  mêmes.  Il  voit  si  ces  denrées  sont  de  bonne  tfua- 
litéy  si  elles  sont  bien  manutentionnées  et  bien  criblées,  n  s^assnns 
si  toutes  les  substitutions  sont  dûment  autorisées  et  régularisées 
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conformément  aux  prescriptions  des  lettres  collectives  n^  3  du 
6  octobre  1884  et  n»  3  du  12  août  188S  ;  il  se  faU  rendre  compte  si 
la  distribution  des  fourrages  artificiels  ne  dépasse  pas  la  proportion 
déterminf^e  par  l>nnexe  n^  1  faisant  suite  au  cahier  des  charges  du 
fi  aolH  1886. 

Pkinles  contre  la  qualité  des  (boxiag/âs. 

Une  circulaire  du  3  a'vril  1845  indique  le6  mesures  à  pFeiidpe 
pouremprêcher  le  retour  de  Kmnceirvres  à  l^aide  desquelles  de  ma«i** 
vaises  denrées  étaient  mises  en  distribultoii.  L'inspeetevu*  appelle 
l'attention  |>arliculière  des  chefs  de  corps  sur  les  disposîtioiis  de 
celte  circulaire  ;  il  rappelle  également  à  qui  de  droit  que  tes  récep- 
tions de  denrées  ne  peuvent  avoir  lieu  -q^t  du  lerer  au  coocber  du 
soleil. 

L'inspecteur  s'assure  que,  pour  la  vérification  du  poids  des  ra- 
tions de  fourrages»  on  fait  exclusivement  usage  ae  balances  à 
plateaux  dans  les  magasins  militaires  et  que  les  commissions  de 
vérification  sont  organisées  sur  tous  les  pomts,  de  manière  à  pro- 
céder immédiatement^  en  cas  de  difficultés,  à  la  constatation  de  la 
qualité  des  denrées.  Il  s'assure  que  les  dispositions  de  la  cir- 
culaire du  15  juillet  1856  (Journal  militaire^  tome  VII,  page  397), 
relatives  à  la  vérification  de  la  qualité  des  fourrages  dans  les  gîtes 
d'étapes^  ont  reçu  leur  exécution  lors  des  changements  de  gar- 
nison. 

Registre  Ae  weite  deft  d«iir4e<  en  distribution. 

Il  se  fait  présenter  le  registre  de  visite  des  denrées  mises  en  dis- 
tribution et  s'assure,  par  1  examen  des  annotations  que  les  officiers 
chargés  de  la  réception  des  denrées  distribuées  dans  le  courant  de 
Tannée  ont  dû  y  consi^ier,  et  des  observations  formulées  par  les 
vétérinaires  principaux  inspecteurs  (Note  ministérielle  du  T  novem- 
bre 1884),  si  le  service  a  été  régulièrement  assuré  et  si  les  deç- 
rées  mises  en  distribution  ont  toujours  été  de  bonne  qualité;  il 
apprécie  les  plaintes  gui  ont  pu  être  formulées  par  lès  parties  pre- 
nantes et  les  explications  fournies  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, n  consigne,  s'il  y  a  lieu,  sur  une  feuille  d'observations,  son 
opinion  motivée  sur  Texécution  du  service. 

D'après  l'article  229  du  règlement  du  26  mai  1866  sur  le  service 
des  subsistances  militaires,  les  distributions  des  fourrages  doivent 
être  faites  deux  fois  par  semaine,  afin  d'éviter  rencombrement,  de 
faciliter  llsolement  des  magasins  partiels  et  de  diminuer  les  chances 
(TlnceBdie. 

n  importe  aussi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article  238 
dudit  règlement,  prescrivant  aux  corvées  de  se  présenter  munies 
de  récipients  nécessaires  pour  contenir  les  denrées,  et  interdisant 
le  prêt,  pour  cet  objet,  de  sacs  du  service  des  subsistances  mili- 
taires JCirculaire  du  6  juillet  1859,  Journal  milUaire,  tome  lU, 
page  Tyl), 
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Dispositions  réglementaires  relatires  aax  fourrages. 

L'inspecteur  vérifie  si  les  dispositions  r^^glementaires  relatives 
aux  fourrages  sont  mises  à  exécution;  il  prend  au  besoin  des  me- 
sures pour  qu'elles  soient  ponctuellement  suivies. 

Il  s'assure  si  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  19  mars  1882, 
modifiée  parla  note  ministérielle  du  29  juin  1883  relative  au  nou- 
veau mode  de  perception  de  l'avoine,  sont  strictement  observées 
dans  les  corps  de  troupes  h  cheval. 

Il  s'informe  des  résultats  produits  par  la  suppression  du  botte- 
lage  du  foin  et  de  la  naille  dans  les  places  où  le  service  des  four- 
rages est  en  gestion  airectc. 

Propositions  d'admission  à  la  retraite  pour  caase  de  blessures  ou  infirmités. 

Art.  68.  L'inspecteur  propose  pour  la  retraite  les  oflîciers,  les 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  ou  les  soldats  qui  ont  droit  à 
une  pension  à  titre  de  blessures  ou  d'infirmités  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  12, 13  et  14  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Il  ne  perd  pas  de  vue  que  le  droit. exceptionnel  à  la  retraite  n'est 
ouvert  qu'en  raison  de  blessures  ou  d'infirmités  graves  et  incura- 
bles reçues  ou  contractées  dans  un  service  commande^,  et  que  dans 
les  cas  moins  graves,  ce  droit  n'existe  pour  l'homme  de  troupe 
qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités  le  mettent  hors  d'état  : 
1®  de  servir,  i®  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Ce  double  caractère  de  gravité  est  indispensable  et  doit  être  con- 
staté dans  les  certificats  et  procès-verbaux  d'examen  et  de  vérifica- 
tion ;  mais  il  suffit  pour  conclure  à  l'existence  du  droit  à  la  pension 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer,  contre  la  présomption  de  ce  droit, 
des  considérations  étrangères  à  la  loi  telle  que  la  jeunesse  du  mili- 
taire, le  peu  de  durée  de  ses  services  ou  même  sa  profession. 

Les  raêmj'S  médecins  qui  avaient  procédé  à*  la  visite  déterminée 
par  les  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831  ont  par- 
fois éi6  appelés  à  faire  la  contre- visi le,  qui  aurait  dû  être  opérée 
par  d'autres  médecins.  Non  seulement  les  experts  «ompétents  pour 
ces  deux  opérations  difiTérentes  doivent  être  distincts,  mais  il  est 
nécessaire,  pour  la  garantie  des  intérêts  engagés  dans  Tinslruction 
des  droits  à  pension,  que  l'exclusion  de  compétence  résultant  de 
l'article  13  de  l'ordonnance  s'étende  aux  signataires  du  certificat 
d'incurabiliié  dont  la  production  est  prescrite  par  Tarlicle  3. 

Le  choix  des  médecins  chargés  de  procéder  à  ces  opérations  suc- 
cessives doit  donc,  autant  que  possible,  être  gradué  de  telle  sorte 
que  la  contre-visile  soit  confiée  aux  médecins  les  plus  élevés  en 
grade,  afin  aue  ceux  d'un  grade  inférieur,  procédant  avant  la  ma- 
nifestation (Je  l'opinion  de  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie 
médicale,  puissent  émettre  leur  avis  en  toute  indépendance.  (Circu- 
laire ministérielle  du  21  février  1853,  Journal  militaire,  tome  V, 
p.  549.) 
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Officiers  admissibles  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  service. 

Art.  69.  Les  officiers  comptant  trente  ans  de  services  effectifs, 
qui  n'ont  pas  toute  Tinstruction  militaire,  l'énergie  et  Tactivilé  que 
réclame  leur  emploi^  ou  que  leur  conduite  ne  permet  pas  de  main* 
tenir  en  activité,  sont  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  pension  de  retraite  et,  s'ils  n'en  font  pas  eux-mêmes  la  demande» 
ils  doivent  être  proposés  d'office. 

L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  de  l'état  habituel  de  santé  de 
tout  ofncier  ayant  trente  ans  de  services  effectifs,  qui  est  aux  eaux 
ou  en  congé  ;  il  vérifie  la  durée  et  la  cause  des  absences  de  cet 
officier  depuis  la  dernière  inspection,  et  s'il  acquiert  la  conviction 

Sue  l'officier  est  dans  Timpossibililé  de  continuer  un  service  actif, 
le  propose  d'office  pour  la  retraite. 

Hommes  de  troupe  admissibles  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  service. 

Art.  70.  Sont  proposés  pour  la  retraite,  par  application  de  la  loi 
du  33  juillet  1881  : 

1<>  Les  sous-officiers  commissionnés  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 1®'  de  cette  loi,  qui  comptent  vingt-cinq  ans  de  service  et  ont 
atteint  la  limite  d'âge  de  47  ans. 

So  Les  militaires  commissionnés  en  vertu  de  l'article  3S  de  la  loi 
du  13  mars  1875,  modifié  par  la  loi  du  15  décembre  suivant,  qui 
comptent  25  ans  de  service,  s'ils  en  font  la  demande  ou  s'ils  ne 
sont  pas  jugés  aptes  à  être  maintenus  sous  les  drapeaux. 

Il  y  a  heu,  dans  tous  les  cas,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  décret  du  3  juin  1882  sur  les  limites  d'âge,  en  tenant  compte 
de  l'exception  autorisée  par  la  décision  ministérielle  du  9  sep- 
tembre suivant,  concernant  les  chefs  ouvriers  des  corps  de  troupe, 
et  des  dispositions  dii  décret  du  S4  mars  1883,  relatif  aux  chefs 
armuriers. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  ont  été 
autorisés  à  se  rengager  par  application  de  l'article  27  du  décret  du 
30  novembre  1872,  et  gui  ont  accompli  25  ans  de  service,  sont 
proposés  pour  la  retraite  à  l'expiration  de  leur  rengagement,  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  à  être  commissionnés,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  voulues  par  la  loi  du  13  mars  1875,  modi- 
fiée parcelle  du  15  décembre  de  la  même  année. 

S'il  en  est  gui,  ayant  accompli  25  ans  de  service,  ne  puissent  pas 
sans  inconvénient  être  assujettis  à  compléter  le  temps  de  leur  ren- 
gagement, ils  sont  proposés  d'office  pour  la  retraite. 

Toute  proposition  pour  l'admission  à  la  retraite  est  établie  selon 
les  prescriptions  du  Manuel  des  pensions^  de  la  note  additionnelle 
aux  instructions  sur  les  revues  d'inspection  générale  (10  mai  1838, 
Journal  militaire^  tome  III,  page  463),  et  de  la  circulaire  du  14  fé- 
vrier 1879. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  officiers,  adjoints,  ouvriers 
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d'état  du  génie  et  les  caserniers,  11  suffit  des  demandes  des  inté- 
ressés et  des  deux  pièces  prescrites  par  la  circulaire  précitée. 

L'inspecteur  fait  compléter  les  Of^tlons  qui  ne  sont  pas  exac- 
tement conformes  à  ces  preseriptions,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  campagnes,  dont  la  supputation  ne  peut  être  régulièrement 
établie  que  sur  Tindication  précise  :'  i*"  de  l'époque  (jour,  moiis  et 
année)  où  a  commencé,  pour  k  militaire  proposé,  le  droit  à  jouir 
du  bénéfice  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  il  avril  1834;  2»  de 
Tépocfue  à  laquelle  ce  bénéfice  a  dû  cesser. 

L'inspecteur  fait  remarquer  que  le  conseil  d'admini«tratk>n  n'a 
aucttne  pièce  à  demander  au  Ministre  que  les  propositions  de  re- 
traite d'irffkier,  lorsque  les  services  de  t'intéresse  on4  été  régtiliè- 
Inment  inscrits  sur  le  registre  matricule,  d'après  les  prescririons 
du  paragraphe  6  de  rinstruction  du  H  septembre  1875  (Journal 
militaire,  partie  réglementaire,  page  268J. 

Les  observations  de  l'inspecteur  sur  les  motifs  de  chacune  des 
propositions  pour  Tadmission  à  la  retraite  sont  consignées  sur  les 
étate  nominalife. 

Congés  temporaires  aux  sous-oiBcîers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  en  instance 

pour  la  retraite. 

Art.  71.  Les  sons-officiers,  les  caporaux  on  bri^diers  et  les  sol- 
dats servant  encore  dans  les  conditions  de  la  loi  du  36  avril  18S5 
et  (fat  décret  du  30  novembre  1872,  qui  ont  accompli  les  25  années 
de  services  effectifs  voulus  parlaloiet  aui,  n'ayant  pas  terminé  lenr 
engagement,  sont  néanmoins  propesés  d'oldce  pour  la  retraite, 
sont  n>aiatenus  au  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  l'avis  minis- 
tériel de  leur  admission  k  la  pension.  L'inspecteur  peut  tontefois 
accorder  des  congés  temporaires  à  ceux  de  ces  militaires  qui  en 
f)Mit  la  demande  et  qui  s  engagent  à  ne  réclamer  aucun  appel  d'ar- 
rérages de  leur  pension  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  coneé 
jusqu'à  leur  radiation  des  contrôles  du  corps,  qui  est  effectuée  à  la 
date  du  décret  de  concession  de  ladite  pension. 

Les  soufi-efficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  ont  ter  • 
miné  leur  rengagement  sont  également  maintenus  an  corps  iosqa*à 
ce  qn'ils  aient  reçu  la  notification  de  leur  pension  ;  et,  s'ils  aeman- 
dent  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  ils  sont  rajrés  des  contrôles  du 
corps  à  la  date  de  leur  départ  (i).  Cette  date  est  constatée  dans  on 
certificat  de  radiation  et  de  cessation  de  payement,  qui  leur  est  re- 
mis aviec  la  feuille  de  ronte,  et  il  est  essentiel  qu'elle  soit  indiquée 


(4)  Nota.  — Par  analogie,  les  militaires  en  instance  de  retraite  qni  n'ont  pas  terminé 
lonr  reng&femont  et  qai  deiiennent  libérables  dana  leurs  foyers  diirent  dtiv»  rayés  des 
oqntWMea  d«  cprps  à  U  date  {>réois»  de  leur  libération.  En  même  Umfia  f u'iui  ositifictt 
constatant  ce  fait  est  transmis  aux  intéressés,  le  Ministre  est  prévenu  :  4*  du  jour  oh 
ils  ont  Quitté  le  corps;  S*  de  celui  de  leur  radiation  des  contrôles  par  suite  de  leur  libé- 
rttitn  oltérieuri; 


en  caractères  appjareBts  daiis  la  case  du  mémoire  de  proposition 
destinée  à  recevoir  les  observations  suggérées  par  Tinstruction  des 
demandes  de  retraite. 

Les  militaires  commissionnés,  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  en 
attendait  leur  pension^  sont  rayés  des  contrôles  le  jour  de  leur 
départ* 

Les  sous- officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  envoyés  en 
congé  en  attendant  la  notification  de  leur  pension  de  retraite,  "reçoi- 
vent immédiatement  Tindemnité  de  route  de  leur  grade,  qu'ils 
aient  on  non  terminé  leur  rengagement. 

La  date  de  la  radiation  définitive  des  contrôles  d'activité  est  tou- 
jours le  point  de  départ  de  ia  jouissance  de  la  pension  militaire. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  l^^  classe 
en  expectative  de  retraite,  qui  sont  maintenus  au  corps  en  atten- 
dant ia  réception  de  leur  letlire  d'adoiAssion  à  la  retraite,  ne  peuvent 
être  remplacés  daAs  leur  grade,  classe  et  emploi  qu'après  leur 
jradiation  des  contrôles  du  corps. 

Ceux  de  ces  militaires  encore  liés  au  service,  qui  étant  en  in- 
stance de  retraite,  vont,  en  vertu  d'un  congés  attendre  dans  leurs 
foyers  la  notificalion  de  leur  pension,  sont'  remplacés  dans  leur 
grade,  classe  et  emploi. 

Toutefois,  les  sous^fficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
admissibles  à  la  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités 
attendent  à  leur  corps  respectif  la  liquidation  définitive  de  leur 
pension,  attendu  qu'en  matière  de  pensions  k  titre  de  blessures  ou 
d'infirmités,  le  droit  n'est  que  présumé  par  la  proposition.  Ces  mi- 
Qiair^  ne  doivent  dans  aucun  cas  être  réformes. 

Réforme  des  officiflrft  pMr  ifiûcnûtéB  tocurtbleg. 

Art.  72.  L'inspecteur  propose  pour  la  réforme,  conformément 
aux  articles  9,  10  et  11  de  la  loi  au  19  mai  1834,  les  officiers  qui, 
n'ayant  pas  trente  ans  de  service,  sont  reconnus  atteints  d'infiroutés 
incurables,  dont  les  causes  ne  rentrent  pas  précisément  dans  les 
circonstances  spécifiées  parla  loi  du  11  avril  1831  pour  le  droit  à 
la  pension  de  retraite. 

La  nature  de  ces  infirmités  est  constatée  dans  les  formes  déter- 
minées, en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1831,  par  Tordonnance  du 
2  juillet  de  la  même  année,  portant  règlement  d'administration 
publique. 


Lei^  incurabilité  est  prononcée  par  les  mé  Jecins,  à  qui  la  décla- 
ration en  est  exclusivement  attribuée  par  l'article  3  dudit  règle- 
ment. Cette  déclaration  doit  précéder  les  examens  prescrits  par  les 


articles  10  et  13  du  même  règlement  et  coatenirdes  explications 
sur  le  traitement  auquel  les  infirmités  ont  été  préalablement  sou- 
imses  et  sur  son  efficacité. 

Leur  gravité  doit  être  telle  quHÏ  en  résulte  fincapacité,  non  setde^ 
ment  de  rester  en  activité^  mais  encore  d'y  entrer  uUérimremeuL 
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Cette  gravité  est  établie  et  vérifiée  par  procès-verbaux,  de  la  forme 
indignée  par  les  modèles  annexés  au  règlement  précité,  sauf  la 
modification  de  ce  qui,  dans  ces  modèles,  se  rapporte  spécialement 
à  la  pension  de  retraite. 

Des  officiers  absents  de  leur  corps  pour  cause  de  mauvaise  santé, 
au  moment  de  l'inspection,  peuvent  être  proposés  pour  la  réforme 
à  titre  d'infirmités  incurables.  L'inspecteur  adresse,  à  leur  égard, 
un  rapport  motivé  au  Ministre,  qui  invite  le  commandant  du  corps 
d'armée  où  se  trouve  l'officier  à  faire  instruire  la  proposition  de 
réforme  et  à  lui  transmettre  directement  {Bureau  de  l'arme)  le 
résultat  de  cette  instruction. 

Réfonne  des  officiers  par  mesare  de  discipline. 

Art  73.  La  loi  du  19  mai  1834  indique  (art.  12  et  27)  les  mo- 
tifs pour  lesquels  un  officier  en  activité  peut  être  mis  en  réforme 
par  mesure  de  discipline,  c'est-à-dire  exclu  définitivement  du  ser- 
vice. Cette  réforme  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  d'un 
conseil  d'enauête,  dont  la  comnosition  et  les  formes  sont  détermi- 
nées par  le  aécret  du  2i>  iuin  1878. 

Lorsqu'un  officier  est  dfansle  cas  d'être  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête,  l'inspecteur  doit  transmeltre  au  Ministre  (Bureau  de 
iarme)  les  diverses  pièces  indiquées  par  l'article  7  du  décret  pré- 
cité. 

Mise  en  non-actiYité  pour  infirmités  temporaires  (4). 

Art.  74.  L'inspecteur  propose,  en  principe,  pour  la  non-activité 
à  titre  d'infirmités  temporaires,  les  officiers  qui,  avant  été  pendant 
plus  de  six  mois^  dans  Cespace  d'une  année,  sans  faire  leur  service 
pour  raison  de  santé,  ne  sont  pas  en  état  de  servir  activement. 

Ghacfue  proposition  est  accompagnée  : 

1^  D  un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps  ou  de  service  faisant 
connaître  U  temps  que  l'officier  a  passé,  soit  en  congé  de  conva- 
lescence, soit  à  l'hôpital  ou  à  la  chambre  ; 

2»  De  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  constatant  la  nature 
des  infirmités  et  attestant  qu*el(es  ne  sont  pas  incurables,  mais  qu'un 
congé  de  six  mois  est  insuffisant  pour  en  obtenir  la  guérison.  Chacun 
de  ces  certificats  est  signé  par  deux  médecins,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  10  et  13  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831. 
{Journal  militaire,  tome  I«f,  p.  391.) 

La  contre-visite  a  lieu  en  présence  de  l'inspecteur. 

Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  l'inspecteur  propose  pour  la 
mise  en  non-activité,  à  titre  d'infirmités  temporaires,  tout  officier 
ou  assimilé  signalé  comme  étant  atteint  de  maladie  ou  d'infirmités 
devant  le  mettre  pendant  plus  de  six  mois  hors  d'étal  de  faire  son 


(4)  Nota.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  49  mai  4834  n*étant  pas  acqnis  aux  chefs  de 
mosrijne,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  mis  en  non-activité;  on  décret,  en  date  du 
26  jnm  48S6,  a  créé,  pour  ces  militaires,  la  position  de  suspension  temporaire  d'em- 
ploi, sans  solde. 


. 
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service,  alors  même  que  cet  officier  ou  assimilé  n'aurait  pas  dé}h 
été  en  congé  ou  à  Tbôpital  pendant  six  mois. 

La  proposition  h  étaolir  dans  ce  cas  doit  être  accompagnée  d'un 
certificat  constatant  que  l'intéressé  est  atteint  d'une  maladie  ou 
d'infirmités  qui  nécessiteront  plus  de  six  mois  de  traitement  et  d'un 
certificat  de  contre-visite  dans  le  même  sens. 

La  cpntre-visiie  a  lieu  également  en  présence  de  Tinspecteur. 

L'inspecteur  est,  d'ailleurs,  autorisé  à  proposer  pour  la  non-acti^ 
vitë^  à  titre  d'infirmités  temporaires,  les  ofnciers  absents  de  leur 
corps  au  moment  de  l'inspection,  qui  lui  sont  signalés  par  le  chef 
de  corps  comme  devant  être  éloignés  momentanément  du  service 
pour  cause  de  mauvaise  sauté.  Dans  ce  cas,  il  transmet  la  pièce 
indiquée  ci-dessus  (n®  1)  au  Ministre,  qui  invite  Je  général  com- 
mandant le  corps  d  armée  où  se  trouve  l'officier  absent  à  le  faire 
visiter  et  contre- visiter  et  h  lui  adresser  directement  (Bureau  de 
Varme)  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  de  médecins  indi- 
qués ci-dessus  (n^  2). 

Mise  en  non-actirité  par  retrait  on  suspension  d'emploi  (4). 

Art.  75.  La  loi  du  19  mai  1834  n'a  point  déterminé  les  causes  qui 
peuvent  motiver  la  mise  en  non- activité  par  retrait  ou  par  suspen- 
sion d'emploi,  c'est-à-dire  l'exclusion  temporaire  du  service.  Ces 
causes,  nécessairement  moins  graves  que  celles  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  réforme,  sont  laissées  à  l'appréciation  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure. 

Une  réprimande  faite  à  propos  pouvant  arrêter  ceux  qui  sont 
entrés  dans  une  mauvaise  voie,  l'inspecteur  réprimande  verbale- 
ment les  officiers  dont  la  conduite  laisse  à  désirer;  il  en  donne 
avis  au  chef  de  corps  par  une  lettre,  que  celui-ci  devra  présenter 
aux  généraux  qui  passeront  les  premières  revues  d'inspection  tri- 
mestrielle ou  générale.  S'il  juge  qu'un  officier,  par  la  nature  de  ses 
fautes,  se  trouve  dans  le  cas  d'être  admonesté  par  le  Ministre  lui- 
même,  il  en  rend  compte  dans  un  rapport  spécial,  en  exposant  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés. 

L'inspecteur  examine  avec  beaucoup  d'attention  les  plaintes  qui 
lui  sont  portées  sur  l'officier  qui,  par  tnconduite,  fautes  dans  le  ser- 
vice ou  aéfaut  de  capacité,  ne  peut  être  maintenu  en  activité.  Il  fait 
connaître  si,  dans  son  opinion,  cet  officier  doit  être  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi  ou  par  suspension  d'emploi. 

L'officier  placé  dans  la  dernière  de  ces  positions  pouvant  rentrer 
à  son  régiment  avant  l'expiration  d'une  année,  l'inspecteur  ne  pro- 
pose, pour  être  suspendus  de  leur  emploi^  que  les  officiers  dont  le 

(4)  Nota.  —  Le  bénéGce  de  la  loi  du  49  mai  4834  n'étant  pas  acqnis  aax  chefs  de 
musigae,  ceux-ci  ne  peorent  pas  être  mis  en  non-activité;  un  décret,  en  date  du 
26  juin  4886,  a  créé,  pour  ces  militaires,  la  position  de  suspension  temporaire  d'em- 
ploi, sans  solde. 
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retour  à  loffr  corps  peot  8V(^r  lieu  sansincomYénient  peur  le  ^œrvice 
ou  pour  la  discipline. 

L'inspecteur  se  conforme,  d*aillears,  relatiTement  aux  proposi- 
tions de  mise  en  non*activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi 
pour  inconduite,  fautes  dans  le  service  ou  défaut  de  capacité,  aux 
dispositions  du  28  décembre  1883.  Si  le  générai  commaBdant  la 
brigade  est  absent,  le  colonel  qni  le  remplace  donne  son  aw  per- 
s(mnel,  comme  l'aurait  fait  le  général  de  brigade. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  décret  da  28  décembre 
1883,  toute  proposition  doit  être  accompagnée  des  pièces  sur  les- 
quelles elle  est  basée,  et  d'une  copie  des  feuillets  du  personnel, 
faisant  connaître  les  punitions  et  les  noies  particulières  de  l'officier. 

Congés  aux  offici«r8  pnposés  pour  qaUter  lev  eurpc 

Art,  7€.  Tout  officier  proposé  pour  la  retraite,  la  réforme  ou  îa 
non-activité  ne  peut  quitter  le  corps  qu'après  avoir  reçu  l'avis 
ministériel  que  ta  proposition  dont  il  est  l'objet  a  été  accueillie. 
Cependant,  s'il  exprime  le  désir  de  se  rendre  dans  ses  foyers,  en 
attendant  que  sa  position  soit  réglée  définitivement,  l'inspecteur 
peut  lui  délivrer  immédiatement  un  congé  sans  limite  de  durée; 
U  an  rend  oompte  au  Ministre  nar  l'intermédiaire  du  commandaut 
dfii  corps  d'armée  intéressé  {Bureau  de  farme).  Cette  disposition 
n'esl  pas  applicable  à  la  gendarmerie  (Décret  du  18Juiii  1884, 
rappelé  par  la  déciskm  mmislérielle  du  2  décembre  188d). 

Pensions  proporiioaneUes» 

Art.  '77.  Les  pensions  proportionnelles  se  divisent  en  deux  caté- 
gories déterminées  par  1  article  26  de  la  loi  du  23  juillet  1891. 

4  '•  catégorie. 

La  première  'Comprend  les  pensions  proportionnelles,  concédées 
aux  sous-officiers  ayant  accompli  dix  ans  de  rengagement,  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégorie  de  militaires  que  l'article  35  de 
la  loi  du  13  mars  1875,  modiné  par  la  loi  du  15  décembre  de  la 
même  année,  autorise  à  commissionner»  ou  qui  ne  sont  point  main- 
tenus sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  par  applica- 
tion de  l'article  1«'  de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Les  propositions  de  pensions  proportionnelles  doivent  éftre  éta- 
blies pour  ces  sous-oflficiers,  dès  qu'ils  atteignent  le  terme  de  leur 
dixième  année  de  rengagement,  et  sans  attendre  les  époques  d'in- 
spection. Us  doivent  être,  en  effet,  rayés  des  contrôles  au  moment 
ce  leur  libération,  sauf,  toutefois,  dans  le  cas  déterminé  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  c'est-à-dire  quand,  après  avoir 
été  portés  sur  la  liste  de  classement  des  emplois  civils,  ils  n'ont 

Sas  encore  été  pourvus  de  leur  emploi  au  jour  de  leur  libération, 
«ns  cecaSp  ils  sont  maintenus  au  corps  et  assimilés  aux  commis- 
sionnés. 
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2«  catégorie. 

La  deuxième  comprend  les  pensions  proportionnelles  concédées 
aux  militaires  commissionnés  ayant  accompli  quinze  années  de  ser- 
vice, qui  en  font  la  demande  on  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  à  être 
maintenus  sous  les  drapeaux. 

Si  le  militaire  commissionné  se  met  dans  le  cas  d'être  pro|)06é 
d'office,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aax  prescriptions  de  Tarticle  4 
(§§  3  et  4)  de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Les  militaires  qui  auraient  été  commissionnés  après  avoir  quitté 
le  service  ne  peuvent  être  proposés  qu'après  avoir  servi  au  moins 
cinq  années  consécutives  en  cette  qualité  (1). 

Il  arrive  fréquemment  que  des  militaires  commissionnés  ré- 
clament leur  admission  à  la  pension  proportionnelle  alors  qu'ils 
n'auraient  relativement  que  peu  de  temps  à  rester  sous  les  dra- 
peaux pour  acquérir  le  droit  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté.  Dans 
ce  cas»  il  est  du  devoir  de  leurs  chefs,  avant  de  transmettre  leurs 
demandes,  de  les  éclairer  sur  leur  véritable  situation  et  surtout  de 
leur  faire  observer  que  lear  admission  à  la  pension  proportionnelle 
ne  confère  à  leur  veuve  aucun  droit  de  réversion  (art.  26  de  la  loi). 

Ghaqjue  fois  qu'un  doute  peut  s'élever  sur  le  droit  d'un  militaire 
à  la  pension,  le  Ministre  est  consulté. 

Toute  proposition  de  pension  doit  êti*e  accompagnée  d'un  état 
signalétique  et  des  services  de  l'intéressé. 

Militaires  ampatés  oa  aveugles  n'ayant  pas  droit  à  la  pension. 

Art.  78.  Tout  militaire  qui  a  été  amputé  ou  est  devenu  aveugle 
étant  au  service,  par  suite  de  causes  n'ouvrant  pas  le  droit  à  la 
pension  déterminé  par  l'article  12  de  la  loi  du  11  avril  1961,  doit 
être  proposé  pour  un  secours  permanent  fixé  à  2O0  francs  par  an, 
payanle  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  mémoire  de  proposition  établi  à  cet  effet  est  accompagné  dos 
mêmes  pièces  que  les  mémoires  de  proposition  pour  la  gratification 
de  réforme  renouvelable;  le  militaire  qui  en  est  l'objet  est  immé- 
diatement rayé  des  contrôles  et  dirigé,  avec  une  feuille  de  route,  sur 
SCS  foyers,  où  il  recevra,  par  les  soms  de  Taulorilé  militaire,  l'ex- 
trait d'ordonnance  de  payement  du  premier  terme  du  secours  spé- 
cial qui  lui  a  été  accordé. 

RéclamatioBS  pour  l'exemption  on  la  dispense  du  service  militaire. 

Art.  79.  L'inspecteur  général  ne  perd  pas  de  vue  qu'en  vertu 
d'une  loi  en  date  du  29  juillet  1886  modifiant  le  §  11  de  l'article  17 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  supprimant  le  §  9,  l'appelé  qui  n'au- 


(4)  Da  mène  et  ^  dehors  do  droit  acquis  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté,  le  mili- 
taire admis  à  la  pension  proportionnelle,  puis  réadmis  etmme  eammisaâttnné  après  inter- 
ruption de  service,  ne  peut  réclamer  la  rerision  de  sa  pâ&aioa  proportioanelio  qu'après 
•voir  seni  de  nouTeaa  pendant  cinq  années  consécutives. 
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retour  à  losr  corps  petit  avoir  lieu  sans  incomvénîeHt  peur  le  ^œrviee 
ou  pour  la  discipline. 

L'inspecteur  se  conf(»*me,  d'ailleurs,  relatiTement  aux  proposi- 
tions de  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi 
pour  inconduite,  fautes  dans  le  service  ou  défaut  de  capacité,  aux 
dispositions  du  28  décembre  4883.  Si  le  général  commandaïut  la 
brigade  est  absent,  le  colonel  qui  le  remplace  donne  son  avis  per- 
sonnel, comme  l'aurait  fait  le  général  de  brigade. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  décret  du  28  décembre 
1^83,  toute  proposition  doit  être  accompagnée  des  pièces  sur  les- 
guelles  elle  est  basée,  et  d'une  copie  des  feaillets  du  personnel, 
faisant  connaître  les  punitions  et  les  noies  particulières  de  l'afficier. 

Congés  aux  offidars  pvt posés  pour  quitter  leur  «srpc 

Art.  76.  Tout  officier  proposé  pour  la  retraite,  la  réforme  ou  la 
non-activité  ne  peut  quitter  le  corps  qu'après  avoir  reçu  l'avis 
ministériel  que  la  proposition  dont  il  est  l'objet  a  été  accueillie. 
Cependant,  s'il  exprimç  le  désir  de  se  rendre  dans  ses  foyerjs,  en 
attendant  que  sa  position  soit  réglée  définitivement,  l'inspecteur 
peut  loi  délivrer  immédiatement  un  congé  sans  limite  de  durée; 
U«n  rend  ooiupte  au  Ministre  par  l'intermédiaire  du  commandaat 
dfii  corps  d'armée  intéressé  {Bureau  de  Parme).  Getbe  disposition 
n'esit  pas  applicable  à  la  ^radarmerie  (Décret  du  18Juin  1£84, 
rappelé  par  la  déciaion  ministérielle  du  i  décembre  188d). 

Pensions  prop^rUanneUes^ 

Art.  T7.  Les  pensions  proportionnelles  se  divisent  en  deux  caté- 
gories déterminées  par  1  article  26  de  la  loi  du  23  juillet  1891. 

4"  catégorie. 

La  première  comprend  les  pensions  proportionnelles,  concédées 
aux  sous-ofQciers  ayant  accompli  dix  ans  de  rengagement,  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégorie  de  militaires  que  l'article  3S  de 
la  loi  du  13  mars  1875,  modiné  par  la  loi  du  lo  décembre  de  la 
môme  année,  autorise  à  commissionner,  ou  qui  ne  sont  point  main- 
tenus sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  par  applica- 
tion de  l'article  !«'  de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Les  propositions  de  pensions  proportionnelles  doivent  élre  éta- 
blies pour  ces  sous-officiers,  dès  qu'ils  atteignent  le  terme  de  leur 
dixième  année  de  rengagement,  et  sans  attendre  les  époques  d'in- 
snection.  Ils  doivent  être,  en  effet,  rayés  des  contrôles  au  moment 
ce  leur  libération,  sauf,  toutefois,  dans  le  cas  déterminé  par  l'ar- 
ticle IS  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  c'est-à-dire  quand,  après  avoir 
été  portés  sur  la  liste  de  classement  des  emplois  civils,  ils  n'ont 

Sas  encore  été  pourvus  de  leur  emploi  au  jour  de  leur  libération. 
Ans  ce  cas,  ils  sont  maintenus  au  corps  et  assimilés  aux  commis- 
sionnés. 
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2«  catégorie. 

La  deuxième  com|>rend  les  pensions  proportionnelles  concédées 
aux  militaires  commissionnés  ayant  accompli  quinze  années  de  ser- 
vice, qui  en  font  la  demande  ou  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  à  être 
maintenus  sous  les  drapeaux. 

Si  le  militaire  commissionné  se  met  dans  le  cas  d'être  proposé 
d'office,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tarticle  4 
(§§  3  et  4)  de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Les  nûliiaires  qui  auraient  été  commissionnés  après  avoir  quiUé 
le  service  ne  peuvent  être  proposés  qu'après  avoir  servi  au  moins 
cinq  années  consécutives  en  cette  qualité  (1). 

II  arrive  fréquemment  que  des  militaires  commissionnés  ré- 
dasient  leur  admission  à  la  pension  proportionnelle  alors  qu'ils 
n'auraient  relativement  que  peu  de  temps  à  rester  sous  les  dra- 
peaux fiour  acquérir  le  droit  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté.  Dans 
ce  cas,  il  est  du  devoir  de  leurs  chefs,  avant  de  transmettre  leurs 
demandes,  de  les  éclairer  sur  leur  véritable  situation  et  surtout  de 
leur  faire  observer  que  leur  admission  à  la  pension  proportionnelle 
ne  confère  à  leur  veuve  aucun  droit  de  réversion  (art.  26  de  la  loi). 

Chaque  fois  qu'un  doute  peut  s'élever  sur  le  droit  d'un  militaire 
à  la  pension,  le  Ministre  est  consulté. 

Toute  proposition  de  pension  doit  être  accompagnée  d'un  état 
signalétique  et  des  services  de  l'intéressé. 

Militaires  ampatés  on  aveogles  n*ayaiit  pas  droit  à  la  penaion. 

Art.  78.  Tout  militaire  qui  a  été  amputé  ou  est  devenu  aveugle 
étant  au  service,  par  suite  de  causes  n'ouvrant  pas  le  droit  à  la 
pension  déterminé  par  l'article  12  de  la  loi  du  11  avril  1861,  doit 
être  proposé  pour  un  secours  permanent  fixé  à  2O0  francs  par  an, 
payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  mémoire  de  proposition  établi  à  cet  effet  est  accompagné  des 
mêmes  pièces  que  les  mémoires  de  proposition  pour  la  gralitication 
de  réforme  renouvelable;  le  militaire  qui  en  est  l'objet  est  immé- 
diatement rayé  des  contrôles  et  dirigé,  avec  une  feuille  de  route,  sur 
ses  foyers,  où  il  recevra,  par  les  soins  de  l'autorité  militaire,  l'ex- 
trait d'ordonnance  de  payement  du  premier  terme  du  secours  spé- 
cial qui  lui  a  été  accordé. 

RéclamatioBS  pour  l'exemption  ou  la  dispense  du  service  militaire. 

Art.  79.  L'inspecteur  général  ne  perd  pas  de  vue  qu'en  vertu 
d'une  loi  en  date  du  29  juillet  1886  modifiant  le  §  11  de  l'article  17 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  supprimant  le  §  9,  l'appelé  qui  n'au- 


(1)  De  même  et  00  dehors  du  droit  acqais  à  la  retraite  h  titre  d'anâeiineté,  le  raili- 
luire  admis  à  la  pension  proportionnelle,  puis  réadmis  «•mmc  eammisaionaé  après  inter- 
ruption de  service,  ne  pent  réclamer  la  révision  de  aa  pAOïaioa  proportioanelifO  qu'après 
•voir  servi  de  nouveau  pendant  cinq  années  consécutives. 
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rait  pas  justifié  de  ses  cas  de  dispense  devant  le  conseil  de  revision 
peut  les  invoquer,  même  après  son  incorporation,  pour  obtenir,  du 
conseil  d'administration  du  corps  où  il  sert,  son  inscription  sur  les 
contrôles  de  la  disponibilité.  Il  remarquera  que  la  même  loi  étend 
le  bénéfice  de  Tenvoi  en  disponibilité  pour  le  fils  ou  le  peiit-fils  aîné 
d'un  septuagénaire,  au  cas  où  le  père  ou  grand-père  entre  dans  sa 
70«  année  postérieurement  à  l'incorporation.  On  se  reportera  à  la 
circulaire  au  16  août  1086  (Journal  militaire  officiel,  partie  régle- 
mentaire, page  333),  pour  l'exécution  de  ces  mesures  qui  sont 
applicables  à  tous  les  militaires  présents  sous  les  drapea^ux. 

Benseignements  à  fournir  au  sujet  des  miUlaires  décédés. 

Art.  80.  La  note  du  13  septembre  1866  {Journal  militaire ,  édi- 
tion refondue,  tome  XI,  page  373)  prescrit  aux  conseils  d'admi- 
nistration de  faire  mentionner  sur  les  registres  matricules,  en  ce 
oui  concerne  les  militaires  décèdes,  les  localités  où  les  décès  ont 
été  constatés.  Comme  ces  renseignements  sont  destinés  à  faciliter 
aux  familles  la  recherche  des  actes  de  décès,  les  bulletins  de  va- 
cances concernant  les  officiers  décédés  doivent  indiquer,  non  seu- 
lement le  jour,  mais  encore  le  lieu  du  décès. 

L'inspecteur  rappelle  aux  chefs  de  corps  cette  prescription^  qui 
n'est  pas  toujours  observée. 

Les  familles  des  militaires  décédés  doivent  être  informées  de  leur 
mort,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  6  no- 
vembre 1880  et  des  notes  ministérielles  du  11  février  1881,  du 
19  mars  et  10  décembre  1886. 

Propositions  pour  TÉcole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime. 

Art.  81.  L'inspecteur  établit  ses  propositions  pour  cette  école, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  4  décembre 
1880  {Journal  militaire^  partie  réglementaire,  page  408)  et  du 
règlement  du  30  août  1882  (partie  réglementaire,  page  149). 

Propositions  pour  le  régiment  de  sapenrs-pompiers  de  Paris,  à  établir 

au  mois  de  juillet  seulement. 

Art.  82.  Aux  termes  d'une  décision  du  17  octobre  1879,  le  recru- 
tement du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  s'opère  par  voie 
d'engagements  volontaires  et  par  prélèvements  faits  dans  les  corps. 

Les  engagés  volontaires  doivent  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Ne  pas  appartenir  aux  contingents  ou  enrôlements  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

2^  Justifier  d'une  bonne  conduite  antérieure  et  n'avoir  subi 
aucune  condamnation  ; 

3«  Savoir  lire  et  écrire; 

4''  Posséder  les  qualités  et  l'aptitude  particulière  que  nécessite  le 
service  des  sapeurs-pompiers  ; 

S"  Etre  de  taille  moyenne; 
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6®  Etre,  autant  que  possible,  d'une  profession  se  rattachant  au 
bâtiment. 

L'inspecteur  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  s'assure 
que  les  engagés  volontaires  admis  dans  ce  corps  remplissent  les 
conditions  indiquées  ci-dessus. 

Pour  les  militaires  en  activité,  les  conditions  d'admission  sont, 
outre  celles  indiquées  ci- dessus  : 

1*  D'appartenir  à  un  corps  de  troupes  à  pied; 

2*  D'avoir  au  moins  trois  mois  de  présence  sous  les  drapeaux,  et 
d'avoir  encore  à  faire  trois  ans  et  demi  de  service; 

3°  D'avoir  une  conduite  éprouvée  ; 

i^  D'être  exempt  de  toutes  infirmités  et  d'avoir  une  constitution 
assez  robuste  pour  pouvoir  se  livrer  à  tous  les  exercices  gymnas- 
tiques. 

Un  certificat  du  médecin  constatant  l'état  physique  du  candidat^ 
un  état  signalétique,  un  relevé  des  punitions,  un  extrait  du  casier 
judiciaire,  et,  si  le  candidat  est  lié  au  service  en  vertu  d'un  enga- 
gement volontaire  souscrit  antérieurement  au  décret  du  30  no- 
vembre 1872,  son  consentement,  doivent  être  joints  à  l'état  de 
proposition.  Cet  état  devra  comprendre  quatre  candidats  par  régi- 
ment et  deux  par  bataillon  formant  corps.  Au  besoin,  l'inspecteur 
les  désignera  d'office  parmi  les  sujels  présentant  le  plus  de  garanties 
de  bons  services. 

Le  choix  des  hommes  à  proposer  pour  passer  dans  le  corps  des 
sapeurs-pompiers  doit  être  l'objet  d  un  soin  particulier,  tant  au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  individus  qu'à  celui  de  leur 
aptitude  spéciale,  en  raison  de  la  profession  qu'ils  ont  exercée 
avant  leur  admission  sous  les  drapeaux. 

Les  électriciens,  les  élèves-ingénieurs  ou  architectes,  les  dessina- 
teurs, les  mécaniciens,  les  chauffeurs,  les  ouvriers  en  bois,  fer, 
cuivre,  tôle,  les  charpentiers,  plombiers,  couvreurs,  maçons,  ou- 
vriers en  bâtiment,  les  peintres  décorateurs,  les  gaziers,  les  gym- 
nastes, les  cochers,  offrent  certaines  garanties  pour  un  bon  ser- 
vice dans  ce  régiment.  Les  candidats  doivent  être  de  taille  moyenne, 
avoir  le  système  musculaire  bien  développé  et  la  poitrine  bien  con- 
formée, et  réunir,  autant  que  possible,  la  force  et  l'adresse.  Si,  à 
leur  arrivée,  ils  sont  reconnus  hors  d'état  de  supporter  les  exer- 
cices du  gymnase,  ils  sont  renvoyés  à  leur  ancien  régiment,  mesure 
qui  est  onéreuse  pour  le  Trésor  et  à  laquelle  des  choix  judicieux 
peuvent  seuls  empêcher  de  recourir. 

Les  propositions  pour  le  recrutement  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  doivent  être  établies  au  !«*"  juillet  et  faire  l'objet  d'un 
travail  spécial  et  distinct  des  opérations  de  la  revue  trimestrielle  ou 
de  ^inspection  générale,  qui  sera  envoyé  au  Ministre  le  15  aoCtt  au 

plus  tard. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G«*  Boulanger. 
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JOURNAL  MILITAIRE,   1®'  SEMESTRE  1887,  PAGE.     553. 


Règlement  du  8  juin  1883  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les 

revues  {édition  de  1887). 

Page  700,  article  560,  renvoi  1. 

Au  lieu  de  :  ne  concerne  plas  que  les  spahis,  lire  :  aujourd'hui, 
masse  de  petit  équipement  dans  les  corps  autres  que  les  sapeurs- 
pompiers  et  les  spanis. 

Page  703,  article  572,  renvoi  2. 
Substituer  la  nouvelle  rédaction  ci-dessus  à  celle  de  ce  renvoi. 


JOURNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,  PARTIS  RÉGLEMENTAIRE, 


d 


2«  SEMESTRE   1886,  N»  72.  ^ 


ss 


Décision  ministérielle  du  13  octobre  i  886,  qui  fixe  le  harnache^ 
ment  des  chevaux  des  officiers  montés  de  toutes  armes  et  des       g 
différents  services.  S 

Page  838. 

2*  groupe.  —  Cavalerie  de  réserve,  -gendarmerie,  artillerie,       ^ 
génie  et  train. 

Après  les  mots  :  «  Tapis  (galons  garance).  Les  galons  en  métal 
sont  conservés  par  la  gendarmerie.  » 

Ajouter  :  «  Les  galons  et  passepoils  rouge  écarlate  sont  con- 
servés par  rartilierie  et  le  génie.  » 
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N*"  249.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif 
(Tufie  vareuse  en  drap  de  troupe  pour  les  archivistes  des 
bureaux  détat-major.  [B.  0,,  p.  r.,  p.  785.] 

Paris,  le  49  mars  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  autorise  les  archiTistes  des  bureaux 
d'état-major  à  faire  usage  d'une  vareuse  en  drap  de  troupe  sem- 
blable à  celle  des  officiers  et  adjudants  d'infanterie  (description 
du  11  juin  1886),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

La  vareuse  est  en  drap  bleu  foncé,  doublée  en  toile  de  lin.  Les 
boutons  d'uniforme  sont  ceux  du  modèle  en  usage  pour  le  dolman. 

Les  parements  sont  droits,  en  drap  du  fond  ;  ils  ne  comportent, 
comme  ceux  du  dolmam,  ni  galons  ni  broderies. 

Chaque  angle  du  collet  reçoit  un  écusson  en  velours  de  soie  noire 
orné,  sur  son  bord  vertical,  de  la  broderie  d'encadrement  spé- 
ciale à  chaque  classe,  accompagnée  du  foudre  décrit,  ainsi  que 
cette  broderie,  dans  la  décision  ministérielle  du  11  juin  1884 
(voir  les  figures). 

Le  foudre  pourra,  au  gré  des  intéressés,  être  estampé  en  métal 
comme  les  numéros  pour  vareuse  d'officier  d'infanterie. 

L'usage  de  la  vareuse  est  autorisé  pour  le  service  des  bureaux, 
la  tenue  du  matin  et  la  tenue  de  campagne. 

Il  est  essentiellement  facultatif. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  archi- 
vistes de  réserve  et  à  ceux  de  Tarmée  territoriale. 

Ces  derniers  portent,  en  outre,  au  collet,  la  boutonnière  dis- 
(inctive  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  territoriale  (descrip- 
tion des  efi'ets  d'habillement  du  15  mars  1879);  toutefois,  la  lar- 
geur du  galon  qui  forme  la  boutonnière  est  réduite  à  6^°^^  et  la 
longueur  de  la  boutonnière  elle-même  est  ramenée  à  S5°^°>. 


ÂnntB  1887.  N«  18.  79 


t>lanche  d'  1. 

ÊCUSSONSPOtJft  COLLET  DE  LA  VAREUSE  DES  ARCHIVISTES 
DES  BUREAUX  D'ÉTAT-MAJOR. 

ARCfllVIETH  Dfi  3*  CLAUG. 


AKCHIVIITE   bl  a«  CU98B. 


ARGBmSTl::  DE  fr*  CUSSE. 


ECUSSONS  POUR  COLLET  DE  LA  VAREUSE  DES  ARCHIVISTES 
DES  BUREAUX  D'ÉTAT-MAJOR. 


AHCmVISTE  PBWCIFAt  DE  2*  CLASSE. 


ABCmriSTK  PHUICIPAI,  DE   I"  CLASSE. 


AHCuiYiSTE  paiNCiPAi  DE  1"  CLASSE  (armée  territoriale). 
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N®  250.  Décision  ministérielle  portant  description  du  képi  des 
arehioistes  des  bureaux  d" état-major.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  788,] 

Paris,  le  S8  mars  4887. 

L'absence  de  marques  distinctives  spéciales  à  chaque  classe, 
sur  la  coiffure  des  archivistes  des  bureaux  d'élat-major,  ayant 
présenté  des  inconvénients,  le  Ministre  a  décidé  gue  la  descrip- 
tion donnée  dans  la  décision  ministérielle  du  11  juin  1884  serait 
modifiée  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  ces  marques  dis- 
tinctives : 

Les  coutures  verticales  du  turban  sont  ornées  d'une  tresse  plate 
en  or  de  3^^  pour  les  archivistes  des  trois  classes,  et  de  deux 
tresses  pour  les  principaux  des  deux  classes. 

La  couture  qui  réunit  le  turban  au  bandeau  est  ornée  : 

Ponr  les  archivistes  de  3®  classe,  d'une  tresse  de  3°^^  de 
laideur. 

Pour  les  archivistes  de  2®  classe,  d'une  broderie  formée  de  deux 
baguettes  d'or  en  torsade  contiguês,  de  2^^  de  largeur  chacune  ; 
largeur  totale  4"*™. 

Pour  les  archivistes  de  V^  classe  et  les  principaux  de  2^  classe, 
d'une  broderie  formée  de  deux  baguettes  d'or  en  torsade  de  ^^^ 
de  largeur  chacune,  séparées  par  un  rang  de  paillettes  de  3°^"^  ; 
largeur  totale  7"™. 

Pour  les  archivistes  principaux  de  1'^  classe,  de  la  même  bro- 
derie et,  en  outre,  à  1°^"*  au-dessous  de  la  baguette  inférieure, 
d'une  deuxième  baguette  de  2i°°^en  torsade;  largeur  totale  lO"'!». 

Le  port  du  nouveau  képi  sera  obligatoire  à  dater  du  1*^  juil- 
let 1887. 


MARQUES  DISTINCTIVES  DU  KÉPI  DES  ARCHIVISTES 
DES  BUREAUX  D'ÉTAT-MAJOR. 


ABGHIVISTE  DE  3®  CLASSE. 


ARCmyiSTE  DE  2^  CLASSE. 


:i  ' 


rïrrtTtTitii7mttrmîittiYti\'n\'.— 


\^V^*«5^V«>>\*^»%>^K*.VV«p-*i\»'»^\\\T©» 
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ARCDinSTI  ne  l"  classe.  ARCBIVISTK  principal  de  ^  CLASSB. 


ARCHIVISTE  PRINCIPAL  DE   1*^  CLASSE. 


N'  2Sli  Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description 
d'un  képi  de  1"  tenue  pour  les  archivistes  des  bureaux 
^état-major.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  789.] 

Paris,  le  l-avrilISn. 

Le  képi  actuel  des  archivistes  desbDreaux  d'état-major  oe  cons- 
tituant pas  une  coiffnre  suffisante  pour  la  tenue  de  service  et  la 
^aade  tenue,  le  Ministre  a  arrêté  les  diaposilJoDs  suivantes  : 

Le  képi  de  1'"  tenue  des  archivistes  des  bureaux  d'état-major 
est  celui  du  modèle  prescrit  par  ia  décision  ministérielle  du 
38  mars  1887,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

La  partie  antérieure  seulement  est  renforcée  par  un  morceau 
de  toile  gommée  ou  de  carton,  placé  derrière  )a  cocarde  et  l'attri- 
but, sur  ane  largeur  à  peu  près  égale  à  celle  de  l'attribat;  les 
tresses  verticales  du  devant,  ainsi  que  le  foudre  du  bandeau,  sont 
supprimés. 

En  outre,  le  képi  reçoit  les  ornements  ci-après,  comprenant  nn 
attribut,  une  cocarde  et  un  pompon. 

i"  Attriàut.  —  Foudre  en  cuivre  doré  an  mat  et  bruni,  repo- 
sant sur  un  motif  formé  d'une  branche  de  cbëne  et  d'une  branche 
de  laurier. 

La  hauteur  totale  de  l'altribut  est  de  ESO°>°>,  la  largeur  des  ailes 
du  foudre  est  de  35'°'"  et  celle  du  motif  de  feuillage  de  50°^  (voir 
la  figure). 

L'attribut  est  fixé  sur  la  coiffure  au  moyen  d'un  tenon  et  d'un 
écrou  plat,  de  façon  que  la  flamme  du  foudre  arrive  à  10°""  envi- 


-  H16  - 
ron  dn  cent»  de  la  oocards  et  que  la  point»  inférien»  dn  oorps 
du  foudre  affleure  la  fausse  jugulaire. 

Le  foudre  est  légèrement  cintré  pour  que  l'adhérence  au  kôpi 
soit  complète. 

2»  Cocarde.el  pompon.  —  Des  modèles  adoptés  pour  les  officiera 
d'infanterie;  ces  ornements  sont  disposés  et  fixés  de  la  même 
manière  que  sur  le  képi  de  1"  tenue  de  ces  derniers  (Décision 
ministérielle  du  11  juin  1886). 

Le  pott  du  képi  de  1"  tenue  sera  obligatoire  à  partir  du  !•' juil- 
let 1887. 

Les  archivigles  de  réserve  et  ceux  de  l'armée  territoriale  ne 
seront  pas  tenus  de  le  pourvoir  du  képi  de  1"  tenue. 


ATTMeOI  DB  KÉFI  PB  l'*  IBNOB  DKS  ABCBITHTSS 

DES  sunEiDx  d'état -HAjgB. 

ic 39' -1 


N*  SB9.  Noté  wdniêtMêllê  relative  à  la  chaussure  dss  hommes 
à  pied  des  troupes  d'artillerie^  du  génie,  dfn  train  des  éoui^ 
pages  militaires  et  des  troupes  d administration,  (Direction 
des  Services  administratifs,  Bureau  de  rHabfllemçpt  et  du 
Campement.)  [^f  0.,  p.  r.,  p,  657,] 

Paris,  le  6  avrîHMT. 

I^e  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  hommes  à  pied  de 
Tartillerie,  du  çénie,  du  train  des  équipages  militaires  et  de^ 
troupes  d*administration  feront  usage,  en  temps  de  paix,  du  bro- 
dequin et  du  soulier  avec  guêtres. 

Les  prescriptions  de  l'instruction  du  12  mars  1887,  insérée  au 
Journal  militaire^  p.  534,  ci-dessus,  sont  applicables  aux  troupes 
sqsdéslgnées. 
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N*  259.  Note  ministérielle  relative  à  f  admission  dans  la  garde 
républicaine  des  officiers  de  la  gendarmerie  départementale 
ou  des  corps  de  Farmée^  gui^  ayant  demandé  à  servir  dans 
la  çavalsrie  ou  f  infanterie^  ne  devaient  pas  être  employés 
dam  leur  arme  d'origine.  (Direction  de  la  CaYalerle^  Bureau 
de  la  Gendarmerie.)  [B.  O.,  ?•  r.,  p.  657.] 

Paris,  le  %  avril  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'à  Tavenir  auoun  officier, 
qu*il  proYienne  de  la  gendarmerie  départementale  ou  d'un  deft 
corps  de  l'armée,  ne  pourra  être  admis  dans  la  garde  républi- 
caine (infanterie  ou  cavalerie),  s*îl  demande  à  être  employé  dans 
une  arme  qui  n'e^tpas  sonarmç  d'oriaine,  sans  avoir  obtenu  un  oor* 
tificat  d*aptltude  professionnelle  délivré  par  une  commission  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  et  qui  fonctionnera  daqs  cbaque  corps 
d'armée. 

Pour  la  cavalerie  : 
Du  général  commandant  la  brigade  de  eofps,  président;  d'un 
officier  lupérleur  du  régiment  où  l'offieier  sera  convoqué;  du 
capitaine  instruoteur. 

Pour  Tinfânterie  : 

Du  général  commandant  l'une  des  brigades/  président;  d'un 
ofBoier  supérieur  du  régiment  où  l'offiâier  sera  convoqué  ;  d*un 
oapUaine  adjudant-major. 

Ijqs  offioiers  qui  demandent  à  ôtre  employés  dans  la  cavalerie 
de  la  garde  républîoaine  devront  pouvoir  commander  i  les  offi- 
ciers supérieurs,  Técolê  de  régiment;  les  autres,  les  éooles  de  pe-^ 
loton  et  d'esoadron;  ceux  qui  recherobent  rinfanterie,  l'école  de 
régiment  et  les  éeeles  de  compagnie .  efc  de  bataillon»  suivant  le  ' 
grade» 
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L'examen  sera  passé  dans  la  région  où  l'officier  est  employé 
et  dans  la  résidence  du  général  de  brigade  désigné  pour  présider 
la  commission,  f^ur  les  officiers  de  l'armée,  il  a  lieu  à  la  fin  du 
stage  prévu  par  la  décision  présidentielle  du  18  décembre  1882. 

Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie  départementale,  la  convo- 
cation sera  faite  par  l'autorité  militaire  et  sans  qu*il  en  soit  référé 
au  Ministre.  Elle  s'effectuera,  autant  que  possible,  immédiate- 
ment après  la  revue  préparatoire  des  chefs  de  légion,  c'est-à-dire 
au  moment  où  toutes  les  demandes  auront  pu  être  réunies.  Elle 
donnera  lieu  àVallocation  des  indemnités  prévues  par  la  position 
n®  25  du  règlement  du  12  juin  1867. 

Les  officiers  voyageront  sans  leur  cheval;  il  leur  en  sera  prêté 
un  au  corps. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  départementale  qui  se  mettront 
en  instance  pour  passer  dans  la  garde  républicaine  devront,  s*tls 
changent  d* arme  d^oriaine y  joindre  le  certificat  d'aptitude  dont  il 
vient  d'être  question  a  la  demande  qu'ils  feront  à  l'inspection  géné- 
rale. Ceux  qui  sont  actuellement  proposés  devront  subir,  immé- 
diatement, l'examen  et  faire  parvenir  le  certificat  qu'ils  auront 
obtenu.  Les  demandes  de  ceux  qui  voudront  servir  dans  leur 
arme  d'origine  seront  établies  dans  les  conditions  habituelles, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  joindre  un  certificat  d'aptitude  pro- 
fessionnelle. 

Les  officiers  de  l'armée  ne  pourront  être  admis  directement 
dans  la  garde  républicaine  que  dans  leur  arme  d'origine. 

Il  n'est  rien  changé  en  ce  qui  concerne  l'admission  des  officiers 
d'infanterie  de  l'armée  dans  la  gendarmerie  départementale. 


N^  254.  Concours  pour  le  choix  (Tun  isolateur  susceptible  d'être 
employé^  avec  un  sommier  élastique^  pour  le  couchage  des 
troupes.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  661.] 

Paris,  le  7  avril  4887. 

Le  MlNlSTBB  DE  LA  GUERRE, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  février  1887,  fixant  les  conditions 
d'un  concours  pour  le  choix  d'un  sommier  élastique  pouvant  servir 
au  couchage  des  troupes, 

ARRÊTE  : 

Art.  i*'.  Afin  que  l'emploi  du  sommier  élastique  qui  pourra  être 
choisi  en  vue  du  couchage  des  troupes,  à  la  suite  du  concours 
ouvert  le  28  février  dernier,  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rap- 
port du  calorique,  les  inventeurs  sont  invités  à  présenter  k  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  avant  le  30  avril  1887)  un  objet  pouvant 
servir  d'isolateur,  c'èst-à-dire  étant  susceptible  d'empêcher  les 
couches  d'air  ambiantes  d'arriver  jusqu'à  la  face  inférieure  du 
matelas. 
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Les  isolatears  pourront  6tre  présentés  même  par  des  personnes 
ne  déposant  pas  de  modèles  de  sommiers. 

Art.  2.  Si  l'inventeur  du  système  d'isolateur  qui  aura  été  choisi, 
après  expériences  préalables,  s'il  y  a  lieu,  n'appartient  pas  à 
Tarmée,  il  lui  sera  attribué  une  prime  spéciale  de  2,000  francs. 

Si  certaines  dispositions  présentées  par  d'autres  systèmes  pa- 
raissent susceptibles  d'être  adoptées  pour  la  confection  du  type 
définitif,  les  inventeurs  de  ces  derniers  modèles  recevront  chacun 
une  prime  de  500  francs,  à  l'exclusion  de  toute  autre  indemnité. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  conditions  fixées  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  28  février  1887,  pour  le  choix  d'un  sommier  élastique,  sont 
applicables  à  la  présentation  des  systèmes  d'isolateurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  lieu  du  dépôt,  la  qualité  de  Français  des 
déposants  et  leur  déclaration  écrite  de  renoncer,  en  échange  des 

firimes  qui  leur  seraient  allouées,  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  de 
'administration  de  la  guerre,  des  brevets  dont  ils  pourront  être 
détenteurs. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril!  887. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Boulanger. 


H"  2S5.  Noie  ministérielle  sur  l'appropriation  des  râteliers 
d'armes  aux  fusils  modèles  1884  ei  4  88â.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  79t.] 

Paris,  le  7  avril  1887. 

Due  circulaire  ministérielle  du  29  juin  1868  a  autorisé,  par 
mesure  d'économie,  le  maintien  sans  modification  des  râteliers 
d'armes  dans  lesquels  la  distance  du  dessus  du  porte-canons  au 
dessus  du  porte-crosses  n'excéderait  pas  li°,10,  bien  que  cette  dis- 
tance eût  été  fixée  à  l^^yOS  par  la  circulaire  du  27  janvier  1868. 

L'expérience  ayant  donné  lieu  de  reconnaître  que,  dans  ces 
râteliers  non  modifiés^  les  armes  des  modèles  iSS^  et  1885  repo- 
sent sur  leurs  guidons,  le  Ministre  supprime  la]tolérance  de  O'^yOS, 
admise  par  la  circulaire  précitée  du  29  juin,  et  décide  que,  dans 
tous  les  râteliers  d'armes  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  régle- 
mentaires, le  porte-canons  sera  ramené  à  Técartement  de  1°^,05, 
désormais  obligatoire. 

La  transformation,  réduite  d'ailleurs  à  un  simple  descellement 
de  crochets,  sera  effectuée  dans  chaque  corps,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  réception  des  nouvelles  armes,  par  le  service  du  génie,  qui 
demandera,  s'il  y  a  lieu,  les  crédits  nécessaires,  conformément 
aux  instructions  de  la  note  ministérielle  du  9  février  1887  (/ouma/ 
militaire^  page  288  ci-dessus). 


•«■«-•^ 
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N*  i)H6.  Tnhleau  déièrminani  l$$  tiré  à  exéeuter  annuêtlêmint 

et  dès  r exercice  de  l9%T^par  les  troupes  du  génie.  (Direotion 
du  Génie,  Bureau  du  Personnel.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  644.] 


Ésm 


msam 


mu 


m 

u 


4 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
40 


9  •! 

•Si 
^1 


î 

m 

a 


200 

200 
400 
200 
200 
300 
300 
400 
600 
600 
900 

200 

400 


ftftO 
32â 
476 


300 
150» 


^fiP^CES  D«  TlH. 


n.    AHMÉE   ACTIVP. 


TIR8  D*IMSTRUCTIOR. 


eartoneliet 


balle. 


A  genou  sur  la  cible  régle^  )     Tirs 

_  mentaire >  prépara-  > 

)    toires. 


DeboQt 

A  genou 

Debout 

A  genou 

A  genou 

Debout 

A  genou 

A  genon 

Conché 

A  genou  sur  la  cible  réglementaire  STae 
la  baïonnette  au  bout  du  canon 

A  genou  sur  la  cible  réglementaire 

Tirs  individuels  à  commandement,  com- 
mandés par  les  sous-officiers  et  capo- 
raux sur  la  cible  réglementaire  de 
400  mètres 


Id 

Id. 

Id, 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 


Total 


Tina  D*APPiicAnoN. 

Debout,  sur  les  ailhouetles  isolées 
d'hommes  à  genou 

A  genou,  sur  les  silhouettes  isolôtts 
d^hommas  debout. . , , , . . 

Dans  une  tranchée,  la  baïonnette  au 
bout  du  canon,  sur  des  sllhouetles 
d*bommes  debout.  * ....,,«. 

Feux  de  saUe  d'escouade  debout  ou  k 
genou,  commandés  par  les  caporaux. 

Feux  de  Kal?e  de  demi-section  debout  on 
h  genou,  commandés  |)ar  les  sergents.. 

Feux  de  sahe  de  section  debout  ou  à 
genou,  commandés  par  les  chefs  de 
section 

Faux  de  tirailleurs  de  pied  lerme  corn 
mandés  par  las  chefs  dp  section  sur 
une  ligne  de  silhouettes  è  genou  ou 
debout  espacées  de  4  mètre  arec  em- 
ploi de  la  hausse  de  300  mètres.. . , . 

AreporUi 


» 


2 


6 


2 

2 

2 
3 
3 

2 


44 


i 

b«U«, 


3 

e 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

6 

» 


TT 


3 
3 


43 


|i^««r  méBBoIrt.  tm  tâftft 
1>«Um  éef  tlliAc  4  npf" 
ocr  les  cadres  a«  coq- 
laa&dannfc  dM  Ibvs 

de  aalve. 


—  U81  — 


I 


■"S 


5 


4 
2 
3 
4 


» 

a 

3 


M 
H 


^  U....I.  mWSfffssssstsTTtKSfmtfrmmtmssgswKmmm 


BSFfeCBS  DE  TIE. 


pw^i'^tmmfi^^m 


Beporl 

Feui  de  tiuillenrs  en  avangaal,  com- 

^  J    mandés  par  les  chefs  de  section  sar 

tAA  J    nne  ligne  dç  silhouettes  espacées  de 

**W»|    1  mètres 


«00 


4 

45 

2 

45 

3 

30 

4 

30 

6 

45 

6 

46 

9  ë 

«0 


4 

3 


200 
200 
200 
300 


» 

400 
200 
400 


Total. 


TIRS  DE  COVBAT. 

TIRS  SPÉCIAUX  (4). 

Sur  but  à  éclipse,  le  chariot  immobile 
au  centre  de  la  voie 

Sur  but  à  éclipse,  le  but  paraissant  à 
des  places  variées 

Sur  une  silhouette  d'homme  debout 
iQonté»  sur  le  chariot  en  marche. , , . 

Sur  un  panneau  rectangulaire  de  2  mè- 
tres sur  4  mètre  en  marche 

TIR  DU  RBTOLTER. 

Tir  intermittent 

.   » 

ïd 

Id 

Tir  cPQtîni)  fr..ii>..i.««««i«f>««>it 

Id, 

Total. 


1 1 


b.  RÉSERVISTES. 


TIRS  iNMTIDUBLt  D'INSTRUCTION  (6). 

Bxerelees  préparatoires 

3  debout,  3  à  genou 

3  debout,  3  couohé , . , , . 

3  debout,  3  à  genou 


a 


400 
200 
300 


TIRS  COLLECTIFS, 

Feui  de  salve  d'escouade  on  de  demi* 
section,  debout  ou  à  genou,  comman» 
dés  par  les  caporaui  ou  sous-officiers. 

Total 

e.  ARMÉE  TERRITORIALE. 


TmS  INBIVIDDRLS  D'IRSTRUCTIOR. 

4  debout,  2  à  genou 

4  debout,  2  couché 

3  debout,  3  ^  genou 

Total 
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44 
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36 
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rame. 

(1)  AfeelM  etrtottihes 
d'économie,  pour  les  ti* 
reors  de  lr«  classe  sea- 
lement. 


(t)  I  pàfu  1m  sapeurs 
conducteurs,  les  tam- 
bours-majors, caporaux* 
tambpnm  et  tambours, 

(s)  s  pour  les  sapeurs 
conducteurs,  les  tam- 
bours-majors, caporaux- 
tambours  et  tamitoiirs. 

(4)  Non  exécst^s  p»r 
les  sapeurs  eondnetemM. 

(8)  non  exéenté  ptr 
les     tambours  ->  piajori , 
caporana  -  (amboun    et 
tambours. 
Le  nombre  des  séances 

peut   Itre    réduit   al 

rinstmotion    proftoe- 

sionnelle  Texlge. 

(6)  Applicable  aux 
hommes  détaobés  anr  les 
féHtVX  dit  V9l4»  fmMl. 


Pour  mémoire  :  Tir  sans 
balle,  destiné  à  exer- 
cer les  cadrés  an  eom 

mandement. 

Le  tir  au  reTolrer  pour 
les  résetTlstes  et  terri- 
toriaux qui  800 1  pour- 
Tus  de  cette  arme  se 
fait  en  une  seule  séaoce 
durant  laquelle  il  est 
tiré  f  cartouches  sans 
b»Ue  et  i%  eartvnohes 
à  balle,  dont  la  moitié 
au  tir  intermittent  et 
l'autre  molUé  an  tir 
continu. 
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Ce  tableau  a  pour  objet  de  régler  le  tir  dans  les  troupes  du 
génie,  de  manière  à  le  rendre  uniforme  et  à  diriger  Tinstruction 
en  vue  du  rôle  de  ces  troupes  en  temps  de  guerre.  Il  a  pour  base 
les  allocations  annuelles  de  cartouches. 

On  doit  se  reporter,  pour  l'exécution,  aux  principes  détermi- 
nés par  le  règlement  général  sur  l'instruction  du  tir. 

Le  nombre  des  séances  a  été  réduit  au  strict  minimum,  afin 
de  consacrer  le  plus  de  temps  possible  à  l'instruction  profession- 
nelle et  technique. 

S'il  reste  des  cartouches  d'économie,  elles  sont  consommées 
dans  des  tirs  supplémentaires,  compris  dans  le  cadre  du  même 
tableau.  Ces  tirs  doivent  avoir  surtout  pour  but  d'exercer  les  mau- 
vais tireurs,  et  sont  organisés  en  conséquence. 

Ces  prescriptions  sont  applicables  aux  compagnies  détachées. 


N^'  257.  Note  ministérielle  relative  au  rang  à  assigner ^  dans 
les  cérémonies^  aux  gouverneurs  des  places  fortes^  comman^ 
dants  supérieurs  de  la  défense  et  à  leurs  adjoints^  ainsi  qu'à 
leurs  états-majors.  (Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de  la  Cor- 
respondance générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  658.] 

Paris,  Ie9aYril4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  au  sujet  du  rang  à 
assigner,  en  temps  de  paix,  dans  les  cérémonies  publiques  et 
officielles,  aux  gouverneurs  des  places  fortes  commandants  supé* 
rieurs  de  la  défense  et  à  leurs  adjoints,  ainsi  qu'à  leurs  états- 
majors  respectifs. 

Cette  question  doit  être  résolue  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gouverneurs  de  places  fortes  commandants  supérieurs  de  la 
défense,  étant  investis  du  commandement  d'une  ou  de  plusieurs 
subdivisions  de  région,  doivent,  conformément  aux  bases  établies 
par  l'article  249  du  décret  du  23  octobre  1883,  prendre  rang  et 
séance  après  les  premiers  présidents  de  cour  d'appel  et  les  arche- 
vêques, s'ils  sont  généraux  de  division,  et  après  les  préfets,  les 
présidents  de  cour  d'assises  et  les  évêques,  s'ils  sont  généraux  de 
brigade. 

Mais,  le  même  rang  ne  pouvant  être  occupé  simultanément  et 
en  vertu  de  titres  analogues  dans  une  même  résidence,  par  deux 
autorités  distinctes,  il  doit  être  entendu  que  si,  éventuellement, 
la  place  forte  où  un  général  de  division  commandant  supérieur 
de  la  défense  exerce,  concurremment  avec  ces  fonctions  spéciales, 
le  commandement  territorial,  se  trouve  être  également  la  rési- 
dence d'un  général  de  division  commandant  un  groupe  de  subdi- 
visions de  région,  .ce  dernier  n'aura  plus  qualité  pour  réclamer 
les  prérogatives  attachées  à  la  préséance  dans  le  chef-lieu  de  sub- 
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division  de  région  dont  le  commandement  aura  cessé  de  lui  appar- 
tenir; il  continuera,  toutefois,  à  prendre  rang  et  séance,  d'après 
le  rang  individuel  qui  lui  est  assigné  par  l'article  249  du  décret 
du  23  octobre  1883,  dans  les  subdivisions  de  région  placées  sous 
son  commandement,  sous  Ja  réserve  prévae  au  6^  paragraphe 
dudit  article,  que  son  voyage  aura  été  annoncé  officiellement  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Les  généraux  de  brigade  adjoints  aux  gouverneurs  comman- 
dants  supérieurs  de  la  défense  et  exerçant,  sous  les  ordres  de  ces 
derniers,  le  commandement  territorial  doivent,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  249  du  décret  du  23  octobre  1883, 
occuper  le  rang  qui  leur  est  assigné,  en  vertu  de  leurs  fonctions 
de  commandants  du  territoire  et,  d'après  leur  grade,  après  les 
préfets,  les  présidents  de  cour  d'assises  et  les  évêques. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  250  du  décret  du 
23  octobre  1883,  les  officiers  constituant  les  états-majors  des  gou- 
verneurs commandants  supérieurs  de  la  défense  doivent  prendre 
place  avec  les  officiers  de  leur  arme  ou  de  leur  service  dans  les 
états- majors  des  divisions  ou  des  brigades  suivant  que  le  com- 
mandant supérieur  est  pourvu  du  grade  de  général  de  division 
ou  de  général  de  brigade;  les  officiers  constituant  les  états-majors 
des  généraux  de  brigade  adjoints  aux  commandants  supérieurs 
de  la  défense  doivent  prendre  place,  avec  les  officiers  de  leur 
arme  ou  de  leur  service,  dans  l'état-major  de  la  brigade. 

Toutefois,  s'il  n'y  a  pas,  dans  la  garnison,  d'état-raajor  de  divi- 
sion ou  de  brigade  appelé  à  constitue^  la  représentation  territo- 
riale. Tétât-major  du  commandant  supérieur  de  la  défense,  quand 
celui-ci  est  général  de  division,  prend  rang  après  la  cour  d'appel; 
si  le  commandant  supérieur  est  général  de  brigade,  son  état- 
major  prend  rang  après  le  tribunal  de  l'^'  instance;  en  tout  état 
de  cause,  l'état-major  du  général  de  brigade  adjoint  a  rang  après 
le  tribunal  de  1^*  instance. 


N*  258.  Note  ministérielle  relative  au  visa  d  apposer  var  la 
gendarmerie  sur  les  titres  de  permission  éC absence.  (Cabinet 
du  Ministre,  Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [B.  O., 
p.  r.,p.  660.] 

Paris,  le  9  avril  4887. 

Diaprés  le  libellé  du  modèle  de  permission  pour  sous-officier  ou 
soldat  annexé  au  décret  du  18  juin  1884  {Journal  militaire  officiel^ 
partie  réglementaire),  le  porteur  d'une  permission  doit,  à  son 

arrivée  à  destination,  la  faire  viser par  le  commandant  de  la 

brigade  de  gendarmerie  dont  dépend  sa  résidence  s'il  n'y  a  pas  de 
garnison  au  lieu  où  il  doit  jouir  de  sa  permission  et  se  présenter 
à  la  même  autorité  la  veille  de  son  départ  pour  rejoindre  son 
corps. 
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L'accomplissement  de  ces  formalités  exigeant  souvent  des 
déplacements  assez  l(tigs  et  réduisant,  par  suite,  sensiblement  la 
durée  des  permissions  de  courte  durée,  le  Ministre  a  décidé  que 
le  visa  de  la  gendarmerie  ne  serait  plus  exigé  sur  les  titres  de 
permission  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  A  jours. 

Les  autorités  militaires  compétentes  donneront  les  ordres  et 
avis  nécessaires  à  cet  efiPèt. 


N*  289.  Note  ministérielle  relative  aux  militaires  de  la  réserve 
de  t armée  territoriale^  qUi peuvent  être  autorisés  à  faire  par- 
tie du  personnel  des  sociétés  françaises  de  la  Croix-Rouge. 
(Direction  du  Service  de  Santé,  Bureau  des  HôpitauxO 
[B.  O.y  p,  r,,  p.  759.] 

Paris,  le  9  mû  4887« 

Conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  3  juillet  1884 
(art.  4),  16  novembre  1886  et  21  décembre  1886  j[art.  6)  portant 
règlement  sur  le  fonctionnement  général  des  sociétés  françaises 
de  la  Croix-Rouge,  les  hommes  appartenant  à  la  réserve  de  Tar- 
mée  territoriale  peuvent  exceptionnellement,  sur  des  autorisations 
nominatives,  délivrées  par  le  Ministre  de  la  guerre,  être  admis  à 
faire  partie  du  personnel  employé  par  ces  sociétés.  Ces  autorisa- 
tions sont  valables,  même  en  cas  d*appel  de  la  classe  à  laquelle 
appartiennent  ces  militaires. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  dorénavant,  «es  autori- 
sations seront  soumises  aux  formalités  suivantes  : 

1<>  A  l'appui  de  leur  demande,  les  délégués  régionaux  adresse- 
ront au  directeur  du  service  de  santé  de  la  région,  pour  chaque 
formation  sanitaire,  un  état  nominatif  des  hommes  appartenant 
à  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  qu'ils  désirent  employer. 

20  Le  directeur  du  service  de  santé  transmettra  ces  pièces  au 
général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  les  adressera  au  minis- 
tre (Direction  du  service  de  Santé)  ^  aprâ  les  avoir  annotées. 

3°  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  donnera  avis  delà 
décision  du  Ministre  au  directeur  du  service  de  santé,  qui  la  fera 
connaître  au  délégué  régional. 

Si  cette  décision  est  favorable,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  donnera  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  intéressés  qui  n'appartien- 
draient pas  aux  sections  d*inflrmiers  soient  versés  à  la  section  ter- 
ritoriale d'infirmiers  du  corps  d'armée,  et  qu'on  inscrive  sur  les 
divers  contrôles  et  sur  les  livrets  individuels  de  tous  ces  militaires 
l'affectation  à  la  ^  section  territoriale  d'infirmiers  militaires, 
suivie  de  la  mention  «  mis  à  la  disposition  de  la 
pour  être  employé  à  ». 

Le  commandant  de  la  section  porte  les  mêmes  indications  sur 
les  pièces  matricules. 


-  im  - 

L'ordre  de  roule  sera  libellé  de  manière  gue  les  hommes  rejoi- 
gnent le  Heu  où  ils  doivent  être  employés,  le  deuxième  jour  de  la 
mobilisation,  avant  midi. 

4^  En  cas  d^  mobilisation,  le  ohef  dô  chaque  formation  sani- 
taire adressera,  le  l^^^  de  chaque  mois,  au  directeur  du  service  de 
santé,  par  rentremise  du  délégué  régional,  la  Situation  nomina- 
tive des  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  mis  à  sadis* 
position. 

En  outre,  dès  qu^une  mutation  se  produira,  elle  sera  communi- 
quée de  la  même  façon  et  d'urgence,  au  directeur  du  service  do 
santé,  pour  être  transmise  par  lui  au  commandant  de  la  section. 

5<>  Les  militaires  mis  à  la  disposition  des  sociétés  françaises  de 
la  Groix-Rouge,  dont  la  conduite  laisserait  à  désirer,  seraient  si- 
gnalés au  directeur  du  service  de  santé,  qui  pourrait  proposer  au 
général  commandant  le  corps  d'armée,  de  demander  au  Ministre 
de  retirer  Tautorisation  accordée  à  ces  hommes  de  faire  partie  du 
personnel  desdites  sociétés. 

Si  cette  autorisation  est  retirée,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  fera  connaître  la  décision  du  Ministre  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  intéressé,  au  commandant  de  la  section 
territoriale  d'infirmiers  et  au  directeur  du  service  de  santé,  qui 
sera  chargé  d'en  aviser  le  délégué  régional. 

Le  commandant  de  recrutement  prendra  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  ponr  que  ces  militaires,  qui  resteront  affectés 
à  la  section  territoriale  d'infirmiers^  quelle  qu'ait  été  leur  arme 
d'origine,  soient  soumis  aux  obligations  imposées  aux  hommes  de 
leur  classe. 


«  •■■ 


N"  260.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  don  de  4|Q00  francs  offert  par  U.  Léon  Moreâux^  en  faioeur 
du  12^  régiment  d'infanterie»  [B.  O.y  p.  r.^  p.  649*] 

Paris,  le  42  àvriH887. 
L«  PftÉdIDB!fT  t>8  LA  RâPtJBLIQUfi  rKÂNÇAtSfi, 

Vu  rarticle  910  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

OfiCRÈTS  : 

Art»  i^.  Le  Ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  TEtat  est  autorisé 
à  accepter  le  don  de  quatre  mille  francs  offert  par  M.  Léon  MoreauXy 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  son  aïeul,  le  général  René  Moreaux, 
dans  le  12*  régiment  d'infanterie  (ancien  réjgiment  d'Auxerrois)| 
où  cet  officier  général  a  débuté  dans  la  carrière  militaire* 

Art.  â.  Les  arrérages  de  cette  somme  seront  employés  à  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  dit  «  Prix  René  Moreaux  »  qui  sera 
attribué,  chaque  année,  le  15  février,  au  soldat,  caporal  ou  sous- 
officier  du  corps  précité  présenté  à  cet  effet  par  ses  chefs  hiérar- 
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chiques,  comme  étant,  en  raison  de  sa  bonne  conduite  habituelle 
et  de  sa  manière  de  servir,  le  plus  digne  d'obtenir  cette  récom- 
pense. 

Art.  3.  Ce  prix  ne  pourra  être  attribué  deux  fois  au  même 
militaire. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  Républiqfue  : 

Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  G»'  Boulanger. 

» 

N"  261 .  Note  relative  à  t interprétation  à  donner  à  rairiicle  26 
de  r Instruction  du  26  mars  1886,  pour  les  convocations  an- 
nuelles de  t  armée  territoriale.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  660.] 

Paris,  le  4S  avril  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître  ci-après  les  différentes  circonstances 
de  service  dans  lesquelles  le  commandant  du  régiment  actif  eet 
appelé  à  exercer  son  action  sur  les  unités  du  régiment  territorial 
correspondant. 

Cette  action  s'étend  : 

A  la  division  du  service  journalier  dans  l'intérieur  des  casernes 
et  à  la  répartition  entre  le  corps  actif  et  le  corps  territorial  des 
diverses  parties  du  casernement,  tant  pour  le  logement  que  pour 
les  exercices  et  théories  qui  peuvent  se  faire  dans  les  chambres 
ou  dans  les  cours  du  quartier  ; 

A  la  discipline  et  à  la  tenue  des  hommes  à  l'extérieur  des 
quartiers  ; 

A  la  police  des  cuisines,  des  cantines,  des  salles  de  discipline, 
de  l'infirmerie  ;  en  un  mot,  de  tous  les  locaux  dont  l'usage  est 
commun  aux  militaires  des  deux  corps  ; 

A  la  propreté  du  quartier  et  à  sa  sûreté  de  jour  et  de  nuit,  aux 
consignes  à  donner  à  la  garde  de  police,  aux  sous-ofBciers  de 
planton  à  la  porte  des  quartiers  et  aux  appels  à  faire  des  terri- 
toriaux punis. 

Pour  tout  le  reste,  commandement  du  régiment,  instruction, 
permissions,  punitions,  etc.,  les  prérogatives  du  lieutenant-colo- 
nel territorial,  comme  chef  de  corps,  restent  entières,  ainsi  qu'il 
résulte  implicitement  des  termes  du  premier  alinéa  de  l'article  25 
de  rinstruction  du  22  mars  1886. 
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N^  262.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  chevaux  à  mettre 
à  la  dùpositian  des  officiers  supérieurs  et  capitaines  comman^ 
dants  ae  bataillon  de  V armée  territoriale.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  731  •] 

Paris,  le  44  avril  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  ofGciers  supérieurs 
ou  capitaines  commandants  de  bataillon  de  cette  armée  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  de  la  circulaire  du  15  avril  1878, 
c'est-à-dire  qu'ils  n'amèneront  pas  leur  cheval  ou  qui  ne  se  trou- 
veront pas  dans  une  garnison  où  il  y  ait  un  corps  de  troupes  à 
cheval,  seront  pourvus  d'une  monture  par  les  soins  du  régiment 
d'infanterie  de  l'armée  active,  du  lieu  de  leur  convocation. 

On  prendra  de  préférence  les  chevaux  des  capitaines  (adjudants- 
majors  ou  de  compagnie)  absents  ou  indisponibles  et,  à  défaut, 
ceux  des  capitaines  présents,  en  tenant  compte,  pour  les  désigna- 
tions, de  la  taille  des  officiers  auxquels  ces  chevaux  seront  des- 
tinés. 

Il  est  bien  entendu  que  les  officiers  de  l'armée  territoriale  de- 
viendront responsables  des  chevaux  qui  leur  seront  ainsi  confiés, 
el  qu'ils  auront  à  se  procurer  leur  selle  et  les  autres  effets  de  har- 
nachement. 


N^  263.  Décret  portant  suppression  de  la  lieutenance  de  gen-- 
darmerie  (THasparren  et  création  d'une  lieutenance  à  Deçà'- 
zeville.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  734.] 

Paris,  le  U  avril  1887. 

La  2^  section  de  l'arrondissement  de  Bayonne,  dont  le  chef-lieu 
est  Hasparren  est  supprimée. 

Une  deuxième  section  est  créée  dans  l'arrondissement  de  gen- 
darmerie de  Yillefranche  ;  elle  sera  commandée  par  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieutenant  et  aura  pour  chef-lieu  Decazeville. 


N*  264.  Note  ministérielle  au  sujet  de  f  entre  tien  des  revolvers 
en  magasin.  (Direction  de  l'Artillerie,  Matériel  de  l'Artillerie 
et  des  Equipages  militaires,  4*  Section,  Armes  portatives.) 
[B.  0.,p.  r.,  p.  731.] 

Paris,  le  46  avril  4887. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  30  août  1884,  sur  les  armes  et 
les  munitions  en  service  (art.  28,  §  2),  les  revolvers  (en  magasin) 
sont  suspendus  par  l'anneau  de  calotte  À  .des  crochets... 

Cette  phrase  de  l'instruction  doit  être  complétée  par  la  dispo- 
sition suivante  qui  sera  inscrite  en  renvoi  au  bas  de  la  page  cor- 
respondante : 

Aimfti  1887.  N'  18.  80 
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«  Lorsque  les  revolvers  sont  reniiés  en  magasin  après  une 
période  d'instructioa  effectuée  pendant  des  temps  humides,  on 

Ïieut  éviter  la  rouille  trop  prompte  qui  se  développerait  dans  cer- 
ains  cas  sur  la  carcasse,  par  suite  de  son  contact  avec  le»  pla- 
quettes incomplètement  isolées  en  prenant  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Enlever  la  plaquette  gauche  et  l'attacher  an  pontet  à  l'aide 
d'une  ficelle.  Ne  pas  serrer  à  fond  la  vis  de  mouture,  de  façon  à 
tenir  écartée  ia  plaquette  droite  de  la  poignée  de  la  carcasse.  Afin 
d'accélérer  le  remontage  de  Tarme,  ne  paa  engager  à  fond  la  vis 
de  plaque  de  recouvrement. 

u  Ce  mode  de  conservation  ne  devra  toutefois  être  employé  que 
lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  embarras  pour  la  mobilisation.  » 


N«265;  Note  ministérielle  déteTminant  le  mode  de  transport 
de  Moulins  à  Bourbon-F Archambault  des  militaires  allant 
suivre  un  traitement  d  r hôpital  thermal.  {B.  O.,  p.  r., 
p.  761.) 

Paris,  le  n  avriH887. 

Par  suite  de  l'ouverture  de  la  voie  ferrée  de  Moulins  à  Bourbon- 
TArchambault,  la  décision  du  il  juin  1880  est  abrogée.  11  en  est  de 
même  de  l'avant-dernier  alinéa  de  la  note  du  ^i  décembre  1885 
(Journal  militaires  p.  r.,  p.  37  du  1*^  semestre  1886). 


K®  266.  Décision  ministérielle  relative  aux  lanières  de  revolver , 
(Direction  des  Services  administratils.)  \B.  0.,  p.  8.| 
p.  665*] 

Paris,  ld47tTrU4887. 

Le  modèle  de  lanière  de  revolver  décrit  dans  la  décision  minis- 
térielle du  28  mars  1884.  [Journal  milif aire  officiel,  partie  supplé- 
mentaire, page  983)  est  adopté  définitivement  pour  les  troupes  à 
cheval;  il  est  également  attribué  aux  hommes  À  pied  de  l'artil- 
ïerîe. armés  du  revolver. 

t'outefois,  la  longueur  de  la  bande  de  cuir  est  réduite  de  3  cen- 
timètres. 

Par  suite  de  cette  modification,  le  devis  compris  dans  la  déci- 
sion précitée  sera  rectifié  ainsi  qu*il  suit  : 

Caif  fauve  de  «»■  «r^paissear  (i*,17  à  ÎO  fr.  le  mètre 

carré,  pHl  aotttel) 0  f .  234 

•  Laaièreen  cair «.«• , « #     OtO 

Goipe»  apprêt»  ïa^oia^  bénéfice  (otia-d'osuvre  raiiitaire)..  0     OéS 

Total Of,960 
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Les  approvisionnements  da  service  de  réserve  seront  prochain- 
nement  constitués.  Les  besoins  oouraals  seront  assurés  au  moyen 
de  oonfeolions  exécutées  dans  les  ateliers  militaires  d'après  le 
devis  ei-dessus. 

Les  anciennes  lanières  de  pistolet  existant  encore  dans  les  corps 
ou  magasins  administratifs  oevront  tout  d*abord  être  transformées 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  décision  du  11  juillet  1878 
{Journal  militaire  officiel^  partie  réglementaire,  page  115}  et 
d'après  la  nouvelle  longueur  de  la  lanière  pour  être  utilisées  au 
service  courant. 

N®  267 .  Note  ministérielle  portant  interprétation  de  V article  !•' 
du  décret  du  2ht  juillet  1886,  relatif  à  la  tenue  des  officiers 
en  retraite  ou  en  réforme  pour  infirmités.  (Cabinet  du  Mi- 
nistre, Bureau  de  la  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p. 
r.,p.  732.] 

Paris,  le  18  avril  4887. 

Le  Ministre,  consulté  sur  l'interprétation  à  donner  à  l'article  1®^ 
du  décret  du  24  juillet  1886,  qui  détermine  Tuniforme  auquel  ont 
droit  les  ofQcters  et  assimilés  en  retraite  ou  en  réforme  pour  infir- 
mités et  non  pourvus  de  grade  ou  d'emploi  dans  la  réserve  de 
Tarmée  active  on  dans  Tarmée  territoriale,  a  décidé  que  ces  offi- 
ciers ne  peuvent  porter  cet  uniforme  que  dans  les  cérémonies 
offtoielles,  militaires  ou  privées  visées  par  la  circulaire  da  1^  juin 
1863. 


N*  268.  Décret  portêOU  que  l'année  de  service  de  la  gendar^ 
merie  en  Corse  sera  comptée  en  sus  comme  année  de  cam* 
pagne.  \B.  0.,  p.  r.,  p,  782.]  ^  ,    ,  ,,     „  ,^ 

Paris»  le  48  avril  4887. 

K  dater  du  24  avril  1887,  Tannée  de  service  de  la  gendarmerie 
en  Corse  sera  comptée  en  sus  comme  année  de  campagne* 


N<>  269.  Décret  autorisant  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
un  don  de  240  francs  de  rente^  offert  par  M.  Barbault  dc  la 
Motte.  [B.  0.,p.  r.,  p.  782.1 

Paris,  le  M  avril  4891. 

Ls  PaÉsincNT  db  la  Répubuqub  frahçaisBi 
Décrète  : 

Art.  l•^  Le  Ministre  de  la  guerre,  au  nom  deTEtat,  est  aatorisé 
à  accepter  le  don  de  plusieurs  titres  de  rente  française  3  p.^/« 
amortissable,  formant  un  total  de  deetx  cent  quarante  Crânes  de 
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revenu*  annuel,  offert  par  M.  Barbault  de  la  Motte^  colonel  de 
cavalerie  en  retraite,  en  faveur  des  militaires  de  toutes  armes  de 
Tannée  active  (sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats) 
en  garnison  à  Poitiers  (Vienne)  comptant  au  minimum  six  années 
de  services  valables  pour  la  retraite. 

Art.  2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  distri- 
bution annuelle  de  trois  prix  de  quatre-vingts  francs  chacun,  qui, 
sous  le  titre  de  «  Prix  Barbault  de  la  Motte  »,  seront  décernés  à 
trois  militaires  de  la  garnison  de  Poitiers  désignés  par  le  sort. 

Art.  3.  Le  tirage]au  sort  sera  effectué  le  deuxième  dimanche  du 
mois  de  février  de  chaque  année,  par  les  soins  d'une  commission 
composée  : 

Du  plus  ancien  général  de  brigade  présent  kVoiiievs,  président. 

Du  colonel  du  régiment  d'infanterie  stationné  à 
Poitiers, 

Du  plus  ancien  colonel  d'artillerie  de  la  gSivmsou,)  Membres, 

Du  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie' 
de  la  Vienne. 

Le  donateur  pourra  assister  au  tirage  au  sort. 

Art.  4.  Les  militaires  désignés  à  l'article  l^^*  doivent,  pour  par- 
ticiper au  tirage  au  sort,  appartenir  à  la  garnison  de  Poitiers  au 
moins  depuis  le  1*'  janvier  qui  précède  le  tirage  au  sort,  et  comp- 
ter à  cette  dite  date  du  1®'  janvier,  six  années  de  services  au 
minimum. 

Les  militaires  de  la  garnison,  en  position  de  congé  ou  détachés 
en  dehors  de  la  ville  pour  un  motif  quelconque,  ne  prennent  pas 
part  à  la  répartition  aes  prix  institués  par  le  présent  décret* 

Ceux  oui  font  partie  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d  administration,  d'infirmiers  militaires,  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement,  sont  admis  au  nombre  des  partici- 
pants, s'ils  réunissent  les  conditions  de  présence  et  de  services 
exigées  des  autres  militaires  de  l'armée  active. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  (sous-ofiiciers,  brigadiers  et 
gendarmes)  en  résidence  à  Poitiers  sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  garnison  de  cette  ville. 

Art.  5.  On  placera  dans  une  urne  une  quantité  de  billets  égale 
au  nombre  des  militaires  réunissant  les  conditions  spécifiées  aux 
articles  1  et  4  de  ce  décret,  chaque  billet  portant  le  nom  d'un 
militaire. 

Art.  6.  Afin  de  favoriser  les  plus  méritants,  M.  le  général  de 
brigade  commandant  la  subdivision  de  Poitiers  pourra  ajouter 
aux  billets  déposés  dans  l'urne  un  nombre  de  billets  égal  au 
quart  du  nombre  total,  en  inscrivant  sur  chacun  de  ces  billets 
supplémentaires  le  nom  de  l'un  des  militaires  qui  lui  paraîtront 
le  plus  dignes  d'intérêt  et  qui  réuniront  les  conditions  spécifiées 
aux  articles  i  et  4  de  ce  décret. 

Cet  officier  général  pourra  faire  bénéficier  de  celte  faveur  le 
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même  militaire,  en  répétant  son  nom  sur  chacun  des  billets  sup- 
plémentaires dont  il  vient  d*étre  parlé. 

Si  M.  le  général  commandant  la  subdivision  de  Poitiers  n'est 
pas  appelé,  en  raison  de  son  ancienneté;  à  présider  la  commis- 
sion, il  remettra  les  billets  qui  lui  sont  attribués  à  l'officier 
général  qui  aura  la  présidence. 

Cette  faculté  peut  être  réduite  du  quart  au  huitième,  dans  les 
conditions  indiquées  à  Tartide  suivant. 

Art.  7.  Le  donateur  peut,  de  son  vivant,  exercer  lui-même  pour 
moitié,  s'il  le  désire,  le  droit  réservé  au  général  commandant  la 
subdivision  de  Poitiers. 

Dans  ce  cas,  le  donateur  dépose  lui-même  dans  Turne  les  bul- 
letins dont  il  dispose,  s'il  assiste  à  la  séance,  on  charge  le  prési- 
dent de  la  commission  de  les  y  déposer  en  son  nom. 

Art.  8.  Si,  par  suite  des  billets  ajoutés  comme  il  vient  d'être  dit, 
le  nom  d'un  même  militaire  sort  de  l'urne  plusieurs  fois,  il  y  aura 
lieu  d'annuler  les  désignations  faisant  double  emploi  et  de  conti- 
nuer le  tirage  au  sort,  les  trois  prix  annuels  de  quatre-vingts  francs 
chacun  devant  être  attribués  à  trois  militaires  différents. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  des  coupures  3  p.  %  amortissable 

3 ni  forment  la  rente  annuelle  de  deux  cent  quarante  francs  vien- 
rait  à  être  remboursée,  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  après  avoir  fait  acheter  une  coupure  de  même 
valeur  que  celle  remboursée,  emploiera  le  gain  qui  pourra 
résulter  de  cette  opération  à  former  d'autres  prix  semblables; 
le  dernier  de  ces  prix  peut  être  inférieur  à  quatre-vingts  francs. 
Ces  nouveaux  prix  sont  répartis  à  la  même  époque  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  trois  qui  font  l'objet  de  ce  décret. 

Art.  10.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  Jules  GRÉYT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G**  Boulanger. 


N^270.  Note  relative  aux  dispositions  arrêtées  pour  la  désigna» 
tion  des  officiers  d'ordonnance  des  généraux  de  division  et 
de  brigafiej  et  portant  modification  aux  fixations  du  tahléau 
n*  1,  annexé  à  l  instruction  ministérielle  du  21  décembre 
ISHGj  sur  le  service  d état-major,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  792.] 

Paris,  le  90  avril  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

Afin  de  faciliter  l'application  de  l'article  20  du  décret  du  31  dé- 
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cembre  1886,  portant  organîsAtion  du  service  dans  les  états- 
majors,  le  Ministre  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

io  Le  consentement  eiigé  jusqu'à  ce  jour  des  ofncîers  demandés 
comme  officiers  d'ordonnance  paries  généraux  no  sera  plusobii-i 
gatoire  pour  les  oFiiciers  breveléSy  ces  officiers  étant  à  la  dispo- 
sition du  Ministre,  conformément  à  l'article  17  du  décret  précité, 
pour  être  appelés  à  un  service  d*état-major; 

â^  Les  généraux  pourront  recevoir  d'office  un  officier  d'ordon- 
nance lorsqu'ils  renonceront  à  user  du  droit  de  le  choisir  qui  leur 
est  conféré  par  les  dispositions  de  Tarticle  20; 

3^^  Par  modification  aux  fixations  du  tableau  n«  1,  annexé  à 
rinstroction  ministérielle  du  SI  décembre  1886,  les  généraux 
commandant  une  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  territoriales  en  Algérie  et  les 
généraux  commandant  une  brigade,  non  titulaires  d'un  com- 
mandement territorial,  pourront  prendre  des  capitaines  comme 
officiers  d'ordonnance;  toutefois,  les  capitaines  de  cavalerie  ou 
d'artillerie  devront  n'être  que  capitaines  en  second. 


N*  271.  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  régularisation 
des  frais  de  route  des  militaires  rapatriés  du  Tonkin  en 
France,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  793.] 

Paris,  le  20  avril  4887. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  à  donner  aux  dis* 
positions  du  paragraphe  numéroté  4^  de  la  note  ministérielle  du 
H  février  1887  (Bull.tin  officiel^  partie  réglementaire,  page  198), 
relative  à  l'imputation  et  à  la  régularisation  des  dépenses  de 
transport  résultant  de  Toccupation  du  Tonkin  et  de  TAnnam. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  cette  interprétation  doit  être  la 
suivante  : 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  militaires  rapatriés  (/^^nt/ivemenl, 
les  frais  de  route  qui  leur  seront  payés  au  débarquement  seront 
définitivement  imputables  au  budget  de  la  guerre  (chapitre  20, 
article  2),  qu'ilsobliennent  ou  non  des  congés  de  convalescence  à 
leur  arrivée  en  France  ou  en  Algérie,  avant  de  recevoir  une  nou- 
velle affectation.  Les  mandats  ainsi  délivrés  devront,  dès  lors, 
être  régularisés  conformément  aux  règles  tracées  par  le  §  3  de  la 
note  ministérielle  du  If  février  1887* 

Ceux,  au  contraire,  de  ces  militaires  qui  rentreront  en  France 
porteurs  de  congés  délivrés  au  Tonkin  seront  payés  de  leurs  frais 
de  route  à  la  charge  du  protectorat,  par  imputation  provisoire 
sur  les  fonds  du  chapitre  iO,  article  2  du  budget,  et  les  prescrip- 
tions du  §  4<'  de  la  note  ministérielle  précitée  du  11  février  1887 
devront  eire  exactement  observées  en  ce  qni  concerne  les  man- 
dats qui  leur  auront  été  délivrée.  E«q  outre,  pour  distinguer  ces 
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mandats  de  eeax  établis  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
§  3**  de  la  même  noie,  la  mention  «  Tonkin  »,  qui  doit  figurer  en 
tête»  devra  èire  remplacée  par  eelle-ei  :  o  Protectorat  Tonkin.  » 


N*  372.  N&te  minùiérieite  au  m  jet  de  la  prise  en  charge  des 
étuis  de  cartouches^  modèle  1874,  [B.  O.,  p.  r.,  p.  7^4.] 

Paris,  le  90  STril  4887. 

Les  dispositions  de  la  note  mintstérielle  da  if  mars  tS87»rela* 
tiiFe  à  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  pour  revolver 
provenant  du  tir,  sont  applicables  aux  étuis  modèle  1874. 

Bd  conséquence,  les  étuis  modèle  1874  devront  être  reçus  direc- 
tement au  poids,  mais  les  comptables  devront  indiquer,  sur  les 
pièces  justificatives,  les  quantités  d'étuis  représentant  ce  poids. 


ff*  273.  Instruction  pour  tapplicatinn  aux  divers  services  des 
dispositions  du  décret  du  4  avril  18v*)7,  portant  organisation 
du  commandement  des  places  fortes,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  776.] 

Paris,  le  22  a vriH  887. 

Aux  termes  du  décret  du  4  avril  i887,  chaque  commandant 
supérieur  de  défense  a  auprès  de  lui,  dès  le  temps  de  paix,  un 
représentant  de  chaque  service  (artillerie,  génie,  intendance, 
santé),  chargé  de  la  direction  de  ce  service  pour  l'ensemble  des 
places  du  croupe. 

Cet  officier  ou  fonctionnaire  reçoit  les  instructions  du  comman- 
dant supérieur,  relatives  à  la  préparation  de  la  défense  et  concer- 
nant son  service,  lui  soumet  les  mesures  d'exécution  nécessaires, 
les  notifie  à  qui  de  droit,  quand  elles  ont  reçu  l'approbation  du 
Ministre,  et  en  surveille  Texéeution. 

n  soumet  les  propositions  formulées  par  les  chefs  de  service  au 
commandant  supérieur  de  la  défense,  qui  les  adresse  au  Ministre, 
sous  le  couvert  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  lequel 
les  transmet  intégralement  et  sans  aucun  relard  avec  son  avis. 

Le  gouverneur  peut  également  adresser  au  Ministre,  d*après  les 
mêmes  règles  de  transmission,  toute  proposition  ou  observation 
émanant  de  son  initiative  personnelle,  qui  concerne  la  prépara- 
tion de  la  défense. 

Les  dispositions  ci-dessus,  adoptées  en  principe  pour  Tensemble 
des  services^  sont  appliquées  à  chacun  d  eux  conformémeut  aux 
ïègles  suivantes  : 

I.  —  ARTILLERIE. 
Le  chef  du  service  de  rartillerie  dans  le  grompe  est  le  diveetenr 
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d'artillerie  du  groupe.  Il  fait  partie  de  la  commission  de  défense 
de  la  place  principale. 

Il  ne  doit  engager  aucune  dépense  sans  y  être  autorisé  par  le 
Ministre,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  11  de  la  loi  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée. 

Pour  toutes  les  questions  étrangères  à  la  préparation  de  la 
défense  des  places,  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sont 
maintenues  et  les  relations  du  directeur  avec  le  général  comman- 
dant l'artillerie  de  la  région,  le  général  commandant  le  corps 
d*armée  et  le  Ministre,  ou  réciproquement,  restent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  règlements  existants. 

En  temps  de  guerre,  le  directeur  d*artillerie  devient  leoomman* 
dant  de  l'artillerie  de  la  place  principale  du  groupe. 

Son  action  sur  les  places  secondaires  cesse  à  partir  du  moment 
où  elles  sont  déclarées  en  état  de  siège.  Les  commandants  de 
Vartillerie  de  ces  places  ne  reçoivent  plus  alors  d'ordres  que  de 
leurs  gouverneurs  respectifs. 

Par  exception,  dans  le  gouvernement  de  Paris,  le  général  com- 
mandant l'artillerie  de  la  place  et  des  forts  remplit,,  auprès  du 
commandant  supérieur  de  la  défense,  les  fonctions  de  chef  du 
service  de  l'artillerie,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la 
défense  de  la  place. 

II.  —  GÉNIE. 

Le  chef  du  service  du  génie  dans  le  groupe  est  le  directeur 
du  génie  du  groupe.  Il  fait  partie  de  la  commission  de  défense  de 
la  place  principale. 

Il  ne  doit  engager  aucune  dépense  sans  y  être  autorisé  par  le 
Ministre,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  11  de  la  loi  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée. 

Pour  toutes  les  questions  étrangères  à  la  préparation  de  la  dé- 
fense des  places,  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sont 
maintenues  et  les  relations  du  directeur  avec  le  générai  comman- 
dant le  génie  de  la  région,  quand  il  y  a  lieu,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  le  Ministre,  ou  réciproquement,  restent 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  règlements  existants. 

Le  directeur  du  génie  remplit  les  fonctions  de  chef  de  corps  à 
l'égard  des  compagnies  du  génie'  détachées  des  régiments  et 
placées  sous  les  ordres  du  commandant  supérieur  de  défense.  Il 
se  conforme,  en  conséquence,  aux  prescriptions  en  vigueur  à  ce 
sujet  et,  notamment,  à  l'instruction  du  15  mai  1886,  relative  à 
l'application  aux  troupes  du  génie  des  décrets  du  28  décembre 
1883,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

En  temps  de  guerre,  le  directeur  du  génie  devient  le  comman- 
dant du  génie  de  la  place  principale  du  groupe. 

Son  action  sur  les  places  secondaires  cesse  à  partir  du  moment 
où  elles  sont  déclarées  en  état  de  siège.  Les  chefs  du  génie  de  ces 
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places  no  reçoivent  plus  alors  d'ordres  que  de  leurs  gouverneurs 
respectifs. 

Par  exception,  dans  le  gouvernement  de  Paris,  le  général  com- 
mandant le  génie  remplit,  auprès  du  commandant  supérieur  de  la 
défense,  les  fonctions  de  chef  du  service  du  génie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  préparation  de  la  défense  de  la  place. 


III.  —  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Le  chef  du  service  de  Tintendance  du  groupe  ne  fait  que  réunir 
ces  attributions  nouvelles  à  celles  dont  u  est  actuellement  investi 
pour  Texécution  du  service  général. 

Il  fait  partie  de  la  commission  de  défense  de  la  place  princi 
pale. 

Il  a,  sous  les  ordres  du  commandant  supérieur  de  la  défense, 
autorité  sur  les  sous-intendants  militaires  de  la  place  principale 
et  des  ûlaces  du  groupe,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  préparation 
de  la  défense. 

Pour  toutes  les  autres  questions,  les  dispositions  actuellement 
en  vigueur  sont  maintenues  et  le  chef  du  service  de  Tintendance 
du  groupe  continue  à  être  placé  sous  les  ordres  directs  du  direc- 
teur des  services  administratifs  de  la  région,  pour  l'exécution  du 
service  général.  Ses  relations  avec  les  autres  fonctionnaires  de 
l'intendance,  pour  l'exécution  de  ce  service,  restent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  règlements  existants. 

En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer ceux  qui  appartiennent  au  service  général  de  ceux  qui  sont 
affectés  spécialement  aujc  places  fortes. 

Il  n'est  rien  changé  aux  règles  actuelles,  quant  à  la  l^*  caté- 
gorie d'approvisionnements. 

Pour  la  seconde,  au  contraire,  l'autorité  du  commandant  supé- 
rieur de  la  défense  intervient,  d'une  manière  incessante,  en  tout 
ce  qui  concerne  Texistence,  la  conservation  et  Temmagasinement 
des  denrées  et  du  matériel. 

La  constitution  et  le  renouvellement  de  ces  approvisionnements 
se  lient  de  telle  sorte  au  service  général,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  laisser  aux  fonctionnaires  locaux  le  soin  d*y  pourvoir  sans  i'in* 
tervention  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

Le  chef  du  service  de  Tintendance  du  groupe  se  borne  donc  à 
faire,  à  ce  sujet,  des  propositions  qui  sont  adressées  par  le  com- 
mandant supérieur  au  Ministre,  sous  le  couvert  du  général  com- 
mandant le  corps  d*armée,  si  cet  officier  général  ne  peut  lui- 
même  statuer  et  faire  donner,  par  le  directeur  des  services  admi- 
nistratifs de  la  région,  les  ordres  d'exécution. 

En  temps  de  guerre,  le  chef  du  service  de  Tiotendance  du 
groupe  devient  directeur  de  ce  même  service  pour  la  place  prin- 
cipale. 
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8eo  action  sur  tes  plaees  secoadatret  eesse  à  partir  da  moment 
où  elles  sont  déclarées  en  état  de  siège. 

Les  cbeU  du  service  de  ['intendance  de  ees  placée  ne  reccnvent 
phia  alors  d'ordres  que  de  leurs  goaTcmenn  respectifiB. 

IV.  —  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Le  chef  du  service  de  santé  do  groupe  ne  fait  que  réunir  ces 
attributions  nouvelles  à  celles  dont  il  est  actuellement  investi 
ponrreKécotioQ  du  service  général. 

Il  fait  paKie  de  la  commiasion  de  défense  de  la  place  principale 
et  est  médecin  chef  de  1  hôpital  de  eette  place.  U  a»  sons  les 
ordres  du  commandant  Kupérieur  de  la  défense»  aulortlé  snr  les 
médecins  militaires  de  Ja  place  principale  et  des  places  du  gronpe, 
ponr  tout  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la  défense. 

Pour  toutes  les  autres  questions,  les  dispositions  actuellement 
en  vigueur  sont  maintenues  et  le  chef  du  service  de  santé  da 
groupe  continue  à  être  placé  sous  les  ordres  du  direoteur.  da  ser- 
vice de  santé  de  la  région,  pour  l'exécution  du  service  général. 

Les  approvisionnements  du  service  de  santé  appartenant  an 
service  général  continuent  à  être  gérés  dans  lea  conditions  ao- 
tnelles. 

Le  commandant  supérieur  de  la  défense  a  qualité  ponr  inter* 
venir,  d'nne  manière  incessante,  soit  directement^  soit  par  l'inteT' 
médiaire  du  chef  du  service  de  santé  du  groupe,  au  sujet  de  le 
constitution,  de  la  conservation  et  de  Pemmagasioement  dés 
approvisionuements  affectés  spécialement  aux  places  du  gronpOt 
en  vue  de  la  défense. 

Le  chef  du  service  de  santé  dans  le  groupe  prend  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  le  renouvellement  de  ces  approvi* 
sionnements  nt  leur  conservation.  La  situation  générale  ce  ces 
approviâionnements  (Modèle  n*  1  du  règlement  du  98  décembre 
1883)  est  adressée  semestriellement  au  Ministre. 

A  cet  effet  : 

i^  Le  directeur  du  service  de  Tartillerie  du  groupe  fournit  la 
situation  du  matériel  du  service  de  santé  confié  à  sa  garde. 

2®  Les  corps  de  troupe  et  comptables  détenteurs  du  matériel 
de  mobilisation  du  service  de  santé  fournissent  la  situation  dont 
rétablissement  est  prescrit  par  l'article  576  du  règlement  précité. 
Ces  situations  sont  arrêtées  au  4*'  janvier  et  au  i«' juillet. 

Le  directeur  du  service  de  santé  est  investi,  à  l'égard  de  tout  le 
personnel  des  établissements  hospitaliers  du  groupe,  des  pouvoirs 
disciplinaires  que  comporte  son  grade. 

En  temps  de  guerre,  il  remplit,  dans  la  plaee  principale,  les 
fonctions  de  directeur  du' service  de  santé. 
^    Son  action  sur  les  places  secondaires  cesse  à  partir  du  raornait 
où  elles  sont  déclarées  en  état  de  siège. 
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Les  chefs  da  service  de  eanié  de  ces  places  ne  reçoivent  plus 
alors  d'ordres  que  de  leurs  goaverneurs  respectifs. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^  Bouiangbr. 


N^  274.  Décision  ministérielle  relative  à  la  participation  des 
officiers  aux  cours  organisés  par  t Association  frofiçaise  de 
topographie  y  de  gymnastique  et  de  tir,  [B.  O.j  p.  r.,  p.  794.] 

Paris,  le  23  avril  1887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  pourront  être  autorisés, 
sous  les  réserves  suivantes,  à  prêter  leur  concours  à  TAssocialion 
française  de  topographie,  de  gymnastique  et  de  tir,  pour  les  cours 
de  topographie  organisés  par  cette  société  : 

i*  Les  cours  dont  les  officiers  seront  chargés  ne  devront,  en 
aucune  façon,  entraver  Tezécution  du  service  ; 
ffi  Ces  cours  seront  absolument  facultatifs  et  gratuits. 


N*  275.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps 
d'armée  ;  le  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie.  \B,  0.,  p.  r.,  p.  795.] 

Paris,  le  23  avril  4887. 

{Au  sujet  des  exercices  de  nuit.) 

Mon  cher  Général,  les  exercices  de  nuit,  prescrits  par  Tinstruc- 
tion  du  19  novembre  1884  sur  la  marche  annuelle  de  l'instruclion, 
et  réglementés  par  Tinstruction  sur  le  service  de  l'infanterie  en 
campagne,  consistent,  dans  la  plupart  des  corps,  en  quelques 
apphcations  du  service  de  sûreté  en  station. 

Aussi  sont-ils  loin  d'avoir  pris,  dans  Tarmée  française,  l'impor- 
tance qu'ils  devraient  avoir.  On  y  est  généralement  porté,  d'ail- 
leurs, à  méconnaître  Tefficacité  des  opérations  de  nuit  et  à  oublier 
les  résultats  extraordinaires  qui  ont  été  obtenus  par  ceux  qui  ont 
su  habituer  leur  troupe  à  ce  genre  de  manœuvres. 

CSette  habitude  ne  peut  être  contractée  qu'à  la  suite  d'exercices 
répétés. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'une  part  suffisamment  large 
dans  l'emploi  du  temps  serait,  à  l'avenir,  réservée  aux  exercices 
de  nuit. 

Ceux-ci  auront  surtout  pour  but  de  rompre  la  troupe  aux  diffi- 
enltés  de  la  marche  pendant  la  nuit;  sur  tous  les  terrains  et  par 
tous  les  temps. 
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Lorsque  les  hommes  et  les  cadres  seront  suffisamment  habitués 
à  cette  marche,  on  leur  fera  exécuter  la  nuit  le  service  de  sûreté 
en  station,  conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  sur 
le  service  de  Hnfanterie  en  campagne. 

Il  y  aura  intérêt  à  compléter  ces  exercices  par  des  applications 
diverses,  telles  que  : 

Occupation  on  évacuation  d'une  position  à  l'insu  de  Pennemi; 

Reconnaissances; 

Dispositions  pour  une  attaque; 

Enlèvement  d'un  poste  ; 

Enlèvement  d'une  grand'garde,  etc. 

Les  officiers  trouveront,  dans  le  choix  et  dans  l'exécution  de  ces 
petits  problèmes  tactiques,  l'occasion  de  montrer  leur  esprit  d'ini- 
tiative et  leurs  qualités  militaires. 

Les  soldats  se  familiariseront  avec  l'obscurité,  avec  l'aspect  que 
prennent  alors  les  choses  extérieures;  ils  apprendront  à  se  recon- 
naître, à  distinguer  les  bruits,  à  franchir  les  obstacles.  Ils  per- 
dront l'appréhension  que  causent  les  mouvements  de  nuit  et 
seront  en  mesure  d'être  employés  efficacement,  soit  pour  l'attaque, 
soit  pour  la  défense  dans  Tobscurité. 

C'est  surtout  la  parfaite  instruction  de  la  compagnie  qu'il 
faudra  obtenir  tout  d^abord.  Lorsque  l'instruction  de  la  compa- 
gnie sera  complète,  on  passera  aux  exercices  de  bataillon  et 
d'unités  plus  importantes  lorsque  les  ressources  des  garnisons  le 
permettront. 

Les  exercices  prescrits  auront  lieu  de  préférence  dans  la 
deuxième  moitié  de  la  nuit,  do  manière  à  être  terminés  au  lever 
du  soleil.  Le  tableau  de  service  journalier  ne  reprendra  qu'à 
midi  pour  les  troupes  qui  auront  exécuté  un  exercice  de  nuit. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  pour  que  les  popu- 
lations soient  prévenues  d'avance  lorsque  des  exercices  de  nuit 
devront  avoir  lieu  dans  le  voisinage  des  lieux  habités. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  chefs  de  corps  d'infanterie  à  vouloir 
bien,  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  notification  de  la  présente  déci- 
sion, la  faire  appliquer  par  les  troupes  sous  leurs  ordres,  à  raison 
de  un  exercice  au  moins  par  semaine. 

Signé  :  G'^  Boulanger. 


N®  276.  Note  ministérielie  indiquant  les  solutions  à  donner  à 
diverses  questions  concernant  C application  de  la  décision  du 
ii  janvier  4887,  relative  au  nouveau  modèle  de  feuillet  du 
personnel.  [B.  O.,  p.  r.,  p,  796.] 

Parts,  le  23  ayril  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître,  ci-après,  les  solutions  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  à  une  série  de  questions  soumises  au  sujet  de  la  mise 
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en  pratique  d'un  nouveau  modèle  du  feuillet  du  personnel  d*of- 
ficier. 


DEMANDES* 


i^  Le  nouveau  modèle  doit-il  être 
employé  pour  les  feuillets  d«Mà  éta- 
blis, ou  seulement  pour  les  Juillets 
à  ouvrir  postérieurement  à  la  note 
ministérielle  du  14  janvier  1887? 


îf^  Quel  est  le  fonds  qui  doit  sup- 
porter la  dépense  résultant  de  Tachât 
du  nouveau  feuillet? 


3*  Par  qui  doivent  être  iournis 
les  feuillets  destinés  aux  otiîclers 
sans  troupe  et  assimilés  de  toutes 
catégories? 


4*  Lorsque  le  nouveau  modèle  du 
feuillet  du  personnel  sera  employé 
pour  les  feuillets  déjà  établis,  devra- 
t-on  y  porter  un  résumé  succinct  des 
notes  antérieures  ? 


RtPONSBS. 

1<^  En  principe,  le  nouveau  mo- 
dèle du  feuillet  du  personnel  n*est 
exigible  que  pour  les  feuillets  à 
ouvrir  postérieurement  à  la  note  mi- 
nistérielle du  14  janvier  1887. 

Mais  les  corps  ou  services  sont 
libres  d'opérer  la  réfection  des  feuil- 
lets antérieurement  établis,  en  se 
conformant,  pour  Timputation  des 
dépenses,  aux  prescriptions  sui- 
vantes. 

2«  La  dépense  à  faire  immédiate- 
ment sera  suppqriée  par  la  deuxième 
portion  de  la  masse  générale  d*en- 
treiien,  en  la  limitant,  toutefois,  au 
remboursement  aux  officiers  tréso- 
riers de  la  valeur  des  feuillets  dont 
le  modèle  est  supprimé  et  qui  exis- 
tent dans  les  approvisionnements 
d'imprimés  qu'ils  ont  constitués  à 
leurs  frais. 

Quant  aux  dépenses  à  faire  ulté- 
rieurement, elles  seront  supportées 
par  les  officiers  trésoriers. 

Dans  le  cas  où  les  corps  ou  ser- 
vices opéreraient  la  n^fection  des 
feuillets  établis  antérieurement  à  la 
note  ministérielle  du  14  janvier  1887, 
la  dépense  qui  en  résulterait  serait 
supportée  entièrement  par  la  masse 
générale  d'entretien  (2*  portion). 

3*  Conformément  aux  solutions  2« 
de  la  circulaire  du  2  juillet  1884  et 
4*  de  celle  du  16  janvier  1885,  les 
feuillets  doivent  être  fournis  par  le 
commandant  de  la  section  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement 
du  corps  d'armée  dans  lequel  les 
officiers  et  assimilés  sont  employés. 

La  dépense  est  i moulée  sur  les 
fonds  de  la  masse  générale  d'enlre- 
tien  (2«  portion). 

4*  Conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  noie  ministérielle  au 
29  février  1884,  les  punitions  tota- 
lisées seront  reportées  sur  le  non-- 
veau  feuillet  du  personnel  à  la  date 
de  son  établissement,  et  un  résumé 
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5*  Doit^n  Ofmîr  an  feuillet  du 
nouveau  modèle  pour  chaque  otB- 
cier  de  réserve  coraptant  au  corps 
le  14  janvier  18â7  ? 

6^  Quel  est  le  fonds  qui  doit  svp* 
porter  ia  dépense  du  nouveau  feuillet 
du  personnel  d'officier  de  réserve  ? 

T  Par  oui  doit  être  fourni  le  nou- 
veau feuillet  pour  les  officiers  de 
l'armée  territoriale  et  auel  est  le 
fonds  qui  doit  supporter  la  dépense? 


^  8^  Le  nouveau  modèle  esl-il  apfdi- 
cable  aux  employés  militaires  ayant 
rang  d*ofiicier  ? 

9'  Ce  même  modèle  doit-il  être 
eoiployé  pour  les  ouvriers  d*éta4  de 
rarUilerie  et  du  génie,  les  gardiens 
de  batterie,  les  chefs  armuriers  et 
les  portiers-consignes? 


sttoeinet  des  noies   et    renseigne* 

ments  antérieurs  devra  y  être  mis. 

Les  anciens  feuillets  mis  à  part 
seront  conservés  pour  pouvoir  être 
consultés  au  besoin,  et  suivront 
PorBcier  dans  les  positions  diverses 
qu'il  pourra  occuper. 

9*  Même  réponse  que  pour  la  pre- 
mière soltttton  (officiers  de  rarmée 
active). 

&>  Même  réponse  que  pour  la 
deuxième  solution  (officiers  de  l'ar- 
mée active). 

7*  Les  feuillets  sont  fournis,  pour 
les  régiments  d'infanterie,  i>ar  le 
capitaine-major  de  chaque  régiment, 
et,  pour  les  armes  autres  que  1*19- 
fanterie,  par  le  capi laine-major  du 
service  régional  du  corps  d'armée. 

La  dépense  résultant  de  cet  achat 
est  remboursée  aux  ayants  droit 
sur  le  chapitre  26,  article  unique  du 
budget  où  des  crédits  spéciaux  sont 
prévus  pour  cet  objet. 

%^  Le  nouveau  modèle  êst  génh*al 
et  est  applicable  pour  tous  les  cas. 

Les  modifications  nécessaires  se- 
ront faites  à  la  main. 

9°  Même  réponse  que  pour  la  8" 
solution  (employés  militaires  ayant 
rang  d'officier). 


Le  modèle  da  feuillet  du  personnel  annexé  à  la  note  ministé- 
rielle du  14  janvier  1887  ayant  subi  quelques  modifications  et 
devant  étro  à  l'avenir  remplacé  par  celui  annexé  à  l'arrêté  minis* 
tériel  du  30  mars  1887,  relatif  à  Tinsoription  des  services,  cam- 
pagnes, etc.,  il  y  aura  lien  de  porter  ces  modific^itions  à  la  main 
sur  les  feuillets  conformes  à  celui  de  la  note  ministérielle  du 
14  janvier  1887,  que  les  officiers  chargés  de  la  fourniture  de  ces 
imprimés  auraient  déjà  en  approvisionnement. 


N*  277.  Note  ministérielle  relative  à  r autorisation  pour  ées 
corps  de  troupe  d'infanterie  de  remplacer^  jusqud  concur» 
rence  de  moitié^  les  clairons  d'ordonnance  actuels  qui  deviens 
draient  hors  de  service^  par  un  clairon  nouveau  modèle  dit  : 
€  clairon  chasseur.  »  [B.  O.,  p.  r.,  p.  798.] 

Paris,  le  23  avril  1887. 

Le  Ministre,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  après  expérience 
faite  dans  divers  corps  de  Tarmée  des  avantages  que  présente  au 
point  de  vue  de  la  portée  da  son  et  de  la  justesse  te  clairon  dit 
«  clairon  chasseur  »,  inventé  par  M.  Millereau,  facteur  d'instru- 
ments de  musique  à  Paris,  66,  rue  d'Angoulème,  a  d»^.cidé  que  les 
corps  d'infanterie  pourraient  faire  entrer,  selon  les  besoins  du  «er- 
vic^  et  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  ces  nouveaux  instruments 
qui  sont  signalés,  en  outre,  comme  fatiguant  moins  les  exéca- 
tants,  dans  les  sonneries  des  régiments  et  des  bataillons. 

Ce  clairon,  qui  a  lemême  ton  que  celui  du  clairon  d'ordonnance, 
sera  livré  au  prix  de  18  francs. 

Le  fournisseur  adressera,  avec  Tinstrumpnt,  une  instruction 
faisant  connaître  comment  il  doit  être  tenu  pour  en  tirer  tout  le 
parti  possible. 


m'\ 


N**  278.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  comptabilité  à  tenir 
pour  les  médicaments  et  objets  de  pansement  céd'spar  léser- 
viee  de  santé  aux  établissements  de  rartillerie.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  7S9.] 

Paris,  le  23avriH887. 

Par  application  des  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du 
^janvier  1885,  no46,  relative  aux  cessions  de  médicaments  par 
le  service  de  santé  aux  diTers  services  de  la  guerre,  les  établisse- 
ments de  rartilterîe  se  font  délivrer  par  les  hôpitaux  des  médica- 
ments, objels  de  pansement,  etc. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  ces  objets  devaient  être 

Î>ris  en  charge  par  les  établissements,  le  Ministre  a  décidé  qu'il 
car  serait  fait  application  des  prescriptions  de  l'arlicle  1,  §  4,  du 
règlement  du  19  novembre  1871  sur  la  comptabilité  des  matières. 
En  conséquence,  les  médicaments,  objets  de  pansement,  etc., 
seront  seulement  inscrits  sur  un  registre  auxiliaire  spécial  C'^mpre- 
nant  deux  parties  :  l'une  réservée  aux  entrées  qui  seront  appuyées 
de  la  facture  modèle*n*5,  l'autre  réservée  aux  sorties  par  suite  de 
consommations  qui  seront  justifiées  par  un  certificat  administratif 
modèle  n®  13. 
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ERRATA. 


JOUBNAL  mUTAIRBi   1*'  SEMESTRE  1897,  PAGE  295, 


Note  ministérielle  du  l^  février  1887,  relative  aux  relations 
de  service  entre  les  autorités  militaires  et  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies.  [B,  O,,  p.  r«,  p.  764.] 


Au  lieu  de  : 

(1"  alinéa.) 

....de  ce  qui  intéresse  les  mili- 
taires des  troupes  de  la  marine, 
ainsi  que  les  gendarmes  coloniaux 
et  les  spahis  du  Sénégal. . . . 

(2«  alinéa.) 

...  .au  sujet  de  la  suite  à  donner 
aux  demandes  de  toute  nature  for- 
mées par  des  militaires  des  troupes 
de  la   marine,   ainsi  que  par  les 

fendarmes  coloniaux  et  les  spahis 
u  Sénégal  en  résidence  sur  le  ter* 
ritoire  de  leur  région. 


jLtre  : 


de  ce  qui  intéresse  les  gen- 
darmes coloniaux  et  les  spahis  du 
Sénégal .... 


....au  sujet  de  la  suite  à  donner 
aux  demandes  de  toute  nature  for- 
mées par  les  gendarmée  coloniaux 
et  les  spahis  du  Sénégal  en  rési- 
dence sur  le  territoire  de  leur  ré- 
gion. 

En  ce  qui  concerne  les  militaires 
des  troupes  de  la  marine,  rien  n^est 
changé  aux  règles  précédemment 
établies  à  Tégard  de  ces  militaires 
en  résidence  hors  des  ports  de 
guerre.  En  matière  de  congés,  no- 
tamment, les  prescriptions  de  la 
circulaire  ministérielle  du  19  mars 
1870(/oiinia/  militaire,  partie  ré- 
glementaire, page  177)  sont  toujours 
en  vigueur. 


Note  ministérielle  du  28  mars  1887,  page  898  du  Journal 

militaire,  l*'^  semestre  1887. 

3*  ligne. 
Au  lieu  de  :  Journal  militaire^  n»*  9  et  10... 
Lisez  :  Journal  militaire,  pages  333  et  suivantes. 
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^^  279.  Èèglement  ministériel  déterminant  les  conditions  dnas 
lesquelles  devront  avoir  lieUy  en  1887,  les  examens  qu^aU' 
ront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes 
armes  candidats  au  brevet  d'état-major  (Journal  officiel  du 
4  mat  1887). 

Paris,]e24avriH887. 

En  verta  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  1880 
et  de  Tarticle  12  du  décret  du  21  décembre  1886,  le  Ministre  de 
la  guerre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée  1887,  le  programme 
des  épreuves  qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines de  toutes  armes  admis  à  concourir  pour  l'obtention  du 
brevet  d'élat-major. 

Commission  d'examen  et  épreuves, 

La  composition  de  la  commission  d*examen  et  les  épreuves 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  le  règlement  du 
30  avril  1886.  (Journal militaire  officiel,  part,  suppl.,  p.  1035.) 

Les  dates  choisies  pour  les  différentes  épreuves,  en  1887,  sont 
les  suivantes  : 

Composition  écrite* 

Capitaines,  le  10  octobre. 

Officiers  supérieurs,  le  15  novembre. 

Croquis  topographique  des  capitaines,  le  12  octobre. 

Épreuves  orales. 

Des  capitaines,  après  celles  des  élèves  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  qui  commencent  le  26  octobre. 
Des  officiers  supérieurs,  Je  22  novembre. 

Épreuve  d*équitation. 

Capitaines,  le'13  octobre. 

Officiers  supérieurs,  le  16  novembre. 

La  commission  fera  connaître,  en  outre,  par  une  cote  spéciale 
pour  chaque  candidat,  son  appréciation  au  sujet  de  son  aptitude 
au  service  d'état-major. 

TACTIQUE  APPLIQUEE  D'INFANTERIE. 


ÉTUDE    DE  i'aRHS. 

1»  Organisation  de  l'infanterie. 

2*  L'infanterie  en  marche.  —  Vitesse,  formation,  longueur  des 
colonnes.  —  Ordre  normal.  —  Conséquences  au  point  de  vue  de 
l'emploi  de  l'infanterie  sur  le  champ  de  bataille. 
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Exécution  des  marches.  —  Marches  forcées^  de  nuH,  etc.  — 
Hygiène.  —  Discipline  de  marche. 

3^  Linfanierie  en  station.  —  Cantonnement.  —  Préparation  du 
cantonnement.  —  Mesures  diverses  à  prendre  dans  rintérienr  des 
corps  de  troupes.  —  Bivouac.  —  Dispositif  normal. 

4<^  Du  service  de  sûreté  en  marche  et  en  station. —  Marche  en  avant. 
— -  Avant-garde;  son  rôle,  sa  force  et  sa  composition.  — -  Sûreté 
sur  les  flancs. 

Marché  Mir  le  flanc  et  marche  en  retraite.  —  Flanc-garde  et 
arrière-garde  ;  leur  rôle,  leur  force  et  leur  composition. 

Avant-postes.  —  Bataillon  aux  avant-postes.  —  Rôles  de  ia 
grand'garde  et  de  la  réserve.  —  Choix  de  ta  ligne  d^avant-postes. 

5®  Vinfanterie  au  combat,  —  Rôle  multiple  de  l'infanterie  sur 
le  champ  de  bataille,  dans  Tattaque  et  dans  la  défense. 

Importance  et  emploi  des  feux.  —  Armement.  — Etude  du  règle- 
ment. —  Formations  de  manœuvres  et  de  combat. 

INFANTERIE  EN  COMBINAISON  AVEC  LES  AUTRES  ARMES. 

1^  Principes  de  tactique.  —  Combat  offensif.  —  Combat  défensif. 
20  Applications. 

nZ  LA  GUERRE  AUX   COLONIES  ET  EN   PATS  DE  MONTAttNB. 

Infanterie  en  Afrique,  aux  colonies,  en  pays  de  montagne.  — 
Marches.  —  Importance  du  convoi.  —  Stationnement.  —  Sûreté. 
—  Combat. 

INFANTERIES  ÉTRANGÈRES. 

Etude  comparative  de  la  tactique  de  l'infanterie  dans  les  diverses 
armées  étrangères.  —  Formations.  —  Etude  des  manœuvres  de 
Tarmôe  allemande. 

TACTIQUE  APPLIQUÉE  DE  CAVALERIE. 


MARCHES. 


Données  générales  sur  les  marches.  —  Marche  et  allures  d'une 
troupe  de  cavalerie,  en  route,  en  campagne.  —  Longueur  des 
marches.  —  Marches  ordinaires,  marches  forcées.  —  Marches  de 
nuit. 

Mesures  conservatrices  des  hommes  et  des  chevaux.  —  Ali- 
mentation. —  Harnachement.  —  Paquetage.  —  Chargement  du 
cheval;  blessures.  —  Ferrure.  —  Remonte  et  dépôts  de  cavalerie 
à  Tarrière.  —  Escortes;  ordonnances;  détachements.  —  Ordre 
de  marche.  —  Formations  de  marche.  —  Colonne  d'escadron.  — 
Colonne  de  régiment.  —  Colonne  de  brigade.  —  Colonne  de 
division. 


' 
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Service  de  sûreté  en  marche  ;  double  rôle  de  la  cavalerie  pràs 
des  colonnes  el  en  avant  des  armées  en  marche  ;  service  de  sûreté^ 
service  d'exploration.  —  Place  et  rôle  de  la  cavalerie  dans  une 
colonne  composée  de  toutes  armes;  service  sur  les  flancs  et  en 
arrière.  —  Service  de  correspondance  près  des  colonnes  en 
marche.  —  Brigade  de  cavalerie  de  corps  d'armée.  —  Cavalerie 
attachée  à  une  colonne  opérant  isolément. 

Service  d'exploration  :  dispositif  d'exploration  prescrit  par  le 
décret  du 26 octobre  1883.  —Exploration  sur  les  flancs.  —  Explo- 
ration sur  les  derrières.  —  Conclusions.  —  Officiers  du  génie 
marchant  avec  la  cavalerie.  —  Reconnaissances  di' officiers.  -^ 
Détachements  francs.  —  Fonctionnement  du  service  ^l^xplora- 
tion  et  de  découverte  d'une  brigade  ou  d'une  division  de  cavalerie 
indépendante.  —  Eléments  des  brigades  de  corps  employés  à 
l'exploration. 

Services  irréguliers  et  éventuels  de  la  cavalerie  pendant  les 
marches  et  opérations  :  rideaux  de  cavalerie.  —  Infanterie  en 
soutien  de  la  cavalerie.  —  Raids  et  partisans.  —  Surprises  et 
embuscades.  —  Destructions  et  emploi  de  la  dynamite.  —  Réqui- 
sitions. —  Conduite  ou  attaque  des  convois. 

STATIONNEMENT. 

Bivouacs  et  cantonnements  :  pldëè  de  la  cavalerie  dans  le  sta- 
tionnement. — -  Bivouacs  :  avantages  et  inconvénients.  —  Condi- 
tions et  mode  d'établissement  des  bivouacs  ;  anneau  de  campe- 
ment italien.  —  Cantonnements.  —  Avantages  et  inconvénients. 

—  Choix  de  cantonnements  ;  installation  ;  mesures  de  sûreté.  — 
Distributions  ;  réquisitions  ;  nourriture  des  hommes  et  des  che- 
vaux; fourrages. 

Service  de  sûreté  en  station;  avant-postes;  leur  liaison  avec 
l'infanterie.  —  Système  régulier.  —  Système  irrégulier.  —  Halles 
gardées.  —  Poste  à  la  cosaque.  —  Avant-postes  mixtes. 

COMBAT. 

(iOBBidérations  générales  sur  le  combat. — Dispositif  de  combat 
de  l'escadron,  du  régiment,  de  la  brigade,  de  la  division  de  cava- 
lerie. —  Combat  contre  la  cavalerie.  —  Emploi  de  Tartillerie.  -^ 
Soutien  de  l'artillerie.  —  Combat  à  pied.  —  Passage  des  défilés. 

—  Combat  contre  l'infanterie.  *-  Combat  contre  Tartillerie.  — 
Emploi  de  la  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille  ;  i^  dans  le  dé* 
ploiement  d'une  colonne  de  toutes  armes  et  avant  le  combat;  — 
2«  pendant  le  combat;  exploration  du  champ  de  bataille;  — 
3^  «près  le  combat;  poursuite  ou  retraite. 

CAVALERIES  ÉTRANGÈRES. 

Grandes  puissances  continentales  :  Allemagne,  Aatriche-Hon- 
grie,  Italie,  Russie. 
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Organisation  du  pied  de  paix,  organisation  à  la  mobilisation. 
Etude  comparative  de  la  tactique  de  la  cavalerie  dans  les  armées 
étrangères. 

ARTILLERIE. 


Description  générale  du  matériel. 

Considérations  sur  les  éléments  d'un  système  d'artillerie.  — 
Transformation  de  l'artillerie  depuis  1870. 

Bouches  à  feu. 
.  Projectiles  et  fusées.  —  Poudre. 

Affûts  dû  campagne,  de  montagne^  de  siège,  de  place,  de  côte. 

—  Affûts  spéciaux. 
Voitures  de  campagne. 

Notions  sur  le  matériel  des  armées  étrangères. 

Exposé  des  principes  du  tir. 

Principes  généraux  du  tir.  —  Eléments  du  tir.  —  Dispersion. 
— •  Justesse  du  tir.  —  Différents  ffenres  de  tir. 

Principes  du  tir  des  projectiles  percutants  et  des  projectiles 
fusants  de  campagne.  —  Tir  à  mitraille.  —  Tir  de  siège,  de  place. 

—  Tir  à  la  mer.  —  Réglage  du  tir. 

Tactique  de  Vartillerie  dans  la  guerre  de  campagne. 

L'artillerie  allemande  de  1866  à  1870.  —  Conséquences  de  ces 
deux  campagnes  sur  la  tactique  de  l'arme.  —  Conséquences  tac- 
tiques des  progrés  de  Parmement  de  l'artillerie  de  campagne. 

Organisation  de  l'artillerie  en  temps  de  guerre.  —  Propriétés 
tactiques  de  l'artillerie  de  campaçne.  —  Effets  du  tir  des  canons 
de  campagne.  —  Formations  tactiques.  —  Marches  et  stationne- 
ment. 

Service  de  l'artillerie  sur  le  champ  de  bataille.  —  Choix  et 
occupation  des  positions.  —  Conduite. du  feu.  —  Service  des  mu- 
nitions. 

Emploi  de  l'artillerie  avec  les  autres  armes.  —  Combat  offensif 
et  défensif  ;  combat  de  rencontre.  •-*  Combat  de  la  division  d'in- 
fanterie. —  Combat  du  corps  d'armée.  —  Service  du  réapprovi- 
sionnement. —  Combats  de  localités  et  passages  de  défilés. 

De  l'artillerie  dans  la  division  de  cavalerie  indépendante,  pen- 
dant l'exploration,  le  combat  de  cavalerie  et  la  bataille. 

Ravitaillement  par  les  services  de  l'arrière. 

Données  générales  sur  Toi^anisation  de  l'artillerie  de  campa- 
gne des  armées  étrangères.  —  Tactique  de  l'artUlerie  de  campa- 
gne à  l'étranger. 

Tactique  de  V artillerie  dans  la  guerre  de  forteresse. 
Attaque  des  places  fortes.  —  Investissement»  —  Attaque  de 
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vive  force.  —  Bombardement.  —  Marche  générale  des  attaques 
régulières.  —  Organisation  des  équipages  de  siège.  — ^  Effets  du 
tir  des  bouches  à  feu  de  siège. 

Défense  des  places  fortes.  —  Bases  de  l'armement.  —  Appro- 
visionnements. —  Organisation  du  tir  des  places  fortes. 

Organisation  du  matériel  de  siège  et  de  place  à  l'étranger.  — 
Tactique  de  la  guerre  de  forteresse  à  l'étranger. 

Tactique  de  l'artillerie  dans  la  guette  de  côtes. 

Attaque  et  défense  des  places  maritimes.  —  Effets  du  tir  des 
canons  de  côte  et  des  canons  de  la  marine.  —  Torpilles  fixes  et 
mobiles. 

Notions  sur  les  mêmes  questions  à  l'étranger. 

Ponts  militaires  en  France  et  à  ^étranger. 
Des  ponts.  —  Des  passages  de  rivière  au  point  de  vue  tactique. 

FORTIFICATION. 


FORTD'ICATION    PASSAGÈRE. 


Eléments  de  fortification  passagère. 

Historique.  —  But  et  utilité  de  la  fortification  passagère. 

Ressources  dont  les  armées  disposent  pour  l'exécution  des  tra* 
vaux  de  campagne.  —  Principes  qui  ont  présidé  à  la  fixation  de 
l'outillage  en  France.  —  Echelonnement  des  ressources.  —  Com- 
paraison avec  Toutillage  des  principales  armées  étrangères. 

Considérations  générales  sur  les  divers  ouvrages  élémentaires 
de  campagne.  —  Leur  valeur  défensive  et  tactique.  —  Leur 
appropriation  au  terrain. 

Idées  actuelles  sur  l'association  des  ouvrages  élémentaires.  — 
Groupes  et  lignes  d'ouvrages. 

Lignes  de  groupes  d*ouvrages. 

Défenses  accessoires.  —  Leur  emploi.  —  Leur  valeur  tactique. 
—  Organisation  défensive  des  lieux  habités.  —  Valeur  tactique 
de  cette  organisation. 

Travaux  de  stationnement.  —  Leur  utilité.  —  Leur  impor- 
tance. 

Importance  des  communications  à  la  guerre.  —  Travaux  rela- 
tifs à  leur  création,  à  leur  entretien  ou  ^  leur  destruction. 

Appllcatifin  de  la  fortification  passagère  à  Toccupalion  d'une 
position.  —  Principes.  —  Travaux.  —  Rôle. 

Application  à  diverses  situations  tactiques.  —  Gomment  doit 
être  conçue  l'occupation  pour  favpriser  Toffensive. 
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Emploi  tactique  dé  la  fortification  passagère* 

Organisation  d'un  champ  de  bataille  offensif  et  défensif.  — 
Principes.  —  Préparation  et  exécution  des  travaux. 

Application  à  un  front  de  brigade.  —  Exemples  historiques. 

Création  de  positions  d'arrêt  et  de  places  du  moment.  —  Exem- 
ples historiques. 

Organisation  de  postes  et  de  gites  d'étapes. 

Investissement  des  places  fortes.  —  Conditions  d'exécution  et 
nature  des  travaux. 

Organisation  complémentaire  dés  places  fortes.  — »  Travaux 
avancés.  -*  Leur  valeur.  —  Travaux  sur  la  ligne  des  forts.  — 
Leur  but  et  leur  nature.  —  Travaux  en  arrière.  —  Travaux  d'ap- 
propriation des  ouvrages  permanents  inachevés. 

Attaque  et  défense  des  retranchements  et  des  localités  organi- 
sées défensivement;  conditions  actuelles  de  TcU^laque  dans  les 
diverses  phases.  —  Nécessité  d'une  formation  spéciale.  —  Rôle 
et  emploi  des  feux.  —  Nécessité  d'une  double  préparation. 

Considérations  générales  sur  la  défense  des  retranchements  et 
des  localités  organisées  défensivement.  —  Attaques  de  nuit. 

Etude  comparée  des  principes  admis  dans  les  divers  armes 
étrangères  au  sujet  de  la  forliûcation  passagère  et  de  la  défense 
des  lieux  habités. 

FORTIFICATION  PERMANENTE. 

Éléments  de  la  fortification  permanente. 

Yauban  et  ses  successeurs.  —  Principes  qui  ont  présidé  aux 
modifîcations  successives  apportées  à  la  fortification. 

Conditions  imposées  de  nos  jours  à  la  fortification  par  suite  des 
progrès  de  l'armement. 

Emploi  des  mines,  des  défenses  accessoires,  des  plantations, 
des  inondations. 

Constitution  des  ouvrages  d'après  leur  rôle  tactique.  —  Ouvra- 
ges demi-permanents.  —  Organisation  des  nouveaux  ouvrages. 
—  Types  principaux  d'ouvrages  étrangers.  —  Transformation 
imminente  de  la  fortification  par  suite  de  l'emploi  des  explosifs  à 
grande  puissance. 

Attaque  et  défense  des  places. 

Caractères  généraux  de  la  guerre  de  siège  à  l'époque  actuelte. 

Modes  trrégullers  d'attaque.  —  Leur  valeur. 

Siège  régulier.  —  Préparation  à  la  guerre  de  siège,  au  p^int 
de  vue  de  l'attaque  et  à  celui  de  la  défense. 

Période  d'investissement.  —  Emploi  de  la  fortificRtion  poar 
^investissement.  —  Opérations  et  travaux  exécutés  par  l'assaillant 
et  par  le  défenseur. 

Installation  du  matériel.  —  Répartition  du  per8<niBel.  —  DifB* 
cultes  des  attaques  brusquées. 
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Attaque  rapprochée.  —  Bot  et  natore  des  opérations.  —  Tra- 
vaux de  rattaqne  et  de  la  défense.  —  Occupation  d'un  on  de  plu- 
sieurs forts;  préparation  et  exécution  de  l'assaut. 

Opérations  finales  de  Taltaque  et  de  la  défense,  —  Lignes  de 
défenfo  successives.  — Attaque  du  noyau  central. 

Attaque  et  défense  des  forts  isolés,  d'une  place  à  simple  enceinte, 
des  retranchements  demi-permanents. 

Etude  comparée  des  principes  et  des  méthodes  en  vigueur  à 
l'étranger. 

Organisation  défensive  des  Etais* 

Emploi  de  la  fortification  pour  la  défense  des  Etats.  —  Lignes 
frontières.  —  Lignes  de  places  fortes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  camp  retranché.  —  Système  des  places  d'appui,  des  camps 
retranchés,  des  régions  fortifiées. 

Principes  sur  lesquels  repose  l'organisation  défensive  actuelle 
de  la  France.  —  Frontière  du  Nord.  —  Région  marilime.  —  Ré- 
gion centrale.  —  Région  entre  la  Meuse  et  la  frontière  d'Alle- 
magne. 

Frontière  d'Allemagne.  —  Nécessité  de  créer  des  positions  cen- 
trales. —  Valeur  d'un  rideau  défensif.  —  Région  de  la  Meuse 
moyenne.  —  Région  Epinal-Belfort.  —  Position  de  Langres.  — 
Frontière  suisse.  —  Le  Jura.  —  La  Haute-Savoie.  —  Besançon. 

Frontière  d'Italie.  —  Principes  de  l'organisation  défensive  en 
pays  de  montagne.  —  Les  Alpes.  —  La  Provence  et  le  comté  de 
Nice. 

Frontière  dea  Pyrénées.  —  Caractères  particuliers  des  deux 
théâtres  d'opérations  de  celte  frontière. 

Défense  des  côtes.  —  Grandes  places  maritimes  françaises. 

Positions  de  seconde  ligne.  —  Leur  nécessité.  —  Positions  cen- 
trales. —  Paris  :  système  de  1841  et  organisation  actuelle.  — 
Lyon. 

Organisation  défensive  des  petits  Etats.  —  Suisse,  Belgique, 
Hollande.  —  Défense  centralisée. 

Organisation  défensive  de  l'Allemagne. 

Organisation  défensive  de  Tltalie.  —  Conditions  particulières 
imposées  par  la  forme  et  la  constitution  du  pays. 

Organisation  défensive  de  l'Autriche.  —  Dilficultés  résultant 
de  sa  situation  particulière  pour  l'adoption  d'un  plan  d'ensemble. 

Coup  d'œil  sur  l'organisation  défensive  de  la  Russie^  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Espagne. 

TOPOGRAPHffi. 


TOPOGRAPmE    RÉGULIÈRE. 


Notions  générâtes  sur  les  cartes.  —  Echelles.  —  Signes  con- 
ventionnels de  la  planimétrie. — Relief  du  terrain  sur  les  cartes. 


—  1210  — 

—  Courbes  de  niveau  ;  hachures,  diapason.  —  Emploi  du  lavis. 

—  Représentation  des  principales  formes  du  terrain  sur  les  cartes. 
Levés  réguliers.  —  Planimétrie.  —  Canevas.  —  Mesure  des 

angles.  —  Mesure  des  distances.  —  Exécution  du  levé  de  détail. 

—  Nivellement.  —  Nivellement  direct.  —  Nivellement  topogra- 
phique. —  Formule  du  nivellement  topographique.  —  Calcul  et 
vérifications  des  côtes.  —  Marche  à  suivre  pour  exprimer  le  relief 
du  terrain. 

Levés  expédiés.  —  Planimétrie.  —  Mesures  des  distances.  — 
Mesure  des  angles.  —  Marche  à  suivre  pour  l'exécution  du  canevas 
et  du  levé  de  détail.  —  Nivellement.  —  Marche  à  suivre  pour 
exprimer  le  relief  du  terrain.  —  Nivellement  barométrique.  — 
Formule  simpliGée. 

Cartographie.  —  Service  géographique  de  Tarmée.  —  Histo- 
rique des  cartes  françaises.  —  Carte  de  France  au  1/80,000^,  dite 
carte  de  l'état-major.  —  Exécution  de  la  carte.  —  Revision  de  la 
carte.—  Nouvelles  cartes  au  l/50,000«et  au  1/200,000«.  —  Cartes 
de  l'Algérie.  —  Cartes  du  génie.  —  Plans  reliefs. 

TOPOGRAPHIE  EN  CAMPAGNE. 

Préparation  des  marches.  —  Lecture  de  la  carte.  —  Exécution 

des  marches.  —  Emploi  de  la  carte  sur  le  terrain.  —  Orientation. 

Service  de  sûreté  et  d'exploration.  —  Levés  et  croquis  rapides. 

—  Levés  à  vue.  —  Levés  par  renseignements.  —  Itinéraires.  — 
Mémoires  descriptifs. 

Engagements.  —  Etude  dii  terrain  sur  la  carte. 

Instruments  de  mesure  des  distances.  — Stadia. —  Télémètres. 

—  Relations  entre  les  lignes  de  la  planimétrie  et  les  formes  du 
terrain. 

Considérations  générales  sur  l'application  des  perspectives  à  la 
topographie. 

Cartes  étrangères.  -—  Institutions  et  cartes  topographiques  à 
l'étranger. 

GÉOLOGIE  ET  GÉOGRAPHIE. 


GÉOLOGIE. 


Notions  générales.  —  Différents  modes  de  formation  des  roches. 

—  Métamorphisme.  »-  Nature  et  classiQcation  des  minéraux  et 
des  roches  composant  la  croûte  lerrestre.  —  Classification  et 
description  des  terrains.  —  Terrains  modernes. 

Distribution  générale  des  reliefs  à  la  surface  du  globe.  —  Géné- 
ralités sur  les  soulèvements. —  Failles.  —  Formation  des  vallées. 

—  Formes  actuelles  du  terrain. 

Actions  des  agents  extérieurs.  ^  Action  de  Tatmosphère,  de 
la  mer,  des  eaux  courantes,  etc.  —  Nappes  souterraines.  — 
Sources. 
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Action  des  agents  internes.  —  Phénomènes  volcaniques.  — 
Formation  des  montagnes  volcaniques.  —  Distribution  des  vol- 
cacs  à  la  surface  de  la  terre.  —  Cause  des  éruptions.  —  Trem- 
blements de  terre.  —  Dislocation  du  sol. 

Caractères  extérieurs  des  terrains  siliceux,  calcaires,  argileux. 

GÉOGRAPmS. 

France  et  ses  colonies. 

Description  géologique  de  la  France.  —  Examen  détaillé  des 
zones  frontières,  chacune  d'elles  correspondant  à  une  grande 
région  naturelle,  savoir  : 

La  région  du  nord  ou  la  frontière  belge. 

La  région  du  nord-est  ou  la  frontière  allemande. 

La  région  de  Test  ou  la  frontière  suisse  :  Jura,  Grandes-Alpes. 

La  région  du  sud-est  ou  la  frontière  italienne  :  Alpes. 

La  région  du  sud-ouest  ou  la  frontière  espagnole  :  Pyrénées. 

Le  massif  central  et  la  région  du  nord -ouest  considérés  comme 
les  réduits  de  la  défense  nationale. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Sénégal  et  Congo.  —  Recherches  des 
routes  commerciales  avec  le  Soudan. 

Gochinchine  et  Tonkin. 

Europe  et  établissements  européens  en  Asie  et  en  Afrique. 

Description  géologique  de  l'Europe. 

Empire  d'Allemagne.  —  Ses  peuples.  —  Frontière  occidentale. 
—  Frontière  maritime.  —  Frontière  orientale. 

Belgique,  Hollande,  Danemark. 

Italie.  —  Frontière  autrichienne.  —  Frontière  française.  — 
Italie  péninsulaire^ 

Empire  austro-hongrois.  —  Ses  nationalités.  —  Frontière 
austro-allemande. 

Russie.  —  Frontière  occidentale. 

Etats  de  la  péninsule  des  Balkans  (Roumanie,  Serbie,  Grèce, 
Monténégro^  Empire  ottoman). 
.  Géographie  maritime  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

Angleterre  et  positions  maritimes  des  Anglais  sur  les  grandes 
routes  de  navigation. 

Positions  des  Russes  dans  le  Caucase,  le  Turkestan  et  la  pro- 
vince transcaspienne. 

Rivalité  des  Russes  et  des  Anglais  dans  l'Asie  centrale.  —  Ques- 
tion de  l'Afghanistan. 

La  Chine  et  ses  relations  avec  les  puissances  européennes. 

Recherche  des  routes  commerciales  entre  la  Chine  d'une  part, 
la  Gochinchine  et  la  Birmanie  anglaise,  d'autre  part. 

Routes  commerciales  et  projets  de  chemins  de  fer  par  la  vallée 
de  l'Euphrate. 
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L'Egypte  et  la  situation  du  Soudan.  —  Tripolitaine. 

Nota.  —  Pour  chaque  théâtre  de  guerre,  faire  ressortir  le  rôle 
stratégique  des  chemins  de  fer  de  la  région,  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  concentration  des  armées  sur  les  frontières. 

ADMINISTRATION, 


ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 

Lois,  décrets  et  règlements  d'administration  publique. 

Ressources  de  l'administration.  —  Impôts,  emprunts,  revenus 
du  domaine. 

Emploi  des  ressources.  —  Budget.  —  Crédits.  —  Ordonnance- 
ment. —  Payement. 

Contrôle  de  l'emploi  des  deniers  publics,  des  crédits,  des  ma- 
tières.—  Cour  des  comptes.  —  Contrôle  exercé  par  les  Chambres. 

Contrais  administratifs.  —  Acauisitions,  ventes,  baux,  adjudi- 
cation publique.  —  Juridiction  administrative.  —  Responsabilité 
civile  de  l'Etat,  des  fonctionnaires.  —  Règles  particulières  à  l'Al- 
gérie. 

ADIUNISTRATION  DE  L*ABMÉE. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Administrationc  entrale.  —  Comités 
consullatiCs.  —  Action  du  commandement  en  matière  adminis- 
trative. —  Direction.  —  Gestion.  —  Contrôle. 

Ressources  de  Tadministration  de  la  (raerre.  -—  Services  de 
l'intendance.  -—  Gestion  directe  :  officiers  d'administration, 
troupes  d'administration.  —  Entreprise.  —  Subsistances.  —  Ha- 
billement et  campement.  —  Harnachement.  —  Casernement  et 
lits  militaires.  —  Service  de  marche  et  transports. 

Service  de  l'intendance  aux  armées  en  campagne.  —  Attribu- 
tions générales  de  Tintendance.  — Attributions  spéciales  des  fonc- 
tionnaires attachés  aux  diverses  formations  du  pied  de  guerre.  — 
Relations  avec  le  commandement. 

Exécution  des  services  administratifs.  —  Entreprise.  —  Gestion 
directe  :  personnel  d'exécution.  —  Troupes  de  transport. 

Moyens  matériels  et  procédés  généraux  de  l'administration  : 
approviâionnements,  achats  et  réquisitions.  —  Fonds  et  contri- 
butions dn  guerre. 

Service  de  l'alimentation  aux  armées.  —  Période  de  iDobilisa- 
lion.  —  Période  des  transports  stratégiques.  —  Période  de  cott- 
centratton.  —  Période  des  opérations  actives. 

Alimentation  journalière.  —  Fonctionnement  da  service  «a 
première  ligne;  convois  régimentaires  et  administratifs. 

Ravitatilement  sur  Tarrière.  —  Stations-magasins.  —  Stations 
tètes  d'étapes  de  guerre.  —  Têtes  d'étapes  de  route.  —  Gîtes  prin- 
cipaux d'étapes  de  route.  —  Boulangeries  de  campagne.  —  Trmin 
auxiliaire.  —  Dispositions  spéciales  au  service  des  vivres-viande. 
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Applications  des  procédés  d'alimentation  aux  diverses  circon- 
stances d'une  campagne.  —  Ordres  du  commandement  en  ce  qui 
concerne  i*aIimentation  des  troupes. 

Service  de  1  habillement.  —  Participation  de  l'intendance  au 
service  de  santé.  —  Service  du  Trésor.  —  Service  des  transports. 

—  Transports  maritimes.  —  Affrètement  direct  ou  par  commis* 
sion.  —  Feuille  de  route  des  navires.  —  Pertes  ou  avaries.  — 
Organisation  administrative  d'une  place  forte,  au  point  de  vue 
des  divers  services  de  l'intendance. 

Corps  de  troupes. —  Modifications  à  l'administration  intérieure 
des  corps,  par  suite  de  l'état  de  guerre.  —  Administration  des 
sections  techniques  de  chemins  de  fer.  —  Administration  des 
quartiers  généraux. 

Dispositions  spéciales  aux  grandes  manœuvres. —  Subsistances. 
*—  Transports.  —  Règlement  des  dégâts. 

Adminis (ration  chez  les  puissances  étrangères, 

Allemagne.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Intendance.  —  Orga- 
nisation et  fonctionnement  des  services  administratifs.  '—  Admi- 
nistration intérieure  des  corps.  —  Régularisation  des  perceptions 
en  deniers  et  en  matières. 

Service  de  l'intendance  en  campagne.  —  Attributions.  —  Ali- 
mentation.—  Services  de  première  ligne  et  de  l'arrière.  —  Habil- 
lement. 

Autriche-Hongrie,  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Direction  et 
fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Administration 
intérieure  des  corps.  —  Administration  des  landwehrs  cisleithane 
et  hongroise. 

Service  de  l'intendance  en  campagne.  —  Attributions  géné- 
rales. —  Service  des  subsistances  en  première  ligne  et  à  l'arrière. 

—  Habillement. 

Italie.  —  Service  du  commissariat.  —  Administration  inté- 
rieure  des  corps.  —  Bureau  de  revision. 

SERVICE  b'ÉTAT-MÂJOR. 

I.  —  Service  des  états-majors  en  temps  de  paix. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  des  étatsHuajors, 
d'après  le  décret  et  l'instruction  ministérielle  du  21  décembre  1886. 

Service  intérieur  dans  les  états-majors.  —  Rédaction  et  trans- 
mission de  la  correspondance.  —  Enregistrement  et  archives. 

Dispositions  réglementaires  et  procédures  suivies  pour  traiter 
les  affaires  qui  constituent  le  travail  habituel  des  états-majors  en 
temps  de  paix. 

Section  active.  —  Correspondance  générale.  —  Relations  avec 
les  autorités  civiles.  —  Cérémonies  publiques.  —  Honneurs  et 
préséances. 
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Instruction  et  opérations  militaires  :  Instruction  des  troupes  et 
des  états*majors.  —  Préparation  et  exécution  des  manœuvres 
d*automne.  —  Mouvements  de  troupes.  —  Revues. 

Service  topographique  et  statistique  :  Revision  de  la  carte. 

Personne]  :  Etat  des  ofQciers.  —  Pensions  et  secours.  --  Per- 
missions et  congés.  —  Action  disciplinaire.  —  Justice  militaire. 

—  Emplois  civils.  —  Mariages.  —  Décès. 

Avancement  :  Inspections  générales  et  trimestrieUes. — Service 
de  l'aide  de  camp  d  un  inspecteur  général. 
Administration  :  Régime  intérieur  des  corps  de  troupes. 
Remonte  des  officiers  :  Instruction  des  demandes,  etc. 

Section  territoriale.  —  Recrutement.  —  Appel  et  mise  en  route 
d'une  classe.  —  Engagements  et  rengagements.  —  Engagés  coB- 
ditionnels.  —  Commissions. 

Réserve  et  armée  territoriale  :  Recrutement  et  instruction  des 
officiers.  —  Appels  annuels. 

Organisation  :  Relations  de  service  et  de  commandement.  — 
Mobilisation  et  affaires  ressortissant  exclusivement  au  territoire. 

Etablissements  de  l'artillerie  et  du  génie.  —  Bâtiments  mili- 
taires et  fortifications.  —  Casernements. 

Réquisition  des  chevaux. —  Circonscriptions  et  commissions  de 
classement.  —  Circonscription  de  réquisition. —  Etablissement  et 
mise  en  application  du  plan  de  réquisition. 

II.  —  Service  des  états-majors  en  campagne. 

Organisation  et  fonctionnement  des  états-majors  aux  armées. 

—  Attributions  des  chefs  d'état-major.  —  Service  des  officiers 
d*état-major.  —  Constitution  des  quartiers  généraux. 

Fonctionnement  général  des  divers  services  représentés  aux 
quartiers  généraux   :  artillerie,  génie,  intendance,  service  de       g 
santé,  etc.  —  Direction  des  étapes  d'une  armée. — Direction  gêné-       g 
raie  des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  3 

Service  extérieur  des  états-majors.  —  MarcheSi  opérations,  ^ 
combats,  missions.  J 

Service  intérieur  dans  les  états-majors.  —  Organisation  des  '* 
bureaux. —  Répartition  et  exécution  du  travail.—  Rapport  jour-  I 
nalier.  J 

Etablissement  et  transmission  de  la  correspondance  militaire  :  ^ 
états  de  situation,  demandes,  rapports.  —  Transmission  et  expé-  J 
dition  des  ordres  écrits  ou  verbaux.  —  Correspondance  télégra-  | 
phique.  — -  Pigeons  voyageurs.  —  Correspondance  secrète.  —  ig 
Organisation  et  fonctionnement  du  service  des  étapes. 

l«r  bureau.  —  Personnel  et  matériel  :  situations,  subsistances, 
remplacement  des  hommes,  des  animaux,  des  munitions  et  du 
matériel.  —  Discipline,  justice  militaire,  état  civil.  —  Correspon- 
dance générale  avec  les  différents  services.  —  Commandement 
du  quartier  général.  —  Réception  et  expédition  des  dépèches. 


•-^ 
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^^  bureau,  —  Renseignements  et  affaires  politiques.  -^  Service 
des  renseignements.  *-^  Organisation  du  service.  —  Agents  locaux 
et  émissaires  secrets»  —  Espionnage*  —  Interprètes.  —  Journal- 
listes. 

Reconnaissances.  -^  Service  topographique  et  statistique.  — 
Relations  avec  Tennemi,  avec  les  autorités  et  les  habitants  des 
pays  occupés.  —  Parlementaires.  —  Contributions  de  guerre  et 
réquisitions. 

3*  bureau.  —  Opérations  et  mouvements.  —  Stationnement, 
mouvements,  combats,  détachements,  partisans,  missions.  —  Mot 
d'ordre.  —  Services  et  cérémonies.  —  Journal  des  marches  et 
opérations. 

DROIT   mTERNATIONAL  PUBUG  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

Application  du  droit  des  gens  aux  situations  de  guerre. 

SERVICE  d'état-major   A  l'eTRANGER. 

Organisation  et  fonctionnement  des  états-majors  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Autriche,  en  Russie. 

fflSTOIHE  MILITAIRE.  —  STRATÉGIE  ET  TACTIQUE 

GÉNÉRALES. 


GUERRES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  DE  L'eMPIRE. 

Organisation  et  méthodes  de  guerre  des  armées  au  début  des 
guerres  de  la  Révolntion.  -^  Recrutement.  —  Moyens  de  subsis- 
tance, de  communication^  d'approvisionnement.  — -  Armement. 
—  Tactique  des  trois  armes.  — Instruction.-*-  Discipline.  —  Pro* 
grès  réalisés  par  Napoléon  P'  dans  les  diverses  branches  de  l'art 
militaire. 

Campagnes  de  1794  en  Belgique,  de  1794  dans  les  Pyrénées,  de 
1796  dans  les  Alpes-Maritimes^  de  1814  dans  les  Pyrénées.  — 
Théâtre  d'opérations;  physionomie  de  chacune  de  ces  campa- 
gnes. —  Marche  et  critique  des  opérations. 

Campagne  de  1806.  —  Etude  au  point  de  vue  stratégique.  — 
Plan  de  campagne,  service  d*exploration  et  de  reconnaissance, 
ordres  de  mouvement,  services  administratifs.  —  Etude  au  point 
de  vue  tactique  :  batailles  et  affaires  secondaires;  ordres  de  ba- 
taille et  de  combat;  ordres  de  marche.  —  Enseignements  à  en 
tirer. 

CAMPAGNE  DE  1859  EN  ITALIE. 

Origine  et  causes  de  la  guerre.  ^  Théâtre  des  opérations.  ^ 
Forces  en  présence.  -^  Plans  d'opérations.  —  Combats  de  Monte- 

kmU  1887.  N»  i9.  82 
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bello,  de  Palestro  et  de  Robecchetto.  —  Bataille  de  Magenta.  — 
Combat  de  Melegnano.  —  Bataille  de  Solferino.  —  Opérations  du 
S**  corps  et  sa  jonction  avec  le  gros  de  l'armée  alliée. 

Coup  d'œil  sur  la  situation  de  l'Europe.  —  Armistice  et  paix  de 
Yillafranca.  —  Considérations  générales  sur  la  campagne. 

CAMPAGNE  DB   1870-1871. 

Préliminaires  de  la  guerre. 

Causes  de  la  guerre.  —  Composition  des  armées.  —  Plans  de 
campagne.  —  Mobilisation,  concentration,  déploiement  straté- 
gique. —  Premiers  mouvements  sur  la  frontière. 

Campagne  (TAlsace  (3-14  août  1870). 

Combat  de  Wissembourg.  —  Bataille  de  Freschwiller.  —  Mou- 
vement des  armées  du  7  au  14  août  1870.  —  Observations  straté- 
giques et  tactiques. 

Opérations  sur  la  Sarre  et  la  Moselle  (5-19  août  1870). 

Bataille  de  Spicheren.  —  Mouvement  des  armées  du  6  au 
14  août.  —  Bataillé  de  Borny.  —  Bataille  de  Rezonville.  —  Ba- 
taille de  Saint-Privat.  — -  Retraite  sous  Metz.  —  Observations  tac- 
tiques et  stratégiques. 

Opérations  sur  la  Meuse  (14  août-l^^*  septembre  1870). 

Marche  de  la  troisième  armée  allemande  et  de  l'armée  de  la 
Meuse.  —  Formation  et  marche  de  l'armée  de  Châlons.  —  Opé- 
rations sur  la  Meuse  et  en  Argonne.  —  Combats  de  Bnzancy  et 
de  Nouart.  -—Bataille  de  Beaumont.  —  Bataille  de  Sedan. — 
Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Siège  de  Metz  (19  août-28  octobre  1870). 

Position  des  armées.  —  Investissement.  —  Tentative  de  sortie 
du  26  août.  —  Bataille  de  Noisseville.  —  Blocus.  —  Combats  de 
Lauvallier,  Yany,  ChieuUes,  Peltre  et  Ladonchamps.  —  Capitu- 
lation. —  Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Siège  de  Paris. 

Marche  des  armées  allemandes  sur  Paris.  —  Retraite  du 
13®  corps. 

Occupation  par  les  armées  allemandes  des  positions  d'investis- 
sement autour  de  Paris.  —  Situation  des  forces  et  organisation 
de  la  défense  dans  Paris. — Combats  de  Châtillon  (19  septembre), 
de  Yillejuif  (23  septembre)  et  de  Chevilly  (30  septembre). 

Projet  d*opérations  de  la  défense  par  la  basse  Seine.  —  Gom- 


—  i2n  — 

bats  de  Bagneax  (13  octobre),  de  la  Malmaison  (21  octobre),  da 
Bourget  (28  et  30  octobre). 

Opérations  actives  de  la  défense  vers  le  S.-E.  —  Monvements 
préparatoires.  —  Combats  de  l'Hay,  de  la  gare  aux  Bœufs  (29  no- 
veinbre),  d'Epinay,  de  Montmesly  (30  novembre).  — -  Bataille  de 
Viliiers-Cœuilly  (30  novembre).  —  Bataille  de  Champigny  (2  dé- 
cembre). 

Projet  d'opérations  au  N.-E.  —  Combats  du  Bourget  et  de  la 
YiUe-Evrard  (21  décembre).  —  Situation  de  Paris  et  de  Tarmée 
à  la  fin  de  décembre. 

Bombardement  des  forts  de  l'Est.  —  Evacuation  du  plateau 
d'Avron  (28  décembre).  —  Bombardement  des  forts  du  Sud.  — 
Bataille  de  Buzenval  (19  janvier). 

Capitulation  de  Paris.  —  Armistice  du  28  janvier.  —  Conven- 
tion définitive  ;  ses  conséquences. 

Armée  de  la  Loire. 

Résumé  de  la  situation  militaire  après  l'investissement  de 
Paris.  —  Organisation  de  la  défense  nationale. 

l**  armée  de  la  Loire.  —  Combats  d'Artenay  et  d'Orléans.  — 
Bataille  de  Goulmiers.  —  Arrivée  de  l'armée  du  prince  Frédéric- 
Charles.  —  Combats  de  Ladon  et  de  Maizières.  —  Bataille  de 
Beaune-Ia-Rolande. —  Combat  de  Yillepion. —  Bataille  de  Loigny. 

—  Combat  de  Poupry.  —  Reprise  d'Orléans  par  les  Allemands. — 
Retraite  de  la  première  armée  de  la  Loire. 

2®  armée  de  la  Loire.  —  Défense  des  lignes  de  Josne.  —  Opéra 
tiens  sur  la  Loire.  —  Retraite  sur  la  Sarthe.  —  Bataille  du  Mans. 

—  Opérations  jusqu'à  l'armistice. 

Campagne  de  FEst. 

ire  campagne  de  VEst.  —  OpératiQus  du  général  Cambriels.  — 
Situation  des  forces  dans  l'Est.  -—  Combat  de  la  Bourgonce  (6  oc- 
tobre). —  Combats  de  Brouvelieures  et  Bruyères.  —  Retraite  sur 
Besançon.  —  Combats  sur  l'Ognon  (22  octobre).  —  Combats  de 
Dijon  (30  octobre). 

Opérations  des  généraux  Garibaldi  et  Crémer.  —  Combat  de 
Pâques  (26-28  novembre)  et  de  Dijon  (29  novembre).  —  Combat 
de  Nuits  (18  décembre).  —  Siège  de  Belfort. 

2^  campagne  de  FEst. —  Formation  de  l'armée  de  l'Est  ;  sa  con- 
centration.— Marche  sur  Belfort. — Combat  de  Villersexel  (9  jan- 
vier 1871). 

Bataille  de  la  Lisaine.  —  Mouvements  préparatoires.  —  Orga- 
nisation de  la  défense.  —  Combat  d'Arcey  (14  janvier).  —  l'ajour- 
née, combat  de  Montbéliard  (15 janvier). — 2«  journée,  1«'  combat 
de  GhéneUer  (16  janvier).  —  3®  journée,  2«  combat  de  Chéneliér 
(17  janvier). 
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Retraite  sur  Besançon.  —  Situation  de  l'année.  —  FônnaiSon 
de  l'armée  allemande  du  Sud.  —  Sa  marche  de  la  Seine  sur  le 
Doubs.  —  Combats  de  Talent,  Fonlaine-les-Dijon,  Messigny.  — 
Mouvement  du  14«  corps  d'armée. 

Retraite  de  Tarrnée  de  l'Est  sur  Pontarlier.  —  Changement  de 
commandement— Combats  de  Sonabaoourt  et  de  Chafifois  (29  jan- 
vier). —  Communication  de  l'armistice. 

Retraite  sur  la  Suisse.  —  Combats  de  Vaux  (31  janvier),  de  la 
Cluse  et  d'Oye  (i«f  février).  —  Passage  de  Tarmée  en  Suisse. 

MOYENS  DE  LUTTE  DES  GRANDES  PUISSANCES  EUROPÉENNES. 

Armée  allemande.  ~  Organisation  et  valeur  morale  actuelle  de 

ppltp  anuéfi 
Soldats,  sous-offlciers,   officiers,  état-major,  commandement 

supérieur. 

Mobilisation  des  différentes  armes,  mobilisation  générale,  règles 
adoptées  pour  les  transports  stratégiques» 

Idées  courantes  au  sujet  de  la  concentration  des  armées,  de  la 
conduite  du  combat  et  de  Tattaque  des  forteresses  en  Allemagne. 

Armée  russe. 

Armée  italienne. 

Armée  anglaise  (troupes  coloniales). 

Armée  autrichienne. 

Armée  espagnole. 

Armée  turque. 

STRATÉGIE  ET   TAGTIOlït. 

Stratégie.  —  Préparation  de  la  guerre  :  étude  des  théâtres 
d'opérations.  —  Points  et  lignes  stratégiques.  —-  Objectifs,  bases, 
lignes  d'opérations  et  de  communications.  Lignes  de  défense. 
Projets  d'opérations. 

Opérations  oflfensives  :  Concentration.  —  Déploiement  stra- 
tégique. —  Attaque  des  frontières.  —  Marches  stratégiques.  — 
Poursuites. 

Opérations  défensives  :  concentrations.  —  Protection  des  fron- 
tières. —  Positions  défensives.  —  Retraites.  —  Organisation  dé- 
fensive d'un  pays. 

Tactique.  —  Marches.  —  Manœuvres.  »—  Marches  de  flanc.  — 
Conversions  d'armée. 

Du  combat  :  Règles  générales  du  combat  offensif,  défensif, 
démonstratif. 

Des  batailles  :  Batailles  de  rencontre  et  préméditées.  —  Déve- 
loppement des  batailles.  —  Bataille  offensive.  —  Bataille  défen- 
sive. -^  Obstacles  sur  le  front.  —  Première  période  :  Action  de 
l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  — -  Son  double  but. 

Deuxième  période  :  Entrée  en  scène  du  gros;  aile  décisive,  aile 
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démonstrative.  --*  Attaqua  décisive  :  jeu  et  fùnctions  des  trois 
armes. 

Troisième  période  :  R6le  et  fonctions  des  réserves.  —  Lear 
emplacement. 

Des  retraites. 

De  la  guerre  :  conduite  de  la  guerre. 

Tactique  générale. 

Importance  des  grandeurs  morales. 

CHEMINS  DE  FER. 


RÔLE  ET  IMPORTANCE  DES  CHEMINS  DR  FER. 

Bêlement  du  l^^^  juillet  1874.  r-  Obligation  ()es  copapagnies 
au  point  de  vue  militaire. 

Transport  des  militaires  isolés.  —  Dispositions  particulières 
concernant  les  réservistes.  —  Transport  des  détachements  et  du 
matériel. 

Règles  d'exécution  des  transports.  — •  Transports  stratégiques. 
—  Préparation  des  transports  stratégiques. 

Dispositifs  divers  à  installer  sur  les  lignes.  —  Quais  militaires, 
stations  diverses,  haltes,  repas,  etc. 

Organes  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  trans- 
ports stratégiques  en  deçà  et  au  delà  de  la  base  d'opérations.  — 
Rôles  et  fonctions  de  ce  personnel  : 

i«  Au  point  de  vue  des  ravitaillements  ; 

2^  Au  point  de  vue  des  évacuations. 

Personnel  militaire  des  chemins  de  fer. 

Compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie.  —  Sections 
techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne.  —  Orga- 
nisation et  administration  de  ces  sections.  *-  Nomination  des 
agents. 

Organisation  à  l'étranger  du  personnel,  du  matériel  et  du  ser- 
vice des  transports  par  chemins  de  fer. 


ORGANISATION  ET  MOBILISATION, 


PRlNdPAIES    LOIS    MILITAIRES    AU    POINT    DE    VUE    DE    L'ORGANISATION 

ET  DE  LA  MOBILISATION. 

Loi  du  27  juillet  1872  sur  le  rechitement. 

Service  personnel  et  obligatoire.  —  Ressources  fournies  par  la 
loi  pour  la  constitution  des  effectifs  de  paix  et  des  effectifs  de 
guerre.  —  Différentes  catégories  d'hommes  déterminées  par.  la 
loi  et  obUgations  qui  leur  sont  imposées.  —  Contingent  de  r:ar- 
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roée  de  mer.  -^  Liste  du  recruiement  cantonal.  — -  Registre  ma-> 
tricnle.  —  Conseil  de  révision. 

Loi  du  6  novembre  1875  tur  le  recrutement  en  Algérie,  —  Loi 
du  24  juiUet  1873  sur  Forganisaiion  générale  de  tarmée. 

Recrutement  national  et  recrutement  régional. 

Principes  généraux  de  la  mobilisation.  —  Convocation  des 
réserves  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Division  du  territoire  en  régions  et  subdivisions  de  régions  (dé- 
cret du  6  août  1874).  —  Dispositions  particulières  aux  départe- 
ments de  la  Seine»  ae  Seine-et-Oise  et  du  Rhône. 

Commandement,  troupes  et  services  du  corps  d'armée  en  temps 
de  paix. 

Troupes  indépendantes  et  établissements  d'intérêt  général. 

Répartition  des  troupes  sur  le  territoire.  —  Exercice  du  com- 
mandement territorial  en  temns  de  paix. 

Loi  du  5  janvier  1875  sur  1  organisation  des  commandements 
supérieurs  de  Paris  et  Lyon.  —  Gouvernement  des  places  de 
guerre. 

Organisation  particulière  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie. — Corps 
du  Tonkin.  —  Service  du  recrutement. 

Magasins  administratifs  et  magasins  des  corps  de  troupes. 

Loi  du  15  mars  1873  sur  les  cadres  et  ks  effectifs. 

Corps  de  troupes  des  différentes  armes  de  l'armée  active.  — 
Leur  organisation,  leur  groupement,  leur  fonctionnement.  — 
Effectifs  budgétaires  et  effectifs  existants. 

Organisation  militaire  des  douaniers  et  des  forestiers. 

Services  divers  en  dehors  des  corps  de  troupes. 

Des  ofBciers  de  réserve  et  de  leur  recrutement. 

Organisation  de  Fqrmée  territoriale.  —  Troupes  et  services. 

Recrutement  des  officiers. 


FORMATION  DB  GUERRE. 

Organisation  des 
d 


Organisation  des  états-majors,  troupes  et  services  du  corps 
'armée  à  la  mobilisation. 

Service  de  Thabillement,  des  munitions,  des  subsistances. 
Service  de  santé. 

Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégraphie  mili* 
taire. 
Etude  détaillée  du  corps  d*armée  mobilisé. 
Troupes  indépendantes  et  services  en  dehors  du  corps  d'armée. 

PRÉPARATION  ET  EXÉCUTION  DE  LA  MOBILISATION. 

Règles  générales  de  la  mobilisation. 

Circonscriptions  de  réserve  et  lieux  de  mobilisation  de  l'armée 
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active.  —  Préparation  des  effectifs  de  gaerre.  —  Répartition  des 
contingents  annuels. 

Recrutement  et  mobilisation  de  Tarmée  territoriale. 

Règles  d'affectation  des  disponibles  et  des  réservistes  de  l'armée 
active,  des  hommes  de  1*  armée  territoriale. 

Livrets  matricule  et  individuel.  —  Ordres  de  route  et  feuilles 
spéciales. 

Administration  des  hommes  des  différentes  catégories  des 
réserves.  —  Rôle  de  la  gendarmerie.  —  Hommes  à  la  disposition. 
—  Services  auxiliaires.  —  Changements  de  domicile  et  de  rési- 
dence des  hommes  des  différentes  réserves. 

Mesures  diverses  préparées  en  vue  de  l'exécution  effective  de 
]a  mobilisation. 

Loi  du  3  juillet  1877  sur  la  réquisition. 

Réquisition  des  animaux  et  des  voitures. — Décret  du  2  août  1877 
et  instruction  du  1®'  août  1879.  —  Recensement  et  classement.— 
Circonscriptions  de  réquisition.  —  Fonctionnement  des  commis- 
sions de  réquisition  et  attributions  de  leur  président. 

Dispositions  complémentaires  ayant  pour  but  d'assurer  diffé- 
rents détails  de  la  mobilisation. 

Règles  concernant  l'établissement,  par  les  corps  d'armée,  dés 
documents  relatifs  à  la  mobilisation  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale. 

ARMÉB  ALLEMANDE  ET  ABMÉE  ITALIENNE. 

Recrutement.  —  Cadres  et  effectif. 

Division  militaire  du  territoire. 
~    Organisation  des  troupes  en  temps  de  paix. 

Formation  de  guerre.  —  Appel  des  réservistes  en  cas  de  mobi- 
lisation. —  Réquisition  des  chevaux. 

TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

Personnel.  —  Organisation  de  la  télégraphie  militaire  (décret 
du  23  juillet  1884). — Recrutement,  personnel  militaire. — Emploi 
et  situation  du  personnel.  —  Enumération  et  rôle  des  divers  ser- 
vices de  la  télégraphie  militaire.  —  Service  de  la  cavalerie. 

Matériel  de  poste  :  appareils  portatifs.  —  Parleurs.  —  Piles 
portatives.  —  Pile  Lebiez.  —  Cantine  à  appareil. 

Matériel  de  ligne  :  Matériel  pour  lignes  volantes  :  câbles,  cram- 
pons, perches.  —  Matériel  pour  lignes  semi-fixes  :  isolateur, 
fil  nu. 

Matériel  roulant  :  voiture-poste.  —  Chariot  de  travail.  —  Voi- 
ture dérouleuse.  —  Chariot  de  réserve.  —  Voiture  légère.  —Parcs 
télégraphiques. 

Construction  des  lignes  militaires.  —  Réparation  des  lignes 

IntereaWre, 
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aériennes.  —  Construction  d'une  ligne  en  cftble.  —  Gonstmction 
et  relèvement  d*une  ]igne  en  fil  nu.  —  Ligne  d'ayant-poste. 

Communications  télégraphiques  d'une  armée.  —  Service  de 
direction.  — -  Période  de  concentration;  armée  en  marche;  pen- 
dant Faction.  —  Utilisation  du  réseau  existant. 

Des  postes  télégraphiques  militaires.  —  Installation»  service» 
règles  pour  la  transmission.  —  Surveillance  des  postes  et  des 
lignes.  —  Surprise  et  utilisation  d'un  poste  ennemi.  —  Mise  d'un 
poste  hors  de  service. 

Destruction  ou  utilisation  des  lignes. 

Téléphonie.  —  Description  et  emploi  du  téléphone.  —  Micro- 
phone. —  Avertisseur.  —  Applications  du  téléphone.. 

Télégraphie  optique.  —  Appareils  du  colonel  Mangin.  —  Em- 
ploi de  la  lumière  solaire,  héliostat.  —  Appareils  télescopiques. 

Télégraphie  par  signaux  quelconques. —  Service  des  signideurs. 

HYGIÈNE  ET  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Alimentation  des  troupes  en  station  pendant  les  marches. 

Hygiène  en  station,  pendant  les  marches,  dans  les  cantonne- 
ments et  hivouacs. 

Maladies  des  armées  en  campagne. 

Premiers  secours  aux  blessés. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  de  santé  à  l'inté- 
rieur et  en  campagne. 

Service  de  santé  dans  les  principales  armées  étrangères. 

ALLEMAND  ET  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

L'examen  sera  passé  dans  les  conditions  prévues  par  le  règle- 
ment du  30  avril  1886. 

Les  officiers  devront  mentionner  sur  leurs  demandes  quelles 
sont  les  langues  étrangères,  autres  que  l'allemand,  sur  lesquelles 
ils  désirent  être  iixterrogés. 

BREVET. 

Les  conditions  à  remplir  par  le  candidat  pour  obtenir  le  brevet 
sont  celles  du  règlement  du  30  avril  1886.  Les  demandes  seront 
établies  et  transmises  dans  la  forme  prescrite. 

Outre  le  travail  d'étude  obligatoire  sur  un  sujet  donné  par  le 
chef  d'état-major  du  corps  d'armée,  les  candidats  pourront  pré- 
senter à  la  commission  d'examens  les  travaux  et  ouvrages  per- 
sonnels qu'ils  auront  pu  exécuter. 
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TABLEAU  DBS  COEFFICIENTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit,  tant  ponr  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales. 

1<>  Epreuves  écrites: 

Question  tactique 12 

Croquis  topographique  (1) 4 

t^  Epreuves  orales  : 

Etat-major 8 

Tactique  d'infanterie 8 

Taetique  de  cavalerie 6 

Artillerie. 8 

Fortification 7 

Histoire  militaire,  stratégie  et  tactique  générale iO 

Topographie 3 

Administration 4 

Géographie 6 

Allemand  (2) 6 

Mobilisation 3 

Transport  en  chemins  de  fer 2 

Télégraphie 2 

Hygiène 2 

3*  Mémoires  présentée 6 

4®  Equitation 6 

Approuvé  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Boulanger. 


PI*  280.  Ifote  mintstérielle  relative  à  la  tenue  du  registre  des 
médicaments  et  du  matériel  dans  les  infirmeries  régimen^ 
taires.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  801.] 

Paris,  le  46  ayrU  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  registre  des  médicaments  et  du 
matériel  des  infirmeries  régimentaires  (modèle  n<>  29}  sera  com- 
plété, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  une  feuille  indépendante, 

!4^  Pour  les  capitaines  sealcment. 
2)  Il  D'est  pas  attribué  de  coefficient  spécial  aoi  langaes  étrangères  autres  que  l'al- 
lemand ;  les  notes  obtenacs  dans  les  éprenves  relatiTes  à  ces  langaes  sont  comptées 
poar  lenr  yaleur  absolue  dans  la  somme  des  points  acquis  pour  toutes  les  autres 
matiëres. 

Toute  note  inférieure  à  40  sera  portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas 
le  nombre  des  points  du  candidat. 
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tracée  à  la  main,  indiquant  tous  les  objets  d'emballage  et  réci- 
pients ayant  servi  aux  expéditions  faites  par  les  établissements 
livranciers.  Ces  objets  et  récipients  ne  devront  plus»  par  suite» 
figurer  sur  ce  registre. 

En  conséquence,  la  feuille  de  tète  dudit  registre  sera  revêtue 
d'un  nota  ainsi  conçu  : 

Nota.  —  On  ne  doit  porter  sur  ee  registre  que  les  médicaments  et  le  matériel  entrant 
dans  la  composition  de  l'approTisionnement  des  infirmeries  régimeotaires  tel  qu*il  est 


déterminé  par  les  instructions  ministérielles.  Les  récipients  qui  serrent  à  rexpédition 


toutefois,  pour  faciliter  les  opérations  de  la  surreinance  administratire,  ils  seront  ins- 
crits sur  une  feuille  annexe,  tracée  à  la  main,  et -ajoutée  è  la  fin  de  chaque  trimestre. 
Cette  fenille  portera  comme  en-4éte  :  Matériel  $um  compris  danë  la  «oManclotere  du 
infirmeriet  régimentaire/,  et  sera  conforme  au. modèle  jiniT.ant  :. 


DÉSIGNATION 

ÙMa  0BJBT8, 

UNITÉ 

aioLs- 
vin- 

TAIES. 

USTAMT 

au 

premier 

Jour 

du 

trimes- 
tre. 

pendant 

le 
trlmet- 

tre. 

TOTAL. 

»         •    *    '    « 
•    -    -          • 

BBITIIIA- 

.TlOJI,  . 

donnée 

aux 
objeta 
(renie 
an  do- 
*  malne, 
renvoi 

aux  M-. 

pitauz, 

etc.). 

inTAirr 
au 

dernier 

Jour 

du 

trimes- 
Ue. 

•    * 

OBSBBVATIGNS. 

1 

Certifié  véritable  par  nous,  médecia-major  de 
vice>  soussigné. 

A  ,1c 

Vu  BT  VÉRIFIÉ  :  Le  Major, 


*  classCj  chef  de  ser- 


188   . 


N^  281.  Note  ministérielle  relative  à  la  réparation  des  mors  de 
bride  en  usage  dans  les  régiments  de  cavalerie.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  66i.] 

Paris»  le  43  avriH887. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  de  la  section  technique 
de  la  cavalerie,  que  le  mode  de  réparation  ci-après  détaillé  doit 
être  employé  exclusivement  pour  les  mors  de  bride  des  régiments 
de  Tarme,  lorsque  le  trou  du  sabot  d'anneau  de  rênes  et  Tanneau 
lui-même  sont  usés  complètement,  au  lieu  et  place  du  mode  indi- 
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qné  par  la  note  mioistérielle  du  S3  avril  1882,  insârée  aa  Jwmal 
miHiarre  officiel^  savoir  : 

i^  Couper  Fanneau  ; 

î*  Mettre  un  morceau  de  fer  dans  le  trou  du  sabot,  sans  l'a- 
grandir; 
3*  River  les  deux  extrémités  du  fer  ; 
4*  Braser  le  sabot  ; 

5<»  Faire  un  trou  dans  le  sabot;  à  la  dimension  de  Tanneau  ; 
6*  Souder  l'anneau  au  feu,  limer  et  polir  l'anneau. 

Le  montant  de  la  dépense  (0  fr.  40  par  anneau)  sera  imputé, 
quand  il  y  aura  lieu,  sur  la  marche  du  harnachement  et  ferrage, 
en  dehors  de  Tabonnement. 


N^  282.  Note  ministénelle  relative  aux  leçons  que  doiveni  sut» 
vre,  dans  les  écoles  rigimentaires  de  fariilleriey  les  candidats 
aux  grades  de  garde  d'artillerie  ou  de  gardien  de  batterie. 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  803.] 

Paris,  le  SO  «vriH  887. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  parties  des  cours  préparatoires  que  doivent  suivre,  dans  les 
écoles  régimentaires  de  rartillerie,  les  candidats  aux  grades  de 
garde  d'artillerie  ou  de  gardien  de  batterie. 

Aucune  modification  n'a3rant  été  apportée  au  règlement  du 
7  mal  1885,  en  ce  qui  concerne  les  connaissances  à  exiger  des 
candidats  au  grade  de  garde  d'artillerie,  ceux-ci  devront,  pour  se 
trouver,  au  moment  de  leur  examen,  dans  les  mêmes  conditions 
d'instruction  que  précédemment,  suivre  le  cours  préparatoire  de 
!'«  année  (cours  secondaire  du  programme  du  7  janvier  1887, 
Bulletin  offieiel,  partie  réglementaire,  page  129),  à  l'exception 
des  (20  leçons  d'algèbre,  qui  seront  remplacées  pour  eux  par  les 
20  leçons  d'histoire  du  cours  de  2^  année. 

Les  candidals  au  grade  de  gardien  de  batterie  continueront  à 
.suivre  les  mêmes  cours  que  les  candidats  au  grade  de  g€urde  d'ar- 
tillerie. 


N''  283.  Note  ministérielle  rappelant  Cinter diction  faite  aux 
fonctionnaires  de  fintefidance  de  mandater  f indemnité 
extraordinaire  de  voyage  en  dehors  des  cas  spécialement 
indiqués  par  le  Ministre.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  803,] 

Paris,  le  83  avril  4887. 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1880  {Journal 
militaire^  partie  réglementaire,  page  173),  le  droit  conféré  par  la 
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décision  présidentielle  dn  21  avril  1880  anx  intendants 
de  mandater  eux  mêmes,  ou  de  faire  mandater  par  les  sons^ 
intendants  militaires  sous-délégataires,  l'indemnité  extraordi- 
naire de  voyage,  l'indemnité  spéciale  de  séjour  prévue  à  Tar* 
ticle  158  du  décret  du  t2  juin  1867»  l'indemnité  créée  par  déd- 
sion  présidentielle  du  5  août  1879,  en  ^n  n^ot,  toute  somme 
payable  sur  le  fonds  des  missions,  même  à  titre  d'avance,  ne 

Eeut  s'exercer  qu'autant  que  ces  fonctionnaires  auront  préala- 
lement  reçu  : 

«  1^  Un  ordre  ministériel  indiquant  le  taux  des  indemnités  et 
les  parties  prenantes  à  qui  elleis  sont  dues. 

«  i9  Une  délégation  de  crédits  au  titre  des  missions  pour  servir 
au  paiement  desdites  indemnités. 

«  En  outre,  aucui^  mandatement  de  l'espèce  ne  peut  avoir  lieu 
sur  d'autres  crédits,  à  moins  d'une  autorisation  ministérielle 
spéciale.  » 

Ces  dispositions  semblent  avoir  été  généralement  perdues  de 
vue  par  les  ordonnateurs  ou  leurs  délégués. 

En  insistant  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  revenir  à  la  stricte 
observation  de  ces  prescriptions,  le  Ministre  croit  devoir  rappeler 
que  les  seuls  cas  où  les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  actuel- 
lement autorisés  à  ordonnancer  directement  des  indemnités  sur 
les  fonds  du  service  des  missions  s'appliquent  aux  membres  des 
différents  comités  et  aux  membres  de  la  commission  supérieure 
de  classement. 


N^  284.  Note  ministérielle  relative  au  régime  à  adopter  pour  les 
changements  d'affectation  des  bâtiments  militaires  adminis^ 
très  par  les  services  de  f  artillerie  et  du  casernement.  [B»  O.y 
p.  r.,  p.  804.] 

Paris,  le  83  «vril  1887. 

Les  dispositions  déjà  arrêtées  ou  en  préparation  pour  l'instal- 
lation, soit  des  commandants  supérieurs  de  la  défense,  soit  des 
autres  services  militaires,  en  conformité  des  instructions  de  la 
circulaire  du  i^'  février  dernier,  entraînant  parfois  des  change- 
ments d'affectation  dans  les  bâtiments  militaires  dépendant  res- 
pectivement des  services  de  l'artillerie  et  du  casernement,  le 
Ministre  a  décidé  que' le  régime  à  adopter  pour  l'administration 
des  bâtiments,  modifiés  dans  leur  occupation,  serait  réglé  sur  les 
bases  suivantes  : 

Celui  des  deux  services  intéressés  (artillerie  ou  casernement) 
qui  sera  le  principal  occupant  restera  ou  deviendra  affectataire 
du  bâtiment,  l'autre  service  pouvant  du  reste  détenir,  à  titre  de 
concession  temporaire  de  jouissance  sans  redevance,  une  partie 
des  locaux  du  même  immeuble. 

Les  mutations  entre  les  deux  parties  du  domaine  militaire. 
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qui  seraient  la  conséquence  de  la  présente  décision,  donneront 
lieu  à  des  procès-verbaux  de  remise  pure  et  simple  sans  con- 
ditions. 

L'entretien  proprement  dit  du  b&timent  incombera  toujours  au 
service  affectataire  ;  mais  chaque  service  occupant  pourvoira 
directement  aux  dépenses  de  son  installation,  amsi  qu'aux  tra- 
vaux de  menues  réparations  et  d'entretien  des  locaux  qu'il  dé- 
tient. En  cas  de  partage  de  l'immeuble,  les  modifications  dont 
son  occupation  serait  susceptible  seront  toujours  concertées  entre 
les  deux  parties  intéressées. 


N*  285.  Noie  ministérielle  portant  modification  du  tableau 
compris  dans  la  notice  n®  15  annexée  au  Règlement  sur  le 
service  de  santé  de  f  armée.  [B.  O»,  p.  r.,  p.  799.] 

Paris,  le  26  ami  4887. 

Le  Ministre  b  déeidé  que  les  modifications  ci-après  seront 
apportées  au  tableau  compris  dans  la  notice  15  annexée  au  règle- 
ment du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé. 

i^  Au  lieu  de  :  «  saisons  s'ouvrant  avant  le  i5  juillet,  » 
Lire  :  a  saisons  comprises  dans  la  V^  répartition.  » 

2^  Au  lieu  de  :  «  saisons  s'ouvrant  après  le  14  Juillet,  » 
Lire  :  «  saisons  .comprises  dans  la  2«  répartition..» 


ERRATUM. 


JOURNAL  MILITAIRE,   1"  SEMESTRE   1887,  N*   11 


Dispositions  relatives  aux  cantonnements  et  aux  marches  dans 

les  Alpes. 

Page  485.  Paille  de  cwchaga.  —  Deuxième  alinéa.  Au  lim  de 
«  5  kil.  de  paille  longue €f  7  kil.  de  paille  courte  »,  lire  «  5kil.  de 
paille  longue  ou  7 kil.  de  paille  courte  ». 
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No  286.  —  Tableau  déterminant  la  composition  des  chefferies  du  génie^ 
en  exécution  du  décret  du  4  avril  1887,  réorganisant  les  directions  de 
Farme.  {B.  O.,  p.  r.,  p.  806.] 


Ptris,  le  S9  aTril  4887. 


Nota.  —  Les  chefs-lieux  des  chefferies  supprimées  qui  sout  portés  sur  ce  tebleau  comme  simples 
aunexes  resteront,  s'il  y  a  lieu,  provisoirement  places  comptables,  tant  que  les  marchés  en  cours  et 
l'exécution  des  travaux  le  rendront  nécessaire.  Il  en  sera  de  môme  des  places  comptables  actuelles 
transformées  en  simples  annexes  par  le  présent  tablean. 


DIRECTIONS. 


CHEFFERIKS. 


DâLlMITATION 

TBRaiTOBIALB  DIS   GHIFFBaiBS. 


Paris   (rive 
gauche)... 


Paris  (rive 
droite).  .. 


PLAGES 

GOMPTASUS. 


ANNEXES. 


Paris   (rive 


Paris ' 


,St-Denis... 


I6«, €•,  7»,  43»,44*et  45* arron- 
dissements; l'enceinte  cor- 
respondante  jusque»  et  yf  gauche)..; 
compris  la  zone  extérieure.  ) 
Territoire  de  la  ville  limité  au\ 
sud  par  la  rive  gauche  de  la  J 
Seine  avec  les  îles  de  la  Cité  f  Paris   (  rivé  î 
et  de  Saint -Louis;  jusquesf  droite)...} 
et  y  compris  la  zone  exté- 
rieure de  Tenceinte 


'  Parties  nord  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  comprises  entre  la  zone  f  «.  ni»»:. 

Î    extérieure  de  l'enceinte,  lo^^*"*'®^-*' 
fleuve    (rive  droite)  et  le 
canal  de  l'Ourcq 


^Vincennes.. 


Parties  snd-est  des  mômes  dé- 

Îiartements  comprises  entre 
a  zone  extérieure  de  l'en- \  Yineennes.. 
ceinte,  le  fleuve  (rive  droite) 
et  le  canal  de  i'Oarcq 


I 


Fort  de  l'Est. 

Fort  d'Aubervilliers. 

Fort  de  la  Briche. 

Position  de  Gormeilles. 

Position  de  Domont- 
Montlignon. 

Fort  de  Stains. 

Fort  de  Montmorency. 

Batterie  de  la  Botte- 
Pinson. 

Position  d'Ecouen. 

Fort  de  Yincennes. 

Fort  de  Charenton. 

Port  de  Nogent. 

Fort  de  Rosny. 

Fort  de  Noisy. 

Fort  de  Romainville. 

Fort  de  Yaujours. 

Fort  de  YUliers. 

Fort  de  Champigny. 

Position  de  Yilleneuve- 
Stint-Georges. 

Fort  de  Chelles. 

Fort  de  Sucy. 
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DIRBCTI0II8.     CHEFFBRISS. 


DÉLIMITATION 

TBIUTOMAU  DM  GBBrRBBS. 


PLAGES 

COMPTABLU. 


ANNEXES. 


Versailles. . 


Versailles. 


Versailles.. 


Arroodiasement  de  VeEsailloa, 
moina  les  eantons  de  Marly, 
Nanlerre,  Coarberoie,  Saint- 
Germaiik,  Poissy 

Arrondiss.  de  BamboaUlet. . . 

Arrondiaaemeot  d'Elampes. . . 

Partie  de  l'arroadiaaement  de 
Corbeil  aitoée  anr  la  rive 
gauche  de  la  Seine.. . .  ^. . . 


Partie  sud  da  département  de  \ 

xi^^i^^i,^        ï»  Seine  limitée  au  fleure  liLïft_|_^„>. 
Montrouge..       ^^.^^  ^^^^^^j  ^^  ^  ,^  ^^^^SMonlrouge.. 

I  (     extérieure  de  l'enceinte. ...  I 

Cantonade  St-Germain,  Bfarly, 
Nanierre,CoorbeToie,Poi88y, 

ctn^.»..;»  j     de Tarrondiss.  de  Versaillea:ïc,r» .-«.:« 
St-Germain.^p„jj^  de  rarrondissement  der^"®*™"*' 

Mantes  siinée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine 


Dunkerque. 


Donkerque./ Calais. 


Boulogne* 
sur-Mer.... 


Subdivision  do  Dunkerque. . .    Dunkerque. 

Partie  de  la  subdivision  de  St- 

Omer  :  arrondissement  def 

St-Omer;  les  cantons  de  Ca-  >  Calais 

lais  et  Guinea  de  l'arron-  i 

diss.  deBoulogne-snr-Mer..  ) 
Partie   de  la  subdivision  de\ 

St-Omer  :  arrondiss.  de  Bon-  r  Boulogne- 

logne-aur-Mer ,    moins   les  i  su  r-Mer . . . 

cantons  de  Calais  et  Guines.  ; 


Lille, 


I  Lille I  Subdivision  de  Lille, 

1  TV      •  f  Partie  de  la  subdivision  de  Cam- 

\  ^^^^^ l     brai  :  arrondiss.  de  Douai . . 


( 


Arras. 


Subdiv.  d* Arras  et  deBéthnne. 


Lille. , 
Douai. 
Arras. 


Maobeuge< 


I 


„    ., ^    [Subdivision  d'Aveanes,  moins > v.ni»*iifri» 

Maubeuge. .  [    j^  ^^^^  ^^  q„„^^' \  Maubeuge. . 

[  I 

Subdivision  de  Valenciennes.. 

Partie  de  la  subdivision  d'A- 

vesnes,  canton  du  Quesnoy. . 

Partie   de  la  subdivision  de 

Cambrai  :  arrondissement  de 

Cambrai 


YalaBCiflBBes. 


Valeoeiemei. 


La  Boissière. 

Camp  de  Satory. 

Bamnouillet. 

i  Saint- Cyr. 

I  Position  de  Palaiseau. 

'Position  de  Verrières. 

Port  de  Villeras. 

[Position  du  Hant-Buc. 

Position  deSaint-Cyr. 

'Position  de  Satory. 

Sèvres. 

Saint-Clood. 

Meudon-Cbalais. 

Fort  d'Issy. 

Fort  de  Vanves. 

Port  de  Montrouge. 

Fort  de  Bicétre. 

Fort  dlvry. 

Fort  des  H^«"-Bruyères. 

Fort  de  CbAtillon. 

Camp  de  St-Grermain. 

Bneil. 

Courbevoie. 

Fort  du  Mont-Valérien . 

Position  de  Marly. 

Grayelioes. 

Bergues. 

Forts. 

Batteries  de  c6tes. 

• 

Saint-Omer. 
Aire. 
Ardres. 
Batteries  de  côtes. 

!Montreuil-sur-Mcr. 
Hesdin. 
Batteries  de  côtes. 

Forts  de  la  place. 
Fort  de  Scarpe. 
Béthune. 

Forts  de  Maubeuge. 

Avesnes. 

Landrecies. 

Fort  de  Curgies. 

Cambrai. 

Bouchain . 

Le  Quesnoy. 

Coudé. 

Fort  de  Maolde. 

Fort  de  Flines. 
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DIRECTIONS. 


CHEPFERIES. 


DÉLIMITATION 
TIRmiTORUUB  »u  unrFXHixs. 


PLACES 

COmiBLBS. 


Laon. 


ÂmioQS.... 


Subdivision  de  Laon,  moins  les 
cantons  de  la  Fëre,  Ghauny 

etCoucy .....4... 

T-««  /Partie  de  la  siiMivision   delT.... 

1^*^°  <     St-Qucntin  :  arrondiM.  de  ^  ^^^ 

Vervins,  moins  les  cantons 

de  Wassi^y  et  Guise. . .  • . 

Subdivision  de  Soissons.. .... 

Subdivision  de  Péronne 

Partie  de  la   subdivision  de 
Si -Quentin  :  (arrondiss.  de 
St-Quentin  ;  canton  de  Was-i 
r-  w^»«       /     signy  et  Guise,  de  l'arron-Ç  t    pv 

La  Père.  . .  {     jifsenient  de  Vervins >*^  ^^^^'  '  ' 

Partie  de  la  subdiTÎsion  de 
Laon  :  oantons  de  la  F^re, 
Ghauny  et  Coucy,  de  l'arron- 
dissement de  Laon 

Amiens.. . .  { «"••««r-'»  J'tKf:  ;  ;:  ;  ;  ;  !  Amien,.. . . 


ANNEXSS. 


Soissons. 

Fortde  Condé-snr^Aiane 
Fort  de  Malmaison. 
Fort  do  Bruyères. 
Fort  de  Montbéravli. 
Fort  de  Laniseourt. 
Fort  d'Hirson. 


Forts  de  la  Fère. 

Péronne. 

Guise. 

Saint-Quentin. 

Ham. 


d'Abbeville j 

Compiègne.  { Sabdirision  de  ^^^^^'  •  •  ;  j  Compîègne. 


Rouen. 


Subdivision  de  Bouen  (nord) . . 

—  de  Rouen  (sud) . . .  J  Rouen . 

—  d'Evrenx 1 


Rouen, 


Le  Havre.. 


viaen  •«.... 


Subdivision  du  Havre.  . . 


Subdivision  de  Gaen« .  ^ 
—        de  Falaise. 


Le  Havre... 


—  de  Lisieox ï 

—  de  Bernay ) 


Caen. 


Le  Mans... 


Subdivision  du  Mans 

—        dcMamers 


Laval. 


Orléans.  .. 


Orléans.  .. 


I  Subdivision  de  Laval . . . 
—        d'Âlençon . . 
i         —        de  Mayenne, 
[        —        d'Argentan. 


Subdivision  d'Orléans. .  . . . . 

—        deBlois 


Laval , 


Orléans.  . 


I 


Abbeville. 

Beau  vais. 
Senlis, 

Dieppe. 

Eu. 

Le  Tréport. 

Mers. 

Bvreux. 

Les  Andelys. 

Vernon. 

Batteries  de  cdtes. 
I  Fécamp. 
(Batteries  de  cAtea. 

Falaise. 

Lieieux. 

Bernay. 

Le  Bec-Hellooin. 

Batteries  de  côtes. 

La  Flèche. 
I  Chartres , 
IChAleaudun. 
I  Dreux. 

Nogent-le-Rotrou. 
^Hamers. 

Alençon. 

Mayenne.  ' 

Argentan. 

Domfront* 

Blois. 

Romorantin. 
Vendôme.* 
Montoire. 


DIRECTIONS. 


Orléans 


(Suite.) 


Reims. 


ToaU 


tUÉi 


CHEFFBRIBS. 
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DÉLIMITATION 
tskbitouàlb  mn  cHimsRns. 


PLAGES 

GOnTABLBB. 


•  •    m    •    ^ 


Footainc  - 
bleau... . 


I 


Beims. 


Mézières . , . 


Gitet. 


Subdivision  de  Foniainebleau. 

—  dé  "Mèlun f   Fontaine  - 

—  âe  Conlommîers . .  (    bl«au. .  • 

—  de  Montargis  . . . .  J 

lirision  d'Aoxerre 

—  de  Sens ( 

Subdivision  de  Reims Reims 

Partie  de  la  subdivision  de  Mé- 
zières :  arrondissements  de 
Mézières  et  de  Sedan 


ANNEXES. 


Provins. 

Melnn. 
^  Goolommiers. 
I  Meaax. 
\  Montargis. 

A.,, A.»       )  Subdivision  d'Auxerre (  *«— -^       \  Sens. 

Auxerre  ...{  ^^  ^ \  Auxerre  . . .  J  j^jg^-^ 

(  Forts  de  Reims. 
}  Yooziers. 

Sedan. 

Donchéry. 
Mézières. . .  <  Charlevilie. 

Château  de  Yilliers. 

Port  des  Ayvelles. 

Cbarlemont. 
Rocroi. 


Givct. 


Montmédy . 


Longwy* . . . 


IChâlons-s»- 
Marne, . . . 

CAmp     de 
CbâloDs  . . 


Troyes 


Montmédy.. 


Longwy. . . 


Ghâlons-s.- 
Marne. . . 


Verdun.  . . 


Partie  de  la  subdivision  de  Mé- 
zières 3  arrondissement  de 
Rocroi 

Partie  de  la  subdivision  de  Mé- 
zières :  arrondissement  de 
Montmédy 

Partie  de  la  subdivision  de  Mé- 
zières :  arrondisseiitent- de 
Briey,  moins  les  cantons  de 
Briey*,  Gonflaos  et  Chamblay. 

Subdivision  de  Gbâlons-sur- 
Marne,  moins  le  territoire  du 
camp  dé  Ghâlons^les  cantons 
de  Sézaone,  La  Fère-Gham- 
penoise,  Esternày  et  Anglure 

Partie  de  la  sulidivision  de 
Ghâlons  :  territoire  du  camp. 

Subdivision  de  Troves. 

Partie  de  la  subdivision  de 
Gbâlons  :  cantons  de  Se- 
zanne,  La  Père -Champe- 
noise, Esternay  et  Aoglare. 

Partie  de  la  subdivision  de  Ver- 
dun   :    arrondissement  de, 
Verdun  :  cantons  de  Briey,  >  Verdun. . , 
Conflans   et  Gbamblay   de 
rarrondissement  de  Briey. . 


Stenay. 


iCamp    d 
f   ChâJons. 


Vitry-le-François. 
Sainte- Menehould. 
Epemay. 

i 


I 


» 


Verdun .... 


Commercy . 


Partie  de  la  subdivision  de  Ver- 
dun :  ïirrondissements  de 
Commercy  et  de  Bar4e-])uc  ) 


Tbul.. 


Subdivision  de  Toul ,  moins  \  m    , 
rarrondissement  de  Nanoy.  ) 


L  Nogent-sur-Sein: 

Troyes ^Clairvaux. 

Sézanne. 


Les  forts  de  Verdun. 
Fort  de  Génicourt. 


(Sampigny. 
Saint-Mihiel. 
Bar-le-Duc. 
Fort  de  Troyon. 
(  Fort  des  Parroches. 
Fort  do  camp  des  Ro- 
'  mains. 

Fort  de  Ljouville. 
Fort  de  Gironville. 

Les  forts  de  Toul. 
Fort  de  Pagny-la-Blan- 
cbe-Côte. 


Commercy 
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DIRECTH»S. 


Toul 

{Suiie,) 


Epinal. 


Belfort . . 


Langres . 


Besançon 


Dijon 


Boarges . 


GBVFFERIE8. 


DÉLIMITATION 
TUUTOBUU  Mi  cmmitts. 


PLAGES 

OOUnàMLU, 


ANNEXES. 


i  Partie    des    subdivisions    de  i 

Nancy  et  de  Toal  :  arron-   Nancy < 
dissement  de  Nancy )  ( 

!  Partie   de  la  sabdimion  de^ 
Nancy  :  arrondissements  de/LanéTÎUe.  . 
Luneville  et  de  Saint-Dié...  I 

I  ! 

Î Partie   de  la  snbdiyision  de] 
Neufchâtean   :   arrondisse- 1  veinai 
ments  de  Nenfcbâtean,  dej    P      
Mirecourt  et  d'Bpinal I 

l 

Partie  de    la  subdirision  deî 
Ramiremonti     Neofcbâtean  :  arrondisse -^Remiremont 
ment  de  Remiremont } 


Einnal 


Belfort .... 


Montbéliard 

Langres . . . 

Besançon . . 
Pontarlier. . 

Salins 

Bonrg 

Dijon 

Bourges . . . 


Subdifision  de  Yesoal, 
SabdÎTision  de  Belfort,  moins 

les  arrondissements  deHont-V  Belfort .... 

béliard  et  de  Baame-Ies- 

Dames 

{Partie  de  la  subdivision  de  Bel- 1  i 

fort  :  arrondiss.  de  Montbé-  S  Montbéliard  \ 
liard  et  de Banme^lés-Dames.  I  c 

I 


{ Snbdifision  de  Gbaumont .... 
I        —        de  Langres 


Langres 

I 


•I 


I 

f  Subdirision  de  Besançon, moins  )  n^...^^»     / 
l     rarrondiss.  de  PonUrUer . .  ?  Besançon . .  { 
Partie  de  la  sobdifision  de  Be-  j 
sançon  :  arrondissement  de  \  Pontarlier. . 

Pontarlier i 

I  - 

(Snbdifision   de  Lons-le-Saul- 

1     nier vc-i;«- 

)  Cantons  de  Gex  et  Ferncy,  de'^""' 
I     la  subdivision  de  Belley. ... 

Subdivision  de  Bourg. 


Subdivision  de  Bourg \ 

Subdivision  de  Belley,  moins  (».-.. 
les  cantons  de  Gex  et  Fer- 1  "''"»•  •  •  • 

Dijon I 


ney 

Subdivision  de  Dijon  . . 
—       d'Aoxonne 


Ghalon-s.- 
SaAne. . . . 


I 


Î  Subdivision  de  Bourges \  • 

—        de  Nevers {Bourges  . . . 
—        de  Cosne ) 

{Subdivision  deCbalon-s/SaAue.  j 
Subdivision  de  Mâcon,  moins!  Chalon-sur- 
le  défiartement  du  Rb6ne. .  (  SaAne .... 
Subdivision  d'Autuo I 


Pont-À-Mousson. 

Fort  de  Frouard. 

Fortde  Pont-St-Vineent. 

Baccarat. 

Fort  de  ManonviUer. 

Saint-Dié. 

Gorcieux. 

Fort  d'EpinaU 
Charmes. 
Bruyères. 

Fort  de  Bonrlémont. 
Neufcbâtetu. 
Fort  d'Arcbes. 
Fort  de  Remiremont. 
Fort  de  Rupt. 
Fort  de  Château-Lam- 
bert. 

Forts  de  Belfort. 

Vesoul. 

Faverney. 

Fort  de  Uiromagoy. 

Fort  du  Ballon  de  Ser- 

vance. 
Fort  La  Chaux. 
Fort  de  Mont-Bard. 
Position  du  Lomont. 

Chaumont. 

Gray. 

Bourbonne-lea-Bains. 

Les  forts  de  Besançon. 

Ddle. 

Fort  Saint-Antoine. 

Fort  de  Joux. 

Fort  du  Larmont. 

Loos-le-Saulnier. 

Fort  du  Risoux. 

Ias  Rousses, 

Fort  Saint-André. 

Fort  Belin. 

Bellev. 

Fort  rEclnse. 

Pierre-ChAtel. 

Fort-les-Bancs. 

Forts  de  Dijon. 

Auxonne. 

Camp  d*Avord. 
Nevers. 
Decise. 
Cosne. 

Mâcon. 
Autnn. 
LeCrensot. 
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DIRIGTI0S8. 


Tours. 


Nantes . 


CHBFFKBIBS 


DÉLIMITilTION 

rmiTORIALB  DIS  CHBFniIU. 


PUCES 

COMFTABLIS. 

!'  Sabdiïision  de  Tours Tour» 
z    »'.\::::::::]s— •••• 

«  ...  f  SubdiTision  de  Poitiers Poitiers. . . . 

/ Poitiers. ...  ;        _        ^g  Parthenay ,...} 

V       —        de  Châtellerault. . }  St-Maixent . 
Oiâleauroux  { Subdmsion  de  Châ^tea^uronx. .  j  châioauroux 

I 

S  SubdiTision  de  Rennes 
—        d»  Yitré {Rennes. . . . 
—        de  Saint-Malo — 


ANNEXES. 


Rennes 


GranTÎlle.  . 


Cherbourg.. 


:  SubdiTision  de  GranTille }  (jranYinc.  . 

~        de  Saint-Lo ) 


SubdiTision  de  Cherbourg — 


c.  B    -       )  SubdiTision  de  Saint-Brieuc  . . 
St-Bneuc .  .  ^       __       ^^  Guingamp .... 


Cherbourg . 


St-Brieuc. 


Nantes . . . 


SubdiTision  de  Nantes 

—  d'Ancenis ,.,    ,  _ 

—  de  La  Roche-s/ Yon  (  Nantes 

—  deFontenay.... 


Lorient. . 


'  Subdivision  de  Lorient. 
—        de  Vannes 


Brest. 


SubdiTision  de  Brest . . . 
—        de  Qnimper 


Lorieot . . . . 


Brest. 


Camp  du  Ruchard. 

Angers. 

ChoIeU 
jChâtelleranIt. 
{ Parthenay. 

I  Niort. 
I  Le  Blanc. 
(  Issoudun. 

Fougères. 

Vitré. 

Saint-Malo. 

Dinan. 

Châteaunenf. 

Forts  et  batteries  de  côtes. 

Saint-LÔ. 

Ile  Chausey. 

Mont-Saint-Micbel. 
.  Batteries  de  côtes. 

I  Forts  de  Cherbourg. 
La  Hougue. 
Saint-Marcouf. 
Batteries  de  côtes. 
Guingamp. 
Ile  Bréhat. 
Hé  aux  Moines. 
Les  Sept-Iles. 
Batteries  de  côtes. 
Ancenis. 

La  Roche-sur-Ton. 
Fontenay. 
Ile  dTcu. 

Les  Sables«d*01onne. 
Ports  et  batteriei  de  côtes. 
Vannes. 
Auray. 
Qniberon. 
Fort  PenthièTre. 
PontiTy. 
Port-Louis. 
Ile  Saint-Michel. 
Ile  de  Groix. 
Belle-Ile. 
Batteries  de  côtes. 
Morlaix. 

Château  da  Taureau. 
Ile  de  Batz. 
Quelem. 
Ile  Conquet. 
Ile  d'Ouessant. 
Ile  de  Molèoe. 
Ile  de  Sein. 
Ile  de  Glenans. 
Quimper. 
Cbncamean. 
Forts  et  batteries  de  côtes. 
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DIRBCTimrS. 


CHEFFERIES. 


DÉLIMITATION 
nauTouALB  DM  cnvnaus, 


/Limoges... 


Limoges... 


Pérignetix.. 


{ 


Clermont- 
Femnd« 


Clermoiit  - 

Ferrand . 


St-Etienne. 


Lvon   (rive 
droite) . . . 

^^ ^Lyon    (rive 

gaaclie  ) . . 

Valence . . . 


Grenoble. . 


/  SobdiTisiofi  de  Limoges 

)        ^-        de  GuéreU 

de  Magoac-Laval . 

d'AngouUme .... 
/  Subdivision  de  Périguenx .... 
1        -*        de  Bergerac»... 

—  de  Brives 

—  de  Tulle 

Subdirision  de  Clennont-Fer'. 

—  de  Riom.. •*•.«. 

—  d'Aurillac 

—  *  de  Mootlaçon.... 
Partie  de  la  snbdiv.  de  Roanne  : 

arrondisB.  de  La  Palisse. . . . 
Subdivision  de  St-Etienne. . . . 

—  de  Le  Puy 

Snbdiv.  de  Montbrisoo,  moins 

le  département  du  RhOne.. 

Arrondissement  de  Roanne  de 

la  Bubdiir.  du  môme  nom.  . 

I Partie  do  départem.  du  Rbône, 
sitoée  entre  Rbône  et  SaAoe  : 
arrondissement  de  Trévoux. 
Rive  droite  de  la  Saône  et  da 
Rhône 

Î  Partie  du  départem.  du  Rhône , 
située  sar  la  rive  gauche  du 
fleuve  ;  subdiv,  de  Vienne. . 
{Subdivision  de  Montélimar... 
(        —        de  Romans. 


PLACES 

OOimAILBS. 


ANNEXES. 


il  Bellac. 
Limoges. . .  {  Magnae-Laval 
(  Gnéret. 
I  Angouléme. 


Périgueux. . 
Tulle •. 


Bergerac. 
Brivês. 


Clermont-jBiJJom. 
Ferrand..  j»-|j^^ 

j  Moulins...  {Mo-Juson. 


!  Le  Puy. 
Montbrison. 
Roanne. 


0"»»"'--  jCiinp  d«  ta  Valbonnc. 


l 


Lyon   (  rive 
gauche).. 

j  Valence . . .  { 


f  Subdivision  de  Grenoble 
(        —        deBourgoin, 


Grenoble.  .1 


1  Subdivision  de  Chambéry, 
moins  les  arrondissements 
d'Albertville  et  de  Mootiers. 


Grenoble. . 


Chambéry.., 


Albertville . 


Partie  de  la  subdivision  de 
Chambéry  :  arrondissements 
d'Albertville  et  de  Moutiers. 


( 


Brianson.  . 


Annecy Subdivision  d'Annecy 


/  Partie  de  la  subdir.  de  Gap  : 
o-:-_^_  )  arrondisB.  de  Briancon  et  le 
»naii£on.  .  <     ^^^^^  j^  Guilleslre  de  l'ar- 

\    rondiss.  d'Embrun 


Albertville. 


Annecy, . . . 


Briancon.  . 


Forts  de  Lyon. 
Vienne. 

Montélimar. 
RomtoB. 

Forts  de  la  place. 
Fort  Barrantt. 
Bourgoin. 

Pont  de  Beauvoisin. 
Montmélian. 
St-Jea  n-de-Maarienne. 
Lans-le-Bonrg. 
Fort  d'Ailon. 
Fort  de  Montperché. 
Fort  de  Mont^ilbert. 
Fort  de  Lesseillon. 
Ouvrages  de  Modane. 
Fort  du  Mont. 
Fort  de  Tamié. 
Fort  de  Viilard- Dessous 
Fort  de  Lestai. 
Rumiily. 
iSaiot-Julien. 
Thonoo. 
Bonneville. 

Fort  de  la  place. 
Mont-Dauphin. 
Fort  Queyras. 
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OIRECTIOZfS. 


CHEFFERIE8. 


DËLiMITATION 

TBaRITORIALB  DBS   CODtFFBBIBS. 


PLACES 

G0MPTABLB8, 


Brîançon.  .    Gap. 
{Suite  )     ' 


Ifiee 


Bastia. 


Sabdinsion  de  Gap,  moins  le  \  p 

territoire  de  la  chefferie  de  /      *^ 

Briançon  :  arrondissements) 

de  Barcelonnette  et  de  Sis  l  Tournonx 

teron j 


ANNEXES. 


Nice 


Subdirifiion  d'Antibés ....... 

]  Cantons  de   Colmars,   Annot 
et  Entreyanx  de  la  subdiri-  { 
sion  d'Aix l 


Nice 


Piiafîii          /Arrondissements   de   Baslia, 
"*"** >     CorteetCalvi 


Bastia... 


Aiaccio        (Arrondissements  d'Ajaccio  et    i--^ 
Ajaccio.,..(     deSartène Ajaccio... 


Sabdiyiiion  d'Aix,  moins  Ies\ 
arrondissements  de  Barce-  I 
lonnette  et  Sisteron,  les  can-l 

Marseille     /    î?°^  ^®  Colmars,   Annot,f  m,      .,, 

"•  •  ^     Entreyaux ,  Tarascon >  "«'««"ie, 

Partie  de  l'arrondissement  de  I 
Marseille,  comptant  dans  la  | 
sabdiyision  de  Toulon J 


Marseille.  . 


I  Sabdiyision  d'Ayignon. 


I        —        de  Nîmes 
ignon, . .  <        —        de  Pri 


[Avignon 


I 


Tonlon .... 


Pnyas  ...:...  l  Avignon . . . 
—        de  Pont-St-Esprit. 
Canton  de  Tarascon 


Partie  de  la^  subdivision  de 
Toulon    :  arrondissements  v  Tonlon ... . 
de  Toulon  et  de  Brignoles..  y 


Année  1887.  N»  iO. 


(  Embrun. 
(  Sisteroo. 

iFort  de  Toamoux. 
Fort  de  St-Vincent. 
Château  de  Seyne. 

Forts  de  Nice. 
ViJlefranche. 
Dragnignan. 
Entrevaux. 
Colmars. 

Fort  deBarbonnet. 
fPeiracava. 
Sospel. 
iBreil. 
Menton. 
I  Antibes. 
Iles  de  Lerins. 
Fort  Ste-Marguerite. 
Saint-Tropez. 
Batteries  de  côtes. 

Corte. 

Ponte-Noyo. 
Calvi. 

Ile  Rousse. 
Saint-Florent. 
^Batteries  de  côtes. 

Î^Vizzayona. 
Bonifacio. 
Sartène. 
Batteries  de  côtes. 

,*  Forts  de  Marseille. 
Digne. 
Aix. 
Salon. 
La  Giotat. 
Ile  Pomègues. 
Ile  Batonneaa. 
Ile  d'If. 
Fort  de  Bouc. 
Batteries  de  côtes. 
Orange. 
Tarascon. 
Nfmes. 
Alais. 

Aigues-Mortes. 
Uzes. 

Pont-St-Esprit. 
St-HippoIyte-du-Fort. 
Privas. 
Batteries  de  côtes. 

IFort  de  Toulon. 
Iles  d'Hyères. 
Fort  de  Brégançon. 
Batteries  de  côtes. 

83 
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DIRBCTfOm. 


CHBFFBRIE8. 


DÉLIMITATION 

'l'MHKOâULK  R8  CHSrruiBS. 


PLACES 

QOVPTABLBft. 


ANNEXES. 


Perpignan..  1  Monllouis. 


ISabdirision  de  NarbonQe....\ 
Partie    de  la  subdiTision  def 
Perpignan  :  arrondissement /Perpignan., 
de  Perpignan  et  canton  d*Ar- 1 
gelés / 

Partie   de  la  subdiTision  de] 

d'Argelès ) 

Partie  de    la  subdiTision   del 
Perpignan  :  arrondissement  >  Montlouis . . 
dePrades f 


dastres. . .. 


\  Montpellier. 


Toulouse.  . 


Toulouse... 


SubdiTision  de  Carcassonne. . 
—        d'Albi 


I 


SubdiTision  de  Montpellier. . . 

—  de  Béziers 

—  de  Mende 

— -        de  Rodez 


Castres.... 


Montpellier.' 


I 


Montanban. 


SubdiTision  de  Touloose .... 

—  de  S?.GiidiM;  :  :  [  Toolouse .  . 

—  d'Auch I 

SubdiTision  de  Montanban.  . .  % 

-    de^MaraMd;::;:N°'»^^'»'^- 

—  deCahors f 


Bayonne.. 


SubdiTision  de  Bayonne 

—        de  M*-de-Marsan. 


Bayonne. . . 


Bordeaux... 


Tarbes. , . 


Bordeaux 


••< 


I 


SubdiTision  de  Tarbes. 
—        dePaa.  .. 


SubdiTision  de  Bordeaux.  •  • . . 

mm,       deiiboume,  .•• 


Bayonne... 


Tarbes. 


I 


Bordeaux.  < 


OuTrages  de  Perpignan. 

Narbonne. 

Tour  de  la  Nonvelle. 

Fort  de  Salces. 

Port-Vendres. 

Gollioure. 

Batteries  de  côtes. 

Fort-les-Bains. 

Amélie-les-Bains. 

Pratz-de-MoUo. 

Villefranche.  * 

Castelnaudary. 

Carcassonne. 

Albi. 

Lonel. 

Auiane. 

LodèTe. 

Celte. 

Fort  Brescoo. 

Agde. 

Batteries  de  cAtes. 

Béziers. 

Mende. 

Rodez. 

Foix. 
Ax. 

Saint-Gandens. 

Auch. 

Mirande. 

Castel-Sarrazin. 

Agen. 

Marmanda. 
Cahors. 

OuTrages  de  Bayonne. 

St-Jean-Piad-de-Port. 

Fort  Socoa. 

Batteries  de  côtes. 

Dax. 

Mont  de-Marsan. 

Barèges. 

Lourdes. 

PflU. 

Le  Portalet. 

Fort  Pâté. 
Fort  Médoc* 
Fort  Yerdoe. 
Liboorne. 
Blaye. 
.Batteries  dé  eôtes. 
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DIBBCnOMS. 


Bordeaux. 
(MMle). 


CfiEFFERIBS. 


DÉLIMITATION 

WMU'WMALg  Bol 


PLAGES 


ANNEXES. 


iSaintJeaiHi'Angély. 
Forts  de  la  Charente. 

S-'" '  F,nH%T 


(  Partie  ée  la  subdivision  de  La 


[  Saintes. 

\  Batteries  de  côtes. 

(  lie  de  Ré. 


LaEodieUe.:   .  Boehelle,  arrondissement  de]  La  Rochelle.  <  Forts   et  batteries  de 


Alger, ... 


La  Rochelle ) 


Partie  de  la  province  d'Alger. . 


AanuJe. . . 


Alger yDeUys 


Blédéah..,. 
Lighoaait  » . 
Orléansville. 

Milianah... 


Idem 
Idem 
Idem 


f     côtes. 

Ouvrages  d'Alger. 

Mustapha. 

Sidi-Ferrnch. 

Douera. 
Alger (  Birkadem. 

Maison-Carrée. 

Batteries  de  côtes. 

Blidah. 

Coléa. 

Anmale ....  1  Beni-Mançour. 
Bou-Saada..  |  »      ' 

Dra-el-Mizan. 

Batteries  de  côtek 


ÎDellys 
Ft-National. 
Tizi-Ouzou. 


Médéah. . . . 

Boghard. .. 
rj^  }  Laghouat. . 
^'^^ jDielfa 


Idem. 


Oran. 


Hostaganem. 


Milianah... 

Idem Téniet  -  el  - 

Ebad 

CherefaolL  . 


Gardaïa. 
Djelfa 

«'l^-^^^l-iSueVies  de  côtes. 

9 


Partie  de  la  province  d*Oran.. 


Abbès. ... 
Mascara. . . 


Idem, 


Saïda. 


0- rAbii^'f'.:.!"^ l'Abbéïr!:. 

Idem J  Mascara.  . . 

I  Saïda 

Idem }  Géryville.  . 

f  Méchéria . . . 

ITIemcen... 
Sebdou.... 
Nemours. .. 
UUa-miigiiii. 


Tlemcen... 


Batteries  de  côtes. 

Mers^l-Kébir. 

Oran '  Arzew. 

f  Batteries  de  côtes. 

IRélizane. 
Batteries  de  côtes. 
Magenta. 
Daya. 
Tiaret. 
Le  Ereider. 

» 
Aîn-Sefra. 

» 
Ei-Aricha. 
Batteries  de  côtes. 
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DIRECTIONS. 


CHEFFERIKS. 


DÉLmiTATtON 

TUBiTOHULB  DU  CHimUlS. 


PUCES 

GOMFTABLia. 


ANNEXES. 


GonsUntiiie 

Tébessa . . . 
Constantine^Bône 


Batna 

Sétif 

Boagie .... 


Tanis 


Tunis 


Partie  de  la  prorince  de  Cons- 
tantiae 


le 
Idem j  Tébeaaa  .'. . 

ÎBône 
La  Galle... 
Soak-Ahras 

Batoa 

Biskra 

deiii. .  •  •  k . 
Boogie .... 


1  Mila. 
/  Gonstantine  l  Djidjelli. 
3  (  Batteries  de  côtes. 

!''»"«»««••  {BîLes  de  efttes. 


Idem 

Idem 
Idem 


Aîn-Beîda. 
Guelma. 

Batteries  de  côtes. 
Batteries  de  côtes. 

Khenchela. 
Tdogourt. 
Bordj-boa-Aréridj. 
Batteries  de  côtes. 


Tonis 


Partie  nord  de  la  Tunisie  — 


Gabës, 


Partie  sud  de  la  Tanisie 


Mahédia. 

Zac^onan. 

Aîn-Draham. 

Souk-el-Aiba. 

Tabarca. 

Kel. 

Teboursouk. 

SoDk-el-I>jeinma. 

iKaironan. 
Mahadia. 
Sfax. 
Maharess. 
Gafsa. 

,fEl-Ha£iy. 
Djerbah. 

I 


Nota.  —  Les  modifications  apportées  par  ce  tableau  seront  exécutées  soiTant  les 
ordres  de  détails  qui  parTÎendront  ultérieurement. 


Fait  à  Paris,  le  29  avril  1887. 

/  •  •  • 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*^]  Boulanger. 


—  1239  — 

N^  287.  Décision  ministérielle  partant  adoption  et  description 
(Tun  képi  de  l'«  tenue  pour  les  vétérinaires  militaires  {B.  0., 
p.  T.j  p.  834.) 

Paris,  le  24  avril  1887. 

Le  képi  de  1'®  tenue  des  vétérinaires  militaires,  arrêté  par  le 
Ministre  pour  la  tenue  de  service  et  la  grande  tenue,  est  celui  du 
modèle  prescrit  par  la  décision  ministérielle  du  8  juillet  1884, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

La  partie  antérieure  seulement  est  renforcée  par  un  morceau 
de  toile  gommée  ou  de  carton  placé  derrière  la  cocarde  et  l'at- 
tribut et  sur  une  largeur  à  peu  près  égale  à  celle  de  Tattribut  ; 
les  tresses  verticales  du  devant  sont  supprimées. 

En  outre,  le  képi  reçoit  les  ornements  ci-après  : 

10  Attribut.  —  Un  attribut  en  cuivre  argenté  au  mat  et  bruni, 
découpé  et  estampé  en  relief,  se  composant  d*un  faisceau  de 
baguettes  autour  duquel  s'enroule  le  serpent  d'Ëpidaure,  sur- 
monté du  miroir  de  la  Prudence;  au  bas  du  faisceau  se  croisent 
deux  branches  de  sauge  et  deux  drapeaux  à  demi  déployés  placés 
de  chaque  côté  et  en  arrière  du  faisceau  des  baguettes  (voir  la 
figure). 

Cet  attribut  est  fixé  sur  la  coiffe  au  moyen  .d'un  tenon  et  d'un 
écrou  plat  appliqué  àrintérienr  du  képi  sur  une  rondelle  en  cuivre. 
La  partie  supérieure  de  l'attribut  arrive  sur  la  partie  bleue  de  la 
cocarde  ;  la  partie  inférieure  descend  à  peu  près  jusqu'au  niveau 
de  la  fausse  jugulaire  en  argent. 

(Largeur  maxima  de  Tattribat,  65""  ;  hauteur,  60"".) 

L'attribut  est  légèrement  cintré. 

2®  Cocarde.  —  Une  cocarde  en  soie  striée,  aux  couleurs  natio- 
nales et  de  40°'°'  de  diamètre,  est  cousue  sur  le  képi,  de  façon 
que  le  haut  affleure  le  sommet  du  turban. 

La  partie  bleue  de  la  cocarde  a  18™'°  de  diamètre;  chacune  de 
ses  parties  blanche  et  rouge,  S^^^^S. 

3^  Pompon.  —  Un  pompon  sphérique  (37>°>°  de  diamètre)  en 
petites  torsades  d'argent  de  S"*"^  de  diamètre,  dont  la  tige  a  en- 
viron SO'^"'  de  longueur,  est  fixé  dans  un  gousset  en  cuir  cousu 
dans  la  coiffe  intérieure  du  képi  ;  la  partie  apparente  de  ce  gousset, 
garnie  d'un  bourrelet  en  drap,  affleure  le  haut  du  turban,  afin 
de  dissimuler  la  naissance  de  la  tige  porte-pompon. 

Ce  pompon  se  porte  légèrement  incliné. 
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ATraiBUT  DU  tJSBl  UB  l**  TENDE  DBS  VETÉRIHAIIIEB  HIUrAlBES. 


N*  28S.   Insinuiion  spéciaie  pour  inspection  générait  de 
'  raniilerie.  {B.  0.,  p,  s.,  1*'  BNiieetre.) 

pari»,  Is  99  anil  1887. 
Dispositions  gfnj rates. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  compléter,  par  les  disposi- 
tions spéciales  â  l'artillerie,  l'instruction  sur  les  inspecttons  géné- 
rales des  corps  de  troupe  (disposilious  coœmuaes  à  toutes  les 
armes). 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  ; 

1»  Personnel  des  corps  de  troupe  et  des  établissements  de  Fartil- 
lerie; 

2o  Matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires.  Etablis- 
"s  de  l'artillerie. 


I"  PARTIE. 

pBSSOnnEL  DES  COftPS  m  TBOUPE  et  des  ÊTABLBSEHGirTS 
DE  L'ARTILLEHIE. 


Préptrilion  du  iraviil  d'inapeclion. 

Art.  l»'.  Le  travail  de  l'inspection  générale,  en  ce  qui  concerne 

le  personnel,  forme  un  livret  par  corps  de  troupe  ou  établissement; 
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Les  états  qui  composent  ces  livrets,  accompagnés  de  bordereaux, 
sont  cousus  dans  l'enveloppe  servant  de  chemise,  de  façon  que 
chacune  de  ces  pièces  puisse  être  facilement  détachée. 

Cette  disposition  permet  de  ne  conserver  dans  le  livret  que  les 
pièces  nécessaires. 

£n  conséquence,  les  états  négatifs  ne  sont  jamais  fournis  ;  ils 
sont  remplacés  par  la  mention  néant  sur  les  bordereaux» 

Livret  de  corps  de  troupe  ou  d'établissement. 

Art.  2.  Le  tableau  qui  fait  suite  à  la  présente  instruction,  fait 
connaître  les  corps,  les  fractions  de  corps  et  les  établissements 
pour  lesquels  un  livret  doit  être  établi. 

Il  en  est  fait  trois  expéditions  :  la  première,  servant  de  minute, 
reste  au  corps  ou  à  rétablissement;  la  deuxième  est  destinée  à 
l'inspecteur  général;  la  troisième  est  envoyée  au  Ministre. 

liCs  imprimés  du  livret  comportent  deux  catégories  d'états,  dont 
la  nomenclature  est  donnée  dans  deux  bordereaux,  savoir  : 

1^  Les  feuilles  de  notes  et  propositions  diverses,  sur  lesquelles 
l'inspecteur  général  peut  statuer  en  dernier  ressort 

2®  Les  états  qui  ont  pour  objet  de  fournir  à  la  commission  régio- 
nale de  corps  d'armée  les  éléments  de  son  travail  de  classement. 

Chaque  chef  de  corps  ou  de  service,  avant  l'arrivée  de  l'inspec- 
teur général,  remet  son  travail  à  l'officier  général  de  qui  il  relè¥e. 

Dans  le  cas,  où  le  commandement  de  l'artillerie  serait  exercé,  pro- 
visoirement ou  par  intérim,  par  un  colonel,  les  chefs  de  corps  ou 
de  service  remettraient  directement  le  travail  d'inspection  à  l'in- 
specteur général. 

OPÉRATIONS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


». 


BXAMEN  DE  L  INSTRUCTION. 


Instmetioo  militaire  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  vérifie  si  l'inslruction  (a  été  con- 
duite suivant  les  règles  en  vigueur.  Il  s'assure,  en  particulier, 
que  les  capitaines  commandants,  responsables  de  l'instruction  de 
leur  literie,  ont  été  laissés  libres  d'en  organiser  tous  les  détails  : 
heure.et  durée  des  manœuvres,  emploi  des  cadres,  progression  de 
l'instruction  entre  les  époques  de  passage  fixées  par  le  colonel,  etc., 
en  se  tenant  dans  les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  le  tableau 
du  service  général  du  régiment  et  de  la  garnison.  Il  donne  des 
instructions  pour  que  ces  limites  soient  laissées  aussi  larges  que 
possible,  et  fait  observer  qu'en  adoptant  le  nouveau  mode  d'mstruc- 
tion,  le  Ministre  a  voulu  qu'on  laissât  la  plus  grande  initiative  aux 
commandants  de  batterie. 

Il  vérifie  si  l'instruction  a  atteint,  à  l'époque  où  il  passe  son 
inspection,  le  degré  d'avancement  qui  correspond  au  temps  employé 
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depuis  rincorporation  de  la  dernière  classe,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
hâtivement  menée  en  prévision  de  son  arrivée. 

Il  examine  avec  attention  l'instruction  des  cadres  et  des  engagés 
conditionnels  et  mentionne  ses  observations  à  cet  égard  à  la  suite 
du  rapport  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Il  s  assure  que  les  dispositions  contenues  dans  l'article  «  3**  Ser- 
vice général.  —  Emplois  divers  »  de  la  note  dû  18  novembre  1886 
précitée,  ont  été  bien  comprises  et  sont  appliquées  rigoureusement 
Il  fait,  en  particulier,  remarquer  qu'elles  entraînent  implicitement 
la  suppression  de  l'emploi  de  directeur  du  parc  des  brigades  d*ar- 
tillerie,  tel  qu'il  existait  jusqu'à  présent,  chaque  régiment  ayant 
actuellement  son  directeur  du  parc  chargé,  en  particulier,  de  la 
préparation  des  exercices  de  tir. 

Il  s'assure  également  qu'aucun  officier  n'a  été  distrait,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  du  service  de  sa  batterie  et  que,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  corvées,  les  distributions  et  la  surveillance 
du  repas  du  matin  des  chevaux,  les  lieutenants  de  petite  semaine 
s'occupent,  chacun  dans  sa  batterie,  de  tous  les  détails  du  service 
intérieur  indiqués  dans  les  articles  132, 133, 134  et  135  du  règle- 
ment du  28  décembre  1883. 

Il  se  fait  rendre  compte  par  un  rapport  détaillé  des  résultats 
obtenus  par  le  nouveau  mode  d'instruction^  sans  trop  s'attacher 
aux  procédés  employés  par  chaque  commandant  de  batterie  pour 
y  parvenir;  des  inconvénients  que  sa  mise  en  pratique  peut  pré- 
senter; des  modifications  et  des  perfectionnements  qu'il  y  aurait 
lieu,  en  conséquence,  d'apporter  aux  nouvelles  prescriptions  avant 
de  les  rendre  définitives.  Ce  rapport,  établi  dans  chaque  corps  par 
une  commission  composée  de  la  manière  suivante  : 

Dans  un  régiment. 

Le  lieutenant-colonel Président. 

Un  chef  d'escadron \ 

Les  trois  plus  anciens  capitaines.  •  •  •  [  Membres. 
Les  deux  plus  anciens  lieutenants  .  .  .) 

Dans  un  bataillon. 

Le  chef  d'escadron  commandant .  •  •  .     Président. 
Les  deux  plus  anciens  capitaines.  .  •  .  )   m^   k  .» 
Le  plus  ancien  lieutenant J   "*®"^Dres. 

sera  annoté  par  le  chef  de  corps  et  le  général  de  brigade,  et  devra 
parvenir  au  Ministre,  avec  l'avis  personnel  de  l'inspecteur  général, 
avant  le  15  août,  terme  de  rigueur,  sous  le  timbre  de  la  3®  Direction, 
Section  technique.  Il  comprendra  un  tableau  faisant  ressortir 
mensuellement,  aux  diverses  époques  de  l'année,  le  nombre  de 
travailleurs  et  de  chevaux  fournis  par  les  corps  de  troupe  pour  les 
travaux  extérieurs  (Ecole  d'artillerie.  Directions,  établissements 
divers,  etc.). 


rff. 
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L'inspecteur  général  s'assure,  dans  les  corps  dont  les  hommes 
à  pied  ne  sont  plus  pourvus  du  mousqueton,  que  la  supi^ression  de 
cette  arme  n'a  pas  entraîné  un  relâchement  dans  la  rectitude  de  la 
position  militaire.  Il  appelle  sur  ce  point  l'attention  des  chefs  de 
corps  et  des  généraux  de  brigade,  et  leur  signale  comme  remède, 
s'il  y  a  lieu,  une  sévérité  rigoureuse  pour  la  correction  de  la  tenue 
à  l'instruction  d'artillerie. 

L'inspecteur  général  n'a  pas,  en  principe,  à  examiner  l'organi- 
sation du  service  général  des  bataillons  ou  des  batteries  d'artillerie 
de  forteresse  oui  font  partie  des  garnisons  de  guerre  des  places 
fortes  situées  dans  son  arrondissement  d'inspection.. Il  se  borne  à 
inspecter  ces  corps  ou  ces  batteries,  au  point  de  vue  de  leur 
instruction  militaire  et  particulièrement  de  leur  instruction  tech- 
nique. Il  s'assure  qu'ils  sont  en  mesure  de  rendre  les  services  que 
le  gouverneur  désigné  du  groupe  de  défense  serait  en  droit  d'at- 
tendre d'eux  en  cas  de  mobilisation.  Il  signale,  en  particulier,  au 
Ministre  les  impossibilités  au'ils  pourraient  rencontrer  pour  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  note  du  18  novembre  1886,  cette  note 
leur  étant  entièrement  applicable,  comme  à  toutes  les  autres  troupes 
de  l'artillerie. 

Il  examine  ou  fait  examiner  en  sa  présence,  autant  que  possible 
sur  le  terrain,  les  officiers  et  les  sous-offîciers,  brigadiers,  candidats 
et  engagés  conditionnels,  sur  les  diverses  théories.  Il  s'assure  qu'ils 
savent  donner  l'instruction,  que  chacun  est  à  hauteur  des  fonctions 
de  son  grade,  qu'il  peut  remplir  celles  du  grade  .immédiatement 
supérieur  et  qu'il  est  exercé  à  user  largement  de  son  initiative;  que 
les  officiers  sont  habitués  à  trouver  rapidement  sur  le  terrain  la 
solution  des  problèmes  tactiques  qu'ils  pourraient  être  appelés  à 
résoudre  en  campagne. 

InstrucUon  d'artiUerie.  —  Manœuvres  de  batteries  attelées.  -—  Exercices  de  tir. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  personne  n'oublie,  à 
aucun  degré  de  la  hiérarchie,  que  l'instruction  d'artillerie  propre- 
ment dite,  la  manœuvre  des  batteries  attelées  et  le  tir  des  bouches 
à  feu,  constituent  les  parties  essentielles  de  l'instruction  de  l'arme, 
et  qu'on  doit  tout  sacrifier  pour  arriver  à  cet  égard  au  meilleur 
résultat  possible. 

Il  s'assure  que  l'exécution  des  bouches  à  feu  est  régulièrje,  que 
les  hommes  et  les  cadres  conservent  auprès  des  pièces,  en  toutes 
circonstances,  l'attitude  militaire  la  plus  correcte,  qu'ils  ont  été 
habitués  par  de  fréquents  exercices  à  trouver  rapidement  le  remède 
à  tous  les  accidents  qui  peuvent  se  produire  dans  les  marches  ou 
dans  le  tir,  en  un  mot  qu'ils  connaissent  imperturbablement  tous 
les  détails  de  leur  seirvice. 

Il  examine  avec  soin  la  manière  dont  a  été  donnée  l'instruction 
de  pointage  et  se  fait  rendre  compte  par  chaque  capitaine-comman- 
dant des  résultats  obtenus. 

Il  vérifie  si  l'on  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'instruction 
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sur  les  écoles  à  feu»  notamment  à  celles. qui  concernent  la  prépa- 
ration au  tir  et  à  celles  qui  interdisent  l'emploi,  à  moins  d'ordres 
particuliers  du  Ministre,  de  méthodes  de  tir  autres  que  les  méthodea 
réglementaires,  savoir  :  pour  le  tir  de  campagne,  celles  du  manuel 
du  15  avril  1885;  pour  le  tir  de  siège  et  de  place,  celles  de  Tin* 
structioD  du  6  avril  1886;  pour  le  tir  de  côté,  celles  de  l'instruction 
du  25  mars  1885. 

Il  assiste,  dans  chacun  des  corps  d'armée  de  son  arrondissement 
d'inspection,  à  un  exercice  de  tir  au  moins,  s'y  rend  autant  que 
possible  à  Pimproviste,  et  donne  lui-même,  sur  ie  terrain,  les  con- 
ditions du  tir,  en  les  appuyant  sur  une  idée  tactiaue.  C'est  dans 
ces  exercices,  en  vue  desquels  tons  les  efforts  ont  aCi  être  faits  et 
qui  lui  permettent  d'apprécier  à  la  fois  l'aptitude  au  commandement, 
la  connaissance  des  manœuvres,  l'habileté  dans  le  tir,  ainsi  que  le 
calme  et  le  sang-froid  de  chacun,  qu'il  examine  surtout  les  officiers  i 
proposés  pour  ^avancement,  et  en  particulier  les  capitaines. 

Les  remarques  faites  dans  cette  partie  la  plus  importante  de  son 
inspection  font  l'objet  d'un  ordre  qui  devra  être  annexé  au  rapporl 
du  général  de  brigade  sur  les  écoles  à  feu  des  troupes  de  rartillerie 
du  corps  d'armée. 

AppIîcatioD  da  serrice  de  VartiHerie  en  campagne. 

Art.  5. 1®  Artillerie  de  campagne. —  L'inspecteur  général  se  fait 
rendre  compte  des  résultats  obtenu.s  par  l'application  de  la  note 
du  2  avril  1887,  concernant  les  modifications  à  apporter  au  règle- 
ment du  20  mars  1880.  Il  examine  la  manière  dont  sont  exécutés 
les  exercices  d'application  du  service  en  campagne,  prescrits  par  - 
les  règlements  de  manœuvres  e^,  notamment,  ks  manœuvres  en  ter^ 
rain  varié,  de  batteries  ou  de  groupes  de  batteries  mises  sur  le  pied 
de  guerre.  Il  assiste  à  l'un  de  ces  exercices,  fait  compléter  l'un  des 
régiments  de  la  brigade  par  l'autre  pour  fournir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  batteries  et  une  section  de  munitions  marquée 
au  moins  par  quelques  voitures. 

Il  s'assure  que  chacun  connaît  exactement  le  service  qu'il  aurait 
à  faire  en  campagne;  que  les  officiers  supérieurs  sont  en  mesure  de 
conduire  leurs  batteries  dans  tous  les  terrains,  de  reconnaître  vive- 
ment les  positions  à  occuper,  etc.  ;  que  les  capitaines  et  les  lieute- 
nants connaissent,  dans  tous  ses  détails,  le  matériel  de  leur  batterie 
(pour  ces  exercices,  ce  matériel  doit  être  chargé  en  guerre);  que 
les  brigadiers  et  les  sous-officiers  sont  parfaitement  au  courant  des 
soins  à  donner  aux  chevaux^  à  l'ajustage  et  à  l'entretien  du  harna- 
chement; enfin,  que  les  conducteurs,  les  servants  et  surtout  les 
ouvriers  de  batterie  savent  pratiquer  lestement  les  réparations  cou- 
rantes dont  le  matériel  peut  avoir  besoin. 

Il  profite  de  ces  exercices  en  terrain  varié  pour  faire  prescrire 
aux  capitaines-commandants  les  changements  d'objectif  que  les 
circonstances  d'un  combat  peuvent  entraîner,  et  apporte  une  atten- 
tion particulière  à  la  manière  dont  les  désignations  du  but  sont 


—  4245  - 

faites  auK  pointeurs.  La  plupart  des  champs  de  tir  ne  se  prêtent  pas 

à  ce  genre  d'exercices,  et  il  importe  an  plus  haut  degré  que  les 

hommes  e|  les  cadres  soient  rompus  aux  difficultés  qu'il  présente. 

Il  fait  simuler  pendant  le  tir  les  accidents  qui  se  produisent  le 

Îlus  habituellement  et  s'assure  que  chacun  sait  y  remédier  sans 
ésitation.  Il  prescrit,  sur  le  terrain  même,  quelques-unes  des 
manœuvres  de  force  que  Ton  aura  souvent  occasion  d'appliquer  en 
campagne,  soit  pendant,  soit  après  le  combat. 

Dans  le  rapport  sur  les  inspections  générales  et  dans  Tordre 
laissé  aux  troupes,  il  mentionne  d'une  manière  spéciale  les  résultats 
obtenns. 

Il  constate  si  les  batteries  qui  sont  pourvues  de  matériel  de 
montagne  ou  qui  ont  été  désignées  par  les  lettres  collectives  du 
17  avril  1882  et  du  13  février  1884,  pour  être  exercées  à  la  manœuvre 
de  ce  matériel  (batteries  11  et  12  aes  régiments  divisionnaires,  7  et 
8  des  régiments  de  corps),  ont  été  préparées  h  ce  service  spécial,, 
et  que  le  personnel  de  ces  batteries  est  familiarisé  avec  le  charge- 
ment et  la  conduite  des  animaux  de  bât.  Les  livrets  des  hommes 
qui  ont  reçu  cette  instruction  spéciale  doivent  en  faire  mention 
(Circulaire  du  18  mars  1884). 

Il  s'assure  que  les  conférences  qui  ont  dû  être  faites  sur  remploi 
de  l'artillerie  manœuvrant  avec  d'autres  armes,  ont  été  bien  com- 
prises et  qu'il  y  a  été  tenu  compte  des  dernières  modifications 
apportées  aux  règlements  de  manœuvres  de  Tinfanterie  et  de  la 
cavalerie. 

Enfin,  il  se  fait  présenter,  lorsqull  en  a  été  établi  un,  le  rapport 
critique  sur  les  dernières  manœuvres  d'automne  du  corps  d'armée, 
et  examine  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  éviter  les  fautes 
signalées  à  cette  occasion  dans  le  service  de  rartillerie. 

2o  Pontonniers.  —  L'inspecteur  général  examine  si  les  officiers 
ont  fait  une  étude  suffisamment  approfondie  du  règlement  provi- 
soire du  6  avril  1886,  et  s'ils  sont  capables  de  diriger  les  exercices 
qui  y  sont  prescrits. 

3<^  Artillerie  de  forteresse.  — Personnel  employé  dans  les  places  de 
guerre.  —  Les  troupes  de  Tartillerie  de  forteresse  stationnées  à 
proximité  des  ouvrages  qu'elles  devraient  occuper  en  temps  de 
guerre,  doivent  être  tamiliarisées  avec  tous  les  détails  de  l'organi-» 
sation  intérieure  de  ces  ouvrages,  et  savoir  désigner,  sans  hésita- 
tion, les  points  remarquables  du  terrain  environnant. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers  connaissent  tous  à 
fond  les  ressources  que  présentent  ces  ouvrages  en  matériel  d'artil- 
lerie de  tout  genre;  que  les  sous-officiers  et  les  hommes  sont  en 


possède 

servation;  enfin,  que  les  lieutenants  ont  exécuté,  sur  le  terrain  des 

attaques,  les  reconnaissances  prescrites. 
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Tous  les  officiers  d'artillerie  employés  dans  les  places  de  guerre^ 
qu'ils  appartiennenl  ou  non  à  rartillerie  de  forteresse,  doivent,  du 
reste,  connaître  dans  tous  ses  détails  l'instruction  du  5  août  1884» 
sur  l'organisation  du  tir  dans  les  places. 

Écoles  régimentaires. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  constate  les  résultats  obtenus  dans 
les  écoles  régimentaires  ;  il  porte  spécialement  son  attention  sur  le 
cours  préparatoire  qui  est  professé  aux  candidats  à  l'école  militaire 
de  l'artillerie  et  du  génie  et  aux  candidats  au  grade  de  garde  d'ar- 
tillerie de  3»  classe. 

Mannfaetares  d'armes.  —  Forges. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  résultats 
des  cours  qui  doivent  être  faits  dans  les  manufactures  d'armes, 
conformément  à  l'article  78  du  règlement  du  24  juin  4878. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  en  second  détachés  dans  ces 
établissements  y  reçoivent  une  instruction  qui  les  mette  à  même 
d'être  utilement  employés,  soit  au  service  de  l'inspection  perma- 
nente des  armes  portatives,  soit  au  service  des  ateliers  de  fabrica- 
tion  de  cartouches. 

De  même,  dans  le  service  des  forges,  les  études  et  les  travaux 
des  capitaines  en  second  détachés,  aoivent  être  dirigés  en  vue  de 
leur  permettre  de  rendre  d'utiles  services,  soit  à  la  fonderie,  soit 
dans  les  ateliers  de  construction. 

L'inspecteur  général  n'hésiterait  pas  à  proposer  le  renvoi,  dans 
un  autre  service  de  l'arme,  de  ceux  de  ces  officiers  qui,  par  défaut 
d'aptitude  ou  d'application,  ne  lui  paraîtraient  pas  susceptibles  de 
mettre  à  profit  leur  séjour  dans  les  manufactures  d'armes  ou  dans 
le  service  des  forges. 

Écoles  d'artillerie. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  examine  les  résultats  obtenus  par 
le  nouveau  mode  d'instruction  des  sous-chefs  artificiers.  Il  propose, 
s'il  y  a  lieu,  dans  un  rapport  spécial,  les  modifications  qu  il  serait 
utile  d'apporter  au  programme  des  cours  qui  leur  ont  été  faits. 

Il  lui  est  rendu  compte  des  conférences  qui  ont  été  tenues  depuis 
la  dernière  inspection;  il  s'assure  qu'après  chacune  d'elles,  une 
discussion  a  été  ouverte  et  suivie  sur  les  points  traités.  Il  se  fait 
présenter  tous  les  travaux  exécutés  par  les  officiers  dans  le  courant 
de  l'année,  examine  si  les  sujets  ont  été  bien  choisis  et  indique» 
s'il  y  a  lieu,  les  études  à  faire  pour  Tannée  suivante,  notamment 
sur  des  questions  tactiques  exigeant  l'emploi  de  l'artillerie  en 
combinaison  avec  les  autn'S  armes. 

Parmi  les  mémoires  et  les  travaux  d'école,  l'inspecteur  choisit  ceux 
qui  se  font  remarquer  par  quelaue  caractère  d'actualité,  par  l'expo- 
sition d'idées  neuves  ou  de  résultats  d'une  pratique  éclairée,  en  un 
mot,  touh  ceux  qui  pourraient  être  consultés  avec  rruit,  et  les  transmet 
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au  Ministre  avec  le  livret  du  corps  ou  de  rétablissement.  Si  aucun 
d'eux  ne  mérite  cette  distinction,  il  l'indique  par  une  note  jointe  au 
livret. 

Les  candidats  aux  grades  de  garde  d'artillerie  et  de  gardien  de 
batterie  doivent  avoir  reçu,  dans  les  écoles  d'artillerie,  des  leçons 
de  dessin  et  de  télégraphie. 

fiDseigaemeat  donné  dans  les  établissenoients  pour  les  stages  des  candidats 
au  grade  de  garde  d'artillerie  de  3*  classe. 

Art.  9.  Dans  les  directions  où  les  candidats  au  grade  de  garde 
d'artillerie  de  3'  classe  font  un  stase  préliminaire,  l'inspecteur 
général  s'assure  que  l'enseignement  leur  est  donné  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  11  du  règlement  du  7  mai  188S,  c'est- 
à-dire  qu'ils  passent,  successivement,  dans  tous  les  services,  le 
temps  nécessaire;  enfin,  que  cet  enseignement  comprend  toutes  les 
matières  énumérées  dans  le  programme  du  21  mai  1885. 

Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  rapport  spécial,  les  modifications 
qu'il  serait  utile  d  apporter  à  ce  programme. 

Enseignement  de  raserime  et  gratifications  au  personnel  enseignant. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  examine  les  résultats  qu'a  donnés 
renseignement  de  l'escrime  dans  les  corps  de  troupe. 

Il  peut  accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications  dont 
le  taux  maximum  est  fixé  par  l'instruction  du  30  décembre  1883. 

MOBILISATION. 


Mobilisation  des  corps  de  troupe  et  des  établissements. 

Art.  11.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  un  compte  détaillé 
de  la  situation  des  corps  et  des  établissements  au  point  de  vue  de 
leur  mobilisation  et  de  l'application  qui  a  été  faite  dans  chacun  d'eux 
des  dispositions  en  vigueur. 

Il  s'assure  que  les  effectifs  dont  disposeront  les  corps,  per- 
mettront le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre . 

Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  officiers  de  réserve 
de  chaque  corps,  de  leur  degré  d'ir^struction  et  des  services  qu'ils 
pourraient  rendre  en  campagne.  Il  vérifie  si,  pour  compléter  les 
cadres  de  ces  officiers,  le  corps  disposerait  d  un  certain  nombre 
d'adjudants  de  réserve.  Il  s'assure  qu'une  partie  de  ces  derniers 
est  convoquée  tous  les  ans  dans  (es  conditions  indiquées  par  la  cir- 
culaire confidentielle  no  7S28,  du  1^'  décembre  1886,  et  il  rappelle 
que  chaque  année,  avant  le  renvoi  des  hommes  de  la  classe  libérée, 
on  doit  désigner,  en  tenant  compte  des  besoins,  un  certain  nombre 
de  sousK)fficiers  pour  remplir  les  fonctions  de  sous-lieutenant  de 
réserve  ou  celles  d'adjudant  de  réserve  proprement  dit. 

Il  examine  si  les  cadres  inférieurs  sont  constitués,  si  la  propor 
tion  des  hommes  montés  ou  non  montés  est  bien  ménagée,  enfin, 
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si  les  réservistes  non  exercés,  ou  pi*ovenant  d'autres  armes,  sont 
Jkien  classés  de  préférence  au  dépôt. 

Il  vérifie  si  les  approvisionnements  démobilisation  ont  été  consti- 
tués sur  les  bases  réglementaires,  si  toutes  les  mesures  d'ordre  in- 
térieur ont  été  étudiées  en  vue  de  rendre  la  mobilisation  exécutable 
dans  les  délais  prescrits  et  si  l'on  s'est  attaché  à  prévoir  et  k  ré- 
soudre les  difficultés  qui  pourront  se  rencontrer  dans  la  pratique. 

Il  s'informe  si  la  réquisition  donnera  le  nombre  et  la  qualité  des 
chevaux  nécessaires. 

Il  constate  que  les  capitaines  commandants  possèdent,  sur  des 
carnets  du  modèle  prescrit,  tous  les  détails  relatifs  à  la  mobilisation 
de  leur  batterie  et,  s'il  y  a  lien,  de  l'unité  à  laquelle  cette  batterie 
doit  donner  nais^tance,  par  dédoublement»  en  cas  de  mobilisation  ; 
qu'ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  renseignements  que  ces  carnets 
renferment,  et  qu'ils  les  tiennent  k  jour  avec  soin. 

Il  prend  les  ordres  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
pour  faire  exécuter  en  sa  présence  des  exercices  de  mobilisation. 
Ces  exercices  ne  doivent  pas  consister  uniquement  dans  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre,  en  quelques  heures,  d'une  ou  de  plusieurs 
unités^r  ce  qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  fausser  les  idées  des 
cadres  inférieurs  et  des  hommes  sur  le  sens  de  l'opération;  ils 
doivent  être  choisis  de  manière  qu'une  partie  déterminée  du  journal 
de  mobilisation  (un  jour  entier,  par  exemple)  puisse  être  exécutée 
dans  tous  ses  détails,  aux  heures  prévues,  avec  toutes  les  écritures 
correspondantes,  et,  à  la  fois,  par  le  plus  grand  nombre  d'unités 
possible.  Lorsque  les  deux  régiments  de  la  brigade  sont  présents 
dans  la  même  garnison,  les  hommes  et  les  chevaux  de  l'un  d'eux 
peuvent  servir  à  compléter  une  partie  de  l'autre,  où  ils  jouent  le 
rôle  des  réservistes  ou  de  chevaux  de  réquisition,  pour  la  journée 
désignée.  Ces  hommes  sont  alors  passés  au  régiment  examiné,  soit 
en  tenue  d'instruction  pour  être  reçus  à  la  eare,  conduits  au  quar- 
tier, répartis  entre  les  batteries,  visités,  habillés  (2*  ou  3®  jour),  etc., 
soit,  au  contraire,  en  tenue  de  campagne  complète,  pour  concou- 
rir aux  opérations  plus  simples  de  l'un  des  derniers  jours  de  la 
mobilisation  :  installation  des  hommes  dans  les  chamores  et  les 
écuries;  installation  du  matériel  et  des  chevaux  dans  les  cours; 
organisation  des  ordinaires  pour  un  ^ectif  considérable,  départ 
du  quartier,  embarquement  en  chemin  de  ter  à  quai,  débarquement 
en  pleine  voie,  etc. 

Il  vérifie  si  les  instructions  en  vigueur  sur  l'organisation  du  tir 
dans  les  places,  sur  le  choix  des  observatoires,  les  moyens  de  com- 
munication, etc.,  sont  mises  en  pratique,  et  si  l'exécution  tech- 
nique des  ordres  particuliers  des  commandants  supérieurs  des 
groupes  de  défense,  concernant  le  service  de  Tartillerie,  est  conve- 
nablement assurée. 

Il  assiste,  autant  aue  possible,  à  une  séance  d'édatrage  au 
moyen  des  appareils  électnaues  dont  certains  ouvrages  sont  pour- 
vus, examine  si  le  personnel  chargé  de  la  manœuvre  de  ces  appa- 
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reils  est  à  hauteur  de  sa  mission,  et  rend  compte  au  Ministre,  dans 
un  rapport  spécial,  des  résultats  que  Ton  peut  attendre  de  ce  mode 
d'éclairage. 


NOTES  ET   PROPOSITIONS. 


Notes  sor  les  officiers  et  employés. 

Art.  12.  Les  notes  sont  données  : 

Aux  officiers  dans  les  corps  de  troupe,  par  le  chef  de  corps; 
Aux  officiers  et  employés  des  établissements,  par  le  chef  Je  ser- 
vice. 

Elles  reçoivent,  pour  les  corps  qui  ne  font  pas  partie  des  troupes 
destinées  à  former  les  garnisons  des  places  fortes  visées  par  les 
articles  3  et  4  du  règlement  du  4  décembre  1886,  les  annotations 
du  général  commandant  l'artillerie,  qui  donne  lui-même  les  notes 
des  chefs  de  corps  ou  de  service,  ainsi  que  celles  des  officiers  ou 
employés  placés  soua  ses  ordres  immédiats.  Get*officier  général 
note  également  les  officiers  et  employés  des  établissements  situés 
dans  son  corps  d'armée  et  n'appartenant  pas  à  un  groupe  de  dé- 
fense. 

Si  les  corps  sont  destinés  à  faire  partie  des  garnisons  des  places 
fortes  et  résident  dans  les  places  d'un  groupe  de  défense,  les  anno- 
tations sont  faites  par  le  général  commandant  supérieur  de  la 
défense  du  groupe.  Il  en  est  de  même  pour  les  officiers  et  employés 
des  établissements  ressortissant  aux  groupes  de  défense. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  général  commandant  l'artillerie, 
qui  a  la  haute  direction  des  écoles  à  feu  de  toutes  les  troupes  d'ar- 
tillerie de  la  région,  note  au  point  de  vue  du  tir  les  officiers  et 
spécialement  les  commandants  de  batterie  appartenant  aux  troupes 
destinées  à  faire  partie  des  garnisons  de  places  fortes.  Cet  officier 
général  adresse  ces  notes  aux  généraux  commandants  supérieurs 
de  défense^  sous  les  ordres  desquels  ces  troupes  se  trouvent 
placées.  Les  commandants  8upérieui*s  de  défense  transcrivent 
ces  notes  à  la  suite  des  leurs,  sur  les  feuilles  de  notes  de  ces 
officiers. 

Quant  aux  officiers  appartenant  à  des  fractions  détachées  des  corps 
de  troupe,  leurs  notes  sont  données  : 

i^  Dans  les  batteries  qui,  tout  en  étant  détachées^  n'établissent 
pas  de  livret,  par  : 


ense; 


i^rh^^A^  ^r^^m  S  et  aoiwnt  (         Le  Général  commandant  l'artUlerie, 
Lêcner  ae  eorpsy  j  j^  ^^^ .  j  ^^  Général  commandant  supérieure  de  la  déf 

3fi  Dans  les  compagnies  d'ouvriers  ou  d'artificiers,  danis  les  batte- 
ries détachées  à  Tinterieur  pour  le  service  des  établissements  ou 
placées  sous  les  ordres  d'un  officier  supérieur  commandant  un  ar- 
rondissement, par  : 
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larrondtisement,  )  |    périeur  de  la  défeme  ; 

3^  Dans  les  batteries  détachées,  qui  établissent  un  livret  séparé 
sans  être  sous  l'autorité  directe  d'un  officier  supérieur  (directeur 
ou  commandant  d'un  arrondissement  d'artillerie),  par  : 

Le  Général  commandant  rartiUeriê; 
on  le  Général  commandant  tupérieur  de  la  défense; 

40  Dans  les  batteries  à  cheval  détachées  auprès  des  divisions  de 
cavalerie  indépendante,  par  : 

Le  Chef  d'escadron  commandant  les  hatteriee. 
Le  Général  commandant  l'artillerie.      Le  Général  commandant  la  division; 

50  Dans  les  batteries  montées  ou  de  montagne  et  dans  les  com- 
pagnies de  pontonniers  détachées  en  Afrique,  par  : 

Le  Chef  d^eseadron  Le  Général  ou  tOficier  supérieur 

commandant  les  troupes  d^artiUerie  commandant  lartiUerte  ; 

de  la  dimstoUf 

60  Dans  les  batteries  à  pied  et  dans  le  détachement  d'ouvriers 
d'artillerie  affectés  au  service  des  établissements  en  Afrique,  par  : 

Le  Directeur,  Le  Général  ou  VOffieier  supérieur 

commandant  lartiUerie. 

Les  chefs  de  musique  sont  notés  par  le  colonel  du  régiment  au- 
quel la  musique  est  rattachée  et  par  le  général  commandant  Tar- 
tillerie. 

Les  officiers,  ou  assimilés,  attachés  aux  états-majors  des  com- 
mandements de  l'artillerie,  sont  inspectés  au  titre  de  leur  arme  et 
par  les  inspecteurs  généraux  de  cette  arme,  à  l'exception  des  offi- 
ciers d'ordonnance,  brevetés  ou  non;  ceux-ci  sont  inspectés  et 
notés  dans  les  conditions  déterminées  par  l'instruction  spéciale  du 
service  d'état-major.  Les  officiers  d'oraonnance  mis  à  la  disposi- 
tion des  inspecteurs  généraux,  pour  la  durée  de  leur  inspection 
seulement,  seront  toutefois  inspectés  au  titre  de  leur  arme,  et  non 
au  titre  de  l'état-major,  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

Le  personnel  de  la  commission  centrale  de  réception  des  poudres 
de  guerre  est  noté  par  le  général  de  brigade  vice-président  de  cette 
commission  et  par  le  général  de  division  président.  Les  proposi- 
tions qui  concernent  ce  personnel  sont  adressées  par  ce  dernier  au 
gouverneur  militaire  de  Paris. 

Tous  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  proposés  pour  le 
grade  de  chef  d'escadron  sont  notés  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée.  Les  feuilles  de  notes  de  ces  derniers  officiers  seront, 
en  conséquence,  réunies  à  celles  des  officiers  supérieurs. 
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Tout  en  étant  aussi  concises  que  possible,  les  notes  doivent  être 
cependant  assez  explicites,  pour  indiquer  d'une  manière  eiacte 
quels  services  Tofficier,  qui  en  est  l'objet,  peut  rendre,  soit  pendant 
le  temps  de  paix,  soit  à  la  guerre.  Elles  indiquent  notamment, 
d'une  manière  très  nette,  si  Tofficier  est  réellement  susceptible  de 
faire  campagne. 

Les  aptitudes  particulières  devront  être  précisées  en  spécifiant, 
par  exemple,  dans  le  service  des  corps  de  troupe,  si  c'est  dfans  l'ar- 
tillerie à  pied,  montée,  à  cheval,  ou  de  montagne  dans  les  régi- 
ments d'artillerie-pontonniers,  dans  les  compagnies  d'ouvriers  ou 
d'artificiers,  etc.,  que  l'officier  semblerait  le  mieux  placé.  De  même, 
dans  le  service  des  établissements,  la  nature  de  1  établissement  et 
de  l'emploi  paraissant  le  mieux  convenir  à  l'officier  devra  être  indi- 
quée.   

Les  feuilles  de  notes  dés  ofificièrs  ou  employés  attachés  au  service 
des  établissements  doiveàt  indiquer  les  fonctions  particulières  qu'ils 
y  remplissent.  

L'inspecteur  inscrit  lui-même .  sur  la  feuille  de  notes  l'opinion 
qu'il  s'est  formée  sur  le  <x)mpt&  des  officiers  et  des  employés  qu'il 
a  inspectés.  Il  indique,  notamment  pour  les  capitaines  de  1'*  classe 
détachés  dans  les  places  ou  les  établissements,  ou  pourvus  de 
fonctions  spéciales  aans  les  corps,  s'il  y  a  lieu  de  les  maintenir 
dans  leur  emploi  ou  de  letir  donner  le  commandement  d'une 
batterie. 

Les  feuilles  de  notes  sont  généralement  établies  en  deux  expé- 
ditions :  la  première  servant  de  minute,  la  deuxième  destinée  au 
Ministre  {Direction  de  F  arme). 

Pour  chaque  ofiicier  et  employé  proposé,  soit  pour  l'avancement, 
soit  pour  la  Légion  d'honneur,  il  est  établi  une  expédition  supplé- 
mentaire qui  tient  lieu  de  mémoire  de  proposition. 

Pour  les  officiers  des  troupes  et  services  affectés  aux  places 
fortes,  on  se  conformera  aux  dispositions  de  l'instruction  commune 
à  toutes  les  armes,  qui  les  concernent  spécialement  (article  IX, 
page  4). 

Enfin,  pour  les  officiers  brevetés  ou  non  brevetés  employés  ^  un 
service  d^état-major,  en  dehors  des  commandements  de  l'artillerie^ 
on  se  conformera  aux  prescriptions  contenues  dans  l'instruction 
spéciale  du  service  d'état-major. 

Propositions  poar  l'aTancement  aux  divers  grades  et  emplois. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  arrête  ne  varietur  toutes  les 
propositions  qui  ne  concernent  pas  l'avancement  aux  divers  grades 
de  la  hiérarchie  des  officiers  ou  assimilés  (gardes  d'artillerie  ou 
contrôleurs  d'armes),  ni  l'admission  ou  l'avancement  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  ou  l'obtention  de  la  médaille  militaire.  Tou- 
tefois, ces  propositions  ne  sont  considérées  comme  définitives  qu'a* 
près  avoir  reçu  l'approbation  du  général  commandant  le  corps 
d'armée. 

ÂNRtB  1887.  N*  20.  84 
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Les  propqsitioo«  d«s  officiera  et  assimilés  pour  l'avancemeDi  et 
les  propositions  pour  la  LégiooT  d'honae^r  et  la  médaille  miliftaife 
sont  soumises  aax  commissions  régionales  de  elassement. 

Les  Haies  de  proposition  pour  Tavancemeat  des  employés  non 
assimilés  aux  ofiiciers,  approuvées  pai*  le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  sont  réunies  par  le  Ministre  en  une  liste  uoiaué» 
sur  lacpielle  les  candidats  sont  classés  par  rang  d'ancienneté  de 
grade  ou  de  services.  Les  candidats  placés  en  tête  de  cette  liste» 
sont  inscrits  au  tableau  d'avancement  jusqu'à  eoncarrence  du 
nombre  nécessaire. 

Àneimiaeté  iiiiiim«  à  Ajôger  de0  candi4aii  à  proposer  pour  rafaaeement. 

Art.  14.            (  Chef  d'escadron 31  décembre  1882 

Officiers,  {Capitaine 3!  décembre  1877  " 

{  Lieutenant 31  décembre  1882 

S  principal  de  2*  classe 31  décembre  1883 

de  1"  classe 31  décembre  1885 

de  2*  classe • •  31  décembre  1884 

.deS'clas^e 31  décembre  1884 

I principal  de  2*  classe. .  «..  31  décembre  1884 

de  I  ''^  classe,  •  • . , 31  décembre  1885 

de  2**  classe 31  décembre  1884 

de  3«  classe 31  décembre  1884 

Examens  à  aabir  piu*  les  officiers  proposés  pour  raTancement, 

Art.  IS.  Indépendamment  de  Texamen  administratif,  les  officiers 
proposés  pour  les  grades  de  chef  d'escadron  et  de  capitaine  doi- 
vent subir  des  épreuves  orales  et  écrites  portant  sur  les  connais- 
sances professionnelles  afférentes  au  grade  pour  lequel  ils  sont 
proposés,  diaprés  le  programme  approuvé  le  11  mai  1880. 

On  se  conformera,  pour  le  détail  des  examens,  aux  prescriptions 
de  Tinstruction  sur  les  inspections  générales  (Z^i^rposiiions  communes 
à  tautei  le9  armes),  sauf  les  restrictions  suivantes  : 

Il  n'y  aura,  en  général,  qu'une  seule  commission  d'examen  par 
région  de  corps  d'armée;  les  candidats  inspectés  dans  celte  région 
seront  convoqués  au  chef-lieu  du  commandement  de  la  brigade 
d'artillerie  pour  comparaître  devant  la  commission.  Toutefois,  il 

I)Ourra  être  formé  une  commission  par  garnison,  et,  dans  ce  cas, 
es  officiers  seront  convoqués  devant  la  commission  que  désignera 
l'inspecteur  général. 

Les  officiers  qui  ne  relèvent  ])as  du  général  commandant  TartiU 
lerie  de  la  région  dans  laauelle  ils  sont  employés,  ceux  mêmes  qui 
sont  inspectés  par  des  ofnoiers  généraux  d'une  autre  arme,  seront 
appelés  par  l'inspecieur  général  d'artillerie  devant  la  commission 
(ou  l'une  des  commissions)  de  la  région.  Cet  officier  général  se 
concertera  à  cet  effet  avec  les  chefs  de  service  des  officiers,  s'il  est 
appelé  à  les  inspecter,  et,  dans  le  cas  contraire,  avec  les  inspec* 
teors  généraux  dont  ils  relèvent. 
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Propositions  pour  élève^officier. 

Art.  16.  L'inspeeteur  général  examine  individuellement  les  sous- 
officiers  proposés  poar  être  admis  à  i'Ëcole  militaire  de  Tartillene 
et  du  génie. 

Les  caindidats  à  cette  Ecole  ont,  en  dehors  de  Pinspection  géné- 
rale, à  subir  deux  épreuves  :  Tune^  écrite^  permet  de  s'assurer 
qu'ils  possèdent  une  instruction  générale  suffisante;  la  seconde, 
orale,  tait  entrer  en  li^e  de  compte  leur  instruction  profession- 
nelle tiiéoriaue  et  pratiaue.  Des  majorations  de  points  particulières 
permettent  d'apprécier  les  services  rendus  et  1  expérience  acquise 
depuis  la  nomination  au  grade  de  sous-officier.  Les  seuls  éléments 
d'appréciation  qui  manquent  dans  ce  qui  précède  sont  donc  : 

La  conduite,  la  tenue  dans  toutes  les  circonstances,  dans  le  ser- 
vice et  en  dehors  du  service,  le  caractère,  l'éducation,  TintelU- 
(^ence,  l'élévation  de  Tinstruction .  générale  (éludes  anténeui*es, 
titres  universitaires,  connaissances  non  exigées,  langues  étran- 
gères, etc.)  et  enfin  le  goût  militaire  et  l'aptitude  au  commande- 
ment. C'est  sur  cet  ensemble  de  points  que  doivent  principalement 
porter  les  notes  dites  «  d'ensemble  ». 

A  ce  propos,  l'inspecteur  général  appelle  l'attention  du  chef  de 
corps  ou  de  service  et  celle  du  général  de  brigade  sur  la  nécessité 
de  noter  leurs  candidats,  non  pas  en  vue  de  les  favoriser  ou  de  les 
faire  échouer,  mais  uniquement  d'après  leur  mérite  réel.  Toute 
appréciation  exagérée,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre^  est  de  nature 
h  aétruire  l'équité  du  concours. 

Dans  le  cas  où  l'appréciation  de  l'inspecteur  général  le  condui- 
rait à  noter  un  sous-officier  au-dessous  de  la  note  10,  la  proposi- 
tion de  ce  candidat  ne  serait  pas  transmise. 

Les  sous-otficiers  dont  la  proposition  est  acceptée  sont  l'objet 
d'un  mémoire  modèle  A  (1)^  qui  est  adressé  au  Ministre,  en  même 
temps  que  le  livret  d'inspection,  avec  les  pièces  à  l'appui.  L'in- 
specteur invite  les  chefs  de  corps  ou  de  service  à  ne  pas  omettre  de 
faire  connaître  au  Ministre,  en  temps  utile,  les  droits  nouveaux 
que  les  candidats  peuvent  acquérir  à  certaines  majorations  (renga- 
gement, années  de  fonctions  spéciales,  etc.),  après  la  clôture  aes 
opérations  de  l'inspection  et  jusqu'au  commencement  des  épreuves 
orales,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  commencement  de 
ces  épreuves  dans  le  premier  centre  cl'examen,  que  ce  soit  Ver- 
sailles, comme  l'indique  l'instruction  du  4  novembre  1886,  ou 
toute  autre  localité  qui  pourrait  être  désignée. 

Propositions  pour  les  fonctions  spéciales  dans  les  corps. 

Art.  17.  Il  sera  fait,  au  besoin  d'office,  pour  chacun  des  emplois 
de  capitaine-trésorier  et  d'officier  d'habillement  dans  les  régiments, 


{^)  Voyez-le  ci-deMUs,  p.  983. 
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de  capitaine-major,  de  lieutenant-trésorier  et  d'officier  d'habille- 
ment dans  les  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  au  moins  deux 
présentations  par  arrondissement  ;  pour  remploi  d'adjoint  au  tré- 
sorier, une  par  régiment;  pour  celui  de  capitaine  instructeur,  trois 
par  arrondissement,  à  moins  d'impossibilité  matérielle. 

Les  officiers  proposés  pour  trésorier  ou  pour  officier  d'habille- 
ment dans  un  régiment  devront  être  du  grade  de  capitaine  ou  être 
en  situation  d'être  promus  à  ce  grade  dans  l'année  suivante.  Quant 
aux  officiers  proposés  pour  les  mêmes  emplois  dans  un  bataillon 
<l'artiUerie  de  foi*teresse,  ils  ne  devront  pas  avoir  plus  de  trois  ans 
de  grade  de  lieutenant. 

L  inspecteur  général  propose,  pour  remplir  les  fonctions  d'in- 
structeur d'équitation  et  de  conduite  des  voitures  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  les  officiers  du  grade  de  capitaine,  ou  en  situa- 
tion d'être  promus  à  ce  grade  dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
qu'il  juge  aptes  à  cet  emploi.  Ceux-ci  doivent  avoir  suivi  comme 
officiers  d'instruction  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  cava- 
lerie et,  en  outre,  être  en  mesure  de  professer  les  cours  qui,  aux 
teimes  de  la  note  du  18  novembre  1886,  incombent  aux  capitaines 
instructeurs. 

L'inspecteur  veille  à  ce  aue  toute  proposition  d'office  soit  faite 
avec  le  même  soin  que  s'il  s  agissait  de  combler  immédiatement  une 
vacance  de  l'un  des  emplois  en  question,  dans  le  corps  d'où  la 
proposition  émane. 

Propositions  pour  le  commandement  d'un  bataillon  d'artillerie  de  forteresse. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  propose,  pour  le  commandement 
d'un  bataillon  d'artillerie  de  forteresse,  les  chefs  d'escadron  et 
majors  de  son  arrondissement  qu'il  juge  les  plus  aptes  à  exercer 
ces  fonctions. 

Le  nombre  de  ces  propositions  est  illimité. 


Art.  19.  Le  nombre  de  ces  propositions  est  illimité. 
Les  capitaines  proposés  pour  être  professeurs  adjoints  à  TEcole 
spéciale  militaire  doivent  avoir  au  moins  deux  ans  de  grade. 

Propositions  poor  le  senrice  dans  les  compagnies  d'ouTriers  on  les  régiments'  de  ponton- 
niers et  poar  celui  des  constructions  de  bâtiments  (directeurs  ou  adjoints). 

Art.  20.  Il  sera  fait  dans  chaque  arrondissement  d'inspection 
au  moins  une  proposition  pour  chacun  des  emplois  de  capitaine  en 
premier,  de  capitaine  en  second,  et  de  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant :  1^  dans  une  compagnie  d'ouvriers,  3»  dans  les  régiments 
d'artillerie-pontonniers. 
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Il  sera  désigné,  pour  les  emplois  de  directeurs  ou  d'adjoints  du 
service  des  constructions  de  bâtiments,  au  moins  trois  officiers  par 
arrondissement  (capitaines  en  second  ou  lieutenants  [sur  le  point 
de  passer  capitaines). 

Propositions  poar  les  commissions  d'expériences. 

Art.  21.  L'inspecteur  général  signale  les  officiers  de  tous  gra- 
des, qui,  par  leurs  connaissances  spéciales  et  leurs  aptitudes, 
seraient  susceptibles  d'être  utilement  employés  dans  les  commissions 
d'expériences.  Il  indique,  pour  chacun  d'eux,  le  genre  de  service 
auquel  il  pourrait  être  attaché  et  mentionne,  en  outre,  les  divers 
mémoires  ou  travaux  d'études  qui  pourraient  lui  servir  de  titres. 

Changements  de  corps  on  de  destination  des  officiers* 

Art.  22.  L'inspecteur  général  signale  les  lieutenants  et  les  capi- 
taines des  batteries  ou  compagnies  détachées  en  permanence,  oui 
éloignés  depuis  trop  longtemps  de  leurs  corps,  auraient  basoin  a'y 
être  renvoyés. 

Il  propose,  pour  passer  dans  l'artillerie  de  campagne,  les  capi- 
taines des  batteries  à  çied  qui,  après  trois  années  de  commande- 
ment, demandent  à  quitter  1  artillerie  de  forteresse. 

Propositions  pour  suirre  les  coars  de  l'École  d'application  de  rartillerie  et  do  génie. 

Art.  23.  Après  une  année  au  moins  de  service  effectif  dans  un 
corps  de  troupe,. les  lieutenants  en  second  ou  sous- lieutenants  qui 
ne  sortent  pas  de  TEcole  polytechnique  peuvent  être  autorisés  à 
suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Avant  d'être  admis  à  ladite  Ecole,  ces  officiers  devront  passer, 
devant  le  conseil  d'instruction,  un  examen  préalable  prouvant  qu'ils 
possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  profiter  de  l'ensei- 
gnement. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sortent  de  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et 
du  génie  et  qui  ont  été  signalés  au  Ministre  par  le  jury  d'examen, 
seront  seuls  dispensés  de  cette  épreuve,  dont  les  conditions  sont 
indiquées  dans  la  décision  ministérielle  du  22  mars  1876. 

Chaque  candidat  sera  tenu,  en  outre,  de  présenter  quelques  des- 
sins comprenant  une  machine  lavée  à  l'effet. 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'application 
devront  être  très  limitées. 

Chaque  inspecteur  général  récapitule  celles  qu'il  a  admises  pour 
Pensemble  de  son  arrondissement  d'inspection,  sur  une  liste  établie 
par  ordre  de  préférence,  qu'il  adresse  au  Ministre  le  i^^  septembre 
au  plus  tard. 

Le  Ministre  désignera,  sur  ces  listes,  ceux  des  candidats  qui 
seront  autorisés  à  subir  les  épreuves  d'admission,  ainsi  que  ceux 
qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  sans  examen  préalable. 
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Désii^atioDS  pour  l'Ecole  d'application  de  caTalerie. 

Art.  24.  Officieri.  —  Chaque  régiment  d'artillerie  présentera  un 
lieutenant  pour  suivre  les  cours  de  la  division  d'officiers  d'instruc* 
tion;  cet  otficier  sera,  au  besoin,  désigné  d'office. 

Des  lieutenants  des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  pourront 
être  également  présentés,  mais  il  n'^n  sera  pas  désigné  d'office* 

Linspecteur  général  examine  ces  officiers  avec  une  attention 
particulière,  tant  sous  le  rapport  physique  que  sous  celui  de  leur 
aptitude  à  recevoir  l'instruction  spéciale  dont  il  s'agit.  li  s'assure 
qu'ils  sont  en  mesure  de  professer  aux  sous-officiers  candidats  à 
FËcole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie  les  cours  qui,  aux  termes 
de  la  note  du  18  novembre  1886,  sur  l'instruction  par  batterie, 
incombent  aux  capitaines  instructeurs. 

Les  officiers  proposés  ne  devront  pas  avoir  plus  de  31  ans  au 
31  décembre  de  l'année  où  ils  commenceront  leurs  cours. 

Les  cours  commencent  le  l*"*  octobre  de  chaque  année  et  finissent 
le  31  août  de  Tannée  suivante. 

L'inspecteur  général  recommande  aux  chefs  de  corps  de  tenir 
rigoureusement  la  main  à  ce  que  les  officiers  envoyés  à  Saumur 
soient  poui'vus  de  tous  les  effets  d'ordonnance. 

Elèves  9narécAa»â:.^»Les  élèves  maréchaux  à  désigner  pour  suivre 
les  cours  de  l'école  de  maréchalerie,  seront  pris  à  raison  de  1  par 
brigade,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  9  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  8  mars  1885. 

Il  peut  se  trouver  que  quelques  brigades  d'artillerie  n'aient  pas 
de  sujets  réunissant  les  conditions  exigées  :  il  y  aura  lieu,  dans  ce 
cas,  dfe  désigner  plusieurs  candidats  dans  les  brigades  qui  sont  les 
mieux  partagées,  de  façon  que  dans  chaque  arrondissement  d'in- 
spection, les  désignations  soient  rigoureusement  en  nombre  égal  à 
celui  des  brigades  inspectées. 

Les  élèves  maréchaux  désignés  par  l'inspecteur  général  devront 
être  mis  en  route  sans  nouveaux  ordres,  de  manière  h  arriver 
exactement  à  Saumur  le  1^'  octobre. 

Art.  25.  Les  désignations  pour  l'Ecole  de  cavalerie  ne  pouvant 
être  régulièrement  établies  qu'à  la  portion  principale  du  corps,  les 
commandants  des  batteries  détachées  qui  auraient  des  candidats  à 
présenter  devront  adresser  leurs  propositions  motivées  au  chef  de 
corps. 

L'inspecteur  général  récapitule  les  noms  des  officiers  et  des  mari- 
chaux  terrants  qu'il  aura  choisis  dans  tout  son  arrondissement, 
sur  une  liste  générale  qu'il  adresse  au  Ministre  le  1«'  septembre  au 
plus  tard.  Sur  cette  liste,  il  indique,  pour  chaque  officier,  s'il  a  été 
désigné  d'ofiice  ou  sur  sa  demande. 

Il  a  soin,  en  outre,  d'informer  les  chefs  de  corps  intéressés  des 
désignations  qu'il  a  faites. 

Bans  le  cas  où  l'un  des  candidats  désignés  par  l'inspecteur  gé« 
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néral  cesserait  de  faire  partie  du  corps  on  de  remplir  les  conditions 
déterminées  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  cours,  1^ 
chef  de  corps  en  rendrait  immédiatement  compte  au  Ministre  et 
proposerait  un  autre  candidat. 

Sous-officiers  proposés  pour  an  emploi  dans  le  cadre  constitutif  des  écoles  militaires. 

Art.  26.  Les  sous-officiers  proposés  pour  un  emploi  dans  le  cadre 
constitutif  de&écolesmilitairesy  doivent  être  choisis  parmi  les  sujets 
méritants  et  d'une  moralité  irréprochable»  qui  ne  bont  pas,  en  même 
temps,  proposés  pour  sous-officiers  élèves-oificiers. 

Il  sera  désigné^  au  besoin  d'office,  dans  chaque  arr^ndisseaieint 
dinspection  : 

Fuir  rSeole  spéciale  mihuiie 4  idjodant. 

Pour  l'Eeote  polTtecb»ique. . . , 

Pour  l'Ecole  militaire  de  Tartillerie  et 


Pour  l'Ecole  polTtecb»ique.. . , 4       -^ 

^                                 de  Tartillerie  etlj       ^_^ 
du  génie )         ^^ 


!4  adjudant  ou  4  marécM  élis  iêgis, 
Nscefitible  d'être  enpkrfé  coMM 
•oas-ÎDstrocteor  d'éguitatiMU 

Propositions  relatiTes  aux  employés  des  diverses  catégories. 

Art.  37.  Gftrdeê  étartMerie.  ^  Les  propositions  concernant  les 
gardes  d'trtillerie  doiveni  être  conformes  aux  disposilions  des 
décrets  du  11  mai  1875, 30  avril  1885  et  2$  février  1887,  et  à  eeUes 
dn  règlement  du  7  mai  1885. 

L'inspecteur  général  annote,  contfonnément  anic  dispositiom  d«fl 
articles  â  et  12  du  règlement  précité,  les  mémoires  de  proposition 
établis  en  faveur  des  candidats. 

Ces  mémoires  doivent  indiquer  exactement  pour  quelle  caté^pDrie 
d'emplois,  comptable,  chef  artificier  ou  chef  ouvrier»  les  candidats 
sont  présentés. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  garde  chef-artificier  doivent  avoir 
oi)teAUy  à  l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie  militaire,  le  certificat 
d^apthude  professionnelle. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  garde  chef-ouvrier  doivent  avoir  été 
ouvriers  d'état  en  fer  ou  en  bois,  ou  sinon  fournir  un  certificat  d'ap- 
titnde  professionnelle»  délivré  par  le  directeur  d'un  dtabtissenent 
de  otmstructioTi,     ' 

Les  états  des  propositions  admises  par  l'inspecteur  général  ponr 
le  j^rade  de  garde  d'artillerie  de  3'  classe  et  pour  le  stage  prélimi- 
naire des  candidats  à  ce  grade  doivent  être  détachés  du  livret  d^'in- 
spectton  et  être  adressés  directement  au  Ministre  le  i^  septembre 
aaphnfard. 

Les  sous-ofiiciers  non  montés  (artillerie  de  forteresse,  compagnie» 
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toutes  les  fonctions  auxquelles  les  gardes  d'artillerie  peuvent  être 
appelés. 

Art.  28.  Contrôkurs  d'armes.  —  Les  propositions  concernant  les 
contrôleurs  d'armes  doivent  être  conformes  aux  dispositions  du 
décret  du  11  mai  187S  et  du  règlement  du  30  août  1884. 

Art.  29.  Ouvriers  d'état.  —  Les  propositions  pour  les  emplois 
d'ouvriers  d'état  ou  pour  le  passage  à  la  1  l'A  classe  des  ouvriers 
d'état  de  i^  classe,  devront  être  conformes  aux  dispositions  du 
décret  du  29  août  1865.  Toutefois,  les  premières  ne  devront  porter 
que  sur  des  sujets  ouvriers  en  fer,  en  bois»  ou  selliers. 

Les  brigadiers  premiers  ouvriers  selliers  peuvent,  par  exception, 
comme  les  maréchaux  des  logis  maîtres  selliers,  être  proposés 
pour  ouvriers  d'état  de  2»  classe  ;  ces  brigadiers  devront  être  en 
même  temps  portés,  pour  ordre,  sur  le  tableau  d'avancement  pour 
le  grade  de  maréchal  des  logis. 

Les  adjudants  et  les  maréchaux  des  logis  chefs  sont,  en  prin- 
cipe, proposés  pour  ouvriers  d'état  de  l'^  classe;  toutefois,  si 
une  proposition  pour  ouvrier  d'état  de  2*  classe  est  faite  en  faveur 
d'un  de  ces  sous-officiers,  il  devrait  y  être  joint  une  déclaration 
de  l'intéressé  faisant  savoir  qu'il  accepte  la  proposition  pour  la 
2«  classe. 

Art.  30.  Gardiens  de  batterie.  —  Les  propositions  concernant  les 

Î ardions  de  batterie  doivent  être  conformes  aux  dispositions  du 
écret  du  14  février  1854. 

Les  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent 
sont  applicables  aux  adjudants  proposés  pour  l'emploi  de  gardien 
de  batterie  de  2*  classe. 

Art.  31.  Chefs  armuriers»  —  Nul  ne  peut  être  nommé  chef  armu- 
rier si  ses  services  antérieurs  sont  insufiisants  pour  lui  compléter 
vingt-cinq  années  de  services  à  l'ftge  de  47  ans. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  cette  limite  restera  fixée  à  50  ans 
pour  les  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'armes  an- 
térieurement au  24  mars  1883,  et  pour  les  ouvriers  des  corps  de 
troupe  qui  étaient  présents  sous  les  drapeaux  à  cette  époque. 

Art.  32.  Maréchaux  des  logis  chefsméeaniciens  et  gardes-parcs.  — 
L'inspecteur  général  présente  pour  l'emploi  de  maréchal  des  logis 
chef  mécanicien  et  garde-parc  les  sous-officiers  d'artillerie,  parti- 
culièrement ceux  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers,  qui 
lui  paraissent  le  mieux  remplir  les  conditions  voulues  pour  cet 
emploi. 

Les  maréchaux  des  logis  chefs  mécaniciens  et  gardes-parcs  sont 
pris  exclusivement  parmi  les  candidats  admis  par  les  inspecteurs 
généraux. 
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iicle  2  du  décret  du  28  décembre  1883.  Il  en  informe  le  Ministre 
immédiatement  par  la  voie  hiérarchique. 

Si  le  corps  ne  possède  pas  de  candidat,  le  colonel  rend  compte 
de  la  vacance  au  Ministre,  qui  y  pourvoit. 

Art.  33.  Maréchaux  des  hqis  chef  s  ^  maîtres  forgerons^  maîtres 
charj^entiers  et  maîtres  cordiers  des  réaiments  (Partillerie  pon- 
tonniers.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
candidats  proposés  pour  ces  emplois.  Toutefois,  les  nominations  de 
ces  sous-oi&ciei*s  sont  faites  par  le  Ministre. 

Propositions  poar  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire. 

Art.  34.  Les  listes  de  propositions  établies  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  service,  pour  la  Légion  d'honneur,  sont  distinctes  pour  les 
divers  personnels  d'officiers  ou  assimilés  placés  sous  leurs  ordres 
(officiers,  gardes  d'artillerie,  contrôleurs  a'armes). 

De  même  les  listes  de  propositions  pour  la  Légion  d'honneur  et 
pour  la  médaille  militaire  sont  distinctes,  d'une  part  pour  les  gar- 
diens de  batterie  et  les  ouvriers  d'état,  et  d'autre  part  pour  les 
hommes  de  troupe. 

Prix  Daagny. 

Art.  3S.  Il  sera  présenté  è  l'inspecteur  général,  dans  chaque  ré- 
giment d'artillerie  ou  de  pontonniers  et  dans  chaque  bataillon  d'ar- 
tillerie de  forteresse,  un  sous-officier  méritant  ayant  plus  de  cinq 
années  de  services  pour  l'obtention  du  prix  annuel  de  400  francs 
institué  par  M.  le  lieutenant-colonel  Daugny,  à  condition  que  ce 
sous-ofBcier  n'ait  pas  déjà  obtenu  le  même  prix.  Parmi  les  mili- 
taires ainsi  désignés,  l'inspecteur  général  choisira  un  candidat  pour 
Tensemble  de  son  arrondissement  d'inspection.  Il  fera  connaître 
au  Ministre  les  nom,  prénoms,  grade  et  corps  de  ce  sous-officier. 

OflSciers,  employés  et  militaires  n'appartenant  pas  \  Tanne  de  Tartillerie. 

Art.  36.  Il  existe  dans  quelques  établissements  des  officiers 
employés  ou  hommes  de  troupe  de  l'armée  de  mer;  ils  seront  in- 
spectés avec  le  personnel  de  ces  établissements. 

Les  observations,  notes  et  propositions  les  concernant  seront 
jointes  au  travail  d'inspection. 

Chaque  proposition  sera  accompagnée  d'un  état  séparé  tracé  à 
la  main  sur  le  modèle  de  celui  du  livret. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  même  manière  pour  les  (mili- 
taires de  l'armée  de  terre,  autres  que  ceux  de  Tartillerie,  qui  sont 
détachés  dans  les  établissements. 

En  exécution  de  la  décision  ministérielle  du  22  octobre  1877, 
rappelée  par  la  circulaire  du  2  février  1880,  et  des  dispositions  des 
lettres  collectives  des  22  janvier  1881, 14  octobre  1884,  et  24  dé- 
cembre 188S,  un  certain  nombre  d'ofiiciers  d'infanterie  sont  déta- 
chés dans  les  ateliers  de  fabrication  et  de  chargement  des  cartouches 
et  dans  les  manufactures  d'armes  pour  s'y  familiariser,  pendant  un 
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stage  de  trois  mois,  a^ec  les  difiërentes  parties  da  service  qui 
peuvent  intéresser  leur  arme. 

L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  dispositions  qui  ont 
été  prises  pour  assurer  Tinstruction  de  ces  officiers  et  des  résultats 
qui  ont  été  obtenus. 

Secrétaires  d'état-major  employés  dans  les  brigades  d'artillerie. 

Art.  37.  Les  secrétaires  d'état-major  empliayés  dan^  les  brigades 
d'artillerie  sont  inspectés  par  les  inspeeleurs  géuéraux  de  cette 
arme,  qui  transmettent  aux  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  les  propositions  faites  en  leur  faveur. 

EnToi  da  travail  d'inapection. 

Art.  38.  L'inspecteur  général  adresse  le  travail  d'inqfiectioB  de 
chaque  corps  ou  établissement  (livret  d'inspection,  feuilles  de 
notes  et  livret  de  remonte)  an  général  commandant  le  corps 
d'armée,  qui  le  fait  parvenir  au  Ministre  »iissilOit  après  y  av(Hr  in- 
scrit ses  notes  et  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

États  à  fournir  aux  chefs  de  ctMrpe  ^  Iss  commandants  de  batteries 

ou  de  compagnies  détachées. 

AFt.39.Les  commandants  de  batteries  ou  de  compagnies  détacha 
adressent  à  leur  chef  de  corps  une  expédition  arrêtée  par  l'inspec- 
teur général  de  chaque  état  de  proposition  »  pour  la  Légion  don- 
neur et  pour  la  médaille  militaire,  établi  en  faveur  des  hommes  de 
troupe. 

Us  y  joignent  une  expédition,  également  arrêtée  par  Finspecteur 
général^  du  tableau  d^avancement  de  leur  batterie  ou  compagnie* 

Compte  à  rendre  des  mutations  intéressant  les  candidats  admis  sur  tes  listes 

de  proposition. 

Art.  40.  (Répétition  de  l'art.  95  de  l'instruction  générale;  v.  p.  978 
ci-dessus.) 

n*  PARTIE. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE  ET  DES  ÉQUIPAGES  MlUTiJILES; 

ÉTABLISSEMENTS. 


•  Novà.—  Lttlitret  d'iospectien  da  maiérêl  est  étabtt  en  deux  eipédHiMi  :  la  première, 
atanêol  iù  minute,  est  censeevée  par  l'établ^semAnt  ;  la  seconde  est  dastiaée  au  Ministco* 

Uanmcliement  des  corps  de  taope» 

Art.  41.  L'inspecteur  général  porte  particulièrement  son  atten- 
titn^  swr  remploi  et  le  bon  entretien  des  effets  de  harnachement  qui 
sont  en  service.  Il  recommande  toutefois  que,  dans  un  but  d'éco- 
nomie, on  ne  retire»  pour  les  mancenvres  tacune  partie  essentielle 
d»  barnaeliement,  les^  sacoches  de  s^es  notamment. 
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Il  Vassure  que  les  corps  se  conforment  strictement  jyoor  l'entre- 
tien du  harnachement  aux  prescriptions  réglementaires;  qu'ils 
s'abstiennent  notamment,  sous  prétexte  de  donner  du  brillant  au 
cuir,  d'employer  certaines  substances  qui  sont  nuisibles  à  sa  con- 
servation. 

Il  prononce  la  réforme  définitive  des  effets  de  harnachement  qu'il 
juge  nors  de  service. 

Il  s'assure  que  les  modèles  des  effets  présentés  pour  la  réforme 
sont  indiqués  exactement  sur  les  états  de  proposition  qui  lui  sont 
soumis.  Ce  sont  les  états  n^  25,  conformes  au  modèle  u^  5  du 
règlement  du  11  juin  1883,  sur  le  service  et  l'entretien  du  harna- 
chement derartillerie  et  des  équipages  militaires. 

On  ne  devra  faire  figurer  sur  ces  états  que  des  effets  et  des  ac- 
cessoires de  harnachement,  à  l'exclusion  de  tous  objets  de  matériel. 

Les  corps  de  l'artillerie  possèdent  en  service  un  certain  nombre 
d'effets  de  harnachement  destinés  à  être  employés  par  eux,  unique* 
ment  pour  les  exercices  du  temps  de  paix,  et  oui  ne  seront  point 
emportés  en  campagne.  Ces  effets,  désignés  sous  le  nom  d'effets  (p), 
correspondent  environ  au  tiers  des  effectifs  de  paix  des  corps. 
Le  harnachement  de  réserve  de  ces  corps  a  été  augmenté  en  consé- 
quence. Par  $uUe  de  ces  dispositions,  la  réforme  ne  devra  être  pro- 
noncée que  pour  les  effets  reconnus  réellement  impropres  au  service 
de  paix,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  désormais  si  les 
effets  proposés  pour  la  réforme  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  un 
bon  service  de  guerre. 

Le  général  mspecteur  prescrira  le  passage  aux  effets  (p)  des 
effets  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'un  bon  service  en  campagne, 

Jiaraitraient  cependant  pouvoir  être  utilisés  pour  le  temps  de  paix* 
1  sera  fait  mention  sur  les  états  de  réforme  des  quantités  d'effets 
dont  le  passage  aux  effets  (p)  aura  été  ainsi  prescrit. 

Si,  comme  conséquence  des  mesures  prescrites  par  le  général 
inspecteur,  les  quantités  d'effets  (p)  existant  au  corps  dépassaient 
les  effets  correspondant  au  1/3  des  effectifs  dé  paix,  le  chef  de 
corps  intéressé  aurait  à  signaler  cette  situation  au  Ministre,  afin  que 
les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  assurer  complètement 
les  besoins  du  corps  en  cas  de  mobilisation. 

Dans  Texamen  du  harnachement  proposé  pour  la  réforme,  Tin- 
specteur  général  a  égard  aux  dispositions  contenues  dans  le  règle- 
ment précité  sur  le  service  du  harnachement,  chapitre  IV. 

D'une  manière  générale,  toutes  les  parties  de  harnachement  dont 
le  remplacement  n'est  pas  compris  dans  Tabonnement  peuvent  être 
réformées  par  l'inspecteur  général;  quoique  classés  parmi  les  effets 
principaux  et  les  effets  partiels,  les  surfaix  de  couvertures,  les 
étriers  et  les  étrivières  doivent  être  remplacés  au  compte  de  l'abon- 
nement (art.  31  du  règlement  sur  le  harnachement).  Toutefois,  à 
l'égard  des  effets  (p)  qui  proviennent,  pour  une  certaine  partie,  de 
harnachements  irréguiiers  ou  confectionnés  pendant  la  guerre  de 
1870-1871,  il  peut  être  équitable,  dans  certains  cas,  de  ne  pas  im- 
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puter  au  compte  de  rabonnement  le  remplacement  des  parties*  qui 
les  composent.  L'inspecteur  général  pourra  en  prononcer  la  réforme 
au  compte  de  l'État,  s'il  reconnaît  que  la  mise  hors  de  service  pro- 
vient d'une  confection  vicieuse  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tières premières  employées. 

On  devra  mentionner  sur  l'état  de  réforme  les  motifs  spéciaux 
pour  lesquels  la  réforme  a  été  prononcée  au  compte  de  TÉtat. 

D'une  manière  générale,  les  effets  de  harnachement  réformés 
sont  maintenus  en  service  jusqu'au  1«'  janvier  de  Tannée  sui- 
vante. 

Les  harnais  h  la  Daumont  doivent  être  environ  dans  la  proportion 
de  1/3  de  devant  et  de  2/3  de  derrière. 

Matériel  des  écoles  ré^mentaires. 

Art.  42.  Conformément  à  l'article  9  de  l'instruction  ministérielle 
du  30  décembre  1883,  les  objets  du  matériel  des  écoles  régimen- 
taires,  jugés  non  susceptibles  d'être  maintenus  en  service  ;  ceux 
dont  le  remplacement  est  nécessaire  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  donnent  lieu,  dans  chaque  corps  de  troupe,  ainsi  que  les  de- 
mandes à  titre  de  première  mise,  à  des  états  annexes  n9  VI  (modèle 
n^*  1  de  l'instruction),  établis  en  double  expédition  et  arrêtés  par 
l'inspecteur  général. 

Ces  états  sont,  remplis  en  suivant  exactement  Tordre  de  la 
nomenclature,  et  les  théories  doivent  v  être  inscrites  dans  Tordre 
rigoureux  du  tableau  du  6  janvier  1884  fixant  les  approvisionne- 
ments. 

L'inspecteur  général  s'assurera  que,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  dépêche  ministérielle  du  15  octobre  1886,  adressée  à 
MM.  les  généraux  commandant  Tartillerie  des  corps  d'armée  et 
des  régions,  des  mesures  sont  prises  dans  les  corps  pour  faire 
réparer,  autant  que  possible,  les  théories  et  règlements  confiés  aux 
hommes  de  troupe. 

Il  ne  prononcera  la  réforme  q  ue  des  documents  devenus  hors  de 
service  par  suite  d'un  long  usage  ou  de  cas  de  force  majeure,  le 
remplacement  de  ceux  perdus  ou  détériorés  par  la  faute  des 
détenteurs  devant  être  imputé  au  compte  de  la  masse  de  petit  équi- 
pement. 

Dispositions  générales  et  communes  à  tons  les  établissements. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  se  conforme,  pour  Tensemble  de 
ses  opérations,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  et  le  matériel 
de  Tartillerie,  à  l'instruction  approuvée  le  25  mai  1844  et  aux  dis- 
positions complémentaires  ci-après. 

Bâtiments. 

Art.  44.  L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  le  chapitre  I*'  du  li- 
vret d'inspection  fasse  mention  de  tous  les  bâtiments  et  terrains 
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affectés  à  rétablissement,  et  indique  sommairement  l'asage  auquel 
chacun  d'eux  est  destiné. 

Ces  renseignements  doivent,  pour  tous  les  bâtiments,  figurer 
chaque  année  au  livret  d'inspection.  Une  serait  pas  suffisant  de  s'en 
rapporter,  pour  une  partie  des  immeubles,  aux  indications  données 
dans  les  livrets  des  années  antérieures.  Pour  compléter  ces  rensei- 
gnements, une  expédition  des  plans  d'ensemble  des  bâtiments  doit 
être  jointe  au  livret. 

Lorsqu'un  immeuble  sera  affecté  de  servitudes  actives  ou  pas- 
sives, mention  devra  en  être  faite  au  chapitre  I«'.  Il  conviendra  de 
spécifier  la  nature  de  ces  servitudes  et,  s'il  v  a  lieu  de  rappeler 
l'époque  de  leur  établissement.  L'inspecteur  général  s'assure  que  la 
loi  sur  les  servitudes  des  magasins  à  poudre  est  régulièrement 
observée.  (Loi  du  22  juin  1854!) 

Aux  termes  de  la  lettre  collective  n^  82,  du  2  octobre  1882,  les 
crédits  jugés  nécessaires  pour  assurer  la  marche  normale  des 
établissements  pendant  l'exercice  suivant,  doivent  faire  l'objet  d'un 
état  de  prévision  soumis  au  Ministre  le  1*'  novembre  de  chaque 
année. 

Les  dépenses  de  cette  catégorie  qui  sont  applicables  au  service 
des  bâtiments  et  machines  sont  consignées  sur  l'état  n^  III  du  livret 
du  matériel  (chapitre  Y),  qui  sera  établi  dans  la  forme  des  états  de 
prévision  annuels.  L'état  III  comprendra  donc,  non  seulement  les 
demandes  de  travaux  de  réparations  de  bâtiments,  mais  encore 
les  demandes  de  crédits  relatives  à  l'entretien  courant  des  im- 
meubles, aux  locations,  indemnités,  redevances  fixes,  etc....  Ainsi 
établi,  l'état  III  constituera  le  projet  du  budget  ordinaire  de  l'éta- 
blissement pour  l'exercice  suivant. 

Il  importe  gue  l'inspecteur  général  examine  d'une  manière 
particulière  ledit  état  de  demande,  qui  doit  servir  de  base  à  la 
répartition  des  crédits  budgétaires  entre  tous  les  établissements 
de  l'arme;  il  supprimera  les  dépenses  qui  lui  paraîtraient  inu- 
tiles et  il  indiquera  celles  qui  lui  sembleraient  susceptibles  d'être 
supprimées  dans  le  cas  ou  le  Ministre  ne  pourrait  pas  allouer 
à  rétablissement  la  totalité  des  crédits  demandés.  L'expédition  de 
l'état  III,  destinée  au  Ministre  et  revêtue  des  observations  person- 
nelles de  l'inspecteur  général,  sera  détachée  du  livret  du  matériel 
pour  être  mise  par  le  chef  de  l'établissement  à  l'appui  de  l'état  de 
prévision  annuel  qu'il  doit  soumettre  au  Ministre. 

Les  demandes  de  constructions  neuves  ou  améliorations  propre- 
ment dites,  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  l'état  des  disponi- 
bilités budgétaires,  continueront  à  faire  l'objet  de  projets  spéciaux 
dont  l'utilité  et  l'urgence  seront  soumises  à  l'appréciation  de 
l'inspecteur  général.  Les  demandes  de  cette  nature  figureront  au 
chapitre  IV  du  livret  du  matériel  et  k  l'état  II,  qui  seront  établis 
dans  la  forme  ordinaire. 

Les  états  n^  II  sont  accompagnés  des  projets  de  travaux 
demandés  dans  la  colonne  urgentes^  ou  doivent  indiquer,  à  la 
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colonne  d'observations,  l'épocrae  à  laquelle  ils  seront  adressés»  et 

four  ceux  déjà  fournis,  il  est  donné  des  renseignements  pour  mettre 
même  de  les  retrouver.  Toutes  les  pièces  des  projets  à  joindre  aux 
états  n«  II  doivent  être  en  simple  expédition. 

On  néglige  souvent  de  totaliser  par  place,  et  pour  tout  rétablis- 
sement, la  colonne  des  états  n^  II.  Ces  totaux  doivent  toujours  être 
faits  sur  lesdits  états  pour  faciliter  raffectation  des  crédits  à  allouer 
à  chaque  établissement. 

Il  est  particulièrement  recommandé  à  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux de  s'assurer,  avant  d'envoyer  les  états  n^  II,  que  toutes  les 
dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées,  ainsi  que  celles  rap- 
pelées dans  la  circulaire  du  17  juillet  1873,  relative  à  la  rédaction 
des  projets  de  bâtiments,  sont  exactement  suivies. 

Les  propositions  que  les  inspecteurs  généraux  jugent  conve- 
nable de  taire  pour  mettre  à  l'encaustique  et  cirer  les  planchers 
des  salles  d'armes,  sont  portées  au  chapitre  IV  du  livret  et  sur 
l'état  n«  II.  Les  mémoires  de  propositions  et  les  devis  sont  joints  à 
cet  état. 

Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  de  châssis  garnis  de  toiles 
de  laiton  pour  les  baies  des  magasins  à  poudre* 

Art«  45.  Autorisation  des  travaux.  ^  Quelques  inspecteurs  gé- 
néraux ont  cru  pouvoir  ordonner  d'entreprendre  des  travaux,  et, 
par  conséçiuent,  disposer  des  crédits,  en  rendant  compte  des  ordres 
qu'ils  avaient  donnés.  Aux  termes  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments, sur  la  comptabilité-finances,  aucun  fait  entraînant  dépense 
ne  peut  être  entrepris  sans  l'autorisation  préalable  des  ordonna- 
teurs, c'est-à-dire  des  Ministres,  excepté  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  6  et  2S  de  l'instruction  annexée  au  règlement  du  15  dé- 
cembre 1869,  déclarant  Tim possibilité  d'attendre  l'autorisation  mi- 
nistérielle. D'après  ces  règles,  lorsque  l'inspecteur  général  croit 
qu'il  est  indispensable  de  faire  exécuter  certains  travaux  sans 
retard,  il  doit  adresser  immédiatement  une  demande  spéciale  et  mo- 
tivée pour  leur  exécution,  en  ayant  surtout  le  soin  d'y  joindre  un 
projet  à  l'appui,  comprenant  un  mémoire,  un  devis  et,  s'il  est 
nécessaire,  un  dessin,  pour  Tintelliffence  des  travaux  projetés.  Le 
Ministre  statue  ensuite  sur  cette  demande  en  raison  des  crédits 
disponibles;  si  la  demande  de  crédit  relative  k  ces  travaux  figure 
sur  l'état  de  prévision  établi  pour  Tannée  suivante,  l'inspecteur 
général  la  fait  supprimer  sur  cet  état. 

Art.  46.  Entretien  des  couvertures.  —  L'inspecteur  général  s'as- 
sure que  les  marchés  pour  l'entretien  des  couvertures  sont  exécutés 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui 
les  régissent;  de  là  dépend  le  bon  entretien  des  couvertures. 

Il  reconnaît  l'époque  de  l'expiration  du  marché  de  chaque  place 
et  s'assure  que  les  mesures  prescrites  pour  le  renouvellement  des 
marchés  qui  expirent  pendant  l'année  suivante  sont  prises  par  les 
directeurs  en  temps  opportun. 
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Peno&ael  clfîl  employé  temporairement  dans  les  établissements. 

ArL  47.  L'ia^ecleur  général  s'assure  que  le  personnel  des  comp- 
tables et  des  dussiiiateurs  emplovés  teoiporairement  dans  les  éta- 
blissements de  Tartillerie,  répond  à  un  besoin  réel  et  supplée  dans 
une  juste  mesure,  le  nombre  trop  restreint  des  gardes  d  millerie. 
Il  prescrit  aux  directeurs  d'apporter  dans  ce  personnel  les  réduc- 
tions compatibles  avec  les  exigences  du  service. 

Il  se  fait  présenter  les  officiers  en  retraite  employés  dans  les  éta- 
blissements et  s'assure  que  leur  âge  ou  leur  état  de  santé  leur  per- 
met de  faire  leur  service.  Il  propose  au  Ministre  la  radiation  de 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  ces  conditions. 

Visite  da  matériel. 

Art.  48.  Objets  de  service.  —  L'inspecteur  général  s'assure  des 
dispositions  qui  ont  été  prises  pour  la  visite-  et  le  classement  du 
matériel  en  service  et  pour  la  mise  en  ordre  des  magasins  de  toute 
espèce. 

Il  examine  l'état  de  conservation  do  matériel  de  mobilisation  af- 
fecté aux  troupes  de  l'artillerie  et  des  équipages  de  l'armée  active 
et  de  l'armée  territoriale. 

Objets  hors  de  service,  —  L'inspecteur  général  se  fait  présenter 
les  oojets  qui,  étant  classés  sur  les  inventaires  comme  de  service  ou 
à  réparer,  sont  devenus  hors  de  service. 

Il  s'assure />ar  lui-même  de  l'état  réel  de  ces  objets,  et  ne  propose 
pour  la  réforme  que  ceux  qui  ne  sont  réellement  plus  susceptibles 
de  réparations  ou  d'emploi  d'aucune  espèce.  La  réforme  ne  doit  pas 
être  proposée  pour  cause  de  modèle  ancien,  abandonné  ou  irrégu- 
lier. Il  consigne  à  la  colonne  de  l'état  qui  s'y  rapporte  ses  observa- 
tions motivées. 

Etat  no  IV.  —  Il  comprend  lés  propositions  qui  figuraient  anté- 
rieurement sur  les  étals  IV  et  V  quil  remplace.  En  portant  un 
objet  de  matériel  sur  l'état  n"  IV  pour  être  classé  hors  de  service, 
on  devra  aussi  proposer  la  destination  à  lui  donner  toutes  les  fois 
du  moins  qu'il  n'y  aura  aucun  doute  sur  un  nouveau  classement, 
c'est-à-dire  lorsque  sa  mise  hors  de  service  est  demandée  pour 
cause  de  vétusté  complète  et  non  par  suite  de  changement  de 
modèle  ou  de  système. 

.    Par  ce  moyen,  le  Ministre  peut  prononcer  en  même  temps  sur  le 
classement  et  sur  la  destination  de  chaque  objet. 

Les  états  no*  IV  et  V  doivent  toujours  être  adressés  au  Ministre 
en  double  expédition. 

GomptabiUté-matières . 

Art.  49.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  dispositions  pres- 
crites par  le  règlement  du  19  novembre  4871,  sur  la  comptabilité 
des  matières  appartenant  au  département  de  la  guerre,  et  par  l'in- 
struction du  15  mars  1872  pour  l'application  de  ce  règlement  au 
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service  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires^  reçoivent  leur  entière 
application,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  obligations  imposées 
auK  fonctionnaires  de  l'intendance  par  l'article  54  du  règlement, 
obligations  qui  incombent  aux  directeurs  des  établissements  de 
l'artillerie  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  16  mars  1882 
sur  l'administration  de  l'armée. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  recensements  effectués  depuis  la 
dernière  inspection  générale  et  appelle  particulièrement  l'attention 
des  directeurs  sur  l'importance  de  ces  opérations  ainsi  que  sur  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  à  les  multiplier  'de  façon  à  recenser,  autant  que 
possible,  tout  le  matériel  dans  le  courant  de  chaque  année. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  la  comptabilité  auxiliaire 
prescrite  par  l'instruction  du  27  mai  1886  est  régulièrement  tenue, 
dans  les  corps  de  troupe  et  les  étabissements  de  l'artillerie,  pour  le 
matériel  mis  par  ces  établissements  à  la  disposition  des  corps. 

U  doit,  en  outre,  rappeler  les  dispositions  de  la  note  du  3  mai 
1876,  relative  à  la  gestion  et  à  la  surveillance  du  matériel  de  guerre 
k  mettre,  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  des  troupes  de 
l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  inspections  sommaires  de  ce  matériel  que  doivent  passer 
les  capitaines-commandants,  ainsi  que  la  responsabilité  qui  incombe 
à  ces  officiers.  Il  se  fait  rendre  compte  des  mesures  arrêtées  de 
concert  entre  les  corps  et  les  établissements,  en  vue  d'assurer  le 
retour  fréquent  des  inspections  so  mmaires  susvisées. 

Mobiliers  des  établissements. 

Art.  50.  Il  ne  sera  pas  établi  d'état  n<'  YI. 
Les  états  n^»  VII  et  VIII  pour  les  écoles  et  les  directions  d'artil- 
lerie sont  également  supprimés. 
On  établira  en  triple  expédition  : 

i^  L'état  de  demande  des  instruments  et  appareils  de  précision  ; 
2^  L'état  de  demande  des  livres,  cartes  et  plans. 

Ces  états,  visés  par  l'inspecteur  général,  seront  joints  au  livret 
d'inspection  du  matériel.  Les  autres  demandes  qui  étaient  antérieu* 
rement  portées  sur  l'état  n«  VI  devront  figurer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
états  de  prévision  établis  à  la  fin  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année,  conformément  à  l'article  2  de  l'instruction  faisant  suite  au 
règlement  du  15  décembre  1869. 

Art.  51 .  Caisses  des  établissements  de  t artillerie,  —  L'inspecteur 

(;énéral  s'assure  que  les  dispositions  concernant  la  conservation  de 
a  caisse  des  établissements  de  l'artillerie  et  qui  ont  fait  l'objet  des 
circulaires  des  22  février  1861  et  23  décembre  1878,  reçoivent  leur 
application. 

Compte  à  rendre  des  réclamations  eontonlienses. 

Art.  52.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  réclama- 
tions contentieuses  qui  ont  pu  se  produire  et  de  la  suite  qu'elles 
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ont  reçue.  Il  rappelle,  au  besoin,  les  chefs  des  établissements  à 
Tobseryation  des  prescriptions  concernant  cet  objet. 

Il  y  a  lien  de  remarquer  à  ce  sujet  que  toutes  les  réclamations  con- 
cernant le  domaine  militaire,  ainsi  que  celles  qui  tendent  à  faire 
constituer  l'Ëtat  débiteur,  doivent  être  soumises  au  Ministre. 

La  circulaire  ministérielle  du  1*'  juin  1878  prescrit  en  outre  de 
saisir  immédiatement  le  Ministre  des  réclamations  contentieuses 
faites  par  mémoires  préalables  aux  Préfectures.  (Art.  IS  du 
titre  III  de  la  loi  du  6  novembre  1790.) 

Concert  à  établir  «ntre  l'artillerie  et  les  difers  seniees  militaires  et  ciTils 

poor  les  traTaox  mixtes. 

Art.  53.  La  circulaire  du  17  octobre  1822  a  statué  qu'un  concert 
préalable  devait  être  établi  entre  les  services  de  Tartillerio  et  du 

fénie,  pour  les  travaux  intéressant  ces  deux  armes.  Le  décret  du 
6  août  18S3,  concernant  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
a  prescrit  les  mêmes  dispositions  pour  les  travaux  intéressant  les 
services  militaires  de  terre  et  de  mer  et  les  ponts  et  chaussées. 
Enfin,  la  circulaire  du  28  février  1878  a  déterminé  les  circon- 
stances dans  lesquelles  des  conférences  peuvent  être  tenues  entre 
les  représentants  locaux  des  divers  services  du  département  de  la 
guerre. 

L'inspecteur  général  appelle  l'attention  des  chefs  d'établissement 
sur  l'opportunité  de  provoquer,  dès  l'origine  des  projets  qu'ils 
auraient  à  présenter,  les  conférences  dont  il  s'agit,  ainsi  que  sur 
l'obligation,  pour  chaaue  service  intéressé,  d'adresser  au  Ministre 
un  dossier  spécial  de  1  affaire  instruite  au  premier  et  au  deuxième 
degré. 

Il  rapnelle  aux  chefs  des  établissements  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  23  juin  1879,  pris  en  commun  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics  et  en  conformité  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  4  août  1879,  des  conférences  doivent  être  tenues  avec  le 
service  des  ponts  et  chaussées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
un  champ  de  tir  (même  à  titre  d'essai),  ou  de  modifier  le  régime 
d'un  champ  de  tir  antérieurement  établi. 

Pablications  relati?es  aax  enquêtes  et  aux  actes  de  rautorité. 

Art.  54.  Une  instruction,  en  date  du  22  juin  1844,  dont  les  in- 
specteurs généraux  ont  été  chargés  de  notifier,  dans  le  temps^  le 
contenu  aux  chefs  d'établissement^  prescrit  en  substance  à  ceux-ci: 
1*  de  prendre  connaissance  des  enquêtes  ouvertes  en  matièi'e  de 
travaux  publics  ou  particuliers,  notamment  en  ce  oui  concerne  les 
alignements  ou  percements  de  rues  e(  la  création  rétablissements 
incommodes,  insalubres  ou  dangereux;  2<>  de  consulter  également 
les  arrêtés  de  l'autorité  relatifs  à  certaines  dispositions  générales 
concernant  la  voie  publique,  telles  que  l'établissement  de  pavés  et 
trottoirs,  la  pose  des  cheneaux  et  tuyaux  de  descente,  et  de  solli- 

Aimti  1887.  N*  20.  85 
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oiter  ëo  Minislne  r»utorisBition  de  se  conformer,  dans  les  déiaiâ 
voulus,  auxdits  arrêtés. 

LlBspeotPur  f^i^^ral  Tappeile  aux  ckefe  d'établissement  qu'ils 
domnA  veiller,  taiU  par  eux-mÔBies  ifue  par  iHniermédiaire  des 
commaDdants  d'ai-tillerie  dans  les  places,  à  oe  qu'aucune  des  pit* 
UicationD»  éo  genre  de  belles  qui  vieiment  d'èlre  sugaalées n'échappe 
à  ieur  information. 

Établissements  de  rartHlerie. 

Art.  55.  Dotation  des  écoles  d'artillerie.  —  Le  matériel  de  cam- 

Sagne  destiné  à  fonuer,  eu  cas  de  nMfailiaaUon,  les  é<)aipages 
es  régiments  d'artillerie,  est  mis  à  la  disposition  des  écoles, 
dès  le  temps  de  paix.  L'iiisf)ecleur  général  devra  s'assurer,  d'une 
manière  toute  spéciale^  que  les  prescriplions  miniâtérielles  rela- 
tives aux  marques  à  apposer  sur  ce  matériel,  au  chargement  des 
coffres^  ainsi  qu'aux  auditions  et  modifications  qui  doivent  ëtro 
apportées  aux  voitures,  armements,  etc.,  ont  été  régulièrement 
exécutées. 

Des  exercices  de  mobilisatioon,  placés  spécialement  sous  la  haute 
direction  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  sont  des- 
tinés h  familiariser  le  personnel  des  corps  et  des  établissements 
avec  les  différentes  opérations  du  passage  au  pied  de  guerre. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriplions  relatives  à 
l'emploi  du  matériel  d'exercice  sont  partout  observées  et  que  les 
dispositions  sont  prises  pour  ne  plus  faire  tirer,  à  l'avenir,  une  fois 
ce  matériel  constitué,  aux  bouches  à  feu  du  malériel  de  guerre  que 
huit  coups  par  f)ièce  et  par  an  en  inoyenne.  U  examinera  si  le  ma- 
tériel d'exercice  affecté  à  la  brigade  est  suffisant  pour  obtenir  ce 
résultat;  dans  le  cas  de  la  négative,  il  soumettra  des  propositions 
au  Ministre,  en  vue  de  son  augmentation. 

Les  inspecteurs  généraux  se  feront  rend  ne  compte,  pour  les  poly- 
gones où  les  troupes  peuvent  être  exercées  au  tir  de  plein  fouet  des 
bouches  à  feu  rayées,  des  dispositions  des  habitants  ou  des  auto- 
rités locales.  Ils  proposent,  su  y  a  lieu,  les  mesures  les  plus  con- 
venables à  adopter  en  vue  de  la  sécurité  publique.  Ils  visiteront  les 
champs  de  tir  nouvellement  établis  ou  agrandis,  examineront  quelles 
mesures  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  que  leur  installation  matérielle 
et  les  moyens  d'observation  soient  en  rapport  avec  l'importance  des 
études  ^auxquelles  ils  sont  deatiote. 

Objets  destinés  à  timtrudtion  théorique.  —  Une  note  du  81  mai 
1866,  modifiaTit  les  termes  de  la  circulaire  du  2  décembre  1841, 
prescrit  am  établissements  de  fournir  an  l^r  janvier  de  chaque 
année,  au'lieti  du  l^'iavrîl,  l'état  des  mutations  survenues  dans  les 
collections  de  la  bîMiothèque  et  des  cabinets  de  physique  et  de 
chimie. 

Afi.  M.  Tfwaaùxde  t^rcAim,  du  meuériei  «—  fies  pktoes  secm- 
daiîres  de  (quelques  AineotiMa  4)t  les  ch0fe*1ieu  4e 'plvisieun 
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tioH8  d*ffirtiilerie,  qui  n'ont  point  d'arsenaux  de  construction,  ont 
reçu  des  détachements  de  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  pour 
Tesécution  de  divers  travaux  de  réparation  du  matériel. 

L'inspecteur  général  s'assurera  que  les  hommes  qui  composent 
ces  détachements  sont  tous  employés  exclusivement  aux  travaux 
pour  l'etécution  desquels  ils  ont  été  détachés;  et  qu'ils  sont  en 
nombre  suffisant. 

Art.  57.  Armemeva  ei  izppromionnemeni.  •«•  L'in^pectear  géné- 
ral se  feit  rendre  compte  ée  Texistant  et  de  l'état  de  conservation 
dB  matériel  ot  des  munitions  formant  l'armenient  et  l'approvision- 
nement de  chaque  place,  des  ressources  qu'elle  possède  pour  le 
compléter  au  besoin,  des  travaux  qu'il  serait  nécessaire  d'exécuter 

SOiir  mettre  en  état  l'armement  de  sûreté  et  compléter  l'armement 
e  défense,  suivant  les  prescriptions  de  la  décision  du  27  juillet  1 883. 
yinspecleur  général  s'assure  que  l'armement  du  temps  de  paix, 
tel. Qu'il  existe  dans  chaque  place,  est  nécessité  par  les  circonstances 
locales  et  au'il  a  été  fait  un  choix  judicieux  du  matériel  en  batterie, 
au  point  ae  vue  de  l'armement  et  de  la  conservation  du  matériel; 
le  matériel  en  bois  devant  autant  que  possible  rester  en  magasin. 

Art.  58.  Poudres  et  mimidons  confectiofmées,  —  L'inspecteur 
général  examine  les  dispositions  prises  pour  Temmagasinement  des 
poudres  et  des  munitions,  et  signale  toutes  les  disposait  ions  qui  au* 
raient  :pu  être  prises  par  suite  de  Tinsuffisance  des  magasins,  et  gui 
ne  paraîtraient  pas  de  nature  à  assurer  la  sécurité  et  la  conservation 
de  oes'obj^.  Il  fait  prendre  sur  place  les  mesures  nécessaires  pour 
y  remédier,  ou  adresse  des  propositions  au  Ministre  pour  l'envoi, 
dans  d'autres  places,  des  quantités  excédant  la  contenance  normale 
des  magasins. 

U  s'assure  également  que  toutes  les  prescriptions  du  règlement 
du  26  novembre  1884  et  de  Tinslruction  du  23  juillet  1853,  relatives 
aux  épreuves  et  aux  vérifications  auxquelles  doivent  être  soumises 
les  poudres  et  les  munitions  confectionnées,  ainsi  que  celles  du 
règlement  provisoire  du  31  août  1886  concernant  les  soins  et  pré- 
cautions à  prendre  dans  le  chargement  et  le  déchargement  des 
munitions,  sont  rigoureusement  observées  dans  les  établissements. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  la  stricte  observation  des  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  4  août  1860  et  de  l'instruction  du 
81  mars  1862.  relatives  à  la  vérification  des  projectiles  oblongs, 
dont  l'importance  n'est  pas  moindre. 

Aift.  .50.  PaaraiomierteB  des  magtKini  i  poudre.  -^  L'inspecteur 
ffénéfal  ^'assure  que  les  dispositions  du  règlement  du  26  novembre 
1884  reçoivent  leur  ap^ication,   et  fait  joi&djre  à  son  trainûl  d'in- 

speclîen: 

Un  état  pour  chaque  direction  d'artillerie  ou  établissement  indi^ 
quasi  les  magasins  h  poudre  qui  sont  encore  dépourvus  de  pttra- 
4oimennes,  les  motifs  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  encore  été  armés 
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de  ces  appareils,  et  ses  propositions  pour  ceux  qu'il  jugera  conve- 
nable d'en  faire  armer.  Des  projets  rédigés  à  cet  effet  sont  présentés 
au  chapitre  IV  du  livret  et  compris  à  l'état  n^  II,  auquel  ils  sont 
annexés. 

Lorsûue  tous  les  magasins  à  poudre  sont  pourvus  de  paraton- 
nerres, l'état  dont  il  s'agit  est  également  fourm,  en  indiquant  qu'il 
n'existe  point  de  magasms  dépourvus  de  ces  appareils. 

Art.  60.  Bamaehement.  —  L'inspecteur  général  s'assure  que  les 
magasins  qui  reçoivent  en  dépôt  les  effets  de  harnachement  sont 
disposés  convenablement,  et  que  ceux  qui  s'y  trouvent  sont  classés 
et  entretenus  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  du 
11  juin  1883,  sur  le  service  et  Tenti^etien  du  harnachement. 

Art.  61 .  L'inspecteur  général  propose  pour  la  réforme  les  effets 
de  harnachement  qu'il  juge  absolument  hors  de  service;  if  propose 
également  pour  le  classement  au  service  de  paix  les  effets  de  nar- 
nachement  reconnus  impropres  à  un  service  de  guerre,  mais  qui 
paraissent  cependant  susceptibles  d'être  utilisés  dans  le  service 
courant.  Ces  effets  sont  compris  sur  l'état  n«  IV,  annexé  au  livret 
d'inspection  du  matériel.  Le  Ministre  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  remise 
aux  Domaines  des  effets  hors  de  service,  après  qu'on  en  a  distrait 
les  parties,  soit  en  fer,  soit  en  cuir  ou  en  cordages,  reconnues  pro- 
pres à  servir  aux  réparations. 

Art,  62.  AriHes  portatives.  —  L'inspecteur  général  porte  son 
attention  principalement  sur  les  soins  donnés  aux  armes  à  feu  des 
modèles  réglementaires.  Il  s'assure  aue  ces  armes  sont  aux  râte- 
liers d'armes,  de  préférence  à  celles  ae  tout  autre  modèle;  qu'elles 
sont  entretenues  conformément  à  l'instruction  ministérielle  du 
30  août  1884,  sur  les  armes  et  les  munitions  en  service,  et  aux 
décisions  ministérielles  qui  ont  complété  ou  modifié  cette  instruc- 
tion. 

Il  s'assure  que  les  mesures  ont  été  prises  pour  remettre  en  état 
les  armes  des  modèles  en  usage  classées  à  réparer,  et  que  l'arme- 
ment de  réserve  déposé  dans  les  magasins  oe  l'artillerie  pourrait 
être  mis  en  service  au  premier  ordre. 

Art.  63.  Caries,  plans  et  dessins,  —  Par  une  décision  en  date  du 
22  mai  1847,  il  a  été  arrêté  en  principe  qu'il  serait  établi,  dans 
chaque  cheMieu  de  direction,  des  armoires  à  tiroirs,  destinées  à 

E lacer  et  à  tenir  secrets  les  dessins,  cartes  et  plans  des  places, 
âtiments,  terrains,  etc.,  de  la  direction. 
L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  moyens  employés 
dans  les  diverses  directions  pour  la  conservation  et  la  sûreté  des 
documents  dont  il  s'agit;  il  fait  établir  partout  où  il  le  juge  utile, 
pour  les  localités  qui  en  sont  dépourvues,  des  projets  et  devis  d'ar- 
moires à  tiroirs  propres  à  assurer  le  mieux  cette  conservation. 

Il  s'assure  que  les  dessins  approuvés  par  le  Ministre  pour  les 
travaux  de  bâtiments  et  les  acquisitions  de  terrains  sont  conservés 
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avec  soin,  et  gue  les  plans  d'ensemble  des  établissements  ainsi  que 
Tattas  des  bâtiments  reçoivent  les  modifications  résultant  des  divers 
travaux  et  acquisitions  effectués^  et  sont  toujours  au  courant. 

Forges* 

Art.  64.  Le  règlement  du  19  novembre  1871  et  l'instruction  du 
IS  mars  1872  sur  la  comptabilité-matières  du  département  de  la 
guerre  doivent  être  appliqués  au  service  des  forges. 

Par  suite,  on  a  introduit  dans  le  livret  des  forges  un  chapitre  VII, 
CamptaHlité^natièreSy  auquel  sont  annexés  les  états  n^'  IV  et  \. 

On  y  a  également  ajouté  un  chapitre  VIII,  sur  lequel  doivent 
être  inscrites  les  observations  et  propositions  de  l'inspecteur  géné- 
ral relatives  aux  mobiliers  des  bureaux  et  des  dépôts  d'instruments 
de  ces  établissements. 

L'inspecteur  général  s'assure,  en  outre,  que  les  bureaux  des 
inspections  des  forges,  et  particulièrement  ceux  dont  la  location 
entraîne  des  indemnités  attribuées  aux  inspecteurs,  sont  convena- 
blement disposés  pour  tenir  les  conférences  prescrites  par  les  règle- 
ments et  pour  que  MM.  les  officiers  et  employés  puissent  y  travailler. 
Il  est  rendu  compte  de  cette  visite  dans  le  cnapitre  I®'  introduit 
dans  le  livret  sous  le  titre':  Inspection  des  burecmx  et  des  dépôts 
^instruments. 

Gratifications. 

Art.  6S.  Les  directeurs  des  établissements  remettront  aux  in- 
specteurs généraux  les  états  de  proposition  de  gratifications  à  ac- 
corder aux  contrôleurs  d'armes,  ouvriers  d'état  et  gardiens  de 
batterie  titulaires  ou  auxiliaires  et  aux  employés  et  ouvriers  civils, 

aui  se  sont  fait  remarquer  pendant  Tannée  par  un  zèle  et  un 
évonement  exceptionnels.  En  raison  des  nécessités  budgétaires,  il 
conviendra  de  réduire  le  nombre  des  propositions. 

Ces  gratifications  ne  devront  d'auleurs  pas  être  considérées 
comme  une  bonification  faite  à  la  solde,  mais  comme  une 
récompense  donnée  aux  plus  méritants. 

Aucune  proposition  ne  devra  être  faite  en  faveur  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  se  trouvent  attachés  au  service  des  établisse- 
ments de  l'artillerie. 

Les  états  de  proposition  sont  envoyés  au  Ministre  par  les  inspec- 
teurs généraux. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*^  Boulangfr. 
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N«  289.  Instruction  pour  f  inspection  générale  du  train  des 
équipages  militaires.  {B,  0.,  p.  s.,  l*'  semestre.) 

Paris,  le  29  àfril  4887. 

Les  troupes  du  train  des  équipages  miliukrefl  sont  pbcéss  sons 
Tautorité  directe  du  général  tommsmdMiX  Partillerie  et  inspeetées, 
comme  les  troupes  de  cette  dernière  arme»  autant  c[4ie  le  eompor- 
tent  leur  organisation  et  leur  senrice  particulier  (instmction  par 
compagnie,  application  du  service  en  campagne,  mobilisatkM). 

L'mspecteur  général  se  fait  remettre  et  annote  lie  rapport  étaUi 
dans  chaque  escadron  sur  les  résultats  obteaiis  par  le  neweau 
siode  d'instruction. 

Ce  rapport,  rédigé  par  une  commission  ayant  la  même  conposi- 
tion  que  celle  des  bataillons  d'arliUerie  de  forteresse,  devra  par- 
venir au  Ministre,  sous  le  timbre  de  la  3^  Directiofi,  Séotion  tedi- 
niaue>  avant  le  15  août  prochain,  terme  de  rigueuir. 

Il  examine  les  résultais  qu'a  donné  l'enseignement  de  Tesetime 
dans  les  escadrofiSy  et  peut  accorder  an  personnel  ensagnant  des 
gratifications  dont  le  taux  maximum  est  fixé  par  l'instmetion  du 
30  décembre  1883. 

Les  notes  sont  données  aux  officiers  : 

A  rini^mau»  f  P*'  rofficier  supérieur  ou  autre,  c»ninaiul«nt  Vesca4r«ii; 
A  rimeneur  y  ^^^  j^  ^^^^^^  commandant  l'artillerie. 

Îpar  Toflicier  sapérieur  commandant  le  train  des  équipages  d&os  la 
division; 
par  le  général  oommawiaDt  rartilleria. 

»     Tnnisîe   ^^'  l'oflieier  supérieur  coomuadanl  les  treopes  de  rartilkrie  et  du 
\     train  des  é^pages  militMc es  daas  la  brigade  d'oonipatiiit. 

Les  officiers  détachés  dans  les  établissements  d'artillerie,  aent 
notés  comme  les  officiers  de  cette  arme  attachés  à  cesétablissemeols. 

Les  propositions  pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  {Dwisian  du  train  dez  équipages  militaires) 
devront  être  établies  conformément  à  l'instruction  minîstérieUedu 
4  novembre  1886,  et  en  tenant  compte  des  observations  qui  sont 
insérées  à  ce  sujet  dans  Tinstruction  spéciale  sur  l'inspection  géné- 
rale de  l'artillerie. 

Il  ne  sera  pas  présenté  d'officiers  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole 
d'application  de  cavalerie. 

Il  sera  désigné  pour  Saumur  un  mar(*chal  ferrant  par  arron- 
dissement d'inspection,  autant  que  possible,  dans  l'un  des  esca- 
drons qui  n'en  ont  pas  envoyé  depuis  longtemps  à  l'école  de  mare- 
chalerie.  Les  élèves  maréchaux  désignés  devront  être  mis  en  route. 
sans  nouveaux  ordres,  de  manière  à  arriver  à  Saumur  le  1»^  octobre 
au  plus  tard. 


H  sera  présenté  dans  chaque  escacfron  pour  les  emplois  de  comp- 
tables, et  au  be&ûiiL  d'ofi&ce  : 

Pour  capitaiûe-roajor 1  capitaine. 

Pour  trésorier 1  lieutenant  ou  sovs-Iieutenant. 

Pour  officier  dliabillement.    1  lieutenant  ou  sons-lieutenant. 

L'inspecteur  veille  à  ce  que  toute  proposition  d'office  soit  faite 
avec  le  même  scia  que  s'il  s'agissait  de  comblâr  immédiatement 
une  vacance  de  Yxxn  des  emplois  en  question,  danii^  le  corps  d'où  la 
proDOsition  émane. 

L  inspecteur  général  s^ssurera  que  Tin^tructioa  relative  au  har- 
nachement et  k  la  conduite  des  animaux  de  bât  a  été  Tobjel  de  soins 
assidus  et  a  donaé  de  boBs  résultats. 

Conformément  aux  dispositi(His  de  la  lettre  coBective  en  9  no- 
vembre 18&1,  trois  prix  doivent  être  annuellement  décernés  dans 
chaque  escadron,  pour  le  concours  de  conduite  des  voilures.  Gts 
prix  montant  ensemble  à  la  sonune  de  30  francs,  sont  avancés  par 
rescftdfon,  et  Im  sent  rcmbouraés  par  TËeole  d'artiUerte. 

Aneienneté  minima  des  caadidats  à  proposer  pour  raTaneemenl. 

Chef  d'escadron. .  » 31  décembre  1 8B4. 

Capitaine • 31  décembre  4877. 

Lieutenant 31  déctmbre  i©2. 

Sous-ieuleaant 31  décembre  1965. 

Le  Ministre  de  la  gt^em, 
Signé  :  6*^  BOulangoi. 
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N*  290.  Note  ministérielle  modifiant  les  tableaux  A  et  B 
<innexés  au  règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de 
santé  de  r armée.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  823.] 

Pari8je99àvriH887. 


Le  Ministre  a  décidé  que  les  modifications  suivantes  seraient 
apportées  aux  tableaux  A  et  fi  qui  font  suite  au  règlement  du 
28  décembre  1883  : 

1«  Tableau  A.  —  11  sera  afifecté  à  chaque  direction  du  service 
de  santé  de  corps  d'armée  un  officier  d'administration  de 
l'«  classe  en  remplacement  d'un  officier  d'administration  adjoint 
de  1'®  classe. 

Les  directions  du  gouvernement  de  Paris  et  du  19®  corps 
(Alger)  conserveront  en  outre  un  adjoint.  Les  directions  des 
divisions  d*Oran,  Gonstantine  et  de  Tunis  recevront  chacune  un 
officier  d^administration  de  2*  «lasse  ou  un  officier  d'administra- 
tion adjoint. 

2»  Le  tableau  B  devra  être  remplacé  par  le  suivant  : 


AteievATiox 


des 


ÉTlBLlSaiHINTS. 


Mpitan  46  1**  eksse. . 
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—  de5*clas8e(4) 
Ambulances  fixes  d'Al- 
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(1)  Lorsque  les 
sources  le  yersMttreal, 
il  sera  affecté  OB  adju- 
denl-élèwa  cMme  «d- 
joint  mu  coBf  table. 


N*  29i.  Note  ministérielk  relative  à  Finscription  de  la  <^am- 
pagne  du  Cambodge.  [B.  0.,  p.  r.»  p.  S22.] 

Piris,  16  99  aw  n  4887. 


Le  Ministre,  coBsidéraot  'qve  les  troupes  envoyées  du  Tonkin 
aa  Cambodge,  en  W86,  povr  Tépriwer  une  imnrrectton  tpA  avidt 
éctelé  duis  ce  pays,  ont  en  dîferses  actions  de  guerre  assez 
importantes,  et  qu'il  est  équitable,  dès  lors  de  constater  cette 
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expédition  par  une  meûtion  spéciale,  décide  que  l'inscription  de 
cette  campagne  sera  faite  sur  les  états  de  services,  les  registres 
matricules  et  les  livrets  des  officiers  et  des  militaires  dont  il  s'agit 
de  la  manière  suivante  : 

£q  expédition  i  du  1886. 

au  ] 

Cambodge.   \2lu  1886. 


N*  292.  Noie  ministérielle  relative  au  mode  de  distribution  des 
potages  condensés  admis  dans  les  approvisionnements  de 
farmée.  [B.O.^  p.  r.,  p.  822.] 

Paris,  le  S9  avril  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  potages  condensés  admis 
dans  les  approvisionnements  de  Tarmée  doivent,  en  principe, 
sauf  les  dispositions  particulières  qui  peuvent  être  prises  par  le 
commandement,  être  consommés  le  même  jour  que  les  conserves 
de  viande,  à  raison  d'une  portion  à  l'un  des  deux  repas  de  la 
journée.  Ils  entrent  dans  la  composition  des  vivres  de  campagne 
et  la  distribution  en  est  faite  à  titre  gratuit,  sur  le  piedj[de 
guerre,  cumulativement  avec  les  légumes  secs. 

En  temps  de  paix,  les  distributions  ont  lieu  à  titre  rembour- 
sable pour  les  renouvellements,  aux  époques  et  aux  conditions 
de  prix  déterminées  par  des  instructions  spéciales,  adressées 
chaque  fois  qu'il  en  est  besoin. 


N®  293.  Note  ministérielle  fixant  le  mode  de  transport  en 
campagne  des  divers  accessoires  nécessaires  pour  remploi  du 
pétarade  cavalerie  {cordeau  Bickford^  amorce  et  amadou) 
et  déterminant  F  affectation  à  donner  aux  pétards  qui  ne 
pourront  être  emportés  par  les  cavaliers.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  836.] 

Paris,  le  30  avril  4887. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  relatives  au 
mode  de  transport  en  campagne  des  divers  accessoires  néces- 
saires pour  l'emploi  du  pétard  de  cavalerie  : 

Le  morceau  de  cordeau  Bickford,  d'un  mètre,  confié  à  chaque 
cavalier,  doit  être  roulé  sur  lui-même  et  enveloppé  d'un  morceau 
de  linge,  puis  placé  dans  le  filet  afTecté  aux  paquets  de  cartou- 
ches sous  le  couvre-sacoche  gauche. 

La  boite  à  amorces,  portée  par  les  sous-offlciers  et  les  briga- 
diers, doit  également  être  placée  dans  le  filet,  après  avoir  été 
Sréalablement  entourée  d'amadou  et  enveloppée  d'un  morceaa 
e  linge. 
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Les  pétards  en  excédent  du  nombre  des  cavaliers  partant  avec 
les  premiers  trains  de  mobilisation  doivent  être  conservés  en 
réserve  dans  les  approvisionnements  des  corps,  au  môme  titre 
que  les  munitions  et  les  armes  qui  ne  trouvent  pas  leur  emploi 
immédiat  en  raison  de  l'effectif  des  régiments  au  moment  du 
départ. 

N^  294.  Instruction  spéciale  pour  C inspection  générale  des 

corps  (ï infanterie.  [B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  89  avril  1887. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Objet  de  rin?truction  spéciale. 

Art.  1«'.  La  présente  instruclion  a  pour  but  de  compléter  l'in- 
struction sur  les  inspections  générales  des  corps  de  troupe  (/>{ipo- 
sitions  communes  à  toutes  les  armes).  Elle  contient  Tindication  des 
dispositions  spéciales  aux  corps  d*infanterie. 

Afin  de  faciliter  les  recherches,  elle  a  été  rédigée  sur  le  même 
plan  et  dans  le  même  ordre  que  Tinstruction  précitée. 

Obsenrations  faites  par  l'inspectear  général  pondant  le  cours  de  ses  opérations. 

Art.  2.  L'inspecteur  général  examine  comment  sont  comprises  et 
exécutées  les  instructions  ministérielles,  et  en  particulier  celles 
qui  ont  paru  depuis  la  dernière  inspection  générale,  il  redresse  les 
irrégularités  commises  et  rappelle  à  l'observation  des  règlements 
les  chefs  de  corps  qui  s'en  seraient  écartés.  Il  exposé  les  résultats 
obtenus  pour  l'eusemble  des  corps  qu'il  a  inspectés,  et  propose  au 
Ministre  les  modifications,  additions  ou  suppressions  qu'il  jugerait 
utile  d'apporter  aux  règlements  et  instructions  en  vigueur. 

Dans  les  cas  graves  ou  ceux  qui  demandent  une  solution  immé- 
diate,  l'inspecteur  général  adresse  directement  au  Ministre  ses  ob- 
servations, ses  demandes  ou  ses  propositions  ;  il  en  envoie  en  mèiïie 
temps  copie  au  général  commandant  le  corps  d'armée. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES 

A  TOUS  LES  CORPS  D'INFANTERIE. 


L— REVUE  D'ENSEMBLE. 

Tenue  de  campagne. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  porte  spécialement  son  attention 
sur  la  tenue  de  campagne  et  rend  compte  des  modifications  qu'il 
jugerait  utile  d'y  apporter.  (Voyez  art.  2.) 


Aux  termes  de  laoote  miQistérielle  du  4  juillet  1877,  lesoffficiers 
de  troupes  à  pied  soot  aotorisés  à  faire  usage  d'ane  sateoche,  en 
route,  pendant  les  manœuvres  et  en  campagne. 

Cette  autorisation  s'étend,  en  outre,  aux  adjudants. 

IL  —  EXAMEN  DES  CATÉGORIES. 

Lieutenants  de  4'«  classe. 

Art.  4.  Le  nombre  des  lieutenants  de  i'^  elasse  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  doit  être  de  dix  (Décision  ministérielle  du  8  juil- 
let 1875). 

Les  lieutenants  surnuméraires  employés  dans  les  écoles  mili- 
taires,dans  le  recrutement,  dans  le  service  administratif  de  l'armée 
territoriale  et  dans  le  service  de  la  justice  militaire^  et  les  lieute- 
nants détachés  dans  le  service  des  affaires  indigènes,  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  cette  fixation. 

Les  lieutenants  de  2*  classe  qui  touchent  un  supplément  de 
solde,  en  raison  de  leurs  fonctions  spéciales,  sont  maintenus  à  la 
2®  classe,  tant  qu'ils  exercent  ces  fonctions.  Lorsqu'ils  viennent 
à  les  quitter,  ils  ne  peuvent  être  nommés  à  la  l'^  classe  de  leur 
grade  qu'au  moment  où  il  se  produit  une  vacance  danscetleclasse, 
et  sans  que  cette  nomination  puisse  remonter  au  jour  où  ils  y  au- 
raient été  appelés  par  leur  ancienneté. 

Les  lieutenants  de  â^  classe  employés  comme  officiers  d'ordon- 
nance sont  nommés  à  la  1'*  classe  de  leur  grade,  lorsque  leur  an- 
ciennelé  les  y  appelle.  Ces  officiers  touchent,  il  est  vrai,  une  solde 
supérieure  à  celle  de  leur  grade;  mais  cette  solde  spéciale  ne  leur 
est  allouée  qu'en  raison  de  leur  emploi  et  des  dépenses  qu'il 
occasionne,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  supplément  de 
solde. 

Adjudants  de  bataillon  et  de  compagnie. 

Art.  5.  L'inspecteur  général  s'assure  que,  conformément  aux 
prescriptions  des  circulairejs  des  26  juin  et  29  octobre  1878,  etde 
la  lettre  collective  du  16  février  1884,  les  emplois  d'adjudant  sont 
donnés,  de  préférence,  aux  sous-officiers  rengagés  non  susceptibles 
d'arriver  à  l'épaulette. 

Soldats  de  4  ^  classe»  anciens  soldats.  —  Militaires  employés  en  dehors  da  corps. 

Art.  6.  Le  nombre  des  soldats  de  V*  classe  doit  être  calculé  sur 
l'effectif  réel  des  soldats  entrant  dans  la  composition  dea  compa- 
gnies, sans  en  exclure  les  hommes  de  la 2''  portion. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  compagnies  de  dépAt  comme 
aux  compagnies  actives,  mais  non  à  la  section  hors  rang,  qui  ne 
doit  pas  comprendre  de  soldats  de  l'^^  classe  (Arrêté  ministériel  du 
29  mai  1877). 

Dans  les  r^iments  où  la  portion  principale  et  le  dépAt  sent 
réuDia  dans  la  mène  garnison,  les  compagnies  de  MpM  doivent 
avoir  le  même  nombre  de  soldats  q«e  les  aattea  (Compagnies, 


f 


—  1293  — 

tootefois  qu'elles  puissent  dépasser  le  chiffre  fixé  par  la  décision 
ministérielle  da  23  octobre  1886. 

Lorsque  les  deux  compagnies  de  dépôt  d'un  régiment  seront 
isolées,  elles  devront  compter  chacnne  24  anciens  soldats,  dont 
8  pour  le  service  et  rinstrootion,  et  16  pour  les  corvées,  les  mani- 
pulations, l'entretien  des  magasins,  etc.  (Circulaire  du  5  sep- 
tembre 1682). 

L'inspecteur  général  s'assure  que  des  mesures  ont  été  prises 
pour  réduire  le  nombre  des  militaires  détachés  de  leurs  corps  (Cir- 
culaires du  29  juin  1880,  du  12  août  1860  et  du  21  mars  1861). 

III.  —  REVUE  DE  DÉTAIL. 

Biamen  des  rtgistres  de  oompagnie  et  des  lif  rats  matricules. 

Art. 7.  L'inspecteur  général  constates!  les  capitaines  surveillent 
la  tenue  des  livrets  malricoles,  des  livrets  individueb  et  du  registre 
de  comptabilité  trimestrielle. 

Les  brevets,  mentions  et  numéros  de  classement  obtenus  par  les 
sous-officiersy  caporaux  et  soldats  dans  les  cours  de  tir,  d^escrime  et 
de  gymnastique^  doivent  être  inscrits  sur  les  livrets  individuels. 
(Circulaire  du  16  avril  iSlk.) 

Les  blessures  reçues  accidentellement  dans  un  service  com- 
mandé doivent  être  inscrites  sur  les  registres  et  les  livrets  matri- 
cules et  sur  les  états  de  service,  ainsi  que  les  causes  qui  les  ont 
produites  (Arrêté  ministériel  du  1^  mai  1862). 

Béperloires  des  réservistes  et  des  disponibles. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  répertoires  des 
réservistes  et  disponibles,  établis  conformément  aux  prescriptions 
du  chapitre  VI  de  l'instruction  du  28  décembre  1879,  édition  re- 
fondue {Bureau  des  Réserves  et  de  V Armée  territoriale). 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  du  chapitre  YIII  de  la  même  in- 
struction, relatives  au  passage  des  hommes  dans  les  diverses  caté- 
gories, sont  l'objet  de  recommandations  spéciales  aux  comman- 
dants de  compagnie. 

Justification  des  services  des  officten. 

Art.  .9.  D'après  les  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du 
11  septembre  1875,  pour  l'application  du  décret  du  7  aoAt  précé- 
dent, il  n'y  a  pins  lieu  de  demander  au  ministère  de  la  guerre  la 
vérification  des  services  antérieurs  des  officiers,  avant  de  les  faire 
inscrire  sur  le  registre  matricule.  Les  conseils  d'administration 
doivent  s'adresser,  pour  obtenir  la  justification  ée  ces  services, 
aux  eommandants  des  corps  ou  des  établissements  militaires  aux- 
quels les  officiers  ont  appartenu. 

Amitme&t. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  offleierB^  les  adjn- 
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dants  et  les  sergents-majors  sont  pourvus  du  revolver  modèle  i  874 
ou  1873,  suivant  le  cas. 

Tous  les  dépôts  des  corps  d'infanterie,  qui  ne  sont  pas  stationnés 
dans  les  places  où  le  service  de  l'artillerie  possède  des  salles  d'ar- 
mes, ^nt  leur  armement  de  réserve  dans  des  magasins  installés 
dans  les  casernes.  Les  fonctions  d'officier  d'armement  doivent  être 
confiées  à  des  officiers  ayant  suivi  les  cours  des  Ecoles  de  tir,, 
chaque  fois  que  cela  est  possible. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  l'armement  est  placé  dans  un 
local  convenable,  que  les  armes  sont  bien  entretenues  et  qu'elles 
peuvent  être  mises  en  service  au  premier  ordre  de  mobilisa- 
tion. 

Un  ouvrier  armurier  en  plus  a  été,  dans  ce  but,  accordé  à  cha- 
que régiment  d'infanterie  (Circulaire  du  28  janvier  1876,  Journal 
militaire,  partie  réglementaire,  page  96).  Les  corps  sont,  en  outre, 
autorisés  h  employer  en  permanence,  pour  l'entretien  des  armes 
n'appartenant  pas  au  service  courant,  un  ouvrier  auxiliaire  par 
mille  armements  ou  fraction  de  mille  au  moins  é^ale  à  cinq  cents 
(Circulaire  du  8  août  1881). 

Enfin,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  armes,  les  fusils 
composant  l'armement  de  réserve  du  corps  doivent  être  mis  suc- 
cessivement en  service,  par  voie  de  roulement,  de  manière  à  chan- 
ger les  armes  mises  en  service  à  chaque  appel  de  réservistes  (Ar- 
ticle 54  du  règlement  du  30  août  1884). 

L'inspecteur  général  vérifie  si  les  armes  confiées  aux  réservistes 
et  aux  hommes  de  Tarmée  territoriale,  pendant  les  périodes  dUn- 
slruction,  sont  ou  ont  été  l'objet  des  soins  nécessaires  (Lettre  col* 
lective  du  14  mars  1880,  n^  17,  3*  Direction,  â^  Bureau),  pour 
éviter  les  dégradations,  dont  les  chefs  de  corps  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  être  rendus  pécuniairement  responsables  (Lettre  collec- 
tive du  14  mars  1882). 

L'inspecteur  général  ne  propose  les  chefs  armuriers  pour  des 
gratifications  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Le  Ministre  de  la  guerre  reçoit  fréquemment  des  demandes  for- 
mées par  des  conseils  d'administration,  à  l'effet  d'obtenir  des  ou- 
vriers d'autres  corps  susceptibles  d'occuper  l'emploi  de  caporal- 
armurier.  Aux  termes  de  l'art  38  du  règlement  du  30  août  1884, 
le  Ministre  n'a  pas  à  intervenir  pour  procurer  aux  corps  les  ou- 
vriers armuriers  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Les  maîtres  armu- 
riers sont  tenus  de  former  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  et  les  tarifs 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  armes  ont  été  calculés  dans 
cette  prévision. 

Le  changement  de  corps  d'un  ouvrier  militaire  ayant  fait  dans 
les  manufactures  d'armes  les  chefs-d'œuvre  exigés  des  candidats  k 
l'emploi  de  chef  armurier  ne  doit  pas  être  prescrit  d'office.  Toute 
demande  faite  dans  le  but  d'obtenir  un  changement  de  corps  en  fa- 
veur de  militaires  de  cette  catégorie  doit  être  accompagnée  des  con* 
sentements  des  deux  chefs  de  corps  intéressés. 
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Toutefois,  le  passage  d'an  caporal  ou  d'an  ouvrier  armarier  d'an 
corps  d'infanterie  dans  un  escadron  du  train  des  équipages  peut, 
dans  certains  cas,  être  prononcé  d'office  (Circulaire  du  9  février 
1877.  —  Bureau  du  Personnel  de  V Artillerie). 

ManitioBs. 

Art.  11.  Les  corps  possèdent,  dans  les  locaux  dépendant  du  ca- 
sernement, leurs  cartouches  d'exercice.  La  plupart  d'entre  eux 
sont,  en  outre,  détenteurs  d'approvisionnements  de  munitions  des- 
tinera la  mobilisation. 

Les  rapports  des  officiers  inspecteurs  d'armes  montrent  que  les 
prescriptions  réglementaires  ne  sont  pas  toujours  observées. 

La  conservation  des  munitions  ayant  une  importance  considé- 
rable, l'inspecteur  général  doit  vérifier  si  les  cartouches  sont 
emmagasinées  dans  des  locaux  convenables,  et  si  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  sont  prises  pour  assurer  leur  maintien  en  bon 
état,  et  si  l'on  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  note  ministé- 
rielle du  13  avril  1886,  relative  aax  cartouches,  aux  balles  à  tir 
réduit  et  aux  cartouches  à  blanc,  délivrées  pour  les  exercices  et 
qui  n'ont  pas  été  employées. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  13 
février  1886  ont  été  exécutées,  et  que  toutes  les  munitions  allouées 
pour  rinstruction  ont  été  consommées  dans  l'année. 

Les  cartouches  de  plus  ancienne  fabrication,  pour  armes  modèle 
1874  et  pour  revolver  à  balle  et  sans  balle,  doivent  être  délivrées 
pour  les  exercices  de  tir. 

'  Équipages  régimentaires. 

Art.  12.  Le  matériel  et  le  harnachement  de  l'artillerie  et  des 
équipages  militaires  délivrés  aux  corps  d'infanterie,  pour  le  cas  de 
mobilisation,  doivent  être  l'objet  de  soins  constants,  et  se  trouver 
toujours  au  complet  et  en  état  de  faire  un  bon  service. 

Les  voitures  régimentaires  à  deux  roues  laissées  au  corps,  pour 
le  service  journalier,  doivent  seules  être  employées  àcet  usage. 

En  cas  de  changement  de  garnison  de  deux  corps  d'infanterie 
entre  eux*,  le  matériel  de  mobilisation  doit  être  laissé  sur  place 
(Note  ministérielle  du  3  juillet  1884,  insérée  au  /•  M.,  2^  semestre, 
partie  réglementaire,  page  16). 

Outils. 

Art.  13.  La  note  ministérielle  du  24  juin  1880  (7.  if.,  1*' semes- 
tre, page  345*  et  2^  semestre,  page  139)  a  fixé  le  nombre  et  la  ré- 
partition des  outils  portatifs  dans  chaque  compagnie  en  temps  de 
paix.  L'instruction  du  8  août  1880  et  les  circulaires  ministérielles 
des  27  janvier  et  2  avril  1885  renferment  les  dispositions  concer- 
nant remploi,  le  chargement,  la  marque,  l'entretien,  la  réparation, 
la  réforme  et  le  remplacement  des  outils  de  toute  nature  mis  en 
service  dans  les  troupes  d'infanterie. 
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L'instraction  du  Si  juillet  1876,  modifiée  par  la  décisioa  laiiiis- 
térielle  du  3i^  octobre  1878  et  par  rinstruction  ministérielle  da 
î^  mars  1881 ,  détermine  les  conditioos  daoa  lesquelles  il  peut  être 
fait  usage  des  outils  dont  sout  pourvus  actuel lement  les  corps  de 
troupe  d'infanterie,  et  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  perte  par 
force  majeure,  de  détérioration,  de  réparation,  etc.,  dont  le  mon- 
tant est  imputable  au  compte  de  TEtat.  La  note  ministérielle  du 
15  mai  1879  et  Tiostruction  ministérielle  du  1^^  mars  18âl  déter- 
minent le  mode  de  remboursement  des  dépenses  pour  répaxationa  à 
ces  outils. 

Serrice  des  écuries.  —  Matériel  (harnachement  et  ferrage). 

Art.  1^.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  service  des  écuries 
est  organisé  et  fonctionne  conformément  aux  prescriptions  du  cha- 
pitre XLI  du  décret  du  28  décembre  1883,  portant  règlement  sur 
le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 

Il  constate  que  les  dispositions  du  règlement  du  28  février  188S, 
sur  le  fonctionnement  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et 
ferrage  {\^  Direction,  2^  Bureau)^  sont  rigoureusement  observées. 

Il  s'assure  qu'un  approvisionnement  de  ferrures  de  réserve  pour 
les  chevaux  d'officiers  a  été  constitué  dans  tous  les  corps. 

Remonte  des  officiers. 

Art.  15.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  chevaux  des  offi- 
ciers remplissent  les  conditions  désirables  et  sont  convenablement 

soignés. 

Il  vérifie  si  les  officiers  qui  ont  été  brevetés  à  leur  sortie  de  TEcole 
supérieure  de  guerre,  et  ceux  qui  sont  reotrés  dans  les  corps  de 
troupe  après  avoir  rempli  les  fonctions  du  service  d'état-major,  ont 
conservé  ou  reçu  les  montures  auxquelles  ils  ont  droit  (Circulaire 
du26  avril  1880). 

Hygiène,  bains  chauds. 

Art.  16.  L'inspecteur  général  s'assure  que  des  conférences  sont 
faites  par  le  médecin-major  aux  officier:^,  et  par  le  médecin  aide- 
major  aux  adjudants  et  aux  sous-officiers,  sur  les  règles  de  l'hy- 
giène indispensables  à  suivre  en  temps  de  paix  et  en  campagne. 

11  se  reportera  aux  prescriptions  de  Tinstruction  sur  les  inspec- 
tions générales  (Dispositions  communes  à  toutes  les  armes),  con- 
cernan  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  en  tout  temps  la 
propreté  et  la  salubrité  du  casernement.. 

Il  examine  si  chaque  ccrrps  possède  un  système  de  bains  diauds 
(Circulaire  du  31  juillet  1879  el  Note  ministérielle  du  2S  mars 
1882.  — l'^'  DirecHon,  V  Bureau;  Circulaire  du  24septembre  1880. 
^^  Direction,  2«  Bureau).  11  rend  compte  au  Ministre  des  conditîens 
dans  lesquelles  ces  bains  ont  pu  être  installés,  et  lui  adresse  ses 
observations  et  propositions. 


1297  — 
Vf.  —  EXAMEN  DE  L'INSTRUCTION. 

Instruction  des  officiers. 

Art.  17.  L'inspecteur  général  réunit  les  officiers  par  grade  ;  il 
les  interroge  ou  les  fait  interroger  en  sa  présence,  et  examine  si 
chacun  d'eux  possède  les  connaissances  théoriques  nécessaires 
pour  être  à  hauteur  de  ses  fonctions  et  de  ses  obligations,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

II  constate  leur  aptitude  à  faire  des  théories  orales  à  leurs  subor- 
donnés sur  les  différentes  branches  du  service  et  sur  l'éducation 
militaire. 

.  Il  juge  de  leur  intelligence  en  leur  posant,  sur  les  petites  opéra- 
tions de  la  guerre  et  les  applications  du  service  en  campagne,  des 
questions  ayant  un  caractère  essentiellement  pratique  et  se  rap- 
portant à  une  situation  bien  déGnie. 

Il  se  faitprésenter  les  programmesdes  conférences  régi  mentaires, 
qui  doivent  être  faites  conformément  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire du  16  mai  1878  {i^*  Direction,  2«  Bureau). 

Il  s'assure  qu'il  est  fait  mention  sur  les  feuillets  du  personnel  et 
sur  les  feuilles  de  noies  individuelles,  des  encouragements  adressés 
par  le  Ministre  aux  olficiers  qui  ont  fourni  des  travaux  d'étude 
remarquables  (Lettre  collective  du  21  novembre  t882,  T' Direction, 
2«  Bureau). 

Il  constate  si  les  officiers  d'approvisionnement  ont  accompli  le 
stage  d'un  mois  prescrit  par  les  circulaires  du  5  juillet  1882  et  du 
10  avril  i883  {{^^  Direction ,  2^  Bureau)^  et  s'assure  qu'ils  sont 
aptes  à  remplir  leurs  fonctions  à  l'intérieur  comme  en  campagne. 

Il  se  fait  rendre  compte  si,  conformément  à  la  décision  ministé- 
rielle du  10  avril  1884  {Journal  militaire^  partie  réglemeulaire, 
page  AM))  les  sous-lieutenanls  d'infanterie  sortant  de  l'Ecole  spé- 
ciale militaire  sont  employés,  pendant  un  certain  temps,  dans  les 
bureaux  des  ofGciers  comptables  de  leur  corps. 

II  examine  si  le  cours  d'équitation  est  suivi  par  tous  les  officiers. 

L'inspecteur  général  établit  dans  chaque  corps  létat  nominatif 
des  officiers  qui  possèdent  des  connaissances  spéciales  (art  mili- 
taire^  topographie,  géographie,  tactique,  tir,  etc.),  et  qui  peuvent 
être  désignés  comme  membres  de  commissions  d'études  ou  d'exa- 
men, ou  chargés  de  missions  particulières.  • 

las  traction  des  sons-officiers  et  caporanx. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  soas-officiers  6i 
caporaux  possèdent  les  connaissances  théoriques  nécessaires  pour 
être  à  hauteur  des  fonctions  et  des  obligations  de  leur  grade,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

Il  vérifie  si  les  comptables  ou  les  sous-offioiers  susceptibles  de 
le  devenir  ont  suivi  uo  cours  d'adminislration  ou  de  eomplahi- 
lilé. 
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Il  constate  si  tous  les  sous-officiers  ont  reçu  quelques  notions  élé- 
mentaires de  topographie  et  ont  été  exercés  a  rédiger  un  rapport 
succinct  sur  les  applications  du  service  en  campagne^  en  raccom- 
pagnant, autant  que  possible,  d'un  croquis  très  simple. 

Instruction  de  la  troupe. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  constate  si  la  troupe  se  présente 
bien  sous  les  armes;  si  les  écoles  du  soldat,  de  compagniCt  de 
bataillon  et  de  régiment,  à  rangs  serrés,  s'exécutent  avec  l'ordre, 
la  vigueur  et  l'ensemble  nécessaires. 

Ilporle  ensuite  son  attention  sur  les  manœuvres  en  ordre  dispersé 
et  s'assure  que  les  corps  savent  appliquer,  dans  tous  les  détails, 
l'instruction  pour  le  combat. 

Il  fait  exécuter  en  sa  présence  diverses  manœuvres  en.  terrain 
varié,  d'après  des  thèmes  qu'il  aura  choisis. 

L'inspecteur  général  s'assure  qu'on  s'attache  réellement  à  ré- 
duire dans  les  manœuvres  l'emploi  des  sonneries;  que  les  comman- 
dants de  compagnie  font  usage  du  sifflet,  et  que  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  15  mai  1877,  relative  au  chargement  du  sac, 
sont  observées. 

Il  vérifie  si  les  soldats  ayant  accompli  une  période  d'instruction 
dans  les  escadrons  du  train  des  équipages  sont  en  mesure  de  con- 
duire les  voitures  ou  les  caissons  de  munitions. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la 
circulaire  du  14  février  1883,  relative  au  stage  de  deux  mois  à  faire 
dans  la  cavalerie  ou  le  train  des  équipages  militaires,  par  des  sol- 
dats  des  corps  d'infanterie  destinés  à  devenir  ordonnances  des  offi* 
ciers  montés. 

Il  examine  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion et  de  l'instruction  des  brancardiers  (Notice  n"*  6  annexée  au  dé- 
cret du  28  décembre  1883,  portant  règlement  sur  le  service  de 
santé  de  Tarmée),  et  propose  les  mesures  à  adopter,  s'il  y  a  lieu, 
^n  ce  qui  concerne  le  matériel  nécessaire  à  chaque  corps  de  troupe. 

En  rendant  compte  de  l'instruction  pratique  des  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats,  il  propose  les  modifications  qu'il  croit 
utile  d'apporter  à  la  circulaire  du  19  novembre  \SSk{i'^  Direction, 
2«  Bureau), 

Il  s'assure  que  le  peloton  d'instruction  est  organisé  et  fonctionne 
conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  du  49  novembre 
1884  (U®  Direction^  2^  Bureau)  et  de  la  note  ministérielle  du 
^8  octobre  1886,  relative  à  l'instruction  des  engagés  conditionnels 
d'un  an. 

Tir. 

Art.  20.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  généraux  et  les 
•chefs  de  corps  assistent  souvent  aux  exercices  de  tiri  qu'ils  les  en- 
couragent par  tous  les  moyens  et  usent  de  toute  leur  influence 
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pour  faire  comprendre  aux  cadres  et  aox  soldats  rimporlanoé  de 
cette  partie  de  rinstraction. 

Dans  le  môme  but,  l'inspecteur  général  distribue  les  prix  décer- 
nés aux  meilleurs  tireurs,  conformément  aux  prescriptions  du  rè- 
glement du  11  novembre  1882  sur  l'instruction  du  tir. 

L'inspecteur  général  examine  si  rinstructiou  individuelle  du  ti- 
reur est  l'objet  des  préoccupa tions  constantes  des  instructeurs.  11 
rappelle  que  la  méthode  et  le  soin  avec  lesquels  les  exercices  pré^ 
paratoires  de  tir  sont  enseignés  exercent  la  plus  grande  influence 
sur  les  résultats  obtenus,  et  que  la  plupart  des  maladresses  ou 
des  erreurs  commises  dans  le  tir  sont  dues  à  une  préparation  in- 
sufiBsante. 

Il  s'assure  que  la  série  des  exercices  et  des  tirs  préparatoir^.s  a 
été  recommencée  par  les  hommes  qui^  dans  les  deux  tirs  prépara- 
toires, n'ont  pas  fait  cinq  points. 

Pour  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus,  il  fait  tirer  devant 
lui  un  certain  nombre  d'hommes  ou  de  fractions  constituées,  qu'il 
désigne  lui-même. 

Il  examine  si  des  dispositions  ont  été  prises  dans  chaque  corps  : 

l*"  Pour  éviter  les  accidents  dans  les  tranchées-abris  pendant  les 
exercices  de  tir  à  la  cible  (établissements  des  abris  de  marqueurs, 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur  l'instruction  du 
tir,  n^^  223  et  224,  emploi  des  lunettes  de  cantonnier;  entretien  du 
biseau  des  cibles,  etc.); 

2**  Pour  assurer  l'application  des  dispositions  de  l'Instruction  du 
27  janvier  1882  relative  à  Texécution  du  tir  réduit,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'installation  des  stands  et  la  fabrication  des 
cartouches; 

So  Pour  faire  exécuter  les  tirs  spéciaui  (Règlement  sur  l'Instruc- 
tion du  tir,  1'®  partie,  chapitre  V,  art.  7); 

■  /i^'Pour  faire  exécuter  dans  les  polygones,  ou  sur  les  terrains 
qui  auront  pu  être  momentanément  mis  à  la  disposition  des  corps, 
les  exercices  de  tir  de  combat  (Règlement  sur  l'Instruction  du  tir, 
!'«  partie,  chapitre  Y,  art.  6),  qui  sont  le  complément  indispen- 
sable de  l'instruction. 

Il  se  rend  compte  des  résultats  obtenus  dans  les  divers  genres  de 
tir  et  les  progrès  réalisés  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment du  11  novembre  1882  sur  l'Instruction  du  tir. 

Il  s'assure  que  les  corps  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de 
la  lettre  collective  du  21  janvier  1887,  ayant  pour  but  d'augmenter 
la  rapidité  du  tir  avec  le  lusil  modèle  1874. 

Conformément  aux  prescriptions  dudit  règlement  (1'*  partie, 
chapitre  V,  art.  207),  l'inspecteur  général  accorde  des  permis- 
sions de  trente  jours  aux  tireurs  qui  ont  obtenu  des  prix  de  Tannée 
ou  des  prix  de  concours,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  soient  montrés 
dignes  de  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  armés  du  revolver  ont  été  exercés  au  montage,  au  démon- 

Amiti  1887.  N*  20.  87 


—  1300  — 

Uge,  à  rentrelieû  et  au  tir  de  cette  arme,  dans  les  conditioBS  indi- 
quées par  le  règlement  sar  rinstruction  du  tir. 

Travanx  de  campagne. 

Art.  21.  L'inspectear  général  examine  comment,  dans  l'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  des  travaux  de  campagne,  les  pres- 
criptions de  riDSlrucliondu  23  mars  1878  ont  été  appliquées.  Il  fait 
exécuter  en  sa  présence  quelques  travaux  de  ce  genre. 

n  rappellera  aux  corps  que  les  outils  à  mettre  en  œuvre  sont  les 
outils  portatifs  et  ceux  des  voitures  régimentaires  etdes  muletsdebAt. 

Muiaun'e  du  eanoD  et  de  la  pompe  à  iBcendie. 

Art.  23.  L'inspecteur  général  s'assure  que  dans  les  garnisons  où 
il  y  a  de  l'artillerie  possédant  du  matériel  de  campagne  ou  du  ma- 
tériel de  siège,  les  hommes  d'infanterie  sont  habitués  à  la  manœu- 
vre du  canon  (Décision  ministérielle  du  16  septembre  1871. — Jour- 
nal militaire,  tome  XIII,  page  855). 

Il  s'informe  du  nombre  d'hommes  qui  connaissent  la  manœuvre 
de  la  pompe  à  incendie,  et  prescrit  au  chef  de  corps  de  vulgariser 
le  plus  possible  cet  exercice. 

G|miiastifue  et  escrime. 

Art.  28.  L'inspectear  général  examine  les  écoles  de  gymnastique 
et  d'escrime. 

Gymnastique.  —  Il  s'assure  que  le  matériel  de  gymnastique  est 
en  bon  état  et  conforme  à  la  nomenclature  contenue  dans  le  ma- 
nuel du  26  juillet  1877. 

Dans  les  détachements  qui  manquent  encore  de  matériel  fixe, 
et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  pourvoir  de  ce  matériel,  les  conslmc- 
tioos  nécessaires  feront  l'objet  de  demandes  établies  dans  les  con- 
ditioos  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  6  mars  i878, 
el  seront  adressées  au  Ministre  (1'*  Direction,  V  Bureau). 

Les  plus  grandes  précautions  doivent  être  prises  ponr  éviter  les 
aoeidents. 

L'inspectear  général  accorde  aux  moniteurs  et  aax  élèves  qui  se 
seront  le  plus  distingués  des  primes  d'encouragement  qui  sont 
déeernéâft  à  la  revne  d'honneur,  et  peuvent  s'élever  à  60  francs  par 
régiment  d'infanterie. 

Escrime. —  Le  règlement  provisoire  du  28  avril  1872,  modifié 
par  les  oirealaires  des  7  décembre  suivant,  27  janvier  1877  et 
6  janvier  1882,  et  le  manuel  d'escrime  du  18  mai  1877,  ont  été 
adressés  à  tous  les  corps,  en  vue  d'organiser  l'enseignement  ebli- 
gatoire  et  gratuit  de  l'escrime.  L'inspecteur  général  s'assare,  avec 
un  soin  tout  spécial,  qu'on  se  conforme  aux  prescriptions  eon** 
tenues  dans  les  règlemeMs. 

Il  vérifie  si  le  personnel  enseignant  est  au  complet^  si  les  salles 
d'armes  sont  pourvues  du  matériel  nécessaire,  si  chaque  homme 
est  exercé  Iroia  fois  par  semaine  à  rescrime,  et  si  eei  enseignement 
est  réglé  a«  tablea»  du  service  journalier  par  compagnie.  Il  s^as- 
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sure  qae  les  o£5ciers  s'exercent  régulièrement  à  cet  enseignement, 
devenu  obligatoire,  et  que  Tob  a  organisé  pour  eux  une  salle 
d'armes  spéciale,  conformément  aox  prescriptions  de  la  circulaire 
du  7  mai  1875(yotfrfia{  militaire  offleiel,  partie  réglem.,  p.  643). 
Il  veille  à  ce  que  dans  cet  enseignement,  comme  pour  tous 
les  autres  exercices  du  corps,  on  ne  s'attache  pas  seulement  à 
former  quelques  sujets  exceptionnels,  en  négligeant  l'instruction 
qu'il  importe  de  donner  à  tous  les  hommes,  en  vue  de  développer 
leurs  forces  physiques  et  leur  adresse. 

Gratifications  au  personnel  enseignant.  —  L'inspecteur  général 
peut  accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications  dont  les 
chifflres  maxima  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

231  francs  pour  les  régiments  d'infanterie  de  ligne,  de  zouaves, 
de  tirailleurs  algériens  et  les  régiments  étrangers; 

120  francs  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied; 

33  francs  pour  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  dans 
lesquels  renseignement  de  l'escrime  est  organisé. 

Écoles  é6  natation,  boxe,  bfttan  et  canne. 

Art.  24.  L'inspecteur  général  examine  sî,  pour  les  écoles  de  na- 
tation, la  boxe,  le  bflton  et  la  canne ,  on  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes établis  par  le  manuel  de  gymnastique  du  26  juillet  1877,  et 
s'il  a  été  tenu  compte  des  recommandations  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  18  novembre  suivant,  portant  envoi  dndit  manuel.  Il  ne 
devra  pas  perdre  de  vo6  que  les  exercices  de  boxe  et  de  bâton  qui 
n'étaient  que  fecuhatîfs  ont  été  rendus  obligatoires  (Décision  mi- 
nistérielle du  28  mars  1884,  insérée  au  Journal  militaire^  partie 
réglementaire,  page  327). 

Il  constate  les  conditions  dans  lesquelles  a  pu  être  installée 
l'école  de  natation. 

Il  s'assure,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  la  réforme  et  le  rempla- 
cement dn  matériel  des  diverses  écoles  régimentaires  en  général, 
on  procède  d'après  les  indications  de  l'article  11  de  linatruction 
du  19  février  1883  (1^^  Direetien,  2^  Bureau). 

Y.  —  EXAMEN  DE  L'ADMINISTRATION. 

Administration. 

Art.  25.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  règles*  générales 
tracées  par  l'ordonnance  du  10  mai  1844et  la  loi  du  16  mars  1882, 
pour  le  fonctionnement  des  conseils  d'administration,  sontponc- 
taellement  observées. 

VI.  —VISITE  DES  ÉTABLISSEMENTS  MILITAIRES. 

Rapport  spécial. 

Art.  26.  Le  rapport  auquel  donne  lieu  la  visite  des  établissements 
militaires  est  établi  seulement  par  arrondissement  d'iuspeetion. 
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son  arrondissement  qu'il  jage  les  plus  aptes  à  exercer  ces  fonctions. 
Les  candidats  présentés  pour  cet  emploi  doivent  être  parfaitement 
notés  et  réunir  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons  chefs  de 
corps.  Leurs  noms  sont  portés  sur  Tétat  spécial  du  livret  d'arron* 
dfssement.  Le  nombre  de  ces  propositions  sera  très  limité. 

ProposHioBfl  pour  les  fonctions  de  commandant  des  établissements  pénitentiaires 

et  pour  œUes  de  lieutennnt  adjoinL 

Art.  S9.  En  raison  du  grand  nombre  de  candidats  inscrits  et 
de  la  rareté  des  vacances^  l'inspecteur  général  ne  devra  proposer 
pour  les  fonctions  de  commandant  d'établissement  pénitentiaire 
(capitaines  d'infanterie)  que  les  oflBcîers  qui  le  demanderaieni  for- 
mellement. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  lieutenant  adjoint  et 
de  directeur  des  ateliers  de  travail  (lieutenants  et  sous-lieute* 
nants),  il  y  aura  lieu  de  faire  des  propositions,  attendu  que  la 
liste  de  concours  est  épuisé. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  commandant  d'établissement  pé- 
nitentiaire, de  lieutenant  adjoint  et  de  directeurdes  ateliers  de  tra- 
vail, doivent  joindre  à  un  jugement  sain  une  moralité  sévère  et 
une  énergie  éprouvée.  Ils  doivent  faire  connaître  s'ils  désirent  être 
employés  en  France  ou  en  Algérie.  Chaque  proposition  doit  être 
accompagnée  d'un  relevé  des  services  et  d'une  copie  du  feuillet  do 
personnel  de  l'offlcier. 

Les  propositions  précédemment  établies  peuvent  être  renouvelées 
lorsque  les  candidats  n'ont  pas  démérité. 

Les  officiers  employés  dans  les  établissements  pénitentiaires  sont 
placés  hors  cadres,  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1875  (art.  29, 3^  §), 
et  remplacés  à  leurs  corps. 

Propositions  pour  des  emplois  dans  Us  écoles  militaires. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  peut  proposer,  sur  leur  demande, 
po«r  l'emploi  d'instructeur  dans  l'ensemble  des  écoles  militaires 
indiquées  ci-après  : 

Prytanée,  École  spéciale  militaire,  Ëeole  militaire  d'infanterie, 
Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime,  Ecoles  de  tir,  Écoles 
militaires  préparatoires  : 

Tous  les  officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon,  capitaine,  lieu- 
tenant et  sous-lieutenant,  qui  en  font  la  demande  et  qui  remplis- 
sent les  conditions  nécessaires.  Un  sous-officier  est  présente  par 
arrondissement  d'inspection. 

L'inspecteur  spécifie  pour  quelle  école  chaque  candidat  est  pro- 
posé. 

Les  officiers  proposés  pour  l'emploi  d'instructeur  à  l'École  spé- 
ciale militaire  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'École.  Les  capitaines  doivent  avoir  trois  ans  de 
grade,  et  les  lieutenants  deux  ans  de  grade,  au  moment  de  leur  no- 
mination à  cet  emploi. 
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Les  lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  d*instractear  à  l'École 
militaire  d'infanterie  (Saint-Maixent)  peuvent  au  besoin  être  em- 
ployés comme  répétiteurs  (Lettre  collective  du  31  janvier  1881);  les 
notes  de  Tinspecteur  général  doivent  faire  connaître  leur  genre 
d^aptitude  spéciale. 

L'inspecteur  général  ne  propose  pour  les  écoles  militaires  que 
des  candidats  qui,  par  leur  conduite,  leur  tenue,  la  distinction 
de  leurs  manières^  leur  instruction  générale  et  professionnelle,  et 
les  notes  dont  ils  ont  été  l'objet,  présentent  toutes  les  garanties  dé- 
sirables pour  la  mission  délicate  et  importante  qu'ils  seraient  appe- 
lés à  remplir,  et  se  distinguent  surtout  par  un  sentiment  profond 
et  élevé  de  leurs  devoirs  militaires. 

Les  sous-officiers  proposés  pour  l'emploi  d'adjudant  àTËcole  spé- 
ciale militaire,  au  Prylanée  militaire  et  aux  écoles  militaires  pré- 
paraMres  doivent^  autant  qae  possible,  satisfaire  aux  mêmes  con- 
diiioiia. 

L'inspecteur  général  établit  également  des  propositions  pour  le» 
emplois  de  comptable  dans  les  âoles  militaires,  en  faveur  des  ma- 
jors, capitaines  et  lieutenants  qui  en  font  la  demande,  et  qui  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  les  fonctions  de 
comptable  dans  les  corps. 

Il  peut  proposer,  parmi  les  lieutenants,  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'officier  d'armement  et  de  comptable  du  matériel  dans  les 
écoles  régionales  de  tir. 

Les  officiers  des  corps  d'infanterie  nommés  à  des  emplois  dans 
les  écoles  militaires  sont  tenus  de  renoncer  à  la  première  classe 
de  leur  grade  (art.  170  et  171  de  Tordonnance  du  46  mars  1838). 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  du  24  juillet  1873  et  du 
23  juillet  1881,  les  sous-officiers  qui  auront,  au  31  décembre  pro- 
chain, sept  ans  de  service,  dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-offi- 
cier,  et  qui  remplissent,  en  outre,  les  diverses  conditiens  prescrites 
par  le  décret  du  28  octobre  1674  peuvent  obtenir,  dans  les  écoles 
militaires,  les  emplois  de  commis  d'administration  et  d'agents  su- 
ballenies. 

Propositions  pour  les  écoles  de  tir. 

Art.  41.  L'inspecteur  général  propose  an  capitaine  pour  suivre 
les  cours  de  l'Ecole  normale  de  tir.  11  sera  désigné,  en  outre,  dam 
les  6^^,  14*  et  16*  corps  d'armée,  un  capitaine  par  groupe  de  5  oa 
4  iMÛaillons  de  cbasseurs  à  pied  stationnés  sur  le  territoire  de  ces 
corps  d'armée.  Il  est  choisi  parmi  ceux  qui,  par  leurs  études  oa 
leurs  fonctions  antérieures,  offrent  les  garanties  d'une  aptitude  par- 
ticulière pour  l'enseignement  du  tir,  et  qui  sont  susceptibles  de 
remplir  au  corps,  pendant  plusieurs  années,  les  fonctions  de  capi- 
taine de  tir. 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  des  écoles  régionales 
seront  faites  désormais  conformément  à  la  circulaire  du  4  do- 
vembre  1882  (l'«  Direction,  2"  Bureau)  (Journal  militaire  offiâdj 
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son  arrondissement  qu'il  juge  les  plus  aptes  à  exercer  ces  fonctions. 
Les  candidats  présentés  pour  cet  emploi  doivent  être  parfaitement 
notés  et  réunir  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons  chefe  de 
corps.  Leurs  noms  sont  portés  sur  Tétat  spécial  du  livret  d'arron* 
dissement.  Le  nombre  de  ces  propositions  sera  très  limité. 

Propositioiis  pour  les  fonctions  de  conunandant  des  établissements  pénitentiaires 

et  poiir  celles  de  lieutenant  adjoint. 

Art.  39.  En  raison  du  grand  nombre  de  candidats  inscrits  et 
de  la  rareté  des  vacances^  l'inspecteur  général  ne  devra  proposer 
pour  les  fonctions  de  commandant  d'établissement  pénitentiaire 
(capitaines  d'infanterie)  que  les  officiers  qui  le  demanderaient  for- 
mellement. 

Mais»  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  lieutenant  adjoint  et 
de  directeur  des  ateliers  de  travail  (lieutenants  et  sous-liente* 
nants),  il  y  aura  lieu  de  faire  des  propositions,  attendu  que  la 
liste  de  concours  est  épuisé. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  commandant  d'établissement  pé- 
nitentiaire, de  lieutenant  adjoint  et  de  directeur  des  ateliers  de  tra- 
vail, doivent  joindre  à  un  jugement  sain  une  moralité  sévère  et 
une  énergie  éprouvée.  Ils  doivent  faire  connaître  s'ils  désirent  Atre 
employés  en  France  ou  en  Algérie.  Chaque  proposition  doit  être 
aeeompagnée  d'un  relevé  des  services  et  d'une  copie  du  feuillet  du 
personnel  de  l'officier. 

Les  propositions  précédemment  établies  peuvent  être  renouvelées 
lorsque  les  candidats  n'ont  pas  démérité. 

Les  officiers  employés  dans  les  établ issements pénitentiaires  soni 
placés  hors  cadres,  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1875  (art.  29, 3^  §), 
et  remplacés  à  leurs  corps. 

Propositbns  pour  des  emplois  dans  les  écoles  militaires. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  peut  proposer,  sur  leur  demande, 
pwàv  remploi  d'instructeur  dans  l'ensemble  des  écoles  militaires 
indiquées  ci-après  : 

Prytanée,  Ëcole  spéciale  militaire,  Éeole  militaire  d'infanterie. 
Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime,  Ecoles  de  tir,  Écoles 
militaires  préparatoires  : 

Tous  les  officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon,  capitaine,  lieu- 
tenant et  sous-lieutenant,  qui  en  font  la  demande  et  qui  remplis- 
sent les  conditions  nécessaires.  Un  sous-officier  est  présente  par 
arrondissement  d'inspection. 

L'inspecteur  spécifie  pour  quelle  école  chaque  candidat  est  pro- 
posé. 

Les  officiers  proposés  pour  l'emploi  d'instructeur  à  l'École  spé- 
ciale militaire  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'École.  Les  capitaines  doivent  avoir  trois  ans  de 
grade,  ei  les  lieutenants  deux  ans  de  grade,  au  moment  de  leur  no- 
mination à  cet  emploi. 
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Les  lieatenants  proposés  poar  les  fonctions  d*instructear  à  l'École 
militaire  d'infanterie  (Saint-Maixent)  peuvent  au  besoin  être  em- 
ployés comme  répétiteurs  (Lettre  collective  du  31  janvier  1881);  les 
notes  de  Tinspecteur  général  doivent  faire  connaître  leur  genre 
d^aptitude  spéciale. 

L'inspecteur  général  ne  propose  pour  les  écoles  militaires  que 
des  candidats  qui,  par  leur  conduite,  leur  tenue,  la  distinction 
de  leurs  manières,  leur  instruction  générale  et  professionnelle,  et 
les  notes  dont  ils  ont  été  Tobjet,  présentent  toutes  les  garanties  dé- 
sirables pour  la  mission  délicate  et  importante  qu'ils  seraient  appe- 
lés à  remplir,  et  se  distinguent  surtout  par  un  sentiment  profond 
et  élevé  de  leurs  devoirs  militairea* 

Les  sous-officiers  proposés  pour  l'emploi  d'adjudant  àTÉcole  spé- 
ciale militaire,  au  Pryianée  militaire  et  aux  écoles  militaires  pré- 
paratoires doivent,  autant  qae  possible,  satisfaire  aux  mêmes  cou- 
dilioBs. 

L'inspecteur  général  établit  également  des  propositions  pour  les 
emplois  de  comptable  dans  les  écoles  militaires,  en  faveur  des  ma- 
jors, capitaines  et  lieutenants  qui  en  font  la  demande,  et  qui  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  les  fonctions  de 
comptable  dans  les  corps. 

Il  peut  proposer,  parmi  les  lieutenants,  des  candidats  aux  fone- 
lions  d'officier  d'armement  et  de  comptable  du  matériel  dans  les 
écoles  régionales  de  tir. 

Les  officiers  des  corps  d'infanterie  nommés  à  des  emplois  dans 
les  écoles  militaires  sont  tenus  de  renoncer  à  la  première  classe 
de  leur  grade  (art  170  et  171  de  l'ordonnance  du  46  mars  1838). 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  du  24  juillet  1873  et  du 
23  juillet  1881,  les  sons-officiers  qui  auront,  au  31  décembre  pro- 
chain, sept  ans  de  service,  dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-ofB- 
cier,  et  qui  remplissent,  en  outre,  les  diverses  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  28  octobre  1874  peuvent  obtenir,  dans  les  écoles 
militaires,  les  emplois  de  commis  d'administration  et  d'agents  su- 
baKemes. 

Propositions  pour  les  écoles  de  tir. 

Alt.  41.  L'inspecteur  général  propose  an  capitaine  pour  suivre 
les  cours  de  l'Ecole  normale  de  tir.  11  sera  désigné,  en  outre,  dam 
les  6',  14*  et  15*  corps  d'armée,  un  capitaine  par  groupe  de  5  oo 
4  bataillons  de  chasseurs  à  pied  stationnés  sur  le  territoire  de  ces 
corps  d'armée.  Il  est  choisi  parmi  ceux  qui,  par  leurs  études  ou 
leurs  fonctions  antérieures,  offrent  les  garanties  d'une  aptitude  par- 
ticulière pour  l'enseignement  du  tir,  et  qui  sont  susceptibles  de 
renpiir  au  corps,  pendant  plusieurs  années,  les  fonctions  de  capi- 
taine de  tir. 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  des  écoles  régionales 
seront  faites  désormais  conformément  à  la  circulaire  du  4  no- 
vembre 1882  (l'«  Direction,  2"  Bureau)  (Journal  militaire  offUidj 
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son  arrondissement  qu'il  jage  les  plus  aptes  à  exercer  ces  fonctions. 
Les  candidats  présentés  pour  cet  emploi  doivent  être  parfaitement 
netés  et  réunir  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons  chefis  de 
corps.  Leurs  noms  sont  portés  sur  l'état  spécial  du  livret  d'arron- 
dissement. Le  nombre  de  ces  propositions  sera  très  limité. 

Propositioiia  pour  les  fonctions  de  cofmmandant  des  établissements  pénitentiaires 

et  pour  celles  de  lieutenant  adjoint* 

Art.  39.  En  raison  du  grand  nombre  de  candidats  inscrits  et 
de  la  rareté  des  vacances^  l'inspecteur  général  ne  devra  prop|Oser 
pour  les  fonctions  de  commandant  d'établissement  pénitentiaire 
(capitaines  d'infanterie)  que  les  officiers  qui  le  demanderaient  for- 
mellement. 

Mais*  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  lieutenant  adjoint  et 
de  directeur  des  ateliers  de  travail  (lieutenants  et  sous-lieute* 
nants),  il  y  aura  lieu  de  faire  des  propositions,  attendu  que  la 
liste  de  concours  est  épuisé. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  commandant  d'établissement  pé- 
nitentiaire, de  lieutenant  adjoint  et  de  directeurdes  ateliers  de  tra- 
vail, doivent  joindre  à  un  jugement  sain  une  moralité  sévère  et 
une  énergie  éprouvée.  Ils  doivent  faire  connaître  s'ils  désirent  être 
employés  en  France  ou  en  Algérie.  Chaque  proposition  doit  être 
accompagnée  d'un  relevé  des  services  et  d'une  copie  du  feuillet  do 
personnel  de  Tofflcier. 

Les  propositions  précédemment  établies  peuvent  être  renouvelées 
lorsque  les  candidats  n'ont  pas  démérité. 

Les  officiers  employés  dans  les  établissements  pénitentiaires  sont 
placés  hors  cadres,  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1875  (art.  29, 3^  §), 
et  remplacés  à  leurs  corps. 

Propositions  pour  des  emplois  dans  les  écoles  militaires. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  peut  proposer,  sur  leur  demande, 
pour  l'emploi  d'instructeur  dans  Tensemble  des  écoles  militaires 
indiquées  ci-après  : 

Prytanée,  Ëcole  spéciale  militaire.  École  militaire  d'infanterie, 
Ëeole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime,  Ecoles  de  tir,  Éeoies 
militaires  préparatoires  : 

Tous  les  officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon,  capitaine,  lieu* 
tenant  et  sous-lieutenant,  qui  en  font  la  demande  et  qui  remplis- 
sent les  conditions  nécessaires.  Un  sous-officier  est  présente  par 
arrondissement  d'inspection. 

L'inspecteur  spécifie  pour  quelle  école  chaque  candidat  est  pro- 
posé. 

Les  officiers  proposés  pour  l'emploi  d'instructeur  à  l'École  spé- 
ciale militaire  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'École.  Les  capitaines  doivent  avoir  trois  ans  de 
grade,  et  les  lieutenants  deux  ans  de  grade,  au  moment  de  leur  no- 
mination i  cet  emploi. 
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Les  lieatenants  proposés  ponr  les  fonctions  d^instructear  à  l'Ëcole 
militaire  d'infanterie  (Saint-Maixent)  peuvent  au  besoin  être  em- 
ployés comme  répétiteurs  (Lettre  collective  du  31  janvier  1881);  les 
notes  de  Tinspecteur  général  doivent  faire  connaître  leur  genre 
d'aptitude  spéciale. 

L'inspecteur  général  ne  propose  pour  les  écoles  militaires  que 
des  candidats  qui,  par  leur  conduite,  leur  tenue,  la  distinction 
de  leurs  manières^  leur  instruction  générale  et  professionnelle,  et 
les  notes  dont  ils  ont  été  Tobjet,  présentent  toutes  les  garanties  dé- 
sirables pour  la  mission  délicate  et  importante  qu'ils  seraient  appe- 
lés à  remplir,  et  se  distinguent  surtout  par  un  sentiment  profond 
et  élevé  de  leurs  devoirs  militaires* 

Les  sous-officiers  proposés  pour  l'emploi  d'adjudant  àTÉcole  spé- 
ciale militaire,  au  Prylanée  militaire  et  aux  écoles  militaires  pré- 
paratiMTes  doivent^  autant  que  possible,  satisfaire  aux  mêmes  cou- 
dilioBS. 

L'inspecteur  général  établit  également  des  propositions  pour  les^ 
emplois  de  comptable  dans  les  écoles  militaires,  en  faveur  des  ma- 
jors, capitaines  et  lieutenants  qui  en  font  la  demande,  et  qui  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  les  fonctions  de 
comptable  dans  les  corps. 

Il  peut  proposer,  parmi  les  lieutenants,  des  candidats  aux  fono* 
lions  d'officier  d'armement  et  de  comptable  du  matériel  dans  les 
écoles  régionales  de  tir. 

Les  officiers  des  corps  d'infanterie  nommés  à  des  emplois  dans 
les  écoles  militaires  sont  tenus  de  renoncer  à  la  première  classe 
de  leur  grade  (art.  170  et  171  de  l'ordonnance  du  46  mars  1838). 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  du  24  juillet  1873  et  du 
23  juillet  1881,  les  sous-officiers  qui  auront,  au  31  décembre  pro- 
chain, sept  ans  de  service,  dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-offi- 
cier, et  qui  remplissent,  en  outre,  les  diverses  conditiens  prescrites 
par  le  décret  du  28  octobre  1874  peuvent  obtenir,  dans  les  écoles 
militaires,  les  emplois  de  commis  d'administration  et  d'agents  su- 
balleraes. 

Propositions  pour  les  écoles  de  tir. 

Art.  41.  L'inspecteur  général  propose  un  capitaine  pour  suivre 
les  cours  de  l'Ëcole  normale  de  tir.  11  sera  désigné,  en  outre,  dans 
les  6',  14*  et  16*  corps  d'armée,  un  capitaine  par  groupe  de  5  oo 
4  bataillons  de  chasseurs  à  pied  stationnés  sur  le  territoire  de  ces 
corps  d'armée.  Il  est  choisi  parmi  ceux  qui,  par  leurs  études  ou 
leurs  fonctions  antérieures,  offrent  les  garanties  d'une  aptitude  par- 
ticulière pour  l'enseignement  du  tir,  et  qui  sont  susceptibles  de 
remplir  au  corps,  pendant  plusieurs  années,  les  fonctions  de  capi- 
taine de  tir. 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  des  écoles  régionales 
seront  faites  désormais  conformément  à  la  circulaire  du  4  no* 
vembre  1882  (r«  Direetiony  V  Bureau)  (Journal  militaire  o/^cirf, 
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partie  réglementaire,  page  367)  et.  à  rinstracUon  da  17  janvier 
1887  {Bulletin  o/IMely  partie  réglementaire,  page  104),  un  mois 
avant  Touvertare  des  cours. 

Les  officiers  qui  ont  obtenu  le  n<>  i  sar  la  liste  de  classement 
établie  à  la  clôture  de  chaque  cours  des  écoles  régionales  de  tir 
sont  proposés  d'office  pour  l'avancement,  par  les  commissions 
régionales,  en  sus  du  nombre  fixé  pour  chaque  corps  d'armée,  s'ils 
ont  ]*aiiCieoneté  de  grade  minima  exigée  des  candidats  à  l'avance- 
ment; dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  cette  ancienneté,  leur  ins- 
cription au  tableau  pourra  avoir  lien  d'oflQce,  et  par  décision 
spéciale. 

Propositions  poar  l'emploi  de  chef  de  fanfare  dans  les  bataillons  de  chasseors  h  pied 

et  les  régiments  de  tiraillears  algériens. 

Art.  42.  Dans  chaque  arrondissement  d'infanterie,  l'inspecteur 
général  propose  un  musicien  au  moins  pour  l'emploi  de  chef  de 
fonfare  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens. 

Le  candidat  doit  être  lié  au  service; 

Être  âgé  de  moins  de  trente  ans; 

Avoir  au  moins  deux  ans  de  service  à  faire; 

Connaître  la  musique  et  l'harmonie  de  façon  à  pouvoir  diriger 
convenablement  une  fanfare. 

Propositions  poar  le  grade  de  caporal  de  réserre. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  fait  établir  et  approuve,  dans  Ions 
les  corps  d'infanterie  qu'il  est  chargé  d'inspecter,  l'état  nominatif 
des  hommes  de  la  \^^  et  de  la  2*  portion  du  contingent  qui  doi- 
vent être  renvoyés  dans  leurs  foyers  à  l'automne,  et  qui  sont 
reconnus  susceptibles  d'être  nommés  plus  tard  caporaux  de 
réserve. 

Une  mention  spéciale  est  inscrite,  à  l'époque  de  leur  renvoi,  sur 
les  livrets  matricules  et  sur  les  livrets  individuels  des  hommes  por- 
tés sur  cet  état,  afin  que  les  corps  auxquels  ils  sont  affectés,  comme 
disponibles  ou  réservistes,  aient  les  renseignements  nécessaires 
pour  pourvoir  aux  vacances  de  caporal,  en  cas  de  mobilisation. 

Les  corps  auxquels  les  disponibles  et  réservistes  sont  affectés 
établissent  à  leur  tour,  à  l'aide  des  livrets  matricules,  et  tiennent 
au  courant,  une  liste  des  disponibles  et  réservistes  candidats  an 
grade  de  caporal  de  réserve,  de  manière  à  être  constamment  en 
mesure  d'assurer  la  constitution  du  cadre  des  caporaux  sur  le  pied 
de  guerre  (Circulaire  ministérielle  du  24  juin  1879). 

Rapports  à  fournir  sur  les  capitaines  et  les  lieutenants  les  pins  anciens  de  Tarme. 

Art.  44.  Les  rapports  particuliers  prescrits  par  l'instruction 
commune  à  toutes  les  armes  sont  établis  pour  tous  les  capitaines 
d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  14  février  1873,  et  pour 
tons  les  lieutenants  d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  14  mai 
1881. 
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Us  sont  établis,  non  sealement  poar  les  officiers  des  corps  de 
troupe,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont  employés  dans  un  service 
quelconque,  qu'ils  soient  hors  cadre  ou  simplement  détachés  de 
leurs  corps. 

Permutations  et  changements  de  corps. 

Art.  46.  Les  majors  ne  peuvent  être  admis  à  permuter  d'office 
avec  des  chefs  de  bataillon,  qu'après  avoir  accompli  trois  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  majors  nommés  d'office  pour- 
ront, en  outre,  permuter  de  gré  à  gré  dès  l'expiration  de  leur 
première  année  de  fonctions. 

Toutefois,  les  majors  ne  peuvent  jamais  permuter  avec  des  chefs 
de  bataillon  proposés  pour  la  retraite.  Les  demandes  de  permuta- 
tion de  cette  nature  ne  seront  pas  transmises  au  Ministre. 

Si  l'inspecteur  général  juge  qu'il  soit  utile  d'autoriser  des  per- 
mutations entre  des  officiers  de  compagnie  et  des  oiiiciers  faisant 
partie  de  l'étatmajor  du  corps,  il  en  adresse  la  proposition  au  Mi- 
nistre, et  se  conforme,  à  cet  égard,  aux  prescriptions  des  articles 
53  et  57  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

Le  Ministre  se  réserve  d'autoriser  toute  permutation  entre  les 
officiers  de  compagnie  du  même  corps.  En  conséquence,  la  décision 
du  12  mars  1839  est  abrogée. 

L'inspecteur  général  transmet  les  demandes  de  permutation  de 
cette  nature,  en  exprimant  son  avis  sur  l'opportunité  de  la  mesure 
proposée. 

Il  signale  au  Ministre  les  officiers  des  compagnies  actives  qu'il  y 
aurait  lieu  de  placer  au  dépôt  (circulaire  du  18  avril  1882). 

Relèfement périodiqae  des  bataillons  détachés.—  Compagnies  de  dépôt. 

Art.  46.  L'inspecteur  généra!  s'assure  que  le  relèvement  des  ba^ 
taillons  détachés  s'effectue  d'après  les  prescriptions  de  la  lettre 
collective  du  7.  avril  1884  (Etal-major  générali  1«'  Bureau),  ou  con- 
formément aux  décisions  particulières  prises  pour  certains  corps. 

Les  bataillons  ainsi  détachés  de  leurs  régiments  seroot  batail- 
lons de  forteresse,  au  moment  d'une  mobilisation,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  numéro  dans  l'ordre  constitutif  du  régiment. 

Dans  chaque  corps  de  troupe,  le  tableau  des  tours  de  détache- 
ment doit  être  tenu  avec  soin.  L'inspecteur  général  vérifie  si  ce 
tableau  est  établi  conformément  aux  règles  rappelées  ci-dessus. 
Les  compagnies  de  dépôt  ne  sont  plus  rele\ées;  il  n'y  a  donc  plus 
lieu  de  faire  figurer  le  roulement  de  ces  compagnies  sur  les 
tableaux  des  tours  de  détachements. 

Le  relèvement  des  compagnies  de  dépôt  dans  les  régiments  de 
zouaves  et  de  tirailleurs  algériens  continuera  à  s'effectuer  tous  les 
deux  ans,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du  4  octobre 
1878.  Dans  les  compagnies  de  dépôt  de  zouaves  stationnées  en 
France,  le  relèvement  périodique  ne  sera  appliqué  qu'aux  (fficiers, 
ainsi  qu'aux  sous-officiers,  tambours  et  clairons  rengagés  (Déci 
sion  ministérielle  du  13  décembre  1884). 
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partie  réglementaire,  page  367)  et.  à  l'iostraction  da  17  janvier 
1887  {Bulletin  officiel^  partie  réglementaire,  page  104)|  nn  mois 
avant  l'ouverture  des  coars. 

Les  officiers  qni  ont  obtenu  le  n^  t  sur  la  liste  de  classement 
établie  à  la  clôture  de  chaque  cours  des  écoles  régionales  de  tir 
sont  proposés  d'ofiSce  pour  Tavancement,  par  les  ci^mmissions 
régionales,  en  sus  du  nombre  fixé  pour  chaque  corps  d'armée, s'ils 
ont  J'aiiCieoneié  de  grade  roinima  exigée  des  candidats  à  l'avance- 
ment; dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  celte  ancienneté,  leur  ins- 
cription au  tableau  pourra  avoir  lieu  d'office,  et  par  décision 
spéciale. 

Propositions  poar  remploi  de  chef  de  fanfare  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied 

et  les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

Art.  42.  Dans  chaque  arrondissement  d'infanterie,  l'inspecteur 
général  propose  un  musicien  au  moins  pour  l'emploi  de  chef  de 
fonfare  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens. 

Le  candidat  doit  être  lié  au  service; 

Être  âgé  de  moins  de  trente  ans; 

Avoir  au  moins  deux  ans  de  service  à  faire; 

Gonnattre  la  musique  et  l'harmonie  de  façon  à  pouvoir  diriger 
convenablement  une  fanfare. 

Propositions  pour  le  grade  de  caporal  de  réserre. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  fait  établir  et  approuve,  dans  tous 
les  corps  d'infanterie  qu'il  est  chargé  d'inspecter,  l'état  nominatif 
des  hommes  de  la  f®  et  de  la  2*  portion  du  contingent  qui  doi- 
vent être  renvoyés  dans  leurs  foyers  à  l'automne,  et  qui  sont 
reconnus  susceptibles  d'être  nommés  plus  tard  caporaux  de 
réserve. 

Une  mention  spéciale  est  inscrite,  à  l'époque  de  leur  renvoi,  sur 
les  livrets  matricules  et  sur  les  livrets  individuels  des  hommes  por- 
tés sur  cet  état,  afin  que  les  corps  auxquels  ils  sont  affectés,  comme 
disponibles  ou  réservistes,  aient  les  renseignements  nécessaires 
pour  pourvoir  aux  vacances  de  caporal,  en  cas  de  mobilisation. 

Les  corps  auxquels  les  disponibles  et  réservistes  sont  affectés 
établissent  à  leur  tour,  à  l'aide  des  livrets  matricules,  et  tiennent 
au  courant,  une  liste  des  disponibles  et  réservistes  candidats  au 
grade  de  caporal  de  réserve,  de  manière  à  èlre  constamment  en 
mesure  d'assurer  la  constitution  du  cadre  des  caporaux  sur  le  pied 
de  guerre  (Circulaire  ministérielle  du  24  juin  1879), 

Rapports  à  fournir  sur  les  capitaines  et  les  lieutenants  les  plus  anciens  de  Tanne. 

Art.  44.  Les  rapports  particuliers  prescrits  par  l'instruction 
commune  à  toutes  les  armes  sont  établis  pour  tous  les  capitaioes 
d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  14  février  1873,  et  pour 
tons  les  lieutenants  d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  14  mai 
1881. 
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Ils  sont  établis,  non  seolement  pour  les  officiers  des  corps  de 
troape,  mais  encore  pour  ceax  qui  sont  employés  dans  no  service 
quelconque,  qu'ils  soient  hors  cadre  ou  simplement  détachés  de 
leurs  corps. 

Permotatiofls  et  changements  de  corps. 

Art.  46.  Les  majors  ne  peuvent  être  admis  à  permuter  d'office 
avec  des  chefs  de  bataillon,  qu'après  avoir  accompli  trois  années 
d'exercice  de  leurs  fooetions.  Les  majors  nommés  d'office  pour- 
ront, en  outre,  permuter  de  gré  à  gré  dès  l'expiration  de  leur 
première  année  de  fonctions. 

Toutefois,  les  majors  ne  peuvent  jamais  permuter  avec  des  chefs 
de  bataillon  proposés  pour  la  retraite.  Les  demandes  de  permuta- 
tion de  celte  nature  ne  seront  pas  transmises  au  Ministre. 

Si  l'inspecteur  général  juge  qu'il  soit  utile  d'autoriser  des  per- 
mutations  entre  des  officiers  de  compagnie  et  des  otficiers  faisant 
partie  de  l'étatmajor  du  corps,  il  en  adresse  la  proposition  au  Mi- 
nistre, et  se  conforme,  à  cet  égard,  aux  prescriptions  des  articles 
63  et  57  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

Le  Ministre  se  réserve  d'autoriser  toute  permutation  entre  les 
oflSciers  de  compagnie  du  même  corps.  En  conséquence,  la  décision 
du  12  mars  1839  est  abrogée. 

L'inspecteur  général  transmet  les  demandes  de  permutation  de 
cette  nature,  en  exprimant  son  avis  sur  Topportunité  de  la  mesure 
proposée. 

Il  signale  au  Ministre  les  officiers  des  compagnies  actives  qu'il  y 
aurait  lieu  de  placer  au  dépôt  (circulaire  du  18  avril  1882). 

RelèTement  périodiqae  des  bataillons  détachés.  —  Compagnies  de  dépôt. 

Art.  46.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  relèvement  des  ba^ 
taillouji  détachés  s'effectue  d'après  les  prescriptions  de  la  lettre 
collective  du  7.  avril  1884  (Etat-major  général,  \^'  Bureau),  ou  con- 
formément aux  décisions  particulières  prises  pour  certains  corps. 

Les  bataillons  ainsi  détachés  de  leurs  régiments  seront  batail- 
lons de  forteresse,  au  moment  d'une  mobilisation,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  numéro  dans  l'ordre  constitutif  du  régiment. 

Dans  chaque  corps  de  troupe^  le  tableau  des  tours  de  détache- 
ment doit  être  tenu  avec  soin.  L'inspecteur  général  vérifie  si  ce 
tableau  est  établi  conformément  aux  règles  rappelées  ci-dessus. 
Les  compagnies  de  dépôt  ne  sont  plus  relevées;  il  n'y  a  donc  plus 
lieu  de  faire  figurer  le  roulement  de  ces  compagnies  sur  les 
tableaux  des  tours  de  détachements. 

Le  relèvement  des  compagnies  de  dépôt  dans  les  régiments  de 
zouaves  et  de  tirailleurs  algériens  continuera  à  s'effectuer  tous  les 
deux  ans,  conformément  â  la  décision  ministérielle  du  4  octobre 
1878.  Dans  les  compagnies  de  dépôt  de  zouaves  stationnées  en 
France,  le  relèvement  périodique  ne  sera  appliqué  qu'aux  officiers, 
ainsi  qu'aux  sous-officiers,  tambours  et  clairons  rengagés  (Déci 
sion  ministérielle  du  13  décembre  1884). 
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BvtailloiiB  4ispOMbl68  déttcbés. 

Art.  47.  Les  bataillons  détachés  bors  de  leur  corps  d'année  sont 
inspectés  par  les  généraux  de  brigade  sous  les  ordres  desquels  ils 
se  trouvent  au  moment  de  l'inspection. 

Lorsque  les  subdivisions  où  ces  bataillons  sont  stationnés  sont 
i^mmandées  par  des  colonels,  Tinspecteur  général  délègue  un 
général  de  brigade  commandant  une  subdivision  voisine  pour  les 
inspecter. 

Dans  les  deux  cas,  le  travail  qui  les  concerne  est  transmis  à  l'in- 
specteur général,  qui  le  fondra  dans  son  travail. 

Prix  à  déetrner  à  d«  mitttaind  oa  è  des  enfants  de  troupe  des  eorps  d'infaiitoiie. 

Art.  48.  L'inspecteur  général  adresse,  par  lettré  spéciale,  au  Mi- 
nistre {Direction  de  Vinfanterie,  1*^  Bureau)^  les  procès-verbaux 
constatant  la  désignation  des  militaires  ou  des  enfants  de  troupe 
jugés  dignes  d'obtenir  les  prix  affectés  à  l'infanterie,  par  suite  des 
dons  et  legs  faits  à  l'armée. 

La  nomenclature  de  ces  dons  ou  legs  est  contenue  dans  Tannexe 
n?  f  jointe  à  la  présente  instruction. 

Indépendamment  des  prix  dévolus  à  l'infanterie,  il  en  est  d'au- 
tres pour  lesquels  concourent  les  militaires  et  les  enfants  de  troupe 
de  tontes  armes.  Llnspecteur  général  recevra  des  instructions  par- 
ticulières, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  désigner  pour  ces  prix  des  can- 
didats de  l'arme  de  l'infanterie. 

L'inspecteur  général  signale  au  Ministre  les  cantinières,  qui, 
par  leur  courageuse  conduite,  auraient  mérité  le  prix  fondé  par 
M.  le  général  de  Mylius. 

Les  enfants  de  troupe  qui  ont  obtenu  des  prix  de  la  donation  de 
Feuchères  ou  de  la  donation  anonyme  de  1818  sont  déchus  de  leurs 
droits  à  ces  prix  et  doivent  être  remplacés  par  de  nouveaux  candi- 
dats, si,  avant  leur  radiation  des  contrôles,  ils  n'ont  pas  contracté 
un  engagement  volontaire  de  cinq  ans  au  moins,  conformément 
aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  18  février  1869. 

L'inspecteur  général  s'assurera  que  ces  dispositions  sont  exé- 
cutées. 

Établissement  et  envoi  des  traranx  d'inspection. 

Art.  49.  Dès  que  l'inspecteur  général  a  terminé  ses  opérations 
il  établit  les  livrets  d'inspection  de  corps  de  troupe  et  d'arrondis- 
sement et  les  adresse  au  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  en  extrait  les  feuilles  de  notes 
des  officiers  supérieurs  et  des  capitaines  proposés  pour  le  grade  de 
chef  de  bataillon,  dont  un  exemplaire  lui  est  destiné,  l'autre  devant 
être  transmis  au  Ministre.  Après  avoir  examiné  chaque  travail, 
il  l'adresse  sans  retard  au  Ministre. 

Les  travaux  d'inspection  de  régiment  ou  de  bataillon  formant 
corps  doivent  être  parvenus  au  Ministre,  au  plus  tard,  le  f  oc- 
tobre. 
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Le  commandant  du  corps  d'armée  doit  entrer  avssi  avant  qoc 
possible  dans  l'étude  des  détails  du  personnel,  de  l'administra- 
tion et  du  service  des  troupes  qui  font  partie  de  son  commande- 
ment. 

Indépendamment  des  observations  particulières  qa'il  a  pu  for- 
muler dans  la  lettre  d'envoi  de  chaque  travail»  il  consigne  ses  ob- 
servations d'ensemble  et  ses  propositions  dans  le  livret  de  corps 
d'armée. 

Les  travaux  d'inspection  d'arrondissement  doivent  être  parvenus 
au  Ministre,  au  plus  tard,  le  15  octobre. 

Les  livrets  de  corps  de  troupe  et  d'arrondissement  ne  doivent 
comprendre  que  les  propositions  définitives. 

Les  propositions  pour  l'avancement,  pour  la  Légion  d'konneur 
et  pour  la  médaille  militaire,  qui  ne  sont  que  provisoires,  n'y  se- 
ront pas  jointes;  elles  seront  établies  par  les  chefs  de  corps,  puis 
par  l'inspecteur  général,  en  simple  expédition,  sur  des  états  con- 
formes aux  modèles  n<*  1  et  2  annexés  à  la  présente  instruction, 
et  seront  soumises  à  la  commission  régionale,  dont  le  travail  sera 
consigné  dans  le  livret  de  corps  d'armée. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES 
AUX  CORPS  SPÉCIAUX. 


BATAILLONS  DE  CHASSEURS  A  PIED. 

Recrulemeot. 

Art.  50.  Linspeoteur  général  s'assure  que,  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  la  circulaire  du  16  novembre  1977, 
las  jemnes  soldats  incorporés  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à 
{nod  sont  lestes,  vigoureux  et  bien  constitués. 

Il  examine  si  les  engagés  volontaires  qui  j  ont  été  admis  satis- 
font à  ces  conditions. 

Orgioiflitioii. 

Art.  51.  La  composition^  en  anciens  soldats,  de  la  compagnie  de 
dépôt  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  est  celle  indiquée,  à 
l'article  6,  pour  les  compagnies  de  dépôt  des  régiments  d'infan- 
terie de  ligne. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  18  juillet  1875  {Jortmalmi- 
Uiaire,  partie  réglementaire,  page  54),  les  fanfares  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  peuvent  être  complétées  au  moyen  de  seize 
soldats  instrumentistes  et  d'un  caporal  détachés  de  leur  compa- 
gnie, qui  rentreront  dans  le  rang  lors  d'une  mobilisation. 

L'inspecteur  général  veillera  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Exercktt  gymnastiqaes. 

Art.  52.  Les  primes  d'encouragement  aux  moniteurs  et  élèves 
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qui  se  seront  le  plus  distingoés  dans  l'exercice  de  la  gymnastique 
pourront  s'élever  à  30  francs  par  bataillon  de  chasseurs  i  pied. 

.  Fonctions  spéciales. 

Art.  53.  Les  désignations  pour  les  fonctions  spéciales  porteront, 
dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  saroir  : 

Poor  l'emploi  de  capitaine-major..  .  •       Sur  des  capitaines. 

Pour  l'emploi  de  capitaine  adjudant-  i     g^^  ^es  capitaine». 

major f 

t     Sur  des  lieutenants,  ou  à  défaut,  sur  des 
Pour  l'emploi  de  lieutenant  trésorier.  <  sous-lieutenants,  proposés  comme  il  est  dit  k 
^  n'arlicle33. 

Pour  l'emploi  de  lieutenant  ou  8ous-|     Sur  des  lieutenants  ou,  à  défaut  de  lieutenants, 
lieutenant  officier  d'habillement .  .  |  sur  des  sous-lieutenants. 

Propositions  pour  les  écoles  militaires.- 

Art.  5^.  Tout  officier  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  qui  est 
proposé  pour  un  enaploi  de  son  grade  dans  les  écoles  militaires, 
doit,  aussitôt  qu'il  a  été  nommé  à  cet  emploi  et  s'il  n'est  pas  mis 
hors  cadre,  être  affecté  d'office  à  un  régiment  d'infanterie. 

RÉGIMENTS  DE  ZOUAVES. 

Organisation. 

Art.  56.  En  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1875,  modifiée  par  celle 
du  15  décembre  1875,  les  régiments  de  zouaves  ont  été  organisés 
à  k  bataillons  de  &  compagnies,  avec  deux  compagnies  de  dépôt, 
dont  l'une  est  en  Afrique  et  l'autre  en  France  (Arles  et  Salon). 

Les  compagnies  de  dépôtdes  4  régiments,  stationnées  en  France, 
sont  relevées  tous  les  deux  ans  à  la  date  du  l^^'  octobre. 

On  suit,  pour  l'administration  de  ces  compagnies,  les  règles  tra- 
cées par  la  décision  présidentielle  du  i^'  octobre  1875  (Journal 
militaire,  partie  réglementaire,  page  482). 

Les  jeunes  soldais  des  classes,  désignés  pour  les  régiments  de 
zouaves  et  réunis  en  détachement,  doivent  être  dirigés  sur  les  com- 
pagnies de  dépôt  de  ces  corps,  à  Arles  ou  à  Salon,  pour  y  être  ha- 
billés et  équipés;  ils  sont  armés  à  leur  arrivée  en  Afrique.  Les 
hommes  qui  partent  isolément  doivent  être  envoyés  directement 
aux  dépôts  des  régimenis  de  zouaves  en  Afrique.  (Décision  minis- 
térielle du  29  janvier  1876,  insérée  au  Journal  militaire,  partie 
supplémentaire,  page  125.) 

L  inspecteur  général  s'assurera  que  6es  dispositions  sont  exé- 
cutées. 

RÉGIMENT  DE  SAPEURS-POMPIERS  DE  PARIS. 

Organisation. 

Art.  56.  L'inspecteur  général  apprécie  si  le  recrutement  do 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  s'opère  dans  de  bonnes 
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conditioDs;  si  toas  les  hommes  qai  composent  cette  troape  ont  aoe 
coDStitQtîoQ  assez  robuste  pour  pouvoir  se  livrer  aux  exercices 
gymnastiques;  s'ils  soffiseut  aux  exigences  de  leur  service  et  s'ils 
ont  une  conduite  régulière. 

L'inspecteur  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  régiment  a  un  service 
spécial,  fixé  par  le  règlement  du  25  avril  1867,  qui  le  place,  pour 
les  exercices  et  manœuvres,  en  dehors  de  certaines  conditions 
communes  aux  troupes  de  l'arme  de  l'infanterie.  Il  apprécie  l'ins- 
truction théorique  et  pratique  des  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats,  en  ce  qui  concerne  l'attaque  des  incendies  et  les 
sauvetages.  Il  examine  si  le  recueil  historique  du  régiment  est 
convenablement  tenu;  si  les  effets  sont  conformes  aux  modèles 
types;  si  les  rapports  administratifs  du  conseil  d'administration 
du  corps  avec  la  ville  de  Paris  sont  réguliers:  si  les  hommes  uti- 
lisent, pour  leur  instruction,  leur  séjour  fréquent  dans  les  postes 
de  surveillance;  si  les  connaissances  générales  des  sous-officîers 
proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  répondent  à  celles  des 
candidats  à  ce  grade  des  autres  corps  d'infanterie,  et  enfin  si  la 
discipline  est  ce  qu'il  convient  qn'elle'soit  dans  une  troupe  qui  sert 
constamment  dans  la  capitale. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  rétablissement  des  télégraphes  dans 
les  casernes  et  dans  les  petits  postes;  il  examine  les  équipes 
des  pompes  à  vapeur,  chaque  pompe  de  cette  nature  comportant 
une  équipe  composée  d'un  sergent  mécanicien  et  de  quatre  capo- 
raux ou  sapeurs;  enfin,  il  porte  son  attention  sur  la  construction 
et  sur  l'entretien  du  matériel  d'incendie,  et  principalement  sur  les 
exercices  de  gymnastique,  qui  sont  la  base  de  l'instruction  profes- 
sionnelle de  ce  régiment. 

Conformément  à  la  Décision  ministérielle  du  16  mai  1884,  les 
sous-officiers  chefs  d'équipe  de  pompes  à  vapeur  peuvent  être  con- 
servés au  corps,  comme  commissionnés,  au  delà  de  quarante-sept 
ans,  tant  qu'ils  seront  en  état  de  rendre  de  bons  services. 

Fooctioofl  spéciales. 

Art.  57.  L'inspecteur  général  propose  pour  les  fonctions  spéciales 
dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  savoir  : 

Pour  l'emploi  d'adjudant-major Des  capitaines  seulemeut. 

/     Des  capitaîDes,  et  à  défaut  de  capitaines,  des 
Pour  l'emploi  de  trésorier  l  lieutenants  dans  les  condilioos  indiquées  pour 

Pour  l'emploi  de  capitoiie' d'habillV J'®"  régiments  d'infanterie.  On  se  conformera 

m^Q^^  ^ *^ ,  J*"*  prescriptions  de  1  article  33  pour  les  lien- 

*/ tenants  proposés  pour  les  emploie  de  capitainf 

\  trésorier  et  de  capitaine  d'habillement. 
Four  l'emploi  de  capitaine-ingénieur. . } 

Pour  remploi  d'instructeur  ue  gymnas-  >    Des  capitaines  seulement, 
tique ) 

Admission  des  officiers  des  corps  d'infanterie. 
Art.  58.  Le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  assimilé^ 
sous  le  rapport  de  l'avancement,  à  un  corps  d'infanterie. 

Année  1887.  N«  20.  88         • 
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Chaque  inspecteor  général  peot  proposer  dans  son  arrondis- 
sèment  d'inspection,  pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris^ 
un  candidat  de  chacun  des  grades  de  chef  de  batailloo,  de  eapi* 
taine,  de  lieutenant  et  de  sous-lien  tenant;  il  transmettra  les  de» 
mandes  des  colonels  et  des  lieutenants-eolonels  désirant  servir 
dans  ce  régiment. 

Il  s'assure  que  les  candidats  qu'il  présente  réunissent  les  con- 
ditions d'agilité,  de  zèle  et  d'intelligence  voulues  pour  satisfaire 
aux  exigences  du  service  spécial  des  sapeurs-pompiers.  Ils  doivent 
être  jeunes  d'Age  et  de  grade. 

MédaiU«9  à  décemar  au  sapenrs-pompien  qui  ont  sanfé  des  aninitin 

dans  dds  iaoeo^es. 

Art.  59.  La  Société  protectrice  des  animaux ,  dans  le  but  de  ré- 
compenser le  courage  et  le  dévouement  dont  font  journellement 
preuve  les  militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris^ 
pour  le  sauvetage  des  animaux  dans  les  incendies,  a  mis  à  la  dis- 
position du  département  de  la  guerre,  pour  être  distribuées  chaque 
année  : 

10  Une  médaille  d'argent,  pour  faits  exceptionnels  ou  réitérés  ; 

9^  Deux  médailles  de  bronze  pour  des  actes  moins  notables. 

LMnspecteur  général  du  régiment  de  sapeurs  -  pompiers  de 
Paris  établit  des  propositions  en  faveur  des  trois  candidats,  sous- 
officiers,  caporaux  ou  soldats,  qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'obtenir 
ces  médailles. 


BATAILLONS  D'INFANTERIE  LÉGÈRE  D'AFRIQUE. 

Recrutement. 

Art.  60.  Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  4  mars  1874  (Journal  militaire^  partie  réglementaire, 
p.  193)  et  de  la  décision  ministérielle  du  31  août  1876  {Journal 
militairet  partie  réglementaire,  p.  98),  les  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  sont  destinés,  en  principe,  à  recevoir  : 

1^  Les  militaires  condamnés  postérieurement  à  leur  incorpora-* 
tion,  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois,  pour  un  délit 
purement  militaire,  et  qui  auraient  encore  au  moins  une  année  à 
passer  sous  les  drapeaux  ; 

2^  Les  hommes  qui,  en  raison  des  condamnations  par  eux  en- 
courues, se  trouveraient  dans  le  cas  d^étre  envoyés  aux  compagnies 
disciplinaires  des  colonies,  mais  qui  auraient  moins  de  dix-huit 
mois  de  service  i  terminer. 

3^^  Les  jeunes  soldats  qui  se  sont  attiré  une  condamnation  avant 
leur  incorporation  et  qui,  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire, 
ont  été  désignés  par  le  Ministre  pour  être  dirigés  sur  ces  batail- 
lons. 
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Sous-ofBciers  et  caporaux. 

ÀrL  61.  L'inspecteur  général  ne  perd  pas  de  vueqae  lessol* 
daU  des  bataillons  d'infanterie  légère  d' Afrique  sont  susceptibles, 
comme  ceux  des  corps  de  la  ligne,  d'ôtre  promus  au  grade  de  ca- 
poral, selon  les  règles  établies  par  l'ordonnance  du  16  mars  1838  ; 
cet  avancement  présente  même  un  moyen  d'émulation  dont  il  im- 
porte d'user  à  l'égard  des  hommes  qui  paraissent  offrir  les  garanties 
d'une  boone  conduite  à  venir. 

En  conséquence 9  l'inspecteur  général  rappelle  aux  comman- 
dants desdits  bataillons  que,  aux  termes  de  l'art.  178  de  l'ordon- 
nance précitée,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  militaires  de  ces  corps,  sus- 
ceptibles d'avancement,  que  les  emplois  de  caporal  et  de  sous-offi- 
cier doivent  être  donnés  à  des  militaires  des  régiments  d'infanterie. 
Il  examine  si  les  caporaux  venus  d'autres  corps  ont  été  choisis 
avec  le  soin  nécessaire.  Les  généraux  commandant  les  divisions 
de  l'Algérie  peuvent,  d'après  une  décision  du  13  décembre  1872, 
nommer  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  aux  em- 
plois vacants  de  sergent  ou  de  caporal,  lorsqu'il  existe  dans  les 
corps  sous  leurs  ordres  des  sous-officiers  ou  des  caporaux  proposés 
pour  cette  destination;  mais,  à  défaut  de  candidats,  ils  doivent  en 
référer  au  Ministre. 

Fanfares. 

.  Art.  62.  D'après  une  décision  ministérielle  du  9  janvier  1876 
(Journal  militaire^  partie  réglementaire,  p.  22),  chaque  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique  doit  avoir,  indépendamment  des 
18  clairons  chargés  des  sonneries  réglementaires,  12  soldats  instru* 
mentistes  pris  et  comptant  dans  les  compagnies.  Ces  hommes,  qui 
sont  sous  la  direction  du  sergent -major  chef  de  fanfare,  n'ont 
droit  à  aucun  supplément  de  solde  et  rentreront  dans  le  rang  en 
cas  de  mobilisation. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  fanfares  de  ces  bataillons 
ont  été  ainsi  composées. 

Enroi  des  soldats  dans  les  compagnies  disciptinaires  des  colonies. 

Art.  63.  Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  4  mars  1874  et  do  décret  du  11  octobre  1886,  les  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies  doivent  recevoir  u 

1^  Des  hommes  condamnés,  postérieurement  à  leur  incorpora- 
tion, à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois,  pour  délits 
communs ,  c'est-à-dire  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire ; 

2®  Des  militaires  qui,  depuis  leur  arrivée  sous  les  drapeaux,  se 
sont  attiré  plus  d'une  condamnation  correctionnelle,  de  quelque 
durée  que  ce  soit  et  n'importe  pour  quel  fait; 

30  Des  militfiires  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  plus 
de  six  mois,  sans  distinction  de  délit,  qui  auront  fait  preuve  d'ins- 
tincts pervers  et  se  seront  montrés  incorrigibles  durant  leur  détea- 


—  1318  — 

lion  ou  depuis  lear  arrivée  aax  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que; 

^o  Des  soldats  des  sections  soumises  au  régime  des  pionniers 
dans  les  compagnies  de  discipline,  à  l'égard  desquels  les  moyens 
ordinaires  de  punition  auront  été  reconnus  impuissants. 

Les  hommes  appartenant  à  ces  catégories  doivent  avoir  au  moins 
dix-huit  mois  de  service  à  terminer,  au  moment  de  leur  mise  en 
route  pour  le  dépôt  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies. 

Conformément  à  ces  dispositions  et  à  celles  du  décret  du  23  mai 
i860f  l'inspecteur  général  propose  au  Ministre  le  passage^  dans 
les  compagnies  disciplinaires  des  colonies,  des  hommes  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique,  qui  auraient  encore  au  moins 
dix-huit  mois  de  service  à  faire,  et  qui,  durant  leur  séjour  dans 
ces  bataillons,  se  seraient  montrés  incorrigibles. 

Il  s'assure  de  l'exécution  des  prescriptions  du  décret  du  27  juil- 
let 1886,  relatives  aux  punitions  à  iLfliger  aux  soldats  de  ces  batail- 
taillons. 

Réintégration  des  soldats  dans  les  autres  corps  de  troope. 

Art.  64.  Les  soldats  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
qui,  après  une  année  de  présence  au  moins  dans  ces  bataillons 
auront  mérité  par  leur  conduite  d'être  réintégrés  dans  les  corps 
de  troupe,  ne  doivent  pas  être  uniquement  répartis  dans  les 
corps  de  l'armée  d'Afrique.  Ils  sont  rendus  à  l'arme  dans 
laquelle  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  avant  leur  condamnation,  et 
envoyés  dans  un  des  corps  compris  dans  la  série  assignée  au  recru- 
tement du  bataillon  d'Afrique  qu'ils  doivent  quitter.  (Circulaire  du 
4  juillet  1836). 

Les  jeunes  soldats  qui  ont  été  incorporés  directement  dans  ces 
bataillons  sont  versés  dans  un  corps  de  l'arme  pour  laquelle  ils 
ont  le  plus  d'aptitude. 

L'inspecteur  général  désigne  les  hommes  qui  ont  mérité  cette 
faveur;  il  fait  connaître  ses  décisions  au  général  commandant  la 
division  territoriale,  s'il  ne  la  commande  pas  lui-même.  Il  avise  les 
conseils  d'administration  des  corps  qui  doivent  recevoir  ces  mili- 
taires. 

COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 

Régime,  p<dice  et  discipline. 

Art.  65.  L'inspecteur  général  examine  si  Ton  a  suivi  exacte- 
ment les  diver^4}  instructions  sur  le  régime,  la  police  et  la  disci- 
pline des  compagnies  de  discipline,  et  si  l'on  a  employé  tous  les 
moyens  autorisés  pour  atteindre  le  but  de  cette  institution. 

Une  décision  du  6  janvier  18^4  (insérée  au  Journal  militaire^ 
IV'  volume,  p.  223),  ayant  placé  les  disciplinaires  sous  un  régime 
spécial,  l'inspecteur  s'assure  que  les  prescriptions  <)e  la  décision 
précitée  ont  été  judicieusement  appliquées.  Il  se  fait  rendre  compte 
de  l'exécution  des  dispositions  énoncées  dans  les  décisions  du  2.^ 


—  1319  — 

avril  1851  (Journal  militaire,  tome  5,  page  201),  26  septembre, 
7  octobre  et  27  novembre  1874. 

Il  s'assure  que  toutes  les  recommaudaiions  conteDues  dans  ces 
décisions  sont  strictement  exécutées,  notamment  qu'aucun  disci- 
plinaire n'est  employé  comme  ordonnance,  ni  soustrait,  pour  une 
cause  quelconque,  au  régime  de  punition  et  qu'il  est  fait  renvoi  aux 
familles  de  l'argent  adressé  par  elles  aux  disciplinaires. 

Il  fait  observer  que,  si  la  mention  de  la  campagne  ne  doit  pas 
être  faite  sur  les  livrets  individuels  des  disciplinaires,  le  temps  passé 
par  ceux-ci  en  Afrique  doit  néanmoins  figurer  sur  les  matricules, 
de  manière  à  pouvoir  être  rappelé  ultérieurement  sur  les  états  de 
services;  car,  en  cas  d'admission  à  la  retraite,  la  loi  de  1831  ac- 
corde, sans  distinction  aucune,  le  bénéfice  de  la  campagne  à  tout 
service  en  Afrique,  quand  il  est  valable  pour  la  pension. 

Changement  de  section.  —  Passage  dans  d*aatrcs  corps. 

Art.  66.  D'après  Texamen  des  notes  concernant  chaque  disci- 
plinaire, l'inspecteur  général  peut  prononcer  le  passage,  dans  les 
sections  soumises  au  régime  des  pionniers,  des  fusiliers  qui  persis- 
teraient à  se  mal  conduire,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  1"  avril  1818  (Journal 
militaire^  édition  refondue,  tome  I*'',  page  6),  qui  prescrit  Tavis 
préalable  du  conseil  de  discipline.  Il  peut  proposer  au  Ministre 
l'admission,  dans  les  compagnies  de  fusiliers,  des  pionniers  qui 
offriraient  pour  revenir  des  garanties  d'une  meilleure  conduite,  et 
l'admission  dans. les  corps  de  l'armée  des  fusiliers  qui  lui  paraî- 
traient corrigés.  D'après  l'ordonnance  du  21  mai  1^36  {Journal 
militaire^  édition  refondue,  tome  II^,  page  784),  les  militaires  sor- 
tant des  compagnies  de  discipline  ne  doivent  pas  élre  dirigés  sur 
les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Examen  des  cadres. 

Art.  67.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers,  les  sons-offi- 
ciers, les  caporaux,  les  tambours  et  les  clairons,  composant  le  cadre 
de  chacune  de  ces  compagnies  réunissent  les  conditions  deconduite 
et  de  fermeté  plus  particulièrement  nécessaires  à  remploi  qui  leur 
est  confié;  il  adresse  au  Ministre  des  rapports  sur  les  ofBciers 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  maintenus  dans  ces  compa- 
gnies. 

Quant  aux  sous-officiers,  caporaux,  tambours  et  clairons  qui  se 
trouveraient  dans  le  même  cas,  l'inspecteur  général  propose  au  Mi- 
nistre de  les  faire  permuter  avec  des  militaires  de  ce  grade  proposés 
pour  passer  dans  les  cadres  des  compagnies  de  discipline.  Toute- 
fois, si  le  remplacement  d'un  sous-officier  ou  d'un  caporal  est  de- 
mandé pour  cause  de  mauvaise  conduite,  il  n'a  lieu  qu'après 
que  ce  militaire  a  été  cassé  de  son  grade  et  renvoyé  comme 
simple  soldat  dans  le  régiment  le  plus  à  proximité. 
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Propositions  pour  les  emplois  de  sooi-ofllicier. 

Art.  68.  L'inspecteur  général  examine  les  caporaux,  les  four* 
riers  et  les  sergents  désignés  comme  susceptibles  d'occuper  le  grade 
ou  remploi  immédiatement  supérieur,  et  il  apporte  une  attention 
particulière  an  choix  des  sous-officiers  qu'il  inscrira  snf'le  tableau 
d'avancement  pour  l'emploi  de  sergent*major,  attendu  l'impor- 
tance de  ces  fonctions  dans  les  compagnies  de  discipline. 

L'inspecteur  général  relate  sur  ce  tableau  l'avis  du  sous«lnten- 
dant  militaire,  concernant  la  capacité  et  les  connaissances  admi- 
nistratives des  sous-officiers  proposés  pour  les  fonctions  de  sergent- 
major. 

Eiamen  des  disciplinaires  à  libérer  do  serrîee  actif. 

Art.  69.  L'inspecteur  général  a  soin  de  ne  porter  sur  les  états 
des  hommes  à  libérer  du  service  actif  que  ceux  dont  il  a  re- 
connu les  droits,  après  s'être  assuré  de  leur  position  sous  le  rap- 
port des  obligations  qui  leur  sont  imposées  au  point  de  vue  du  re- 
crutement. 

Les  dispositions  prescrites  au  sujet  de  l'examen  des  hommes  pro- 
venantdes  pénitenciers  militaires  et  des  ateliers  de  condamnés  aux 
travaux  publics  sont  applicables  aux  compagnies  de  discipline. 

Attestations  de  repentir. 

Art.  70.  Les  disciplinaires  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dignes  de 
rentrer  dans  l'armée  et  qui,  par  conséquent,  reçoivent  par  leur 
faute  leur  congé  de  libération  dans  les  compagnies  où  ils  ont  été 
placés  n'ont  pas  droit  à  un  certificat  de  bonne  conduite;  mais 
le  commandant  de  la  compagnie  de  discipline  peut  délivrer  à 
ceux  d'entre  eux  qui,  ne  remplissant  pas,  au  moment  des 
inspections,  les  conditions  de  présence  nécessaires  pour  être  com- 
pris dans  les  propositions  de  radiation  ont  dû  rester  à  la  compa- 
gnie jusqu'à  leur  libération,  une  attestation  portant  qu'ils  ont  fait 
preuve  de  repentir. 

Cette  attestation  ne  doit  jamais  être  accordée  qu'aux  hommes 
qui  ont  fait  à  la  compagnie  de  discipline  un  séjour  de  dix  mois  an 
moins,  et  qui,  dans  ce  laps  de  temps,  n*ont  pas  encouru  de  pu- 
nitions. 

L'inspecteur  s'assure  que  cette  disposition  est  appliquée,  quand 
il  y  a  lieu. 

Offiôers  k  propoBer  pwr  des  emplois  dans  les  compagnies  de  diacipliAe. 

Art.  71.  Il  n'est  proposé,  pour  des  emplois  d'officier  dans  les 
compagnies  de  discipline»  qu'un  capitaine,  un  lieutenant  et  un 
sous-lieutenant  par  arrondissement  d'inspection. 

Ces  officiers  doivent  être  très  bien  notés  sous  le  rapport  de  la 
conduite  et  de  l'énergie  et  avoir  des  connaissances  en  administra- 
tion. 
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RÉGIMENTS  ÉTRANGERS. 

Avanceneiil  des  offîcien  Borrant  aa  titre  étnnger. 

Art.  72.  Les  officiers  des  régiments  étrangers  qui  servent  an  titre 
étranger,  sont  susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement  au  tour  du 
eboix  et  au  tour  de  Taneienneté.  Mais,  tant  qu'un  décret  ne  les  a 
pas  admis  à  passer  dans  le  cadre  français,  ils  ne  peuvent  servir  que 
dans  ces  corps. 

L'avancement  sur  toute  l'arme,  ne  leur  est  applicable  que  lors- 
qu'une vacance  de  capitaine,  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant, 
selon  le  cas,  peut  leur  être  affectée  dans  l'un  de  ces  deux  régiments. 

Si,  en  raison  de  services  distingués,  un  officier  servant  au  titre 
étranger  parait  digne  d'être  appelé  à  passer  dans  le  cadre  français^ 
l'inspecteur  général  peut  appeler  sur  lui  l'attention  du  Ministre; 
mais  il  n'use  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  réserve.  Le 
passage  d'un  officier  du  cadre  étranger  dans  le  cadre  français  doit 
être  considéré  comme  une  très  bante  récompense  et  ne  peut  être 
concédé  que  par  décret.  Un  ofiScier  noté  médiocrement  ne  devra 
pas  être  l'objet  d'une  proposition  de  cette  nature. 

Passage  des  eorps  français  dans  les  légimaiita  étrangert. 

Art  73,  Aux  termes  de  l'art.  1*'  de  l'instruction  du  18  mars  1881 
réglant  les  conditions  d'admission  dans  les  régiments  étrangers^ 
aucun  Français  ne  peut  être  admis  dans  ces  corps  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre.  Par  suite,  un  militaire 
français  servant  dans  un  corps  français  ne  peut  pas  passer  dans 
les  r^ments  étrangers,  par  voie  de  cbangement  de  corps,  sans 
que  cette  mutation  soit  ordonnée  par  le  Ministre  (Note  ministé- 
rielle du  4  mars  1878,  Journal  militaire^  partie  réglementaire, 
page  97). 

L'inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  prescriptions  du 
décret  du  27  juillet  1886,  relatives  aux  punitions  i  infliger  aux 
soldats  des  régiments  étrangers. 

RÉGIMENTS  DE  TIRAILLEURS  ALGÉRIENS. 

OrganisatioD. 

Art»  74.  L'inspecteur  général  examinera  si  les  prescriptions  de 
la  décision  ministérielle  du  15  mai  1873,  relatives  à  la  tenue  des 
oflSciers  indigènes,  et  celles  de  la  décision  ministérielle  du  9  juin 
1886,  relatives  à  l'uniforme  des  officiers  du  cadre  français»  soot 
exactement  suivies . 

Par  décret  du  21  mars  1874,  les  officiers  indigènes  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens  peuvent  être  appelés  au  grade  de  capitaine 
et  à  des  emplois  d'officier  comptable,  et  les  militaires  indigènes 
sont  susceptibles  de  devenir  soD»offlciers  comptables  dans  les 
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mêmes  corps.  L'inspectear  général  s'assure  que  les  officiers  et 
sous-officiers  présentés  pour  ces  emplois,  s'il  en  existe,  possèdent 
l'instruction  générale  et  l'aptitude  nécessaires,  et  il  recommande 
aux  chefs  de  corps  d'user  des  moyens  en  leur  pouvoir  pour  déve- 
lopper l'instruction  des  sous-offlciers  indigènes.  La  prime  d'en- 
gagement attribuée  aux  indigènes  servant  dans  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens  est  de  400  francs;  les  intéressés  recevront  le 
jour  de  l'engagement  ou  du  rengagement  une  somme  de  250  francs, 
et  150  francs  deux  ans  après  (Note  ministérielle  du  2  juin  1877, 
insérée  au  Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  516). 

Propositions. 

Art.  75.  En  dehors  des  propositions  d'avancement  qu'il  a  à 
faire  pour  le  cadre  français  de  chaque  régiment  de  tirailleurs  algé* 
riens,  l'inspecteur  général  peut  présenter  pour  l'avancement  les 
sous-lieutonants  et  les  sous-offîciers  indigènes  qui  sont  jugés  dignes 
d'être  proposés  à  cet  effet.  Il  ne  propose  des  indigènes,  pour  le 
grade  de  capitaine  et  pour  les  emplois  spéciaux,  qu'excepiiooneU 
lement  et  lorsqu'ils  rempliront  toutes  les  conditions  d'instruction 
et  d'aptitude  exigées  des  candidats  à  ces  emplois.  Il  ne  perd  pas 
de  vue  que  le  commandement  d'une  compagnie,  qui  est  souvent 
isolée,  est  une  mission  délicate  qui  ne  doit  être  confiée  qu'à  un 
officier  offrant  toutes  les  garanties. 

Les  lieutenants  et  les  sousflieutenants  indigènes  ne  peuvent 
jamais  être  promus  qu'au  choix  au  grade  de  capitaine  et  à  celui  de 
lieutenant. 

Citations  à  accorder  aax  instmcteors  les  plos  méritants. 

Art.  76.  L'inspecteur  général  peut  porter  à  l'ordre  du  jour  les 
noms  des  sergents  et  des  caporaux  instructeurs  les  plus  méritants, 
dans  chaque  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

Recrutement  des  cadres  français  des  régiments  de  tirailleurs  algériens  (troupe). 

Art.  77.  La  loi  du  13  mars  1875  a  déterminé  le  nombre  des  mili- 
taires français  qui  peuvent  être  employés  dans  les  cadres  des  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens,  et  le  décret  du  24  octobre  1871, 
qui  est  resté  en  vigueur,  a  fixé  à  sept  par  compagnie  le  nombre 
les  tirailleurs  français  parmi  lesquels  doivent  se  recruter  les  mi* 
litaires  gradés  pourvus  d'emplois  de  comptable.  Afin  que  ces  dis- 
positions puissent  être  mises  à  exécution,  il  est  envoyé,  chaque 
année»  dans  ces  régiments,  un  certain  n(»mbre  de  soldats  des 
classes,  susceptibles  de  devenir  plus  tard  clairons,  caporaux  ou 
sons-otficiers,  ou  d'obtenir  des  emplois  dans  la  section  hors  rang. 

Les  inspecteurs  peuvent  proposer,  dans  les  corps  d'infanterie, 
pour  passer  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens,  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  réunissant  les  conditions  dé  moralité 
et  d'instruction  qui  sont  nécessaires  pour  la  bonne  composition 
des  cadres  des  corps  indigènes,  et  que  Ton  est  en  droit  d'exiger 
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de  militaires  sasceptibles  de  devenir  sous-officiers  comptables.  Les 
soas-officiers  et  caporaux  devrout,  pour  passer  dans  ces  corps, 
faire  la  remise  de  leurs  galons,  qui  pourront  leur  être  rendus 
ultérieurement. 

Ces  propositions  doivent  être  accompagnées  des  états  signalé- 
tiques  et  de  service  et  des  relevés  de  punitions  des  candidats.  A  ces 
pièces  doit  être  joint  le  consentement  écrit  des  intéressés  qui 
serviraient  à  titre  d'engagés  volontaires. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  CORPS  EN  AFRIQUE. 

Rentrée  en  France  par  Toie  de  pennatation. 

Art.  78.  Si  des  officiers  français  des  corps  d'infanterie  en  Afrique 
manifestent  le  désir  de  passer  dans  les  régiments  d'infanterie 
de  l'intérieur,  l'inspecteur  général  en  adresse  l'état  nominatif 
au  Ministre,  qui  autorise  ces  changements  de  corps,  au  moyen 
de  permutations,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Ces  permutations,  quoique  facultatives,  ouvrent  pour  les  offi- 
ciers qui  en  sont  l'objet,  conformément  à  Tarlicle  9  du  décret 
du  13  février  1852,  interprété  par  la  décision  ministérielle  du 
7  mai  suivant  (Journal  militaire,  t.  Y,  p.  390),  après  six  années 
consécutives  de  séjour  en  Afrique,  comme  officiers,  le  droit  à 
l'indemnité  de  route  atlribuée  aux  officiers  permutant  d'office. 

L'article  10  du  même  décret  ayant  statué  que  les  sous -officiers, 
les  caporaux  et  les  soldats  qui  appartiennent  depuis  plus  de  huit 
ans  à  un  corps  permanent  d'Afrique,  et  qui  en  font  la  demande, 
sont  rappelés  en  France,  Tinspecteur  général  fait  établir,  dans 
chacun  des  régiments  de  zouaves  et  de  tirailleurs  algériens,  dans 
les  régiments  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  servant 
au  titre  français,  et  diins  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
et  les  compagnies  de  discipline,  en  ce  qui  concerne  les  cadres,  un 
état  indiquant  les  militaires  qui  désirent  bénéficier  de  cette  dispo- 
sition. 

Un  état  semblable  est  dressé,  dans  les  corps  d'infanterie  (art.  10 
du  décret  du  13  février  1852)  pour  faire  connaître  les  militaires 
demandant  à  remplacer  en  Afrique  les  sous-officiers,  les  caporaux 
et  les  soldats  ayant  exprimé  le  désir  de  rentrer  en  France  en  vertu 
du  décret  précité. 

Les  uns  et  les  autres  ont  droit  à  l'indemnité  de  route  et  au 
passage  gratuit  pour  la  traversée. 

Les  permutations  résultant  des  demandes  dont  il  s'agit  sont  or- 
données par  le  Ministre. 

Campagnes  à  compter  aux  militaires  français  domiciliés  en  Algérie. 

Art.  79.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  il  décem- 
bre 1877,  insérée  au  Journal  militaire  (partie  réglementaire,  page 
269),  les  Français  domiciliés  en  Algérie,  qui,  après  avoir  été  appe* 
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lés  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  la  loi  du  6  novembre  18759  ont 
conlracté  un  rengagement  coniformément  anx  dispositions  de  la 
loi  dn  27  juillet  1872,  sont  admis  à  compter  comme  campagne 
tout  le  temps  qu'ils  ont  passé  dans  un  corps  stationné  en  Algérie, 
y  compris  1  année  qu'ils  ont  faite  en  vertu  de  la  loi  du  6  novembre 
1875.  Les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  5  décembre  1876 
{Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  229),  portant  que 
les  Français  domiciliés  en  Algérie  ne  comptent  pas  comme  campa- 
gne la  seule  année  de  service  qu'ils  ont  faite  en  Afrique,  ne  sau- 
raient, dès  lors,  être  appliquées  à  ces  militaires. 

Fractions  d«  corps  déUchéw. 

Art.  80.  Les  inspecteurs  généraux  dont  les  arrondissements  ap- 
partiennent au  19®  corps  ou  à  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie 
peuvent  déléguer  un  général  de  brigade  de  l'intérieur,  pour  ins- 
pecter les  fractions  de  corps  qui  ne  sont  pas  en  Afrique.  (Voir, 
en  outre,  l'article  47.) 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^'  Boulakoeb. 
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ANNEXE  No  1. 


PKix  ▲  BÉcmnn  à  dbs  hiutàibbs  ou  a  dis  bnfarts  de  troups 

DBS  CORPS  d'ikFÀKTBIIIB. 

« 

Fondation  Chevallier.  —Legs  d'une  rente  de  100  francs  (rédaite 
à  85  francs  en  3  p.  100)  en  favear  da  plus  ancien  grenadier  da  ré- 
giment d'infBnterie  portant  le  n**  6k,  tant  qa'ii  reste  sons  les  dra- 
peaux an  cette  qualité,  et  à  la  condition  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Chevallier. 

Donation  de  Feuehères.  —  Neuf  prix  annuels  de  200  francs  en 
faveur  des  enfants  de  troupe.  Huit  de  ces  prix  sont  affectés  à  des 
corps  d*infanterie  «lésignés  par  le  sort;  le  neuvième  prix  est  réservé 
au  ST"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  que  le  donateur  a  commandé 
pendant  six  ans. 

Donation  Legrand.  —  Un  prix  annuel  de  85  francs  en  faveur  de 
l'enfant  de  troupe  du  63^  régiment  d'infonterie  de  ligne  reconnu  lé 
plus  méritant. 

Donation  de  Bourgoing.  —  Un  prix  annuel  de  la  valeur  de 
100  francs  en  faveur  des  écoles  régîmentaires  du  64*  régiment  d'in- 
fanterie  de  ligne.  Ce  prix,  consistant  en  un  livret  de  la  Caisse 
d'épargne,  sera  délivré  à  l'un  des  sous-offîoiers,  caporaux  ou  soldats 

?ui  seront  arrivés  illettrés  au  corps  et  qui  auront  appris  à  lire  et  à 
crire  dans  les  écoles  régimentaires. 

Fondation  de  l'abbé  Sève*  —  Deux  prix  de  47  francs  50  centimes 
chacun,  à  décerner  chaque  année,  lors  de  Tinspection  générale, 
aux  deux  soldats  du  88*  régiment  d'infanterie  de  ligne  les  plus 
méritants. 

Donation  de  Boiaac.  -^  Un  prix  de  300  francs  en  faveur  des 
enfants  de  troupe  du  £7®  régiment  d'infanterie  de  ligne.  Ce  prix, 
converti  en  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  sera  remis,  chaque 
année,  à  celui  des  enfants  de  troupe  du  27*  régiment  d'infanterie 
de  ligne  entré  avec  le  meilleur  rang  à  l'École  spéciale  militaire,  et, 
à  défaut  d'aucune  admission,  à  l'enfant  de  troupe  jugé  le  plus 
méritant  par  le  conseil  d'administration  de  ce  régiment. 

Donation  de  Mylius.  —  T  Plusieurs  prix^  s'élevant  ensemble 
à  500  francs,  à  répartir  annuellement  entre  les  sous-officiers,  les 
caporaux  et  les  soldats  du  46^  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

2*  Un  prix  annuel  de  100  francs  en  faveur  d'une  cantinière  de 
l'arme  de  l'infanterie,  qui  se  sera  distinguée  en  secourant  les  blessés 
sons  le  feu  de  l'ennemi,  ou  qui,  en  temps  de  paix,  aura  exposé  sa 
vie  pour  nue  action  généreuse.  A  défaut  de  candidat  se  trouvant 
dans  l'une  de  ces  conditions,  ce  prix  est  dévolu  à  la  plus  ancienne 
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cantinière  du  21^  régiment  d'infanterie  de  ligne,  où  servait  le  dona- 
teur à  la  bataille  d'iéna. 

Donation  d* A gnel  Bourbon. — Un  prix  de  la  valeur  de  24  francs, 
consistant  en  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  qui  sera  délivré, 
chaque  année,  à  l'enfant  de  troupe  du  8®  régiment  d'infanterie  de 
ligne  désigné,  à  l'époque  de  l'inspection  générale,  comme  étant  le 
plus  méritant  par  sa  bonne  conduite  et  son  application  au  travail. 

Fondation  Morand.  —  V  Deux  prix,  chacun  de  132  francs,  à 
décerner,  chaque  année,  à  deux  sous-oflficiers  instructeurs  d'infan- 
terie dont  les  corps  auront  été  désignés  par  le  sort; 

20  Quatre  prix  au  moins,  ensemble  de  26i  francs,  destinés  à  être 
convertis  en  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  au  nom  des  enfants  de 
troupe  du  56*  régiment  d'infanterie  de  ligne  et  du  2®  régiment  de 
zouaves  dont  les  p^res  auront  été  tués  par  le  feu  de  l'ennemi. 

Deux  prix,  au  minimum,  seront  affectés  annuellement  à  chacun 
de  ces  corps,  et  le  montant  de  ces  prix  sera  capitalisé  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  lieu  d'en  faire  la  distribution. 

Fondation  anonyme  de  1843.  —  Trois  prix  de  26  francs  chacun, 
à  décerner  annuellement,  à  la  suite  de  l'inspection  générale,  à  un 
nombre  égal  d'enfants  de  troupe  les  plus  méritants  du  14*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

Fondation  anonyme  de  isei7.  — Trois  prix  annuels ,  ensemble  de 
105  francs,  à  distribuer  par  portions  égales,  à  la  suite  de  l'inspec- 
tion générale,  aux  trois  enfants  de*  troupe  du  T'  régiment  de 
zouaves  qui  seront  signalés  comme  les  plus  méritants.  Le  montant 
des  prix  sera  immédiatement  placé  à  la  Caisse  d'épargne,  au  nom 
des  titulaires. 

Fondation  d*Affry  de  la  Monnoye. —  Un  prix  annuel  de  503  francs 
destiné  au  militaire  du  régiment  de  sapeurs -pompiers  de  Paris 
(sous-ofBcier,  caporal  ou  soldat),  qui,  pendant  l'année  précédente, 
aura  opéré  le  sauvetage  de  personnes  le  plus  difficile,  ou,  à  défaut 
de  candidat  remplissant  cette  condition,  au  militaire  du  régiment 
qui,  dans  l'ensemble  du  service,  aura  montré  le  zèle  et  le  courage 
les  plus  soutenus. 

Donation  Carré.  — Deux  prix  de  50  francs  chacun,  en  livrets  de 
la  Caisse  d'épargne,  à  décerner,  chaque  année,  aux  deux  enfants 
de  troupe  les  plus  méritants  du  5*  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Prix  de  tir,  ■—  Quatre  prix  annuels  de  tir,  d'une  valeur  de  28  fr. 
75  c.  chacun  (un  pour  les  officiers,  délivré  sous  la  forme  de  livres 
ou  d'objets  d'étude,  et  trois  pour  la  troupe),  fondés  en  faveur  du 
54*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  par  les  candidats  officiers  de 
l'armée  territoriale,qui  ont  été  instruits  par  les  cadres  de  ce  régiment» 

Prix  de  tir,  —  Un  prix  annuel  de  tir  d'une  valeur  de  60  francs, 
fondé  en  faveur  d'un  sous*officier,  caporal  ou  soldat  du  104®  régi« 
ment  d'infanterie  de  ligne,  par  les  candidats  officiers  de  la  réserve 
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et  de  Tarmée  territoriale,  qai  ont  été  instruits  par  les  cadres  de  ce 
régiment. 

Fondation  Leroy -Duvergêr,  —  Legs  d'une  rente  de  437  francs 
3  p.  100  sur  l'Etaty  fait  par  H.  le  général  de  brigade  Leroy-Dover- 
ger.  Cette  somme  sera  répartie  en  dix  prix  à  décerner,  chaque 
année,  aux  enfants  de  troupe  de  l'armée. 

Prix  Delrieu.  —  Deux  prix  annuels  de  tir  en  faveur  des  sous- 
ofBciers,  caporaux  et  soldats  du  103«  de  ligne,  fondés  à  l'aide 
d'une  donation  de  85  fr.  de  rente  5  p.  100  sur  l'État,  faite  par  les 
candidats  officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  qui  ont 
été  instruits  par  les  cadres  de  ce  régiment. 

Fondation  an  Pecqueult  de  Lavarande.  —  Prix  annuel  de  100  fr. 
en  faveur  du  soldat,  du  caporal  ou  du  sous-officier  du  l^^*  régiment 
de  zouaves,  qui,  jusqu'à  la  fin  de  son  temps  de  service,  aura  été 
exempt  de  peines  méritées  et  dont  la  bravoure  sera  constatée  par  ses 
camarades. 

Fondation  Frasseto.  —  Prix  annuel  de  39  francs,  en  un  livret  de 
la  caisse  d'épargne,  à  déceroer  à  Tenfant  de  troupe  du  2*  régiment 
de  zouaves,  qui  aura  été  jugé  le  plus  méritant  par  son  application 
et  sa  conduite. 

Fondation  Chiehon. — Trois  prix  annuels,  dont  un  de  28  francs  et 
deux  de  25  francs,  à  décerner  aux  militaires  du  54*  de  ligne  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats),  sur  la  désignation  du  colonel, 
comme  prix  de  tir,  de  gymnastique  et  d*escrime. 

Fondation  Beaugier.  —  Don  par  des  officiers  de  l'armée  territo- 
riale d'une  rente  de  50  francs  3  pour  100  sur  l'Etat,  pour  la  distri- 
bution d'un  prix  annuel  de  tir  à  un  sous-officier,  caporal  ou  soldat 
du  104®  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Fondation  Daulomieu-Beauchamp.  — Un  prix  annuel  de  41  francs 
h  décerner  au  sergent-major  ou  au  sergent-fourrier  du  12®  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne  reconnu,  par  le  conseil  d'administration 
du  corps,  comme  le  plus  méritant  par  sa  conduite  et  sa  régularité 
dans  la  tenue  des  écritures  de  sa  compagnie. 

Fondation  du  syndicat  de  secours  aux  incendiés  du  Printemps. 
—  Un  prix  annuel  de  100  francs  à  décerner  au  sapeur-pompier  de 
Paris,  quittant  le  service,  qui  en  sera  jugé  le  plus  digne  par  ses 
chefs. 

Fondatvm  Carré  Weyler  de  Navas.  —  Prix  annuels  de  tir,  s'é- 
levant  ensemble  à  351  francs,  h  distribuer  par  portions  égales  au 
70®  régiment  territorial  d'infanterie  et  à  chacun  des  corps  d'infan- 
terie de  l'armée  active  en  garnison  à  Tours. 

Fondation  Mourival.  —  Deux  prix  annuels,  l'un  de  30  francs  et 
l'autre  de  10  francs,  à  décerner  aux  deux  enfants  de  troupe  du 
10®  régiment  d'infanterie  de  ligne  reconnus  comme  les  plus  mén- 
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tants  par  le  conseil  d'administration  du  corps,  à  répoqne  de 
l'inspection  générale. 

Fondation  des  frères  Homberg,  —  Prix  annuel  de  75  francs  à 
décerner  à  un  militaire  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris^ 
qui  se  sera  particulièrement  distingué  par  un  acte  de  probité  dans 
l'exécaiion  de  son  service. 

Fondaêion  Carel.^  Trois  prix  annuels  de  150  francs  à  décerner 
à  un  sous-^fficier,  à  un  caporal  et  à  un  soldat  du  52*  régiment 
d'infanterie,  choisis  parmi  les  dix  plus  anciens  et  les  plus  méri- 
tants de  chacun  de  ces  trois  grades. 

Fondation  de  Pontécoulant.  —  Deux  prix  annuels  de  tir,  dont 
un  de  100  francs  à  décerner  au  sonsr-officier,  et  l'autre  de  50  francs 
à  décerner  au  soldat  du  8&*  régiment  d'infanterie  ayant  obtenu  le 
premier  prix  de  tir. 

Fondation  de  Pontécoulant.  —  Deux  prix  annuels  de  tir,  dont 
un  de  100  francs  en  faveur  des  sous-officiers,  et  l'autre  de  50  francs 
en  faveur  des  soldats  de  chacun  des  1®'  régiment  de  tirailleurs 
algériens  et  4®  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Fondation  CUnchant.  —  Prix  annuels  de  tir  d'une  somme  totale 
de  54  francs  fondés  en  faveur  du  104*  régiment  d'infanterie  avec 
le  produit  de  la  vente  de  percolateurs  donnés  par  le  général  Glin- 
ohant 

.  Fondation  Peyrend. -^Prix  annuel  de  tir  de  15  francs  à  décerner 
au  sous-officier,  caporal  ou  soldat  du  14"  régiment  d'infanterie  re- 
connu le  meilleur  tireur  du  régiment,  après  le  concours  de  tir  de 
chaque  année. 

Fondation  du  Mesgntl.  —  Deux  prix  annuels  de  100  francs 
chacun  à  décerner  au  soldat  le  plus  méritant  de  l'école  régimen- 
taire  du  régiment  d'infanterie  en  garnison  à  Bayonne,  e^au  soldat 
reconnu  le  meilleur  tireur  du  même  régiment. 

Fondation  de  Pontécoulant,  —  Deux  prix  annuels  de  tir,  dont 
un  de  100  francs  pour  les  sous-officiers,  et  l'autre  de  50  francs 
pour  les  caporaux  et  soldats  du  1«'  régiment  étranger. 

Prix  du  47*.  —  Prix  consistant  en  un  livret  de  la  Caisse  d'épar- 
gne à  décerner,  chaque  année,  à  l'élève  le  plus  méritant  des  écoles 
militaires  préparatoires  de  l'infanterie,  qui  atteindra  sa  18*  année 
dans  le  courant  de  l'année  scolaire  et  entrera  dans  l*armée  comme 
engagé  volontaire. 

Prix  René  Moreaux.  —  Prix  annuel  de  152  francs  à  décerner  au 
soldat,  caporal  ou  sous-officier  du  12*  régiment  d'infanterie  signalé 
en  raison  de  sa  bonne  conduite  habiluelle  et  de  sa  manière  de  ser- 
vir, comme  étant  le  plus  digne  d'obtenir  cette  récompense. 
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ANNEXE  W  2 


INFANTERIE. 

Tableau  des  arrondissements  d inspection  générale  pour  1887» 


NUMÉROS 

des 

ARKOMBISSItMENTS 

et  nome 
des  inspecteurs. 


CORPS. 


• 


EMPLACEMENTS. 


PORTIONS 
PROrCIPAUES. 


déiAts. 


Général  de  division 

Comte, 

conunandant 

la  ^^  div.  d'infanterie. 

2». 

Général  do  division 

N...» 

commandant 

la  2»  diy.  d'infanterie. 


iw  CORPS  D'ARMÉE. 

U.  le  général  BILLOT,  sénatear. 

.  .  Cambrai,  etc. 


4*'  rég.  d'infanterie  . 

43*. . .  : 

84- 

427- 

46*  bat.  de  chasseurs. 


8«  rég.  d'infanterie 

33- 

7a*.   .•.^4.4«..j. 

i4'IO« 

Ecole  militaire  préparatoire 
d'infanterie 


Lille,  etc. 
ATesnes,etc.  . 

ValeBcleBnea,etc. 

Lille 

St-Omer,  etc. 
Arras,  etc.  .  . 
Béthune,  etc. . 

Dunkerque,  ete. 
Montmiil-s.-ll«r. 


Cambrai. 

Lille. 

Ayesnes. 

Yalenciennes. 

Lille. 

Saint-Omer. 
Arras. 
Bélhune. 
Donkerqne. 


a*. 

Général  de  division 

Dbllote, 

commandant 

la  3*  div.  d'infanterie. 

Général  de  division 

N..., 

commandant 

la  4*  dîT.  d'infanterie. 


2e  CORPS  D'ARMÉE. 

H.  le  général  LEWAL*. 

Beanvais,  etc. 


54  •  rég.  d'infanterie .  •  .  • 

72« 

420* 

428- 

8*  bat,  de  chasseurs.  •  •  . 

i4â«rég,  d'infanteria  .  •  •  . 

'54* ; 

67«. 

l87« 


Amiens,  etc.  . 
Givet,  etc.  .  • 
Sedan,  etc. .  . 
Amiens.  .  .  . 

Laon,  etc.  .  . 
Gompiègne,  etc. 
Soissoos,etc.. 
StFQaeiitin,etc. 


Beanvais. 

Amiens. 

Péronne. 

Abbeville. 

Amiens. 

Laaa. 

Cempiègne. 
Soissons. 
Saint«QKentin. 


Général  de  division 
Baron  os  LAiimâT, 
commandant  • 
la  S*  div.  d'inlanterie. 

Général  de  division 

DU  GuiRT, 

commandent 

la  6*  di?.  d'infanterie. 


3«   CORPS.  D.' ARMÉE. 

M.  le  générai  DUHOIf  T. 

St-Gond,  etc. 


36*  rég;  d'infanterie  .  .  .  : 
39-.  ...;....;..  . 

74* 

l429«.  . 

20*  bat.  de  vhassears.  .  •  . 


5*  rég.  d'infanterie. 

24*.  .     

28- 

449* 


Paris,  etc.  .  . 

ld9Wm      •      .      •      . 

Idem 

Versailles  .  . 


Caen 

Rouen,  etc..  . 

Idem 

Le  Havre,  ete. 


Falaise. 
Beroaj. 
Evreux. 
Lisienx. 
Rouen. 

Caen. 
Rouen. 
Rouen. 
Le  Havre. 
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NUMEROS 

des 

ARR0IIDI88B1IIHTS 

et  noms 
des  iDspecteors. 


CORPS. 


EMPLACRMENTS. 


PORTIONS 
PRDICIPALB8. 


DÉPÔTS. 


4»  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  THOMASSIN. 


Général  de  division 

Coiffé, 

commandant 


404  «rég.  d'infanterie.  .  .  . 

402« 

403» 

\0k» 

44«  bat.  de  chasseurs.  .  .  . 


la  7-  diT.  d'infanterie,  f  p,ytanée  miliuire 


8«. 

Général  de  diTision 

BomcET, 

commandant 

la  8*  dif.  d'infanterie. 


440«  rég.  d'infanterie.  .  .  . 

447- 

424« .  .  . 

430« 


LaTal,  etc.  .  . 
Mayenne,  etc. 
Mamers,  etc. . 
Le  Mans,  etc.. 
Tonkio.  .  .  . 
La  Flèche. .  . 

VlnceiiDei,  etc. 
Paris,  etc.  .  . 

Idem 

Idem 


Laval. 
Mayenne. 
Mamers. 
Le  Mans. 

Alcncon. 


Alençon. 
Argentan. 
Drenx. 
Chartres. 


9«. 

Général  de  diTision 

Cailliot, 

commandant 

la  9*  diT.  d'infanterie. 

40«. 

Général  de  diTision 

Dbffis, 

commandant 

la  40*  dir.  d'infanterie. 


5«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  BLOT. 
4*  rég.  d'ihffinterie  .  «  .  . 

443* 

434». ...  : 


*  < 


34*  rég.  d'infanterie.  .  .  . 

46*. 

76* 

89*. 


Aiuerre,  etc. . 
Montargis,  etc. 
Blois,  etc.  .  . 
Orléans,  etc.  . 


Paris,  etc.  .  . 

Idem 

CourbeToie,  etc. 
Paris 


Anxerre. 
Montargis. 
Blois. 
Orléans. 

Melnn. 

Fontainebleau 
Cottlommiers . 
Sens. 


6«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  géàéral  FÉVRIEB. 


26*  rég,  d'infanterie .  .  .  . 

37* 

69* 

79« 

%•  bat»  de  chasseurs* .  •  . 

4* 


44*. 

Général  de  diTision 

DE  BOISDBICBMBTS, 

commandant 
la  44*  diT.  d'infanterie,  f  ^ 6* 

46* 
47* 

94  *  rég.  d'infanterie .  .  .  . 

94* 

406* .  :  .  :  

4ï«.  1 43Î*..  :    .....::. 

Général  de  diTision'   1 4*' bat.  de  chasseurs.  .  .  . 

Hubert  i>s  La  Hatris.  /  ^ 

commandant         \  49*  •  .  '. 

la  42*  diT.  d'infanterie.  J  25* 

26*.  .  : .  : .  . 

Ecole  normale  dé  tir.  .  .  1 

Ecole  régionale  de  tir   du 

caràp  de  Chilôns .  .'  .  . 


Nancy,  etc.  • 
Nancy,  etc.  . 
Nancy,  etc. . . 
VenfcbitMa,  ete. 

LunéTÏlIe.  .  . 

St4lleola»4»>Port 

Saint-Dié.  .  . 
Remire  mont  . 

Ramberrilliers. 

Mézières,  etc. 
Bar-le-Dac,  ete. 
CkiioBKg.-il.«ie. 
Reims,  etc. .  . 
Verdun.  •  .  . 
Rocroi.  .  .  . 
Troyes..  .  .  . 
Montmédy. . . 
Longwy.  .  •  . 

C«»p  de  Cbâ)«Bs 


Idem 


Tottl. 

Troyes. 

Tout. 

Neafchâteau 

Troyes. 

Epemay 

Troyes. 

Troyes. 

Troyes. 

ChitrleTilIe. 
Bar-le-Duc. 
ChlloB»«..|lan<' 


Reims. 
Epernay. 

Gaap  4a  CbâloBs 

Rennes. 

fcwiuy. 

idfiic. 
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NUMÉftOS 

des 

ARRCniDIMBIIIin 

eiMma 
des  inspecteurs. 


CORPS. 


EUPLAGEMENTS. 


totmcasB 
piiimaPALBB. 


" 


DÉPtoS. 


Général  de  division 

FCRIION, 

commandant 
la  49*  div.  d'infanterie. 


44*. 

Général  de  dÎTision 

DR  NiORIBn, 

comme  odant 
la  44*  diy.  d*inlanterie 


7«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  WOLFP. 

124*  rég.  d'infanterie .... 
»• 
409« 
433« .  .  .  . 


I 


35*  rég.  d'infanterie  .  .  .  . 

W 

144* 


I60« 

3»  bat.  de  chasseurs.  .  .  . 
24* 


Langres.  •  •  . 
Bourg,  etc. .  . 
Chaumont,ete. 
Beiley,  etc..  . 


Belfort,  etc.  . 
Idem 

Lons-le-SauI- 

nier,  etc. 
Besançon,  etc. 

«UvW  •     •     •     •     • 

MoDtbéliard. 


Langres. 
Bourg. 
Cbaomont. 
Pierre-Cbâtel, 
etc. 

Belfort. 

Idem, 

Lons-le-Saul- 

nier. 
Besançon. 
Idem, 
MoDtbéliard. 


8«  CORPS  D'ARMÉE. 

H.  le  général  LOGEROT. 

Auxonne.  . 


40*  rég.  d'infanterie  .  .  .  . 

Ise- 


'434*. 


Djjon,  etc.  . 
Dijon,  etc.  . 

Mâoon,  etc. 
Dijon.  .  .  . 


45«. 

Général  de  division 
TmcoCHB, 
commandant 
la  45.  div.  d'intonterie.  (J— tV,i  'chaisiu-rs:  !  !  ! 

46.  1 

Général  de'difision    li?!  ^^'  d'infanterie  ....  Nevers,  etc.. 

DB  Franchkssin,      VS* •     •  •(Autun.  etc. . 

commandant         l5? •  •  .JÇosne,  etc.  . 

la  46.  dif.  d'infanterie,  ]^'  •  • •  •  •  •  .jBourges,  etc. 


Anionne. 
Dijon. 

Chalon  -  snr 
Saône. 
Màcen. 
Dijon. 

Nevers. 
Antun. 
Cosne. 
Bourges. 


9»  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  DE  GARRGT  DE  BELLEMARE. 


47-. 


Général  de  dirision    /  S^  ^     mfantene .  .  .  . 

DB  BbaOFOHT,  }ilù 

commandant        lllî. 

la 47*  diT.  d'infanterie.)**^ 


7  32*  rég.  d'infanterie  .  .  .  . 

4»..  166.. 

Général  de  dirision    177. 

MiLLOT,  /436. 

commandant         j  48*  bat.  de  chasseurs.  ..  . 
la  48.  diT.  d'im'anterie.  1  Ecole  régionale  de  tir  dn 

\    Camp  dn  Ruchard.  .  .  . 

'  AHlKB  1887.  N*  20. 


Issondon,  etc. 

Le  Blanc. 

Châtoauroox,  «te. 

Ghâteanronx. 

8«tnUMalxeiit,ete 

Parthenay. 

Poitiers,  etc. . 

Poitiers. 

Tours,  etc.  .  . 

ChâteUerauIt. 

Tours,  etc. .  . 

Tours. 

Cholet  .... 

Cholet. 

Angers.  .  .  . 

Angers. 

Tours 

Tours. 

Camp  du  Ru- 

chard. .  .  . 

» 

89 


EMPLÀcnmiTg. 


P01TI0N8 

panraPALBS. 


vbfàns. 


lO*  CORPS  D'ARMÉE. 

H.  le  géDéral  HINRÎON. 


conuD«nd«nt         ii], 

la  49«diT.  d'iafantcrie.  )  ^^ 


mfft  '   '   '   \  

Gfaéral TdiTision    /  X  '^'  "»''«^»»»««* J 

VlLLAUl,  Jx^, 

commandant         liafi» 

la  «)•  4iT.  dliftnteHa*  F       


Rennes,  etc.  . 
Gningamp,  ete. 
Vitré,  ete.  .  . 
St-BrienCi  etc. 


Granfille,  ete. 
C3ierbourg,ete. 
St-Mtlo,  etc. . 
Gherbooiig,ete. 


Rtanea. 
0oUgjasp. 
Vitr^. 
Saint-Brienc. 


GranTîlte. 

Cberboorg. 

SaÏD^Malo. 

Saint-Lft. 


11»  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  FORGEtfOL  px  BOSTQUENARD. 


34«;  (  64*  rég.  d'infanterie  .  .  .  . 

Général  de  diyisioB  165^.  ...,,..,.  x  ^  ^ 

Jakoht,   .  '(93» 

commandant 

la  %i»  dif-  d'inf(iuterie.(  437»  .,,,*%%%%•%• 


GénéralTdiYisioa     Ij^^.rég.  d'inftnterie 

CQM)wiD, .       >4^g; •  •. 

ccmnandant         liio. 

la22-diY.  d'infanterie./^'*^ 

I 


•     •  t     » 


Anoenis,  etc. . 
Nantes,  etc.  . 
La  loche-snr- 

Ton,  etc.  .  . 
Fontenay-le- 

Comte.  . 


Brest,  etc.  •  * 
Lorient,  etc.  . 
Vannes,  etc.  . 
Qq imper,  etc. 


Àncenis. 
Nantes. 
La  Roehe>8Qr- 
r  Ton. 

Pontenay-le- 
Gomte. 


Brest, 
Loriâut. 
Va  nues. 
Qciim|ier. 


12e  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  JAPT. 


23«. 
Général  de  diyisioB 


63*  rég.  d'infanterie  .'  .  .' 

JacquelotoiMontcits,  V  «Q^. 
commandant  1  j  qq. 

la  23«diT.  d'infanterie  J^*** 


24«. 

Général  de  division 

Lebelin  oe  Dioni^, 

commandant         m  j/ko. 
la  24»  dïT.  d'infanterie.  1  '"* 


44*  rég.  d'infanterie  «  ..  . 

»• 

80« 


LinM>ges,  etc. 
Limoges,  ete. 
Angouieme.  . 
Bcllac,    etc.  . 


Briye,  ete.  .  . 
Périgneux,etc. 
Tnlle.  etc.  .  . 
Bergerac,  etc. 


Limoges, 
Gaérel. 

AngoalAme. 
Magnao-Laval. 


BriTe. 
Périgoeux, 
Tatl«. 
Bergerac. 
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NUlftilOS 

des 


et  ooms 
des  înspeciteurs. 


CORPS. 


PORTIONS 
PROVCIPALES. 


vtfém. 


25«. 

Général  de  division 

Brote, 

oonunaiidant 

la  2ô«  di?.  d'infçnierÎQ* 

Général  de  division 

Thom4s  , 

commandant 

la  26*  div.  d'infanterie. 


13«  CORPS  D'ARMÉE. 
M.  19  général  BRÉART. 


46*  rég.  d'infanterie . 


38*. ', '  Lyon,  etc. 


86». 
9^- 


i98»rég.  d'infanterie  . 

403* 

424* 

,4a9« 


•.%«."• 


Lyon,  etc. 


Lvon,  etc. 
laem.  ,  » 


Sb>1K  tienne^  etc. 
Le  Poy,  etc.  . 
S(-Étienne,  etc. 
Clermont-Fer- 
nind,  atc.  .  . 


Roanne. 
Montlnçon. 
Riom. 
Anrillae. 

Vontbrison. 
Le  Pny. 
Saint-Etienne. 
Glermoat-Fer- 
tand. 


14-  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  génécal  B^VODX,  dac  d'Aoerstsdt,  GonTerneor  militaire  de  Lyon. 

75*  rég.  d'infanterie  .  .  . 


27-. 

Général  de  division 

Fat, 

commandant 


96*. 
i99- 


,U0* 


la  27«  div.  d'infanterie.    \f.^^\  ^\'^'^''^: 


,28*. 


22*  rég.  d'infanterie  «  .  •  . 


28*.       .  .     \30* 

Général  de  division     1 52* 

DUFAURB  DD   BeSSOL,  <  97* 

conunandaiit'         ]43*  bat.  decbasseurs.  .  .  . 

la  28^4iv«  d'infanterie.! 22«. .  ^ 

Ecole  régionale  de.  tir.  du 
camp  de  la  Yalbonne  .  . 


Montélimar. 
€rap,  etc 
Camp  de  Sa- 
.  Ibonay,  etc. 
Grenoble .  .  . 
Embrun.  .  .  . 
Grenoble.  .  . 
Lyon 

Camp  de  Sa- 
thonay,   etc. 

Annecy»  etc.  . 

Lyon,  etc.   .  . 

Cnambéry.  .  . 

Ëdem ..... 

Lyon .  .  .  ». . 

Camp  de  la 
Valbonne .  . 


Montélimar. 

Gap.- 

Romans. 

Grenoble. 
Lyon. 

Mont^Daupbin 
Dax. 

Tienne. 

« 

Annecy. 

Bourgoin. 

Gbambéry. 

Idwn, 

Horlaix. 


i5«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  DE  COLOMB. 


29*. 

Général  de  division 

Thiért, 

commandant 

la  29*  div.  d'infanterie. 


1 


64 «rég.  dHvfenterie  , 

444* 

442* 

444* 

ti*bat.  de  chaâseors. 
24*. 


30% 

Général  de' division 

DE  Hai^Ddrand, 

commandant 

la  30*  ^v.  dinfanterie. 


3^  rég.  d'infanterie.  •  «  «  . 

4ét .  .  .  . 

55* 

68* 

7*  bat.  de  chasseurs.  .  . 

Ecole  militaire  préparatoire 
d'infanterie 


Tonlon,  etc.  . 
Nice,  etc.  .  . 
Bastia,  etc.  . . 
Aix,  etc. .  .  . 
Marseille.  .  . 

VUlefranclie,  etc. 

Marseille,  etc. 
Idem^  .  .  «  . 
Nîmes,  etc.  . 
Avignon,  etc.. 
Marseille.  •  . 

Arics*   •   •   •  & 

St-Hippolytè- 
da-Fort.  .  . 


Toulon. 

Antibes. 

Ajaccio. 

Aix. 

Romorantin. 

Villefranche. 

PontpSt-Esprit 

Privas. 

Nîmes. 

Avignon. 

Marseille. 

Limoges. 
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NUMÉROS 

des 

AMMmiHMBllEIITC 

et  noms 
des  inspecteurs. 


CORPS. 


EMPLACBUENTS. 


VOITIQRS 
PRIRCIFALES. 


" 


sMtb. 


16e  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  B«»  BERGE. 


34«. 


Géoérel  de'diTision     /  IJ!  '^'  d*«f«*«"« 

4»!  '.  1  !  1  !  ".  ! 


BoRBOir, 


oommandaDt 
la  34«div.  d'infanterie. 


iU2« 


I 
38*.               ^  48*  rég.  d'infanterie  . 
Général  de  division     145* 

BiZARO,  > 

commandant         1400* 

la  32*  dif.  d'infanterie.  Y443> 


Béziers,  etc.  • 
Rodes,  etc. .  • 
Hostpelller,ete. 
Lodète,  etc.  . 


PerpInsB,  etc. 


GailelDandtry , 

aie. 

Per]pifsao,  etc. 
Albi,  etc.  •  .lAlbi* 


Béliers. 
Rodes. 
Montpellier. 
Monde. 


Perpignan. 

Carcassonne. 
Narbonne. 


17*  CORPS  D'ARMÉE. 

•         •  «  •    . 

M.  le  général  BRESSONNET. 


33*. 


Général  de  division     />  r^- ^'infanterie 

44». 


. .  .  •  . 


YlRCBRDOH, 

commandant 
la  33*  dÎT.  d'infenterie. 


•  »  •  «  » 


34*. 


Général  de-dirision     )  |^.  "l!^*;  f  "î"*!™ 

88*!  '.  '.  '.  V  '.  '.  '.  '. 


Warrbt, 


commandant 
la  34*  dir.  d'infanterie. 


436*. 


Cahors,  etc.  . 
Àgen,  etc.  .  . 
HoDtaaban,ete. 

IwMI.   •   •  .   . 


Pamiers,  ettf. . 
Tonlonse,  etc. 
Aucb,  etc.  .  . 


Gahors. 
Agen. 
Mootanban. 
Marmande. 


Poix. 

StrGandons. 

Mirande. 


' 


Toaloase,  ete.lTonlottse. 


18«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  général  CORNAT. 


35*. 


Général  de'diTision     (g^/.^f-.^'^^^^''!*: 
Galland,  4  423** 

commandant         \iia«** 
la  35»  div.  d'infanterie.  "** 


36*.  \48*  rég.  d'infanterie  . .  •  . 

Généra)  de  division     /  34* 

MUNIBR, 

commandant        \  49* 
la  36«div.  d'infanterie.  )53« 


Saintes,  etc.  . 
Bordeaux,  etc. 
La  Rochelle.ete. 
Bordeaux,  etc. 

Pau,  etc. .  .  . 
Mont*de»Mar- 
San  .  •  •  •  • 
Bayonne,  etc.. 
Tarbes..  •  .  . 


Saintes. 
Libonme. 
La  Rocbelle 
Bordeaux. 

Pan. 
Mont-de-Mar- 


Bayonnt. 
Tarbes. 
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NUMÉROS 

des 

▲M10HDI88B1IB1IT8 

et  noms 
des  inspeeteurs. 


CORPS. 


EBIPLAGEIIENTS. 


F0KTI0R8 
PftIlICIPALIS. 


dMti. 


19«  CORPS  D'ARMÉE. 

M.  le  géDéral  DELEBEGQUE. 


37«. 
Génénl  de  difision 

PoiZâT, 

commaadaiit 
la  division  d'Alger. 


38*. 
Général  de  dimiott 

DiTUK, 

comnundaiiC 
la  dimion  d'Oran. 

39*. 

Général  de  dinsioa 

Rirm, 

commandant 

la  difision 

de  Gonstantine, 


4*'  rég.  de  xouares 

2«  bat.  d'inf.  lég.  d*Afri^e. 
4*  e«  de  fusiliers  de  disapl. 
4*'  rég.  de  tiraill.  algériens. 

t*  rég.  de  lonsTes 

4«  bat.  d'inf.  lég.  d'Afrique. 
3*  e*  de  fusiliers  de  diseipl. 
4«rég.  étranger 


f*rég.  étranger 

S*  rég.  de  tiraill.  algériens. 


'3*  rég.  de  xooares. 


3«  bat.  d'inf.  lég.  d'Afrique. 
|2*  c*  de  fusiliers  de  diseipl. 
3*  rég.  de  tiraill.  algériens. 
.30*  bat.  de  chasseurs.  •  •  • 


Alger,  etc.  •  . 
Tonkin.  .  .  . 
Boo-Saadi,ete. 
Blidab,  etc..  . 

Oran,  etc.  .  . 
LeKreider,etc. 
Méehéria,  etc. 
Sidi-bel-Abbès 

etc. 
Saîda,  etc.  •  . 
HMUfaMB,  ou. 

GoBstaBtine,etc 

Tonkin.  .  .  . 
Biskra 

CobsUbUm,  «te. 

Batna.  •  •  •  . 


ColéahetSalon 
Médéab,  etc. 

Blidah. 

Orin  et  Arles. 

» 

Sidi-bel-Abbès 

Saïia. 
Mostaganem. 

Philipperilleet 

Arles. 
Batna,  etc. 

» 
Gonstantine. 
Clermont-Fer- 

rand. 


BRIGADE  D'OCCUPATION  DE  TUNISIE. 


40*. 
Général  de  brigade 

GiLLON, 

commandant 
la  brigade. 


I 


M.  le  général  GIUON. 

4*  rég.  de  zouares 

4*  rég.  de  tiraill.  algériens. 
17*  bat.  de  chasseurs.  •  .  . 

«9* 

if  compagnie  de  fusiliers 
de  discipline 


Tunis,  etc. .  . 
Soosse,  etc.  . 

SlêX.  •     a    «    .     • 

Gabès 


Gafsa. 


Tunis  et  Salon 
Sousse. 
Cette. 
Gasielsarrasin. 


GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE  PARIS. 

M.  le  général  SAUSSIER. 


44*. 
Général  de  difision 

Thibaddin, 

commandant  la  place 

de  Paris. 


I 


Régiment  de  sapeora«pom- 
piers  de  Paris. 

Ecole  normale  de  gymnas- 

'  tique .  .  . 

Ecole  militaire  préparatoire 
d'infanterie 

Orphelinat  Hériot 


Paris. 

JoiuTille  -  le  - 
Pont. 

Rambouillet. 
La  Boissière. 


Paris. 


» 


—  433e  — 


INDICATION 

DES  CORFS. 


RÉCAPITULATION. 


NUHÉKOS 

des 
arrondis- 
smetits 
d'ins- 
pection. 


NOMS 
Inspecteurs  généranx. 


ûsaiRiAi. 


4" 
î* 

3« 

4« 

5- 

6« 

V 

8- 

9« 

40- 

44* 

4S« 

43« 

44* 

45» 

46» 

47« 

48- 

49* 

20« 

24- 

2)« 

23» 

25e 

27» 
28* 
29* 
30- 
34* 
32» 
33* 
34- 
36* 
36* 
37- 
38« 
39- 
40* 
*<• 
42« 
43* 


réKimeot 

4« 

id . 

,      20- 

id 

30- 

id 

^ 

id 

6» 

id 

.    ddi 

id 

.      33» 

id 

2« 

idv  ..«.'•  . 

.      33» 

Ml«     .     .    4     .     ,     . 

.      4»» 

id 

,      33* 

id.  .  .  .  .  .  . 

.      32* 

id 

.      46- 

id.  ......  .• 

.      «4- 

id •. 

.      32* 

id 

.      W 

id.  .  .  .  .-.•.• 

.      84» 

id 

.      36« 

id, 

22* 

1Q.»,.«.( 

.      3» 

id 

.      43» 

id 

28« 

id 

.      43- 

id.  .  .  .  ...  . 

e* 

id.  .....  . 

.      «0» 

id*  .  .      .  '.  . 

.      44« 

id*  .     '«'.*.. 

.      45* 

id 

.        6« 

id.  .  •  •  .  *.  *. 

.      46- 

id 

.      28- 

id 

.      40* 

id 

.      48* 

id 

2- 

id 

.      36« 

id 

.      44- 

id 

6« 

lu.»*.,.. 

.      44« 

id 

.     2tt* 

id. 

•       5« 

id 

.      30* 

id 

.      49» 

id 

.      44« 

id 

4" 

BÉGIMENTS  D'INFANTSaiB  fiE  LKNE, 


MM.  les  {{dnéraia 
Cemte. 
Villain. 

De  Hay-Darand. 
CaUliot. 
Dn  GninT. 
Gallénd.* 
Vineendon. 
N. 

ViDceBdon. 
Tnroche. 
Vineendon. 
Bézard. 

De  Pranchessin. 
Lebelin  de  Dionnc. 
Bézard. 
Broyé. 
Berson. 
Hunier. 
Coioniea. 
Vineoiidoii.. 
"Perron. 

IXifaure  du  BeSsoL 
Perron. 
Dq  Guint. 
mitein. 

De  Boisdenemetz. 
Tricociie. 
Do  Guiny. 
De  Pranchessin. 
Dufaure  du  Bessol. 
Deffis. 
MiUoU 
N. 

Monier. 
De  Négrier. 
Ban»  De  Launay. 
De  Boisdanemetz. 
Broyé. 

Baron  De  Launay. 
De  fiay-Barand. 
De  ContamiDe. 
De  Négrier* 
Comte. 
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INDICATION 
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des 

arroadis- 

semeDts 

d*ifis- 

pection. 


NOMS 
Inspecteurs  généraux. 


OBSBRYAT. 


44*  régiment. 

46«   id 

44» 
4« 

46« 

id 

40- 

47* 

id.  ....... 

20« 

48* 

id 

49» 

49- 

id 

36» 

50* 

id 

U* 

54» 

id 

3« 

53* 

id 

28* 

53* 

id 

36* 

54« 

id 

4« 

55- 

id 

30* 

56* 

id 

45» 

57- 

id 

36- 

58« 

id .  . 

30* 

59< 

id .  . 

34* 

60* 

id 

44* 

64* 

id 

«9* 

62« 

id. 

22*' 

63* 

id 

«3- 

64* 

id 

24- 

6fi* 

id 

24* 

66« 

id 

48* 

67« 

id 

4« 

68* 

id 

47- 

6»« 

id 

44» 

70« 

id 

49* 

74« 

id 

49- 

!%• 

id 

3* 

73- 

id 

2* 

74- 

id 

5* 

76* 

id 

27* 

76» 

id 

40* 

77» 

id 

48* 

78- 

id 

23* 

79- 

id 

44« 

80- 

id 

24- 

84« 

id 

34- 

8Î* 

id 

9- 

83- 

id 

34- 

M* 

id 

4- 

86« 

id 

46» 

86« 

id 

28* 

87- 

id 

4« 

88* 

id .  . 

34- 

89« 

id 

40* 

90* 

id 

47» 

•      «      • 


BÉ6I1IENIS  B'INRANTEBIE  £1$  LIONS  {Sw^h 

MM.  les  généraux  : 
De  Négrier. 
If... 
Deffis. 
Yillain. 

De  Gontanme. 
Muner. 

Lebelin  de  Dionne. 
Delleye.  -  • 

Dufaure  éo  Bessol. 
Munier. 
N... 

De  Hay-Darand. 
Tricocne. 
Galland. 
De  Hay-DirraBd. 
Warn«t. 
De  NégriOT. 
TMéry. 

C9lOBlfl11. 

Jacqnelot  <•  Montceto» 

JamoDt. 

Id$m,  ' 

Millot. 

N... 

De  Beaufort. 

De  BoisdtDenaetz. 

De  Gontamiiie. 

Idem. 

Delloye. 

N... 

Baron  De  Launay. 

Fay. 

Deffis. 

Millot. 

Jacquelot  de  Montcet^. 

De  MBdenemetz. 

Lebelin  de  Dionne. 

Borson. 

CaiUiot. 

Warnet. 

Comte. 

De  Franékesaln. 

Bfoye. 

N... 

Warnet. 

Deffis. 

De  Beiufort. 
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INDICATION 

DB8  COUPS. 


RuaiEOs 

des 

arrondis - 

semeots 

d'ioB- 

pection. 


NOMS 

des 

Inspecteurs  généianx. 


OBSUfAT. 


RÉGIMENTS  D'INFANTERIE  DE  U6NE  {SmU). 


MM.  les  généraux  : 
Hubert  de  la  Hayrie. 
firoje. 
Jamont. 

Hubert  de  la  Hayrie. 
De  Franchessin. 
Fay. 

DuCiure  du  Bessol. 
Thomas. 
Pay. 
Béïard. 
Coiffé. 
Idem 
Idem, 
Idem. 
Thomas. 

Hubert  de  la  Hayrie. 
Jaequ^lot  de  Montcets. 
Lebelin  de  Dionne. 
Perron. 
N... 
Thiéry. 
Idem, 
Cailliot. 
De  Beaufort. 
Bonnet. 
Colonieu. 
Bonnet. 
Colonieu. 
Du  Guiny. 
Delloye. 
Thomas. 
Borson. 
Galland. 
Bonnet 
De  Beaufort. 
Warnet. 
Comte. 
Dello}e.  - 
Baron  De  Lannay. 
Bonnet. 
Cailliot. 

Hubert  de  la  Hayrie. 
Perron. 
Trieoche. 
Millot. 
Villain. 
Jamont. 


M*] 

régiment 

42* 

W« 

id 

2B* 

93* 

id 

24  • 

M- 

id 

42* 

1»* 

id 

40* 

M* 

id 

27« 

97« 

id 

28* 

98- 

id 

86* 

99* 

id 

27» 

400- 

id 

32« 

404* 

id 

7« 

40S> 

id 

7- 

403* 

id 

V 

404* 

id 

T 

406* 

id 

26* 

406* 

id 

42* 

407» 

id 

23* 

408* 

id 

24* 

409* 

id 

43* 

440* 

id 

2* 

444* 

id 

29* 

44f 

id 

29* 

443* 

id 

9* 

444* 

id 

47- 

44&- 

id 

8* 

446* 

id 

22* 

447» 

id 

8* 

448* 

id 

22- 

449* 

id 

6« 

490* 

id 

3* 

424< 

id 

26* 

42S« 

id 

34* 

423« 

id *.  .  . 

3n« 

494« 

id 

8- 

4%* 

id 

4T 

4S6* 

id 

»i« 

427« 

id 

4« 

428* 

id 

3* 

4«9« 

id 

8* 

430* 

id 

8« 

434* 

id 

9* 

43^ 

id 

42* 

433* 

id 

43* 

434* 

id 

46* 

43»* 

id 

48* 

436« 

id 

20- 

437« 

id 

24- 
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INDICATION 

DES  OOKPS. 


Ruxiaos 

des 
arrondis- 
aements 
d'ins- 
pection. 


NOMS 

des 
Inspecteors  généranx. 


OBSBtTAT. 


438* 

régiment 

439* 

id 

440* 

id 

444* 

id 

442* 

id 

443« 

id 

444* 

id 

RÉGIMENTS  D'INFANTERIE  DE  LIGNE  {SuiU). 


23* 

27- 

34* 
32* 
3S* 


•  les  généranx  : 
Jaoquelet  de  Montcets. 
Thomas. 
Fay. 
Thiéry. 
Borson. 
Bézard. 
Galland. 


BATAILLONS  DE  CHASSEURS  A  PIED. 


4«i 

lataillon 

2- 

id 

3« 

id 

4- 

id 

5* 

id 

6« 

id 

7« 

id 

8* 

id 

9« 

id 

40* 

id 

44« 

îd 

42- 

id 

43* 

id 

44* 

id 

45- 

id 

46* 

id 

47- 

id 

48- 

id 

49- 

id 

20- 

id 

24» 

id 

22* 

id 

23- 

id 

24^ 

id.  .  ,  

26- 

id.  .  .  :  

28* 

id 

27« 

id 

28* 

id 

29* 

id 

30* 

id 

42- 
44* 
44* 
44» 
4S* 
29* 
30* 

3» 
42* 
44* 

7* 
27* 
28* 
27* 
44* 

4*' 
4f 
48- 
42* 

44* 

28* 
30« 
29* 
42* 
42- 
M* 
27« 
40* 
39* 


Hubert  de  la  Hayrie. 

De  Boisdenemetz. 

De  N^rier. 

De  Boisdenemetz. 

Trieocbe. 

thiéry. 

De  Hay- Durand. 

Delloye. 

Hubert  de  la  Hayrie. 

De  Boisdenemetz. 

Coiffé. 

Fay. 

Duîaure  du  Bessol. 

Fay. 

De  Boisdenemetz. 

Comte. 

De  Boisdenemetz. 

Hillot. 

Hubert  de  la  Hayrie. 

Baron  De  Lannay. 

De  Négrier. 

Dufaure  da  Bessol. 

De  Hay-Dnrand. 

Thiéry. 

Hubert  de  la  Hayrie. 

lâêm. 

Gillon. 

Faye. 

Giiion. 

Ritter. 


RÉGIMENTS  DE  ZOUAVES. 


4*'  régiment.  .  .  . 

«•     id 

3«     id 

4«     id 


37* 
38* 
39* 
40* 


Poizat. 
Délrie. 
Rilter. 
Gillon. 
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INDICATION 

DES  CORPS. 


NUMEROS 

des 

arroQiUs- 

sements 

d'iDs- 

pectioo. 


NOMS 
des 

Inspectears  généraux. 


OBSERTAT. 


RÉGIMENT  DE  SAPEURS-POMPIEHS  DE  PAIUS. 

IMM.  les  généraux  : 
Tkitandil. 

BATAIUONS  D'INFANTEUK  LÉeÈRE  D'AFRIQUE. 


4"  baUillon. 
%•  id..  •  . 
3«      id. .  .  , 


38« 
37« 
39* 


Détrie. 
Poizat. 
Ritter. 


COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 


4'*  comp.  de  fusiliers. . 

3C      id 

3«      id 

4«      id 


40« 

Gillon. 

3S« 

Ritter. 

37e 

Détrie. 

39- 

Poizftt. 

4«rég.  étranger  •  •  . 
2*        id.  •  •  •  •  .  • 


RÉGIMENTS  ÉTRANGERS. 

38*      IDetria. 
38*       Udem, 


RÉGIMENTS  DE  TIRÀIUEORS  ALGÉRIENS. 


4  **  régiment 
«•      id. .  . 
3«     id..  . 
4«      id.  .  . 


3> 
38* 
39» 

40- 


Poizat. 
Détm. 

Ritter. 
Gillon. 


Ecole  militaire  prépa- 
ratoire d'infanterie  de 
Montreuil-sur-Mer.  . 

Prytanée  militaire    .  . 

Ecole  normale  de  tir.  . 

Ecole  régionale  de  tir  du 
camp  de  Cbâlons.  .  . 

Ecole  régionale  de  tir  du 
camp  du  Ruchard..  . 

Ecole  régionale  de  tir  du 
camp  de  la  Yalbonne. 

Ecole  militaire  prépara- 
toire d'infanterie  de 
St-Hippolyte-du-Fort. 

Ecole  normale  de  gym- 
nastique  

Ecole  militaire  prépara- 
toire d'infanterie  de 
Rambouillet 

Orphelinat  Hériot. .  .  . 


ÉCOLES  MILITAIRES. 


t 


2* 
42- 

N... 

Coiffé. 

Hcibert  de  Li  Hayrie 

42« 

Uêm. 

48« 

Mîllot. 

28- 

Dufaure  du  BessoU 

30» 

De  Hay-Dnraid. 

44  • 

Thibandin. 

44« 
44* 

Idem, 
Idem. 

'  _     _£. 
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I9SPEGTfON  GÉNÉRALE 

DE  4887.  PROPOSITIONS 

FOUR 


(1)  Désignet  le  corps  onV 
rfiidiwMment  d'IupecUon. 

»(s)  Indique!  le  grade  actteL 


L'AVANCEMENT, 


MODÈLK  N«  I. 

Format  tellière,  0",as  «v  Oa,S  1 .; 


(s).obj^d.i.prop«ition.     INFANTERIE. 


(1) 


£tat  des  (2) 

pour  (3) 


susceptibles  d'être  proposés 


mm 

R   PRÉNOMS. 


GRADE, 


CORPS. 


te 

M 

00 


M 

m 

a» 


M 


• 
O 

ta. 


NUMÉRO 
de 

CSASSE- 
MENT. 


NOTES 
et 

ORSERTA- 
TIONS. 
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NOMS 

ET   PRiNOm. 


GRADE. 


CORPS. 


s 


s 

a* 


S 


NUMÉRO 
de 

CLASSE* 

mur. 


NOTES 
et 

OBSERVA- 
TIOHS. 


(1)  Rajer  Mtto  iDdieattoa  tir 
rétat  pfésenté  par  riatpMtav 
f éaénl  à  U  ctaaiMlOB  réflo- 

■aie. 


A 


,Ie 


1887. 


(1)  Le  Chef  de  carft,    Ulntpecteur  général 

du     *  arrondisiêment, 


\ 
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INSPECnOR  aËNÊftUE  HODkll  R*  S. 

"  *«"■  PROPOSITIONS 


m  i»«,.„u-„_r.,.  LÉGION  D'HONNEUR 

*"  "   itiAiiu  aiLirum. 


fiai  d«  (2) 


INFANTERIE. 

ttueepHbkt  tTêlre  proposés 


pow 

(3) 

SOUS 
wrnbmB. 

GBiDBS 
et 

«pfcitiM. 

cous. 

il 

i 

■    - 

i 

1 

m 

1 
S 

4 

ï 
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NOUS 

ET  PRiNOMS. 


f€AABES 
et 

FONCTIONS 

Spéciales. 


QQAni« 


5 


ODIVKQBS. 


a 


91 

'S 


0 

O 


2 


-«!" 


g 


S 

b 


si 
il 


■3 


S  s: 


(I)  Rayer  oette  Indleatiott  sor 
4*éUt  présenté  par  IHaspectent 
général  à  la  commiislon  Téflo- 
nale. 


,1e 


1887. 


(1)  Le  Chef  de  corps,      UInspeeteur  général 

du     *  arrondissement. 
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N^  29S.  Décret  modifiant  deux  articles  du  décret  du  10  jaU" 
vier  1884,  sur  F  admission  et  C  avancement  des  médecins  et 
des  pharmaciens  civib  dans  le  cadre  des  officiers  die  réserve 
et  de  r armée  territoriale.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  828.] 

Ptris,  le  2  mai  4887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sar  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  articles  4  et  5  du  décret  du  40  janvier  1884,  relatif 
à  l'admission  et  à  ravancement  des  médecins  et  pharmaciens 
civils  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  et  dans  le  cadre  des 
officiers  de  l'armée  territoriale,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Pourront  exceptionnellement  être  promus  d'emblée, 
au  grade  de  major  de  2®  classe,  dans  le  cadre  des  officiers  de. 
réserve,  et  au  grade  de  major  de  l^^*  classe,  dans  le  cadre  des 
officiers  de  l'armée  territoriale,  à  la  condition  d'avoir  été  primi- 
tivement pourvus  du  grade  d'aide-major  de  2*  classe,  les  méde- 
cins et  les  pharmaciens  appartenant  à  Tune  des  catégories  sui- 
vantes : 

«  Médecins  et  pharmaciens  professeurs  titulaires  dans  les  facul- 

AmiftB  1887.  N*  20.  90 
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tés  de  médecine,  les  facultés  mixtes  et  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 

«  Art.  5.  Pourront  exceptionnellement  être  promus  d'emblée,  au 
grade  de  major  de  2"  classe,  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
et  dans  le  cadre  des  oftieiers  de  l'armée  territoriale,  à  la  condition 
d*avoir  été  primitivement  pourvus  du  grade  d*aide-major  de 
2®  classe,  les  médecins  et  les  pharmaciens  professeurs  agrégés 
dans  les  facultés  de  médecine,  les  facultés  mixtes,  les  écoles  de 
médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie;  les  chefs  de 
clinique,  ainsi  que  les  médecins  et  pharmaciens  qui  remplissent 
les  emplois  de  médecins,  de  chirurgiens  ou  de  pharmaciens  d'hô- 
pitaux dans  les  villes  où  ces  emplois  sont  donnés  au  concours,  d 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  4^tiargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  2  mai  1887. 

Signé  :  Juus  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G*^  Boni.Aif6Ba. 


N**  296.  Décision  présidentielle  modifiant  l'article  24  du  décret 
du  12  fuin  1 867,  relatif  à  la  concession  de  rindemnité  de 
séjour.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  832.] 

Paris,  le  8  mai  4887. 

Le  Président  d^  la  République  a  décidé  que  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  24  du  décret  du  12  juin  1867  serait  supprimé  et  remplacé 
par  le  suivant  : 

«  L'indemnité  de  séjour  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale  du 
Ministre,  être  allouée  pour  une  période  de  plus  de  quinze  jours 
consécutifs.  » 


N^  297.  Note  mmistérieile  relative  à  Fappely  en  1 887 ,  (ie5  réser* 
visées  des  classes  1878  et  1880  ei  à  f  appel  de  la  cavalerie  ter- 
ritoriale (partie  des  classes  1874  et  1878)«  [Journal  oMdel 
dMl3«wil887.] 

Paris,  le  5  mai  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  an 
sujet  de  l'appel,  en  1887,  des  réservistes  de  toutes  armes  des 
classes  1878  et  1880  de  la  cavalerie  territoriale  (partie  des  classes 
1874  et  1875). 


-I 


-^  13419  — 


I.  —  APPEX  DES  RÉSBRYISTES. 

10  Seront  appelés  en  une  seule  série  et  par  voie  d'affiches,  du 
i^ioài  22  août  au  dimanche  18  septembre  inclusivement  : 

Les  réservistes  des  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

Les  réservistes  des  régiments  de  zouaves  et  de  tirailleurs. 

Les  réservistes  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

Les  réservistes  du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

Les  réservistes  des  régiments  du  génie  (sapeurs-conducteurs 
exceptés). 

Les  réserrirtee  des  compagnies  d'ouvriers  militaires  du  génie 
employés  «ur  les  réseaux  des  voies  ferrées. 

Les  résejrvistes  des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse. 

Poar  la  convocation  des  réservistes  des  compagnies  d'ouvriers 
■liliiairaf  ^ies  chemins  de  fer  du  génie  employés  sur  les  réseaux 
on  ne  fera  pas  usage  cette  année,  comme  en  1885  et  1866,  des 
ordres  individuels  d'appel  ;  les  indications  portées  sur  les  affiches 
devront  suffire. 

Les  sons-officiers  réservistes  d'infanterie,  chefs  de  service  des 
réapprovisionnements  de  munitions,  qui  ne  prendront  pas  part 
«n  cette  qualité  aux  manœuvres,  seront  convoqués  à  la  date  du 
22  août,  par  ordres  individuels,  dans  Ton  des  deux  régiments 
d'artillerie  de  la  région  désigné  par  le  commandant  de  corps 
d'armée,  pour  y  recevoir  une  instruction  plus  appropriée  à  leur 
affectation  de  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  des  corps  stationnés  en 
Afrique  seront  dirigés  sur  Tun  des  deux  régiments  d'artillerie  de 
la  région  où  ils  sont  domiciliés. 

2<^  Seront  appelés  en  une  seule  série,  après  les  manœuvres  et 
par  voie  d'affiches,  du  lundi  3  au  dimanche  30  octobre,  les  réser- 
vistes de  la  «cavalerie. 

3^  Seront  appelés  en  deux  séries,  ainsi  qu'il  suit,  par  voie 
•d'xffichee,  left  réservistes  des  régiments  d'artillerie,  des  réginents 
d'artillerie«-pontonniers,  et  les  réservistes  appartenant  aux  corn- 
pagnies  de  sapeurs-conducteurs  du  génie  : 

!'•  série» 

Bu  lundi  26  septembre  au  dimanche  23  octobre  inclus,  les 
résiarvistes  de  la  classe  1878. 

2«  série. 

Du  jeudi  27  octobre  au  mercredi  23  novembre  inclus,  les 
réservistes  de  la  classe  1880. 

A?  Seront  appelés  pendant  une  période  de  10  jours  seulement, 
du  i^^  au  10  septembre  inclus,  les  réservistes  de  la  gendarmerie. 
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5®  Continueront  à  être  appelés  à  des  époques  variables,  con« 
formément  aux  prescriptions  de  l'article  172  de  l'instruction  du 
S8  décembre  1879  : 

Les  réservistes  du  train  des  équipages  militaires. 

Les  réservistes  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
recrutement. 

Les  réservistes  des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'adminis- 
tration. 

Les  réservistes  des  sections  d'infirmiers  militaires. 

Les  réservistes  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

Les  réservistes  des  compagnies  d'artificiers. 

Les  réservistes  auxiliaires  du  service  télégraphique. 

Il  conviendra  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  prescriptions  de  la 
dépêche  ministérielle  du  18  février  1885,  d'après  lesquelles  ces 
convocations  échelonnées  doivent  être  réglées  de  telle  sorte  ^ue 
l'effectif  deâ  escadrons  du  train  et  des  sections  d'administratioa 
et  d'infirmiers  soit  maintenu,  autant  que  possible,  à  un  chifiùre 
constant. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  recevront,  en  temps  uiQe, 
l'avis  à  insérer  dans  les  affichés  relativement  aux  réservistes  de 
l'armée  de  mer. 

Deux  exemplaires  de  l'affiche  de  convocation  de  chaque  corps 
d'armée  et  du  gouvernement  de  Paris  devront  être  adressés 
au  Ministre,  dès  que  cette  affiche  aura  été  établie,  d'après  un 
modèle  qui  sera  envoyé  aux  commandants  de  corps  d'armée  et 
au  gouverneur  de  Paris. 

IL  —  APPEL  DE  LA  GAVALBRIB  TBRRrrORIALE. 

JiCs  hommes  des  classes  1874  et  1875,  appartenant  aux  esca- 
drons de  numéros  impairs  de  la  cavalerie  territoriale,  seront 
appelés  en  une  seule  série  et  par  ordres  individuels,  du  lundi 
7  novembre  au  samedi  19  inclus. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  des  cadres,  il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former aux  dispositions  ae  l'instruction  .du  22  mars  1886. 


N**  298.  Modification  à  F  instruction  du  {{S  septembre  1885 
relative  au  relèvement  des  officiers  ou  assimilés  de  la  divi-- 
sion  d'occupation  du  Tonkin  et  après  deux  ans  de  séjour  en 
Extrême-Orient.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  836.] 

Paris,  le  6  mai  4887. 

Par  modification  aux  dispositions  de  l'instruction  du  10  sep- 
tembre 1885,  tout  officier  ou  assimilé  voulant  être  relevé,  après 
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deux  ans  de  séjour  au  Tonkin  ou  en  Ànnam,  pourra  produire  sa 
demande  de  rapatriement  cinq  mois  avant  la  fin  de  sa  période 
réglementaire  de  séjour  en  Extrême-Orient. 


N®  299.  Noie  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  F  indem- 
nité foumaltère,  attribuée  par  la  décision  du  i  8  mai  1876 
auT  militaires  des  corps  de  troupe  détachés  comme  plantons 
et  garçons  de  bureau  dans  les  Qteffes  des  conseils  de  guerre. 
{Exécution  des  prescriptions  de  ta  note  ministérielle  du  3  juil- 
let 1886.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  838.] 

Paris,  le  9  mai  4887. 

Des  divergences  d'interprétation  se  sont  produites  dans  la  plu- 
part des  corps  d'armée,  au  sujet  de  Texécution  des  prescriptions 
de  la  note  ministérielle  du  3  juillet  1886,  qui  a  eu  pour  effet  de 
supprimer  l'indemnité  journalière  attribuée  jusqu'alors  aux  mili- 
taires détachés  dans  les  greffes  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents, soit  comme  plantons,  soit  comme  garçons  de  bureau. 

Quelques  commissaires  du  gouvernement  ou  greffiers,  se  ba- 
sant notamment  sur  ce  que  les  termes  de  cette  note  visaient  plus 
particulièrement  les  primes  de  travail  accordées  aux  ouvriers  mili" 
taireSy  ont  pensé  que  les  soldats  employés  dans  les  greffes  ne 
rentraient  pas  dans  cette  catégorie  et,  dès  lors,  qu'elle  ne  leur 
était  pas  applicable. 

Cette  înterprf^tation  erronée  doit  être  rectifiée  comme  il  suit  : 

1^  L'indemnité  journalière  de  0  fr.  40  attribuée  par  la  décision 
ministérielle  du  18  mai  1876  {Journal  militaire  officiel^  partie 
réglementaire,  i«'  semestre,  page  778),  soit  12  fr.  40  par  mois, 
est,  de  fait,  supprimée  par  la  décision  du  3  juillet  J886  (Obser- 
vations générales,  §  5)  que  complète,  d'ailleurs,  celle  du  9  sep- 
tembre suivant  ; 

20  Par  suite,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  garçons  de  bureau,  ni 
de  plantons  permanents  détac.hés  dans  les  greffes  des  conseils  de 
guerre.  Le  service  de  propreté  ainsi  que  les  courses  sont  faits  par 
un  planton  fourni  par  un  des  corps  de  la  garnison  et  renouvelé 
chaque  jour; 

3<^  Enfin,  la  suppression  de  l'indemnité  journalière  de  0  fr.  40 
doit  être  faite  à  dater  du  l«r  octobre  1886. 

Toutefois,  en  raison  des  doutes  qui  se  sont  produits,  et  par 
mesure  bienveillante,  le  Ministre  exonère  du  versement  au  Trésor, 
auquel  ils  sont  tenus,  les  commissaires  du  gouvernement  et  les 
greffiers  qui,  postérieurement  à  cette  date,  auraient  indûment 
continué  de  payer  l'indemnité  supprimée. 
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W*  300.  Décision  présidentielle  modifiant  les  articles  7  et  9  du 
décret  du  25  mai  1883,  sur  ^organisation  de  F  École  dappli^ 
cation  de  cavalerie.  (Journal officiel  du  ii  mai  1887.) 

Paris,  le  43  mai  4887 

Rapport  au  Président  de  la  Répubuque  française. 

Monsiear  le  Président, 

Aux  termes  des  prescriptions  contenues  dans  Tarticle  9  modifié 
du  décret  du  25  mai  1883,  portant  règlement  sur  l'organisation 
de  Técole  d'application  de  cavalerie,  il  est  établi,  en  fin  de  cours, 
une  liste  de  classemeot  par  rang  de  mérite,  de  tous  les  lieute- 
nants d'instruction  de  cavalerie  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  et  les  officiers  compris  sur  cette  liste  avec  la  mention  très 
bien  doivent  être  l'objet  d'une  proposition  pour  le  grade  de  capi- 
taine. 

Ces  dispositions,  qui  remontent  à  une  époque  antérieure  àrinsti- 
tution  du  classement  par  Ips  commissions  régionales,  ne  sont  plus 
en  concordance  avec  les  règles  actuellement  suivies.  Elles  ont,  en 
outre,  l'inconvénient,  complètement  mis  en  lumière  par  l'expé- 
rience des  dernières  années,  de  ne  pas  exciter  une  émulation 
suffisante  parmi  les  élèves,  en  raison  du  nombre  trop  restreint 
des  places  qui  peuvent  leur  être  réservées  au  tableau  d'avan- 
cement. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  cette  réglementation 
particulière  a  pour  résultat  d'établir  une  double  voie  d'accès  au 
tableau  d'avancement,  d'une  part,  pour  les  lieutenants  proposés 
au  titre  de  leur  régiment,  et,  d'autre  part,  pour  les  lieutenants 
d'instruction  proposés  au  titre  de  l'école  d'application  de  cava- 
lerie, avec  une  différence  très  appréciable  d'âge  et  d'ancienneté 
de  grade  entre  ces  deux  catégories  et  entièrement  à  l'avantage 
de  la  seconde,  pour  laquelle  aucune  limite  minima  d'ancienneté 
n'a  été  fixée. 

Pour  remédier  à  cette  situation  et  faire  disparaître  cette  sorte 
de  dualisme,  j'estime  qu'il  conviendrait  d'astreindre  tous  les 
lieutenants  de  cavalerie  proposés  pour  l'avancement  à  suivre  les 
cours  de  l'école  et  de  décider  que  la  liste  de  classement  de  sertie 
formera  à  elle  seule  le  tableau  d'avancement  au  choix  au  grade 
de  capitaine,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  candidats  à  ins- 
crire audit  tableau. 

Comme  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions,  il  y  aurait 
lieu  de  modifier  de  la  façon  suivante  la  rédaction  des  articles  7 
et  9  (ce  dernier  déjà  modifié  par  la  décision  présidentielle  du 
31  octobre  1884)  du  décret  du  S5  mai  1883  : 

«  Art.  7.  —  La  division  des  otiiciers  d'instruction  de  cavalerie 
se  compose  des  lieutenants  (y  compris  ceux  qui  sont  détachés 
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dans  les  différents  services  :  écoles,  remontes,  officiers  d'ordon- 
nance, etc.),  présentés  par  les  commissions  régionales  de  classe- 
ment pour  le  grade  de  capitaine  au  titre  de  l'année  de  leur  en- 
trée à  l'école,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  par  le 
ministre» 

«  Toutefois  sont  dispensés  de  suivre  les  cours  de  cette  division, 
les  lieutenants  proposés  pour  faits  de  guerre  et  ceux  qui  sont 
spécialement  présentés  pour  les  grades  de  capitaine  trésorier  et 
de  capitaine  d'habillement. 

«  Art.  9.  —  A  la  fin  des  cours,  il  est  établi  une  liste  de  classe- 
ment, par  rang  de  mérite,  de  tous  les  lieutenants  d'instruction 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie. 

ic  Les  deux  lieutenants  d'instruction  classés  en  tète  de  la  liste 
sont  nommés  aux  deux  premiers  emplois  de  capitaine  revenant 
au  tour  du  choix. 

«  L'inscription  des  antres  élèves  au  tableau  d'avancement  pour 
le  grade  de  capitaine  a  lieu  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  nu- 
méro de  sortie  de  l'école  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  déter- 
miné par  le  ministre. 

«  Les  lieutenants  dispensés  de  suivre  les  cours  de  Técole  de 
cavalerie  et  qui  ont  été  Tobjet  d'une  proposition  pour  le  grade 
de  capitaine  sont  intercalés  à  leur  rang  d'ancienneté  au  tableau 
d'avancement,  à  l'exception  des  candidats  aux  grades  de  capi- 
taine trésorier  et  de  capitaine  d'habillement,  qui  font  Tobjet  d'un 
classement  spécial,  n 

Ces  dispositions  entreraient  en  vigueur  à  partir  de  cette  année. 
Toutefois,  la  nouvelle  réglementation  ne  serait  pas  applicable  à 
la  division  des  lieutenants  d'instruction  aetnellement  réunie  à 
Fécole  d'application  de  cavalerie. 

D'autre  part,  les  lieutenants  ayant  déjà  fait  un  cours  d'instruc- 
tion à  l'école  de  cavalerie  pourront  être  proposés  par  les  commis- 
sions régionales  pour  le  grade  de  capitaine  sans  être  astreints  à 
suivre  de  nouveau  les  cours  de  l'école  d'application. 

II  en  sera  de  même  pour  les  lieutenants  qui,  ayant  suivi  les 
cours  de  Técolo  supérieure  de  guerre,  auront  été  proposés  ponr 
le  grade  de  capitaine  par  la  commission  spéciale  des  écoles. 

Si  vous  acceptez  ces  diverses  propositions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de  votre 
approbation. 

Yeuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  BouLAUfiEE. 
Approuva: 

U  Prhident  de  la  République, 
Signé  :  Jules  GRÉVY. 
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ERRATA 


JOURNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,   PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 

2«  SEMESTRE  1883,  N"  409,  110  et  lU. 

Règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur 

des  troupes. 

Art.  362  (infanterie),  355  (cavalerie),  380  (artillerie).  Rempla* 
cer  le  texte  actuel  par  le  texte  ci-après  : 

Hashs. 

Art.  362  (infanterie).  Lesmashs  sont  donnés  aux  chevaux  en 
mauvais  état  d'embonpoint,  fatigués,  à  appétit  capricieux,  à  ceux 
échauffés  par  Tavoine  ou  atteints  d'inflammation  chronique  de 
l'intestin. 

Le  mash  varie  dans  sa  composition  selon  la  nature  des  cas  qui 
en  réclament  l'emploi. 

Celui  destiné  aux  chevaux  maigres,  fatigués,  à  appétit  capri- 
cieux, se  compose  de  :  foin  et  paille  hachés,  200  grammes  de 
chaque;  avoine,  500  grammes;  son,  160  grammes;  farine  d'orge» 
80  grammes,  sel  marin,  10  grammes. 

Ces  substances  sont  disposées  dans  un  seau»  l'avoine  d'abord, 
ensuite  le  foin  et  la  paille  hachés.  On  verse  deux  litres  environ 
d'eau  bouillante  tenant  en  solution  les  10  grammes  de  sel  marin, 
puis  on  ajoute  le  son  et  la  farine,  et  on  couvre  le  récipient  avec 
une  couverture  jusqu'à  refroidissement. 

Le  mash  destiné  aux  chevaux  échauffés  par  l'avoine  ou  atteints 
d'inflammation  intestinale  chronique  est  préparé  comme  le  pré- 
cédent. Il  se  compose  de  :  foin  et'  paille  hachés,  200  grammes  de 
chaque;  avoine,  500  grammes;  son,  J60  grammes;  graine  de  lin, 
30  grammes;  farine  d'orge,  80  grammes;  sel  marin,  i5  grammes. 
Lorsqu'il  y  a  possibilité,  il  est  avantageux  de  faire  bouillir  préa- 
lablement la  graine  de  lin. 

Dans  les  deux  cas,  les  quantités  de  foin,  paille,  son  et  farine 
d'orge  sont  prélevés  sur  la  ration  journalière  du  cheval  ;  le  son 
et  la  farine  étant  substitués  à  de  l'avoine,  d'après  les  tarifs  en  vi- 
gueur. 

Si  le  corps  possède  des  économies  d'avoine,  la  quantité  de  celte 
denrée  qui  entre  dans  le  mash  n®  1  est  donnée  en  supplément  de 
la  ration.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  prélevée,  comme  les  autres 
denrées  fourragères,  sur  la  ration  journalière  du  cheval. 

Dans  les  deux  cas,  cette  dernière  disposition  est  applicable  au 
mash  n<*  2. 
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Le  sel  marin  et  la  graine  de  lin  sont  achetés  au  compte  de  la 
masse  du  harnachement  et  ferrage. 

Le  combustible  nécessaire  est  fourni  par  Tinfirmerie  régimen- 
taire  à  charge  de  remboursement  par  la  masse  du  harnachement 
et  ferrage. 

Le  mash  dans  lequel  il  n'entre  pas  de  graine  de  lin  peut  être 
préparé  à  l'eau  froide.  Mais  alors,  afin  de  favoriser  l'imbibition, 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  donner  aux  couches  des  différents 
éléments  une  épaisseur  de  plus  de  25  centimètres  et  de  laisser 
macérer  pendant  six  heures  au  moins. 

Les  capitaines  adjudants-majors,  après  avoir  pris  l'avis  du 
vétérinaire  chargé  du  service,  rendent  compte  des  chevaux  aux- 
quels il  conviendrait  de  donner  des  mashs.  Le  colonel  décide  et 
provoque  les  substitutions  nécessaires  à  leur  préparation. 

Les  mashs  sont  préparés  à  l'infirmerie  régimen taire. 

Art.  355  (cavalerie),  380  (artillerie).  Les  mashs  sont  donnés 
aux  chevaux  en  mauvais  état  d'embonpoint,  fatigués,  à  appétit 
capricieux,  à  ceux  échauffés  par  l'avoine  ou  atteints  d'inflamma- 
tion chronique  de  l'intestin. 

Le  mash  varie  dans  sa  composition  selon  la  nature  des  cas  qui 
en  réclament  l'emploi. 

Celui  destiné  aux  chevaux  maigres,  fatigués,  à  appétit  capri- 
cieux, se  compose  de  :  foin  et  paille  hachés,  200  grammes  de 
chaque;  avoine,  ^00  grammes;  son,  160  grammes;  farine  d'orge, 
80  grammes;  sel  marin,  10  grammes. 

Ces,  substances  sont  disposées  dans  un  seau,  l'avoine  d'abord, 
ensuite  le  foin  et  la  paille  hachés.  On  verse  deux  litres  environ 
d'eau  bouillante  tenant  en  solution  les  10  grammes  de  sel  marin, 
puis  on  ajoute  le  son  et  la  farine  et  on  couvre  le  récipient  avec 
une  couverture  jusqu'à  refroidissement. 

Le  mash  destiné  aux  chevaux  échauffés  par  l'avoine  ou  atteints 
d'inflammation  intestinale  chronique  est  préparé  comme  le  pré- 
cédent. Il  se  compose  de  :  foin  et  paille  hachés,  200  grammes  de 
chaque;  avoine,  500  grammes;  son,  160  grammes;  graine  de  lin, 
30  grammes;  farine  cPorçe,  80  grammes;  sel  marin,  15  grammes. 
Lorsqu'il  y  a  possibilité,  il  est  avantageux  de  faire  bouulir  préa- 
lablement la  graine  de  lin. 

Dans  Jes  deux  cas,  les  quantités  de  foin,  paille,  son  et  farine 
d'orge,  sont  prélevées  sur  la  ration  journalière  du  cheval  ;  le  son 
et  la  farine  étant  substitués  à  de  l'avoine  d'après  les  tarifs  en 
vigueur. 

Dans  le  mash  n°  1,  l'avoine  est  donnée  en  supplément  de  la 
ration;  elle  est  prélevée  sur  les  économies  faites  dans  les  esca- 
drons ou  à  l'infirmerie.  Dans  le  mash  no  2,  elle  est,  comme  les 
autres  denrées  fourragères,  prélevée  sur  la  ration  journalière  du 
cheval. 

Le  sel  marin,  la  graine  de  lin  et  le  combustible  nécessaires  sont 
fournis  par  la  pharmacie  vétérinaire. 
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Le  mash  dans  leqndl  il  n'entre  pas  de  graine  de  lin  pent  dtre 
préparé  à  Teau  froide.  Mais  alors,  afin  de  favoriser  rimbibition, 
il  esl  nécessaire  de  ne  pas  donner  aux  couches  des  différents 
éléments  une  épaissenr  de  plus  de  â5  centimètres  et  de  laisser 
macérer  pendant  six  heures  au  moins. 

Les  capitaines-commandants,  après  avoir  pris  l'avis  du  vétéri- 
neire  chef  de  service,  rendent  compte  des  chevaux  auxquels  il 
conviendrait  de  donner  dés  mashs.  Le  colonel  décide  et  provoque 
les  substitutions  nécessaires  à  leur  préparation. 

Les  mashs  sont  préparés  à  la  pharmacie,  par  les  seins  du  ser- 
vice vétérinaire. 

»■   ■      ■  III  III   l  t^i^mmÊmmi^^^m^m^mmmmÊm  ai   ■  j  III 

N^  30 i«  Instruction  pour  Pinspeetion  générale  du  service  de 

rintendanee.  [B.  O.,  p.  s»] 

Paris,  le  20  mai  4887. 

Les  intendants  généraux,  et  des  intendants  militaires  désignés 
spécialement,  sont  chargés  de  l'inspection  générale  des  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire,  des  pharmaciens  militaires  em- 
ployés à  la  pharmacie  centrale  et  dans  les  dépôts  de  médicaments, 
des  officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance  et  des 
troupes  d'administration. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  de  Tinspection  générale  des  établis- 
sements du  service  des  subsistances^  du  service  de  l'habillement, 
du  campement  et  du  harnachement,  des  magasins  centraux  du 
mobilier  des  hôpitaux  militaires,  de  la  pharmaci*^  centrale  et  des 
dépôts  de  médicaments,  du  service  des  lits  militaires  et  du  service 
des  transports  et  frais  de  route. 

Les  intendants  généraux  et  les  intendants  militaires  se  confor- 
ment, pour  ces  différentes  opérations,  aux  règles  tracées  dans  la 
présente  instruction,  ainsi  que  dans  les  instructions  du  4  avril  1887 
pour  les  inspections  générales  des  corps  de  troupe  (Dispositions 
communes  à  toutes  les  armes  et  pour  les  revues  trimestrielles  et  le 
service  courant). 

TITRE  I«'. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DU  SERVICE 

DE  L'INTENDANCE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Objet  dfi  riospection  générale  des  établissements  et  des  personnela 

du  senrice  de  l'intendance. 

Art.  !*■•  L'inspection  générale  des  établissements  etdes  person* 
nais  du  service  de  Tintendance  a  pour  objet  : 
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!•  D'examiner  si  les  établissements  sont  convenablement  installés 
et  sont  organisés  en  vue  du  but  à  atteindre  au  moment  de  la  mobi- 
lisation; 

2o  D'apprécier  tous  les  actes  des  comptables  des  divers  services, 
quant  à  )  emploi  des  fonds,  et  quant  à  1  achat,  la  réception,  la  con- 
servation, la  transformation  et  la  consommation  des  matières  ;  — 
de  s*assurer  de  la  régularité  et  de  la  bonne  qualité  des  distributions 
faites  à  la  troupe  par  les  services  soumis  à  la  gestion  directe,  comme 
par  ceux  régis  k  l'entreprise  ;  —  d'arrêter  les  comptes  et  de  con- 
stater la  réalité  des  restants  en  caisse,  pour  ce  qui  concerne  les 
fonds,  ainsi  que  des  restants  soit  en  service,  soit  en  magasin,  pour 
ce  qui  concerne  les  matières  ; 

3<>  De  s'assurer  que  toutes  les  dispositions  sùnt  prises  ou  obser- 
vées pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vue  de  la  mobilisa* 
tion.  Des  recommandations  spéciales  à  ce  sujet  sont,  en  outre, 
contenues  dans  des  instraclions  confidentielles  du  Ministre; 

4<>  De  s'éclairer  sur  le  zèle,  l'intelligence  et  la  capacité  du  per- 
sonnel qui  concourt^  soit  k  la  direction,  soit  à  l'exécution  du  service 
de  l'intendance,  et  de  se  rendre  compte  si  les  fonctionnaires  et  offl* 
ciers  d'administration  ont  une  connaissance  exacte  et  suffisante  des 
détails  des  services  à  l'exécution  desquels  ils  devraient  concourir 
au  moment  de  la  mobilisation,  ou  qu'ils  auraient  à  diriger  et  à  exé- 
cuter après  cette  période. 

EnToi  de  l'itinéraire. 

Art.  2.  Dès  qu'ils  ont  reçu  leur  lettre  de  service,  et  avant  de 
commencer  leurs  opérations,  les  inspecteurs  généraux  doivent 
adresser  au  Ministre  (Cabinet  du  Ministre ,  Bureau  de  la  Correspon- 
dance générale),  en  double  expédition,  l'itinéraire  complet  qu'ils 
se  proposent  de  suivre. 

Chaque  inspecteur  général  informe  de  l'époque  de  son  arrivée, 
dans  les  diverses  places,  le  général  commandant  te  corps  d'armée 
et  les  commandants  d'armes. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  prévient  le  comman- 
dant du  génie  de  la  région  ou  le  directeur  du  génie,  qui  donnent 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  chefs  du  génie,  ou  leurs  agents, 
accompagnent  l'inspecteur  général  lors  de  sa  visite  des  locaux  des 
services  administratifs. 

Mesures  à  prendre  ayant  llnspection. 

Art.  3.  L'inspecteur  général,  avant  de  commencer  ses  opéra- 
tions dans  un  corps  d'armée,  se  rend  auprès  du  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  confère  avec  lui  sur  le  fonctionnement 
général  du  service. 

Il  prévient  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  son  arrivée^ 
et  lui  donne  les  insti*uGtions  nécessaires  pour  l'exécution  du  travail 
préparatoire  de  soa  inspection. 
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Visites  et  honneurs  militaires. 

Art.  4.  Les  visites  et  honneurs  militaires  ont  lieu  ou  sont  rendus 
conformément  au  décret  du  23  octobre  1883. 
Un  planton  est  mis  à  la  disposition  de  l'inspecteui'  général. 

CHAPITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LBS   SBRVIGBS   (HÔPITAUX  BXGBPTis). 


Examen  dès  locaux. 

Art.  5.  L'inspecteur  général  provoque,  conformément  à  l'ar- 
ticle 137  du  règlement  du  30  juin  1856,  l'exécution  des  réparations 
localives  ou  des  menues  réparations  cru'il  juge  indispensables. 

Il  examine  Futilité  des  travaux  demanaés,  par  place,  pour  chaque 
service  (états  modèles  £  et  F),  formule  ses  propositions^  ei  dresse, 
pour  son  arrondissement,  distinctement  par  service,  des  relevés 
(modèle  G)  indiquant,  par  ordre  d'urgence,  les  travaux  qu'il  pro- 
pose de  faire  exécuter. 

Dans  sa  visite  des  locaux,  l'inspecteur  général  se  fait  accompagner, 
quand  il  le  juge  utile,  par  le  chef  du  génie  ou  par  l'agent  qui  le 
remplace. 

Il  examine  l'état  intérieur  des  locaux,  leur  convenance  pour  la 
bonne  exécution  du  service,  les  soins  de  propreté  et  d'entretien 
courant  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  du  comptable.  Il  recherche 
avec  soin  si,  en  dehors  du  logement  affecté  au  personnel,  il  n'y  a 
aucun  indice  G[ue  le  comptable  ou  d'autres  personnes  attachées  au 
service  emploient  quelques  parties  de  l'établissement  à  leur  usage 
personnel. 

Il  examine  si  le  mobilier  qui  doit  être  placé  dans  les  locaux  par 
le  service  du  génie  est  au  complet  et  en  bon  état.  Il  fait  étudier 
s'il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  doter  les  magasins  d'appareils  méca- 
niques de  transmission;  il  propose  les  perfectionnements  autres 
que  ceux  existant  déjà  (treuils,  monte-sacs,  élévateurs,  presses  à 
fourrages,  etc.). 

Il  examine  si  toutes  les  mesures  prescrites  pour  prévenir  ou  com- 
battre les  incendies  ont  été  observées,  principalement  en  ce  oui 
concerne  les  magasins  aux  fourrages  (Circulaires  ministérielles  aes 
17  juin  1857,  4  juin  1864,  6  mai  1865,  et  le  Règlement  du  9  juillet 
1859),  et  si  le  personnel  militaire  est  exercé  h  la  manœuvre  de  la 
pompe  à  incendie. . 

Il  s'assure  que,  dans  les  manutentions,  les  boulangers  se  con- 
forment strictement  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du 
15  mai  1886,  qui  leur  interdit  de  faire  sécher  au  four,  la  veille,  les 
approvisionnements  de  bois  nécessaires  aux  fournées  du  lendemain. 

Il  examine  si  tous  les  locaux  qui  renferment  les  approvisionne- 
ments et  le  matériel  de  la  mobilisation,  ou  qui  doivent  être  affectés 
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à  un  service  spécial  en  cas  de  mobilisation,  remplissent  bien  les 
conditions  que  leur  destination  exige.  Il  recherche  les  améliora- 
tions que  ces  locaux  seraient  susceptibles  de  recevoir  dans  ie  but 
d'obtenir  la  prompte  expédition  ou  réception  des  denrées  et  du 
matériel.  Il  adresse  au  Ministre  les  observations  que  cet  examen 
lui  aura  suggérées. 

Il  s'assure  que,  dans  les  établissements  pris  à  loyer,  les  proprié- 
taires font  exécuter  les  réparations  qui  sont  &  leur  charge,  dès 
qu'elles  deviennent  nécessaires  ;  que,  pour  ces  bâtiments  et  pour 
ceux  appartenant  à  TEtat,  on  s'est  conformé,  dans  l'assiette  du  ca« 
sernement,  aux  dispositions  spéciales  aux  locaux  prescrites  dans 
les  règlements  sur  les  divers  services,  et  qu'on  n'a  pas  logé  dans  les 
bâtiments  des  personnes  n'ayant  pas  droit  au  logement. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  SERVICES  DES  SUBSISTANCES  ET  DE  l'hA- 
BILLEMBNT,  A  LA  PHARMACIE  CENTRALE  ET  AUX  MAGASINS  DU  MOBILIER 
DES  HÔPITAUX  MILITAIRES. 

Art.  6.  A  son  entrée  dans  un  établissement,  l'inspecteur  général 
reçoit  de  l'officier  comptable  la  situation  des  magasins. 

Il  examine  si  les  magasins  sont  bien  tenus,  si  les  effets,  matières 
ou  denrées  sont  rangés  avec  ordre  et  de  manière  à  être  inventoriés 
avec  facilité  ;  s'il  y  a  des  étiquettes  par  nature  d'objets  et  par  pile, 
travée,  couche,  etc.  ;  si  elles  indiquent  exactement  l'objet  auquel 
elles  se  rapportent  et  les  Quantités  existantes;  si  les  chiffres  portés 
sur  les  étiquettes  concordent  avec  le  registre  d'inventaire  et  les 
livres  auxiliaires  de  magasin. 

Il  donne  une  attention  particulière  à  la  constatation  des  existants, 
non  seulement  dans  les  services  en  gestion  directe,  mais  encore 
dans  les  places  en  entreprise,  pour  vérifier  si  les  approvisionne- 
ments sont  toujours  entretenus  à  la  hauteur  indiquée  par  l'arrêté 
ministériel  du  10  octobre  1882,  la  circulaire  confidentielle  du 
14  février  1884,  et  la  note  ministérielle  du  30  novembre  1884,  pour 
le  service  des  subsistances,  par  les  tableaux  de  fixations  du 
12  février  1886  pour  le  service  de  l'habillement,  et  du  12  mai  1880 
pour  le  service  au  harnachement.  Il  fait  le  recensement  de  plusieurs 
des  articles  du  matériel  de  service,  notamment  de  ceux  qui  sont 
soumis  à  un  mouvement  journalier  d'entrée  et  de  sortie,  des  objets  et 
matières  de  transformation  et  de  consommation  et  des  effets  hors  de 
service.  Il  compare  les  résultats  de  cette  opération  à  ceux  que  donne 
la  balance  des  écritures  et  aux  chiffres  portés  sur  la  situation  du 
comptable,  et  il  consigne  au  compte  annuel  de  gestion  les  résultats 
du  recensement  qu'il  a  effectué. 

S'il  constate  des  excédents  ou  des  déficits,  il  exige  des  explica- 
tions, fait  inscrire  d'office  les  excédents  aux  entrées,  les  déficits  aux 
sorties,  et  propose  au  Ministre  d'imputer,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des 
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manquanta  au  comptable.  En  outre,  si  les  excédents  ou  déficits 
sont  a&sez  nombreux  et  assez  oonsidérabies  pour  lui  donner  des 
doutes  sur  la  n^oraUté,  ou  seulement  un  indice  du  désordre  de  la 
gestion,  il  procède  ou  prescrit  au  sous4ntendant  de  procéder  im- 
médiatement à  un.  recensement  rigoureux  de  tout  le  matériel  du 
service.  Dans  ce  cas,  et  selon  le  résultat  du  recensefioent,  il  prescrit 
ou  provoque  les  mesures  qu'il  juge  utiies»  et  adresse,  s'il  y  a  lieu, 
un  rapport  spécial  au  Ministre,  en  lui  transmettant:te  procès-verbal 
de  recensement. 

Il  s'assure  que  les  inventaires  et  recensements  prescrits  par  les 
articles  18  et  43  du  règlement  du  19  novembre  ISil  ont  été  eSec- 
tivement  opérés. 

Exaumb  de  la  coDserTation  des  mafSëres. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  examine  l'état  de  conservation  et 
d'entretien  des  effets,  matières  et  denrées,  les  précautions  prises 

f^our  les  préserver  de  détérioration  dans  les  magasins^,  ainsi  que 
'opportunité  et  la  qualité  des  réparations  faites  par  suite  d'usure 
dans  le  service  ou  d  avarie  dans  les  magasins. 

La  conservation  du  lainage  exige  des  précautions  et  des  soins 
tout  particuliers  ;  inspecteur  s'assure  que  les  comptables  n'ont  pas 
négligé  ce  devoir,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les  finances  de 
l'Etat;  il  voit  si  les  effets  sont  fréquemment  aérés,  battus  et  brossés; 
si  Ton  ne  négligée  aucune  des  mesures  de  préservation  prescrites 

far  les  instructions  ministérielles,  et  notamment  par  celles  des 
8  novembre  1874,  5  septembre  1879,  S7  mai  1882,  6  juin  1882, 
29  avril  1884,  3  avril  1885  et  17  avril  1885. 
Dans  les  magasins  qui  contiennent  des  couvertures,  Tinspecteur 

Sénéral  recommande,  si  les  locaux  le  permettent,  de  former  de 
autes  piles  de  couvertures  dépliées  dans  toute  leur  étendue,  afin 
d'éviter  l'usure  anticipée  qui  se  produit  toujours  aux  plis,  et  de 
couvrir  les  piles  avec  des  toiles. 

Il  n'admet  qu'après  examen,  les  explications  du  comptable,  et  s'il 
acquiert  la  preuve  que  ce  dernier  a  compromis  par  sa  faute  las 
intérêts  du  Trésor,  il  lui  impute  les  dépenses  de  réparation,  ou  la 
valeur  des  objets  mis  hors  de  service,  et  il  en  rend  compte  dans  son 
rapport  d'inspection. 

DIWOttTftONf  PAKTIOULUBBXS  ÂfSX  SIRVIGBS  DBS  SUBSlSTANCtS 

ET  0(B  l'hAULLEMUIT. 

Béfoime  des  effets  et  nsiières. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  se  fait  remettre,  lors  de  ses  visites 
dans  les  établissements  administratifs,  un  état  (modèle  H)  des  effets 
et  matières  qui  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  la  réforme. 
Il  rappelle  au  sous-intendant  militaire  qui!  n'a  pas  seulement 
à  appuyer  ou  à  réduire  les  demandes  du  comptable,  mais  qu'il  doit 
examiner  tout  le  mobilier  et  ajouter  au  besoin  à  l'état  du  compta- 
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ble  tous  les  objets  et  matières  doat  celui-ci  aurait  cherché  à  retarder 
la  réforme. 

L'inspecteur  géivéral  examine  aisuite  tous  ks  objets  et  matières 
qui  sont  portés  sur  cet  état. 

Si,  dans  son  examen  du  mobilier,  il  remarque  des  effets  ou  objets 
qu'il  juge  susceptibles  d'être  réformés  et  qui  ne  lui  ont  pas  été 
présentés,  il  en  lait  dresser  un  état  supplémentaire. 

Les  principes  d'appréciation  pour  la  réforme  doivent  varier  selon 
la  nature  des  effets  ou  objets. 

Dans  le  service  des  subsistances,  on  ne  doit  prononcer  la  réforme 
des  sacs  qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  utilement  employés 

Sour  ensacher  les  grains  et  pour  opérer  les  mouvements  intérieurs 
e  magasin. 

Dans  le  service  du  campement,  on  ne  doit  réformer  le  matériel, 
et  notamment  les  couvertures  et  les  grandes  tentes,  qu'après  qu'il 
a  été  absolument  reconnu  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  ré- 
parer. 

L'inspecteur  général  devra  apporter  la  plus  grande  sévérité  dans 
la  mise  hors  de  service  du  matériel  de  cami^ement;  il  ne  devra  pas 
dépasser,  en  valeur,  le  chifTre  qui  aura  été  indiqué  à  chaque  inten- 
dant militaire  pour  les  établissements  de  sa  circonscription  admi- 
nistrative. 

Dans  le  cas  où  l'inspecteur  reconnaît  que  la  détérioration  d'une 
partie  des  matières  et  effets  ou  objets  présentés  pour  la  réforme 
provient  de  défauts  de  soins  ou  de  négligence  de  la  part  du  comp- 
table, il  prescrit  de  lui  en  imputer  la  valeur. 

Il  opère  de  même  si,  parmi  les  effets  proposés  pour  la  réforme, 
il  s'en  trouve  qui  ne  soient  plus  entiers  parce  que  les  parties  man- 
quantes ont  été  enlevées  pour  les  réparations,  ou  par  les  ouvriers 
Sour  leur  usage  personnel,  ou  pour  tonte  autre  cause  due  à  un  défaut 
e  surveillance. 

L'examen  qu'il  fait  des  objets  proposés  pour  la  réforme  est,  ponr 
l'inspecteur,  une  occasion  de  reconnaître  si  les  officiers  comptables 
des  magasins  du  campement  n'ont  pas  négligé  les  intérêts  du  Tré- 
sor, lors  de  la  réintégration  en  magasin  des  effets  et  ustensiles  de 
campement  qui  avaient  été  mis  à  la  disposition  des  corps  et  parties 
prenantes  isolées,  liorsque  ces  réintégrations  ont  lieu,  le  soas- 
mtendant  militaire,  sur  la  proposition  du  comptable,  impute  aux 

Earties  versantes  la  valeur  aes  effets  qui  ont  été  dégradés  et  mis 
ors  de  service  par  l'usage  abusif  et  non  réglementaire  qui  en  a  été 
fait  ou  par  le  manque  de  soins  dont  ils  ont  été  l'objet.  Ces  effets 
doivent  être  portés  en  sortie  dans  les  comptes-matières,  timbrés  de  la 
même  marque  que  les  effets  réformés  et  emmagasinés  avec  ceux-ci. 
Si  donc,  parmi  les  effets  proposés  pour  la  réforme,  il  s'en  trouve 
qui  aient  été  manifestement  dégradés  par  des  causes  étrangères  à 
1  ufia^  réglementaire  auquel  Us  sont  destinés,  l'inspecteur  général 
acquiert  par  là  la  preuve  que  le  comptable  n'a  pas  fait  son  devoir 
lors  des  réintégrations.  Il  rejette  ces  effets  de  la  catégorie  de  ceux 
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à  réformer,  et  propose  d'en  imputer  la  valeur  à  l'officier  comptable, 
à  l'exception  des  effets  dégradés  par  les  réservistes  et  les  hommes 
de  l'armée  territoriale,  dont  la  dépense  est  toujours  imputable  à 
r£tat. 

Emploi  des  effets  réformés. 

Art.  9.  Après  que  la  réforme  des  matières  et  effets  ou  objets  a  été 
prononcée  par  l'inspecteur  général  pour  le  matériel  des  subsistances, 
de  l'habillement  et  du  campement,  ou  par  le  médecin  inspecteur  pour 
le  matériel  des  hôpitaux,  et  après  que  tous  les  effets  ou  objets  réfor- 
més ont  été  frappés  du  timbre  de  réforme  en  présence  du  sous- 
intendant  militaire,  le  comptable  dresse  un  état  d'emploi  conforme 
an  modèle  ministériel  pour  chaque  service,  en  ayant  soin  de  réser- 
ver pour  le  service  des  ateliers  de  rartillerie  et  des  subsistances 
militaires  tous  les  objets  susceptibles  d'être  utilement  employés  à 
Tenlretien  des  machines,  des  outils  et  des  armes.  Cet  état  aemploi 
est  transmis  par  le  sous-intendant  à  l'intendant  militaire  qui  statue 
sur  la  destination  à  donner  au  matériel. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  le  matériel  réformé  les  années 
pr^^cédentes  a  bien  reçu  la  destination  prescrite. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  service 
des  hôpitaux  comme  à  ceux  des  subsistances  et  de  l'habillement 

Prêts  d'effets  oa  objets. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  recherche  avec  le  plus  grand  soin 
si  aucun  effet  ou  objet  mobilier  appartenant  à  l'Etat  n'est  sorti  abu- 
sivement des  établissements  du  service  de  l'intendance,  et  n'a  été 
prêté  à  des  personnes  étrangères  à  l'armée,  ou  à  des  officiers,  fonc^ 
tionnaires  et  agents  attachés  à  Tarmée,  mais  n'étant  pas  autorisés  à 
faire  usage  de  ces  effets  ou  objets  en  dehors  des  droits  consacrés  par 
les  règlements.  Les  comptables  des  divers  services  sont  sévèrement  ^ 
blâmés  de  toute  dérogation  à  cette  r^le,  et  peuvent  être  rendus  g 
pécuniairement  responsables  de  toute  sortie  illicite  du  magasin. 

Examen  des  écritores. 


s 


u 
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Art.  11.  L'inspecteur  général  se  fait  représenter  le  compte  des 
avances  de  fonds  reçus  par  les  gestionnaires,  le  registre-journal  des 
recettes  et  des  dépenses  et  les  pièces  à  l'appui.  11  s'assure  que  les  ^ 
demandes  d'avances  sont  proportionnées  aux  besoins,  qu'elles  sont  C 
faites  en  temps  utile,  et  que  les  justifications  sont  produites  au  ^ 
Trésor  dans  les  délais  réglementaires.  Il  vérifie  la  caisse  des  ges- 
tionnaires. 

Il  voit  comment  sont  observées  les  dispositions  du  règlement  du 
19  novembre  1871  ;  il  s'assure  que  les  instructions  ministérielles  du 
15  mars  1872,  nour  l'application  de  ce  règlement,  sont  exactement 
suivies,  et  qu'elles  sont  interprétées  dans  le  sens  des  circulaires 
explicatives  n*»  1,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  11,  12, 13, 14,  15, 16, 17,18 
et  19. 
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Il  s'assure  notamment  que  les  différentes  modifications  apportées 
aux  règlements  et  aux  instructions  précités  par  le  décret  du 
7  avril  1874,  et  par  la  décision  ministérielle  en  date  du  même  jour, 
sont  rigoureusement  appliquées. 

Il  vérifie  avec  soin  si  les  comptables  ne  s'écartent  point  des . 
prescriptions  réglementaires,  en  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'envoi 
de  leur  comptabilité,  si  le  compte  de  gestion  dûment  vérifié  par 
l'autorité  chargée  du  contrôle  est  adressé  avec  toutes  les  pièces 
justificatives  à  Tappui^  dans  le  courant  du  3^  mois  qui  suit  la  gestion 
ou  l'exercice  expiré  {Décision  présidentielle  du  18  juin  1878).  Il 
signale  au  Ministre  les  retards  qui  se  produisent  et  les  causes  de 
ces  retards. 

ApproTisionnement  d'imprimés. 

Art.  12.  LUnspecteur  général  examine  si  les  imprimés  de  la  no* 
menclature  générale  affectés  au  service  courant  sont  l'objet  d'un 
classement  régulier;  il  se  rend  compte  des  dispositions  prises  pour 
assurer  la  conservation  des  formules  formant  l'approvisionnement 
de  l'établissement  ;  il  rectierche  si  la  consommation  en  est  surveillée 
avec  soin  et  si  les  formules  ne  sont  pas  employées  à  un  usage  autre 
que  celui  auquel  elles  sont  destinées.  ' 

Il  s'assufe  en  même  temps  que  les  approvisionnements  constitués 
ne  sont  pas  trop  considérables  et  répondent  aux  besoins  généraux 
de  trois  mois. 

Il  rend  compte  du  résultat  de  son  inspection,  en  consignant  ses 
observations  sur  le  rapport  modèle  I,  qu'il  adresse  au  Ministre 
(Service  intérieur). 

Indépendamment  des  imprimés  du  service  courant,  l'inspecteur 
général  porte  son  attention  sur  les  réserves  d'imprimés  constituées 
en  exécution  des  décisions  ministérielles  des  15  avril  18*76  et  9  dé- 
cembre 1885,  afin  d'assurer  l'exercice  des  services  administratifs 
pendant  trois  mois,  en  cas  de  mobilisation. 

Il  se  fait  représenter  les  réserves  d'imprimé  par  les  chefs  de  ser- 
vice qui  en  ont  été  constitués  dépositaires;  il  s'assure  que  les  for- 
mules sont  en  bon  état  ;  que  les  formules  surannées  ou  supprimées 
ont  été  remplacées  par  les  modèles  nouvellement  établis;  qu'elles 
sont  disposées  et  arrimées  avec  soin  dans  les  caisses  qui  ont  été 
confectionnées  pour  les  contenir,  et  que  les  indications  sont  suffi- 
samment apparentes  pour  éviter  les  erreurs  et  les  fausses  destina- 
tions. 

Il  transmet  également  au  Ministre  (Bureau  compétent)  le  résultat 
de  ses  observations  sur  le  rapport  modèle  J.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'envoyer  d'état  néant. 

Registre  des  observations  des  inspectears  généraux. 

Art.  13.  L'officier  comptable  de  chaque  service  doit  être  muni 
d'un  registre  coté  et  parafé  par  le  sous-intendant  militaire,  et 
destiné  a  recevoir  les  observations  auxquelles  donnent  lieu  les  ins- 
pections annuelles  ou  accidentelles  des  établissements  administra- 

ÂNNÊB  1887.  N«  il.  91 
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tifs.  Ce  registre  est  formé  à  ravance  par  le  comptable,  avec  des 
imprimés  au  modèle  n«  216  de  la  nomenclature. 

Ihns  ses  tournées,  l'inspecteur  général  prend  connaissance  des 
observations  consignées  sur  ce  registre  et  de  la  suite  donnée  à 
chacune  d'elles. 

Compte  rendu  dei  opéralioni. 

Art.l4.  Après  chacunede  ses  visites,  l'inspecteur  ji^énéral  consigne 
sur  le  registre  ouvert  dans  les  bureaux  des  sous-mtendants  mili- 
taires^ les  observations  et  prescriptions  principales  que  lui  a  sug- 
gérées son  examen  des  services.  Il  charge  les  sous-intendants 
militaires  d'en  faire  transcrire,  sur  le  registre  des  comptables,  des 
extraits  conformes. 

L'inspecteur  général  résume,  s*i!  y  a  lieu,  ses  observations  dans 
des  rapports  sommaires  et  adresse  ses  propositions  motivées  au 
Ministre  (art.  lOd). 

CHAPITRE  m. 

SSAVICB  DIS  SUBSISTANGXS  BT  DU  GHAUFPÀOR  (1). 


SECTION  I". 
HsrosiTioNs  GGsiaixn. 


Ensemble  dea  opérations. 

Art.  15.  Dans  ses  tournées,  Tinspecteur  général  visite  : 

Les  manutentions  et  les  magasins  des  vivres. 

Les  ma^sins  aux  liquides. 

Les  stations  haltes-repas. 

Les  magasins  et  parcs  des  fourrages  et  ateliers  de  pressage. 

Les  magasins  de  réserve  du  mobilier, 

Les  chantiers  de  combustible. 

(4  )  Le  service  des  subsistances  et  du  chauffage  est  régi  par  le  règlement  prof isoire 
de  îfi.mai  4866,  aii^el  soit  anneiée:  4*  direrses  notices  ooncernant  l'eiécution  des 
dÙtérentes  branches  du  service  des  subsistances  ;  2*  des  documenU,  nomenciatnres  et 
modèles;  3*  une  notice  descriptive  des  objets  mobiliers. 

Les  services  faits  par  les  entrepreneurs  sont  régis  par  les  cahiers  des  charges  ci-après 
indiqués  : 

S4  octobre  4886  (pain  à  l'intérieur  et  vivres  à  la  ration  en  Algérie  et  en  Tunisie). 

43  août  4886  (fourrages); 

47  mars  4882  et  19  mars  4885  (chauffage]. 

Le  service  des  subsistances  et  du  chauffage  est  régi  en  outre  par  les  règlements  et 
instructions  qui  suivent  : 

Règlement  du  3  avril  4869  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Règlement  do  4  9  novembre  4874  sur  la  comptanilité-matières  ; 

Instruction  du  46  mars  4872  sur  l'application  du  règlement  du  49  neveaiire  4874, 
complétée  par  des  circulaires  ministérielles  numérotées  4,  6, 6,  7,  8,  9, 40,  44»  42.43, 
44,  46,  46, 47. 48  et  49. 

Lo  personoel  des  officiers  d'adnûiîstration  du  service  des  sobsistaiices  est  organisé 
par  la  1«  do  46  mars  4881 
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YîsiLe  des  locaux. 

Art.  16.  L'inspecteur  général  prend  connaissance  des  états  des- 
criptifs des  locaux^  il  examine  si  ces  états  sont  confonnesàlaf  réalité 
des  faits,  si  les  nïodiôcations  qai  sont  saryefiues  depuis  leur  éta- 
blissement ont  fait  Tobjet  d'états  rectificatifs,  et  si  ces  derniers  ont 
reçu  la  destination  prévue  à  Tarticie  86  du  règlement  du  36  mai 
18i56.  Quant  auK  bâtiments  pris  à  loyer,  il  examine  s'ils  sont  d'une 
nécessité  absolue  ;  si  les  dépenses  de  location  ne  pourraient  pas 
être  réduites,  et,  dans  les  places  oà  la  gestion  est  confiée  à  l'entre- 
prise, si  les  contrats  d'affectation  des  bâtiments  utilisés  pour  le  ser- 
vice, dont  l'entrepreneur  est  propriétaire  ou  qu'il  a  loués  antérieu*- 
rement  k  son  marché^  ont  été  adressés  à  radministration  centrale. 

Examen  des  apgxQYÎBiûiuieaieiito. 

Art.  11.  Les  approvisionnemefnts  sent  l'objet  d'on  sérieux  examen 
de  la  part  de  l'inspecteur  général.  Il  procède  selon  les  dispoMtkms 
générales  des  artides  8  et  9,  pour  la  constatation  des  existants  et 
pour  l'examen  de  la  conservation  des  denrées. 

U  vérifie  si  ie  poids  à  l'hectolitre  des  blés,  des  avoines  ou  des 
orges  atteint  le  minimum  fixé  par  les  marchés  de  livraison;  il  se 
rend  dompte  des  canses^  des' différences  en  plus  on  en  moins,  et 
examine  si  Tinfériorité  de  poids  n'engage  pas  la  responsabilité  du 
gestionnaire.  II  s'assure  que  les  sacs  contenant  les  denrées  sont 
réglés  à  un  poids  uniforme.  Si  cette  uniformité  n'existe  pas,  il  donne 
des  ordres  pour  qu'elle  soit  établie  sans  délai,  et  prescrit  au  sous- 
intendant  de  procéder,  aussitôt  après  cette  opératian,  au  recense- 
ment des  approvisionnements^  et  de  Itd  en  faire  connaître  les  résul- 
tats. Il  fait  remarquer  à  ce  fonctioniKiîre  combien  il  importe  de  ne 
pafrnégliger  Texéeution  régulière  de  cette  mesure  d^ordre,  dont  le 
but  est  de  rendre  les  recensements  faciles,  prompts  et  exacts. 

U  voit  si  Le  registre  d'inventaire  est  teoa  constamment  à  jour,  si 
mat  aa  ptusieara  pftges  ;  ont  été  ouvertes  par  magasin,  travée  ou 
meule;  si  l'on  y  a  porté  avec  soin  tons  les  mouvements  qui  affectent 
l'existant  de  chaque  magasin,  même  ceux  qui  ne  sont  inscrits 
dans  les  écritures  qu'à,  des  époques  périodiques,  tels  que  les  dé- 
chets de  conservation  et  de  manutention,  ces  déchets  devant  être 
inscrits  en  sovtie  sur  le  registre^inventaire  au  moment  où  ils  se 
prodoisent.  Il  rappelle  aux  comptables  qui  opèrent  autrement,  que 
ce  registre  est  on  document  de  contrMe,  et  ncm  de  comptabilité,  et 

Se  les  existants  qui  y  sont  indiqués  doivent  toujours  être  en  par- 
te concordance  avec  tes  (fuantités  de  denrées  qui  se  trouvent 
efiEectivement  dans  les  magasins.  S'il  y  a  des  différences  entre  ces 

3 nantîtes  et  le  résultat  de  la  balance  des  écritures,  ce  sont  des  excé- 
ents  ott  des  déficits  dans  hv  gestion  du  comptable  qtre  le  registre 
d'ÎDventaimdoit  précisément  faire  ressortir. 

Linspecteur  général  porte  particulièrement  son  attention  sur  les 
approvisionnements  dont  l'entretien  est  imposé  aux  entrepreneurs 
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à  la  ration,  par  les  cahiers  des  cbarses  qui  régissent  leurs 
marchés.  Il  s'assure  qu'ils  sont  constitués  à  la  hauteur  prescrite  dans 
toutes  les  places  où  ils  doivent  exister,  et  que  leur  qualité  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

Il  vérifie  si,  dans  les  places  en  gestion  directe,  les  approvision- 
nements sont  à  la  hauteur  déterminée  par  le  tableau  A  le  plus 
récemment  établi. 

Il  s'assure  que  les  locaux  affectés  à  Temmagasinement  des  den- 
rées sont  installés  dans  des  conditions  favorables  à  la  bonne  con- 
servation et  à  la  facile  reconnaissance  des  approvisionnements,  et 
t[ue  les  abords  se  prêtent  aux  distributions  et  au  chargement  des 
•convois. 

Son  attejation  se  porte  particulièrement  sur  les  approvisionne- 
ments de  mobilisation,  de  siège  et  de  stations-haltcs-repas.  Il  s'as- 
sure qu'ils  sont  k  la  hauteur  fixée  par  les  instructions  ministé- 
rielles; qu'ils  sont  contenus  dans  des  récipients  en  bon  état;  que 
l'emmagasinement  en  est  fait  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles de  conservation  ;  qu'ils  sont  renouvelés  en  temps  utile,  mais 
qu'ils  ne  sont  enlevés  qu'après  avoir  été  remplacés,  et  que  rien 
n'est  négligé  pour  diminuer  les  dépenses  qui  résultent  de  cette  opé- 
ration. 

Il  propose  dans  ses  rapports  (art.  102}  les  mesures  qui  lui  sem- 
bleraient pouvoir  être  adoptées  pour  réduire  l'importance  des 
approvisionnements  qu'il  sera  difiicile  de  renouveler  par  la  con- 
sommation en  raison  de  leur  élévation. 

Il  examine  si  les  approvisionnements  de  mobilisation  sont  ré- 
partis en  lots  étiquetés  fajcilement  distribuables  (Instruction  minis- 
térielle du  1^'  décembre  1878)  et  placés»  s'il  est  possible,  suivant 
l'ordre  indiqué  pour  les  distributions. 

Eu  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  de  siège,  il  s'assure 
que  les  gérants  d'annexés  installés  dans  les  forts  pour  en  assurer 
la  conservation  s'acguittent  bien  de  leurs  fonctions  ;  qu'ils  tiennent 
un  registre  d'inventaire,  et  que  ce  registre  est  émargé  par  les  officiers 
d'administration  chargés  de  visiter  les  magasins  (Circulaire  du 
11  mars  1880). 

Dispositions  relatives  au  silos* 

Art.  18.  L'inspecteur  général  étudie  l'emploi  des  silos.  Il  examine 
les  résultats  qu'ils  produisent  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
denrées.  Si  de  forts  déchets  ou  des  avaries  graves  ont  été  constatés, 
il  cherche  si  la  cause  doit  en  être  attiîbuée  aux  vices  de  construc- 
tion ou  autres  défauts  des  silos,  ou  au  manque  de  soin  de  la  part 
du  comptable  dans  l'opération  de  l'ensilage.  Dans  le  premier  cas, 
il  fait,  près  du  service  du  ^énie,  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'amélioration  des  silos  défectueux;  dans  le  second  cas,  il 
apprécie  le  degré  de  responsabilité  du  comptable  et,  s'il  y  a  lieu, 
iui  impute  les  déchets  ou  avaries. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  comptables  tirent  tout  le  parti 
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possible  des  silos  dont  ils  disposent  pour  l'emmagasinage  des 
grains. 
Enfin,  il  se  rend  compte  de  la  méthode  employée  pendant  Topé- 


Marqnoge  da  matériel. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  s'assure  (|ue  les  objets  mobiliers  sus- 
ceptibles d'être  marqués  portent  Tempremte  du  service  des  subsis- 
tances militaires. 

iDBtrameDts  de  pesage. 

Art.  ^0.  A  l'exception  du  service  du  chauffage  dans  les  l«r,  3«,  4», 
18®,  16*,  17»  et  18«  corps  d'armée  et  le  gouvernement  de  Paris,  où 
la  bascule  est  employée  depuis  le  1®'  avril  1885,  la  balance  à  fléau 
et  à  bras  égaux  est  le  seul  instrument  de  pesage  dont  1  usage  soit 
admis  : 

lo  Pour  la  reconnaissance  effective  du  poids  des  denrées  livrées 
dans  les  magasins  du  service  des  subsistances  et  de  celles  remises 
aux  entrepreneurs  de  transformation,  ou  rapportées  par  eux  dans 
les  magasins  après  les  transformations  ; 

i^  Pour  la  justification  du  poids  des  denrées  distribuées  aux 
troupes  et  autres  parties  prenantes;  obligation  qui  est  imposée 
également,  et  de  la  manière  la  plus  expresse,  aux  entrepreneurs  k 
la  ration. 

Les  balances-bascules  et  des  ponts  à  bascule,  dans  les  parcs  à 
fourrages,  ne  peuvent  être  employés  sans  une  autorisation  expresse 
du  Ministre. 

Magasin  de  réserve  da  mobilier. 

Art.  21.  Un  magasin  de  réserve  du  mobilier  et  de  la  sacherie  a 
été  créé  dans  chacune  des  trois  divisions  de  l'Algérie.  L'inspecteur 
général  s'assure  que  des  mesures  convenables  ont  été  prises  pour  la 
conservation  de  la  sacherie;  que  le  matériel  de  réserve n  est  pas  laissé 
à  la  disposition  du  comptable  manutentionnaire  de  la  place  où  le 
magasin  de  réserve  est  situé;  enfin,  que  ces  magasins  ont  été  con- 
stitués et  sont  entretenus  de  telle  sorte  que  les  meilleurs  effets  mo- 
biliers y  sont  réunis,  tandis  que  le  matériel  le  plus  usé  est  employé 
dans  les  magasins  manutentionnaires. 

Salles  de  modèles  et  matériel  de  campagne. 

Art.  32.  L'attention  de  l'inspecteur  général  se  porte  sur  le  matériel 
d'exploitation  du  service  en  campagne  et  des  stations-haltes-repas.  Il 
examine  s'il  est  emmagasiné  et  conservé  dans  de  bonnes  conditions, 
emballé  et  marqué  conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 
Il  visite  les  salles  de  modèles  du  mobilier  qui  existent  (Paris  et 
Alger). 

Il  étudie,  d'une  manière  spéciale,  comment  sont  installés  et  fonc- 
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tionneni  les  pétriâseases  mëcaniqaes,  les  Iburs  locomobiies,  les  foars 

démontables  et  les  caisses  étanches. 

Situations  de  magasin. 

Art.  23.  Le  rè^ment  provisoire  du  â6  mai  1866  {«rlicies  442  à 
453;  et  la  circulaire  ministérielle  du  13  octobre  1882  contiennent, 
au  sujet  des  situations  mensuelles  de  magasin,  des  dispositions 
dont  1  application  est  essentielle  dans  les  places  en  gestion  directe 
et  en  entreprise^ 

Ces  situations  sont  suivies  d'un  extrait  du  registre  de  visite,  sur 
leguel  on  omet  parfois  de  reproduire  les  observations  critiques 
faites  par  les  corps,  ainsi  que  les  explications  des  fonctionnaires  de 
l'intendance.  L'inspecteur  général  s'assure  qu'aucune  omission  ne 
s'y  est  produite.  Au  besoin,  il  donne  des  ordres  pour  prévenir  le 
retour  aes  irrégularités  qu'il  a  constatées. 

Examen  des  livres  et  des  registres. 

Art.  24.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  registres  et  pièces  de 
comptabilité  sont  tenus,  par  les  comptables  et  par  les  entrepreneurs, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur,  et  que  le  compte  des 
avances  de  fonds  est  tenu  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 17S  du  règlement  du  3  avril  1869. 

Il  vérifie  notamment  si  les  registres  de  visite  des  denrées  et  des 
combustibles  mis  en  distribution  sont  non  seulement  cotés  et  para* 
fés,  mais  encore  visés  par  les  sous-intendants  militaires  aux  épo- 
ques prescrites  par  le  règlement,  et  si  ces  fonctionnaires  ont  suffi- 
samment expliqué  sur  le  registre  particulier  visé  à  l'article  248  du 
règlement  provisoire  du  26  mai  1866,  les  causes  des  annotations 
critiques  qui  auraient  été  inscrites  par  les  officiers  de  distribution. 

Appréciation  da  personnel. 

Art.  25.  L'inspecteur  général  énonce  dans  son  rapport,  par  place 
et  par  service,  son  opinion  sur  la  manière  de  servir  du  comptable 
et  du  personnel  d'exécotion.  Il  fait  une  appr^ation  morale  dn 
savoir  et  de  la  conduite  de  chacun.  Pareilles  investigations  sont 
faites  pour  l'entrepreneur  et  ses  préposés,  si  le  service  est  fait  par 
un  adjudicataire. 

Il  s  attache  à  reconnaître  si  le  personnel  (officiers  d'administra- 
tion, adjudants  élèves,  ouvriera  d'administration  et  ouvriers  civils) 
est  à  la  hauteur  de  sa  tâche;  si  les  travaux  de  réception,  de  conser- 
vation, de  fabrication  et  de  manutention  ne  laissent  rien  à  désirer  ; 
si  l'action  de  la  discipline  est  ce  qu'elle  doit  être.  Il  examine  le  re- 
gistre des  conférences  tenues  par  le  chef  de  service,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  47  du  règlement  du  26  mai  1866.  Il 
réunit  lui-même  les  officiers  d'administration  de  tous  grades,  et 
trouve  dans  ces  réunions  le  moyen  d'apprécier  leur  mérite,  soit 
comme  manutentionnaires,  soit  comme  cnefs  de  troupe.  Il  s'assure 
de  la  bonne  direction  donnée  à  Tinstruction  pratique  des  élèves  et 
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prescrit  de  les  employer  successivement  à  toutes  les  parties  du 
senrice. 

Il  s'enquiert  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  circulaire  du  19  mars  1875,  qui  autorise  les  officiers 
d'administration  du  service  des  subsistances  à  suivre  des  cours 
d^équitation. 

Il  porte  une  attention  particulière  sur  les  commis  aux  écritures 
des  sections  d'ouvriers,  qui  sont  destinés  à  former  le  principal  élé- 
ment du  recrutement  des  officiers  d'administration. 

Il  vérifie  si  Teffectif  des  ouvriers  militaires  et  civils  employés  dans 
chaque  )>Iace  est  en  rapport  avec  les  besoins  réels  de  cette  place. 
Cette  vérification  est  particulièrement  recommandée  à  l'inspecteur 
dans  les  services  dont  le  comptable  est  en  même  temps  comman* 
dâfit  d^une  section  d'ouvriers  militairas  d'administration,  et  dans 
lesquels  il  y  a  souvent  un  nombre  exagéré  d'ouvriers  travaillant 
dans  les  magasins  et  recevant  la  prime  de  travail. 

Parfois,  des  ouvriers  appartenant  au  personnel  d'exploitation 
sont  détournés  de  leurs  travaux  pour  l'usage  particulier  des  comp- 
tables, d'autres  reçoivent  des  aliocations  en  nature  auxquelles  ils 
n'ont  pas  droit.  L'inspecteur  général  s'attache  à  faire  cesser  ces  abus. 

Dans  les  établissements  en  gestion  directe,  il  s'attache  à  faire 
ressortir  les  résultats  avantageux  ou  défavorables  de  chaque  ges* 
tion  comparativement  aux  autres  places  de  son  arrondissement 
d'inspection» 

SECTION  n. 

BIRTICB  WS  VlfBKS. 


Senrice  des  YiYres-pein. 

Art.  26.  Avant  son  passage  dans  les  places  où  l'appelle  sa  mis- 
sion>  rinsj^ecteur  général  fait  réunir  inopinément  des  échantillons 
de  farine  tirés  des  manutentions  en  gestion  directe  et  des  places 
en  entreprise.  Il  s'assure  ensuite,  k  son  arrivée  dans  chaque  place, 
que  les  approvisionnements  sont,  conformes  à  ces  échantillons. 

Les  blés  étant  la  base  du  service  des  vivres,  les  officiers  d'admi- 
nistration et  les  officiers  d'administration  adjoints  doivent  posséder 
la  parfaite  connaissance  de  cette  denrée  et  des  prescriptions  régle- 
mentaires pour  la  réception  et  la  mise  en  couche  des  grains,  ainsi 
que  pour  leur  entretien  en  bon  état  de  conservation. 

Le  blé  doit  être  pesé  avant  son  envoi  au  moulin,  la  mouture  sé- 
vèrement surveillée  et  ses  produits  vérifiés  avec  intelligence.  Les 
farines  doivent  être  l'objet  de  soins  judicieux,  selon  la  saison,  la 
température  et  le  local  ;  l'emploi  doit  en  être  fait  au  moment  le  plus 
opportun,  et  les  mélanges  de  diverses  farines  calculés  selon  l'es- 
sence, la  provenance  et  l'âge  de  chacune  de  ces  farines. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  farines  ne  sont  pas  livrées 
mélangées  par  les  entrepreneurs  de  mouture  ;  que  le  mélange  est 
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fait  dans  les  magasins,  après  ressuage  suffisant  delà  farine,  et  qae» 
si  des  moutures  de  diverses  dates  existent  dans  les  magasins,  elles 
sont  assez  bien  séparées  les  unes  des  autres  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'erreurs  possibles  dans  l'opération  des  mélanges,  qui  doivent  tou- 
jours être  effectués  par  mouture  isolée.  Il  vérifie  le  mode  démêlante 
en  usage,  et  s'assure  que  l'opération  est  faite  avec  assez  de  soin 
pour  que  les  divers  produits  de  la  mouture  se  trouvent  mélangés  en 
quantités  proportionnelles  dans  toutes  les  parties  de  la  farine,  et 
que  les  unes  ne  sont  pas  composées  presque  exclusivement  de 
gruaux,  tandis  que  d'autres  ne  contiennent  que  de  la  fleur.  Il  ne 
saurait  trop  recommander  aux  comptables  de  s'attacher  à  obtenir 
toujours  un  mélange  parfait,  garantie  essentielle  de  la  bonne  fabri- 
cation du  pain. 

L'insuffisance  de  la  cuisson  du  pain  donne  lieu  parfois  à  des  ob- 
servations fondées,  dans  les  places  en  gestion  directe.  Ce  défaut 
peut  être  évité  en  réagissant  contre  la  tendance  de  certains  comp- 
tables à  exagérer  le  rendement.  Il  rappelle  que  les  moyennes  cle 
rendement  indiquées  dans  la  notice  du  26  mai  1866  ne  sont  pas  plus 
des  maxima  à  ne  ])as  dépasser  que  des  minima  au-dessous  desquels 
on  ne  doive  jamais  descendre,  qu'on  doit  chercher  à  les  accroître 
autant  que  le  permettent  la  nature  et  l'état  des  farines  employées, 
mais  que  le  rendement  ne  doit  jamais  être  obtenu  au  détriment  de 
la  bonne  qualité  des  produits. 

Dans  les  places  en  entreprise,  les  plaintes  portent  non  seulement 
sur  le  défaut  de  cuisson,  mais  assez  fréquemment  aussi  sur  la  na- 
ture des  farines  employées.  L'inspecteur  général,  si  des  cas  de  cette 
nature  lui  étaient  signalés,  veillerait  à  ce  que  les  pénalités  du  cahier 
des  charges  fussent  rigoureusement  appliquées. 

La  fabrication  du  pain  et  celle  du  niscuit  doivent  être  suivies 
avec  soin  dans  tous  leurs  détails,  jusques  et  y  compris  le  ressuage. 
Dans  les  places  en  gestion  directe,  l'inspecteur  général  s'assure 
qu'on  se  conforme,  pour  la  fabrication  du  pain  biscuité,  aux  pres- 
criptions de  la  notice  du  26  avril  1880. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exécute  le  service  des  vivres 
varient  habituellement  peu  d'une  place  à  une  autre,  dans  un  même 
corps  d'armée.  Si  l'inspecteur  général  reconnaît  que  l'exécution  du 
service  est,  dans  une  place,  sensiblement  inférieure  à  celle  des  au  très 
localités,  il  cherche  à  découvrir  les  causes  de  cette  infériorité,  prend 
des  mesures  pour  les  faire  disparaître  et,  au  besoin,  pour  réprimer 
les  négligences  ou  les  abus  quil  aurait  été  dans  le  cas  de  constater. 

S'il  le  juge  nécessaire,  il  fait  faire  des  épreuves  de  mouture  et 
de  panification,  et  s'attache,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  ce 
queles  produits  de  la  fabrication  atteignent  le  même  degré  de  perfec- 
tion dans  toutes  les  places  de  son  arrondissement  d'inspection. 

Il  s'assure  du  bon  logement  de  la  denrée  et  de  son  état  de  conser- 
vation. 

Si  des  distributions  simultanées  de  pain  et  de  biscuit  sont  faites, 
il  s'assure  qu'on  observe  les  dispositions  de  la  circulaire  ministé- 
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rielle  du  7  avril  1881,  modifiée  par  la  lettre  collective  n^  13  da 
23  juillet  1883,  qui  laisse  aux  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  le  soin  de  décider  le  mode  d'écoulement  du  biscuit. 

Le  biscuit  ne  doit  pas  être  mis  en  distribution  avant  d'avoir  un 
an  de  conservation  (Lettre  collective  du  17  novembre  1882,  n^  19). 

Vifres  de  campagne. 

Art.  27.  L'inspecteur  général  examine  le  mode  de  logement  et  l'état 
de  conservation  des  approvisionnements  de  toute  nature,  réunis  en 
vue  des  besoins  d'un  service  de  guerre  (biscuit,  riz  ou  légumes,  sel, 
sucre,  café,  conserves  de  viande  et  lard  salé). 

11  s'assure  que  les  conserves  de  viande  sont  arrimées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Pinstruction  du  26  novembre  1877  et  de 
la  circulaire  ministérielle  du  4  février  1881  ;  que  le  café  torréfié  est 
encaissé  suivant  le  mode  indiqué  dans  l'instruction  du  15  juin  1877; 
que  le  sel  n'est  pas  conservé  dans  des  sacs  réglementaires,  et  que 
le  sucre,  que  certaines  places  reçoivent  en  sacs,  en  est  extrait,  dès 
son  arrivée,  pour  être  conservé  en  caisses  ou  en  boucauts. 

Serrice  des  liquides. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  se  rend  compte  des  soins  donnés  à 
la  cave  pour  assurer  la  bonne  conservation  des  liquides  ;  il  voit  si 
le»  ouillages  sont  faits  de  manière  à  ne  pas  répandre  du  liquide, 
et  s'assure  qu'il  n'y  a  pas  exagération  dans  les  déchets. 

Dans  les  chais  qui  existent  en  Algérie,  il  examine  si  les  comp- 
tables ont  soin  de  renouveler  souvent  le  vernis  des  foudres  et  la 
peinture  de  leurs  cercles,  afin  d'assurer  la  longue  conservation 
d'un  matériel  dont  le  rem[)lacement  serait  une  très  grosse  dépense. 

Il  s'assure  que  les  ofBciers  d'administration  adjoints,  les  adju- 
dants élèves  et  les  ouvriers  tonneliers  possèdent  des  notions  pra- 
tiques suffisamment  étendues  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
liquides. 

SECTION  m. 

BgRTICB  DIS  F0UBHA6E3. 


Qualité  des  denrées  du  serrice  des  fourrages. 

Art.  29.  Les  observations  relatives  au  service  des  vivres  s*appli- 

!|uent,  en  ce  qu'elles  ont  de  général,  aux  gestions  du  service  des 
ourrages. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  le  service  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer dans  aucune  de  ses  parues.  Il  vérifie  si  les  denrées  existantes, 
soit  dans  les  magasins  des  comptables,  soit  dans  ceux  des  entre- 
preneurs, réunissent  toutes  les  conditions  voulues. 

Il  recherche  s'il  n'existe  point,  dans  les  distributions,  des  substi- 
tutions occultes  ou  autres  que  celles  indiquées  sur  les  bons  et 
autorisées  par  l'autorité  compétente. 
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Il  examine,  en  cotre,  si  les  prescriptions  de  l'article  260  du  règle* 
meut  du  6  juin  1883,  relatives  au  nouTeau  mode  de  perception  de 
Tavoine,  sont  strictement  observées  dans  les  corps  de  troupes  à 
<;bevai. 

Il  recherche  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
suppression  du  Ëottelage,  et  fait  connaître  au  Ministre  son  avis  dans 
\\n  rapport  spécial. 

Époque  et  importance  des  distributions. 

Art.  30.  Â  moins  d'autorisation  spéciale  du  Hinistirei  les  distri- 
butions de  fourrages  aux  corps  de  troupe,  limitées  aux  besoias  de 
deux  ou  de  ((uatre  jours  par  l'artide  229  du  règlement  du  26  mai 
1866,  ne  doivent  jamais  aépasser  cette  proportion. 

Si  cette  proportion  est  dépassée,  l'inspecteur  fcénéral  fait  cesser 
l'abus,  et  rem  compte  immédiatement  au  Ministre. 

Sacs  nécessaires  aux  distributions. 

Art.  31.  Les  troupes  doivent  être  munies  de  sacs  à  distribution 
pour  prendre  en  magasin  les  denrées  qui  leur  sont  destinées. 

En  rappelant  cette  disposition,  une  circulaire  ministérielle  du 
6  juillet  1859  interdit  de  la  manière  la  plus  absolue  ]bs  prêts  aux 
corps  de  troupe  des  sacs  du  service  des  subsistances. 

L'inspecteur  général  examine  si  cette  prescription,  confirmée  par 
l'article  238  du  règlement  du  26  mai  1866,  e^  rigoureusement 
observée,  et  si  elle  est  également  appliquée  aux  parties  prenantes 
isolées. 

SECTION  lY. 

SBRflCB  DD  CHAUFFACB. 


Qulilé  des  denrées  et  distribations  supplémentaires. 

Art.  32.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  combustibles  sont 
de  bonne  qualité,  et  que  toutes  les  prescriptions  du  cahier  des 
charges  sont  strictement  observées. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont  motivé  l'allo- 
cation des  suppléments  de  chauffage  pour  la  cuisson  des  aliments^ 
et  décide  s'il  y  a  lieu  de  les  supprimer  ou  d'en  réduire  seulement  le 
taux. 

CHAPITRE  IV. 

SBRVICB  DE  L'HABILLEMBirr,  DU  CAMPCMinT,  DU  HARNÀOmiBMT 


Extmen  des  approTÎsioimements. 

Art.  33.  Avant  de  procéder  à  la  visite  d'un  magasin  où  s'opèrent 
les  réceptions  d'étoffes  ou  d'effets,  l'inspecteur  général  convoque 
les  commissions  instituées  pour  procéder  à  ces  réceptions. 
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Assisté  de  ees  commissions,  il  examine  les  approvisionnements 
de  toute  nature  que  rétablissement  renferme,  s'assure  que  leur 
qoalité  est  conforme  à  celle  des  échantillons  types  ou  des  modèles 
ministériels,  et  que  toutes  les  formalités  et  précautions  prescrites 
pour  leur  vérification  par  rinstraction  ministérielle  du  3  avril  1879 
ont  été  exactement  suivies. 

Dans  le  cas  où  cet  examen  donnerait  lieu  k  des  observations,  il 
rappellerait  les  membres  des  commissions  et  le  sous-intendant 
militaire,  à  la  stricte  exécution  des  règles  qui  leur  sont  tracées  par 
les  instructions  ministérielles,  il  provocfuerait  d'eux  les  éclaircisse- 
ments convenables  et  recueillerait  les  indications  utiles  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  donner  à  l'administration  sur  la  nature  et  le  mode  de 
leurs  opérations. 

Il  vérifie  si  les  opérations  relatives  au  décatissage  des  draps  ne 
laissent  rien  à  désirer,  et  si  la  dépense  est  renfermée  dans  de  justes 
limites. 

Il  voit  les  registres  de  procès-verbaux  des  commissions  de  récep- 
tion .;  i)  s'assure  de  l'existence  des  matières  et  effets  portés  sur  la  situa- 
tion et  résultant  de  la  balance  des  écritures  des  registres.  Il  vérifie 
notamment  les  matériaux  d'emballage  ei  les  matières  de  consom- 
mation. 

n  se  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'exécute  le  service 
des  expéditions.  Il  s'assure  que  le  comptable  procède  toujours  en 
suivant  Tordre  dans  lequel  les  étoffes  et  les  effets  sont  entrés  dans 
les  magasins  de  l'Etat,  et  en  comprenant  successivement  dans  cha- 
que envoi  ceux  dont  la  fabrication  ou  la  confection  remonte  à 
1  époque  la  plus  éloignée. 

Il  se  fait  représenter  les  étoffes  et  les  effets  dont  la  réception  est 
déjà  ancienne,  recherche  les  causes  de  leur  non-distribution,  et, 
selon  le  cas,  prescrit  de  les  écouler  à  la  première  occasion,  ou  pro- 
pose dans  ses  rapports  au  Ministre  (art.  102),  de  leur  assigner  une 
destination  gui  permette  d'arriver  promptement  à  les  utiliser. 

Il  vérifie  si  Ton  ne  conserve  pas  indéfiniment  des  effets  hors  d'état 
d'être  jamais  distribués,  et  il  signale  au  Ministre  ceux  dont,  à  ce 
titre,  il  lui  parait  nécessaire  de  débarrasser  le  magasin. 

Il  examine  si  les  dépôts  annexes  existant  en  Algérie,  en  exécution 
de  l'instruction  ministérielle  du  15  avril  188S,  ne  contiennent 
que  les  effets  nécessaires  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  en 
vue  desquels  ils  ont  été  créés. 

U  prescrit  la  suppression  de  ceux  qui  seraient  devenus  inutiles. 

Consorfation  du  matériel. 

Art.  34.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  dispositions  de  la 
prescription  du  6  novembie  1884  relatives  à  la  conservation  et  k  la 
manutention  des  effets,  à  l'étamage  des  ustensiles,  sont  rigoureu- 
sement exécutées. 


Il  ne  doit  pas  se  former  une  opinion,  quant  à  la  composition  de 
rétamage,  sur  l'aspect  plus  ou  moins  brillant  des  us 


ustensiles  étamés^ 
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attendu  que  la  couleur  terne  et  grise  que  produirait  la  présence  de 
plomb  dans  Tétamage  disparait  par  l'addition  d'une  faible  quantité 
de  zinc  dans  le  bain.  Il  doit  prendre  un  échantillon  de  ce  bain  et 
le  faire  analyser  par  le  pharmacien  de  l'hôpital,  afin  de  reconnaître 
s'il  n'entre  pas  de  plomb  dans  l'étamage. 
Dans  le  cas  où  les  résultats  de  l'analyse  feraient  reconnaître  qu'il 

Ja  eu  fraude»  il  adresserait  une  plainte  au  procureur  de  la  Repu- 
lique,  si  la  réparation  des  ustensiles  de  campement  est  faite  par 
entreprise  ;  si  les  réparations  sont  faites  à  l'économie,  il  adresse 
directement  un  rappoiit  au  Ministre,  en  proposant  la  punition  que 
le  comptable  lui  parait  avoir  méritée. 

Il  eieamine  si  une  sage  économie  préside  à  la  réparation  des 
tentes,  et  comment  cette  opération  est  exécutée.  Il  s'assure  qu'on 
n'emploie  aux  réparations  que  de  la  toile  provenant  de  tentes  ré- 
formées, et  que  1  on  se  sert  de  toile  neuve  seulement  pour  des  tentes 
en  très  bon  état  dans  leur  ensemble,  mais  dégradées  par  accident. 
Il  voit  encore  si  la  toile  de  soubassement  n'est  pas  trop  étroite. 

Il  s'assure  que  la  réintégration,  le  nettoyage  et  les  réparations 
du  matériel  de  couchage  auxiliaire  sont  effectués  d'après  les  pre- 
scriptions de  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1884. 

Son  attention  se  portera  aussi  sur  les  moyens  employés  pour  la 
conservation  des  chaussures  par  la  nourriture  Mironde  (Décision 
ministérielle  du  21  février  1881).  Il  voit  si  ces  effets  sont  placés  de 
manière  à  n'être  exposés  ni  à  se  dessécher,  ni  à  se  détériorer  par 
l'humidité.  Il  recommande  de  les  manutentionner  aussi  souvent  que 

f possible,  et  de  les  soumettre  de  temps  en  temps  à  des  graissages 
àits  avec  soin.  Il  rappelle  au  comptable  que  le  graissage  est  une 
opération  délicate,  qui,  si  elle  était  mal  conduite,  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  rendre  le  fil  des  coutures  sec  et  cassant  en  décom- 
posant la  poix  dont  il  a  été  enduit. 

Commis  aux  éeritares,  ouvriers  et  experts. 

Art.  3S.  ^inspecteur  général  s'assure  que  les  dépenses  de  per- 
sonnel n'excèdent  pas  le  crédit  affecté,  à  ce  titre  à  cnaque  établis- 
sement, et  que  Ton  règle  strictement  le  nombre  des  ouvriers  sur  les 
besoins  du  service. 

Il  recherche  si  le  personnel  civil  attaché  aux  magasins  est  encore 
d'âge  h  pouvoir  rendre  d'utiles  services. 

Il  s'assure  que  les  militaires  classés  comme  ouvriers  du  service 
de  rhabillement  et  du  campement  sont  bien  employés  dans  le 
magasin,  que  le  comptable  les  utilise  de  manière  à  diminuery  au- 
tant que  possible,  le  nombre  des  ouvriers  civils  précédemment 
employés.  Il  rappelle  que  l'on  doit  recourir  à  l'emploi  des  femmes 
toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  le  permet,  et  que  les  ouvriers 
doivent  être  payés  à  la  journée  de  travail,  et  non  pas  au  mois.  Il  se 
rend  compte  de  l'aptitude  des  experts  ;  il  recherche  s'ils  accom- 
plissent leur  mission  avec  conscience  et  loyauté. 
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Examen  de  la  gestion. 

Art.  36.  L'inspecteur  général  se  fait  représenter  les  registres  da 
comptable,  examine  si  les  écritures  y  sont  à  jour,  si  la  tenue  en  est 
régulière.  Il  porte  une  attention  spéciale  sur  les  dépenses  de  manu- 
tention, sur  les  frais  d'emballage  et  de  réparation»  indépendamment 
des  investigations  prescrites  aux  deux  articles  précédents. 

S'il  y  a  plusieurs  magasins  dans  sa  circonscription  administrative, 
il  fait  étaolir,  pour  chaque  magasin,  avant  de  commencer  ses  opé- 
rations, le  relevé  des  dépenses  d'exploitation  du  service  et  la 
moyenne  par  nature  de  dépense  et  par  unité  d'objet. 

It  s'assure  que  les  collections  dû  Journal  militaire  officiel  et  du 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre  sont  au  complet  et  en  bon 
état.  Il  rappelle  au  besoin  la  note  ministérielle  du  31  juillet  1874, 

3ui  prescrit  la  reliure  des  volumes  de  ces  collections.  S'il  y  existe 
es  lacunes,  les  parties  manquantes  sont  immédiatement  remplacées 
aux  frais  de  qui  de  droit. 

Ateliers  ciTiii  de  eonfaelion. 

Art.  37.  L'inspecteur  général  visite  les  ateliers  civils  de  confec- 
tion, s'il  en  existe  dans  son  arrondissement  d'inspection. 

Il  s'assure  que  les  entrepreneurs  emploient  exclusivement  aux 
confections  d'effets  d'habillement  les  matières  premières  qulls  ont 
reçues  de  l'administration;  que  les  travaux  accessoires  de  confec- 
tion ne  sont  exécutés  en  dehors  des  ateliers  que  dans  les  conditions 
spécialement  autorisées  par  le  Ministre  ;  que  les  patrons  dont  il  est 
fait  usage  sont  en  rapport  avec  les  types,  subdivisions  et  variétés 
de  types  des  effets  d'habillement  ;  que  ces  effets  sont  bien  marqués 
des  lettres  et  chiffres  correspondant  exactement  à  leurs  pointures. 

Il  vérifie  la  qualité  des  cuirs  fournis  par  les  entrepreneurs  ;  il 
s'assure  qu'ils  sont  suflBsamment  tannés,  qu'ils  ont  conservé  leur 
fleur»  et  qu'on  ne  fait  emploi  que  des  parties  exemptes  de  tout 
défaut.  Il  examine  séparément  ensuite  chaque  pièce  de  la  chaus- 
sure, se  rend  compte  du  travail  d'assemblage  dans  toutes  ses 
parties,  constate  le  non  état  et  les  exactes  dimensions  des  formes, 
la  qualité  du  fil,  celle  des  clous,  de  la  colle,  etc. 

Il  porte  son  attention  sur  les  pièces  séparées  comme  sur  les  chaus' 
sures  confectionnées  dont  les  experts  ont  proposé  la  réception.  Il 
signale  celui  des  experts  qui  a  revêtu  de  son  poinçon  d'admission 
le&  objets  défectueux,  et  il  prend  ou  provoque,  s  il  y  a  lieu,  des 
mesures  de  rigueur. 

II  examine  la  confection  des  autres  effets;  il  se  rend  compte  de  la 
qualité  des  fournitures  accessoires,  de  la  solidité  des  coutures  et  de 
la  similitude  aux  modèles  types  des  effets  confectionnés. 

Enfin,  il  s'assure  que  tbutes  les  dispositions  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du  15  avril  1885,  relative  au  fonctionnement  et  à  la  sur- 
veillance des  ateliers  civils,  sont  ponctuellement  observées. 

Manafaetares  de  drape  et  de  toiles. 

Art.  38.  L'inspecteur  général  visite  également  les  manufactures 
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de  draps  de  troupe  et  de  toiles  situées  dans  son  arrondissement  d'in* 
spectiou. 

li  examine  la  qualité  des  laines»  se  fait  rendre  compte  des  pro- 
cédés suivis  pour  chacune  des  diverses  parties  de  fabrication»  et 
s'assure  que,  sous  ces  différents  rapports,  les  fabricants  se  con- 
forment exactement  aux  prescriptions  des  cahiers  des  charges  des 
31  juillet  1883  et  3  mai  1884»  et  des  notices  et  annexes  qui  y  font 
suite,  sous  la  réserve  des  modifications  apportées  à  ces  documents. 

n  se  fait  représenter  les  étoffes  terminées,  afin  de  juger  de  leur 
qualité  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  nuance.  Il  vérifie  en 
même  temps  si  toutes  les  pièces  portent  bien  la  marque  du  fabri- 
cant. 

CHAPITRE  V. 

MAGASINS  DU  MOIXUSfi  DES  HÔPITAUX  SX  DsS  MÉOIGAXEMTS. 


Visite  dea  mayaiM  4a  nabUîer  daa  lidpitani. 

•  Art  38.  yinspedeof  général  procède  à  la  visite  des  magasins 
centraux  du  mobilier  des  hôpitaux  selon  les  règles  prescrites  aux 
articles  8,  6  et  7. 

Il  vérifie  avee  sinn  les  produits  des  transformations  et  s'assure 
qu'ils  sont  en  rapport  aTec  les  quantités,  la  qualité  et  le  poids  des 
objets  qui  ont  servi  à  ces  transformations» 

Dans  les  magasins  qui  contiennent  des  effets  mobiliers  en  cours 
de  durée  y  il  examine  si  Tofficier  com.p table  a  soin  de  composer 
uniquement  de  ces  elf^s,  à  Texelusion  de  tout  effet  neuf,  les  expé- 
ditions qu'il  faii  sur  les  hôpitaux  de  l'intérieur  et  de  l'Afrique,  pour 
satisfaire  aux  demandes  des  comptables. 

II  compare  la  datQ  des  ordres  d'expédition  à  celle  de  la  mise  en 
route,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  en  de  i^tards  non  justifiés, 
seavoit  fort  préjudiciables  à  la  oonne  exécution  du  service  daoH  les 
hôpitaux. 

Il  s'assure  que  des  toiles  sont  constamment  tendues  contre  les 
étagères  qui  contiennent  des  effets  en  laine  ou  en  toile. 

Les  couvertures  de  kine  doivent  ètre^  comme  cedies  da  campe- 
ment, dépliées  sur  toule  leur  longuear,  afitt  d'éirster  fusnre  anti- 
cipée des  plis. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  visite  le  magasin  du  mobiFîer  hors 
de  service.  Il  examine  la  manière  dont  il  est  tenu  ;  il  8*assure  qu'il 
ne  s'y  trouve  aucun  effet  qui  ne  soft  timbré  de  la  marque  prescrite 
par  1  article  438  du  Règlement  sur  le  service  de  santé. 

Il  vérifie  si  les  quantités  existantes  concordent  avec  l'état  d'em- 
ploi et  le  carnet  des  réparations,  et  avec  les  écritures  du  compte  de 
gestion.  S'il  constate  aes  différences,  il  exige  du  comptable  des 
explications  &  la  suite  desquelles  il  prend  ou  provoque  les  mesures 
que  peuvent  nécessiter  les  faits  constatés. 

Il  s'assure  en  outre  que  les  effets  tombés  hors  de  service  depuis 
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l'inspection  générale  précédente  n'oat  pas  été  placés  dans  ce  maga- 
sin, mais  qu  ils  sont  restés  dans  le  magasin  du  mobilier  jusqa  au 
jour  de  sa  nouvelle  visite. 

Art.  41 .  L'inspecteur  général  recherche  s^il  y  a  exagération  dans  le 
nombre  des  commis  civils,  chefs  et  ouvriers  employés  dans  lesmia^ 
gasins  et  s'ils  sont  encore  d'âge  à  pouvoir  rendre  d'utiles  services. 
IL  apprécie  Tensemble  des  travaux  que  nécessite  le  service  de  l'éta* 
blissement,  le  travail  que  doit  faire  un  bon  ouvrier,  bien  dirigé  et 
surveillé,  dans  une  journée  de  dix  heures,  et  il  examine  si  Tefiectif 
du  personnel  à  employer  a  été  demandé  au  Ministre  d'après  ces 
bases. 

11  s'assure  que  les  ouvriers  sont  bien  employés  dans  le  magasin, 
qu'ils  sont  utilisés  de  manière  à  rendre  tous  les  services  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  d'eux  et  qu'ils  sont  payés  à  la  journée  de  tra* 
vail  et  non  au  mois. 

Il  rappelle  que  l'on  doit  recourir  à  remploi  de  femmes  toutes  les 
fois  que  la  nature  du  travail  le  permet 

Use  rend  compte  de  l'aptiiude  des  experts;  il  recherche  s'ils 
accomplissent  leur  mission  avec  eooscîence  et  loyauté;  il  s'assure 
que  le  taux  des  vacations  n'est  pas  exagéré  et  que  leur  nombre  est 
renfermé  dans  de  sages  limites. 

Visite  dé  la  pharmade  centrale  et  des  dépôts  de  médicaments. 

Art.  42.  L'inspecteur  général  examine  si  les  locaux  sont  suffisants 
et  si  les  objets  et  les  matières  peuvent  y  être  emmagasinés  avec 
ordre  et  méthode. 

Il  s'assure  que  les  matières  inflammables  et  les  substances  dan- 
gereuses sont  emmagasinées  séparément  k  l'écart  et  que  toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  éviter  les  causes  d'incendie. 

Il  vérifie  si  les  adjudicataires  remplissent  loyalement  leurs  enga- 
gements et  si  les  objets  et  les  matières  qui  leur  sont  demandés  pé- 
riodiquement ou  k  des  époques  indéterminées  sont  livrés  dans  les 
délais  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  fait  le  service  des 
expéditions  et  s'assure  que  les  envois  ne  sont  jamais  retardés  par 
le  fait  du  pharmacien  comptable. 

Il  vérifie  si  les  demandes  &ites  par  les  corps  de  troupe  poar  les 
infirmiers  régimentaires  ou  vétérinaires  sont  établies  d'après  les 
prescriptions  de  l'article  79  du  BJèglement  sur  le  service  de  santé. 

CHAPITRE  VI. 

SERVICE  nns  uts  miutaibes. 


Dispositions  géoérales. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  porte  toute  son  attention  sur 
l'application  du  Règlement  du  30  septembre  1886  et  de  rinstruc-* 
tion  du  31  mars  1887. 
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Il  procède,  s'il  le  juge  utile,  au  recensement  du  matériel  en 
magasin  ou  en  service,  dans  les  conditions  spécifiées  aux  articles 
145, 146  et  147  du  Règlement. 

Il  s'assure  que  le  matériel  appartenant  à  l'entrepreneur  est  revêtu 
du  timbre  de  réception  de  raaministration  de  la  guerre  ;  que  les 
effets  composant  les  fournitures  de  lits  d'infirmerie  sont  tous  mar- 
qués I  B  ;  qu'aucun  effet  ou  objet  n'est  détourné  de  sa  destination. 
Il  s*assure  que  les  manutentions  et  échanges  sont  exécutés  aux 
époques  déterminées,  et,  à  cette  occasion,  il  vérifie  la  tenue  du 
carnet  modèle  n^  11. 


agents 

dance  (^ 

provoquer  le  changement  âê  résidence  ou  la  révocation  de^ceux  de 

ces  agents  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes. 

Il  se  fait  présenter  les  contrats  a'affectation  des  locaux  employés 
par  l'entrepreneur  pour  l'exploitation  du  service,  contrats  dfressés 
par  les  sous-intendants  en  exécution  de  l'article  27  du  Règlement, 
ainsi  que  les  certificats  d'entrée  en  magasin  de  matériel  neuf  mo- 
dèle no  8,  établis  depuis  le  i^^  avril  1887. 

Il  s'assure  que  les  sous-intendants  conservent  sous  clef  les 
poinçons  et  marques  destinés  à  être  apposés  sur  les  effets  du 
service, 

CHAPITRE  VIL 

SSRVICB  DES  TRANSPORTS  BT  FRAIS  DB  ROUTE. 


SECTION  I». 

TIIAR8PORT8  ET  CONTO». 


Senice  des  transports. 

Art.  44.  Le  service  des  transports  est  régi  : 

1^  A  l'intérieur,  par  le  traité  du  22  décembre  1879,  prorogé  le 
30  décembre  1885; 

2o  En  Algérie  et  en  Tunisie,  par  des  marchés  spéciaux  à  chaque 
division. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  la  manière  dont  le  service  est 
exécuté  d'après  ces  divers  marchés  et  l'instruction  du  31  dé- 
cembre 1879,  explicative  du  traité  du  22  du  même  mois. 

CoDTois  par  terre. 

Art.  4S.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  19  décembre  1876,  complétée  par  la  circulaire  du 
1  septembre  1883,  en  vue  d'assurer  le  service  des  convois  à  l'inté- 
rieur, sont  bien  exécutées. 

Il  s'assure  que  les  principes  d'allocation  sont  exactement  suivis. 
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En  Algérie»  où  le  service  est  exécuté  par  marchés  divisionnaires, 
inspecteur  général  voit,  en  parcourant  les  diverses  localités,  com- 
ment le  service  est  organisé  et  exécuté. 

Communications  maritimes. 

Art.  46.  Lorsaue,  dans  sa  tournée,  l'inspecteur  général  se  trouve 
sur  un  point  du  littoral  où  est  établi  un  service  régulier  de  commu- 
nication avec  les  tles  voisines,  postes  ou  forts  en  mer,  il  a  soin  de 
s*assurer  que  les  transports,  soit  journaliers,  soit  éventuels,  s'exé- 
cutent avec  régularité,  conformément  aux  traités,  et  que  les  embar- 
cations en  service  présentent  toutes  les  garanties  de  sécurité. 

A  cet  effet,  il  se  fait  remettre  par  l'intendant  militaire  un  état  à 
jour  des  communications  maritimes  entre  le  littoral  et  les  tles, 
postes  ou  forts  dont  il  s'agit. 

SECTION  n. 

SERVICE  DBS  FRAIS  DE  ROUTE. 


Examen  du  fonctionnement  du  senrice. 

Art.  47.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  divers  décrets  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  frais  de  route  des  militaires  iso- 
lés sont  exactement  appliqués. 

Il  examine  notamment  les  registres  de  route  tenus  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  chargés  du  service  de  marche,  afin  de 
voir  s'ils  sont  parafés  à  la  fin  de  chac[ue  journée,  si  les  feuilles  de 
route  et  les  mandats  délivrés  y  sont  inscrits  régulièrement  à  leurs 
dates,  sans  ratures  ni  surcharges  ni  interlignes,  et  selon  la  série 
de  numéros  d'ordre,  et  si  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  cen- 
traliser le  service  de  marche  au  chef-lieu  du  département  reçoit  ré- 
gulièrement, chaque  mois,  les  registres  de  route  tenus  dans  les 
diverses  places  du  département,  tant  par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance que  par  les  suppléants  militaires. 


TITRE  II. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'INTENDANCE,  DES 
PHARMACIENS  MILITAIRES  EMPLOYÉS  A  LA  PHARMACIE  CENTRALE 
ou  DANS  LES  DÉPOTS  DE  MÉDICAMENTS,  ET  DBS  OFHCIBRS  D'ADMI- 
NISTRATION DU   SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


CHAPITRE  Iw. 

DISPOSITIONS  GÉNARALES. 


Préparation  da  travail  d'inspection. 

Art.  48.  Pendant  sa  visite  des  places  de  son  arrondissement  d'in- 
spection,  l'inspecteur  général  s'applique  à  réunir,  sur  les  fonction- 

4RNÉI  1887.  N*  21.  9t 
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naires  de  Tintendance  et  les  personnels  attachés  znx  divers  services, 
les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  formuler  son  apprécia- 
tion sur  les  feuillets  de  notes  qui  lui  sont  remis  par  l'intendant  mili- 
taire. 

Le  ministre  a  un  grand  intérêt  à  connaître  parfaitement  les  indi- 
vidualités, afin  de  donner  le  meilleur  emploi  possible  aux  capacités 
variées  que  renferme  le  corps  des  administrateurs. 

Il  convient  donc  que  Tinpecteur  général  ne  se  renferme  pas  dans 
un  type  invariable  et  uniforme  de  notes  vagues  qui  peuvent  s'adap 
ter  iodififéremment  presque  à  tous  les  noms.  Il  aoit  donner  le 
résumé  succinct,  mais  complet,  de  l'opinion  qu'il  s'est  formée 
sur  chaque  fonctionnaire,  officier  d'administration  ou  pharmacien 
militaire,  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être  indiqués,  et, 
en  outre,  à  celui  des  aptitudes  physiques  au  service  de  guerre,  et 
indiquer,  notamment,  s'ils  peuvent  être  placés  à  la  tête  de  ser- 
vices, ou  s'il  convient,  au  contraire,  de  ne  les  employer  qu'en  sous- 
ordre. 

Il  prépare  ainsi  le  travail  d'inspection  générale,  pour  lequel  il  se 
conforme  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Ce  travail  doit  comprendre  tout  le  personnel  de  chaque  corps 
d'armée  (état  modèle  K),  présent  au  moment  où  il  est  établi,  et 
celui  qui  en  a  fait  partie  depuis  le  !«'  janvier  de  Tannée  cou- 
rante. 

Dans  les  régions  où  le  service  est  réparti  entre  deux  inten- 
dants militaires,  l'intendant  militaire  de  la  région  établit  les 
feuiUeis  pour  tout  le  personnel,  à  l'exception  de  celui  q^ui  est  exclu- 
sivement placé  sous  les  ordres  de  l'intendant  militaire  du  corps 
d'armée. 

L'intendant  militaire  du  corps  d'armée  établit  les  mêmes  docu- 
ments pour  le  personnel  spécialement  placé  sous  ses  ordres,  et 
adresse,  en  outre,  à  Tintendant  militaire  de  la  région,  son  appré- 
ciation sur  la  manière  dont  chacun  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chargés  de  la  surveillance  administrative  des  troupes  du 
corps  d'armée  s'acquitte  de  son  service. 

Propositions  ponr  rayancement  oa  la  Légioa  d'honiiesr. 

Art.  49.  Les  officiers  détachés  d'une  manière  momentanée  ne 
peuvent  être  proposés  que  dans  le  corps  d'armée  où  se  trouve  le 
poste  dont  ils  sont  titulaires.  Ceux  qui  ont  quitté  le  corps  ->''«~^- 
depuis  le  !«'  janvier  peuvent  néanmoins  y  être  l'objet  d'un 
sition. 


d'armée 
une  propo* 


Le  même  officier  peut  exœptioitneUement  être  proposé  à  la  fois 
pour  l'avancement  dans  la  hiérarchie  et  pour  l'admission  ou  l'avan- 
cement dans  la  Légion  d'honneur.  Toutefois,  l'officier  qui  a  été  en 
même  temps  l'objet  d'une  proposition  pour  un  grade  et  pour  la 
Légion  d'honneur  ^st  rayé  du  tableau  de  proposition  pour  la 
Légion  d'honneur  s'il  est  maintenu  sur  le  tableau  d'avancement. 

Lés  tableaux  d'avancement  aux  divers  grades,  arrêtés  et  clos 


—  1381  — 

par  le  Ministre,  sont  valables  jusqu'à  la  publicatioa^  au  Bulletin 
itfficiel  du  ministère  de  la  guerre,  des  tableaux  d'avancemeat  de 
1  année  suivante. 

Les  services  sont  décomptés,  pour  les  propositions^  jusqu'au 
31  décembre  de  Tannée  courante. 

Les  propositions  faites  en  considération  de  services  assimilés  à 
des  actions  d'éclat  doivent  être  appuyées  des  pièces  justificatives 
indiquées  dans  Tinstraction  du  7  avril  1831. 

Les  feuillets  de  notes  doivent  donner  avec  exactitude  et  précision 
le  détail  des  services  et  campagnes. 

Quand  les  services  ont  été  vérifiés  au  ministère  de  la  guerre,  ils 
sont  admis  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  à  la  suite  de  cette  vérification. 
Les  propositions  concernant  des  officiers  dont  les  services  ne  sont 
pas  régulièrement  constatés  sont  établies,  à  défaut  de  pièces  au- 
thentiques, .d'après  leur  déclaration  sur  l'honneur;  mais  cette  cir- 
constance doit  toujours  être  indiquée  dans  la  proposition. 

L'inspecteur  général  doit,  du  reste,  s'assurer  que  les  contrôles  et 
les  livrets  matricules  du  personnel  sont  régulièrement  tenus. 

Les  services  ne  doivent  pas  être  surchargés  de  détails  inutiles., 
tels  que  ceux  des  divers  postes  auxquels  les  ofiiciers  ont  été 
attachés. 

Dans  la  supputation  des  campagnes,  il  ne  doit  jamais  être  compté 
plus  d'une  année  de  campagne  aans  une  période  de  douze  mois, 
excepté  pour  la  campagne  de  1871  à  TintérieuT  (Décision  ministé- 
rielle du  22  mai  et  Note  ministérielle  du  27  juin  1873). 

Après  l'envoi  du  travail  d'inspection  (art.  104),  aucune  propo- 
jsition  supplémentaire  ou  tendant  à  modifier  ce  travail  ne  peut  être 
établie* 

Fennotations  et  changements  de  résidence. 

Art.  50.  L'inspecteur  général  transmet  au  Ministre,  avec  son  avis, 
.les  demandes  de  permutations  et  de  changements  de  résidence  for- 
mées par  le  personnel. 

Les  demandes  de  changement  de  résidence  ne  peuvent  être  faites 

3 u'à  l'époque  de  Tinspection  générale;  elles  ne  sont  valables  que 
'une  année  à  l'autre,  et  doivent  donc  être  renouvelées  à  chaque 
inspection. 

Toutes  les  demandes  de  changement  de  résidence  qui  par- 
viennent au  Ministre  par  une  voie  autre  que  celle  de  l'inspecteur 
général  sont  considérées  comme  nulles. 

MatatioDs. 

Art.  51.  L'inspecteur  général  propose  les  mutations  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  service. 

Les  adjudants  élèves  d'administration,  non  plus  que  les  oflBciers 
d'administration  adjoints  de  8*  classe,  ne  comptant  pas  au  moins 
4m  an  d'ancienneté  de  grade  au  31  décembre  de  l'année  de  l'in- 
4»pection,  ne  peuvent  être  proposés  dans  aucun  cas  pour  VAigérie 
ou  la  Tunisie. 
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D'un  autre  côté  doivent  être  proposés,  pour  la  rentrée  en  France, 
les  officiers  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler,  soit  à  cause  de  leur  manière 
de  servir  ou  de  leur  inaptitude  physique,  soit  enfin  à  cause  du 
nombre  de  campagnes  acquises  par  eux. 

Propositions  pour  la  retraite,  la  non-actiTité  on  la  réforme. 

Art.  5S.  L'inspecteur  général  propose  pour  la  retraite,  pour  la 
non- activité  à  titre  d'infirmités  temporaires,  pour  la  réforme  et  pour 
la  non-activité  oar  retrait  ou  suspension  d'emploi,  les  officiers  qui, 
par  leur  âge,  l'ancienneté  de  leurs  services,  leurs  blessures  ou 
infirmités,  ou  par  des  considérations  de  discipline,  lui  paraissent 
devoir  cesser  d  appartenir  aux  cadres  d'activité. 

Il  procède,  à  l'égard  de  ces  propositions,  d'après  les  règles  tra- 
cées par  l'instruction  du  4  avril  1887  pour  les  revues  trimestrielles 
et  le  service  courant  (art.  68,  69,  70,  72,  73,  74  et  75). 

Bulletin  de  réprimande* 

Art.  53.  Lorsque,  par  la  nature  de  ses  fautes,  un  officier  se 
trouve  dans  le  cas  de  recevoir  une  réprimande  du  Ministre,  l'ins- 
pecteur général  signale  les  faits  reprocnés,  soit  dans  le  feuillet  de 
notes,  soit  dans  une  lettre  spéciale  qu'il  adresse  au  Ministre. 

Bettes. 

Art.  54.  Les  officiers  qui  font  des  dettes  sont  sévèrement  punis 
ou  réprimandés. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  des  articles 
401  et  402  du  règlement  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  inté- 
rieur des  troupes  d'infanterie  sont  rigoureusement  exécutées. 

Tenae. 

Art.  55.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers  se  confor- 
ment pour  la  tenue  aux  décisions  ministérielles  portant  description 
de  leur  uniforme.  Il  prend  ou  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  irrégularités  qu'il  a  constatées. 

Publication  d'écrits. 

Art.  56.  L'inspecteur  général  rappelle  qu'aux  termes  des  circu- 
laires des  17  juillet  1835,  26  février  1841  et  21  octobre  1871,  la 
publication  de  tout  écrit,  soit  imprimé,  soit  autographié,  ne  peut 
avoir  lieu,  de  la  part  d'un  militaire,  qu'avec  l'autorisation  du 
Ministre. 

Demandes  et  réclamations. 

Art.  57.  L'inspecteur  général  rappelle  aue  toute  demande  ou 
réclamation,  quel  qu'en  soit  l'objet,  formulée  par  les  officiers  de 
tous  grades  en  activité  de  service,  ne  peut  être  adressée  qu'à  Tau* 
torité  immédiatement  supérieure,  et  doit  suivre  les  degrés  hiérar- 
chiques indiqués  ci-après,  savoir  : 
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L'officier  d'administration»  chef  de  bureau,  ou  le  gestionnaire; 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  l'établissement  ou  chef  de  service  ; 

Le  directeur  du  service  de  Tintendance. 

Les  réclamations  individuelles  sont  seules  autorisées.  Les  offi- 
ciers ne  peuvent  donc,  dans  aucun  cas,  adresser  collectivement  des 
observations,  pétitions  ou  plaintes,  ni  &  leurs  chefs  immédiats, 
ni  à  l'autorité  supérieure. 

.  11  rejette  les  demandes  ou  réclamations  qui,  d'après  les  règle- 
ments, ne  lui  paraissent  pas  fondées,  et  fait  connaître  officiellement 
aux  intéressés  les  motifs  de  ces  rejets  :  il  adresse  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  celles  qu'il  juge  susceptibles  d'être 
accueillies,  en  y  joignant  son  avis  motivé.  Lorsque  les  demandes 
ou  réclamations  rejetées  sont  relatives  à  une  guestion  de  solde  ou 
de  liquidation  de  compte  en  deniers  ou  en  matières,  les  intéressés 
ont  droit  de  recours  au  Ministre. 

Toute  demande  ou  réclamation  qui  parvient  par  une  voie  autre 
que  celle  indiquée  ci-dessus  est  considérée  comme  non  avenue,  et 
1  auteur  est  passible  d'une  punition. 

Propositions  pour  les  palmes  unirersitaires. 

Art.  58.  L'inspecteur  général  peut  proposer  pour  les  palmes 
universitaires  les  officiers  c[ui,  par  leurs  travaux  littéraires,  scien- 
tifiques ou  techniques,  lui  paraissent  avoir  acauis  des  titres  réels 
à  ces  distinctions.  Les  officiers  de  la  Légion  d  honneur  ainsi  que 
les  officiers  supérieurs  officiers  d'académie  depuis  cinq  ans  au 
moins  peuvent  être  proposés  pour  les  palmes  d'officier  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  mémoires  de  proposition  doivent  être  établis  conformément 
à  l'article  90  de  l'instruction  du  4  avril  1887  sur  les  inspections 
générales  des  corps  de  troupe  (Dispositions  communes  à  toutes  les 
armes),  et  au  modèle  Â  annexé  à  cette  instruction. 

CHAPITRE  IL 

INTBNnANCE  MILITAIRE. 


SECTION  r-. 

TENUE  DES  BUREAUX  ET  ARCHITES. 


•  Tenae  des  bureaux* 

Art.  59.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  bureaux  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaireetde  leurs  suppléants  militaires 
légaux  sont  convenablement  situés,  et  que  les  locaux  qu'ils  occu- 
pent sont  composés  et  distribués  de  manière  que  le  travail  puisse 
s'y  accomplir  dans  les  conditions  nécessaires  à  sa  bonne  exécution 
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que  les  archives  puissent  y  être  rangées  ayec  ordre,  méthode; 
qu'elles  soient  facilement  accessibles  et  mises  à  Tabride  l'humidité. 

Il  s'assure  qu'il  n'est  pas  fait  abus  de  la  latitude  laissée  par  Far-* 
ticle  444  du  règlement  du  26  mai  1866. 

Il  se  fait  rendre  compte  en  détail,  par  les  officiers  comptables 
des  services  administratifs»  des  documents  ou  situations  supplé- 
mentaires qui  leur  ont  été  demandés  dans  le  courant  de  l'année, 
et  vérifie  si  réellement  il  était  indispensable  de  recourir  k  des  docu* 
ments  extra-réglementaires.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  aug^ 
menter  encore  les  écritures  déjà  nombreuses  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  divers  services. 

Le  mobilier  des  bureaux  doit  être  l'objet  de  son  examen  attentif. 

L'inspecteur  général  se  reporte,  à  cette  occasion,  à  l'instruction 
du  18  décembre  1884;  il  s'assure  notamment  que  le  mobilier  est 
convenablement  entretenu,  dans  les  conditions  éncmcées  à  l'article  4 
de  ladite  instruction;  il  prononce  la  réforme  des  objets  proposés  h 
cet  effet,  conformément  aux  dîspositioiis  de  l'article  6  de  l'instrac- 
tion  ci-dessus  rappelée. 

Ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  font  l'objet  d'un  rapport  adressé 
au  Ministre  (5*  Direction,  Services  adminùtralifs). 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  revues  générales  de  liqui- 
dation sont  établies  aux  époques  déterminées  par  le  règlement  du 
8  juin  1883,  et  que  tous  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  ont 
été  ouverts  et  se  trouvent  à  jour,  tels  que  les  registres  des  engage- 
ments et  des  rengagements,  registres  de  route  et  de  transports, 
registres  de  fonds  et  livres  auxiliaires  pour  les  opérations  de  comp- 
tabilité, registres  des  retenues,  des  mutations,  des  revues,  des 
pièces  d'imputation,  et  répertoire  analytique  des  procès-verbaux. 

Il  s'assure  également  que  les  folios  au  personnel  des  services 
administratifs  sont  établis  d'après  le  modèle  n<>  4  annexé  aurè^^le- 
ment  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur  de  l'infanterie. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  dispositions  de  l'article  74  du  règle- 
ment du  3  avril  1869,  qui  prescrivent  l'établissement  d'un  registre 
destiné  à  Tinscription  des  pièces  ou  réclamations  pouvant  faire 
titre  contre  l'Etat,  sont  mis  à  exécution;  enfin,  que  toutes  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  23  avril  1838  sont  exactement  ooser- 
vées,  ainsi  que  celles  de  la  circulaire  du  12  mars  1839  relatives  au 
carnet  à  ouvrir  pour  l'inscription  des  avances  et  des  droits  consta- 
tés, et  dont  le  modèle  est  donné  par  le  règlement  précité  du  3  avril 
1869. 

Il  donne  une  sérieuse  attention  à  l'examen  des  contrôles  des  corps 
et  des  malades  en  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires  et  les  hos- 
pices civils.  Il  s'assure  que  les  états  de  mutations  sont  envoyés  à  la 
sous-intendance  aux  dates  réglementaires,  que  ces  états  sont  véri- 
fiés sans  retard  par  l'officier  d^dministration  des  bureaux  chargé  de 
la  solde  et  des  revues,  et  que  cette  vérification  est  constatée  par  un 
visa  daté;  que  les  états  inexacts,  incomplets,  etc.,  sont  immédiate- 
ment renvoyés  au  corps  et  au  comptable  de  l'hôpital  militaire  ou  à  la 
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commission  administrative  de  l'hospice  civil,  pour  être  rectifiés  ou 
comjdétés;  qu'on  ne  laisse  pas  accumuler  les  états  de  mutations 
avant  de  les  transcrire  sur  les  contrôles,  et  que  ces  transcriptions 
sont  faites  correctement  et  avec  beaucoup  d'exactitude. 

Son  attention  se  porte  aussi  sur  les  livrets  matricules  des  chevaux 
et  mulets  des  officiers  sans  troupe. 

Il  se  fait  représenter  les  feuilles  de  vérification  des  feuilles  de 
journées. 

Il  examine  aussi  les  feuilles  de  vérification  des  comptabilités 
en  deniers  et  en  matières,  et  les  réponses  des  conseils  d'administra- 
tion. Par  cet  examen,  il  voit  comment  cette  vérification  a  été  opérée. 

Conformément  à  la  décision  ministérielle  du  3  octobre  1863,  les 
sotts-intendants  dont  les  attributions  ne  comprennent  pas  le  service 
de  marche  doivent  s'abstenir  d'une  manière  absolue  de  délivrer  des 
feuilles  de  route,  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  L'inspecteur  gé- 
néral s'assure  que  celte  décision  a  reçu  son  exécution,  sauf  la 
modification  concernant  les  permissionnaires»  qui  fait  l'objet  de  la 
décision  miuistérielle  du  5  février  1863. 

Il  se  fait  représenter  le  registre  de  route  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  Tarticle  46  du  décret  du  12  juin  1867  et  la  note  ministé- 
rielle du  24  février  1885. 

n  s'assure  que  les  prescriptions  qui  font  l'objet  de  ladite  note 
sont  partout  scrupuleusement  observées. 

Il  s'assure  en  outre  que  les  invitations  de  feuilles  de  route  éta- 
blies par  les  corps  sont  revêtues  du  visa  du  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps,  avant 
d'être  présentées  au  sous-intendant  chargé  du  service  de  marche. 

Il  s'assure  également  que  les  fonctionnaires  visitent  fréquemment 
les  places  de  leur  circonscription  administrative,  et  qu'ils  se  con- 
forment rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle 
du  28  avril  1863,  relative  h  la  vérification  des  caisses  des  tréso- 
riers et  des  officiers  payeurs. 

Il  ^nale  nominativement  au  Ministre  ceux  qui  ne  se  conforment 
pas  à  ces  dispositions. 

Il  examine  si  les  anciens  sou&officiers  candidats  aux  emplois 
civils,  qui  reçoivent  le  subside  journalier  de  1  fr.  50  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  ae  11)  loi  du  10  juillet  1874,  remplissent  les  conditions  indi- 
quées par  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  et  qui  sont  déve- 
loppées dans  la  circulaire  du  ii  janvier  1876. 

il  pi*ocède  à  l'examen  des  imprimés  à  la  disposition  des  bureaux 
des  sous-intendants  militaires,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12  pour  les 
services  administratifs;  il  s'assure  de  leur  bon  état  d'entretien,  et 
des  mesures  prises  pour  en  assurer  la  conservation;  il  compare  les 
consommations  aux  besoins  du  service  ;  il  se  fait  représenter  égale- 
ment la  réserve  des  formules  de  mandat  n<>  168,  constituée  pour 
assurer  le  payement  des  chevaux  de  réquisition  ;  il  s^assure  qu'elle 
est  en  bon  état,  et  qu'elle  répond  aux  besoins  prévus.  Il  adresse 
annuellement  au  Ministre  un  rapport  sur  cet  objet  (modèle  J). 
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l'admission  dans  le  corps  du  contrôle,  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance qui  réunissent  les  conditions  exigées  par  l'article  43  de  la 
loi  du  16  mars  1882.  —  Ces  fonctionnaires  sont  présentés  dans  un 
état  modèle  N. 

Travaux  d'inspection  des  adjainls  à  l'intendance  militaire. 

Art.  64.  Les  adjoints  à  Tinlendance  auront  la  faculté  de  présenter 
à  l'inspecteur  général,  pour  être  joints  aux  feuillets  de  notes,  des 
travaux  d'études  sur  le  fonctionnement  de  certaines  branches  des 
services  dont  ils  ont  été  chargés  pendant  Tannée,  et  sur  les  amélio- 
rations qu'il  leur  paraîtrait  utile  d'y  apporter. 

CHAPITRE  ni. 

PBBSONNBL  DU  SERVICE  M  L'INTENDANCE. 


PARAGRAPHE  UNIQUE,  —  DîspositioM  concemant  les  officiers 
et  adjudants  élèves  d'administration. 


Notes  sur  les  officiers  et  adjudants  élèves  d'administration. 

Art.  65.  L'inspecteur  général  s'attache  à  connaître  exactement 
rinslruclion  générale  les  aptitudes  dans  le  service,  le  zèle,  la 
capacité  et  Tinstruction  professionnelle,  les  qualités  morales  ou  les 
défauts,  la  conduite  privée  de  chaque  oflScier  et  adjudant  élève 
d'administration. 

Avant  de  visiter  un  établissement,  il  se  fait  renseigner  par  le 
sous-intendant,  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, sur  les  officiers  et  adjudants  élèves  qui  y  sont  employés,  et 
sur  les  parties  du  service  auxquelles  les  officiers  d'administration 
adjoints  et  les  adjudants  élèves  ont  été  attachés.  Au  cours  de  sa 
visite,  il  les  questionne  sur  les  détails  de  leur  service  ;  il  les  inter- 
roge ensuite,  ou  les  fait  interroger  par  l'officier  comptable,  dans  des 
conférences,  les  fait  venir  individuellement  chez  lui,  afin  d'acqué- 
rir la  mesure  de  leur  instruction  générale  et  de  leur  intelligence. 

Les  feuillets  de  notes  sont  remis  à  l'inspecteur  général  par  l'inten- 
dant militaire,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  68  pour  les 
officiers  d'administration  des  hôpitaux  détachés  près  des  directeurs 
du  service  de  santé. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  notes  données  sur  ces  feuillets, 
l'inspecteur  général  formule  les  siennes  d'après  l'opinion  qu'il  s'est 
formée  sur  chaqne  officier,  dont  l'aptitude  physique  au  service  de 
guerre  doit  être  l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Ces  notes  doivent  être  rédigées  d'une  manière  concise,  mais  con< 
tenir  tous  les  détails  propres  à  faire  connaître  au  Ministre  le  mérite 
réel  de  chaque  officier  d'administration.  • 
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Ils  indiquent  notamment  si  les  officiers  peuvent  être  placés  à  la 
tête  d'un  service. 

Le  Ministre  doit  connaître  exactement  ce  qu'ils  savent  et  ce  qu'ils 
sont  capables  de  faire,  afin  de  pouvoir  les  employer,  suivant  leur 
aptitude,  notamment  s'ils  sont  propres  au  service  de  ^erre  ;  s'ils 
possèdent  des  langues  étrangères;  s'ils  sont  aptes  à  l'emploi  de 
commandant  ou  d'adjoint  de  section,  etc. 

Propositions  poar  Tiatendance  militaire. 

Art.  66.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi 
du  16  mars  1882,  les  officiers  d  administration  de  2*  classe,  les 
officiers  d'administration  de  1'®  classe,  et  les  officiers  d'administra- 
tion principaux,  sont  admis  à  prendre  part  au  concours  pour  l'ad- 
mission dans  le  corps  de  l'intendance  militaire. 

Sont  proposés  pour  le  grade  d'adjoint  à  l'intendance,  les  officiers 
d'administration  de  2«  et  U^  classe,  et  pour  le  grade  de  sous- 
intendant  militaire  de  3®  classe,  les  officiers  d'administration  de 
1"  classe  proposés  pour  l'avancement  par  les  commissions  ré- 
gionales de  classement  et  les  officiers  d'administration  principaux. 

Indépendamment  d'une  honorabilité  entière,  d'une  nonne  édu- 
cation et  d'une  instruction  générale  solide,  les  officiers  d'adminis- 
tration proposés  doivent  montrer  un  esprit  d'ordre,  un  penchant 
aux  investigations  sérieuses  permettant  de  prévoir,  dans  une  cer- 
taine limite,  de  quelle  manière  ils  exerceraient  leurs  fonctions. 

L'inspecteur  général  les  fait  venir  individuellement  chez  lui,  les 
questionne  afin  d'acquérir  la  mesure  de  leur  instruction  générale  et 
administrative,  de  leur  éducation,  de  leur  intelligence  et  de  leur  tact. 

Il  n'appuie  les  propositions  que  pour  les  officiers  qui  paraissent 
remplir  toutes  les  qualités  physiques  et  morales  indispensables  à 
un  ^nctionnaire  du  corps  oe  l'intendance  militaire. 

Il  ne  peut  être  présenté  que  des  officiers  dont  l'âge  ne  dépasse 
pas,  au  31  décembre  de  l'année  courante  : 

42  ans  révolus  pour  les  adjoints  à  l'intendance  ; 

45  ans  révolus  pour  les  sous^intendants  militaires  de  3®  classe. 

Propositions  pour  ravaneement  et  la  Légion  d'honneur. 

Art.  67.  Les  feuillets  de  notes,  établis  par  le  comptable  et  por- 
tant appréciation  du  sous-intendant  militaire  et  de  l'intendant  mili- 
taire (l),  sont  remis  à  l'inspecteur  général  qui  dresse  distinctement 
par  corps  d'armée,  et  par  service  : 

1°  Une  liste  (modèle  M),  par  ordre  de  mérite,  des  officiers  d'ad- 
ministration et  adjudants-élèves  qui  sont  susceptibles  d'être  pro- 
posés pour  l'avancement  et  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'article  3  du  décret  du  24  avril  1886(2).— -  Il  joint  à 


(4)  Voir  à  Tarticle  70  de  la  présente  instruction,  les  dispositions  spéciales  concer- 
Dt  l'établissement  des  feuillets  de  notes  des  officiers  d'administration  et  adjudants- 
élèves  employés  dans  les  bApitaux  militaires. 
(2)  Voir  le  renvoi  (4  )  ^^  rarticlc  62  de  la  présente  instruction. 


nant 
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cette  liste  un  rapport  spécial  faisant  ressortir  les  motifs  d'exclusion 
des  officiers  ou  adjudants-élèves  qui  ne  lui  paraissent  pas  mériter 
de  Tavancement. 

i""  Une  liste  (modèle  M),  par  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  de  ious  les  officiers  d'adminis- 
tration principaux  pouvant  être  présentés  aux  commissions  régio- 
nales pour  le  grade  d'officier,  c'est-à-dire  qui  ont,  au  moins,  quatre 
années  d'ancienneté  dans  le  grade  de  chevalier  de  l'ordre,  et  ne  sont 
pas  déjà  inscrits  au  tableau  d'avancement  dans  la  hiérarchie.  — 
bes  notes  sont  jointes  à  cette  liste. 

30  Une  liste  (modèle  M^,  par  ancienneté  de  service,  campagnes 
comprises,  de  ious  les  officiers  d'administration  qui  réunissent  les 
conditions  voulues  (i)  pour  être  proposés  pour  le  grade  de  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  et  ne  sont  pas  déjà  inscrits  au  tableau 
d'avancement  dans  la  hiérarchie. — Ses  notes  sont  jointes  à  cette  liste. 

Les  feuillets  de  notes  des  officiers  d'administration  adjoints  de 
de  1'®  classe  susceptibles  d'avancement  (ceux  des  officiers  des  bu- 
reaux de  l'intendance  exceptés)  doivent  toujours  être  accompagnés 
d'une  déclaration  écrite  du  candidat  proposé,  établissant  que  ses 
ressources  personnelles  lui  permettent  de  réaliser  le  cautionnement 
qui  lui  sera  demandé. 

Dispositions  spéciales  aox  officiers  d'administratioD  des  hôpitaux. 

Art.  68.  Le  médecin-chef  d'un  hôpital  a  Tinitiative  des  proposi- 
tions pour  l'avancement  dans  la  hiérarchie  et  des  récompenses 
honorifiques  en  faveur  des  officiers  d'administration  et  des  adju- 
dants élèves  employés*  dans  Thôpital,  après  examen  des  notes 
données  par  le  comptable  de  l'établissement. 

Les  feuillets  de  notes  portant  mémoires  de  proposition  sont 
adressés  par  le  médecin-chef  au  sous-intendant  militaire  char(jé 
de  la  surveillance  administrative  de  l'hôpital,  qui,  après  les  avoir 
annotés,  les  transmet  au  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d'armée;  celui-ci  Ies|  adresse  à  l'inspecteur  général  du  service  de 
santé,  qui  les  transmet  à  l'inspecteur  général  des  services  admini- 
stratifs, par  l'intermédiaire  de  l'intendant  militaire,  qui  les  annote. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  corps  d'armée  a  l'initiative 
des  propositions  pour  les  officiers  d'administration  détachés  près 
de  lui.  Les  feuillets  de  notes  qu'il  établit  sont  adressés  à  l'inspecteur 
général  des  services  administratifs  par  le  médecin  inspecteur. 

L'inspecteur  général  des  services  administratifs  annote  les  feuil- 
lets, après  avoir  convoqué  individuellement,  s'il  le  juge  à  propos, 
les  officiers  d'administration. 

Dispositions  spéciales  au  personnel  des  subsistances. 

Art.  69.  Nul  officier  d'administration   des   subsistances  n'est 

(4  )  Voir  Tarticle  88  de  rinstraetion  pour  les  inspections  générales  des  corps  de  troopc 
(Dispositions  communes  à  toutes  les  armes). 
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proposé  pour  ravaneement  dans  le  grade,  si,  étant  chargé  d'une 
gestion,  il  ne  s*est  fait  remarquer  par  des  résultats  favorables,  con- 
formément à  la  circulaire  du  23  novembre  1857,  et,  dans  tous  les 
cas,  s'il  ne  satisfait  pas  au&  conditions  d'aptitude  nécessaires 
indiquées  dans  la  même  circulaire. 

CHAPITRE  lY. 

PHABMACIBNS  MILITAIRES  BMPLOTfiS  A  LA  PHARMAGIK  CENTRALB 
ET  DANS  LES  DÉPÔTS  DE  mAdICAMENTS. 

Art.  70.  L'inspecteur  général  fait  connaître  son  appréciation  sur 
l'instruction  administrative,  la  conduite,  la  tenue ,  la  moralité  et 
la  manière  de  servir  des  pharmaciens  militaires  employés  à  la 
pharmacie  centrale  et  les  dépôts  de  médicaments. 

Les  feuillets  de  notes  de  ce  personnel,  établis  par  le  chef  de  ser- 
vice et  portant  appréciation  du  sous-intendant  militaire,  sont  annotés 
par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  au  point  de  vue 
technique  et  adressés  à  l'intendant  militaire,  qui  les  fait  parvenir 
avec  ses  notes  à  l'inspecteur  général  des  services  administratifs. 

Les  dispositions  de  l'article  62  de  la  présente  instruction  sont 
applicables  à  ce  personnel. 

TITRE  UL 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DBS  TROUPES  D'ADMINISTRATION. 


Sommaire  de  l'objet  de  la  reyae. 

Art.  71.  Là  mission  de  l'inspecteur  général  embrasse  : 
lo  Le  commandement,  l'instruction  générale,  l'instruction  mili- 
taire et  l'administration  intérieure  ; 

2o  L'instruction  professionnelle,  et,  comme  application,  l'emploi 
des  militaires  de  toutes  les  catégories  aux  divers  services  des 
bureaux  de  l'intendance  et  des  établissements  militaires  des  sub- 
sistances et  du  chauffage,  de  l'habillement  et  du  campement. 

Instroctions. 

Art.  72.  L'instruction  pour  les  inspections  générales  des  corps 
de  troupe  {Dispositions  communes  à  toutes  les  armes),  l'instruction 


g^.*^..«*  ^.«  ^  qui  concerne  rorganisation 

dans  les  sections  d'administration.  Il  tient  compte  en  même  temps 
des  dispositions  qui  sont  spéciales  à  ces  sections,  notamment  du 
décret  organique  du  l»'^ décembre  1862  et  du  décretdu  2  août  1874, 

ReToe  d'ensemble. 

Art.  73.  L'inspecteur  général  prescrit  que  les  opérations  des 
divers  établissements  soient  combinées  de  manière  que  le  service 
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soit  assuré,  nonobstant  la  suspension  du  travail  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  de  la  revue,  même  pendant  cette  jour- 
née entière,  s'il  est  possible;  à  cet  effet,  il  se  concerte  k  Tavance 
avec  l'autorité  militaire. 

Instruction  militaire. 

Art.  74.  En  ce  qui  concerne  Tinstruclion  militaire,  il  procède 
selon  les  dernières  prescriptions  ministérielles  relatives  à  l'mstruc- 
tion  des  troupes  d'infanterie,  en  ce  qui  peut  être  appliqué  aux 
sections  d'administration,  et  plus  particulièrement  Técoie  du  sol- 
dat, l'école  de  compagnie  (1™  partie)  et  les  principes  généraux  du 
tir. 

CompoaitiM  àû  cadre. 

Art.  75.  L'inspecteur  général  examine  si  la  composition  du  cadre 
répond  aux  bases  posées  par  le  décret  du  2  août  1874  et  la  cir- 
culaire du  16  septembre  1885,  et  si  les  grades  sont  répartis  entre 
les  diverses  professions  au  prorata  de  l'effectif  de  chacune  d'elles; 
enfin,  dans  le  cas  où  la  proportion  des  grades,  dans  Tune  des  pro- 
fessions, dépasse  le  maximum  réglementaire  (adjudants  élevés 
d'administration  et  concierges  non  compris),  si  les  nominations 
faisant  excédent  qui  ne  proviendraient  point  d'une  réduction  d'ef- 
fectif n'ont  été  faites  qu'en  vertu  d'autorisations  ministérielles 
spéciales. 

Vivandiërea-cantinières. 

Art.  .76.  Il  vérifie  si  les  autorisations  de  mariage  sont  délivrées 
en  conformité  de  la  note  ministérielle  du  23  juin  1877,  et  si  le  nom- 
bre des  vivandières-cantinières  ne  dépasse  pas  le  chiffre  fixé  par  le 
tableau  joint  à  l'arrêté  ministériel  du  22  juillet  1875. 

Moafements  dans  reffactif. 

Art.  77.  L'inspecteur  général  ne  prononce  directement  sur 
aucune  demande  de  congé,  réforme,  renvoi  ou  changement  d'arme 
ou  de  corps. 

'  Il  soumet,  s'il  y  a  lieu,  sur  ces  divers  points,  des  propositions  an 
Ministre,  qui  en  remet  la  suite,  selon  le  cas,  au  commandement  ou 
à  l'autorité  administrative. 

Les  renvois  dans  l'infanterie  pour  cause  d'inaptitude  ne  sont 
demandés  que  lorsque  la  constitution  physique  des  militaires  les 
rend  impropres  au  service  spécial  des  sections  (abstraction  faite  de 
leur  conduite  habituelle). 

Les  sections  doivent  faire  usage,  à  l'égard  de  leurs  mauvais  sujets, 
des  moyens  de  répression  qu'autorisent  les  règlements  en  vigueur 
pour  tous  les  corps  de  l'armée. 

*  Mantioos  spéciales  sor  les  feuiUets  professionnels  annexés  aox  liTreta  indÎTidoela. 

Art.  78.  Lorsque,  pendant  la  revue  de  détail,  il  procède  à  l'exa- 
men des  livrets  individuels,  l'inspecteur  général  recnerche  avec  soin 
si»  au  feuillet  ayant  pour  titre  :  InsirucHoH  profemmwUe^  on  men* 
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lionne  exactement,  chaque  année,  l'habileté  professionnelle  et  les 
progrès  réalisés,  de  manière  que  l'ensemble  des  notes  de  cette 
nature  constitue  un  certificat  d'aptitude  dont  l'homme  puisse  faire 
usage  à  sa  libération  du  service  militaire. 

Il  vérifie,  en  outre,  si  Ton  indiaue  régulièrement  sur  le  même 
feuillet  le  nom  du  fonctionnaire  de  l'intendance  qui  a  procédé  h 
l'examen  d'admission  de  chaque  commis  aux  écritures  (Circulaire 
ministérielle  du  28  février  1861,  et  Note  ministérielle  du  12  dé- 
cembre 1877). 

Cotisations  rolontaires  an  profit  de  rordioaire. 

Art.  79.  Dans  son  examen  de  l'ordinaire,  il  encourage,  dans 
l'intérêt  de  la  meilleure  alimentation  d'hommes  astreints  à  des 
fatigues  corporelles,  un  prélèvement  librement  consenti  sur  les 
primes  de  travail.. 

Logement. 

Art.  80.  Le  casernement  est  l'objet  des  investigations  particu- 
lières de  l'inspecteur  jgénéral.  11  s'assure  si  les  hommes  sont  logés 
à  proximité  des  établissements  où  ils  sont  employés,  ainsi  que  le 
commandent  Tintérêt  et  les  convenances  de  service;  si,  étant  caser- 
nes, par  suite  du  manque  de  locaux,  dans  le  quartier  d'une  autre 
troupe,  l'étage  et  le  choix  du  local  les  laissent  isolés,  de  manière 

u'ils  puissent  prendre  le  jour  le  repos  nécessaire  après  les  travaux 

e  nuit. 

IlabiUement. 

Art.  81.  L'inspecteur  général  examine  si  les  effets  d'habillement 
sont  conformes  à  la  description  du  15  mars  1879,  et  si  les  dimen- 
sions et  la  solidité  de  la  confection  des  effets  livrés  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

Admiaistration  inténeore  des  sections. 

Art.  82.  L'inspecteur  général  examine  l'administration  inté- 
rieure du  corps.  11  redresse  les  irrégularités  qui  auraient  pu  se 
produire  ;  il  veille  à  ce  que  l'ordre,  la  régularité,  l'économie,  le 
savoir-faire  en  toutes  choses  soient  une  source  de  bien-être  pour  les 
hommes,  d'avantages  pour  le  service  en  temps  de  paix  et  en  cam- 
pagne principalement.  Il  s'attache  à  reconnaître  si  les  officiers  d'ad- 
ministration commandant  les  sections  et  les  adjoints  chargés  des 
détails  sont  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ;  si  les 
chefs  de  détachement  transmettent  régulièrement  les  documents 
périodiques  à  la  portion  centrale,  et  défèrent  avec  exactitude  et  em- 
pressement à  toutes  les  demandes  des  commandants  de  section  ; 
en  un  mot,  si  le  commandement,  l'administration  et  l'action  des 
sections  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Constatation  de  l'aptitude  des  hommes  ntfUTellement  admis. 

Art.  83.  L'inspecteur  général  examine  si  les  admissions  faites  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  depuis  la  dernière  inspection,  ont  été 
régulièrement  autorisées  et  si  elles  satisfont  à  toutes  les  exigences; 
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soit  assuré,  nonobstant  la  suspension  du  trayail  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  de  la  revue,  même  pendant  cette  jour- 
née entière»  s'il  est  possible;  à  cet  effet,  ii  se  concerte  à  Tayance 
avec  l'autorité  militaire. 

Instraction  militaire. 

Art.  74.  En  ce  qui  concerne  l'inslruclion  militaire,  il  procède 
selon  les  dernières  prescriptions  ministérielles  relatives  à  l'instruc- 
tion des  troupes  d'infanterie,  en  ce  qui  peut  être  appliqué  aux 
sections  d^administration,  et  plus  particulièrement  l'école  du  sol- 
dat, l'école  de  compagnie  (1^'  partie)  et  les  principes  généraux  du 

tir. 

CompositMx  da  cadre. 

Art.  75.  L'inspecteur  général  examine  si  la  composition  du  cadre 
répond  aux  bases  posées  par  le  décret  du  2  août  1874  et  la  cir- 
culaire du  16  septembre  1885,  et  si  les  grades  sont  répartis  entre 
les  diverses  professions  au  prorata  de  l'effectif  de  chacune  d'elles; 
enfin,  dans  le  cas  où  la  proportion  des  grades,  dans  l'une  des  pro- 
fessions, dépasse  le  maximum  réglementaire  (adjudants  élèves 
d'administration  et  concierges  non  compris),  si  les  nominations 
faisant  excédent  qui  ne  proviendraient  point  d'une  réduction  d'ef- 
fectif n'ont  été  faites  qu'en  vertu  d'autorisations  ministérielles 
spéciales. 

y  ivandiëres-canti  nières. 

Art.  .76.  Il  vérifie  si  les  autorisations  de  mariage  sont  délivrées 
en  conformité  de  la  note  ministérielle  du  23  juin  1877,  et  si  le  nom- 
bre des  vivandières-cantinières  ne  dépasse  pas  le  chiffre  fixé  par  le 
tableau  joint  à  l'arrêté  ministériel  du  22  juillet  1875. 

HouToments  dans  l'effectif. 

Art.  77.  L'inspecteur  général  ne  prononce  directement  sur 
aucune  demande  de  congé,  réforme,  renvoi  ou  changement  d'arme 
ou  de  corps. 

•  Il  soumet,  s'il  y  a  lieu,  sur  ces  divers  points,  des  propositions  au 
Ministre,  qui  en  remet  la  suite,  selon  le  cas,  au  commandement  ou 
à  l'autorité  administrative. 

Les  renvois  dans  l'infanterie  pour  cause  d'inaptitude  ne  sont 
demandés  que  lorsque  la  constitution  physique  des  militaires  les 
rend  impropres  au  service  spécial  des  sections  (abstraction  faite  de 
leur  conduite  habituelle). 

Les  sections  doivent  faire  usage,  à  l'égard  de  leurs  mauvais  sujets, 
des  moyens  de  répression  qu'autorisent  les  règlements  en  vigueur 
pour  tous  les  corps  de  l'armée. 

•   MentioDS  spéciales  sor  les  feaillets  profossiomiels  annexés  aox  liTrets  individoels. 

Art.  78.  Lorsque,  pendant  la  revue  de  détail,  il  procède  à  l'exa- 
men des  livrets  individuels,  l'inspecteur  générai  recherche  avec  soin 
si,  au  feuillet  ayant  pour  titre  :  InstructUm  profetnonneUe,  on  men- 
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tionne  exactement,  chaque  année,  l'habileté  professionnelle  et  les 
progrès  réalisés,  de  manière  que  l'ensemble  des  notes  de  cette 
nature  constitue  un  certificat  d'aptitude  dont  l'homme  poisse  faire 
usage  à  sa  libération  du  service  militaire. 

Il  vérifie,  en  outre,  si  Ton  indiaue  régulièrement  sur  le  même 
feuillet  le  nom  du  fonctionnaire  ae  l'intendance  qui  a  procédé  à 
l'examen  d'admission  de  chaque  commis  aux  écritures  (Circulaire 
ministérielle  du  38  février  1861,  et  Note  ministérielle  du  12  dé- 
cembre 1877). 

Cotisations  Tolontaires  an  profit  de  rordioaire. 

Art.  79.  Dans  son  examen  de  l'ordinaire,  il  encourage,  dans 
l'intérêt  de  la  meilleure  alimentation  d'hommes  astreints  à  des 
fatigues  corporelles,  un  prélèvement  librement  consenti  sur  les 
primes  de  travail.. 

Logement. 

Art.  80.  Le  casernement  est  l'objet  des  investigations  particu- 
lières de  l'inspecteur  général.  Il  s'assure  si  les  hommes  sont  logés 
à  proximité  des  établissements  où  ils  sont  employés,  ainsi  que  le 
commandent  l'intérêt  et  les  convenances  de  service;  si,  étant  caser- 
nes, par  suite  du  manque  de  locaux,  dans  le  quartier  d'une  autre 
troupe,  Tétage  et  le  choix  du  local  les  laissent  isolés,  de  manière 

3u'ils  puissent  prendre  le  jour  le  repos  nécessaire  après  les  travaux 
enuit. 

HabiUement. 

Art.  81.  L'inspecteur  général  examine  si  les  effets  d'habillement 
sont  conformes  à  la  description  du  15  mars  1879,  et  si  les  dimen- 
sions et  la  solidité  de  la  confection  des  effets  livrés  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

Àdminiatration  intérieore  des  sections. 

Art.  82.  L'inspecteur  général  examine  l'administration  inté- 
rieure du  corps.  Il  redresse  les  irrégularités  qui  auraient  pu  se 
produire  ;  il  veille  à  ce  que  l'ordre,  la  régularité,  l'économie,  le 
savoir-faire  en  toutes  choses  soient  une  source  de  bien-être  pour  les 
hommes,  d'avantages  pour  le  service  en  temps  de  paix  et  en  cam- 
pagne principalement.  Il  s'attache  à  reconnaître  si  les  officiers  d'ad- 
ministration commandant  les  sections  et  les  adjoints  chargés  des 
détails  sont  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ;  si  les 
chefs  de  détachement  transmettent  régulièrement  les  documents 
périodiques  à  la  portion  centrale,  et  défèrent  avec  exactitude  et  em- 
pressement à  toutes  les  demandes  des  commandants  de  section  ; 
en  un  mot,  si  le  commandement,  l'administration  et  l'action  des 
sections  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Constatation  de  l'aptitude  des  hommeâ  ndUyeUement  admis. 

Art.  83.  L'inspecteur  général  examine  si  les  admissions  faites  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  depuis  la  dernière  inspection,  ont  été 
régulièrement  autorisées  tt  si  elles  satisfont  à  toutes  les  exigences; 
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si  les  épreuves  professionnelles  ont  été  rigoureusement  observées  ; 
si  l'on  a  apporté  dans  l'examen  des  commis  aux  écritures  une  judi- 
cieuse sévérité  (Circulaire  ministérielle  du  28  février  1861).  Il  s'at- 
tache à  faire  disparaître  tous  les  éléments  inutiles  ou  dangereux, 
en  procédant  comme  l'indique  l'article  77  de  la  présente  instruction. 

CbangemenU  de  profession. 

Art.  84.  Il  se  fait  présenter  également  tous  les  ouvriers  qui,  aux 
revues  trimestrielles,  ont  été  admis  à  changer  de  profession,  et  il 
s'assure  que  ceux-ci  possèdent  réellement  l'habileté  requise  dans 
leur  nouvel  emploi. 

Engagements  et  rengagements. 

Art.  85.  L'inspecteur  général  s'assure  que  l'on  s'est  conformé 
aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  les  engage- 
ments et  rengagements. 

Il  signale  au  Ministre,  dans  un  rapport  particulier,  les  sections 
dans  lesquelles  il  aurait  constaté  des  infractions  aux  prescriptions 
dont  il  s'agit. 

Aptitude  des  militaires  gradés  aux  emplois  professionnels. 

Art.  86.  Il  recherche  si  l'avancement  a  été  donné  selon  les  pre- 
scriptions en  vigueur.  Il  vérifie  si  les  soldats,  de  même  que  les  ca- 
poraux et  les  sergents,  sont  mis  en  position  d'acquérir  les  eonnais- 
sances  du  grade  et  de  l'emploi  supérieurs. 

Cette  recommandation  s'applique  particulièrement  aux  commis 
aux  écritures.  Les  commandants  de  section  doivent  employer  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  faire  progresser  l'instruction  des 
commis  aux  écritures  et  pour  faciliter  la  carrière  des  plus  méritants 
d'entre  eux.  A  cet  égard,  l'inspecteur  général  examine  si  la  circu- 
laire du  5  novembre  1864  est  régulièrement  appliquée. 

Emplois  et  répartition  des  ouvriers  et  des  infirmiers.  —  Distribution  du  travail. 

Art.  87.  L'inspecteur  général  examine  si  les  instructions  ministé- 
rielles relatives  k  l'emploi  et  à  la  répartition  des  commis  et  ouvriers 
et  des  infirmiers  reçoivent  partout  leur  rigoureuse  exécution. 

Il  vérifie^  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'art,  si  ceux  employés 
à  la  confection^  à  1  entretien  et  à  la  réparation  du  matériel  des  ma- 
nutentions ont  passé  à  Tatelier  de  Vincennes  et  sont  en  état  d'en- 
trer dans  la  composition  d'un  atelier  de  construction  ;  si  les  ouvriers 
en  bois  et  en  fer  sont  mis  en  état  de  monter  ou  de  démonter  les 
pièces  dont  se  composent  les  instruments  de  pesage,  de  vérifier 
l'exactitude  de  ces  appareils,  de  les  réparer  et  d'en  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier. 

Il  vérifie  également  si  l'on  s'est  conformé  aux  dispositions]  du 
décret  du  3  août  1874,  qui  prescrit  d'envoyer  &  Vincennes  les  ou- 
vriers d'art  les  plus  intelligents  pour  y  perfectionner  leur  instruc- 
tion professionnelle» 
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Partout,  aussi  bieji  pour  les  ouvriers  d'arl  que  pour  les  ouvriers 
d'exploitation,  il  tient  la  main  à  ce  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  ce 

[principe  :  chaque  fois  que  les  hommes  d*une  profession  dépassent 
es  besoins,  tous  sont  admis  à  travailler  à  tour  de  rôle  aux  travaux 
de  cetle  profession,  l'organisation  ne  comportant  pas  d'ouvriers  de 
magasin  proprement  dits. 

Enfin,  il  recherche  si  les  ouvriers  de  toutes  catégories  sont  bien 
affectés  selon  leur  classement  aux  seuls  travaux  des  établissements 
des  services  des  sub>istances  militaires,  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement, lorsqu'il  en  existe  dans  la  région;  si,  à  l'exception  du 
soldat-ordoonance  du  commandant  et  de  celui  de  l'ofiBcier  adjoint, 
aucun  ouvrier  n'est  détourné  de  son  poste  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Il  rappelle,  au  besoin,  l'interdiction  portée  par  la  circulaire*  du 
31  mars  1855,  d*employer  les  commis  aux  écritures  partout  ailleurs 
que  dans  leur  service  spécial  (bureaux  de  l'intendance,  établisse- 
ments des  services  des  subsistances  militaires,  de  Thabillement  et 
du  campement,  et  des  hôpitaux). 

Constatation  de  l'iaslroction  professionnelle. 

Art.  88.  Llnspecteur  général  s'occupe  particulièrement,  dans  la 
visite  des  établissements  du  service  de  l'intendance,  de  l'instruction 

f>rofessionnelle;  il  suit  les  ouvriers  dans  tous  leurs  travaux,  pour  se 
aire  une  idée  exacte  de  leurs  connaissances  et  de  leur  aptitude. 

Il  examine  si  les  caporaux  et  sergents  commis  aux  écritures,  qui 
doivent  être  initiés  aux  réceptions  et  aux  distributions,  sont  en  état 
de  rendre  les  services  que  l'on  attend  d'eux. 

£n  se  rendant  compte  de  la  qualité  et  de  l'état  des  approvision- 
nements, des  soins  donnés  à  la  réception  et  à  la  conservation  des 
denrées,  il  interroge  sur  place  les  sous-officiers,  caporaux  et  les  soldats 
qui  concourent  à  ces  opérations.  Au  moulin,il  examine  la  marche  des 
travaux  de  mouture  et  les  produits  obtenus;  par  les  opérations  exé- 
cutées en  sa  présence,  il  reconnaît  le  degré  d'habileté  des  ouvriers 
meuniers. 

Dans  les  boulangeries,  ses  interrogations  ont  pour  objet  :  l'ap- 
préciation de  la  (jualité  de  la  farine,  du  sel,  du  fleurage;  la  pro- 
f portion  d'emploi  de  chaque  matière;  les  diverses  phases  de  la 
àbrîcation  du  pain  et  du  biscuit;  les  modifications  a  apporter  au 
travail,  selon  1  essence  de  la  farine,  selon  la  température,  le  chauf- 
fage des  fours,  etc.,  etc.  Il  apprécie  à  l'œuvre  si  chacun  remplit 
convenablement  ses  fonctions  et  possède  l'aptitude  professionnelle, 
l'expérience  pratique  voulue;  par  quels  moyens  (carnets,  tableaux) 
les  commis  aux  écritures,  les  origadiers  principaux  et  ordinaires, 
constatent  les  résultats  des  opérations  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller et  d'effectuer. 

Il  examine  si,  dans  la  répartition  journalière  du  travail,  on  a 
soin  d'associer  coostamment  Touvrier  encore  inexpérimenté  à  un 
ouvrier  habile  qui  doit  lui  servir  de  maître,  si  les  hommes  sortis  bien 

kmU  1887.  N*  2i.  93 
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notés  des  cours  professionnels  de  Vincennes  sont  choisis  de  préfé- 
rence pour  moniteurs. 

Il  se  rend  compte  de  la  coopération  plus  ou  moins  efficace  des  com- 
mis aux  écritures  dans  les  divers  travaux  de  comptabilité. 

Il  procède  de  même  dans  les  magasins  des  fourrages  et  autres, 
s'il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  la  viande  et  ceUi  des  lianides, 
partout  oâL  TAdministration  n'a  pas  d'établissements  spéciaux, 
rinspecteor  général  a  recours  aux  abattoirs  publics  et  aux  entre* 
p6ts  du  commerce  pour  y  taire  réunir,  sous  la  surveillance  de  leurs 
chefs,  les  ouvriers  oouchers  et  tonneliers,  et  il  constate  si  le  per- 
sonnel militaire  possède  sur  ces  deux  branches  les  connaissances 
voidues. 

lifltruction  apécitie  au  oiniers  miJitaîref . 

Art.  69*  L'inspecteur  général  examine  également  si  tous  les 
hommes  sont  initiés  aux  détails  de  Tinstruction  spéciale  aux  ou- 
vriers d'administration  :  manceuvre  df*  la  pompe  à  incendie,  selon 
la  théorie  en  usage  dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris; 
manœuvre  de  la  presse  à  fourrages;  montage  et  démontage  des 
fours  portatifs. 

Il  s  assure  que  les  ouvriers  militaires  de  la  portion  active,  ainsi 
oue  les  réservistes  et  territoriaux  ont  pu  être  exercés  au  maniement 
au  matériel  de  campagne. 

Il  vérifie  si  chacun  des  appareils  mentionnés  an  premier  alinéa, 
qui  doivent  exister  dans  tous  les  établissements  sièges  de  portion 
centrale  de  section,  est  entretenu  avec  soin. 

Uode  de  lénumération  des  conmis  et  oari iers  et  des  Infiraiefs. 

Art.  90.  L'iBspectenr  génial  se  fait  rendre  un  compte  spécial 
des  journées  de  travail  et  de  l'importance  des  primes  allouées 
aux  ouvriers  et  infirmiers;  il  s*assure  que  les  allocations  sont 
conformas  an  tarif  du  3  juillet  1886,  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  aux 
hommes  des  retenues  irrégulières. 

Il  vérifie  à  quelle  époque  les  primes  sont  payées  périodiquement, 
et  il  fait  appliquer  partout  le  mode  uniforme  du  pav<^ment  mensuel 
prescrit  par  l'article  17  du  règlement  du  33  septembre  1874. 

CaiAse  d'épargoe. 

Art.  91.  L'inspecteor  général  encourage  lesversements  à  la  Caisse 
d'épargne  et  recommande  de  toujours  laisser  entre  les  mains  des 
hommes  les  livrets  délivrés  par  cette  Caisse. 

Dettes  des  sous-offieieni,  des  ttportux  et  des  eêldali. 

Art.  9S.  L'iB5pecteur  général  s'assure,  en  ce  qui  concenie  les 
dettes  des  sous-officiers,  des  caporaux  et  des  soldais,  que  1^  près* 
criptions  des  articles  493  et  404  dn  règlement  du  S8  décembre  1883, 
sur  le  sarvi»  intérieur  des  troupes  d'infanterie^  sont  rigourense* 
m&A  obanrvéei.. 
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il  ft^assare  égaieiBêitt  que  les  dUpositions  de  l'article  404  précité 
sont  affichées  dans  toutes  les  cantines. 

Ecole  profesBiotneUe  de  Viaoenies. 

Art.  93.  Les  cours  professionnels  de  perfectionnement  établis  à 
Yincennes,  conformément  hu  décret  du  H  août  1874  et  à  rinslroc- 
tion  du  26  septembre  suivant,  appellent  nn  examen  particulier. 

L'inspecteur  général  visite  les  aleliers;  il  vérifie  lui-même 
si  l'instruction  des  ouviien  d'art  est  bien  conduite  en  ee  ou)  con- 
cerne la  coastruclion  des  fours  en  maçonnerie,  ainsi  que  le  mon- 
tage et  le  déinont;ige  des  fours  portatifs,  et  si  les  ouvriers  en  fer  et 
en  bois  sooi  ïÀen  formés  k  la  pratique  des  détails  plus  particulière- 
ment propres  aux  moulins^ 

Il  fait  dresser,  pour  chaque  section  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration,  un  état,  par  f>rofession,  des  ouvriers  suscep- 
tibles d'être  eavoyés  successivement,  dans  l'intervalle  de  deux 
inspections  générales,  à  Vincennes,  pour  y  perfectionner  leur  ins- 
tructioB. 

TRATÀUX  DE  CLdlURB  DE  L'iNSPECTIOBT. 

Tftblesn  d'aTuncenient. 

Art.  94.  Avant  d'arrêter  le  tableau  d'avancement  d'une  section, 
l'Inspecteur  général  recherche  si,  dans  l'établissement  des  candi- 
datures, il  a  été  tenu  compte,  pour  les  ouvriers  de  profession,  des 
appréciations  consignées  sur  les  bulletins  individuels  qui  leur  ont 
été  délivrés  à  leur  rentrée  à  leur  section. 

Propositioa  spteiate  povr  remploi  de  sergent-major  dans  les  aectiotis. 

Art.  93.  L'inspecteur  général  mentionne,  dans  un  état  spécial 
pour  chaque  section,  les  snus-officiers  qui  satisfont  aux  conditions 
déterminées  par  l'article  16  de  l'ordonnauce  du  16  mars  1838»  pour 
remplir  les  fonctions  de  sergent-oiajor. 

Propositions  pour  la  Lésion  d'honnaor  et  la  MédaiHe  militaivB. 

Art.  96.  Il  n'est  pas  assigné  de  limite  fixe  au  nombre  des  pro- 
positions à  faire  dans  chaque  section  pour  la  Légion  d'honneur  et 
la  Médaille  militaire,  sous  la  réservt!  que  ces  propositions  satisferont 
h  toutes  les  conditions  déterminées  par  les  décrets  et  instructions. 

L'inspecteur  général  dresse,  à  cet  effet,  une  liste  (modèle  H) 
distincte  par  section  et  par  nature  de  proposition  (Légion  d'honneur 
et]^Médaille  militaire). 

Bpuf-ofiloitfs  pMposés  pour  U  grade  à'tt&kkt  d'ttaiaiat^tioa  ndjoiûl 

de  %•  classe  de  réserve. 

Art.  97.  L'inspecteur  général  m  fait  présenter  les  aous-officMfS 
proposés  pour  le  grade  d'ufticier  d'administration  adjoint  de  2<^  çlane 
de  réserve,  au  moinenl  de  leui*  libératioûp  en  vertu  de  TinatruMion 


L 
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du  28  décembre  1879  (édition  refondue).  Il  s'assure  par  lui-même 
de  leur  aptitude. 

La  plus  grande  circonspection  doit  être  apportée  dans  ces  propo- 
sitions. Il  importe  au  plus  haut  point  que  les  candidats  possèdent 
une  somme  de  connaissances  administratives  suffisante  pour  pouvoir 
rendre  des  services  utiles  comme  officiers  d'administration  de  ré* 
serve  ou  de  l'armée  territoriale. 

Propositions  pour  l'admission  à  l'École  d'administration  de  Vineennes. 

Art.  98.  L'inspecteur  général  examine  les  propositions  qui  lui 
sont  soumises  par  les  commandants  des  sections  d'ouvriers  mili- 
taires d'administration  et  d'infirmiers  militaires,  en  faveur  des 
sous-officiers  qui  désirent  être  admis  à  l'Ecole  d'administration. 

Ces  sous-officiers  doivent  être  célibataires,  avoir  toujours  eu  une 
bonne  conduite  depuis  leur  entrée  au  service,  et  être  âgés  de  moins 
de  2if  ans  au  l®'  novembre  de  Tannée  courante.  —  Aucune  ancien- 
neté de  grade  n'est  exijgée. 

Le  nombre  des  candidats  par  arrondissement  d'inspection  n'est 
pas  limité. 

Les  mémoires  de  proposition  sont  établis  conformément  au  mo- 
dèle compris  dans  les  livrets  g<^néraux  d'inspection.  Chaque  mé- 
moire contient  les  notes  du  commandant  de  la  section,  du  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  la 
section,  de  l'intendant  militaire  et  de  l'inspecteur  général,  sur  la 
capacité,  les  connaissances  administratives  et  l'aptitude  en  général 
du  candidat. 

L'inspecteur  générai  fait  parvenir  au  Ministre,  le  1®'  août  au  plus 
tard,  les  mémoires  de  proposition  accompagnés,  pour  chaque  can- 
didat : 

lo  D'une  demande  rédigée  et  écrite  par  le  candidat,  et  faisant 
connaître,  par  ordre  de  préférence,  les  services  administratifs  aux- 
quels il  désire  être  affecté; 

2«  D'une  copie  sur  papier  libre  de  son  acte  de  naissance; 

3^  Du  relevé  de  ses  services; 

4»  Du  relevé  des  punitions  qui  lui  ont  été  infligées  depuis  son 
entrée  au  service. 

La  suite  donnée  aux  propositions,  ainsi  que  les  avantages  et  les 
obligations  qui  résultent  de  l'admission  à  l'Ecole  d'administration 
sont  indiqués  dans  l'article  87  de  l'instruction  pour  les  inspections 
générales  des  corps  de  troupe  (Dispositions  communes  à  toutes  les 
armes). 

Propositions  pour  l'École  militaire  d'infanterie. 

Art.  99.  L'inspecteur  général  propose  pour  être  admis  à  l'Ecole 
militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  jugés  aptes  à  devenir  offi- 
ciers d'infanterie  (Décret  du  32  mars  1883  et  instruction  du  32  juin 
1886). 

Les  mémoires  de  proposition  sont  accompagnés  : 
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i^  D'une  copie  sur  papier  libre  de  l'acte  de  naissance  du  can- 
didat ; 

2®  Du  relevé  de  ses  services  ; 

3*  Du  relevé  des  punitions  qui  lui  ont  été  infligées  depuis  son 
entrée  au  service. 

Les  notes  données  au  candidat  par  le  commandant  de  la  section, 
le  sous-intendant  militaire,  Tintendant  militaire  et  Tinspecteur  gé- 
néral, sont  jointes  aux  mémoires  de  proposition. 

L'attention    des   commandants  de   section  et   de   l'inspecteur 

Sénéral  est  tout  particulièrement  appelée  sur  le  choix  des  candi- 
ats  qui  devront  avoir  deux  années  de  grade  au  31  décembre  de 
Pannée  courante,  conformément  au  décret  du  19  juin  1886,  et  à  la 
note  ministérielle  du  8  novembre  suivant. 

La  note  d'aptitude  militaire  sera  donnée  en  tenant  compte  de 
l'ancienneté,  de  la  conduite,  de  la  tenue  et  des  services  rendus  par 
le  candidat. 

Le  nombre  de  propositions  n'est  pas  limité  ;  il  ne  sera  cependant 
pas  fait  de  proposition  s'il  ne  se  trouve  pas  de  candidats  remplis- 
sant toutes  les  conditions  prescrites. 

Propositioii  poor  remploi  de  concierge  des  établissements  des  serriees  administratifs. 

Art.  100.  Les  emplois  de  concierge  des  établissements  des  ser- 
vices administratifs  sont  réservés  de  préférence  aux  sous-officiers 
des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration  et  infirmiers 
militaires  qui,  par  leur  âge,  leur  instruction  moins  avancée,  ou 
toute  autre  cause  indépendante  de  leur  volonté,  ne  réunissent  pas  les 
conditions  voulues  pour  être  admis  à  l'Ecole  d'administration.  Les 
candidats  doivent  :  !<>  compter  six  mois  d'ancienneté  dans  le  grade 
de  sous-officier  au  31  décembre  de  Tannée  courante;  S®  avoir  cons- 
tamment tenu  une  bonne  conduite  ;  3^  être,  autant  que  possible, 
décorés  de  la  crbix  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  Médaille  mili- 
taire, ou  être  proposés  pour  Tune  de  ces  distinctions  ou  suscepti- 
bles de  l'être  ;  4°  avoir  pris  l'engagement,  s'ils  sont  célibataires, 
de  contracter  mariage  dans  l'année  de  leur  entrée  en  fonctions  ; 
S^  enfin,  avoir  trois  ans  au  moins  à  passer  sous  les  drapeaux  ;  à 
défaut,  leur  nomination  ne  suit  son  cours  que  lorsqu'ils  ont  con- 
tracté un  rengagement  d'une  durée  complémentaire. 

Les  propositions  seront  accompagnées,  indépendamment  des 
pièces  justificatives  des  conditions  indiquées  sous  les  numéros  3* 
et  4'*  de  l'alinéa  précédent,  d'un  état  signalétique  et  des  services, 
et  d'un  relevé  complet  de  punitions  pour  chaque  candidat. 

Rapport  snr  les  sons-officiers  concierges. 

Art.  101.  L'inspecteur  général  fournit,  sur  les  sous-officiers 
concierges  en  exercice,  un  rapport  conforme  au  modèle  joint  au 
livret  ;  il  y  consigne  ses  observations  et  propositions  motivées.  Il 
examine  notamment  si  ces  sous-officiers  sont  en  état  de  démontrer 
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ti  de  faire  exécater  la  manœuvre  de  la  pompe  à  inotoAÎÊd,  ainsi  que 
le  veulent  les  instructions  ministérielles. 

Il  indique  également  dans  son  rapport  d'ensemble  qaels  sont  les 
étabUiisemeots  de  don  arrondissement  d'inspection  où»  eo  raison 
soit  de  leur  importance,  soit  des  circoustances  locales,,  il  conmat 
de pXnt&r  des  centierges  militaires. 

Aucune  gratificaUon  exceptionnelle  ne  peat  être  accordée  aax 
sous- of liciers  concierges  (Décision  ministérielle  da5  février  1885). 


TITRE  IV. 

DISPOmnMS  FINALBS. 

Art  lOi.  En  ee  qui  concerne  rinsi[>ection  des  services  adminîs- 
tratifs,rinspecleur  générai  fait  parvenir  successivement  au  Himstrs 
ses  rapport»  par  place  et  par  service,  sauf  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  en  entreprise,  poer  chacuo  desquds  il  peal  n'ôtre 
établi  qu'un  rapport  par  corps  d'armée. 

Les  rapports  doivent  en  général  être  très  concis,  et  ne  contenir  de 
détails  circonstanciés  que  lorsque  des  irrégularités  im^iortamtes 
sont  constatées,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  1  attention  du  Ministre 
sar  ime  situation  exceptionnelle. 

Art  103.  Lorsque  son  inspection  est  terminée»  rinspecteur  gé« 
néral  fait  connaître  au  gouverneur,  au  gé«àéral  commandant  le 
corps  d'aruiée,  ou  au  général  commandant  la  division  d'oocttpati<m« 
son  appréciation  sur  la  situation  des  services  administratifs  et  leur 
fonctionnement. 

Art.  i04.  L'inspecteur  général  adresse  ; 

y  Aux  généraux  commandant  les  corps  d'année,  le  travail 
d^iaspection  des  personnels  susceptiMes  d'être  proposés  pour 
VavanoempRt  on  la  Légion  d'bounear  (art.  68,  67,  70  et  96  ^  la 
présente  instruction)  ; 

S*  Au  Ministre,  le  complément  de  son  travail  d'inspection. 

Art.  lOS.  L'inspecteur  général  établit  le  travail  d'inspection  des 
sections  d'ouvriers  mUitaires  d'administration  cl  d'infirmiers  mili* 
tailles  sur  un  livret  spécial  k  ces  sections  et  l'adresse  au  Ministre. 

Art  106.  La  dôlure  des  opérations  des  inspecteurs  générara 
est  fixée  au  i«'  ortobre. 

L'envoi  aux  généraux  commandants  de  corps  d^amiée  et  an 
Ministre  de  tous  les  documents  qui  se  rapportent  aux  ditTérentea 
parties  de  l'inspection  doit  être  teranné  à  cette  date. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^(  Boularoer. 


—  1401  — 


RÉPARTITION 
DES  ATTRIBUTIONS  DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX. 


Dans  chaque  r<^gion  de  corps  d'armée,  gouvernement  militaire 
ou  division  d'Algérie,  de  môme  qu'en  Tunisie  ou  au  Tonkin,  le 
directeur  du  service  de  l'intendance  est  chargé  de   l'inspection 

lo  Du.  personnel  du  corps  de  Tintendance  militaire,  des  officiers 
d'administration  du  service  de  l'int^^ndance  et  des  troupes  d'admi- 
nistration stationnées  sur  le  territoire  de  l'arrondissement  d'in- 
spection ; 

2*  Des  établissements  du  service  des  subsistances  militaires,  des 
établissements  du  service  de  l'habillement,  du  campement  et  du 
harnachement,  des  magasins  centraux  du  mobilier  des  hôpitaux 
militaires,  de  la  pharmacie  centrale  et  des  dépôts  de  médicaments, 
du  service  des  lits  militaires,  enfin  des  services  des  transports  et 
des  frais  de  route. 

Dans  les  corps  d'armée  où  il  existe  deux  directeurs^  l'un  pour  la 
région,  Tauire  pour  le  corps  d*année,  ce  dernier  procède  à  Tin- 
spection  générale  des  personnels  employés  directement  sous  ses 
ordres;  le  dirncfeur  de  la  région  reste  chargé  des  autres  parties  de 
l'inspection  générale. 

Les  inspecteurs  généraux  des  détachements  de  commis  et  ou* 
vriers  militaires  d'admiiustraiion  et  d'infirmiers  militaires  dont  la 
portion  centrale  n'est  pas  stationnée  sur  le  territoire  de  leur  arron* 
dissement  d^inspection  doivent  envoyer  les  résultats  de  l'inspection 
de  ces  détachements  à  leurs  col'ègues  chargés  de  Tinspection  de  la 

Sortion  oentrnie,  à  qui  incombe  le  soin  de  centraliser  le  travail  et 
'établir  les  rapports  pour  l'ensemble  de  chaque  section. 
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NOMENCLATURE 

DES    HODiLES    DONT    L'eMPLOI    EST    PRESCRIT    PAR    L'INSTRUCTION 
POUR  LES  INSPECTIONS  GÉNÉRALES  DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

{Les   formules   imprimées   sont    fournies  par   Vadministration    eerUrale 

de  la  guerre,) 


DisiGMAnOR 

des 
modèles. 


G 
H 
I 

J 
K 

L 

H 

N 

Modèle  général 


TITRES  DES  MODELES. 


DiSIGRA  - 
TION 

des 
articles. 


État  des  Irafaox  d'appropriation,  d'amélioration  ou  de 
conserration  des  baiiments  n'iocombant  pas  aai  fonds 
d'entretien  du  génie,  ainsi  que  des  remplacements  par- 
tiels ou  réparations  d^agenccments  mécaniques,  qui  sont 
proposés  pour  l'exécution  des  services  administratifs... 

État  des  constructions  de  biltiments  ou  de  magasins,  des 
agencements  mécaniques  complets,  etc.,  qui  sont  pro- 
posés pour  l'exécution  des  senrices  administratifs 

Relevé  sommaire,  par  degré  d'urgence,  des  travaux  pro- 
posés  dans  les  états  modèles  E  ou  F 

État  des  effets  présentés  pour  la  réforme  dans  les  établis- 
sements  des  services  administratifs 

État  des  formules  de  la  nomenclature  générale  des  impri- 
més dont  l'approvisionnement  est  trop  considérable  et 
dont  la  conservation  donne  lieu  i  observation 

Rapport  sur  les  réserves  d'imprimés 

État  du  personnel  employé  dans  le  corps  d'armée  ou  dans 
la  région 

Inventaires  des  papiers  et  documents  jugés  inutiles  au 
service 

Liste  des  personnels  susceptibles  d'être  proposés  pour 
l'avancement  et  la  Légion  d'honneur 

État  des  fonctionnaires  de  l'intendance  présentés  comme 
candidats  au  grade  de  contrôleur  adjoint  dans  le  corps 
du  contrôle  de  Tadministration  de  l'armée 

Feuillet  de  notes  pour  les  fonctionnaires,  pharmaciens 
militaires  et  officiers  d'administration  (4) 


5 


(l)  Pour  les  lerviees  admiolsirstifs  antres  qoe  calai  det 
hôpitaux,  le  loai-inteaiiant  militaire  et  le  comptable  donnent 
leur  appréelation  sa  reclo  du  fevUlei. 

Ponr  le  service  des  hApItaui,  cette  appréciation  est  donoée 
par  le  comptable,  le  médecin-chef  et  le  loas-infendaot;  l'espace 
réservé  est  divisé,  i  cet  effet,  en  denx  parties  égales. 

Eo  outre,  le  premier  cadre  au  verso  contient  les  notes  du 
dlrecienr  du  service  de  santé,  et  le  t'eadre  est  divisé  en  trûs 
parties  reeevant  les  notes  du  médecin  inspecteur,  de  l'intendant 
militaire  et  de  l'inspeetear  général  des  services  administratifs. 
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SOMMAIRE  DE  L'INSTRUCTION. 


CHAPITftES. 


SECTIONS. 


ARTICLES. 


TITRE   I«'. 

INSPECTION  GdlNÉRALI  DBS  ATàBLISSBIBIITS  MT  SERHCI 

ms  L*1NTKRDANCI. 


Disposmoiis  GÉniBiLis «. 


I*'.  Dispositions  cohwtrbsa  tous  les 
SERTiCBB  (fadpitam  exceptés) 


n.  Dispositions  oommdnks  adi  sbktices 

DES  subsistances  ET  DE  L'HABIL- 
LBMBNT,  A  LA  PHABM ACIE  CENTBALE 
ET  AUX  MAGASINS  DU  MOBILIER  DES 
HÔPITAUX  MILITAIRES 


Dispositions  particulières  aux  ser- 
Tices  des  sabsistances  et  de  l'ha- 
billement 


V:  Dispositions  géaérales.. 

III.  Service  des  subsistances  bt  du  I  H.  Vivres 

CHAQFFAOB.. •• |  LU.  Fourragcs 

IV.  CiiattHago. ,.« 


IV.  SBRfICB  de  L'BABnLIMBFT,  DU  CAV- 
PBMBHT  ET  DU  HARNACHEMENT. 


T.  lfA«ASINS    DIT    MOBILIER    DES    HÔPI- 
TAUX BT  DBS  M^HUMRMTS. 


YI.  SbrTICB  des  UTS  MILITAIRES. 


Tn.  SbRTICR  DBS  TRARSPOBTB  BT   FRAIS 
DB    ROUTB. 


I**.  Transports  et  eoiiTois. 
II.  Frais  de  route 


TITRE  U. 


i  à4 
5 


6  et  7 


Sa  U 

45  k« 

26  à  tt 

29  à  31 

32 


33  à  38 


39  à  42 


43 


44  à  46 

47 


UrSPBGTION  GÉNftRALB  DBS  FONCTIONNAIMBS  DB  L*l1ITBin>AlfCB,  DBS  PHAE* 
■▲GIBNS  BHPLOTfiS  À  LA  PHARHaCIB  CBICTRALB  BT  DANS  LES  DÉPÔTS 
DB  HfiDIGAHBNTS  BT  DBS  OFFIGIBES  D'âDHINISTBATIOR  DU  8EAYICB 
BB  L^INTBNDANCB. 

K  Dispositions  GÉNÉRALES | .|  48  à  58 
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H.  ÏSTEnàlKS  KILITAlKE, 


m.  PEBSOimL  OU  SBRYICK  DS  LlVTEll- 

baucs. 


|I'«.TaBae  dts  kueau    et 

arehhes 

n.  PorvMiel 


IT.  PhAUUCIKIIS   MIUTAIBES    EMPLOTis  1 

A  LA  PIIAKIIACTK  CEltTIIALK  ET  DANS  >  .'. 
LI8  DÉPÔTS  DE  MÉDICAMENTS \ 


TUEE  m. 

INSPHCnOU  GfiKtRALS  018  TftOVm  B^ASKOFmftATlOIf.  . 


TITRE  lY. 


DlSPOSITIOnS  FINALES 


Répartition  des  attributions  des  inspecteurs  généranx. , 

l^meodature  des  modèles  dont  i'eoiploi  est  prescrit  par  l'inatroctioi. 

Tableaa  des  pièces  et  docaments  à  adresser  an  Ministre  de  la  gnerre 

par  les  knendants  générBUX  ou  intendants  militaires  inspecteurs 
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N""  302.  Décision  ministérielle  relative  aux  troupes  de  t armée 
de  terre  mises  é  la  disposition  du  Protectorat.  [B.  O.,  p.  s., 
p,  679.] 

Paris,  le  47  avril  f  WT. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sar  la  question  de  savoir  : 
1^  Si  les  officiers  et  assimilés,  ainsi  aae  les  sons-officiers  ren- 
gagés et  commissionnés  désignés  pour  le  Tonkin  et  qui,  actuelle- 
ment, ne  sont  payés  que  jusqu'au  jour  ezdu  du  départ  de  leur  corps 
ou  de  leur  poste,  devaient  être  rappelés,  à  Toulon,  des  allocations 
dues  an  titre  do  budget  de  la  guerre,  depuis  ce  jour  jti8qu*à  la 
veille  inclusivement  de  leur  embarquement; 

S*  Dans  le  cas  de  payement  à  Toulon,  au  titre  de  quel  corps 
(ancien  ou  nouveau),  devaient  être  ordonnancés  lés  états  de  solde. 
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En  ce  qui  concerne  la  première  question,  le  payement  des  allo- 
cations de  solde  dues,  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre, 
aux  militaires  de  ce  département,jusqu*au  jour  exclu  de  leur  em- 
barquement pour  le  Tonkin,  doit  avoir  lieu  à  Toulon. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question,  le  payement  dont  il 
s'agit  sera  fait  au  titre  de  l'ancien  corps.  A  cet  effet,  les  corps  qui 
enverront  au  Tonkindes  oftlciers  et  des  sous-ofGciers  rengagés  on 
coromissionnés  adresseront,  au  sous-intendant  militaire  chargé 
des  embarquements  dans  cette  ville,  un  état  nominatif  des  inté- 
ressés. Cet  état  leur  sera  renvoyé  après  avoir  été  complété  par  la 
date  d'embarquement  et  ce  n'est  qu*à  cette  date  qu'ils  devront, 
dans  ce  cas  particulier,  rayer  des  contrôles  les  ofBciers  et  les 
hommes.  Gomme  conséquence,  les  payements  seront  ordonnancés 
au  titre  des  corps  et  les  mandats  seront  imputés  dans  leurs  revues. 


N*  303.  Instruction  spéciale  pour  Finspection  générale 
du  service  de  la  justice  militaire.  {B.  O.,  1887.) 

Paris,  le  46  avril  4887. 
CHAPITRE  PREMIER 

OFFICIERS   CHARGÉS  DE   PASSER  L'iNSPBGTlON.   —  DIVISION 
DE    l'inspection    DU    SERVICE. 

L'inspection  générale  du  service  de  la  justice  militaire  se  passe 
dans  les  conditions  suivantes  : 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  de  l'intérieur  et  les  division  ou 
brigade  d'occupation. de  Tunisie,. de  l'Annam  et. du  Tonkin,  dé- 
lèguent leur  chef  d'état-major. 

M.  le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  désigne,  pour 
chacune  des  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstanline,  un  géné- 
ral de  brigade  de  la  division. 

Art.  1^]^.  L'inspection  se  divise  en  deux  branches  : 

i^  liispection  des  parquets  militaires; 

i^  Inspection  des  établissements  pénitentiaires. 

CHAPITRE  II. 

PARQUETS  MILITAIRES. 

Art.  2.  L'inspection  générale  des  parquets  militaires  a  pour 
objet  de  constater  : 

1^  La  manière  dont  l'administration  de  la  justice  militaire  fonc- 
tionne ; 

2*  La  régularité  des  écritures,  l'ordre  et  la  composition  des 
archives  ; 
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3«  La  situation  et  l'état  des  locaux  affectés  aux  tribunaux  mili- 
taires; 

4«  L'aptitude  des  membres  des  parquets,  ainsi  que  leur  instruc- 
tion générale  et  spécialement  leur  instruction  judiciaire. 

Examea  de  radminiBtraUoa  de  la  justice.  — >  Détention  prérentiTe. 

Art.  3.  L'inspecteur  consigne  dans  un  rapport  (état  modèle  n^  8 
du  livret  individuel),  pour  chacun  des  tribunaux  militaires,  toutes 
les  remarques  qu'il  a  faites  sur  le  personnel  des  parquets,  au  double 
point  de  vue  de  Taptitude  morale  et  physique;  sur  la  manière  dont 
la  justice  est  administrée;  sur  les  mesures  propres  à  accélérer  l'in- 
struction et  le  jugement  des  affaires,  tant  en  ce  qui  touche  les 
opérations  judiciaires  elles-mêmes,  qu'en  ce  qui  concerne  la  trans- 
lation des  prévenus,  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  au  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre  appelé  à  en  connaître.  Rien  ne  doit  être 
négligé  pour  éviter  toute  lenteur  dans  les  opérations  de  procédure  et 
réduire  la  durée  de  la  détention  préventive^  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 85  du  Gode  de  justice  militaire  donnant  tous  les  moyens 
d'action  à  cet  égard. 

Il  fait  connaître  également  la  durée  moyenne  de  la  détention 
préventive  pendant  la  dernière  année  dans  chaque  conseil. 

Il  s'assure  que  les  enquêtes  pi'éliminaires  faites  dans  les  corps 
de  troupes  ont  permis  aux  rapporteurs  de  n'appeler  que  les  témoins 
indispensables,  tout  en  se  conformant  au  principe  impératif  du 
débat  oral,  et  que  les  instructions,  contenues  à  ce  sujet  dans  la  cir- 
culaire du  23  juin  1875,  ont  été  observées. 

Les  procès-verbaux  d'enquête  ne  doivent  pas  contenir  d'inter- 
lignes ni  de  surcharges;  les  ratures  et  les  renvois  doivent  être 
approuvés  en  marge  (art.  78  du  Gode  d'instruction  criminelle). 
Des  recommandations  sont  renouvelées  à  ce  sujet  par  l'inspecteur 
général  qui  rappelle,  s'il  ^  a  lieu,  aux  chefs  de  corps,  qu'en  confor- 
mité de  la  note  ministérielle  du  24  septembre  1879,  les  officiers 
délégués  par  eux  n'ont  à  donner  lecture  aux  inculpés  que  de  l'in- 
terrogatoire c|u'ils  ont  subi,  toute  autre  communication  pouvant 
entraver  l'action  du  parquet  militaire. 

Yérifleation  des  écritores. 

Art.  4.  L'un  des  devoirs  les  plus  importants  de  l'inspecteur  est 
d'examiner  tous  les  détails  de  cette  branche  du  service,  notam- 
ment : 

10  L'établissement  des  minutes  de  jugements; 

8o  La  tenue  des  regis^tres; 

30  L'établissement  régulier  des  bulletins  destinés  aux  casiers- 
judiciaires  ; 

4*  La  justification  de  la  remise  aux  intéressés,  après  jugement, 
ou  du  versement  au  Domaine,  des  pièces  à  conviction,  en  exécution 
des  prescriptions  de  l'ordonnance  du  9  juin  1831; 

50  L'envoi  de  l'exécutoire  des  jugements  aux  trésoriers-payeurfi^ 
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généraaxy  daius  le  délai  de  quatre  joars  fixé  par  la  circalaire  du 
i)  avril  1875,  et  des  extraits  des  mêmes  jugements,  tant  aux  conseils 
d'adî^niatratioii  des  corps  et  des  étabitssemeuls  pénitentiaires^ 
qu'aux  agents  principaux  des  prisons  mililaires. 

Au  bas  de  ces  extraits  mention  doit  être  faite,  en  toutes  lettres, 
du  montant  des  frais  et  amendes,  ainsi  que  des  décimes  en  sus 
(S  1/2)  exigés  par  la  loi. 

JiM«  les  trésoriers^payeurs  généraux  doivent  être  informés,  en 
outre,  par  l'autorité  militaire»  de  la  destination  donnée  aux  con- 
damnés, afin  que  les  avertissements  financiers  puissent  parvenir 
au  lieu  de  détention. 

L'inspecteur  général  s^assure  : 
.  lo  Que  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  21  février  1887, 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre  (partie  régie* 
menlaire,  page  S57  :  ReeoHwem^t  des  freiis  de  $usUee  dus  pour 
des  jugtimfitB  antérieurs  à  limeorperation)^  ont  été  observées; 

2<>  Qae  celles  du  décret  du  13  novembre  1857  et  de  l'instruction 
miniiiiérielle  du  24  janvier  1858»  sur  la  justification  et  le  paiement 
des  frais  généraux  de  justice  militaire  {Taxes  des  témoins,  prime 
de  capture,  etc.,  etc.),  n'ont  pas  été  perdues  de  vue* 

ÂrchÎTes. 

ArL  8.  Il  vérifie  les  archives  du  greffe,  constate  qu'elles  sont 
en  bon  état  de  conservation,  classées  méthodiquement,  et  que 
le  catalogue  en  est  bien  tenu. 

laspection  des  locaux  «ITeciés  aox  tribontax  mUitaîres. 

Art.  6.  L'inspecletir  examine  si  les  locaux. répondent  aux  besoins 
du  service  auquel  ils  sont  affectés.  Dans  le  cas  où  des  changements 
lui  paraissent  utiles,  il  se  concerte  avec  le  chef  du  service  local 
du  génie  et  consigne  ses  observations  sur  le  reipstre  ouvert  pour 
c^t  objet  dans  chaque  place.  Il  se  réfère  d'ailleurs,  à  cet  éi^ard,  aux 
prescriptions  de  1  article  22  de  f  instruction  du  4  avril  1887  (Dis* 
positions  communes  à  toutes  les  armes). 

Chaque  salle  d'audience  doit  être  pourvue  du  matériel  réglemen- 
taire ei  le  mobilier  doit  être  en  bon  état. 

Inspection  da  personnel  des  parqoets  mUitairea. 

Art*  1.  Le  personnel  de  chaqne  conseil  de  guerre  se  compose 
réglementairement  : 

!<"  Des  mj'mbres  du  parc[aet  choisis  parmi  les  officiers  en  acti- 
vité de  service  ou  en  retraite  {commissaire  du  gouvemsmemi  et  rup- 
porteur)  ; . 

2»  De  substituts,  appartenant  tous  h  l'activité  et  détachés  des 
corps  stationnés  dans  ta  région  territoriale; 

3*  D'olficiers  d'administralioiw  greffiers,  ei  d'adjudants  comiais- 

greffiers  titulaires  ;  >  • 

4»  D'un  sergent  boiisier  i|iparitMl'  el,  exeeptionueUemeol,  de 
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niilitiires  détachés  de  leur  corps  et  employés  à  titre  temporaire^ 
comme  comBii»>greffiers  auxiliaires,  quaad  les  nécessités  du  ser* 
vice  Texigent. 

Ofi&eiers  en  actiTité» 

Art.  8.  Les  oiBciers  en  activité  remplissant  des  fonctions  jadi«> 
ciaires  en  vertu  d'une  commission  mmistérieUe  sont  détachés  de 
leur  corps  et  n*y  sont  pas  remplacés.  Ils  sont  dispensés  de  tout 
autre  service. 

Les  officiers  désignés  par  MM.  les  générauic  commandant  les 
corps  d*armée,  pour  remplir  temporairement  et  successivement  les 
fonctions  de  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement  ou  du  rap- 
porteur, doivent  rentrer  à  leur  corps  après  un  an  de  stage  dans  les 
parquets  militaires.  Leur  remplacement  est  obligatoire,  à  Ceocpira^ 
tton  de  ce  délai,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires  déférées  au 
conseil  do  gueire  (Circulaire  du  12  juin  1880). 

L'inspection  de  ces  officiers  est  faite  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  72  de  Tlnstruction  commune  ii  toutes  les  armes. 

officiers  en  retraite. 

• 

Art.  9.  La  durée  du  temps  pendant  lequel  les  officiers  en  retraite 
peuvent  être  employés  dans  les  parquets  militaires  a  été  fixée, 
suivant  leur  grade,  par  la  décision  ministérielle  du  2  juillet  1853, 
insérée  au  Journal  militaire  officieL  Par  suite  de  la  correspondance 
de  grade  établie  pour  le  personnel  de  l'intendance,  par  ta  loi  du 
16  mars  188i,  sur  l'administration  de  Tannée,  la  limite  d'âge  se 
trouve  aujourd'hui  déterminée  comme  il  suit  : 

ÎPour  les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d'esca- 
drons et  les  sous-intendants  militaires  de 
3e  classe,  à 68ans. 
Pour  les  capitaines  et  les  adjoints  à  l'inten- 
dance, à 6^aBfi. 

Conseils     (  Pour  les  colonels,  lieutenants-colonels,  sous- 
de  revision.  \    intendants  de  i^^*  et  2«  dasse,  à 70  ans. 

Toutefois,  celte  réglementation  ne  crée  pas  un  droit,  et 
rinspecteur  gén^^ral  reste  juge  de  proposer  le  remplacement  de 
ceux  de  ces  officiers  qui,  poulr  un  motif  quelconque,  ne  présente- 
raient  plus  les  conditions  nécessaires. 

Grefflers. 

Art.  10.  Les  officiers  d'administration,  greffiers,  constituent  le 


une  grajMke  discrétion  uae  excellente  lenne  et  des  babitiâles  irré- 
prochables. 

Sa  dehors  de  leur  service  spécial,  ils  ont  mission  d'inéerroger 
fréquemment  les  commis-greffiers,  de  s'assurer  ifu'ils  jélBdient  le 
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Code  de  justice  militaire,  et  de  leur  expliquer  les  détails  de  la 
procédure  suivie»  soit  eu  temps  de  paix,  soit  en  campagne. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  d'organisation  du  29  août 
1854  et  de  l'arlicle  36  de  la  loi  du  16  mars  1882,  les  officiers  d'ad- 
ministration, greffiers,  sont  assimilés  à  ceux  des  autres  sections  des 
personnels  administratifs  de  la  guerre.  Les  conditions  de  leur  avan* 
cernent  sont  réglées  par  le  décret  du  6  septembre  1875. 

Pour  les  propositions  à  établir  en  leur  taveur,  l'inspecteur  géné- 
ral se  conforme  aux  prescriptions  générales  de  l'instruction  com- 
mune à  toutes  les  armes  (art.  69). 

Commis-grefflers. 

Art.  11.  Les  adjudants  commis-greffiers  de  1^  classe  ne  peuvent 
parvenir  au  grade  d'officier  d'admmistration  greffier,  qu'au  choix. 
Il  importe,  dès  lors,  de  ne  conserver  dans  le  cadre  des  commis- 

f;refiiers  que  ceux  dont  les  antécédents,  la  capacité,  la  conduite  et 
es  relations  ofl*rent  toutes  les  garanties.  Les  commis-greffiers  ne 
remplissant  pas  ces  conditions  peuvent  être  proposés  pour  passer, 
comme  fourriers  aux  écritures^  dans  le  service  des  établissements 
pénitentiaires. 

Les  adjudants  commis-greffiers  de  i^  classe  méritants  peuvent 
être  proposés  pour  officier  d'administration,  greffier,  de  4«  classe, 
quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomination  à  la  !■«  classe. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  les  commis-greffiers  proposés  pour  l'avancement 
sont  mariés.  Il  joint  au  mémoire  de  proposition  de  chaque  candidat 
un  rapport  individuel,  conforme  au  modèle  ci-après,  à  moins  que 
cette  pièce  n'ait  déjà  été  produite. 

IHSrBCTIOll  GÉNÉRALE  CONSEIL  D 

RtnteignêmenU .  eanfideniieli  tur  la  mamirê  dont  êst   marii   f adjudant 
commis-greffier  ,  proposé  pour  officier  d^adminûtratûm  de 

4'  classe  f  greffier. 

/Position  sociale 

Nom  it  prénoms    J^Sn: 

/yf^i/.  /^MiM.^\  <lsaucation: 

{delalemme) J^^^j^^ 

(Condaite,.  • 

A  ,  le  188  . 

L* Inspecteur  général^ 

Art.  13.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  adjudants  commis- 
greffiers  sont  à  la  hauteur  des  obligations  qui  leur  incombent  et 
que  leur  instruction  professionnelle  est  en  progrès. 

Ces  auxiliaires  du  greffier  doivent  être  employés  alternativement 
aux  instructions  et  à  fit  tenue  des  audiences. 
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Art.  14.  Toute  proposition  au  grade  d'officier  d'administration, 
greffier,  en  faveur  d'un  candidat  non  inscrit  au  tableau  d'avance- 
ment, doit  être  accompagnée  d'une  composition  écrite,  sur  une 
question  de  procédure,  posée  par  la  commissaire  du  Gouvernement 
et  traitée  devant  lui. 

Appariteurs. 

Art.  15.  Les  emplois  de  sergent  huissier  appariteur  sont  réservés 
aux  sous-officiers  qui,  remplissant  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  24  juillet  1873,  modifiée  par  celle  du  23  juillet  1881,  ont  été 
classés  par  la  commission  spéciale.  A  défaut  de  candidats,  ces 
emplois  sont  donnés  à  d'anciens  sous-officiers  ou  gendarmes  libérés 
ou  retraités.  Leurs  fonctions,  en  dehors  du  service  à  l'audience  et 
des  notifications  dont  ils  peuvent  être  chargés,  consistent  à  veiller 
à  k  conservation  des  archives  et  à  la  garde  des  locaux  affectés  au 
conseil  de  guerre. 

Ils  font,  en  outre,  le  service  de  vaguemestre  du  parquet  mili- 
taire. 

Plantons. 

Art. 46.  Les  sergents  huissiers  appanteurs  sont  secondés,  pour 
l'entretien  et  les  soins  de  propreté  de  la  salle  d'audience  et  des 
différents  locaux  du  conseil  ou  du  greffe,  par  un  planton  fourni  par 
un  des  corps  de  troupe  de  la  garnison.  Mais  ce  militaire  n'est  pas 
détaché  d'une  manière  permanente.  Il  doit,  comme  le  comporte  le 
service  de  tout  planton,  être  relevé  chaque  jour  (article  41  du 
décret  du  23  octobre  1883,  portant  règlement  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison  —  2«  tour  de  service, 
§  1<>).  Aucune  allocation  ne  lui  est  attribuée. 

En  conséquence,  l'inspecteur  général  s'assure  crue  les  prescrip- 
tions de  la  décision  ministérielle  du  3  juillet  188d,  complétée  par 
celle  da  19  septembre  de  la  même  année,  ont  bien  été  appliquées. 

Cette  décision  a  eu  pour  objet  d'abroger  celle  du  18  mai  1876  et 
de  supprimer  l'allocation  journalière  de  0  fr.  40,  précédemment 
attribuée,  sur  le  budget  de  la  justice,  aux  militaires  faisait  le  ser- 
vice de  garçon  de  bureau. 

Si,  contrairement  aux  nouvelles  instructions,  cruelques  conseils 
de  guerre  continuaient  à  servir  cette  indemnité,  1  inspecteur  géné- 
ral prescrirait  le  reversement  immédiat  au  Trésor  des  sommes  indû- 
ment perçues  et  en  imputerait  le  montant  à  qui  de  droit.  Il  rendrait 
compte,  dans  un  rapport  spécial,  annexé  à  son  travail  d'inspec- 
tion. 

Tout  garçon  de  bureau  civil  dort  être  aujourd'hui  supprimé. 

Commis-greffiers  auxiliaires. 

Art.  17.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  les  greffes,  comme  commis-greffiers  auxiliaires,  que 
dam  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  ou  en  l'absence  des 
titulaires^  chaque  conseil  de  guerre  et  de  revision  étant  aujourd'hui 

AifirtB  1887.  N*  21.  94 
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.  suffisamment  pourvu  du  personnel  nécessaire  pour  le  nombre  d'af- 
faires  annnellpmenl  instruites  et  jugées  par  lui. 
Ces  auuliaires  sont  notés  au  point  de  vue  de  TapUtude  et  de  la 

conduite. 

Autant  que  possible,  les  commissaires  du  gouvernement  doivent, 
pour  les  fonctions  de  commis-greffier  auxiliaire,  provoguer  la  con- 
vocation des  militaires  de  la  reserve  ou  de  Tarmée  territoriale  qui, 
en  raison  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  sont  ayppelés, 
dans  le  courant  de  Tannée,  à  faire  un  stage  dans  les  greffes  des 
conseils  de  guerre  permanents. 

Gratifications. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  accorde  directement  des  gratifica- 
tions aux  sous-omciers  et  aux  auxiliaires  employés  dans  les  parquçts 
militaires,  mais  il  n'attribue  cette  récompense  "qu'aux  agents  réel- 
lement méritants,  qui  se  sont  signalés  dans  leur  service  ou  dont  la 
position  de  famille  est  digne  d'un  intérêt  particulier. 

Ces  gratifications  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  un 
accroissement  périodique  du  traitement.  Elles  ne  constituent^pas  un 
droit,  d'autant  plus  qu'elles  ne  sont  pas  exclusives  des  autres 
récompenses  {propositions  pour  favancemeni,  la  Légion  d'honneur 
ou  la  médaille  militaire). 

Elles  ne  sont  données  qu'aux  sous*offîciers  comptant  au  moins 
une  année  de  présence  dans  la  justice  militaire,  ou  h  ceux  qui  n'en 
ont  pas  reçu  depuis  la  dernière  inspection  générale.  En  sont  exclus  : 
les  sous-officiers  qui  ont  obtenu  de  Tavancement  depuis  moins  d'un 
an,  ou  ont  été  décorés  ou  médaillés  dans  la  même  période  de 
temps.  Enfin,  les  agents  ayant  fait  une  longue  absence,  ayant  en- 
couru des  punitions  graves  ou  se  trouvant  rayés  des  contrôles»  au 
moment  de  )'in»pection  générale,  comme  étant  en  instance  de  re« 
traite,  ne  peuvent,  non  plus  y  participer. 

Ces  derniers  peuvent,  néanmoins,  obtenir  du  général  comman* 
dant  le  corps  d'armée  la  gratification  d'un  mois  de  solde  prévue 
par  la  décision  ministérielle  du  26  octobre  4880,  complétée  par 
celle  du  33  juin  1886,  s'ils  en  sont  reconnus  dignes. 

Le  montant  des  gratifications  ne  doit  pas  dépasser,  pour  chaqae 
grade  ou  emploi,  les  fixations  suivantes,  tant  en  France  qaen 
Algérie  : 

Adjudant  commis-greffier  de  1"  ou  de  ?•  classe.  78  francs. 

Sergent  huissier  appariteur .  50    — 

Commis-greffier  (   sous-officier .  25    — 

auxiliaire.  •  .  {  caporal  ou  soldat  ••«...  20    — 

Elles  sont  mandatées  parle  directeur  du  service  de  l'intendance, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  référer  au  Ministre,  et  la  dépense  e^ 
imputée  sur  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  courant  (chapitre 
27,  article  1^',  §  6). 
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CHAPITRE  III. 

ATELIBaS  DE  TBAVÀUX  PUBUGS,   PiNlTEIH'lERS  ET  PBISONS  UlUTiOBBS. 

Art.  19.  L'inspection  générale  de  ces  établissements  a  pour  but 
de  vérifier  : 

1<^  Si  les  règlements  sont  exactement  appliqués; 

2°  Si  le  personnel  est  animé  d'un  bon  esprit; 

3^  Si  le  commandement  est  exercé  avec  justice  et  fermeté; 

40  Si  les  détenus  reçoivent  les  allocations  que  les  règlements  leur 
accordent  et  ne  sont  pas  détournés  du  travail  auquel  là  loi  les 
astreint,  soit  dans  un  intérêt  personnel,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Dépositions  générales. 

Art.  20.  En  ce  qui  concerne  la  visite  des  bâtiments,  l'inspec- 
teur procède  comme  il  est  prescrit  à  l'article  6  pour  les  locaux  af- 
fectés aux  tribunaux  militaires. 

Le  personnel  d'administmtionetde  surveillance  est  calculé,  dans 
chaque  établissement,  de  manière  à  suffire  aux  besoins  du  service. 
On  ne  doit  donc  recourir  à  l'emploi  des  auxiliaires  détachés  des 
régiments  que  dans  le  cas  d'absence  autorisé  des  titulaires  et  avec 
la  plus  extrême  réserve.  Du  reste,  en  cas  d'urgence,  quelques 
détenus  inoccupés  peuvent  être  chargés,  en  dehors  du  greffe,  de 
tracer  des  tableaux  et  de  faire  certaines  écritures  autres  que  les 
inscriptions  sur  le  registre  d'écrou,  les  états  de  service,  les  états  de 
punitions  et  les  relevés  de  feuille  d'écrou. 

Art.  21.  Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  condamnés  mili- 
taires {Art.  40  du  Code  pénal).  L'inspecteur  s'assure,  en  consé- 
quence,, qu'ils  ne  restent  pas  inoccupés;  il  ne  perd  pas  de  vue, 
toutefois,  que  le  salaire  fixé  par  les  marchés  doit,  tout  en  donnant 
satisfaction  aux  intérêts  du  Trésor,  ne  pas  porter  atteinte  à  tiu' 
dustrie  libre.  Cette  considération,  qui  a  plusieurs  fois  fait  l'objet 
des  critiques  de  l'autorité  civile,  doit  attirer  particulièrement  son 
attention  et  provoquer,  au  besoin,  une  enquête  minutieuse  de  sa 
part. 

Pour  la  vérification  de  la  répartition  de  ce  salaire,  il  se  reporte  à 
la  circulaire  ministérielle  du  2  novembre  1875  (Journal  militaire 
officiel^  part,  régi.,  2«  sem.,  p.  560),  au  décret  du  7  mars  et  aux 
circulaires  des  25  mars  et  26  juin  1885  et  à  l'instruction  du  2  dé- 
cembre 1886,  relatifs  à  la  création  et  au  fonctionnement  de  la  masse 
de  petit  équipement  {Journal  militaire  officiel). 

En  Algérie,  il  est  toujours  préférable  d'employer  les  détenus  en 
détachements,  sous  la  conduite  de  leurs  chefs,  et  dans  les  condi- 
tions de  surveillance  qui  sauvegardent  les  intérêts  de  la  discipline, 
è*des  travaux  extérieurs  d'utilité  publique.  Lorsque  le  travail  se 
trouve  suspendu  par  une  cause  quelconque,  des  mesures  doivent 
être  prises  pour  ne  pas  laisser  les  détenus  dans  l'inaction. 


L 
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Art.  23.  L'emploi  da  temps  des  détenus  est  réglé  de  façon  à 

Îermettre  de  tenir  une  école  (art.  160  du  règlement  du  23  juillet 
886).  Il  importe  que  cette  obligation  soit  observée  dans  les  limites 
fixées  par  le  règlement  et  surtout  à  Tégard  des  hommes  illettrés. 

Art.  28.  Les  punitions  extra-réglementaires  sont  formellement 
interdites.  On  ne  doit  employer  les  fers  que  dans  le  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave,  prévu  par  l'article  614  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  pour  un  temps  très  limité. 

Usage  da  tabac  à  fumer. 

Art.  24.  Dans  les  établissements  pénitentiaires,  l'autorisation  de 
fumer  est  une  mesure  de  bienveillance  ;  elle  ne  doit,  dès  lors,  être 
accordée  qu'aux  détenus  dont  la  conduite  est  satisfaisante.  Le  tabac 
de  cantine  leur  est  délivré  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
circulaires  des  28  février  18S4  et  l«r  juillet  1867. 

Les  allumettes  sont  interdites.  11  ne  peut  être  fait  usage  que  de 
la  mèche  à  canon  (art.  150  du  décret  du  23  octobre  1883), 

Vérification  de  la  comptabilité.  —  Arrêté  définitif  des  comptes. 

Art.  25.  L'inspection  administrative  des  corps  de  troupe  et  celle 
des  établissements  soumis  au  contrôle  de  l'intendance  sont  confiés 
à  des  intendants  inspecteurs  délégués  par  le  Ministre,  lesquels  sont, 
en  outre,  chargés  d'arrêter  et  de  clore  définitivement  les  comptabi- 
lités de  l'exercice  expiré,  conformément  aux  dispositions  de  la 
décision  présidentielle  du  8  mai  1874. 

L'inspecteur  général  vérifie,  dans  la  comptabilité  de  l'exercice 
courant,  si  les  écritures  sont  à  jour,  si  elles  sont  régulièrement 
tenues,  et  si  le  sous-intendant  militaire,  chargé  de  la  surveillance 
administrative,  a  arrêté  provisoirement  le  trimestre  expiré. 

Masse  dn  Trésor.  —  Masse  d'entretien. 

Art.  26.  L'inspecteur  vérifie  si  le  montant  des  sommes  affectées 
à  la  masse  du  Trésor  est  versé  intégralement  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle 
du  17  décembre  1880,  rappelées  à  tous  les  corps  d'armée  par  lettre 
du  22  septembre  1886.  Il  s'assure  que  les  dépenses  réglementaires, 
dont  cette  masse  supportait  précédemment  l'imputation  (art.  280  du 
règlement  du  23  juillet  1856,  sur  les  établissements  pénitentiaires 
et  18  du  règlement  du  6  février  1865,  sur  l'administration  des  pri- 
sons militaires)  sont  bien  payées  sur  la  masse  d'entretien,  après 
autorisation  ministérielle,  pour  chaque  article  de  dépense. 

Inspection  da  personnel  des  établissements  pénitentiaires. 

Art.  27.  Dans  un  but  d'uniformité,  les  sous-ofificiers  des  prisons 
militaires  sont,  pour  le  travail  préparatoire  de  l'inspection,  notés 
par  le  major  de  la  garnison.  Us  sont  également  présentés  par  cet 
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Qfficier,  à  Tiaspecteur  général,  pour  toutes  les  récompenses  dont 
ils  sont  susceptibles. 

Art.  28.  De  même  que  pour  les  sous-officiers  des  grefifes  militaires 
proposés  pour  l'avancement,  Tinspecteur  général  porte  d*une  façon 
particulière  son  attention  sur  les  sous-officiers  comptables  des 
établissements  pénitentiaires,  candidats  au  grade  d'officier  d'admi- 
nistration aide-comptable. 

Art.  29.  Dans  les  prisons  militaires  de  1^®  classe,  pourvues  d'un 
conseil  d'administration  et  où  le  règlement  du  6  février  1865  est 
appliqué,  un  adjudant  (agent  principal  de  V^  classe  ou  greffier) 
peut  être  proposé  pour  le  gracie  d'officier  d'administration  aide» 
comptable  de  2»  classe. 

Art.  30.  Toute  proposition  au  grade  d'officier  d'administration 
aide-comptable  de  i^  classe,  en  ^veur  d'un  candidat  non  inscrit 
au  tableau  d'avancement,  doit  être  accompagnée  d'une  composition 
écrite,  sur  une  question  d'administration,  posée  par  le  comman- 
dant de  l'établissement  et  traitée  devant  lui. 

Art.  31.  A  l'exception  des  candidats  antérieurement  présentés 

f)ar  leurs  chefs  de  service,  nul  ne  peut  être  proposé  s'il  a  dépassé 
'âge  de  40  ans. 

A  défaut  d'adjudant  remplissant  cette  condition  dans  les  péni- 
tenciers et  ateliers  de  travaux  publics,  un  sergent-major  comptable 
peut  être  présenté  (article  27  du  règlement  du  16  septembre  1854, 
et  46  de  l'instruction  du  19  avril  1869). 

Propositions  pour  ravaneement.  ~~  Gratifications. 

Art.  32.  Les  condition^  d'ancienneté  de  grade  à  remplir  sont 
toujours  celles  indiquées  dans  l'Instruction  réglementaire  du 
19  avril  1869. 

L'inspecteur  établit  ses  propositions  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions générales  de  l'instruction  commune  à  toutes  les  armes 
(art,  69). 

-  Art.  33.  Quant  aux  gratifications,  elles  sont  accordées  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  sous-ofticiers  des  greffes  militaires. 
Les  fixations  maxima  pour  l'intérieur  et  l'Algérie  sont  les  sui* 
vantes  : 

Adjudants  (quel  aue  soit  l'emploi) 75  fr. 

Sergents- majors  (comptables  ou  surveillants) 60 

Sergents  (fourriers  ou  surveillants) 50 

Elles  sont  imputées  aux  crédits  du  budget  de  l'exercice  courant, 
savoir  : 

Pour  les  sous-officiers  des  jprisons  militaires,  au  chapitre  27 
(art.  2-,  §  3)  ; 

Pour  les  sous-officiers  des  ateliers  de  travaux  publics,  au  cha- 
pitre 28  (art.  1^,  §  8)  ; 
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Pour  les  sous-officiers  des  pénitenciers,  au  chapitre  28  (art.  2, 
1 10). 

Officiers  hors  cadres  employés  dans  les  établissements  pénitentiaires 

proposés  pour  rarancement. 

Art.  34.  Conformément  aux  prescriptions  de  Tarlicle  70,  de  lin- 
struction  du  4  avril  1887,  commune  à  toutes  les  armes,  les  capi- 
taines d'infanterie  commandant  les  établissements  pénitentiaires 
ne  doivem  être  proposés  pour  le  grade  de  chef  de  bataillon,  qu'au- 
tant qu'ils  produisent  une  copie  du  certificat  d'aptitude  adminis- 
trative exigé  de  tous  les  candidats  k  l'avancement. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ne  possèdent  pas  ce  certificat  doivent 
subir  l'examen  prescrit  devant  la  commission  du  corps  de  troupe 
le  plus  rapprocné  de  l'établissement. 

Propositions  ponr  la  pension  de  retraite. 

• 

Art.  35.  L'inspecteur  général  s'assure  c|ue  les  sous-officiers  com 
missionnés  du  service  de  la  justice  militaire  qui,  aux  termes  du 
décret  du  27  juin  1888,  peuvent  être  maintenus  en  activité  de  service 
sans  limite  d'âge,  possèdent  toujours  l'aptitude  et  la  vigueur  néces- 
saires pour  remplir  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  contraire,  il  les  propose  d'office  pour  l'admission  h, 
la  pension  de  retraite. 

Art.  36.  Les  sous-officiers  proposés  d'office  pour  la  retraite,  à 
titre  d'ancienneté  de  service,  aoivent  être  maintenus  à  l'établisse- 
ment jusqu'à  ce  qu^ils  aient  reçu  l'avis  ministériel  de  leur  admission 
à  la  retraite.  S'ils  demandent  et  sont  autorisés  par  le  Ministre  à 
rentrer  dans  leurs  foyers,  sans  solde,  ainsi  que  le  permet  l'article  48 
du  règlement  du  16  septembre  1854,  ils  3ont  rayés  des  contrôles 
de  rétablissement  à  la  date  du  jour  de  leur  départ.  Cette  date  est 
toujours  celle  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  militaire.  Elle 
doit  être  constatée  dans  un  certificat  de  radiation  et  de  cessation  de 
payement,  qui  leur  est  remis  avec  la  feuille  de  route.  Le  Ministre 
doit  être  immédiatement  avisé  {Bureau  de  ta  Justice  mUUairé)  de 
cette  radiation. 

Cette  prescription,  quelquefois  perdue  de  vue  par  les  établisse- 
ment pénitentiaires,  devra  être  rappelée  par  l'inspecteur  général. 

Art.  37.  Les  commissionnés  admissibles  à  la  retraite  pour  cause 
de  blessures  et  d'infirmités,  et  ceux  qui  demanderaient  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  pension  proportionnelle,  en  vertu  de  l'article  36  de 
la  loi  du  23  juillet  1881,  ont  intérêt  à  rester  présents  à  l'établisse- 
ment jusqu'à  ce  que  leurs  droits  à  ladite  pension  aient  été  vérifiés 
et  constatés.  En  cas  de  doute,  il  en  est  référé  au  Ministre,  préala- 
blement à  la  radiation  des  contrôles. 

PriiDA  de  sonreillanee  aux  agents  principaux  et  indemnité  aox  greffiers 

des  prisons  militaires. 

Art.  38.  Aux  termes  de  l'article  16  du  règlement  du  6  février  1865, 
il  est  alloué  aux  agents  principaux  des  prisons  militaires  en  France, 
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à  titre  de  primé  de  surveillance  et  de  direction,  le  dixième  du  produit 
brut  du  travail  des  détenus. 

Cette  prime,  payable  par  douzième,  ne  peut  dépasser  les  chiffres 
suivants  : 

1200  francs  par  an  pour  les  prisons  de  4'^  classe; 

1000  francs  par  an  pour  les  prisons  de  2^  classe; 

600  francs  par  an  pour  les  prisons  de  3»  classe. 

.  Les  prélèvements  peuvent  être  calculés  à-  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, de  manière  à  assurer  à  l'agent  princi(>al  Tintégralité  du 
quart  de  la  prime,  lorsque  le  chiffre  des  recettes  le  permet. 

Une  décision  ministérielle  du  46  juin  1871  a  également  accordé 
aux  greffiei^s  des  prisons  militaires  de  Tintérieur,  sur  le  produit 
brut  du  travail  des  détenus,  une  indemnité  mensuelle,  qui  ne  doit 
pas  dépasser,  pour  Tannée,  les  quatre  cinquièmes  de  celle  que 
touchent  les  agents  principaux  des  prisons  où  ils  sont  employés. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prélèvements  dont  il  s'agit 
sont  opérés  dans  les  limites  réglementaires. 

Prisons  cellalaires  de  correction. 

Art.  39.  La  prison  cellulaire  du  fort  Barraux  (14«  corps  d'armée) 
reçoit  les  détenus  incorrigibles  appartenant  aux  établissements 
pénitentiaires  de  Tintérieur. 

Les  prisons  cellulaires  de  Bab-Azoun,  à  Alger,  et  de  Bône, 
annexées  aux  établissements  pénitentiaires  de  chacune  de  ces  loca- 
lités, sont  afft^ctées  aux  détenus  incorrigibles  de  l'Algérie.* 

L'attention  de  l'inspecteur  général  se  porte  tout  particulière- 
ment sur  les  hommes  qui  ont  été  soumis  à  l'épreuve  du  régime 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  dépuis  la  dernière  inspection.  Il 
s'assure  que  la  punition  n'a  jamais  excédé,  sans  une  décision 
spéciale  du  Ministre,  le  maximum  de  trois  mois,  fixe  par  les  articles 
2z3  du  règlement  du  23  juillet  1856,  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires et  95  du  règlement  du  20  juin  1863,  sur  les  prisons. 

Il  voit  lui-même  les  hommes  détenus*  au  moment  ae  son  inspection, 
et  signale  au  Ministre,  sans  attendre  l'envoi  de  son  travail,  ceux  dont 
la  punition  lui  parait  pouvoir  être  abrégée. 

RecoQTrement  des  frais  de  jastice. 

Art.  40.  Les  commandants  des  établissements  pénitentiaires  et  les 
agents  principaux  des  prisons  militaires  doivent  prêter  leur  concours, 
sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  aux  percepteurs 
des  localités  oh  se  trouvent  ces  établissements,  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires  (Instructions  du  5  juin  1875  et  note 
ministérielle  du  S  clécembre  1886). 

A  cet  effet,  les  extraits  des  jugements  adressés  par  les  panjuets 
militaires  aux  établissements  pénitentiaires  (ateliers  des  travaux 
puMics,  pénitenciers  et  prisons)  indiquent,  en  toutes  lettres,  le 
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chiffre  auquel  s'âèvent  les  frais  et  amendes,  d'après  rexécutoire 
délivré  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

Les  commandants  d'établissements  pénitentiaires  et  les  agents 
principaux  des  prisons  militaires  sont,  par  suite,  à  même  de  ren- 
seigner exactement  les  percepteurs,  dès  l'arrivée  des  condamnés 
dans  ces  établissements. 

En  cas  de  mutation,  ils  doivent  également  aviser  les  agents  du 
Trésor  de  la  destination  donnée  aux  hommes,  afin  que  le  recou- 
vrement des  frais  et  amendes  puisse  être  opéré  dans  le  nouvel 
établissement,  au  cas  où  le  payement  n'aurait  pas  encore  eu  lieu. 
Mention  des  versements  doit  être  faite  exactement  sur  les  livrets  des 
fonds  particuliers  des  détenus  (Circulaire  du  30  avril  1878).  Cette 
mesure  est  indispensable  pour  permettre  ultérieurement  aux  dé- 
tenus libérés  de  mstifier  de  Tacquittement  de  leur  dette  et  de  solli- 
citer leur  réhabilitation. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  recommandations  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet  sont  bien  comprises,  que  l'entente  avec  les  per- 
cepteurs en  France,  et  avec  les  receveurs  des  contributions  diverses 
en  Algérie  est  bien  établie. 

CHAPITRE  lY. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DKUX  SECTIONS  DU  SERVICE 

DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

Art.  4t.  D'une  manière  générale,  l'inspecteur  se  réfère,  pour 
l'enspmble  de  son  inspection,  à  Tlnstruction  du  4  iavril  1887,  qui 
a  déterminé  les  dispositions  dont  l'application  est  commune  à  tous 
les  services. 

Il  se  conforme  notamment,  pour  rétablissement  des  propositions 
pour  la  décoration  et  la  Médaille  militaire,  aux  indications  des 
articles  88  et  89  de  cette  Instruction. 

Art.  42.  Les  officiers  en  i*etraite,  du  grade  de  capitaine,  remplis* 
sant  des  fonctions  judiciaires,  peuvent,  exceptionnellement,  être 

{iro posés  pour  la  croix  d'officier  de  la  Légiou  d'honneur,  suivant 
a  décision  ministérielle  du  9  août  1886. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  s'assure  également  que  les  sous- 
officiers  en  activité  de  service,  du  personnel  de  la  justice  militaire, 
qui  continuent  d'y  exercer  leurs  fonctions  en  qualité  de  titulaires, 
ont  renoncé  à  leur  grade  de  sergant,  à  leur  corps,  au  bout  de  six 
mois  et  ont  été  rayés  des  contrôles  de  ce  corps,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du  15  mai  1879  {Journal 
miiitairet  part,  réglem.,  p.  773). 

Art.  44.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  les 
sous-officiers  commissionnés  peuvent  être  proposés  pour  la  retraite 
propcfirliànnelle,  sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête.  En  ce 
qui  concerne  le  service  de  la  justice  militaire,  la  composition  de  ce 
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conseil  est  déterminée  par  la  décision  ministérielle  du  6  janvier 
1885,  insérée  au  Journal  militaire  officiel^  part.  réglem.>  1'^  se- 
mestre 1885,  page  11. 

Même  en  cas  ae  révocation,  après  avis  d'un  conseil  d'enquête, 
les  sous-officiers  de  la  justice  militaire  doivent  être  proposés  pour 
la  retraite  proportionnelle,  lorsqu'ils  ont  accompli  quinze  ans  de 
service,  à  moins,  qu'ayant  été  commissionnés  après  avoir  quitté 
l'armée,  ils  ne  comptent  pas  cinc[  années  consécutives  en  cette 
qualité  (article  35  modifié  de  la  loi  des  cadres). 

Les  sous-officiers  réintégrés  dans  le  service  de  la  justice  militaire» 
postérieurement  à  la  concession  d'une  pension  proportionnelle, 
doivent  également  servir  cinq  années  consécutives,  en  qualité  de 
commissionnés,  pour  obtenir  la  revision  de  ladite  pension. 

Art.  45.  Tout  changement  de  résidence  pour  convenances  per- 
«onnW/es*  ne  peut  être  autorisé  dans  le  service  de  la  justice  militaire 
qu'autant  que  l'officier  ou  le  sous-officier  qui  le  sollicite  compte, 
au  moins,  deux  années  de  présence  dans  la  résidence  qu'il  demande 
à  quitter. 

L'inspecteur  général  n'accueille,  dès  lors,  que  les  demandes 
des  militaires  réunissant  ces  conditions.  —  Les  officiers  et  agents 
doivent  être  préalablement  prévenus  que  ces  mutations  ne  donnent 
droit  k  aucune  indemnité  ni  à  aucun  secours. 

Art.  46.  Les  titulaires  d'une  pension  de  retraite  proportionnelle 
concédée  à  35  ans,  par  application  de  la  loi  du  10  juillet  1874,  qui 
ne  servaient  pas  déjà  en  qualité  de  commissionnés,  peuvent  seuls 
cumuler  le  montant  de  celte  pension  avec  la  solde  afférente  à  l'emploi 
qu'ils  occupent  (Circulaire  du  14  mars  1882). 

La  pension  concédée  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1881  est  ex- 
clusive de  tout  cumul  avec  un  traitement  militaire. 

La  circulaire  du  9  juillet  1859,  qui  accordait  aux  sous-officiers 
retraités  la  faculté  de  toucher  une  indemnité  journalière  cumulable 
avec  leur  pension  de  retraite,  a  été  abrogée  par  le  décret  du  25  dé- 
cembre 1875. 

Art.  47.  Les  chefs  de  service  sont  tenus  de  signaler,  dans  l'inter- 
valle d'une  inspection  à  Tautre,  tous  les  candidats  qui,  pour  une 
cause  quelconque,  paraissent  devoir  être  rayés  des  états  de  con- 
cours. J/inspecteur  général  prescrit  de  se  conformer  rigoureuse- 
ment à  cette  recommandation. 

Lorsqu'une  proposition  de  récompense  n'est  pas  renouvelée, 
l'inspecteur  général  en  expose  les  motifs  dans  un  rapport  parti- 
culier, transmis  dans  la  chemise  n^  7  du  livret  d'inspection. 

Art.  48.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  conseils  de  guerre  et 
les  établissements  pénitentiaires  se  sont  conformés  aux  prescrip- 
tions de  la  note  ministérielle  du  7  février  1887,  insérée  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  auerrcy  relativement  à  la  tenue  des  regis- 
tres matricules  et  des  feuillets  du  personnel  du  service  de  la  justice 
militaire. 
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Art.  49.  Les  états  de  classement  et  le  travail  d'inspection  sont 
adressés  au  Ministre  {Bureau  de  la  Justice  militaire)  avant  le  1®^  oc« 
tobre. 

•  Conformément  anx  prescriptions  générales  édictées  par  l'ar- 
ticle 105  de  l'Instruction  commune  à  toutes  les  annes,  les  propo- 
sitions pour  Tavancement  à  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire  sont  préalablement  remises  au  général  commandant  le 
corps  d'armée,  la  division  ou  la  brigade  d'occupation. 

Art.  50.  MM.  les  inspecteurs  généraux  sont  invités  à  prendre  et 
à  prescrire  toutes  les  mesures  tendant  à  réduire,  le  plus  possible^ 
les  frais  d'inspection. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^^  Boujlang£e. 


—  un 
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N*  304.  Instruction  ministérielle  sur  V organisation  de  cours 

de  .télégraphie ,  optique,  (lu .  Mont'Valérien.  [B.  0.,  p.  s., 

p.  -CBO.]  '  — 

Paris,  le  23  avril  4887; 

Réanionfl  d'instraction. 

Art.  î^r.  Des  réanions  temporaires  d'instruction  ont  lieu  chaque 
année  au  Mont-Valérien  dans  le  but  d'exercer  aux  transmissions 


• 


optiques:  •       •• 

io  Un  cadre  d'instructeurs  pour  chacun  des  auatre  régiments  du 
génie^  pour  les  écoles  de  télégraphie  optique  d  Algérie,  de  Tunisie 
et  du  Tonkin  et  éventuellement  pour  les  signâleurs  d'infanterie; 

2^  Des  militaires  de  l'armée  active,  anciens  agents  manipulants 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  susceptibles  d'être 
désignés  pour  remplacer  les  secrétaires  télégraphistes  libérables; 

3^^  Un  certain  nombre  d'auxiliaires  télégraphistes  manipulants 
de  la, réserve  affectés  spécialement  au  service  des  postes  optiques 
en  cas  de  mobilisation. 

Des  lieutenants  ou  sous-lieutenants  de  tontes  armes  peuvent 
prendre  part  à  ces  réunions.  Le  nombre  de  ces  officiers  est  déter- 
miné annuellement  par  le  Ministre  et  d'après  les  besoins  du 
service  de  la  télégraphie  militaire. 

Cadre  d'iostmction. 

Art.  2.  L'instruction  est  donnée,  sous  le  contrôle  du  chef  de  la 
section  technique  de  télégraphie  militaire  instituée  auprès  de 
rétat-majôr' général,  par  un  personnel  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Un  capiiçiin.Q  s^ttaçbé  à  ladite  section,  chargé  de  la  direction  de 
l'enseignement 

Un  lieutenant  détaché  temporairement  d'un  corps  de  troupe  et 
choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  employés  dans  le  service  des  réseaux 
optiques  permanents,  adjoint; 

Un  fonctionnaire  mobilisé  de  la  télégraphie  militaire,  chargé 
du  matériel  ; 

Des  secrétaires  d'état-major  appartenante  la  catégorie  dite  des 
télégraphistes,  savoir: 


Sergents 

2 

Caporaux.  .  .  , 
Télégraphistes. 

2 

3 

Lampiste  .  •  .  . 

1 

Mécanicien  .  .  . 

1 

Electricien  .  •  . 

1 

Total .  . 


10 


Dans  les  intervalles  des  réunions  précitées,  ce  cadre  d'hommes 
de  troupe  seconde  le  fonctionnaire  de  la  télégraphie  militaire 
chargé  d'exercer  aux  transmissions  optiques  le  personnel  de 
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l'administration  des  postes  et  télégraphes  ;  il  assure,  en  outre, 
le  service  des  postes  optiques  de  Paris  en  correspondance  avec  le 
Mont-Yalérien  et  est  employé  à  l'entretien  du  magasin  de  matériel 
optique  installé  aux  Invalides  et  dépendant  de  la  section  technique 
de  télégraphie  militaire. 

Matériel. 

Art.  3.  Le  matériel  d'enseignement  est  fourni  par  la  section 
technique  de  télégraphie  militaire  et  entretenu  sur  les  fonds  du 
service  de  la  télégraphie  militaire;  il  est  maintenu  sur  le  compte 
de  gestion  de  ce  dernier  service.  Toutefois,  le  fonctionnaire  dési- 
gné à  Tarticle  2  est  responsable  de  sa  conservation  et  tient  à  jour 
la  liste  de  recensement  qui  lui  est  remise  au  commencement 
de  chaque  année  par  le  comptable  du  service. 

Les  dépenses  de  combustible,  d'imprimés  et  d'objets  de  bureau 
sont  soldées  sur  les  fonds  du  service  de  la  télégraphie  militaire* 

Programme  de  rinstructioD. 

Art.  4.  L'enseignement  comprend  des  exercices  pratiques  et 

Suelques  conférences  faites  aux  officiers  par  le  capitaine  chargé 
e  la  direction  de  l'instruction. 
Les  exercices  pratiques  ont  pour  but  : 

10  De  familiariser  les  élèves  avec  l'emploi  des  signaux  Morse 
pour  la  correspondance  optique,  en  langage  ordinaire  et  en 
chiffres; 

20  De  les  initier  à  la  nomenclature,  au  réglage,  à  l'entretien  des 
appareils  optiques  des  différents  modèles  réglementaires; 

30  De  leur  faire  connaître  les  règles  de  transmission  établies 
par  les  instructions  ministérielles; 

40  De  les  habituer  à  la  correspondance  optique  de  jour  et  de 
nuit  ; 

50  De  les  exercer  à  installer  rapidement  un  poste  optique  en 
terrain  varié  et  à  rechercher  sa  liaison  avec  les  postes  correspon* 
dants. 

Les  conférences  complètent  l'instruction  des  officiers  en  leur 
fournissant  des  renseignements  sur  la  théorie  des  appareils  opti* 
ques,  l'organisation  des  postes  en  France  et  dans  les  colonies,  le 
fonctionnement  des  réseaux  optiques,  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre* 

ConTOcations  annuelles. 

Art.  S.  Il  est  désigné,  chaque  année,  avant  le  i^^  mars,  pour 
suivre  les  exercices  optiques  du  Mont-Yalérien: 
10  Dans  chaque  régiment  du  génie:  1  sous«officier,  1  caporal  et 

2  sapeurs  ; 

2*  Dans  les  corps  d'infanterie  stationnés  en  France,  éventuelle- 
ment, un  certain  nombre  de  sous^officiers  et  de  caporaux  envue 
de  l'instruction  des  signaleurs; 
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3^  Quelques  sous-officiers  ou  caporaux  et  un  certain  nombre  de 
soldats  d'infanterie,  choisis  par  la  section  technique  de  télégraphie 
militaire  parmi  les  anciens  manipulants  des  postes  et  tél^a- 
phes  et  destinés  à  être  envoyés  comme  instructeurs  dans  les 
écoles  de  télégraphie  optique  des  colonies  et  à  remplacer  les 
secrétaires  télégraphistes  de  Tétat-major  libérables; 

A^  Les  auxiliaires  télégraphistes  manipulants  de  la  catégorie  g 
(Instruction  ministérielle  du  25  juin  1886)  affectés  au  service  des 

{>ostes  optiques  en  temps  de  guerre  et  appartenant  à  la  classe  de 
a  réserve  qui  doit  faire,  dans  l'année,  sa  dfeuxième  période  d'exer- 
cices. Ces  hommes  sont  convoqués  par  appels  individuels. 

Répartition  des  élëfes  en  catégories. 

Art.  6.  Les  élèves  appelés  à  suivre  les  cours  du  Mont-Yalérien 
sont  groupés  en  trois  catégories  qui  sont  instruites  séparément, 
savoir: 

1^  catégorie:  Instructeurs  pour  les  signaleurs  ; 

2*  catégorie:  Instructeurs  pour  les  régiments  du  génie  et  les 
écoles  de  télégraphie  optique  des  colonies  ;  hommes  de  rempla- 
cement des  secrétaires  d'état-major  télégraphistes  ; 

3«  catégorie:  Âuxiliaireâ  réservistes. 

Les  cours  ont  lieu  pendant  le  2^  trimestre.  Leur  durée  est,  au 
maximum,  de  30  jours  pour  la  !'«  catégorie,  de  45  jours  pour  la  2^ 
et  de  28  jours  pour  la  S^. 

Les  trois  catégories  peuvent  être  appelées  simultanément  au 
Mont-Valérien. 

Art.  7.  Les  militaires  qui  en  font  partie  sont  mis  en  subsistance 
dans  un  corps  de  troupe  caserne  au  Mont-Yalérien.  Ce  corps  est 
chargé  d'habiller,  d'équiper  et  d'armer  les  auxiliaires  réservistes. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  instruction,  les  élèves-télégra- 
phistes ne  seront  astreints  à  aucun  service  dans  le  corps  dans 
lequel  ils  seront  placés  en  subsistance. 

Notes  des  élëTes  et  rapport  d'ensemble. 

Art.  8.  Le  capitaine  chargé  de  la  direction  de  renseignement 
réunit,  à  la  fin  de  chaque  période  d'exercices,  les  notes  obtenues 
par  les  élèves  et  les  notes  définitives  de  chacun  d^eux.  Ces  der- 
nières sont  transmises  aux  chefs  de  corps,  en  ce  qui  concerne  les 
militaires  de  l'armée  active,  et  aux  directeurs  régionaux  de  la  télé- 
graphie militaire,  relativement  aux  auxiliaires,  pour  servir  à  la 
tenue  à  jour  des  notices  individuelles  de  ces  réservistes. 

La  section  technique  de  télégraphie  militaire  établit  un  rapport 
d'ensemble  sur  la  marche  de  l'enseignement,  les  résultats  obtenus, 
les  modifications  à  apporter  aux  méthodes  employées  ou  au  maté- 
riel réglementaire.  Ce  rapport  est  présenté  au  Ministre  en  même 
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tem  ps  que  le  programme  à  suivre  pour  rinstruction  pendant  Tannée 
suivante: 
Paris,  Ie23ayriil887. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  de  ta  guerre. 
Signé  :  G«i  BouLAifGfiR. 


N*  305.  Appendice  à  la  décision  ministérielle  du  27  ;an- 
vier  1887  (Bulletin  officiel,  partie  réglementaire,  page  233), 
relative  au  képi  de  1'*  tenue  de  Cinfanterie,  des  chasseurs  à 
pied  et  des  sections  diverses.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  83i>.] 

Paris,  le  43  mai  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  képis  déjà 
modifiés  et  les  accessoires  transformés  ou  achetés  par  les  corps  en 
exécution  de  la  décision  ministérielle  du  20  août  1886  subiront 
immédiatement  les  nouvelles  modifications  indiquées  ci-après,  de 
manière  à  les  ramener  aux  modèles  déterminés  par  la  oécision 
ministérielle  du  37  janvier  1887,  savoir  : 


KEPI. 

Eulèvemeot  da  la  cocarde,  du  gousset  porte- 
pompon  et  fermeture  de  l'entrée  de  ce 
dernier.  (Cet  accessoire  sera  «bandooné 
aux  mettras  onniers.) 

Fermeture  des  ouverturea  pratiquées  au- 
dessus  du  bandeau  pour  receyoir  les  la- 
melles de  TaUribut 

EnloTer  le  gousset  en  drap  de  Tattribot  et 
fermer  les  ouTcrlurea  donnant  entrée  aux 
lamelles  de  l'attribut 


'OIiriHINTS  DU  xipi. 
ÂUribut. 

Enlèfement  des  deux  lamelles 

Adaptation  des  lamelles  prélerées  sur  les 
anciennes.  (Lm  décbata  de  cuirre  sont 
abandonnés  aux  maîtres  ou? tiers.) 

Fourniture  et  pose  d'un  pontet  en  euirra. . . 

Coeard0, 

Percement  d'une  entailla  destinée  au  pont  et 
de  l'attribut  et  de  deux  trous  d'attacbe  à 
la  partie  aopérienre.  (Les  deux  troua  déjà 
percés  aux  eitrémitéa  du  diamètre  bon- 
xontal  seront  utilisés.). .....  


ANNtB  1887.  N*  24 . 
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tare  de  la  cocarde. 
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vo  wàfiimmU^. 


Mode  de  transforaiatioB. 

4«  Cooper  la  t|ge  du 
poio|Mm  à  C5**  «nnnm  «den 
la  base  4a  DoiD|Ma  «l 
moyen  d'un  cabarit  ; 

i«  Gmriier  par  \e  m\]kti 
et  è  la  forme  votrbia  un  fil 
de  fer  de  la  même  grosseur 
et  de  403">  ée  loifiieir; 

30  Joindre  cette  nouvelle 
tîge  aoi  d«BX  troosoaa  de 
ffl  de  fer  da  pompon^  ao 
moyea  de  dent  pétHs  man- 
dnn  fli  tubes  da  ouiK 
du  diaiDèko  da  m  dA  fer  «i 
d'ooe  longueor  de  46» 
eiiTÎTOC.  —  SoQderletoQt; 

4«  Plonger  la  Doa?elte 
ti0a4aiM4M  AâM  4'<élMii, 
mrhs  décapage  dans  l*acide 
dil<Kbf4riifae, 
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OBSHRTMmitS. 


LVttribot    et    le 
pompon  n'étant  paa 
aetei       toUdOMent 
flzés  aTee  «ne  life 
de    IO*B   4e    lea 
.fie«r(  ttMJélktpoH 
pana  îdtfrroat  nidilr 
la  transformation  in 
dàfoépol  MWt%  aaa 
d^obieBlr  laie  ttft  de 
V9*^  OBtiroB  de  toS' 
(tteor. 


Nom,  -—  Im  aaeaaaairaa  éwm^rmda  (attribut,  cocarde,  pompon)  seront  mis  en 
serfice  dans  les  ménnseDOditioM  de  dnvéa  (jae  les  accessoires  neuft;  ils  devront  être 
ilUisés  tout  dVbord,  et  ce  n'est  qa*après  époiBemeai  ^u«  ks  corp»  pMiDiiint  iff—tefr 
les  «cèata  oéeentires. 

U  doit  ^tre  rflraé  un  eeniime  pour  le  prit  de  poae  d'aoe  cecaida. 


R''  306.  Noie  minisiérieile  relative  ^u  mode  tfaihc^i^n  des 
frais  de  mission  des  inspecteurs  généraux  en  1S87.  \B.  0., 


p.  s.,  p.  683.] 


Paris,  le  S5  atril  4687. 


£n  vertu  d'une  décision  présidentielle  da  19  ayril  couratt4,rin- 
demnité  extraordinaire  de  voyage  sera  remplacée,  en  1887,  cemne 
oela  a  eu  lieu  en  1886»  par  une  indemnité  forfaitaire  comme  mode 
d'allocation  des  frais  de  mission  des  iospeoieurs  généraux. 

Ces  derniers  seront  avisés  individuellement,  en  temps  utile,  da 
montant  de  riademnjté  qui  iew  aura  été  attribuée  et  des  conditions 
dans  lesquelles  le  paiement  en  devra  «mr  Ueu  (par  lies  soùis  ée 
radminurtration  centrale. 
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N'  307.  IMcrei  p&ftanî  rigremèni  sur  tmammient  Wto  mdS' 
officiers  et  des  lieutenants  de  réserve  provenant  des  tstfteims 
lêjffieiers  de  t' armée  actiût  (Journal  oflBtiei  da  9  mai  id67)  (1). 

PaHs»  lé  %  oui  4887» 

LS  PaÉSIDBRT  DB  LA  RÉPUIUQUB  nANÇAlSB» 

Art.  i^.  Les  fious-lieut«taâlltd  et  liettteftafti»  de  témtw^  de  f  in- 
ftuiterie,  de  la  cavalerie,  èe  l'artînerie,  du  gétito  et  do  lr«Li«  d0B 
équipages  provenant  des  anciens  officiers  de  i*armôe  aiîtiv^»  ({Hi 
désireront  obtenir  de  l'avanoement  jus(}u'au  grade  de  oapitaine 
inclusivement,  devront  Batiefaire  aux  coiiditk>âa  indiqtièdii  dans 
les  artioles  ci^prèa. 

Art.  â.  En  temps  de  paix,  cet  avatycement  est  donné  eftotua^ 
vement  au  tour  du  choix  ;  il  a  lieu  sur  toute  l^arme  et  dauê  IÇfs 
conditions  déterminées  aux  articles  3  à  9  du  présent  décret. 

Art.  8.  Les  officiers  de  réserve  vî^és  à  l'article  !«'  ne  peuvent 
être  proposés  pour  ravancement  que  s'itsréuntssentles  conditions 
d'ancienneté  exigées  par  la  loi  du  !4  avril  483:2  et  s'ils  otit^  en 
outre,  subi  avec  succès  des  épreuves  analogues  ft  celles  qui  scHit 
impesées  aox  officiers  de  l'armée  active  dognade  eorréspondaitt 
proposés  pour  l'uvauceméut. 

Art.  4.  Les  officiers  de  réserve,  anciens  officiers  de  l'armée 
active,  ne  peuvent  être  nommés  à  un  grade  sopérieur  qu'après 
tous  les  officiers  de  l'armée  active  qui  avaient  la  même  ancienneté 

u*e«x  ou  une  ancienneté  supérieure  au  moment  où  leur  radiation 

es  cadres  a  été  prononcée. 

Art.  S.  L^ancienheté  de  grade  des  officiers  de  réserve  est  déter- 
minée par  la  date  du  décret  de  nomination  à  ce  grade,  soit  dans 
rarmée  active,  soit  dajis  la  réserve. 

11  n'est  tenu  compte  pour  Tavancement  aux  officiers  de  réserve, 
même  à  ceux  qui  ont  quitté  l'armée  active  par  démission,  du 
temps  qu'ils  ont  passé  comme  otllciers  dans  Tarmée  active. 

Art*  6.  Le  temps  passé  dans  kars  foyers  p^r  les  ofilcieffS  de 
aréserve  compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 
Le  temps  passé  dans  la  position  hwB  ondreft  et  le  temps  de  la 

suspension  sont  déduits  de  Tancienneté. 

Art.  7.  Les  propositions  pour  l'avanoementen  fayeur  des  <rffi- 
tiers  de  réserve  seront  établies,  soit  au  moment  où  lesdite  offi- 
ciers quittent  l'aripée  active  par  démission  Ou  retraite,  soit  ulté- 
rieurement à  la  suite  d'une  convocation  pour  le  service. 


I 
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M)  Ci  décret  comble  une  lacaoe  qui  exisUit  depuis  i87ib  lT«e  celui  du  34  joillet 
1984  sur  i'afaûeement  dans  l'armée  territoriale  et  la  lé|itJa(ion  sur  TaTàoCeifteAidaDs 
râmés  «ctfTtf  il  fsrmo  ud  eode  esis^Iél. 


La  constatation  de  leur  aptitude  a  lieu  dans  la  même  forme 
que  pour  les  orSciers  de  l'armée  active. 

Art.  K.  Les  prnpositions  ainsi  établies  sont  soumises  chaqae 
année,  à  la  suite  de  l'inspection  générale,  à  l'examen  des  com- 
misaiODs  régionales  de  classement. 

Les  officiers  de  réserve  dont  la  candidature  a  été  admise  par 
les  commissioDs  régionales  sont  l'objet  d'no  classement  par  arme, 
par  grade  et  par  ancienneté  de  grade  au  miulstère  de  la  guerre. 

Art.  9.  Les  candidats  qui  figurent  sur  les  tableaux  d'avance- 
ment ainsi  élablis  sont  nommés  au  fur  et  &  mesure  des  besoins 
de  chaque  arme. 

Ils  ne  peuvent  être  rayés  du  tableau  d'avancement  que  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  ofQciers  de  l'armée  active. 

Art.  10.  En  temps  de  guerre  ou  lorsqu'ils  seront  employés 
hors  d'Europe,  l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées,  les  ofSciers  de 
réserve  pourront  obtenir  de  l'avancement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  ofÛciers  de  l'armée  active. 

Les  grudes  ainsi  obtenus  ne  leur  créent  aucun  droit  pour  être 
maintenus  dans  l'armée  comme  officiera  dans  l'armée  active. 

Art.  11.  Les  anciens  ofSciers  de  l'armée  active,  revêtus  dans 
la  réserve  du  grade  qu'ils  possédaient  dans  l'armée  active,  ont,  à 
égalité  de  grade,  le  commandement  sur  les  autres  officiers,  même 
plus  anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée  active  avec  ce 
grade. 

Les  officiers  de  l'armée  active  ont  le  commandement  sur  les 
officiers  de  réserve  du  même  grade  plus  anciens  qu'eux  et  ayant 
été  ofSciers  dans  l'armée  active,  mais  qui  sont  arrivés  à  ce  grade 
par  avancement  dans  la  réserve. 

I^es  officiers  démissionnaires,  h  qui  il  est  tenu  compte  (art.  5) 
du  temps  qu'ils  ont  passé  comme  officiers  daas  l'armée  active, 
ne  conservent  pas  tes  droits  au  commandement  qne  leur  conférait 
leur  ancienneté  au  moment  où  ib  ont  quitté  l'armée. 

DiipoiitioM  partieuliêret  à  ta  cavalerie. 

Art.  12.  Les  capitaines  de  réserve  qui  n'ont  pas  été  pourvus  du 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  active  ne  peuvent  exercer  qae 
temporairement  le  commandement  d'un  escadron. 

Art.  13.  Bien  que  l'avancement  ait  lieu  sur  tonte  l'arme,  le 
nombre  total  des  promotions  aux  grades  de  capitaine  et  de  lien- 

te 
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l'objet  d*uQe  convocation  en  1887  pourront  bénéficier  des  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Ils  devront,  à  cet  effet,  s'adresser  à  leur  chef  de  corps,  qui  les 
présentera  à  Tinspecteur  général  chargé  d'examiner  leurs  titres 
et  de  faire  constater  leur  aptitude  professionnelle  et  adminis- 
trative. 

Le  chef  de  corps,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'inspecteur 
général,  désignera  à  ces  officiers  les  lieu,  jour  et  heure  où  ils 
devront  se  présenter  devant  la  commission  d'examen  ;  les  frais 
de  déplacement  auxquels  cette  formalité  pourra  donner  lien 
seront  à  la  charge  des  officiers  de  réserve. 

Art.  IS.  Les  officiers  de  réserve  qui,  réunissant  également  les 
conditions  d'ancienneté  voulues,  ne  seraient  pas  convoqués  cette 
année  pourront  néanmoins  demander  à  leur  chef  de  corps  à  être 
dès  maintenant  proposés  pour  l'avancement. 

Art.  16.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Ia  Minisire  de  la  guerre^ 

Signé  :  G**  Boulanger. 


Signé  :  Jules  GRÉVT. 


N*  308.  Décisionprésidentielle portant  modification  à  tordori' 
nance  du  16  mars  1838  sur  r élévation  à  la  i^^  classe  des 
lieutenants  de  cavalerie  et  sur  la  nomination  des  capitaines 
commandants  et  des  capitaines  instructeurs  {Journal  officiel 
du  H  mai  1681). 

Paris,  le  2  mai  4887. 

Rapport  au  PRÉsmEiiT  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  5  janvier  1872  ayant  institué  l'avancement  sur  toute 
l'arme  pour  les  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de 
capitaine  aurait  dû  logiquement  entraîner  comme  conséquence 
ranrogation  des  dispositions  de  l'article  218  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  aux  termes  duquel  ravancement  à  l'emploi  de 
capitaine  commandant  roule  sur  chaque  régiment. 

Le  statu  quo  a  néanmoins  été  mamtenu  provisoirement  jus- 
qu^ioi  dans  le  but  d'éviter  aux  officiers  les  dépenses  que  leur 
occasionneraient  les  changements  de  tenue  auxquels  ils  seraient 
forcément  soumis  par  suite  de  leur  passage  d'une  subdivision 
d'arme  dans  une  autre. 

Cependant,  Tavancement  par  régiment  a  soulevé  depuis  long- 
temps déjà  de  très  vives  critiques,  et  ces  critiques  sont  d'autant 
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220  fi  l'égard  des  capitaines  pourvus  de  fonctions  spéciales  est 
éitmàa  k  tous  les  capitsioes  ea  asooad  détaehéi  de  iaar  carpe  par 
un  service  quelconque. 

Tout  ofilcier  détaché,  appela  par  son  rang  d'ancienneté  b 
prendre  le  cemoiandeinent  d'un  escadron  et  qui  renonce  à  ce 
commandement  pour  conBorver  ses  fonotions,  reste  classé  parmi 
les  capitaines  en  second  et  cootînae  de  tou^er  la  solde  aSërente 
à  cel  emploi. 

Toutefois,  les  capitaines  employés  dans  le  service  de  la 
remonte  ^te4rale  «t  les  «apitakiea  bon  cadra  poor  te  service 
d'étatnamjnr  ont  droit  i  U  solde  de  capitaine  cooMiiandaiit  lors- 
ïfn'Ha  se  tionvent  compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
générale  d'aocienneté  des  capitaines  de  l'arme. 

Art.  Ri.  S'  alinéa.  Lorsque  deux  capitaines  en  seoond  deman- 
dent à  changer  de  subdivision  d'arme,  par  permolation  pour 
convenances  personnelles,  le  plus  aucien  de  grade  consent,  par 
le  seul  fait  de  la  permutation,  à  prendre  dans,  la  subdiviaion 
d'arme  où  il  passe,  l'ancienneté  de  grade  et  le  raag  ds  l'ofGfliar 
avec  lequel  il  permute;  il  conserre,  tontefoÎB,  aon  rang  sur  la 
liste  générale  d'andenaelé  de  l'arme. 

Les  permutations  entre  capitaines  eommaBdsvta  et  eapttaines 
en  second  sont  interdites. 

Les  capitaines  autorisé»  i  changer  de  subdivision  d'armea  par 
m utatios  prennent  rang  d'un  jour  plus  tard  que  le  capitaine  le 
moins  ancien  de  la  subdivision  d'arme  dans  laquelle  ila  passent, 
mais  conservent  leur  rang  sur  la  liste  générale  d'ancieDnel4  de 
l'arme. 

D'autre  part,  il  y  aurait  utilité  réeDe  à  faciliter  le  recrutement 
des  capitaines  intttructeurs  en  faisant  diaparatlre  l'obligation, 
imposée  par  l'arlicle  51  de  l'ordonoancs  du  16  mars  18^8,  de 
choisir  les  Ululaires  de  cet  emploi  exciasivemeni  fanai  les  oTBoiers 
ayant  suivi  les  cours  du  l'école  d'application  de  cavalerie. 

J'ai,  en  conséqueMe.  l'bonnewr  de  vous  préposer  de  vouloir 
bien  décider  qu'à,  l'avenir  les  capitaines  instroeteiuf  de  cavalerie 
seront  eboisis  de  préférence,  mais  bob  plus  excluaiveiaent,  parmi 
les  ancit^aa  lieuteDant»  d'instructioB  de  l'école  d'application  de 
caval-rie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministrt  de  la  guerre. 

Signé  :  â*>  BoauMSR. 
Approuvé  : 

Le  Prétident  de  ta  République, 
Signé  :  Xdlis  (>B£rY. 
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inspectionB  générales  des  corps  de  troupe  f  DisposïlioDB  commuoes 
à  toutes  les  armes),  quand  l'iDBpecteur  général  se  Tait  suivre  de 
ses  chevaux,  le  soldat  qui  les  accompagne  a  droit,  en  route  ou  en 
séjour,  k  l'iDdemaité  journalière  de  1  Ir.  33,  qui  remplace  toute 
autre  prestation. 
Il  y  a  lieu  de  compléter  cet  article  de  la  manière  suivante: 
«Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  soldats-ordon- 
nances des  officiers  qui  accompagnent,  avec  leurs  chevaux,  les 
inspecteurs  généraux.  » 


N*  311.  Instruction   spéciale  pour  rinspection  générale 
des  corps  de  cavalerie.  [B.  0.,  p.  s.] 

Pirit,le  S0maHS87. 


ARMÉE  ACTIVE. 


No[«>  inr  1m  ofSEien  et  sor  les  sDas-orSciers, 

Art.  1".  Environ  un  mois  avant  l'inspection  générale,  loua  les 
ofGciers  sont  notés  par  leurs  chefs  immédiats,  savoir  ; 

Les  sous-Iieuteuants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  en  second 
par  leur  capitaine  commandant  ; 

Les  capitaines  commandants  par  leur  chef  d'escadrons; 

Le  capitaine  inslmcleur  pnr  le  llenienanl-colonel  ; 

Les  olficiers  compta IjIcb  par  le  major. 

Ces  notes  sont  données  sur  des  feuilles  individuelles,  ayant  ane 
forme  analogue  à  celle  des  feuilles  ndoptées  poor  le  travail  de 
l'inspection  générale,  de  manière  qu'elles  puissent  concourir  aux 
renseignements  que  le  clief  de  corps  est  tenu  lui-même  de  donner 
à  l'inspecteur  général;  elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et 
de  la  main  de  leur  auteur,  transmises  et  commentées  hiérarchi- 
quement et  enfin  conservées  par  le  chef  de  corps  dans  l'intervalle 
d'une  inspection  h  l'autre. 

Tous  les  ofliciera  sont  notés  d'une  façon  définitive  par  le 
cbef  de  corps,  te  général  de  brigade  et  le  général  inspecteur  gé- 
néral, eur  des  feuilles  individuelles  (motf^Ze  minittériel).  On  nen 
établit  qu'une  seule  expédition,  qui  est  transmise  au  Ministre  avec 
le  travail  d'inspection  de  chaque  régiment. 

Tous  les  sous^lbciers  sont  notés  de  la  même  manière  &  l'inté- 
rieur du  corps.  Ces  note^  sont  conservées  par  le  chef  de  corps. 

Les  olliciers  qui  se  trouvent  détachés  isolément  ou  avec  nue 
Traction  de  leur  corps  sont  notés  par  le  chef  sous  les  ordres  duquel 
lis  servent. 

Rapport  particulier  inr  \et  c«piliinc9  cl  lu  lieuleiuaU  les  plui  incienB  de  l'irme. 
Art.  i.  En  exécution  des  prescriptions  de  rinslmction  sur  les 
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„    d'boBBMir  «t  nUftille  mililaire),  kux  diapoBttioM  oontemMS  dins 

j    t'iuttructM>n  cofDmnna  à  toules  les  armeB.  Il  n'est  pes  limité  dans 

^    le  Dombre  de  caDtlidat*  à  ptAsenter. 

Toutefois,  dans  tes  corps  d«  Iroape  decKTsleii6s(at)0finé»f  nœ 

;  manière  permaneale  en  Afrique  (Alterne  et  TimisieX  l'itrapectear 
^énén]  ne  peut  proposer  pour  te  médaille  nulitaire  que  (es  mÊtgt 
plus  anciens  militaires  de  chaque  corps,  plus  toui  tee  candidnlB 
moins  aacieoB  de  service  qui  sont  Jugés  digoes  de  cette  disiioc- 

'    lion. 

Propositiona  concernint  Im  nillItiIrBS  indif^in  des  régiments  de  apihis. 

Art.  7.  LeDOmbraniaxiniamdes  propoivilionspourl'avATiGemeiit 
à  étabHr  en  Faveur  des  otHciers  el  soos-fifBciersiodigèDesdeB régi- 
ments de  spnliis  est  flzé  ainsi  qn'U  sait  : 

Pour  k  grofte  de  capitaine deus  candidats! 

Pour  le  grade  de  lieoleaant deux  candidats)  ,^_Pri_i 

Pour  le  grade  de  BQus-lieuleaant.  .  ,  trois  canilidatst      *. 

Les  militaires  indigèoe^  de»  réginaeots  de  spahis  proposés  poar 
la  croix  de  cbevulier  de  la  Légion  d'hoaneur  ou  pour  la  médaille 
militaire  font  l'objet  d'un  clas-xement  distinct  de  celui  des  militaires 
français  proposés  pour  les  mémee  récompenses. 

^opMî tiens  pour  h»  ftoDclhns  sp4citlM. 
Art.  8.  L'inspecteor  général  signale  au  Ministre  les  cbefs  d'es- 
cadrons ainsi  que  les  capitaines  Biisceptibfes  d'être  promos  A  l'an- 
cienneljS,  qui  lui  paraissent  aples  à  occuper  l'eaipioi  de  major. 

Dana  te  but  de  Tacilîler  le  recrutement  des  capitaines  Instrac- 
teurs,  le  Président  de  la  Rt^pnbliqtie  a  décidé,  le  2  mai  1887,  qne 
les  titulaires  de  cet  emploi  ne  seraient  pins  exclusivement  choisis 
parmi  les  oiflciers  ayant  suivi  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie.  L'inspecteur  général  n'est  donc  plus  UÔtitë  dans  le 
nombre  de  candidats  à  présenter  pour  cet  emploi.  II  a'nit»che 
toutefois  à  ne  proposer  que  des  officiers  lempllssint  au  plus  haut 
degré  possible  toutes  les  conditions  d'aptitudes  voulues  poar  exer- 
cer convenablement  tes  fonctions  de  capitaine  instmclenr. 

L'inspecteur  géndral  se  conforme,  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement des  proposiLicins  pour  les  emplois  de  capitaine  trésorier, 
capitaine  dhabili-ment,  adjoint  au  trésorier  et  porte-étendard,  aux 
dispositions  ctmtenues  dans  nnslroctioa  commune  A  loutee  les 
armes,  ainsi  que  dans  le  titre  V!  de  l'arrétd  ministériel  du  K  anii 
1886. 

Les  cbefe  de  corps  doivent  préparer  eox-mdmee  le  bon  reern- 
tensest  dee  officiera  comptables  de  teor  régiment;  l'inepeeteitr 
général  s'assnre  qu'ils  ont  pris  à  cet  effet  toutes  les  meavres  aé- 
cesaairet. 

ClidUttims  IDD  npraiuhet. 

Art.  9.  Une  propoattion  antérieore  ne  consKIae  aallment  à 
celui  qm  en  a  été  l'objet  le  droit  d'être  présenté  dft  noavwu 
(Art*  W  de  fordennance  ds  16  mars  1658). 
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l'appticalion  de  oaTalerîe  et  les  lieuteaanta  qui,  ayant  suivi  les 
loars  de  l'Ecole  supérieare  de  guerre,  aaront  été  proposés  pour 
e  grade  de  capitaine  par  la  commission  spéciale  des  Ecoles. 

Les  officiers  de  ces  Iroîs  dernières  catégories  étiint  soscepUbles 
l'Être  inscrits  hu  tableau  d'avancement  établi  à  la  suit;]  de  l'ing- 
lection  générale,  devront  avoir  l!ancienaeté  de  grade  minima  eii- 
;ée  de  tous  les  lieutenants  de  l'aime  proposés  pour  le  grade  de 
api  t  aine. 

Quant  aux  officiers  &  envoyer  &  Saumur,  dont  l'inscriplion  an 
ableau  d'ovancement  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  du  cours 
.'un  an  qu'ils  doivent  Huivre  à  l'Ecole  de  cavalerie,  leur  ancien- 
.eié  minima  sera  abaissée  d'une  année. 

Le  cours  de  la  division  des  officiers  d'instruction  commençant 
liaque  année  le  1'^  octobre,  l'état  de  proposition  pour  le  grade 
e  capiluine  doit  être  débicbé  du  livret  d'inspection  de  la  commis- 
OD  régional»  et  adressé  au  Ministre,  par  le  général  commandant 
a  corps  d'armée,  président,  de  maoière  qu'il  lui  parvienne  le 

)  SEPTEUBBE  AU  PLUS  TABD. 

L'inspecteur  général  inscrit  sur  l'étal  A  de  son  livret  d'arrondis  - 
imeol  les  sous-lieutenanls  qui,  ayant  été  promus  à  ce  grade  sans 
roir  préalablement  suivi  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de 
Lvalerie,  devront  suivre  cescours  dansles  conditions  déterminées 
LT  l'article  H  du  décret  du  35  mai  18U3. 

L'inspecteur  général  des  régiments  de  gpahîs  présente,  pour 
re  détachés  h  ladite  Ecole,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 

les  sons-officiers  indigènes  proposés  pour  l'avancemeol,  qui  en 
nt  la  demande  et  qui  lui  paraissent  en  eilualion  do  tirer  profit 
I  l'enseignement  donné  aux  divisions  d'instruction,  surtout  an 
int  de  vue  pratique. 

Ces  militaires  sont  éj^alement  inscrits  sur  l'état  A  du  livret  d'ar- 
ndissenient.  En  fin  de  cours,  ils  subissent  les  examens  légle- 
jntaires  et  un  numéro  bh  leur  est  attribué  dans  le  classement 
néral  de  la  division  dont  ils  ont  fait  partie. 
L'état  A  doit  être  délacbé  du  livret  d'arrondissement  et  adressé 

Ministre  le  1*'  septbhbbb  au  plcs  tard. 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 


Oflicieri  ptopoiéi  pour  piiier  *tm  Itni  grids  dioi  les  camp«gniei  di  caitlicra 

ds  ramonte. 

LrL   13.  L'inspecteur  général  établit  l'état  nomiostif  des  capi- 
les  de  son  arrondissement,  ayant  l'aptitude  nécessaire  pour 
ircer  le  commandement  d'une  compagnie  de  remoule,  qui  ex- 
meot  le  désir  d'occuper  cet  emploi. 
I  préseate  de  même  tes  lieutenants  et  les  sous'lieuteaanto  qni. 


p)M  fondée»  qu'aujovrdiini  efio<>r&  un  oapitmtn»  ea  second  a^a 
pu  passer  capitaine  commandant  qu'au  bout  de  hulii  ana,  tandis 
qu'un  aut-fê',  exeeptionneHement  favorisé,  a  été  mis  en  possession 
de  eet  emploi  quatve  mois  à  peine  après  sa  nomination  an  grade 
de  capitaine. 

En  présence  de  ces  faits,  j*ai  été  amené  à  rechercher  si  entre 
rnvaneement  par  régiment,  contraire  à  l^esprll  de  la  loi  et  con- 
damné par  ^expérience,  et  l^avanoement  sar  tonte  l'arme,  eon- 
traire  aux  intérêts  péeuniaireB  des  efSoiers,  il  n*y  aurait  pas 
ptaee  poisr  un  système  intermédiaire  plus  équftaUe  que  le  pre- 
mier et  moins  dispendieux  que  to  seeond. 

L^aYUAeement  par  subdivision  d'arme  me  semble  pouvoir  réa- 
liser ca  desideratum. 

Avea  ce  système»  rairaienaetéide  grade  daaaa|iitesaesaa.sMond 
appelés  à  prendre  le  commandement  d'un  esoadroa  tsndvaîkè 
dit^Teuîr  aeuaibkmeat  la  même  daii^  ^s  difféiraDtes  auhdivisians 
de  l'arme,  sans  que  les  offîciers  aient  d'autres  chargea  à  si^[»At^ 
ter  ^«e  o^es  ré^^ultant  du  changement  des  résidences.  Ces  char- 
ges seraient  d*aillciurs  compensées  par  rallocation  de  la  solda  de 
ire  classe  qui,  en  raison  de  l'importance  actuelle  des  fonctions  de 
capitaine  commandant,  ne  serait  plus  attribuée  qu'aux  officiers 
titulaires  de  cet  emploi. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  décider  que  ladéci- 
sloa  préeideotiella  du  25>  iévrier  i88i3  sera  rapportée^  et  que  les 
articles.  318.  %i9,  220  et  5&  de  l'prdoBaaxiQe  du  16  mars  1838 
seront  modinés  ou  complétés,  en  ce  qui  concerne  les  capitaines 
de  cavalerie,  comme  îf  est  indiqué  ci-après. 

Art.  218.  Les  lieutenants  en  second  et  les  capilaines  en  second 
parviennent,  par  ancienneté,  aux  emplois  de  lieutenant  en  pre- 
mier et  de  capitaine  commandant.  Cet  avancement  roule:  pour 
les  lieutenants»  sur  chaque  régiment  ;  çaur  les  capUaieies,  sur 
l'ensemble  de  chacune  des  trois  subdivisions  de  l'arme  (cuiras* 
siers,  dragons,  cavalerie  légère). 

Art.  3i9L  Lpraqu  un  oapikaine  iastruotair  se  troana^  par  9>n 
ancienneté»  appelé  à  un  emploÂ  de  eapitaiine  cammandaAt],  U 
d^t opter  e«tre sas foaelôioiis et  Weammaademant  daa escadre». 

S.  il  préfère  coaser^ier  ses  foaotkMM»  A  reaiie  (dsfssé  parmi  lee 
ei^pitaioes  en  seeend  et  oaotinue  de  te^oeher  lai  solda  afférente  i 
cet  emploi.  Dans  oe  cas,  W  oapi'takiei  e»  aeKWHid  te  pkba  ancÎM 
a|u^s  lui  est  pourvu  du  commandement  vaeent* 

Art.  SSQi.  Lss  dispositiosa  de  Tarticle  préeédeat  sont  npplion^ 
Ues  aux  oapitainsa  tréaotriera  al  ans  capitaines  d'habifintnent, 
mais  eea  offioîera  na  paavenl  prandta  lis  Monmandement  dTwi 
escadron  qu'autant  que  l'inspecteur  générât  laa  a  reconnus  aa|^- 
bgkea  d€^  L  aser  œr. 

Art.  iSO  M.  Le:  dreR  é\>pti(m  sUpiiIé  clans  le»  artieles  »B  et 
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220  &  l'égard  des  capitaines  pourvus  de  fonctions  spéciales  est 
éienâo  à  tous  ks  capttaines  en  second  détachés  de  leur  corps  par 
un  service  quelconque. 

Tout  officier  détaché,  appelé  par  son  rang  d'ancienneté  à 
prendre  le  commandement  d'un  escadron  et  qui  renonce  à  ce 
commandement  pour  conserver  ses  fonctions,  reste  classé  parmi 
les  capitaines  en  seeond  et  continue  de  tod^er  la  solde  a£térente 
à  eel  emploi. 

Toutefois,  les  capitaines  employés  dans  le  service  de  la 
rfiDonts  ^éttéraie  ci  les  capitaines  hors  cadvs  fioor  te  service 
d'àta^OMJoff  ont  droit  à  la  solde  de  capitaine  conmandant  lors- 
qu'ils se  tioavent  compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
générale  d'ancienneté  des  capitaines  de.  l'arme. 

Art.  195.  5«  alinéa.  Lorsque  dear  capitaines  en  second  deman- 
dent à  changer  de  subdivision  d'arme,  par  permutation  pour 
convenances  personnelles,  le  plus  ancien  de  grade  consent,  par 
le  aeul  feti  de  la  permutation,  à  prendre  dans*  la  subdiviaion 
d'arme  où  il  passai  l'ancienneté  de  grade  et  le  raag  de  l'offîoier 
avec  lequel  il  permute  ;  il  conserve,  toutefois^  son  rang  sur  la 
liste  générale  d'andenaeté  de  l'arme;. 

Les  permutations  entre  capitaimes  commandants  et  capitaines 
en  second  sont  interdites. 

Les  capitaines  autorisés  à  chaager  de  snbdivirion  d'armes  par 
mntation  peenneni  rang  d'un  joor  plus  tard  que  le  capitaine  le 
moins  ancien  de  la  subdivision  d'arme  dans  laquelle  ik  passent, 
mais  conservent  leur  rang  sur  la  liste  générale  d'anciennetd  de 
l'arme. 

D'autre  part,  il  y  aurait  utilité  réeDe  à  faciliter  le  recrutement 
des  capitaines  instructeurs  en  faisant  disparaître  l'obligation, 
imposée  par  l'article  51  de  l'ordonnance  diu  16  mars  1838,  de 
choisir  les  titulaires  de  cet  emploi  erdvsniemcni  parmi  les  officiers 
ayant  suivi  les  cours  de  l'école  d'application  de  oanralerie. 

J'ai,  en  cooséqueneev  rbonnevr  de  vous  préposer  de  vonloir 
bien  décider  qa'à  l'avenir  las  capètaînes  instrneteurs  de  cavalerie 
seront  eheisis  de  préCéeenea,  mais  non  pins  exeloaivement,  parmi 
les  anciens  Ueutenanta  d'instmcèion  de  Técoile  d'application  de 
cavalerie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  0^  BooiAnant. 

Approuvé  : 

Le  Président  de  ta  République^ 
:  JuLBS  GB£YT. 
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N«  309.  Note  ministérielle  relative  à  t instruction  des  infirmiers 

de  visite.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  823.] 

Paris,  le  2  mai  4887. 

Par  modifioation  à  la  circulaire  du  5  octobre  1883,  relative  à 
rinstruction  des  infirmiers  de  visite,  le  Ministre  de  la  guerre  a 
décidé  : 

1^  Que  dorénavant  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  fixeront  eux-mêmes  les  dates  auxquelles  seront  ouverts  et 
renouvelés,  s'il  y  alleu,  les  cours  d'instruction  pour  infirmiers  de 
visite  ; 

20  Que  les  infirmiers  proposés  pour  infirmiers  de  visite  seront 
formés  dans  les  hôpitaux  militaires  des  localités  ci-dessus  énu- 
mérées,  savoir  : 

A  Paris  (hôpital  militaire  du  Val-de-Grâoe),  les  candidats 
appartenant  aux  3*,  4%  8%  â2«,  23«  et  24^  sections  ; 

A  Lille,  ceux  des  l'o  et  2^  sections  ; 

Au  camp  de  Gbâlons,  ceux  de  la  6*  section  ; 

A  Belfort,  ceux  de  la  7^  section  ; 

A  Bourges^  ceux  des  8^  et  9'  sections  ; 

A  Rennes,  ceux  des  10''  et  11^  sectiono; 

A  Lyon  (hôpital  militaire  delà  Charité),  ceux  des  13^  14*  et 
25*  sections  ; 

A  Marseille,  ceux  de  la  15<^  section; 

A  Perpignan,  ceux  de  la  46*  section; 

A  Toulouse,  ceux  de  la  17*  section  ; 

A  Bordeaux,  ceux  des  12*  et  18®  sections; 

A  Alger,  ceux  de  la  19*  section; 

A  Oran,  ceux  de  la  20*  section; 

A  Gonstantine,  ceux  de  la  21®  section. 

30  Que  pour  les  corps  d'armée  ne  possédant  pas  d'hôpital  mili- 
taire, MM.  les  généraux  commandant  en  chef  se  concerteront 
avec  leur  collègue  du  corps  d'armée  où  doivent  è(re  envoyés  les 
candidats  de  la  section  placée  sous  leur  commandement. 


JS*  310.  Note  ministérielle  relative  à  f  indemnité  journalière 

due  aux  soldatS'Ordonnances  des  officiers  qui  accompagnent^ 

avec  leurs chevauxj  les  inspecteurs  généraux.  [B.  O.,  p.  s., 
p.  686.] 

Paris,  le  6  mai  1887. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  3  des  dispositions 
générales  et  préliminaires  de  l'instruction  du  4  avril  1887,  pour  les 
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inspections  générales  des  corps  de  troupe  (Dispositions  communes 
à  tontes  les  armes),  quand  l'inspecteur  général  se  fait  suivre  de 
ses  chevaux,  le  soldat  qui  les  accompagne  a  droit,  en  route  ou  en 
séjour,  à  l'indemnité  journalière  de  1  fr.  25,  qui  remplace  toute 
autre  prestation. 
Il  y  a  lieu  de  compléter  cet  article  de  la  manière  suivante: 
«  Les  mômes  dispositions  sont  applicables  aux  soldats-ordon- 
nances des  officiers  qui  accompagnent,  avec  leurs  chevaux,  les 
inspecteurs  généraux.  » 


N*  311.  Instruction  spéciale  pour  Finspection  générale 
des  corps  de  cavalerie.  [B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  20  mai  4887. 
ARMÉE  ACTIVE. 


Notes  sor  les  officiers  et  sor  les  sons-officiers. 

Art.  l*^  Environ  un  mois  avant  l'inspection  générale,  tous  les 
ofGciers  sont  notés  par  leurs  chefs  immédiats,  savoir  : 

Les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  en  second 
par  leur  capitaine  commandant  ; 
Les  capitaines  commandants  par  leur  chef  d'escadrons; 
Le  capitaine  instructeur  par  le  lieutenant-colonel  ; 
Les  oiSciers  comptables  par  le  major. 

Ces  notes  sont  données  sur  des  feuilles  individuelles,  ayant  une 
forme  analogue  à  celle  des  feuilles  adoptées  pour  le  travail  de 
Tinspection  générale,  de  manière  qu'elles  puissent  concourir  aux 
renseignements  que  le  chef  de  corps  «st  tenu  lui-même  de  donner 
à  l'inspecteur  Général;  elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et 
de  la  main  de  leur  auteur,  transmises  et  commentées  hiérarchie 

Îuement  et  enGn  conservées  par  le  chef  de  corps  dans  l'intervalle 
'une  inspection  à  l'autre. 

Tous  les  officiers  sont  notés  d'une  façon  déQnitive  par  le 
chef  de  corps,  le  général  de  brigade  et  le  général  inspecteur  gé- 
néral, sur  des  feuilles  individuelles  {modèle  ministériel).  On  n  en 
établit  qu'une  seule  expédition,  qui  est  transmise  au  Ministre  avec 
le  travail  d'inspection  de  chaque  régiment. 

Tous  les  sous-olUciers  sont  notés  de  la  môme  manière  à  l'inté- 
rieur du  corps.  Ces  notes  sont  conservées  par  le  chef  de  corps. 

Les  otiiciers  qui  se  trouvent  détachés  isolément  ou  avec  une 
fraction  de  leur  corps  sont  notés  par  le  chef  sous  les  ordres  duquel 
ils  servent. 

Rapport  particulier  sor  les  capitaines  et  les  lieutenants  les  plus  anciens  de  Tarme. 

Art.  2.  En  exécution  des  prescriptions  de  ^instruction  sur  les 


—  4436  — 

inspections  ^aéraTes  (Disparitions  communes  à  touées  fer  anuês), 

nn»peefeur  général  comprend  dans  les  livrets  de  régiraenli  ua 

rapport  pHrticalfer,  aussi  délaillé  qjom  possible,  sor  les  qaaraate 

jAu^  anciens  oapitaines  et  siir  les  quatre-vingts  phis  anciens  Itan- 

tenants  de  l'arme  figurant  sur  l'annuaire  au  moment  de  Pinspeo- 

tion. 

ProfMMilioni  poir  raruoanoat. 

Art.  9.  Les  examens  sur  l'instruction  militaire  sont  passes  par 
tous  les  ofHciers;  ils  portent  sur  les  matières  siHvantos  : 

Application  des  instmctiomi  et  règlements  sur  le  service  et 
l'emploi  de  la  cavalerie  en  campagne; 

PnBc^pe8  de  Temptoi  tacUque  de  Tarme  développés  dans  le 
règlement  du  31  mai  I88S, 

Les  lieutenants  inscrits  au  tableau  d* avancement  à  la  suite 
d'un  cours  suivi  à  l'École  d'application  de  cavalerie  comme 
officiers  d'instruction  sont  dispensés  de  la  production  du  certificat 
d'aptitude  administrative  mentionné  dans  l'instruction  sur  les 
inspections  générales  {Dispositions  communes  à  toutes  les  armes). 

Les  sous-ofliciers  jugea  susceptibles  de  devenir  officiers  sontpro* 
posés  pour  le  grade  de  sous^lieutenant  dans  les  conditions  pres- 
crites par  Tarrété  ministériel  du  5  avril  1886.  L'état  de  proposition 
doit  être  détaché  du  livret  de  régiment  et  adressé  au  Ministre  le 
20  août  au  plus  tard. 

Officiers  poipioâa  goiir  r«un6eiiifiQt  disponséa  de  auhix  les  épreures  f  rascrltes 

par  les  instructions. 

I 

Art.  4.  L'inspecteur  général  des  corps  de  troupe  de  cavalerie 
d'Afrique  peut,  s'il  en  reconnut  la  nécessité»  dispenser  de  subir 
las  épreuves  écrites  et  orales  prescrites  par  les  instructions  les 
officiers  de  ces  corps  proposés  pour  l'avancement  qui  appartien- 
draieni;  à  des  escadrons  détachés  pour  un  service  do  guerre.  Dans 
ce  cas,  une  mention  spéciale,  inscrite  sur  le  mémoire  et  sur  Tétat 
de  proposition,  fait  connaître  la  cause  de  la  non*produclion  des 
certificats  réglementaires. 

Propositions  pour  le  grade  de  sous-lietttênast  de  rébeire. 

Art.  5.  Les  sous-ofKciers  se  trouvant  dans  leur  dernière  azmée 
de  service  actif  qui  désireraient  occuper  un  emploi  de  sous-lfeute- 
nant  de  réserve  devront  en  faire  la  demande  par  écrit,  finsnec- 
teur  général  fait  établir,  en  faveur  de  ceux  d'entre  eux  qui  lui 
paraissent  posséder  nne  instruction  générale  et  nne  îtistrodion 
proff  ssionnelle  satisfaisantes,  nn  mémoire  de  proposhion  accom- 
pagné d*un  état  signalétique  et  des  services  et  d'un  relevé  des  pu- 
nitions. 

Le  nombre  des  candidats  à  proposer  est  illimité. 

Propositions  ponr  raTancement  et  la  décoration. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  se  conforme,  pour  TéfabEssement 
des  propositions  pour  l'avancement  et  la  décoration  (Lé|^n 


d'honaeor  et  mMaille  militaire)^  aux  disposîtîoBs  oonteimes  dans 
riiiftructii»n  coioniaae  à  toutM  les  armes.  Il  n'est  pas  Ûmité  dans 
le  nombre  de  candidats  à  piftsenter. 

Toutefois^  dans  lep  corps  de  troupe  de  cavalerie 8{4itk>fiBé»d'aiie 
manière  permane^re  en  Afrique  (Alv^rie  et  TonisîeX  l'inspeetear 
généra)  ne  peut  proposer  pour  la  médaille  militaire  que  les  ningt 
plus  anciens  militaires  de  chaque  corps,  plus  tous  les  candidate 
moins  anciens  de  service  qui  sont  jugés  dignes  de  cetle  distinc- 
tion. 

Propositions  eoncernant  les  miliUires  indigëses  des  régiments  de  spahis. 

Art.  7.  Le  nombre  maximum  des  propositions  pour  Favancement 
à  élabKr  en  faveur  des  otticiers  et  sousofBciers  indigènes  des  régi- 
ments de  spahis  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 

P(mr  k  grade  de  capitaine.  .  •  ,  .  .  deux  candidats  I 

Pour  fe  grade  de  lieulenant.  .  .  .  ,  deux  candidats)  »x  P^  x 

Pour  k  grade  de  sous-lieulenant.  ,  »  trois  candidats)  '^8^'°^'^^ 

Les  militaires  indigènes  des  régiments  de  spahis  proposés  pour 
U  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ou  poiur  la  méckiile 
mililaîre  font  l'objet  d*an  classement  distinct  de  celui  des  militaires 
français  proposés  pour  les  mêmes  récompenses* 

Propositions  pour  les  fonctions  sptfeiales. 

Art.  8.  LMnspectenr  général  signale  au  Ministre  les  cbefs  d'es- 
cadirons  ainsi  que  les  capitaines  siisceptibres  d'être  promers  à  Tan- 
cienne(.é>  qui  lui  paraissent  aptes  à  occuper  l'emploi  de  major. 

Dans  le  but  de  facililer  le  recrutement  des  capitaines  instruc- 
teurs, le  Président  de  la  République  a  décidé^  Je  2  mai  1887,  ^e 
les  titulaires  de  cet  emploi  ne  seraient  plus  exclusivement  choisis 
parmi  les  officiers  ayant  suivi  les  cours  de  l'Ecole  d^applreation  de 
cavalerie.  L'inspecteur  général  n^est  done  plus  limité  dans  le 
nombre  de  candidats  à  présenter  pour  cet  emploi.  It  s'attache 
toutefois  à  ne  proposer  que  des  officiers  remplissant  au  plus  haut 
degré  possible  toutes  les  conditions  d'aptltuijes  voulues  pour  exer- 
cer convenablement  les  fonctions  de  capitaine  tnstmctenr* 

L'inspecteur  général  se  conforme,  en  ce  qui  concerne  l'étabHs- 
sement  des  propositions  pour  les  emplois  de  capitaine  trésorier^ 
capitaine  dhabitUment^  adjoint  au  trésorier  et  porte-étendard  y  aux 
dispositione  eontenues  dans  nustmetion  commune  à  toutes  les 
armes,  ainsi  ^e  dans  le  titre  VI  de  l'arrêté  ministériel  du  5  avril 
1886. 

Les  cbefe  de  corps  deivent  préparer  eux-mêmes  le  bon  recm- 

tenseot  de»  officiera  comptables  de  leur  régiment  ;  rinepeeteqr 

gèlerai  s'assure  q^u'ils  ont  pris  à  cet  effet  toutee  les  meimrea  aé- 

cessairet. 

CkadMalnm  sod  veproduStet. 

ArL  9^  Une  proposition  antérieure  ne  coosfftae  Bultemeiit  à 
celui  qui-  en  a  élé  l'objet  le  droit  4*être  présenté  de  nouiieaiu 
(Art*  M  de  ^ordonnance  du  16  otars  16  J8). 
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Lorsqu'un  candidaty  classé  an  tableau  d'avancement  on  au 
lablenu  de  concours  pour  l'a  d mission  on  Tavancement  dans  la 
Légion  d'honneur,  ou  pour  la  médaille  militaire,  est  devenu  indigne 
d'obtenir  de  l'avancement  ou  la  récompense  pour  laquelle  il  a  été 
proposé,  l'inspecteur  général  doit  provoquer  une  décision  minis- 
térielle sans  aucun  délai  et  surtout  sans  attendre  l'envoi  de  son 
travail  d'inspection. 

Propositions  pour  le  cadre  constitutif  des  écoles  militaires  comportant 

un  personnel  de  caTaterie. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  signale  au  Ministre  les  officiers 
supérieurs,  les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
de  cavalerie  qui  lui  paraissent  réunir  les  conditions  d'instruction, 
de  tact  et  d'aptitude  nécessaires  pour  occuper  l'un  des  emplois 
gui  pourraient  devenir  vacants  danslê  cadre  constitutif  des  diverses 
écoles  militaires  comportant  un  personnel  de  cavalerie. 

Conformément  à  l'article  28  dii  décret  du  25  mai  1883,  les  lieu- 
tenants et  les  sous-lieutenants  qui  demandent  à  passer  dans  le 
cadre  de  l'Ecole  de  cavalerie  ne  peuvent  être  proposés  que  pour 
l'emploi  de  sons-instructeur  d'éqnitation.  Les  sous-lienlenants 
doivent  compter  au  moins  deux  ans  de  présence  à  leur  corps. 

De  même,  en  vue  de  pourvoir  auj^  emplois  de  sous-officier  va- 
cants à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie,  oa  dans  une  autre 
Ecole  militaire  comportant  un  personnel  de  cavalerie,  l'in- 
specteur général  désigne  les  sous*ofliciers  qui,  soit  par  leur 
instruction  générale  et  militaire  et  leur  talent  en  équitation,  soit 
par  leur  aptitude  aux  fonctions  de  comptable,  lui  paraissent  sus- 
ceptibles de  pouvoir  être  utilement  employés  dans  l'un  de  ces 
établissements. 

Enfin,  l'inspecteur  général  signale  les  marécbaux  des  logis  ou 
brigadiers  télégraphistes  des  régiments  compris  dans  son  arron- 
dissement qu'il  propose  pour  occuper  un  emploi  d'instructeur  de 
télégraphie  dans  le  cadre  constitutif  de  l'Ecole  de  cavalerie. 

Les  étals  de  candidature  à  ces  divers  emplois  sont  détacbés  du 
livret  de  régiment  et  adressés  au  Ministre  le  l^''  septembre  au  plus 
tard. 

Propositions  pour  suivre  le  conrs  d*ofGcîer  d*instraction. 

Art.  11.  Aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du  43  mai  1887, 
la  division  des  officiers  d'instruction  de  l'écolo  de  cavalerie  se 
compose  des  lieutenants  (y  compris  ceux  qui  sont  détachés  dans  les 
différents  services  :  écoles,  remontes,  officiers  d'ordonnance,  etc.) 
présentés  par  les  commissions  régionales  do  classement  pour  le 
grade  de  capitaine  au  titre  de  l'année  de  leur  entrée  à  l'Ecole, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  parle  Ministre. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  mesure  les  lieutenants  proposés 
pour  faits  de  guerre,  les  lieutenants  présentés  pour  le  grade  de 
capitaine  trésorier  et  de  capitaine  d'habillement,  les  lieutenants 
ayant  déjà  suivi  les  cours  des  lieutenants  d'instruction  de  l'Ecole 
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d'application  de  cavalerie  et  les  lieutenants  qui,  ayant  suivi  les 
cours  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  auront  éié  proposés  pour 
le  grade  de  capitaine  par  la  commission  spéciale  des  Ecoles. 
*  Les  officiers  de  ces  trois  dernières  catégories  étant  susceptibles 
d'être  inscrits  au  tableau  d'avancement  établi  à  la  suite  de  l'ins- 
pection générale,  devront  avoir  l!ancienneté  de  grade  minima  exi- 
gée de  tous  les  lieutenants  de  l'arme  proposés  pour  le  grade  de 
capitcûne. 

Quant  aux  officiers  h  envoyer  à  Saumur,  dont  llnscription  au 
tableau  d'avancement  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  du  cours 
d'un  an  qu'ils  doivent  suivre  à  TEcole  de  cavalerie,  leur  ancien- 
neté minima  sera  abaissée  d'une  année. 

Le  cours  de  la  division  des  officiers  d'instruction  commençant 
chaque  année  le  i^'  octobre,  Tétat  de  proposition  pour  le  grade 
de  capitaine  doit  être  détaché  du  livret  d'inspection  de  la  commis- 
sion régionale  et  adressé  au  Ministre,  par  le  général  commandant 
de  corps  d'armée,  président,  de  manière  qu'il  lui  parvienne  le 

!20  SBPTEMBEB  AU  PLUS  TARD. 

L'inspecteur  général  inscrit  sur  l'état  A  de  son  livret  d'arrondis  - 
sèment  les  sous-lieutenants  qui,  ayant  été  promus  à  ce  grade  sans 
avoir  préalablement  suivi  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie,  devront  suivre  ces  cours  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  il  du  décret  du  25  mai  i883. 

L'inspecteur  général  des  régiments  de  spahis  présente,  pour 
être  détachés  à  ladite  Ecole,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
et  les  sous-officiers  indigènes  proposés  pour  l'avancement,  qui  en 
font  la  demande  et  qui  lui  paraissent  en  situation  de  tirer  profit 
de  renseignement  donné  aux  divisions  d'instruction,  surtout  au 
point  de  vue  pratique. 

Ces  militaires  sont  également  inscrits  sur  i'état  A  du  livret  d'ar- 
rondissement. En  fin  de  cours,  ils  subissent  les  examens  régle- 
mentaires et  un  numéro  bis  leur  est  attribué  dans  le  classement 
général  de  la  division  dont  ils  ont  fait  partie. 

L'état  A  doit  être  détaché  du  livret  d'arrondissement  et  adressé 
au  Ministre  le  i*'  SBPTBUBfiE  au  plus  tard. 


PROPOSITIONS  DIVERSES. 


OfÛciers  proposés  pour  passer  stoc  leur  grade  dans  les  compa gaies  de  caTaliers 

de  remoQte.  i 

Art  12.  L'inspecteur  général  établit  l'état  nominatif  des  capi- 
taines de  son  arrondissement,  ayant  l'aptitude  nécessaire  pour 
exercer  le  commandement  d'une  compagnie  de  remonte,  qui  ex- 
priment le  désir  d'occuper  cet  emploi. 

Il  présente  de  même  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  qui. 
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demandant  à  être  employés  dans  ies  compagnies  ds  cai^alien  de 
remenle^  loi  parabsent  aaRceptibiee  de  recevoir  cetie  destiliatioo. 

A  déluut  de  sous^Heotenants  demandant  à  paasbr  dans  ks  cem« 
pagnies  de  caTaliers  de  remonle,  Tinspecteor  géaéral  dfivra  pré- 
senter d'office  un  candidat  de  ce  i^rade  désigne  Sur  rensemble  des 
régiments  de  son  arrondisseoiieiil. 

Les  ofticiers  proposés  pour  passer  dans  les  côrapa^ies  de  ^a¥a* 
liers  de  remonte  doivent  réunir  toutes  les  condilions  désimbleB  aa 
point  de  vue  de  la  moralité  et  pœsédery  en  oatre,  des  connais- 
sances administratives  suffisantes. 

Aux  tenues  de  h  décision  ministérielle  du  9  décembre  1884» 
les  soos-Iieutenants  servant  dopais  deux  ans  au  moins  dans  les 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  peuvent,  ai  ieur  maaière  de 
servir  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  reprôcbeyêtire|iroposëS|  sur 
leor  demande,  pour  rentrer  dans  un  régmient^ 

Proposilions  d'admission  dans  le  seriice  de  la  remonte  générale. 

Art.  13.  Les  achats  de  chevaux  pour  le  service  de  Tarmée  sont 
opérés  par  des  officiers  détacliés  de  leur  régiment,  et  le  choix  de 
ces  officiers  est  d'nne  importance  majeure  pour  la  bonne  eottsti^ 
tntion  deTarme.  L'inspecteur  général  propose,  pourélre  employés 
comme  officiers  acheteurs  dans  les  établissements  de  remonte,  lee 
officiers  qui  lui  paraissent  atoir  le  plus  d'aptitude  pour  bien  rem« 
plîr  ces  fonctions  importantes. 

Le  choix  de  rinspecter.r  général  porte  exelnsivemetit  Sttr  des 
officiers  du  grade  de  capit<nine« 

Le  nombre  des  capitaines  que  Tinspectear  général  doft présenter 
pour  les  remontes  est  fixé  au  minimum  à  dtux  par  régiment,  dont 
un  pour  le  titre  permanent  et  un  pour  le  titre  temporaire,  sur  de<- 
mande  ou  d'office,  7  compris  les  officiers  déjà  détaehés  dans  ce 
service. 

L'inspecteur  général  peut  proposer  aussi,  sur  l'ensemble  des 
corps  composant  son  arrondissement,  les  officiers  supérieurs 
qui!  juge  aptes  à  remplir  dans  le  service  des  rémontes  des  empois 
de  leur  grade  :  des  colonels  ou  lieutenants-colonels,  pour  le  eom^ 
mandement  d'une  circouscription;  des  chefs  d'escadrons  ou  ma- 
jors, pour  le  commandement  d'un  dépôt. 

Les  fonctions  de  comptable  des  dépôts  de  remonte  étant  spécia- 
lement dévolues  ù  des  officiers  des  corps  de  cavalerie,  du  grade 
de  capitaine^  de  lieutenant  ou  de  sou^-lieutenant,  l'inspecteur 
général  propose,  par  brigade^  un  candidat  pour  cet  emploi.  I/ap- 
titude  du  candidat  à  remplir  les  fonctions  de  comptable  est  con- 
statée par  un  certificat  du  sous-intendant  •  militaire,  joint  an 
aiémoire  de  proposition* 

L'inspectenr  général  ne  proposera  les  officiera  poamifl  da  fone- 
tiens  spéciales  qu'autant  que  lîea  corps  auront  des  reasoUrcaa  poar 
les  remplacer^ 
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Propositions  poar  reseadron  de  spaliis  du  Sénégal  (officier^ 

Art.  14.  L'inspecteur  fénérBl  propose  pour  pas6ter  émm  ïmB^ 
eaâioa  de  «pahis  du  Sénégal  les  9au$'4iemtenonti aptes iiiBoefair 
cette  deBtination,  qui  eu  font  la  demande. 

Optimi  panr  k  etOBtÉudêBiant  d^u  CRtudrai. 

Art*  IS.  La  dé^jsion  présidentielle  du  2  mai  1887  disposant  qne 
ravancement  à  t^emploi  de  capîtaînè  coitiraandant  aura  Iren  désor- 
mais par  subdivision  d'arme  (cuirassiers,  dragons,  cavaiefie 
légère)  maintient  auic  capitaines  pourvus  de  fonctious  spéciales  et 
étend  aux  capîlaioes  en  second  délacht^s  de  leur  corps  pour  tm 
service  qnelconque,  la  faculté  d'option  stipulée  dahe  Itrdonnance 
du  46  mars  1838. 

Cette  option,  formulée  et  renouvelée  à  l'inspection  générale  de 
chaque  année  ou  au  moment  deraffeclatlon,  est  valable  pour  toute 
I*%nnée  jusqu'à  la  réception  des  travaux  de  l'inspeâtion  suivttnie. 
Elle  n'est  pas  «xîgible  des  capitaines  kiotract^ors.  Mais  lee  Ofipi* 
taines  tréf^oriers,  les  capitaines  d*tinbiMement  «et  les  capîtoînes 
détachés  doivent  faire  connaître  sur  l'état  de  classement  du  livret 
d'e  régiment,  et  par  une  dëelaration  rédigée  <elon  la  formule  qui 
s'y  trouve  imliciuée,  si  leur  intention  serait,  le  cas  échéant,  de 
prendre  le  commandement  d^tin  escadron  on  de  conserver  leurs 
fonctions  spétinlés.  Bans  «m  note  jointe  à  cette  dédarstion,  fîns^ 
pecteur  général  indique  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  220 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  S'il  reconnaît  tm  nonles  officiers 
comptables  (trésorieiB  ettsipitakies  d'habillement)  capable»  d'exer- 
cer te  ùommniidemeQt  d'un  escadron. 

L'appréciation  de  l'inspecteur  général  ne  saurait^  >daBS  aucun 
eas,  être  dubîintrve  et  son  opîoioii,  émise  en  ddacors  de  toute  con- 
sidération ^étrangère  an  bien  du  service,  doit  toujours  être  expri» 
mée  die  la  manière  la  plus  concise  et  la  plus  catégorique  :  ttt  apk 
ou  n'es/  paf  apte  à  commander  un  escadron. 

Les  capitaines  maiiitemas  dane  leurs  foiMUioaiis  spéciales  conti- 
nneront  à  touctier  la  solde  de  capitaine  en  second,  mais  la  déci- 
sion présidentiel^  du  .2  mai  1687  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif, 
eeux  d'entre  eux  qui  sont  aujourd'hui  en  possession  de  la  solde  de 
i**  classe  en  conserveront  le  bénéfice. 

La  décision  du  2  mai  18<87  dispose  également  que  les  capitaines 
hors  cadre  po a r  le  service  d'état-major  et  les  capitaines  employés 
dans  le  service  de  la  remonte  générale  ont  droit  à  la  solde  de 
ire  classe  lorsqu'ils  se  trouvent  compris  dans  la  .première  moitié 
de  la  liste  générale  •d'anci^'iineté  des  capitaines  de  l'arme. 

Comme  conséquence  du  mode  de  passage  à  l'emploi  de  capi- 
taine comniandafii  par  euhdiviaioo  d  arme»  «tout  capitaine  com- 
mandant qui  viendrait  À  être  détaché  de  son  corps  pour  un  service 
quelconque  serait  remis  capitaine  en  second  dans  le  régiment  de 
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Tofficier  appelé  à  le  remplacer  dans  le  commandement  de  son 
escadron.  Toutefois,  les  capitaines  commandants  désignés  poar 
être  employés,  à  titre  temporaire,  dans  les  remontes  continueront 
de  compter  à  leur  corps  jusqu'au  moment  de  leur  nomination  à 
titre  permanent. 

Motations  d'escadron  (officiers). 

Art.  i6.  Les  mutations  d'escadron  pour  les  officiers  doivent 
n'être  faites  que  dans  les  conditions  prévues  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  l^^i^  juillet  1878,  complétée  par  celles  du  28  juillet 
1882  et  du  25  février  1885. 

S'il  est  jugé  utile,  dans  Tintérét  du  service,  que  des  permutations 
aient  lieu  entre  des  officiers  de  Tétat-major  et  des  officiers  des 
escadrons,  la  proposition  en  est  faite  au  Ministre,  conformément 
aux  articles  53  et  57  de  Tordonnance  du  16  mars  1838. 

Militaires  proposés  pour  changer  de  corps. 

Art.  17.  Les  propositions  de  changement  de  corps  pour  con- 
venances personnelles,  en  faveur  des  officiers  et  des  sous-officiers 
rengagés  sont  établies  dans  les  conditions  prévues  par  rinslrnc- 
tion  pour  les  inspections  générales  {Dispositions  communes  à  toutes 
tes  armes),  soit  à  l'inspection  générale,  soit  à  une  revue  trimes- 
trielle. 

Les  officiers  ne  peuvent  être  proposés  que  8*ils  comptent  au 
moins  deux  ans  révolus  de  présence  dans  leur  régiment. 

Majors  qui  demandent  à. occuper  des  emplois  de  chef  d*escadrons. 

Art.  18.  Les  majors  sont  autorisés,  sur  leur  demande,  et  après 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  à  passer  à  des  emplois  de 
chef  d'escadronsy  par  permutation  de  gré  à  gré  avec  des  officiers 
supérieurs  reconnus  aptes  à  l'emploi  de  major,  ou  d'office,  et 
autant  que  la  situation  des  vacances  le  permet,  avec  les  officiers 
de  l'arme  les  derniers  promus  au  choix  au  grade  de  chef  d'esca- 
drons. 

Montant  des  gratifications  à  accorder  au  personnel  enseignant  l'escrime 

dans  chaque  régiment. 

Art.  19.  Par  application  des  dispositions  contènnes  dans  l'in- 
struction commune  à  toutes  les  armes,  l'inspecteur  général  est 
autorisé  à  accorder  au  personnel  enseignant  l'escrime  appar- 
tenant aux  corps  de  troupe  compris  dans  son  arrondissement,  des 
gratifications  dont  le  montant  ne  doit  pas  excéder  178  francs  par 
régiment. 

Ces  gratifications  sont  prélevées  sur  les  crédits  mis  à  la  dispo- 
sition des  corps  pour  le  service  des  écoles  régimentaîres. 

Dispositions  spéciales  aux  régiments  de  spahis. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où,  avec  les  ressources  dont  dispose  chaque 
régimentde  spahis,  il  paraîtrait  impossible  de  combler  les  vides  qui. 
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prescriptions  de  1  article  22  da  décret  du  6  janvier 
1874,  fait  établir  par  le  chef  de  corps  et  transmet  au  Ministre  un 
état  indiquant,  par  catégories»  les  emplois  auxquels  il  peut  y  avoir 
Heu  de  pourvoir  au  moyen  de  militaires  appartenant  à  d'autres 
corps  de  cavalerie. 

-  L  inspecteur  général  vérifie  la  situation  de  la  masse  de  secours 
et  en  rend  compte  au  Ministre  dans  un  rapport  sommaire  qu'il 
joint  à  son  travail  d'inspection  avec  Tétat  de  répartition  des  se- 
cours qu'aux  termes  de  Tartide  34  du  décret  précité,  il  est  tenu 
de  lui  soumettre.  • 

Pour  ce  travail  spécial,  Tinspecteur  général  se  conforme  anx 
dispositions  suivantes  : 

La  somme  totale  dont  il  propose  la  répartition  ne  doit  pas  ex- 
céder la  moitié  de  l'avoir  en  caisse  existant  et  constaté  au  !•>'  avril. 

Cette  répartition  est  faite  entre  les  sous-officiers,  les  brigadiers  et 
les  spahis  indigènes,  obérés  ou  nécessiteux,  chargés  de  famille^  qni 
ont  été  atteints  de  maladies  graves  ou  qui  ont  éprouvé  de  sérieux 
mécomptes  dans  leurs  cultures,  pourvu  toutefois  que  leur  situation 
ne  puisse  être  attribuée  à  un  défaut  d'ordre  ou  de  conduite.  Aucun 
d'eux  n'est  proposé  poar  moins  de  vingt-cinq  francs. 

Les  états  de  proposition,  établis  en  double  expédition,  doivent 
faire  connaître  la  position  de  famille  des  indigènes  présentés  pour 
obtenir  un  secours. 

L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  les  fonds  de  la  masse  de 
secours  ne  soient  pas  détonméii  de  leur  véritable  destination. 
Il  rejette  toute  proposition  qui  aurait  pour  but  de  récompenser  des 
services  rendus  personnellement  par  des  sous-officiers,  brigadiers 
ou  spahis,  soit  aux  chefs  de  corps,  soit  aux  commandants  d'esca- 
dron, soit  aux  officiers  comptables. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  motifs  qui,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  35  du  décret  du  6  janvier  1874,  ont  donné 
lieu  an  payement  des  sommes  accordées  d'urgence  depuis  la  der- 
nière inspection.  Ces  secours  d'urgence  sont  indépendants  de  la 
répartition  annuelle  proposée  par  Tinspecteur  général. 

GheTaax  partieipant  au  grandes  manœuvres. 

Art.  21.  L'inspecteur  général  rappelle  aux  chefs  de  corps  que  la 
circulaire  ministérielle  du  i^^  mai  1879  {Bureau des  Remontes),  qni 
interdit  d'emmener  aux  grandes  manœuvres  les  chevaux  n'ayant 
pas  six  années  révolues,  n'entend  nullement  prescrire  que  tons  les 
chevaux  de  six  ans  doivent  y  prendre  part,  nj  indiquer  qu'elle  les 
considère  comme  pouvant  supporter  sans  inconvénients  toute 
espèce  de  fatigues. 

Pendant  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  ont  pris  six  ans,  les 
chevaux  tout  en  participant  au  travail  ordinaire  et,  autsnt  que 
possible,  aux  manœuvres  deé  escadrons,  doivent  encore  être  Tobjet 

AmdlB  1887.  N«  21.  96 
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d^ima  surveilla  zute  spéciale  et  de  ménagements  canstasits.  Lt 
duréft  de  eesi  méM^emeAls  est  déteffcninée  son  par  na  â^e  fise, 
— ^  7ar  la  pléaîtnde  du  dlé^eloppeiiMal  ptuyin^iiie  àm  li'aïuinaL. 


AfifoctatioD.  des  hoioiD«jl^paAaaat.d«iia  la.  diapombUiljé  oa  la  r&ene  dararmée  acUre. 

Ari..22.  L'îosj^eotaaF  géeéral  s'aaeurequâJa  drésignation  deeheoi- 
mes  libérables  à  conserver  comme  réservistes  dans  la  cavalerie,  ou 
à  affiaeier  à  aoA  aitfreacmei  est  apeurée  eaufonBéiiitettt  aax  disposi- 
tions ré^gleflMffitaires. 

U  veiliiek  ibotamnoeni  ^  go  qaa  les  cftvalitiîs  ayent  ea,  pandaoli  la 
dorée  de  ieui!  pitéseflce  sons  les  <irapeaux,  voè».  oonduîie:  paHico- 
liërement  mauvaise,  ne  soient  pas«affectés  de  ptéCéceaAO  à  î'ar- 
tiUficie.. 

Établissement  da  trarail  d'inspection.. 

Art.  9ï.  Les7intfiect0iijp»g6iiéiia(ox.et  leBoorpadoiveoft  ae  servir, 
po«s  FétablieseBMot  des  travaux  d'iaspeislion  <|ui  lai&r  ineoia- 
beni»  soîl  des'  ioafNriiDée  fiti  leur  sont  adreseéa  par  Je  Miuetre, 
aoiidf états  aoB&unnes  aux  meéèdesianneBea  à  la  prëseabe  ioatroai- 
tioa. 

Les  étata  négai^  ne  sont  pas  fournis,  mais  miefttion  en  est.  faite 
ssir  le  bordbDoaa  yéeaptIaolatiL 

Art.  24.  Le&  propeeitfons  povr*  Ifavanoemené,  pour  k  Légion 
dTfaonfiear  et  pour  la  médaille  militaire^  pvéseDlées  par  les  iospec- 
teurs  gënérauK,  n'étoaO  qua  provisoires,  ne  (étnoent  pe»  êire  osme- 
sies  au  Ministre, 

EHes  sont  établies  par  les  inspeeteura  géctér»Qx  en  simfte  expé- 
dîliûu  sar  des* états* conformes  awx  modèlesF  et  & aDoexés.  k la 
préseniia  instFootion,  et  sont  soumise»  à  la  commissioa  réf|[ie9ale 
de  claeeementy  dont  le  travail  est  consîgttéi  éana  le*  lîvjiet  dfÎDqpaoh 
lien  de  commission  régionale. 

TRANSMISSION  DU  TRAVAII,  D'INSPECTIDN. 


Xraiail  da  régîmaat  afc  tsavail  dA  corps  d!arméc. 

Art.  25.  L'iaspecteuD  général,  se  eenforoianl;  aux  preseriptiona 
des  circulaires  ministérielles  des  i5  avril  1881  et  27  juillet  1883, 
adresse  au  général  commandant  1»  corps  d'armée  le  livret  de  ré* 
gianant»  teUwrei  du  service  de  la  remonte  et  les  propositions  pour 
TavanoesBent,  la  Légion*  d'bOBBeur  et  la  Médaille  militaire  établies, 
en  egiécHtion  de&  preacripiioos  de  Tarticle  24  ci-dessuf»,  sur  das 
étcds  confocraaa  aux  modèles  F  et  â  aAuexés.  à.  la  présenta  inatroc- 


Les  hommes  d»  troupe  d'un  même  corpa  d'armée  proposés,  soit 
pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d*honueur,  soit  pour  la 
Biédeyie  milHairOr  foat  Tet^et  d'un  dassemant  gjéaénal  par  oadre 
de  méffite. 

L'inraeoiear  généeal  étaUitca  oLassemaat  et  L'adresse  k  ohacun 
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des  commandaAts  de  corps  d'armée  intéressés  (Art.  68  el89de 
rinsImeHon  «aoimiiDe  à  toutes  les  armes). 

Le  commandant  de  corps  d*armée  conserve  par  deivers  loi  les 
propositions  pour  l'avancement,  la  Légion  d'iionneak*  et  fai  Mé- 
daille tBilHaire  et  transmet  au  ministre  dmas  les  délais  fixées  far 
l'instruclion  pour  les  inspections  générales  (Dûpositiom  communes 
à  toutes  les  armes)^  le  livret  de  régiment  et  le  livret  du  service  de 
la  remonte,  après  y  ajoir  iofioiil,8  il  y  lien,  ses  notes  et  ses  obser- 
vations. 

Gel  officier  général  adresse  également  au  Ministre,  à  Tissue 
des  opérations  de  la  commission  régionale  de  classement,  le 
livret  d'ipspection  de  la  commission,  contenant  les  propositions 
dêfhntites  poiirTayancenoenl,  la  Légion  d'honneur  et  la  UédaiUe 
militaire. 

Les  propositions  pour  le  grade  de  capitaine  doivent  ôtre  trans- 
mises très  exactement  dans  les  délais  fixés  à  Farticle  il  de  la 
présente  instruction. 

TxaTail  d'arrondissement^ 

Art.  26.  Le  livret  d'arrondiesemeot  est  a/lreasé  directement  au 
Ministre  par  l'inspecteur  général,  de  manière  à  lui  parvenir  au 
plus  tard  Je  i^'  €£tobre. 

Sa  même  temps  qu'il  transmet  au  Ministre  son  travail  d'arron* 
dissement,  l'inspecteur  général  informe  le  commandant  de  corps 
d'arxnée  intéressé  de  toutes  les  propositions  comiprises  dans  ce 
travail  qu'il  a  acceptées  en  faveur  des  militaires  a{pparteaant  à  des 
régiments  ressortissant  à  ce  corps  d'armée. 

11  fait  usa^,  pbar  cette  cûmmnnication,  du  Irorderean  spécial 
anne&é  a«  livret  d'^aorrondîssemeni. 

* 

HÉSERVB. 


InftpeeUoii.iles  oflLeieri  de  réaane. 

Ajrt.fi7.  L'iasfii^ctian  des  officiers  de  réserve  bU  ittsséd  dans  las 
eendî4K>ns  prévues  par  l'arCicieâ05  de  riastraeiioo  du  88  décembre 
1879  (édition  refondue). 

Les  sous- lieutenants  et  les  lieutenants  de  réserve  provenant  des 
anciens  officiers  de  l'armée  active  peuvent  être  proposés  ponr 
Tavancement  par  l'Inspecteur  général,  dans  les  conditions  prévues 
ptar  le  décret  du  2  m:iî  1887. 

La  liste  des  candidats  défînitTvement  maintenus  pnr  Tes  commis- 
sions r^tonales  de  classement  est  annexée  an  livret  d'inspection 
àt  la  commission  régionale. 

.Sooa-offtâen  da  réaorra  proposés  poor  le  grade  de  sous-Jioateiiast  de  râMrvo. 

ArL  28.  Les  inspecteurs  généraux  proposent,  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  de  réserve,  les  sous-otficiersde  réserve  ayant  servi 
pendant  un  40  au  moins  comniie  sous-officiers  dans  Tarmée  active 
et  qui,  à  la  suite  des  convocations,  leur  ont  été  signalés  par  les 
cheid  de  corps  comme  possédant  l'aptitude  nécessaire. 
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Le  nombre  des  candidats  à  présenter  n'est  pas  limite. 

Les  pièces  à  produire  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour 
les  sous-ofBciers  de  l'armée  active  proposés  pour  le  grade  de  sooe- 
lieutenant  de  réserve. 

Les  propositions  de  cette  nature  sont  adressées  an  Ministre  à 
l'issue  de  la  période  de  convocation. 

ARMEE  TERRITORULE. 


Inspection  des  officiers  de  cayalerie  territoriale. 

Art.  29.  L'inspection  générale  des  officiers  de  cavalerie  territo- 
riale  s'effectue  dans  les  conditions  déterminées  parles  articles  303, 
306,  307,  308  de  l'instruction  du  28  décembre  1879  (édition  re- 
fondue). 

Les  pièces  à  iournir  en  exécution  de  ces  dispositions  sont  indi- 
quées dans  l'annexe  n^  4  faisant  suite  à  la  présente  instruction. 

Reproduction  des  anciennes  propositions  n'ayant  pas  encore  abouti. 

Art.  30.  L'article  308  de  l'instruction  do  28  décembre  1879  per- 
mettant de  présenter  pour  l'avancement  des  officiers  qui  n'ont  pas 
été  convoqués  l'année  de  l'inspection,  il  y  a  lieu  de  reproduire  les 
anciennes  propositions  auxquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  donné 
suite.  Si,  pour  des  motifs  particuliers,  certaines  candidatures  an- 
térieures devaient  être  écartées,  il  conviendrait  de  les  signaler  sur 
l'état  n^  7  du  livret  d'inspection. 

Candidats  demandant  à  changer  de  subdiriaion  d'arme. 
Art.  31.  Afin  d'éviter  aux  officiers  de  cavalerie  territoriale  des 
frais  de  changement  de  tenue,  il  est  de  règle,  lors  de  leur  promo- 
tion à  un  grade  supérieur  ou  de  leur  affectation  à  un  emploi  spé- 
cial, de  les  maintenir  dans  la  subdivision  d'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent;  comme  il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  sur 
la  demande  des  intéressés,  Vinpocteur  devra,  le  cas  échéant,  faire 
mentionner  sur  les  mémoires  et  sur  les  listes  de  proposition  le 
désir  que  viendraient  à  exprimer  certains  candidats  de  changer  de 
subdivision  d'arme. 

Établissement  et  transmission  des  lifrets  d'inspection. 

Art).  32.  Il  est  établi,  en  double  expédition,  des  livrets  d'inspec- 
tion distincts  pour  les  escadrons  de  dragons  et  pour  les  escadrons 
.de  cavalerie  légère  de  chaque  région. 

Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  livrets  est  adressé  au  Ministre 

M   r\- A,' n..^ J^  I-   ri i .«v     j îi__    \    i    •    • 


rations  de  l'inspection  générale  de  l'année  suivante. 
Paris,  le  20  mai  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G*»  Bouujigbr. 
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ANNEXE  No  !• 


Opérations  diverses  raitachées  à  f  inspection  générale. 


LesMossiers  des  opérations  mentionnées  dans  la  présente 
annexe  doivent  être  parvenus  au  Ministre  le  81  joillet  au  plus 
tard. 


—  I4«  — 


I      NATURE 
I  des 

PROPOSITIOHB. 


Pour  les 

COMPAGNIES 

DE 

CAVALIERS 

DE  REVOHTB 

(sur 

demande 

oa  d'orûce). 


NOMBRE 

DE   CANDIDATS 

à  proposer. 

PAB régiment:  / 

4  sous  -  officier 
(maréchal  des 
logis  ou  four- 
rier) ou  \  bri- 
gadier on  bri- 
gadier -  four  - 
rier,  suceplible 
d'être  nommé 
sons  -  officier 
après  le  départ 
xle  la  dasee  ; 

2  brigadiers  ou 
brigadiers-four 
riers  ; 

25  cavaliers  de 
4'»  ou  de  2« 
classe,  dont  4 
aide-maréchal 

farrattétitr^i»^ 

pelte,  4  tail- 
leur, 4  bottier, 
4  tellier. 


CONDITIONS  A  REMPLIR. 


PIÈCES 

a  joindre 

à  l'appui 

des 

PROPOSITIONS. 


Conditions  générales  exigées 
de  toM  les  candidats. 
Savoir  manier  les  cbevanx  ; 
BoDDe  conduite  (1)  ; 
Ancnne  paDition  poor  ivresse. 
Conditions  spéeialis  exigées 
des  woe-opàen. 
Les    sons-ofBcierr   seront    choisis] 
de  préférence  parmi  lei  sons-offi- 
ciers rengagé»,  mariés  ou  céliba- 
taires, et  susceptibles  d'être  nlié- 
rieurement  commissionnés. 

Conditions  spéciales  exigées 
des  cavaliers. 

Savoir  eoavwabiasMiit  tire  et  êciire 
(toutefois  celte  condition  n'est  pas 
exigée  des  onvriers,  trompettes  etj 
maréchaux). 

I  Les  cavalterrt  sont  choisis  parmi  li 
hommes   de    U   dernière  classe! 
ailmis   k   l'école   de    l'escadron 

Toutefois,  4/5*  dn  contingent  àl 
féurnif  peut  ètne  composé  d'hom- 
mes étant  dans  leur  deuxième 
00  lenr  troisième  année  de  ser^ 


ORSERVÂ- 
TIONS. 


4*  Mémoire 
de  proposi- 
tion (modèle 

B); 


Les  so«»-of&- 
cten  «i  les  bri- 
gadiers aptes  à 
remplir  les  fone* 
Uoos  de  compta- 
ble seront  signa- 
lés avec  le  pins 
grand  soin  su 
TéUt  de  propo- 
siUon,  et  Ton  fe- 
ra connattre  les 
compagnies  dsns 
lesquelles  les 
candlJals  gradée 


écrite    pour 
les  soufr-offi- 
ciers  et  les 
brigadiers , 
s'il  y  a  lieu. 


01  *  canaidau  yrooM 

2*    DfBW^^^  désireraient  pa>-  I 


Vice. 


Los  hommes  fournis  par  les  régiments 
de  cuirassiers  ne  devront  être  ni 
trop  grands  ni  trop  forts. 


8<r    de    piéfé  - 
rence. 

Une  mention 
spéciale,  inscrite 
sur  l*éut  de  pro- 
position ,  Isdi- 
quert  les  sous- 
ottders  qui  se- 
raient en  même 
toBfS  proposés 

Xoor  nn  emploi 
e  «*mpCaU< 
dans  les  dépôt» 
de  re«Mm(«. 


Pour  l'emploi 
de 

COMPTABLE 

DANS  LES 

ÏTABLISSE- 

XENT8 
DB  REHONTE 

(sur  demande 
ou  d'ofâce). 


14    sous  -  officier  I 

PAR  BRIGADE. 
(Ce  sons*  officier  est 
porté  dans  le  tra*  ' 
Tsil  du  corps  an- 
qnel     11     appar- 
tient.) 


Etre  familiarisé  avec  les  travaux 
de  eomptabiliié  et  présenter 
toutes  les  garanties  désirables 
pour  occuper  un  poste  de  con- 
nance. 

Etre  rengagé  autant  que  possible. 
—  Ne  pas  être  libémble  dans 
le  courant  de  Tannée  qui  suit 
celle  de  la  proposition. 


1 40  Mémoire 
de  proposi- 
tion (modèle 
B); 

2*    Demande 
^  écrite,  s'il  y 
a  lieu. 


Une  mention 
spéciale,  inscrite 
onr  réut  de  pro- 
position ,  fera 
connattre  les 
candidats  qnl  se- 
rs ienl  en  mém« 
temps  proponés 
Iponr  passer  dans 
,les  ee«tp«s*iM 
de  eaeolters  d< 
rsmonle. 

Les  candidat» 
dont  la  propo* 
sliion  est  nltf- 
rlenrement  ac- 
ceptée conti  • 
nncnt  i  compter 
à  r effectif  éc 
lenr  réglmesi 
pendant  In  dnrét 
de  lenr  séjou 
dans  les  déf^^ts 
de  remonte. 


(i)  Les  cbefs  de  corps  detront  signaler  en  Ministre,  par  nne  lettre  partlenïière,  leeeandIdaU  qnl  ne  rempllrsieai 
plus  les  condtUoni  de  condeite  exigées  pour  être  admis  dans  les  compagnies  de  cavsllers  de  remonte  par  suite  4e 
pnniUons  graves  on  nembrenses  encoonies  postérieurement  i  rétabUssement  dn  mémelie  de  préposition  les  ces- 
cernant. 


■ 


lUXDUE 

des 

PROPOSITIONS. 


m  cMmiDàTs 
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à  joindre 

cwnuxnans  a  ranjR.  <|  à  tt'«pp«i 

des 
ndPOSttiONS. 


Pour 
suivre  le  conrs 

des  ÉLÈYBS- 

MARÉCHADX 

FERRANTS. 


Les  candidats 
sont  désignés 
dat»4M«andi- 
tioas  Mteimi- 
Déè«  parles  arti- 
iU:]«Bt«!ltX)de 

'•î*tî!?î***"**"l Avoir   terminé   son   inslmclion 
n^4»  8  «lirs /    militaire 

'(Cn  tfHHiffM»  sont 
ftotté*  ^«1  letra- 
▼all  d«  OM^a  «tt- 

Ucanenk) 


Un  certificat 
d'aptitnde 
profession  - 
nelle  délivré 
par  le  vété- 
rinaire chef 
de  service  et 
visé  par  le 
chef  de  corps 


OBSERYA- 
TIONS. 


Ces  candidats 
•seront  mis  en 
toote ,  mmMÈM 
nouTeaax 
«ordres .  de 
manière  1  être 
'rendus  à  San- 
mnr  le  SO  SEP- 
TEMBRE de  l'an 
ntevMinàUi. 


L«s  «(HH^fllciers  \ 
et  iM^rigvdiers  \ 
cmi  «n  fool  la  i 

JireMMli). 


»A&  BMGAMS  : 

cftvalier  sns- 
ceplible  de  faire 
un  brigadier  (V), 

H  trompette, 

i  aide -maréchal 
ferrant, 

if  senter, 

h  taillenr, 

h   bottierr, 


Poar  les 

SPAHIS  (sut 

demanae 

ou  d'office). 


Avoir  tenainé  «m  iaB4niet&0B 
miHlMrt 
|lt  cavaliers  pour  j  CMkfiiite  et  aptkvde  Mffisantes. 
servir  comme  0!^ 
doDUiiceft  4'«f-, 
licier. 

(Ces  militaires  sont] 
portés  dans  le  tra- 
Tail  da  corps    au- 
quel   ils      appar- 
tiennent.) 


Pour  les    \ 

sf  Ams  nv  sà-l  M        ,.  , 

nin.f.      (<  cavalier  par  ré- 


NÉ6AL  y 

(sur  demande 
on  d'office). 


giment. 


Mémoire    de 
proposition 
(modèle  B). 


se  d^offflee 
dami  le« 
réclmento 
de  spahlfl 
est  pronOB- 
eé  perle  ak 
nlsireseoL 


Faire  connaî- 
tre, sMl  y  a  lieu, 
•urPétetdepro» 
position,  le  ré- 
(iment  dans  le- 
quel le  candidat 
demande  i  pas- 
aer  «e  pl4fdNl|. 
ce. 


Les  militaires 
fradés  qui  de- 
asandent  à  aller 
an  Sénégal  doi- 
vent s* engager 
par  écrit  k  faire 
la  remise  de 
leurs  galons  au 
moment  de  leur 
mise  en  ront«. 


(1)  Les  régiments  de  cavalerie  des  1B«,  16*,  17*,  iS*  corps  d^armée  et  de  la  brigade  d*oeeupatloB  de  Tunisie 
proposeront  «m  tiléfnphUtê  an  lieu  et  place  d'un  élève  brigadier. 
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p 


RATURE 

des 

raoposmoifs. 


NOMBRE 

OK    CAN0IDAT8 

à  proposer. 


COIVDITIONS  A  REMPLIR. 


PIÈGES 

à  ioiadre 

à  1  appui 

des 

PKOPOSITIORS. 


/ 


25  ans  d'âge  an  31  décembre  de 
Pour  l'emploi  \  |     rannée  coarante  ; 

de  J  13  ans  de  présence  effecUre  sons 

MARÉCBAL    fLcs  Candidats  oui  1     lesdrapeaoz; 
FBRRAHT     /  00  feront  la  de- /  Boonc  cooduite; 
DAII8  LA  GBR-  V  mande.  jinstraction  professionnelle  snifi- 

DARMRRiB     |  f    saole; 

DB  LA  GoRBB.  /  f  Taille,  4*660  (sans  ancone  tolé- 

rance). 


I 


A*  Acte  de 
naissance  ; 

3*  ReleTé  des 
senrices; 

3*  ReleTé  des 
punitions  ; 

l'Demandoé- 
crite  de  la 
main  da  po»- 
tolant  en  pr^ 
senoedeTin- 
spectenr  ; 

5*  Une  page 
écrite  sous 
la  dictée  ; 

6*    CertiBcat 

d'aptitude 

phTsiqoe 

établi  par  le 

médecin   do 

corps  ; 

7«  Clertiflcat 
de  métrage; 

H*  filtrait  du 
casier  judi- 
ciaire. 


OBSERTA- 
TIONS. 


Pour 

GAYALIBR 

de  manège. 


Etredans  sa  dernièro  ouson  ayant- 
Les  candidats  oui  &     dernièro  année  de  service, 
en  feront  la  ae-<  Excellente  conduite, 
mande.  |  Aptitude  toate  particulièn  poar 

les  soins  à  donner  aux  cheraux. 


Mémoire  de 
proposition 
(modèle  B). 
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ANNEXE  N-  2. 


CAVALERIE. 

Tableau  des  arrondissements  d'inspection  générale  pour  1887. 


MJMËROS 

des 

ÀUI01CD1S8E- 
MEHTB 

et  noms 

des 

inspecteun 

géoéranx. 


•     •     • 


TROUPES  INSPECTÉES. 


{24*  dragons.  • 
49*  chasseurs. 


ft5*  dragons. 
I3- 


ehassears. . 


^w  arrondis-  \  i„  v-;-.j* 
sèment.      V     '>"8**«-  ;•  •  • 

ï.  le  Général  f^***"»*^® 

de  dirision    f ,,  k-;».j^       '  I  6*  dragons..  . 

Despetit     y  ">n«*^«"  - H  2-  clilssenrs. 

a  LA  Sallb,  J*.  uriamAa  i  2*  dragotts  .  . 

à::ompiègne. /*'*"»■**• l  «()•  chasseurs . 

I 


EMPLAGE- 

»     •  ■ 

MENTS. 


Saint-Omer 
Lille. .  .  . 
Compiègne 
Abbeville . 
Evreux.^  , 
Rouen.  .  • 
Chartres. . 
Châteandun 


CORPS 

d'armée 

sur  le 

territoire 

desquels 

elles  sont 

sta- 
tionnées. 


4*  corps. 

Idem. 
2*  corps. 

Idem» 
3*  corps. 

Idem, 
4*  corps. 

Idem. 


OBSBRTÀTIOIfS. 


^•arrondis- 
ement. 

M.  \  Général 
de'iîision 

GR.ffDIIff 

à Inan, 


|40«  brigade. . 
44*  brigade.  . 


24*  dragons. . 
42*  hussards.. 
3*  dragons  .  . 
2*  chasseurs. . 


6*  brigade  de  cuiras- H I «cuirassiers, 
siers.  .  .^  .  .  .  •i42*cuira8siers. 


Dinan.  . 
Idem.  . 
Nantes  . 
Pontivj. 
Niort.  . 
Angers  . 


40*  corps. 

Idem. 
44*  corps. 

Idem. 
9*  corps. 

Idem. 


I 


3*  armdiasa-i 
mnt. 

M.  lexénéral 
de  dfision 

ROBILOT» 

h  Coonercj. 


I 


I 


4*  arondis- 
senent* 

M.  U  Général 

de  dirision 

L'Hotte, 

à  Tours. 


I 


A.  k«'».^«  H**  dragons.  . 

6*  bngade. .  .  .  .  .  •  |  g.  chasseurs. . 

7«Kpîm*i*       •      •     }  4*»  dragons.  . 
7*bngade...  .  .  .  • } g»  imsiSirds.  . 

ft«  Kwia^A^  i  26*  dragons.  . 

^    '>"8*^« 1 46«  ehaSseurs. 

Éeole  militaire  préparatoire  de  cara- 
lerie 

K.  V  •    j^  (43*  dragons.  . 

5»  brigade  ......(  40.  chasseurs. 

0.  K*s<r.j«  i  *^  dragons.  . 

9*  bngada  .......  .  .  J7.iinagards.  . 

I«.b,ig.de.........,.|20:^3- 

Ecole  d'application  de  cavalerie.  .  .  . 

5*  compagnie  de  caraliers  de  remonte 

(portion  eentrale) 


GommercT. 

Saint-Mihiel 

Grai 


Belrort. .  . 
Dijon.  .  . 
Auxonne. . 


Autan. 


6*  corps. 

Idem. 
7*  corps. 

Idem. 
8*  corps. 

Idem. 

Idsm. 


Dépôt  à  Troyes. 
Uem, 


Joignj 

Vendôme  •  .  •  • 

Tours 

Idem 

Limoges 

Idem 

Saumur.  •  .  .  • 


Idem 


5*  corps. 

Idem. 
9*  corps. 

Idem. 
42*  corps. 

Idem. 
9*  corps. 

Idem. 
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NUMÉROS 
des 

ÀRIIONDISSB- 
MENTS 

et  noms 

des 

inspectears 

généraiBL 

• 

?•   aiiuuifig-  ' 
sèment. 


TROUPES  nvsapcdfiBS. 


41*  brigade. 

MBBÉCOURT.r^'^»*^- 

à  Marseille.  / 


1 4«  dragons. .  • 
J41«  hussards. 

i44*  dragons. . 
4»  hussards.  . 
[47*  dragons.  . 
<  43*  chasseurs. 


EMPLAGE- 
MENTS. 


•  • 


Chambéry. 
Valence. 
Tarascon  .  . 
Marseille.  « 
Carcassovne. 
Béziers..  .  . 


CORPS 
d'armée 

sur  le 

territoire 

desquels 

elles  sont 

sta- 
tionnéâft. 


4  4' corps. 

Idêm. 
45*  corps. 

Idêm. 
f6«  corps 

Idêm. 


OBSnTATIOKS. 


^«•MMHM 


6'  arrondis- 
sement.     /4>  farigude. 


( 


M.  le  Général^ 4 7«bBig«ile.  •  . 
de  division 

DE  BoERio,   )4i8«iirigade.  . . 
à  Bordeaux. 

I 


»  • 


49*  dragons.  , 
7*  diassèurs. . 

(  It)*  dragons.  . 

(  9*  cbasseurs. . 

148«dragonB. . 
6*  hussards.  . 


Saint-Etienne 
Moulins.  .  « 
Hontaoban.  • 
Ânch.. .  .  . 
Liboumo  .  . 
Bordeaux..  . 


4  3*  corps. 
47»  corps. 
4 8* corps. 


1 


m^mmmmm 


7*  arrondisse- 
ment. 


§•? 


0» 


M.  le  Général /!£  « 
de  division 
DE  Geessot, 
à  Paris. 

I 


3*  brigade  def^'"'^'"^»^"- 
cuirassiers..  J^,^^jjj^^^ 

3«  brigade .  de  |  44*  dragona.  . 

dragons.  .  .  1 46"  dragons.  . 
9*  brigade  del44«cbM8e«ta. 

chasseurs.  •  \  4^  chaaeeurs* 


Versailles.  •  • 

Pars.    .... 
JdÊm 

IWÊ^W*»        a      .     .      .      ■ 

Saint-Gennia. . 
RmboniUet.  . .. 


Dé|tOt  1  Salit- 
Gamali. 


8*  arroadiiBe- 
mént. 

M.  le  Général 

de  division 

Lardeur, 

à  Lunéville. 


2? 
•«S 


I 


2«  brigade  deH'HsuiMeaiers. 
cuirassiers. .  1 9«  cuiraaaiers. 

4"  brigade  de  )'•<*"«•"••  * 

**"«^°«--l48-dragoi8.  . 

4*   brigade  de  [  5*  haaaârda»  . 

k)i4Hr4s..  •iAO*  hussarda. 


Lnnérilie..'.'.  . 
Idêm 


99  •        •        *        • 


P<(n>4iMenM0E 
Nancy 


6*  corpè. 
Idem 
tdim, 

Mmi. 
Idêm, 


DêpOtlTroye». 

Dépôt  I  Vltry- 
1«>FnaçaU. 
Mm. 
Dépdtl 


9*  arrondisse- 
ment. 

M.  le  Général 
de  division 

DE  VlEL 
D'EsPBUILLia, 

à  Sedan. 


8-  brigade  ^«r*  «"»«^»- 
cuirassiers..  J^^^^j^^^^ 

4*  brigade  de  4  32*  dragua.  . 
dragons.  .  .  i  93*  dragons.  , 

44^  chasseurs. 


chasseurs.  • 


I 


âtc-MeBekouM.-.  ^  iwrpB 
VeiBien..-.  ••.     liiM. 


Sedan, 
irfaa»». 


idem. 
hhm, 
Verduft ,  .  »  •  J    Idêm. 

Idem  «  w  •  •  «  .     Idêm. 


Dépèt-aieanif 
de  Cbi\ons. 
ïdêm, 
Mpdtàfieims. 

Dépôt  4   Bar- 
le-OM. 
Idem, 


I 
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NUMÉBOS 
des 

ARRONDISSB- 

HEirrs 

et  noms 

des 

inspecteurs 

généraox. 


40««rroiulû- 
aernent. 

M.  le  général 
de  dit isioD 

Chairetron, 
àHelunu 


TBOUPES  INaPËGTÉfiS. 


♦■■  htif.  &b  CfA'  1 9*  wlrêttMn, 
rassiers.  .  .  1 8*  cairassiers« 

2*  brig.  4e  dra-  (  8«  dragons ..  . 

I     gens )  9*  dragons*.  . 

'4"tvig.d»cliasi>l#*«  chasseurs, 
seurs  . .  .  .  1 45*  chasseurs. 


EMPLAGB- 
MENTS. 


Sentis.  .  •  , 
Meanx. ... 
Prorins .  .  . 
Helun,  .  •  . 
Fontainebleau 


CORPS 
d'armer 
sur  le 
territoire 
desquels 
elles  sont 

sta- 
tionnées. 


T"  CQVpif. 

2'  corps. 

6*  corps. 
Idem. 
Idmn, 
Idem, 


OBSERVATIOHS. 


44  •  arrondis- 
aunent. 

H.  le  Général 
de  division 
Gbamezbl 

DE    Rerhué, 

àLytn^ 

► 


I 


O   ^ 
«r.  .S 


l«^ 


4*  brigade  det4p  airassiers. 

cuirassiers..  )  9«  cuirassiers. 
4*  brigade  de  ^  4»  chasseurs. . 

chasseurs.  .  (  5*  chasseurs. . 
3*  brigade  dei3«  hussards.  . 

Iitkssards.  '. .  \  8«  husaards.  . 


1 


Ltoii  .  . 
laem,.  • 
Yesool.  • 
Epioal.. 
Lyon  .  • 
Vienne.. 


44*  corps. 

Idem. 
!•  eoîfs* 
6*  corps, 
4  4"  corps. 

Idem, 


42««rrondi8ii 
aoment. 

M.  le  GéoéraK 
de   division 

LOBILLOK, 

à  Alger« 


8*     brigocto  et  has-  (  9^  bnisards.. 

sards. t4^ha9Bards,. 

4«rég..deeba8Mun  d'AûnqM.  .  .  . 
2*  rég.de  «baaseuvs  d'Afrique.  .  .  . 
'3'rég..de  chasseurs  d'Afrique.  .  .  . 
4*  rég..de  chasseurs  d'Afhqee .  .  •  •• 
4«rég.  de  spahis.  •  • 

2*  r<^g.'dê  âjkAhis'» ».  .  .  . 

3*rég.  de  S|iabis. 

4*  rég.  de  spiihig .  • .  .  . 


OrléUBSTille.  . 
Mascara.  ...  . 

Blidah 

Tlemcen. .  .  . . 
Constantine.  . 

Tunis 

Médéah.  .  .  . 

Sidi-bel-Abbès. 
Batna.  .... 
Sfax.  ....  . 


49»eerf«. 

■seiw. 


/wfM. 

Tueisieu 
i  9*  corps. 

Idem. 

Idem. 

Tunisie.  ' 


Mp6i  à  Oran. 


Ub  escadron  au 
Sénégal. 


43*  arrond&S' 
dément. 

M.  le  GéoA't] 

d0  diTisiea 

Droz, 

iParii. 


Etablissements  de.  remonte  el  cempa* 
gniee  de  ciTêliefaile  reMeote  affeiv 
.  tées  aa  service  lie  ces  éuUisMment*. 


I 


)  ( 
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RÉCAPITULATION. 


*        • 


TROUPES  INSPECTÉES. 


École  d^applieatîon  de  eaTalerie. 
EtablisBeaieot  militaire  prépa- 
ratoire de  eayalerie. ..... 


4*'  de  cairassiers. 

9*  de  eairassiers. 

3*  de  cuirassiers. 

4*  de  cuirassiers. 

5*  de  cuirassiers. 

6*  de  cuirassiers. 

7*  de  cuirassiers. 

8'  de  cuirassiers. 

9*  de  cuirassiers. 
40*  de  cuirassiers. 
44*  de  cuirassiers. 
42*  de  cuirassiers. 


4«r  de  dragoDs. 

2*  de  dragons . 

3*  de  dragons . 

4*  de  dragons . 

fi*  de  dragons . 

6*  04  dragons . 

7*  de  dragons . 

S*  de  dragons . 

9*  de  dragons . 
40*  de  dragons  . 
44*  de  dragons. 
42*  de  dragons  . 
43*  de  dragons  • 
44*  de  dragons . 
4  G*  de  dragons  . 
46*  de  dragons 
47*  de  dragons. 
4  S*  de  dragons  . 
49*  de  dragons. 
20*  de  dragons . 
24*  de  dragons . 


iruMiBOs 

des 
arrondis- 
sements 
d*iDspee-> 

tion. 


4*. 

3*. 

8*. 

8*. 

7*. 

44*. 

40*. 

7*. 

9*. 
40*. 
44*. 

9*. 

«*. 

2*.. 

3*. 

4*'. 

2*. 

6*. 

4*'. 

4*'. 

8*. 
40*. 
40*. 

6*. 

6*. 

3*. 

4*. 

7*. 

6-. 

7-. 

6*. 

8*. 

6». 

4*. 

4-. 


NOMS 
OB  m.  LIS  nrsFBCTBims 

généraux. 


NUiiiaos 
des  corps 
d'armée. 


L'Hotte. 
Robillot. 


Lardeur 

Lardeur. .  '. 

De  Gressot 

Cramezel  de  Kerhaé. 

Charreyron 

De  Gressot 

De  Yiel  d'Bspeaillos. 

Charreyron 

Cramexet  de  Kerhaé. 
De  Yiel  d'Espeuilles  . 

Grandin 

Grandin 


Robillot 

Desp^iit  de  la  Salle. .  .  . 

Grindin. .  ' 

Leûet  Cotty  de  Brécourt. 
Despetit  de  la  Salle.  .  •  . 
Despetit  de  la  Salle. .  .  . 

Lardeur 

Cbarreyron 

Charreyron 

De  Boerio 

Lenei  Gottj  de  Brécourt. 

Robillot 

L'Hotte.  .  .  : 

De  Gressot 

De  Boerio 

De  Gresiot» 

Lenez  Cotty  de  Brécourt. 

Lardeur 

De  Boerio 

L'Hotte 

Despetit  de  la  Salle. .  •  • 


9*. 
8*. 

6*. 

6*. 

G*  de  Paris. 
44*. 

4*'. 
G*  de  Paris. 

6*. 

2*. 
44*. 

6*. 

9*. 

9». 

7*. 
4». 

44*. 
44*. 

2*. 

3*. 

6*. 

ft*. 

5*. 
47*. 
48^. 

0*. 

5*. 
G*  de  Paris. 

48*. 

Gt4sPiris. 

46*. 

6*. 
43*. 
42*. 

4«. 


—  1455  -- 


TROUPES  INSPECTÉES. 


22*' de  dragons , 
i3«  de  dragons . 
24**  de  dragODs 
2fi**de  dragons*, 
9I6*  de  dragons . 


3» 
4* 
©• 

7* 
8«. 
9«. 
40- 
44* 
42*. 
43* 
44^ 
45« 
46* 
47« 
48* 
49- 


de  chasseurs, 
de  chasseors. 
de  chasseurs, 
de  chasseors. 
de  chasseors. 
de  chasseors. 
de  chasseur», 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs.- 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs, 
de  chasseurs. 


4«r  de  hussards 

9"  de  hussards. 

3*  de  hussards. 

4* 'de  hussards. 

0*  de  hussards. 

6*  de  hussards. 

7«  de  hussards. 

8*  de  hussards. 

9*  de  hussards. 
40*  de  hussards. 
4  4  *  de  hussards. 
42*'de  hussardiS. 


4*'  de  chasseurs  d'Afrique. 
2*-d&  chasseurs^  d'Afsiqae. 
3*  de  chasseors  d'Afrique. 
4*  de  chasseors  d'Afrique. 


4«r  de  spahis 
2"  de  spahis 
3*  de  spahis 


NDHÉBOS 

des 
arrondis- 
sements 
d'inspec- 
tion. 


9*. 
9«. 

•  2*. 
4*. 
3*. 

iO*. 

8*. 
4*r. 
44*. 
44*. 

3*. 

6*. 
.  9*. 

6*. 
.  4^. 

•  7*. 
4*'. 
6\ 

.  5*. 
40*. 
3v 
4*. 
7*. 
4*'. 
4*'. 

•  T5*. 
42*. 
44*. 
42*. 

«*. 
6*. 
4*. 
44-, 
3*. 
S*. 
6-. 
«•. 

42*. 

.42*. 

42*. 

42*. 

42*. 
42*. 
42*. 


4*  de  spahis 1    42*. 


NOMS 

DE  MM.  LES  OnPECTBCRS 

généraux. 


De  Yiel  d'EspeuilIes. 
De  Yiel  d'Es^oiUès: 
Grandin  ..'.••', 
L'Hotte.  .  ....". 

Bohiilot . 


Cbarrejron. 

Grendin .^. 

Despetit  de  la  Salle 

Cramezel  de  Kerhoé  .  • .  - . 
Crameiel  de-Keriioé  .  .  . 

Robiilot.. 

De  Boerio 

De.  Yiel  d'EspeuiUes.  .  . 
De  Boerio.  .••••••«.  •     • 

L'Hotte . 

De  Gressot 

Despetit  de  la  Salle  .  .  . 
Leoez  Gotty  de  Brécourt. 
De  Yiel  d*EspeoiUes.  .. . 

Charreyron.- • 

Robiilot 

L'Hotte 

De  Gressot 

Despetit  de  la  Salle. .  .  . 
Despetit  de  la  Salle.  .  •  . 


HUMiKOS 

des  corps 
d'armée. 


Gt 


G» 


Lebez  Gotty  de  3récobrt.  . 

Loizillon 

Cramezel  de  Kerhaé.'.  •  . 

Loizillon 

LaYdeor '•'•  • 

De  Boerio 

L'flolle.  .  .*.•.'.•.  . 
Cramezel  de  Rerhoé.  .  .  . 

Robiilot 

Lardeur 

Lenez  Cotty  de  Brécourt.  . 
Grandin  •  .'.'.' 


*  • 


Loizillon  • 
Loiaillon . 
Loizillon. 
Loizilioa . 


•  •  •  • 


.>.■••■«••  »  .p 


Loizillon . 
Loizillon. 
Loizillon 


G». 
6*. 
40*. 
9\ 
H: 

6*. 

44*. 

2«. 

7«. 

e*. 

6*. 
43*. 

6*. 
47*. 

fi*, 
de  Paris. 

3*. 
46-. 

6*. 

fi*. 

8*. 
42*. 
de  Paris. 

4*r. 

4*. 

4fi«, 
49«. 
44*. 
49*. 

6*. 
48*. 

9*. 
44*. 

7*. 

6% 
44*. 
40*. 


49*. 

49*. 

49*. 

Timisie. 

49*. 
49*. 
49*. 


Loizillon 1    Tunisie.    1 
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HEI 


■ 


TBOWES  IKSKCTàES. 


H 

S 

H 

Q 

la 

H 

•S 

Q 


d*Agen 

d'Aleogon 

d*Angers 

d'Arles. 

d'Aurillac '.'. 

du  Bec-llelloam. .  .  . 

de  Blidiih 

de  Caei  

de  Constantiae.  .... 
^de  Faveroey ..... 

do  Fonteaay 

de  Giiéret 

de  Goingamp. . 
[de  La  Capelle  . 

de  Mérignac .  • 

de  Mostagonem 

de  Paris 

de  Saint-Jean  d'Aogélf . 
de  Si*ioit-LÔ.  .••... 

de  Sampigny 

de  Tarbes. . 
de  Tanis.  . 


«       .    r  .» 


•^     • 


V    V     M     k     •      . 


ÉtabGssemenU  hippiques,  de 
Soippes- 

Jumenterie  de  TiareL«  •  ..é  . 

if  compagnie  de  caTaliers  de 

remoDte 

2«comi»agDi0  de  cmfie»  dé 

remonie «..•.. 

3*  cocapagaie  de  camlhm  de 

remootti. .  .'...'..'... 
4«  compagnie  de  earaliers  de 

remonte 

5*  compagnie  de  caTaliers  de 

remonte  (portion  centrale). 
6*  compagnie  de  cavaMers  de 

remonte,  (moins  le  détache 

ment  dn  Tookin.) 

7*  compagnie  de  taValiers  de 

remonie. 

8«  eempagnie  de  caTaliera  de 

remonte. 


NUMEROS 

des 
arrondis- 
seiAentB 
d'inspec- 
tion. 


43% 

43-. 

4>. 

4>. 

43«. 

f3». 

43«. 

43«. 

43*. 

43*. 

4>. 

43», 

43«, 

43». 

4>. 

i>. 

4>. 

43*. 

43». 

43». 

43». 

43-. 

43^. 


43". 

43^. 


43-, 
43». 
13» . 
43» . 
4». 

43» , 
43*. 
43*. 


NOMS 


DK  HS.  LES 

généranx. 


iruiféROs 
des  corps 
d'armée. 


Droz  . 
Droz  . 
Droz  . 
Droz  . 
Droz  . 
Droz. 
Droz  • 
Droz  . 
DroK. 
Droz  . 
Droz  . 
Droz. 
Droz  . 
Droz . 
Droz  • 
Droz . 
Droï, 
Droz  • 
Droz  . 
Droz  . 
Droz. 
Droz. 
Droz  « 


Droz 
Dcoz 


Dro{« 
Droz  . 


Droz 
Droz 


L'Holtie. 
Droz;  . 


Droz 
Droz 
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ANNEXE   N*  3. 


MODÈLES. 

fARMÉE   ACTIVE.) 


Les  différents  états  à  fournir  par  les  corps  de  tnrepedennrovt  éim 
trèi  exaetemerU  établis  dans  les  oonditions  de  farnat  iadiquées. 


1458  — 


MmiSTfcRB 

D£  LÀ  GUERRE. 

2«  DIBECTIOK. 
(  Gayalerie.) 

BUBEAU 

DE  LA  CAVALERIE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

INSPECTION  GÉNÉRALE 

DE  488  . 


RÉGIMENT  de 


Format  teUJtee  : 
MODftLB  A. 


OFnaEB. 


(1)  Objet  de  la  pioposltlon, 
ri)  Kern  et  préaoaa. 
(i)  Grade  el  eBfklol. 


Mémoire  de  proposition  pour  (1) 
en  faveur  de  M.  (2) 

(3) 


Né  le 


Ans.  Holà.  Jours. 


Durée  des  services  (inter-  \ 
raptions  déduites)  cal-  ( 
culée  jusqu'au  34  déc.  ( 
de  l'année  courante.    / 

Date  de  la  nomination  an  I 
grad0  actuel f 


Taille: 


mil. 


/  Année  du  cours  : 
A  suivi     I  Division  dont  il    faisait 
les  cours    i     partie  : 

de        /  Note  obtenue  aux  examens 
l'Ecole     j     de  sortie  :  . 
de  cavalerie  f  N*       de  mérite  sur 
\      élèves. 


DÉTAIL  D^S  CAMPAGNES. 

(Les  compter  toujours  simples.) 


Nombre  total  des  campagnes. 


DÉTAIL  DES  BLESSURES. 


CITATIONS. 


DÉCORATIONS. 

(Date  dn  décret  de  BoBlaatiea.) 


A 


L$  Chef  de  corps, 


,1e 


Le  Générai  de  brigade, 


188    . 

Approuté  : 

L'Inspecteur  général, 


s*  Direction. 


RËPUBLfQDB  FRANÇAISE. 
•  RÉGIMENT  d 


HODÈLB  B. 
TROUPE. 


Mémoire  de  proposition  pour  (1) 
en  faveur  du  tteur  (2l 
(3) 


,  dépsrl.  c 


,  deroigr  domicila 
,  profHslan 
«Id 


Tiilla  da  I  Diètro 


,  dépirtomenl  d 

,  ebaiani  ,  «ûrdli 

Marque!  particDiUr»  : 


Eairi  àa  Mnlca  CD 


lD31d^ 


itû  dtt  Général  d»  brigtcU. 


LlMr*bla  du  larrira  aclir  te 


Avii  it  {'/«ipMiMir  ghtirai. 


Lé  Chtf  de  eorpt,     le  Giniraltli  brigadi,       A?noJSit  : 

Vliuptetnr  géitiral, 

UratI  1887.  N*  il.  97 
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Relevé  des  punitions  remontant  à  cinq  ans. 


DATES 

dM 
PUHITIOIlt. 


CniADB 

aa 
moment 

où 
U  puni- 

Uon 

•  été 

Mllgée. 


PUNITIONS  INFLI6ÉB8 


Con> 
sifne. 


9  «a 


S 

=1 


Panitions  de  con- 
signe au  quar- 
tier (•»  hloft),,. 

Totaux. . . . 

Total  général. 


Salle 
de  po- 
lice. 


Pri- 


son. 


Cel- 
lule 
de 
oor- 

rec- 

UOB. 


GRADBB 

ta  wMnau 

de 

eem  qui  ont  Infligé 

lee  pnnltioM. 


HOTIFI 


MsinniMu 


Gbrtitié  par  le  Cher  de  corps. 
•  le.  tta 


IMI  — 


Fonnat  talUire  : 


RÈPimUQUE  PR4NÇAI«B.  Modèle  C. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  IM    . 


RÉGIMENT  de 


COPIE  DU  CERTIFICAT 
DE  CONNAISSANCES  PROFESSIONNELLES. 


Les  membres  de  la  commission  chargée,  en  exéca^n  des  pt«scTipti<mi 
de  rinstmotion  sur  les  inspections  générales  des  corps  de  tnmpe^  de  Peita* 
n^n  sur  les  conoaissaneos  professionnelles,  certifient  one  M. 
proposé  ponr  le  grade  d  a  snU  les  éptenvet  orales 

et  écrites  concernant  : 

L'application  des  instructions  et  divers  règlemisnts  me  le  serfice  et  l'em- 
ploi ae  la  cavalerie  en  campagne; 

Les  priocipes  de  remploi  tactique  de  Tarme  développés  dans  le  règle- 
ment du  31  mai  1882; 

Et  qu'il  a  obtenu  les  notes  suivantes  : 

Épreuves  orales  : 
Émeuves  écrites  : 

A  ,  le  488 . 

Les  Sembres  de  la  Commission  : 
L$  Chef  d^eteadrom^  L$  (*)  CoIofiW, 


A  ,  le  188    • 

Pour  copie  conforme  * 
VlmpeeUur  général, 

{*)  0«  UwfiM-etltatL 
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Fonut  toUltre  : 
•■,tl8  «ur  Oa,fe«. 

^.  MODfcLB  D. 

RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  188    . 


RÉGIMENT  de 


COPIE  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  ADMINISTRATIVE. 


Les  membres  de  la  commission  chargée,  en  exécution  des  instnictîons^ 
sur  les  inspections  générales  des  corps  de  troupe^  de  l'examen  d'adminis- 
tration et  de  comptabilité,  certifient  que  M. 

Ï)roposé  pour  le  grade  de  ,  a  subi  les  épreuves  de 

a  composition  écrite  (1)  et  de  Vexamen  oral,  d'après  le  programme  du 
15  mars  1883,  et  qu'il  a  obtenu  les  notes  suivantes  : 

Composition  écrite  : 
Examen  oral  : 


A  I  le  188  . 

Les  Membres  de  la  Commission  : 

Le  Sou$'IfUendant  miiitair$,  Le  0       CoUmel, 

LInspeeteur  général^  Président, 

A  ,  le  188 

Pour  copie  conformo  : 
L*InipeU$ur  général^ 


(1)  L*«u«m  eztfé  dM  sou* 
llimUBiBti  propotét  p««r  !*•▼••- 
eemant  ao  conporta  pu  dt  «on 
PmIUm  écrite. 

(*)  Om  LlMtoawi-coloBtl. 
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(*) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Format  t«lll4re. 

Modèle  E. 


(1)  TIabi*  4«  kvcti 
destlBtUlrt. 


INSPECTION  DE  188    . 


«  RÉGIMENT  de 


ÉTAT  NOMINA  TIF  des  militaires  proposés  pour  (2) 


PliCBS  A  JOIHDM  A  L'AFPUI  : 

Let  pihcM  indiquées  dans  rinstraetion  spé- 
ciale pour  l'inspection  générale  des  corps  de 
csTalerie  (annexe  n*  4  ). 


(t)  4'  Les  compagnies  de  remonte  (sons-officiers  et  brigadiers); 

S*  Les  compagnies  de  remonte  (caraliers,  aides-maréchaax,  trompettes  et  oaniers); 

3*  Les  dépAts  de  remonte  (comme  comptable)  ; 

4*  Les  régiments  de  spahis  (Algérie  et  Sénégal)  ; 

0*  Les  cavaliers  de  manège; 

6*  Suirre  le  conrs  des  élères  maréchaux  ferrants,  etc.,  etc. 

Observation.  —  Il  doit  toujoars  être  établi  un  état  distinct  par 
nature  de  proposition. 
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3 

s 

■S 

s 


NOMS 


IT  PRÉNOMS. 


GRADES 
et 

EMPLOIS. 

(▲Miwn«lé 

de  grade 

des 

8oii»«nclen 

et 
briftdl^n.) 


NOTES 
DU  CHKF   DE  CORPS. 

Indiquer  la  nature  de 
Veni4oi  epécUl  fOJttl^ 
f  ml  chaoBB  de*  alIMei- 
res  est  proposé  (élève 
brigadier ,  comptable . 
ouvrier,  trompette,  ete.) 
et  faire  connaître  si  la 
proposltlç»  •  éUéMMte 
sur  demandeott  d'ofUee. 


ÉPOQUE 
de  la 

LinfalATIOlf 

do 
serviee 
actif. 


OBSBRTATIOMS 

de 
l'inspecteur. 


,1e 


188 


Le  Chef  de  corps  {*), 


L*Ifupecteur 


(•)  Le  Chef  de  eorpi  wUn  UmiéiMmmkmmii^ 
an  Hlafitre,  par  ane  lettre  partiealière ,  d«  tontes 
eaoaei  qai  pourraient  s'opposer  à  ce  qn*il  fût  donné 

sar  le  présent  état. 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 


INSPECTION 

QiNÂRALE    DE    188 


(1)  1«tt«Mrl«  «rcde  aotnel. 
(t)  Objot  de  U  proposition. 

Nota.  —  Le  préeent  état 
doit»  a'U  7  a  lien,  être  dirisé 
en  denx  parties  comprenant, 
«iralr  :  la  pienlère,  les  ean- 
«idato  flfQradC  déjà  an  U- 
blean  #aTaBeenient,  et  la 
Moeado  l«a  candidate,  an* 
ciena  jtu  nonreanx,  non  in- 
serita  andit  tableau. 


État  des  (1) 

pour  (2) 


MODÈLl  F. 


PROPOSITIONS 

POOR 

L'AVANCEMENT. 


CAVALERIE. 


RÉGIMENT  de 


Format  telllère  t 
OBjtlS  «or  0",tM. 

riicBs  A  Joranu  : 

Pour  (o«a  Isa  eaiUKd«(f  : 

tJn  mémoire  de  proposi- 
tion modèle  A. 

Pour  les  MfuNdars  aux  (rn»- 
det  if  tiêutmaïa.  de  oa- 
pitalnt  at  d«  eftef  dTseeii- 
drona  .* 

Copie  dn  certificat  de  cei- 
naissances  professionnellea  ; 
copie  da  certificat  d'ajpU- 
tade  administrative. 


susceptibles  d'être  proposés 


nous 

iT  riiiioiia. 


GftADE 

IT  fOHCTIOIlS 

spéciales. 

(Date  de  te  nomi- 
nation 
au  grade). 


a 

a 
m 
•■ 

0 

e 
o 

:l 

u  a 


0 


e 
o 


■  • 


u 


•e 

0 

m 


S 

m 

9 


as 
e 

Ma 

H 


e 

H 

m 
o 

•8 

a 


miHÉKOS 
de 

pidrdaiNci, 


I     I 


NOTES 
et 

OaSBITA- 
TIOHS. 


1       I 


.le 
L'Intp$eteur  ginéral, 


188 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


INSPECTION 

GÉNÉRALE    DE    488 


(1)  Offlcien  oa  bommes 
de  troupe. 

(1)  La  croix  de 
de  la  LégiuB  d'honneur  on  la 
MédaUle  militaire. 

KoTA.  —  Le  prtfaeat  état 
doit,  8*il  7  a  lien,  être  divine 
en  denx  parties  comprenant, 
•aToir  :  la  première,  les  ean- 
didata  ilfnrant  déjà  anx  ta- 
bleaux de  conconra,  et  la 
seconde  lea  candidats,  an- 
ciens ou  nouveaux,  non  in- 
scrits suxdits  tableaux. 

État  des  (1) 

pour  (2) 


PROPOSITIONS 

POUR   LA 

LÉGION  D  HONNEUR 

00  LA 

MÉDAILLE  MILITAIRE. 


CAVALERIE. 


Modèle  6. 


Format  tellière  : 
0»,818  sur  Oa,tO<. 


viftcis  k  loiRnU  : 

Un  mémoire  de  proposi- 
tion Bbodèle  A  (sMl  s*agitd*an 
oiBcier),  on  modèle  B  (s*U 
s'agit  d*nn  bomme  de  troupe). 


RÉGIMENT  de 


susceptibles  d'être  proposés 


NOMS 


IT   rtiMOMS. 


GRADE 

et 

fOHCTlOHS 

spéolsles. 


(Dste  de 

Is 
nomination 
au  grade.) 


DATE 
delà 

ROHIMSTIOH 

au  dernier 
grade  dans 
Is  Lésion 
d'bonnenr 

ou 
du  décret 

de 
concession 

delà 

médaille 

militaire. 


SERVICES 
au  81  déembre 

de 
rannée  courante. 


a 


• 

S 


c 
S 

0 

8 

51 


I 


•0 

0 


e 


< 
H 


u 

se 

«M  2 
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tu 
o 
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m 

sa 

I 


,1e 
L'Impeeteur  giniral, 


188 
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ANNEXE  N»  4. 


MODÈLES. 

(ARMÉE  TERRITORIALE.) 


Les  différents  états  à  fournir  devront  être  tris  exactement  établis 
dans  les  conditions  de  format  indiquées  sur  le  bordereau  récapitu- 
latif. 


RÉGION. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


F omat  tdlière  : 
dBjStS  sur  0B,106. 


N«  i. 


ESCADRONS  TERRITORIAUX 

DE  DE  LA  0  RÉGION. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  188  . 


BORDEREAU 

récapitulatif  des  états  et  pièces  adressés  au  Ministre  de  la  guerre. 


1 

3 

4 
6 


SOMMAIRE  DES   ÉTATS. 


Bordereaa  récapitalatif 

Bordereao  énumératif  des  feuilles  de  notes  des  of&ciers 

Etat  Dominatif  des  officiers  proposés  poar  adjudant-major,  ad- 
joint au  trésorier,  adjoint  à  l'officier  d'habillement 

Etat  nominatif  des  officiers  proposés  pour  l'admission  ou  TaTan- 
cement  dans  la  Légion  d'honneur 

Liste  nominative  (aTec  mémoires  de  proposition  à  l'appuO  des 
officiers  proposés  oour  TaTancement  (modèles  n**  66  et  o7  de 
l'instraction  du  9»  décembre  4879,  édition  refondue)....... 

Liste  nominatire  (avec  mémoires  de  proposition  à  l'appui)  des 
sous-officiers  proposés  pour  sous-hentenant  (modèles  n«'  63 
et  68  de  rinstruetion  du  28  décembre  4879,  édition  refondue). 

Etat  des  propositions  non  reproduites  (avancement,  Légion 
d'honneur,  emplois  spéciaux) 


NOMBRE 

de 
Fiicia. 


KoT4.  ~  Les  éUXê  négaUfs 
ne  lOBt  pas  fournis  et  sont 
rempUots  par  U  mention 
«  NitMt  »  sar  le  présent 
bordereau. 


le 


188 


Le  Général  commandant  le       •  corps  alarmée, 
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DIKECrnW  '«nui  toliMM  : 

RÉPUBLIQUE  PEâKÇilSE.  '"'"'  Z  '"'"'' 


PB   liA  CAV^LBRIS. 

~~  «a  bordereau 

BDREAU                                 "•  '•  """"*  "  "^'"  = 

-  Lei  feailles  de  lotes  dei 

DR  ik  CATALBBIB.  offlcferi  ehfsés  par  ordre 

INSPECTION  GÉNÉRALE    »>pï»»wti(ïne, 

DE  488  • 


ESCADRONS  TERRITORIAUX 

de  de  la       '  région. 


BORDE  RE  A  U  énumératif  des  feuilles  de  notes  des  officiers. 


—  1410  — 


0B8BRVA- 
TIORS. 

Moiib  de  la 

BOO- 

prodaeUoB 


d«la         I 
feuille       1 


K01I8 


et 


VRiMOVS. 


feuille 
de  notée. 


GRÀDB 
«t 

fonetioae 
spéeialet. 


noiLLi 


de 


notes. 


0B8BRVA- 
HoUfs  de  U 


Bepori, 


A  reporter,.,. 


prodoctlea 
delà 
feolUe 

de  notée. 


Total. 


,1e 
Le  Chef  de  corps, 


188 


VJnepeeteur  général. 


Le  Général  commandafU  le    *  eorpe  Sarmèe, 


Nota.  —  Beproduire  les  noms  de  tous  les  officiers  apparfenaot  aoi  fseadrons  con- 
voqués dorant  l'année  ou  ayant  obieno  an  sursis  Tannée  précédente  (à  rexeeptioii  des 
méde«ins  et  des  vétérinaires)  et  indiquer,  ('ar  une  mention  spéciale,  les  motifîi  qui 
suraient  empêché  d'établir  la  feuille  de  notes  de  quelques-uns  d'entre  eux. 


DIRECTION 

DE    LA   CAVALE  ai  B. 

BUREAU 

OB  LA  CATALEaiB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N«  3. 


INSPECTION  GÉNÉRALE 


DE  488  . 


Fornat  telllère  : 
0B,81S  aur  Oa,20f. 

PIBGI8     A     JOINDRI 

à  l'état 
destiné  au  Mioiitre  : 

Mémoires  de  proposition 
cooformea  an  mod'^le  n*  60 
de  l'iDstraciioD  da  S8  dé- 
cembre 1879  (édition  re- 
fondue). 


DE 


ESCADRONS  TERRITORIAUX 

DE  LA  *  RÉGION, 


ÉTAT  NOMINATIF 

des  officiers  proposés  pour  adjudant-major^  adjoint  au  trésorier^ 

adjoint  à  i'officier  d^ habillement. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADE. 

(Date 

de  la  Domination 

an  grade.) 

EMPLOIS 

ponn  LnsQunLS 

les  offlcters 

sont  proposés. 

OBSERVATIONS. 

ê 

Vlnspeeteur  générai, 


,  le  188    . 

Le  Chef  de  corps, 


Le  Général  commandant  le       *  corps  d^armée, 


BIBBGTiON 

DE   LA  (U.VALSRI& 

BUREAU 

DE  LA  CAVALERIE. 
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HÉPUBLIQUB  FftAlTÇÂlSE. 


M«  4. 


INSPECTION  GËNËEÂLB 


DE  488  . 


0>i,8i8  sor  0",flO<. 

PliCBI     A     JOINDRE 

à  l'état 
dcHiié  an  Mûiatre  : 

Mémoires  de  proposltiM 
da  modèle  n*  66  de  l'iiil* 
traction  du  S8  décembre 
1879  (édition  refondue). 


de 


ESCADRONS   TERRITORIAUX 

de  la        ®  région. 


ETAT  NOMINATIF 

des  Officiers  proposés  pour  Vadmission  ou  Favancement  dans  la 

Légion  d'honneur. 
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NOHS  ET  PRÉNOMS. 


GRADE 

BT  FONCTIONS 

spéciales. 

DATB 

de 

U  nomination 

an  grade. 


NUMÉROS 
de 

PRÉnaBNCB 

da  géoéral 
commandant 

le 
corps  d'armée. 


INSPECTIONS 
auxquelles 

L£S    CÀK0I0AT8 

ont  déji 
été  proposés. 


4»  POUR  LA  CROIX  d'officier. 
(Indiquer  dtna  It  deraltoe  colonne  la  date  de  Tadmlssioa  dana  la  Léflon  d'houtenr.) 


2*  POUR  LA  CROIX  DR  CHETALIRR. 


,le 


188 


L'inspeetiur  général, 


L$  Général  commandant  le      «  corps  d'armée^ 


DIRECTION 

DX  LA   CAVALERIE. 

BUREAU 

DE  LA  CÀTALBRIB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


M»  7. 


INSPECTION  GÉNÉRALE 

DE  488  . 


Format  teUlèra  : 
Oa,818  sur  Ob,10«. 

PliCBS     A     JOINDHI 

i  l'état 
deatlné  aa  Miniatre  : 

LorsquMl  a'agft  d'un 
candidat  èl'aTaneementoa 
i  la  décoration,  uo  rapport 
individuel,  expoaant  les 
motifa  de  la  non-reprodac- 
tion  de  aa  candidature,  doit 
être  joint  aa  préaent  état. 


DR 


ESCADRONS  TERRITORIAUX 

DE  LA  «  RÉGION. 


ÉTAT 


ETAT 

des  propositions  de  Pannée  précédente  qui  n'ont  pas  été  reproduites 
[avancement y  Légion  d^ honneur ,  emplois  spéciaux). 


NOMS  ET  PRÉNOHS. 


GRADE 
r  poNcnoMS 

spéciales. 


I        NATURE 

DK   LA  PftOPOSITIOR 

non  reprodoite. 


CAUSES 
delà 

NON  -  UPBODUCTION 

de  la  proposition. 


»  le  188    . 

UInspecteur  général, 


Le  Général  commandanî  U       ^  corps  d'armée, 
Ann«b  <887.  N-  21. 
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IN<*   312.  Instruction  pour  t inspection  générale  du    service 

de  santé.  [B.  0.,  p.  s.] 


Paris,  le  29  arril  4887. 


TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Objet  de  rinspection  générale  du  service  de  santé. 

ArU  1^'.  L'inspection  générale  du  service  de  santé  a  pour  objet  : 

lo  De  constater  la  manière  dont  fonctionne  ie  service  de  santé 
dans  les  directions,  les  corps  de  troupe,  les  écoles,  les  prisons,  les 
pénitenciers  militaires,  les  hôpitaux  et  établissements  spéciaux^ 
aiusi  que  dans  les  magasins  d'approvisionnement  ; 

2o  D'apprécier  les  conditions  qui  peuvent  exercer  de  l'influence 
sur  le  maintien  et  l'amélioration  de  la  santé  des  troupes»  ou  sur 
la  marche  des  maladies  et  blessures  dont  elles  peuvent  être  atteintes. 

Les  médecins  inspecteurs  doivent  donc  porter  d*une  manière 
particulière  leur  attention  sur  ces  différents  points.  Ils  ont,  en  outre, 
pour  mission  : 

V  D'apprécier  l'instruction,  le  zèle,  la  capacité,  la  tenue,  le  tra- 
vail et  la  conduite  des  officiers  du  corps  de  santé,  des  officiers 
et  des  adjudants  élèves  d'administration  employés  dans  les  direc- 
tions de  corps  d'armée  et  les  hôpitaux,  ainsi  que  des  pharmaciens 
attachés  à  la  pharmacie  centrale  et  à  la  réserve  des  médica- 
ments ;  d'examiner  leurs  titres  à  l'avancement  dans  la  hiérarchie  et|à 
l'admission  ou  à  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur;  d'étabhr 
ou  d'annoter  les  mémoires  de  proposition  les  concernant;  d'appré- 
cier rinstruction  des  élèves  du  service  de  santé  militaire  dans  les 
Facultés  et  les  Ëcoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  ainsi  que  celle 
des  médecins  et  des  phaimaciens  stagiaires  à  l'Ecole  d'application 
du  service  de  santé  ; 

90  De  s'assurer  et  rendre  compte  au  Ministre  de  Tinstruction  des 
infirmiers  et  des  brancardiers  ; 

S""  D'établir  ou  d'annoter  les  mémoires  de  proposition  pour  la 
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non-activité,  la  réforme  ou  la  retraite,  intéressant  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  officiers  d'administration  attachés  aux  directions, 
aux  hôpitaux  et  ambulances; 

4*  De  s'assurer  si  le  matériel  dans  les  corps  de  troupe,  les  hôpi- 
taux et  les  magasins  d'approvisionnement  est  au  complet  régle- 
mentaire, en  bon  «Uat  d'entretien  et  disponible  pour  le  service. 

Délégués  immédiats  du  Ministre,  les  médecins  inspecteurs  ne  se 
bornent  pas  à  l'éclairer  par  leurs  rapports;  ils  secondent  active- 
ment sur  place,  par  leurs  observations  et  leurs  conseils,  les  auto- 
rités militaires  locales  dans  leur  sollicitude  pour  le  bien-être  du 
soldat,  et  les  officiers  du  corps  de  santé  militaire,  dans  leurs  efforts 
pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions. 

Envoi  de  Titiaéraire. 

Art.  2.  Dès  qu'ils  ont  reçu  leur  lettre  de  service  et  leurs  instruc- 
tions, et  avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  médecins  inspec- 
teurs doivent  adresser  au  Ministre  {Cabinet  du  Ministre,  Bureau  de 
la  Correspondance  générak),  en  double  expédition,  l'itinéraire  com- 
plet qu'ils  se  proposent  de  suivre. 

L'ilinéraire  doit  être  tracé  par  la  route  qui  présente  le  plus  d*éco-- 
nomie  pour  le  Trésor;  les  médecins  inspecteurs  ne  doivent  s'en 
écarter  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  alors  ils  préviennent, 
immédiatement  le  Ministre  (Bureau  de  la  correspondance  générale) 
des  chani^ements  qu'ils  se  verraient  obligés  d'y  apporter,  ainsi  gue 
des  motifs  de  ces  changements.  Indépenaamment  de  cet  itinéraire, 
ils  font  connaître  tous  les  dix  jours,  au  Ministre  (Direction  du  Ser^ 
vice  de  Santé),  le  lieu  où  ils  se  trouvent  et  l'ordre  de  leurs  opé- 
rations. 

Chaque  mi^decin  inspecteur  informe  de  l'époque  de  son  arrivée 
dans  les  diverses  places  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et 
les  commandants  d'armes. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  prévient  le  comman- 
dant du  génie  de  la  région  ou  le  airecteur  du  génie  qui  donnent  les 
ordres  nécessaires  nuur  que  les  chefs  du  génie  accompagnent  le 
médecin  inspecteur  lors  de  sa  visite  dans  les  casernes  et  les  hôpi- 
taux militaires. 

Le  commandant  d'armes  informe  les  chefs  de  corps  et  de  déta- 
chements, ainsi  que  le  chef  du  service  local  du  génie,  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'arrivée  du  médecin  inspecteur. 

Mesures  à  prendre  avant  rinspection. 

Art.  3.  Le  médecin  inspecteur,  avant  de  commencer  ses  opéra- 
tions dans  un  corps  d'armée,  se  rend  auprès  du  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  confère  avec  lui  sur  le  fonctionnement 
général  du  service. 

Il  prévient  le  directeur  du  service  de  santé  de  son  arrivée  et  lui 
prescrit  de  réunir,  à  l'avance,  tous  les  renseignements  et  documents 
mentionnés  à  Tarlicle  28  du  règlement  sur  le  service  de  santé  et 
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ceux  qu'il  croit  utile  de  lui  demander.  Il  fixe  Tépoaue  de  Texamen 
inslilué  par  la  décision  minislérielle  du  26  avril  1883,  modifiée  par 
la  décision  ministérielle  du  20  janvier  1885,  pour  les  médecins-ma- 
jors de  l'®  classe  des  corps  de  troupe. 

Visites  et  honneurs  militaires. 

Art.  4.  A  son  arrivée  dans  une  place  de  son  arrondissement,  le 
médecin  inspecteur  fait  les  visites  prescrites  par  Tarticle  310  du 
décret  du  23  octobre  1883. 

Il  rend  également  visite  au  préfetdu  département  et  confère  avec 
lui  sur  le  fonctionnement  du  service  de  santé  dans  les  hospices 
civils  mixtes  ou  militarisés  et  dans  les  hospices  proprement  dits,  en 
exécution  de  la  loi  du  27  juillet  1877  sur  les  services  hospitaliers 
de  l'armée. 

Il  reçoit  dans  chaque  place  les  honneurs  militaires  qui  lui  sont 
dus,  conformément  aux  articles  256,  273,  309  et  310  du  décret  du 
23  octobre  1883. 

Un  planton  du  grade  de  caporal  ou  brigadier  est  mis  à  sa  dispo- 
sition par  un  des  corps  ou  par  l'hôpital  militaire. 

Relations  des  inspecteurs  du  service  de  santé  avec  les  autorités  militaires 

ou  civiles. 

Art.  5.  L'inspecteur  du  service  de  santé  se  concerte  : 

Pour  la  visite  des  casernes,  des  prisons,  pénitenciers^  etc.,  avec 
les  commandants  d'armes,  à  l'effet  de  fixer  pour  chaque  corps  et 
pour  chaque  établissement  pénitentiaire  le  jour  et  l'heure  de  cette 
visite,  et  il  en  informe  les  chefs  de  corps  et  de  détachements  ainsi 
que  les  commandants  des  établissements  précités. 

Pour  lu  visite  des  écoles  militaires,  il  se  concerte  avec  les  com- 
mandants de  ces  écoles; 

Quant  à  la  visite  des  hôpitaux  militaires,  il  informe  les  médecins- 
chefs  et  indique  le  jour  et  l'heure,  ainsi  que  la  tenue  à  prendre. 

Pour  la  visite  des  salles  militaires  dans  les  hospices  civils,  il 
informe  le  maire,  qui  prévient  les  membres  des  commissions 
administratives. 

Le  chef  du  génie,  ou  un  officier  délégué  par  lui,  assiste  à  la  visite 
des  casernes  et  des  hôpitaux  militaires.  Le  chef  du  génie  est  prévenu 
par  l'inspecteur  du  jour  et  de  l'heure  de  ces  visites. 

Quand  l'inspecteur  doit  visiter  des  moyens  de  transport  ou  des 
approvisionnements  du  servie^'  de  santé  placés  dans  des  magasins 
dépendant  du  service  de  l'artillerie  ou  clés  services  administratifs, 
il  prévient  du  jour  et  de  l'heure  de  sa  visite  le  commandant  de 
l'artilleiie  ou  le  fonctionnaire  de  Tlntendance. 

Observations  à  consigner  sur  le  registre  d'ordre  du  génie. 

Art.  6.  A  la  fin  de  son  examen,  dans  chaque  caserne,  hôpital  ou 
établissement  militaire,  l'inspecteur  consigne  les  observations  qu'il 
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jage  utiles  sur  le  registre  d'ordre  du  génie  affecté  par  le  règlement 
aux  inspecteurs  généraux. 

TITRE  II. 

INSPECTION  DANS  LES  DIRECTIONS  DU  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Art.  7.  Le  médecin  inspecteur  examine  l'installation  et  le  mo- 
bilier des  bureaux;  il  s'assura  que  les  archives  sont  au  complet, 
classées  avec  ordre  et  méthode;  que  les  contrôles  des  officiers  du 
corps  de  santé  de  l'armée  active,  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale sont  tenus  exactement  à  jour;  que  le  directeur  possède  une 
copie  des  conventions  passées  avec  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ;  que  les  différentes  affaires  sont  soigneusement 
étudiées  et  reçoivent  une  prompte  solution.^ 

Il  s*assure  que  toutes  les  mesures  sont  prises  en  vue  de  la  mobi- 
lisation. 

Il  examine  la  correspondance  du  directeur  avec  les  médecins 
chefs  de  service  dans  les  corps  de  troupe  et  les  détachements,  ainsi 
qu'avec  les  médecins-chefs  des  hôpitaux  militaires  et  des  hospices 
militarisés. 

Il  s'assure  que  le  directeur  contrôle,  à  l'aide  des  situations  men- 
suelles prescrites  par  l'article  148  du  règlement  sur  le  service  de 
santé,  les  états  de  la  statistique  médicale  établis  au  titre  des  corps 
de  troupe,  des  hôpitaux  militaires  et  des  hospices  civils. 

Il  reçoit  du  directeur  du  service  de  santé  : 

io  Les  feuilles  de  notes  et  les  mémoires  de  proposition  qu'il  a 
établis  en  faveur  des  officiers  du  corps  de  santé  et  d  administration 
employés  à  la  direction;  l'inspecteur  les  annote  et  adresse  à  Tin* 
specteur  général  administratif  ceux  des  officiers  d'administration. 

i°  Les  rapports  et  les  mémoires  de  proposition  pour  l'admission 
ou  Tavancement  dans  la  Légion  d'honneur  que  le  directeur  a  pu 
établir  en  faveur  des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  et  de 
Tarmée  territoriale  appartenant  aux  corps  et  services  de  la  région 
ou  domiciliés  sur  le  territoire  de  la  région; 

3°  Un  rapport  d'ensemble  sur  l'exécution  du  service,  l'hygiène 
des  trounes,  le  casernement,  les  hôpitaux  militaires,  les  hospices 
civils  et  les  approvisionnements. 

TITRE  IIL 

INSPECTION  DANS  LES  CORPS  DE  TROOPES. 


Arrivée  au  quartier. 

Art.  8.  Le  médecin-major  de  2*  classe  ou,  à  son  défaut^  le  méde- 
cin aide-maior  se  rend  chez  l'inspecteur  pour  raccompagner  au 
quartier;  il  le  reconduit  au  retour. 
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Conformément  aux  pFescriptions  du  règlement  sur  le  servi»  inté- 
rieur des  troupes  (art.  2S8,  infanterie;  280^  caTalerie;  SOS,  artilterie), 
l'inspecteur  est  reçu  an  ouaitier  par  le  chef  de  corps,  qui  ftcoom'- 
pagne  dans  la  visite  des  oâtiments  occupés  par  le  corps  ;  les  méAe^ 
eins  et  Tofficier  de  casernement  assistent  paiement  à  cette  visite. 

L'iBspecteur  et  les  offiolers  présents  à  la  revue  sont  en  tenue  du 
jour. 

Le  médecin  eiief  de  service  lui  remet  le  rapport  d'ensemble  sur  le 
fonctionnement  du  service  prescarit  par  rarticle  40  du  rèfflement  du 
Èè  décembre  188S.  Ce  rapport  doit  être  visé  par  le  chef  ae  coi^  et 
annoté  par  le  directeur  du  service  de  santé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

aATOIENTS  £T  LOCAUX. 


Examen  des  caserais  en  général. 

Art.  d.  L'inspecteur  visite  les  bâtiments  occupés  par  la  troupe,  et 
porte  son  attention,  au  point  de  vue  hygiénique,  sur  les  conditions 
d'exposition  et  de  voisinage  dans  lesquelles  ces  bâtiments  sont 
places,  sur  la  capacité  des  chambres,  leurs  ouvertures,  les  moyens 
d'y  renouveler  1  air  sans  nuire  aux  hommes,  et  sur  la  propre  de 
toutes  les  parties  du  casernement. 

Il  s'enquiert  des  observations  qui  ont  pu  être  faites  sur  la  salu- 
brité des  différents  locaux,  par  le  médecin^major  appelé  k  faire 
Sarlie  de  la  commission  de  casernement  (circulaire  ministérielle  du 
1  octobre  1884),  et,  sUl  y  a  lieu,  soumet  au  Ministre,  à  leur  suiet, 
un  avis  motivé,  bi  dcsdésmfections  ont  dû  être  pratiquées  dans  des 
locaux  occupés  par  la  troupe,  Tinspecteur  se  fait  refiore  compte  du 
résultat  de  ces  opérations. 

Il  examine  spécialement  les  latrines,  sous  le  rapport  de  l'installa- 
tion et  du  mode  adopté  pour  en  opérer  la  vidange. 

Cuisines,  ordinaires,  eaux,  cantines. 

Art.  10.  En  visitant  les  cuisines,  le  médecin  inspecteur  examine 
si  elles  sont,  auant  à  l'aération,  au  pavage  ou  dallage,  à  la  facilité 
d'écoulement  des  eaux  méiiagères,  à  l'issue  des  buées,  au  bon  état 
et  à  la  propreté  des  ustensiles  qui  y  sont  en  service,  dans  de  bonnes 
conditions  nygiéniques. 

U  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  décision  du  22  avril  1864 
4>nl  été  suivies,  et  que  l'on  a  constaté  par  l'analyse  que  l'étama^e 
des  gamelles  a  élé  fait  à  Tétain  un  du  commerce^ 

Il  s'informe  de  la  composition  habituelle  de  Fordinaire,  de  la 
quantité  proportionnelle,  des  qualités  et  de  la  préparation  des  den^ 
rees  dont  la  troupe  fait  usage;  il  donne^  en  ce  qui  concerne  l'aii- 
menlation,  les  conseils  que  peuvent  lui  suggérer  les  règles  de 
l'hygiène  et  la  connaissance  pratique  de  la  vie  au  soldat. 
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Il  rappelle  aux  médecins  leurs  obligations  en  ce  qui  concerne  la 
Qualité  des  aliments  et  la  propreté  des  ustensiles.  —  Décret  du 
28  décembre  1883,  articles  67  (infanterie),  47  (cavalerie),  et  61  (ar« 
tillerie). 

Il  visite  les  cantines  et  s'assure  de  la  qualité  des  boissons  et  des 
aliments  qui  y  sont  débités.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d'exercer  sur 
elles  une  surveillance  active. 

Il  examine  l'installation  des  lavabos  et  des  bains  chauds  qui 
doivent  exister  dans  les  casernes  (Décisions  des  31  juillet  1879, 18 
et  21  mai  1880,  19  novembre  1883  et  notes  ministérielles  des 
23  mars  et  12  août  1882,  et  8  mars  1886). 

Locaux  de  discipUne. 

Art.  11.  Dans  les  locaux  de  discipline,  Tinspecteur  tiendra  parti- 
culièrement compte  de  leur  capacité  relativement  au  nombre 
d'hommes  qu'ils  peuvent  recevoir  et  des  autres  conditions  de  salu- 
brité, telles  que  la  facilité  d'aération,  l'accès  de  la  lumière,  la 
sécheresse  du  sol  et  des  murs,  le  placement  des  baquets  en  dehors 
des  pièces  occupées,  ou  leur  isolement  dans  un  réduit  ayant  une 
prise  d'air  h  l'extérieur. 

Inflrmerie  régimenuire. 

Art.  12.  L'infirmerie  régimentaire  doit  être  l'objet  d'un  examen 
détaillé  sous  tous  les  rapports. 

L'inspecteur  s'assure  si  elle  est  convenablement  située  quant  à 
la  salubrité,  h  la  facile  exécution  du  service  et  à  la  surveillance.  Il 
examine  si  sa  distribution  intérieure  se  prête  à  la  séparation  des 
différentes  catégories  de  malades  ;  si  une  chaleur  convenable  peut 
être  entretenue  en  hiver  dans  les  chambres  occupées;  enfin,  si 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  le  bien-être,  le  prompt  et 
complet  rétablissement  des  malades  et  des  convalescents. 

CHAPITRE  II. 

EXÉCUTION  DU  SERVIGK. 


État  sanitaire  et  épidémies. 

Art.  13.  L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  de  l'état  sanitaire.  H 
s'enquiert  des  maladies  et  des  épidémies  qui  ont  régné  depuis  la 
dernière  inspection,  des  causes  auxquelles  elles  doivent  être  attri- 
buées, des  moyens  qui  ont  été  employés  pour  les  combattre.  Il 
compare  le  nombre  des  malades  qui  ont  été  traités  à  l'infirmerie  et 
dans  les  hôpitaux  avec  le  chiffre  de  l'effectif,  et  examine  si  la  mor- 
talité n'est  pas  exagérée.  II. donne,  lorsqu'il  le  juge  utile,  des  con- 
seils pour  prévenir  le  retour  des  épidémies  et  améliorer  l'état  sa- 
nitaire. 
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Traitement  des  malades  à  la  chambre  et  à  rinûrmerie. 

Art.  14.  L'inspecteur  s'assure  que  les  hommes  traiiés  à  la  cham- 
bre sont  l'objet  d'une  attention  suivie,  que  les  exemptions  de  tout 
service  ne  sont  pas  prolongées  trop  longtemps^  et  que  le  médecin 
chef  de  service  tait  entrer  les  malades  à  l'infirmerie  ou  à  Thôpital 
dès  que  leur  étal  le  réclame. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'influence  exercée  sur  le  traitement 
des  malades  admis  à  1  infirmerie,  par  le  régime  institué  par  l'ar- 
ticle 52  du  règlement  sur  le  service  de  santé,  et  mentionne  sur  le 
rapport  n^  1  les  observations  qu'il  a  recueillies  à  ce  sujet. 

il  examine  si  Ton  observe  les  dispositions  des  articles  44  et  47 
du  règlement  du  2  octobre  186S,  en  ce  qui  concerne  la  reconfec- 
tion et  l'assainissement  des  matelas  et  traversins  et  l'échange  des 
draps  de  lit. 

L  inspecteur  s'assure  qu'on  n'apporte  aucun  retard  dans  Tenvoi 
h  l'hôpital  des  hommes  atteints  d  uffections  que  leur  gravité  a  fait 
exclure  de  la  nomenclature  déterminée  par  la  note  ministérielle  du 
10  mars  1884. 

Il  recommande  au  médecin  chef  de  service  d'inscrire  exactement 
sur  le  bulletin  annexé  à  chaque  billet  d'entrée  à  l'hôpital  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  le  médecin  traitant.  Il  s'informe 
si  les  bulletins  correspondants  des  billets  de  sortie  lui  sont  remis, 
s'ils  ont  été  annotés  à  Thôpital  et  s'ils  sont  conservés  à  l'infirmerie 
pour  servir  à  la  confirmation  ou  à  la  rectification  des  diagnostics. 

Registres  tenus  par  le  médeciu  chef  de  service. 

Art.  IS.  Les  registres  tenus  par  le  médecin  chef  de  service,  et 
dont  la  nomenclature  se  trouve  à  la  fin  de  la  présente  instruction, 
sont  présentés  à  l'inspecteur,  qui  s'assure  de  leur  bonne  tenue,  y 
appose  son  visa  et  y  inscrit  les  observations  que  leur  examen  peut 
lui  suggérer. 

11  appelle  toute  l'attention  du  médecin  chef  de  service  sur  le  re- 
gistre d'incorporation  oui  con>titue  la  matricule  médicale  du  corps 
et  qui,  résumant  tous  les  autres  registres,  doit  permettre  de  re- 
trouver toujours  la  trace  des  causes  qui  ont  influé  sur  la  santé  d'un 
homme  pendant  son  séjour  au  régiment. 

£n  examinant  les  autres  registres,  il  s'assure  qu'on  se  conforme, 
pour  les  opérations  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination,  aux  in- 
dications de  la  notice  n^  3  annexée  au  règlement  sur  le  service  de 
santé;  que  les  effets  consécutifs  des  eaux  minérales  sont  soigneu- 
sement inscrits  en  regard  des  motifs  oui  ont  provoqué  l'envoi  d'un 
militaire  dans  un  hôpital  de  cette  catégorie.  Il  se  fait  ivndre  compte 
des  accidents  qui  se  sont  produits  au  gymnase,  au  tir  à  la  cible  ou 
dans  toute  autre  circonstance  du  service  et  vérifie  si  mention  en  a 
été  faite  sur  le  registre  des  blessures  de  guerre  et  des  accidents 
survenus  en  service  commandé.  L'inspecteur  s'informe  si  les  méde- 
cins affectés  aux  détachements  ou  aux  dépôts  et  les  médecins  civils 
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requis  adressent  régalièrement  au  médecin  chef  de  service  les  rap- 
ports périodiques  et  lui  rendent  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  le 
serrice;  il  examine  à  ce  point  de  vne  le  registre  4e  correspon- 
dance. 

Statistique  médicale. 

Art.  16.  L'inspecteur  recherche  si  les  éléments  qui  servent  de 
bases  à  la  statistigue  médicale  prescrite  par  la  loi  du  H  janvier 
1851  sont  recueillis  et  classés  conformément  à  l'instruction  minis- 
térielle du  29  septembre  1882. 

n  s'assure  que  le  médecin  chef  de  service  reçoit,  en  temps  utile, 
communication  des  mutations  qui  intéressent  l'établissement  de 
cette  statistique  conformément  au  règlement  sur  le  service  intérieur 
des  corps  de  troupe  (art.  88,  infanterie;  30,  cavalerie;  34,  artil- 
lerie). 

Prophylaxie  de  la  syphilis. 


;pplication 

prophylactiques. 

Conférences  d'hygiène. 

Art.  18.  Aux  termes  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
corps  de  troupe  (art.  77,  inf.  ;  57,  cav.  ;  71,  art.)  des  conférences  sur 
l'hygiène  doivent  être  faites  aux  officiers  par  le  médecin-major,  et 
aux  sousK)fiiciers  par  le  médecin  aide-major.  L'inspecteur  se  fait 
i*endre  compte  de  la  manière  dont  ces  prescriptions  ont  été  com- 
prises et  exécutées.  Il  se  fait  représenter  les  programmes  de  ces 
conférences,  examine  les  matières  qui  en  ont  fait  robjet,  reçoit  du 
chef  de  corps  des  renseignements  sur  les  résultats  obtenus,  et  consi- 
gne ses  observations  dans  le  rapport  n«  1  en  indiquant  les  amélio- 
rations qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être  apportées  à  cette  insti* 
tution. 

Instruction  des  infirmiers  et  brancardiers  régimentaives. 

Art.  19.  L'inspecteur  s'assure  par  des  interrogations  et  des  exer- 
cices, que  les  infirmiers  et  les  brancardiers  régimentaires  ont  reçu 
l'instruction  théorique  et  pratique  prescrite  par  la  circulaire  du 
S  octobre  1888. 

CHAPITRE  III. 

BXÂlIBlf  nu  MATÂBIBL  (1). 

Matériel  de  llnflrmerie. 

Art.  20.  Le  matériel  spécial  à  l'infirmerie,  son  bon  état  de  con- 
servation, la  provenance  et  la  qualité  des  médicaments,  la  propreté 
de  Pensemble  de  l'établissement,  sont  examinés  en  détail. 

(4)  Aax  termes  de  l'article  8S  da  règlemenl  sof  le  atrvke  de  aaalé,  la  Hlanw  dn 
matériel  constituant  TapproYisionnement  de  rinfirmerie  régimenlaue  aat  wnumcU 
fw  le  général  inspecteur. 
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L'inspecteur  s'assure  que  rapprovisionnement  en  médicaments 
et  en  objets  de  pansement  est  proportionné  aux  besoins;  que  les 
prescriptions  de  la  note  ministénelle  du  23  janvier  1885  sont  rigou- 
reusement obsei*vées,  et  que  des  appareils  à  fractures  sont  préparés 
à  l'avance. 

Il  rappelle  au  médecin-major  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  conservation  et  le  bon  entretien  du 
mobilier;  il  vérifie  si  l'inventaire  en  est  au  complet. 

Matériel  de  mobilisation  du  service  de  santé. 

Art.  21.  Il  fait  une  visite  rigoureuse  du  matériel  de  mobilisation 
du  service  de  santé  appartenant  aux  corps  de  troupe  ou  dont  ces 
corps  sont  détenteurs  au  titre  de  l'armée  territoriale;  il  vérifie  s'il 
est  au  complet  et  en  bon  état  de  conservation. 

Il  se  fait  rendre  compte  si,  par  application  des  dispositions  pres- 
crites à  cet  égard,  les  cantines  médicales  et  les  paniers  de  réserve 
sont  visités  périodiquement  par  le  médecin  du  corps,  et  si  les  ma- 
tières et  substances  susceptibles  de  détérioration  sont  mises  en 
consommation  et  renouvelées. 

TITRE  IV. 

INSPECTION  DANS  LES  HOPITAUX  MaiTAIRES. 


Arrivée  à  l'hôpital. 

Art.  22.  Un  médecin-major  désigné  par  le  médecin-chef  se  rend 
chez  l'inspecteur  pour  l'accompagner  à  l'hôpital,  et  le  reconduit  h 
son  retour. 

Le  médecin-chef  reçoit  l'inspecteur  à  son  arrivée  et  lui  présente 
le  personnel,  qui  est  placé  dans  Tordre  indiqué  au  6^  alinéa  de  Tar- 
ticie  S36  du  règlement  sur  le  senûce  de  santé.  Il  lui  présente  aussi 
les  élèves  dudit  service.  Les  infirmiers  militaires  qui  ne  sont 

1)as  occupés  dans  les  salles  sont  seuls  réunis  ;  ils  ne  prennent  pas 
es  armes. 

Le  médecin-chef  remet  à  l'inspecteur  l'état  du  mouvement  des 
malades  du  jour,  ainsi  qu'un  rapport  générât  s'étendant  du 
l^i*  avril  de  l'année  précédente  au  Si  mars  de  Tannée  eonrante,  et 
contenant  : 

lo  En  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  l'établissement  :  le  nombre 
des  malades,  par  genre  de  maladies  traitées  pendant  la  période 
indiquée;  celui  des  varioleux  nominativement,  avec  l'indication  des 
corps  d'où  ils  sont  provenus;  le  nombre  des  décès,  en  notant  à  part 
ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  la  variule;  le  nombre  des  envois 
en  congé  de  convalescence,  aux  eaux  minérales;  des  retraites, etc. ; 
Tindication  des  affections  épidémiques  ou  remarquables  par  leur 
extension,  avec  Ténonciation  des  causes  qui  ont  pu  les  produire; 

2"^  En  ce  qui  concerne  les  locaux  :  les  inconvénients  qu'ils  ont 
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paru  présenter  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  du  fonctionnemeat 
du  service»  et  les  améliorations  à  y  apporter; 

30  Les  indications  sur  Tensemble  du  service,  son  exécution,  et 
les  remarques  auxquelles  il  a  pu  donner  lieu; 

4®  Le  détail  des  travaux  d'instruction. 

Le  détail  des  opérations  de  Pinspecteur  est  divisé  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Examen  des  bâtiments  et  des  locaux  ; 

2»  Examen  de  l'exécution  du  service; 

3^  Examen  du  matériel  ; 

4^  Examen  du  personnel»  pour  lequel  il  se  conforme  aux  disposi- 
tions du  titre  X; 

CHAPITRE  !•'. 

EXAMEN  DES  BATIMBMTS  ET  DBS  LOGAUX. 


Visite  générale  des  locaux* 

Art.  23.  L'inspecteur  procède  à  la  visite  générale  des  locaux. 

Il  est  accompagné,  dans  le  cours  de  cette  visite»  par  le  chef  du 
génie  ou  son  délégué»  par  le  médecin*chef  et  par  l'officier  d'admi- 
nistration» comptable. 

Salles  des  malades. 

Art.  24.  En  visitant  les  salles  des  malades»  l'inspecteur  prend 
note  de  leur  étendue»  de  leur  capacité»  de  leurs  ouvertures»  du 
nombre  de  lits  qui  y  sont  placés  et  do  leur  espacement;  de  leur 
aération  et  des  moyens  d'y  entretenir  une  ventilation  suffisante» 
de  la  température  qui  y  rè^ne  en  hiver  et  du  système  de  chauffage 
employé.  Il  rappelle  à  ce  sujet  les  prescriptions  de  Particie  239  au 
règlement  du  28  décembre  1883. 

Il  examine»  en  outre,  l'état  des  lits,  des  vêtements  des  malades 
et  des  ustensiles  à  leur  uaage.  Il  s'assure  que  les  couvertures»  les 
enveloppes  de  matelas  et  de  paillasses  ne  sont  pas  maculées  et  n'ont 
pas  d'oaeur;  que  le  linge  de  lit  et  de  corps  est  souvent  renouvelé; 
que  les  matelas  et  traversins  sont  rebaitus,  non  à  des  époques 
périodiques»  mais  dès  qu'ils  commencent  à  s'aplatir  et  à  perdre  de 
leur  élasticité  ;  que  la  paille  de  maïs  est  lavée  dès  que  le  besoin 
en  est  reconnu;  que  les  sommiers  existants  sont  en  bon  état  d'en- 
tretien;  que  les  coffres  à  linge  sale  ne  sont  pas  placés  dans  l'inté* 
rieur  des  salies  et  qu'ils  ne  contiennent  jamais  de  grandes  quantités 
de  linge. 

Il  s'assure  que  les  effets  d'habillement  et  de  couchage  qui  ont 
servi  à  un  malade  décédé  ou  sorti»  quel  qu'ait  été  son  genre  de 
maladie»  sont  enlevés  des  salles  aussitôt  après  le  départ  du  malade 
et  réintégrés  en  magasin  pour  y  ô(re  lavés  et  réparés»  ou  au  besoin 
désinfectés»  et  qu'il  n'est  jamais  donné  à  un  entrant  que  des  effets 
parfaitement  propres»  exempts  de  mauvaise  odeur  et  en  bon  état. 

Il  recommande  d'évacuer  successivement  les  salles  au  fur  et  k 
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mesure  que  le  mouvement  des  malades  permet  de  laisser  des  locaux 
inoccupés. 

L'inspecteur  vérifie  si  Ton  observe  les  dispositions  du  règlement 
qui  prescrivent  de  séparer  les  diverses  catégories  de  malades,  et  de 
placer  dans  des  salles  isolées  les  hommes  atteints  d'affections  con- 
tagieuses. 

Dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie,  il  s'assure  que  les  malades  civils 
ne  sont  jamais  placés  dans  les  mêmes  salles  que  les  militaires;  que 
les  femmes  et  les  enfants  en  bas  âg^  n'ont  aucune  communication 
avec  les  hommes,  soit  dans  les  salles,  soit  dans  les  promenoirs,  et 
que  les  filles  soumises  admises  dans  les  hôpitaux  militaires  sont 
traitées  dans  des  salles  spéciales. 

Salles  des  détenus  et  des  consignés.  * 

Art.  35.  Les  salles  de  détenus,  dites  généralement  de  consignés, 
sont  l'objet  d*une  attention  particulière.  Ces  salles,  dont  les  malades 
ne  peuvent  généralement  pas  sortir,  doivent  se  trouver  dans  de 
très  bonnes  conditions  de  salubrité.  L'inspecteur  examine  si  elles 
sont  divisées  de  manière  que  les  hommes  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses n'y  soient  pas  réunis  à  d'autres  malades. 

Salles  de  garde. 

Art.  26.  L'inspecteur  examine  si  la  salle  de  garde  des  médecins 
est  suffisammrnt  spacieuse  et  aérée,  si  elle  présente  les  facilités 
d'abord  désirables,  si  sa  position  est  centrale  et  se  prête  à  la  promnte 
réception  des  entrants,  en  même  temps  qu'au  rapide  transport  aes 
secours  dans  les  différents  services. 

Il  se  fait  présenter  les  appareils  à  pansement.  Il  s'assure  que, 
dans  une  armoire  particulière  à  la  disposition  des  médecins  de 
garde,  se  trouvent  aes  objets  de  pansement  et  des  bandages  pré- 
parés à  l'avance. 

Il  examine  si  la  chambre  de  l'officier  d'administration  de  garde 
est  convenablement  installée. 

Pharmacit. 

Art.  27.  L'inspecteur  visite  la  pharmacie,  le  laboratoire  et  le  ma- 
gasin des  médicaments.  Il  s'assure  que  ces  locaux  sont  dans  une 
position  convenable,  assez  spacieux  et  oien  distribués;  que  les  vases, 
fourneaux,  appareils  et  ustensiles  y  sont  dans  un  bon  état  d'entre^ 
tien;  enfin,  que  le  magasin  remplit  les  conditions  nécessaires  pour 
la  bonne  conservation  des  substances  médicinales,  et  que  celles-ci 
sont  renfermées  dans  des  vases,  caisses  ou  enveloppes  convenant  à 
leur  nature  et  soigneusement  étiquetés. 

Dans  les  hôpitaux  hors  de  France,  il  examine  les  appareils  destinés 
aux  observations  météorologiques,  et  s'assure  que  l'on  se  conforme 
aux  prescriptions  de  Tinslruction  ministérielle  du  9  avril  1884.  Il 
vise  le  registre  sur  lequel  sont  enregistrées  les  observations. 
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GasemeoenC  4es  iefinnlera. 

Art.  28,  Le  casernement  des  infirmiers  et  tout  ce  qui  se  rattache 
à  l'hygiène  de  ces  militaires  sont  l'objet  d'une  soUicitnde  particu- 
lière de  ta  part  de  Tinspecteur. 

Salles  de  bains. 

Art.  29.  L'inspecteur  Térifie  si  les  salles  de  bains  sont  situées  à 
proximité  des  salles  de  malades,  si  elles  sont  suffisamment  spa- 
cieuses, salubres  et  aérées;  si  elles  peuvent  être  convenablement 
chauffées;  si  elles  sont  pourvues  de  thermomètres,  et  si  l'infirmier 
baigneur  connaît  l'usage  de  ces  instruments;  si  enfin,  pour  s'y 
rendre,  il  ne  faut  pas  traverser  une  cour,  un  corridor,  un  endroit 
quelconque  qui  puisse  influer  désavantageusement  sur  les  hommes 
à  la  sortie  au  nain.  L'inspecteur  prend  note  du  nombre  et  de 
l'état  des  bai^oires,  appareils  h  bains  de  vapeur,  à  douches  et 
antres,  qui  existent,  et  propose  au  Ministre  les  réductions,  additions 
ou  perfectionnements  dont  il  les  croit  susceptibles. 

Salle  des  morts  et  aropbitbéfttre. 

Art.  30.  L'inspecteur  s'assure  que  la  salle  des  morts  ainsi  que 
l'amphithéâtre  sont  isolés  des  autres  bâtiments  et  placés  hors  de 
la  vue  des  malades;  que  ces  salles  ne  peuvent  nuire  à  la  salubrité; 
qu'elles  sont  suffisamment  spacieuses»  éclairées,  saines;  enfin, 
qu>lles  sont  pourvues  d'eau  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  les  autopsies,  travaux  anatomiques  ou  exercices  opératoires 
puissent  y  être  pratiqués  d'une  manière  décente  et  commode. 

Vestiaire  et  magasin  de  dépôt  des  effets  appartenant  aux  malades. 

Art.  31.  L'inspecteur  voit  si  le  vestiaire  est  à  proximité  du  bureau 
des  entrées  et  dans  des  conditions  satisfaisantes;  s'il  est  pourvu  des 
ustensiles  nécessaires  pour  laver,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement, 
les  mains  et  les  pieds  aux  malades  entrants. 

Il  s'assure  que  le  linge  déposé  par  les  malades  a  été  lessivé  et 
blanchi  aussitôt  après  leur  entrée;  que  les  effets  des  entrants 
atteints  d'affections  contagieuses  ont  été  désinfectés  avant  d'être 
rcQus  au  magasin  de  dépôt. 

Dépense. 

Art.  32.  A  la  dépense,  Hnspecteur  se  fait  présenter  les  échan- 
lillons-tvpes  des  diverses  denrées  destinées  au  service  des  malades, 
en  constate  la  qualité,  et  s'assure  que  celles  en  consommation  ne 
leur  sont  pas  inférieures. 

Cuisine. 

Art.  33.  A  la  cuisine,  l'inspecteur  porte  son  attention  sur  l'abon- 
dance et  la  qualité  des  eaux,  sur  l'entretien  des  fourneaux  et  mar- 
mites et  sur  rétamage  des  ustensiles.  Il  constate  la  qualité  du 
bouillon  et  des  aliments  préparés  pour  la  prochaine  distribution. 
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II  se  fEQl  présenter  le  registre  de  réceptioa  des  diterses  denrées, 
eelui  des  dégustations  journalières,  et  enfin  le  registre  des  officiers 
de  visite  ;  il  tient  note  des  observations  qu'il  y  trouve  consignées, 
et  y  appose  son  visa. 


CHAPITRE  II, 
sxAgution  du  S£RVICB. 


Régularité  des  visites. 

Art.  34.  L'inspecteur  s'informe  si  les  médecins  se  rendent  avec 
exactitude  à  Thôpital  aux  heures  prescrites  par  le  règlement,  et  si 
les  visites  du  matin  et  du  soir  sont  faites  régulièrement. 

Tenue  des  eehiers. 

Art.  35.  11  s'assure  que  les  cahiers  de  visite  sont  bien  tenus,  que 
les  prescriptions  y  sont  inscrites  avec  les  seules  abréviations  auto* 
risées  par  le  formulaire,  que  les  maladies  et  leurs  diverses  modifi- 
cations y  sont  notées  avec  soin,  que  les  mutations  y  sont  portées. 

Relayé  des  prescriptions  alimentaires. 

Art.  36.  LMnspecteur  se  fait  présenter  les  relevés  généraux  et 
les  relevés  particuliers  des  aliments,  auxquels  sont  ajoutés  les  bons 
journaliers  faits  en  dehoi*s  des  visites  par  les  médecins  de  garde.  II 
constate  l'exactitude  des  relevés  particuliers  par  l'examen  des  ca- 
hiers de  visite.  Il  fait  coUationner  un  certain  nombre  de  ces  relevés 
en  sa  présence,  s'il  le  juge  convenable,  et  il  vérifie  si  les  relevés 
géhéraux  ont  été  visés  et  certifiés  par  le  médecin-chef. 

Distribution  des  médicaments. 

Art.  37.  Il  s'informe  sî  les  médicaments  sont  soigneusement  éti- 
quetés et  distribués  par  l'infirmier  de  visite  sous  la  surveillance  du 
médecin  aide-major,  et  si  Ton  a  l'attention  d'expliquer  aux  infir- 
miers et  aux  malades  la  manière  dont  les  médicaments  doivent  être 
employés,  soit  extérieurement,  soit  intérieurement,  suivant  que 
l'indique  la  couleur  des  fioles  et  des  étiquettes. 

Distribution  des  aliments. 

Art  38.  L'inspecteur  constate  si  les  distributions  des  aliments 
sont  faites  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un  médecin  aide- 
major.  Il  s'assure,  en  outre,  que  la  composition  du  régime  alimen- 
taire est  réglée  conformément  aux  dispositions  des  instructions 
ministérielles. 

Pansements  et  opérations  de  petite  chirurgie. 

Art.  39.  L'inspecteur  s'informe  si  les  pansements  sont  faits  régu- 
lièrement, si  les  prescriptions  des  médecins  traitants  relatives  aux 
opérations  de  petite  chirurgie  et  &  l'application  des  topiques  sont 
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rigoureusement  exécutées;  enfin,  si  cette  partie  importante  du 
traitement  des  malades  est  l'objet  d'une  surveillance  active  et 
efficace. 

Service  de  garde. 

Art.  40.  L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  le 
service  de  ^arde  est  assuré. 

Il  se  fait  présenter  les  rapports  que  les  médecins  de  garde 
remettent,  chaque  malin,  au  médecin-chef.  Cps  rapports  doivent 
être  conservés,  pour  Tannée  expirée,  jusqu'après  les  inspections 
annuelles,  comme  étant  les  seules  pièces  propres  à  témoigner  de 
l'exactitude  avec  laquelle  est  exécutée  cette  partie  importante  du  ser- 
vice. L'inspecteur  rappelle  que  dans  les  cas  graves,  pour  ceux  de 
blessures  et  d'accidents  surtout,  on  doit  v  trouver  la  description 
exacte  des  phénomènes  que  présentait  l'nomme  à  son  entrée,  le 
résultat  des  renseignements  recueillis  sur  les  causes  de  la  lésion 
dont  il  est  atteint,  et  l'énoncé  des  moyens  de  traitement  que  le 
médecin  de  garde  a  employés  :  ces  indications  sont  d'autant  plus 
importantes  qu'elles  constituent,  en  certains  cas,  les  premiers  élé- 
ments des  enquêtes  médico-légales  auxquelles  la  justice  peut  avoir 
à  se  livrer.  Les  particularités  qui  se  sont  présentées  dans  Tétat  de 

3uelques  malades,  l'exécution  des  proscriptions  laissées  par  les  mé- 
ecins  traitants,  les  accès  d'épilepsie  qui  ont  pu  se  manifester,  sont 
autant  de  renseignements  qui  ne  doivent  jamais  être  omis.  L'inspec- 
teur se  fait  présenter  le  registre  des  malades  en  observation  où 
sont  inscrites  les  constatations  des  cas  d'épilepsie,  et  le  vise  au 
jour  de  sa  visite. 

Il  s'informe  si  les  officiers  d'administration  montent  régulière- 
ment la  garde  et,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'officier  d'administration ^e 
garde,  il  se  fait  rendre  compte  des  moyens  employés  pour  y 
suppléer. 

il  se  fait  présenter  les  rapports  que  l'officier  d'administration  de 
garde  doit  établir  chaque  matin. 

Service  des  infirmiers. 

'  Art.  41.  L'inspecteur  s'assure  que  le  nombre  des  infirmiers  est 
proportionné  aux  besoins  du  service. 

Le  médecin-chef  lui  remet  un  état  de  leur  répartition. 

L'inspecteur  s'enquiert  des  moyens  employés  pour  donner  aux 
infirmiers  du  service  général  ou  pour  entretenir  cnez  eux  l'instruc- 
tion technique.  Il  s'assure  que  tous  sont  exercés  aux  différents 
détails  du  service  :  soins  à  donner  aux  malades,  entretien  de  la 
propreté,  etc. 

Il  prend  des  renseignements  sur  l'intelligence  et  l'exactitude  que 
les  infirmiers  apportent  dans  l'exécution  de  toutes  les  prescriptions 
qui  leur  sont  faites  et  de  la  douceur  avec  laquelle  ils  soignent  les 
malades. 

L'inspecteur  s'assure  que  les  infirmiers  de  visite  ont  une  instruc- 
tion suffisante,  qu'ils  sont  exercés  à  l'application  des  bandages  et 
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aux  petits  pansement<«»  qu'ils  sont  convenablement  r(^partis  dans 
les  services,  que  leurs  groupes  par  division  de  malades  sont  au 
complet  ;  que  ces  infirmiers  ne  sont  pas  détournés  du  service 
qui  leur  est  attribué  par  le  règlement,  pour  être  employés  à  un 
aatre. 

11  s'assure  qu'on  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  S  octobre  1883  relative  à  Tinstruciion  des  infirmiers 
de  visite  et  à  la  création  de  commis  aux  écritures  et  d'infirmiers  de 
visite  complémentaires. 

Il  s'assure  également  crue  les  infirmiers  sont  exercés  à  la  manœu- 
vre de  la  p<impe  h  iticenaie. 

Il  constate  les  résultats  de  l'instruction  donnée  aux  infirmiers  en 
ce  qui  concerne  la  composition  et  la  manœuvre  des  voiture  >  tech- 
niques, la  manœuvre  des  brancards  et  des  voitures  afft'Ctés  autrans* 
port  des  bL*ssés,  le  chargement  et  le  déchargement  des  blessés. 

Il  se  fart  rendre  compte  de  l'emploi  du  temps  des  infirmiers  en- 
gagés condiiionnels  d'un  an,  de  l'ifistruclion  qui  leur  e^t  donnée 
au  point  de  vue  du  service  de  santé  militaire. 

Il  rappelle  au  médecin-chef  les  soins  qu'il  doit  prendre  pour 
préserver  les  infirmiers  coutre  l'atteinte  des  maladies  épidémiques. 

Service  des  ministres  des  ouïtes. 

Art.  42.  Il  s'informe  si  les  aumôniers  remplissent  leur  mission 
auprès  des  malades,  et  s'assure  que  les  dispositions  relatives  à 
l'admission  des  ministres  non  catholiques  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires sont  ponctuellement  excutées. 

Service  des  sœurs. 

Art.  43.  Dans  len  hôpitaux  auxquels  des  sœurs  sont  attachées, 
l'inspecteur  s'enquiert  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  de  la 
manière  dont  elles  les  remplissent.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la 
convenance  de  leur  installaiiou  et  reçoit  les  observations  qu'elles 
auraient  à  pi'ésenter. 

Statistique  médicale. 

Art.  44.  L'inspecteur  se  fait  présenter  le  registre  des  entrées  et 
des  sorties,  dont  l'examen  lui  donne  le  mouvement  des  malades 
depuis  la  dernière  inspection,  et  particulièrement  la  durée  du  séjour 
de  ces  malades. 

Il  examine  le  registre  des  décès,  et  y  constate  si  la  naiure  des 
maladies  auxqu'^Ues  les  militaires  ont  succombé  a  été  notée  avec 
exactitude,  suivant  la  nomenclature  déterminée  par  l'instruction  du 
29  septembre  1882,  et  y  appose  son  visa. 

Il  recom<uande  au  méd^cm-chef  de  veillera  ce  que  les  talons  des 
billets  de  sortie  portent  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
éclairer  le  médecin  du  corps  sur  la  nature  réelle  de  la  maladie,  les 
particularités  importantes  du  traitement,  les  suites  possibles  de 
Taffection,  etc.  Il  s'assure  que  les  talons  des  billets  d  entrée  rem* 
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plf«  panr  k^  médacia  àîm  corps  sont  remi»  aux  médeek»  trariOMt»  el 
Maseriié»  par  enx. 

tt  8e  fait  présefvIeT'  le-  registre  ^  talon  dnad^tiftcats^  eicamiMtsi 
hu  réduction  de  ceiit-cî  est  suftrsanitnenl  développée,  et  fti,  ea  par- 
ticulier/pour  les  cas  de  réforme,  de  mise  en  non-activité  ou  de 
r^bmile,  elle' est  coa^^rme  aux  prescriptions  de  Uf  Mrd^frordon- 
mmB^,  déeîsionff  eV  insu  actions*  spéciales. 

Discipline  et  subordination. 

Art.  43.  L'inspecteur  s'assure  que  les  règles  de  la  discipline  el 
delà  subordination  militaire  sont  rigoureusement  observées  parles 
officiers  du  corps  de  santé  et  les  officiers  d'adiuinistralion  des  hôpi- 
taux ;  que,,  tout  en  usant  de  la  fermeté  nécessaire,  chacun  d'eux 
traite  ses  subordonnés  avec  bienveillance,  et  s'applique,  par  ses 
conseils  et  une  surveillance  continue,  à  les  maintenir  dans  la  ligne 
do  devoir  et  à  prévenir  les  punitions. 

Il  se  fait  représenter  le  registre  des  punitions  et  y  appose  son 
visa. 

Contrôle,  registre  matricule  et  livrets  des  médecins,  pharmaciens 

et  officiers  d'administration. 

Art.  46.  Il  se  fait  présenter  le  contrôle,  le  registre  matricule  des 
médecins,  pharmaciens  et  officiers  d'administrdtion,  et  les  livrets 

1877,  ainsi  que  le 
tenus  au  courant. 


prescrits  par  la  note  ministérielle  du  4  juin 
journal  de  mobilisation.  Il  examine  s'ils  sont  tei 


CHAPITRE  m. 

BXAMBN  DU  MATÉRIEL. 


Bibliotbdqae. 

Art.  47.  Llnspecteur  vérifie  le  registre  de  la  bîbliothèqpe  de 
Thôpilal. 

Il  s'assure  que  les  collections  des  Mémoires  de  médecine^  chirurgie 
et  pharmacie  militairen,  des  Archives  de  médecine  tt  de  phûnnacie 
mUtaires  sont  complètes;  que  le  Manuel  des  pension  et  les  instrttc- 
tions  spéciales  qui  s'y  rapportent  y  sont  conservés,  aittsi  qoe  le 
formulaire,  les  règlements  et  les  diverses  df^cisions  ou  instructions 
sur  le  service  de  santé.  Il  s'enquiert  si  tou»  les  médecins  sont  mis 
i  même  d'en  prendre  connuissamce. 

Arsenal  cbirargioal. 

Art.  48.  L'inspecteur  visite  l'arsenal  chirurgical.  Il  en  vérifie, 
avec  le  carnet-inventaire,  les  diverses  parties  et  notamment  tous  les 
instruments. 

Il  indique,  sur  le  carnet  qu'il  annote,  les  instruments  qui  peuvent 
inanquer,  ceux  qui  sont  à  réparer  ou  qui  peuvent  être  changés  de 
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eat^orie,  ainsi  que  les  remarques  en  ce  qui  cooceme  les  soins 
apportés  à  leur  conservalion. 

Matériel  ^e  la  pharmacie. 

ÂrL  49.  L'inspecteur  examine  la  tenue  de  la  pharmacie,  l'ardre  et 
la  propreté  qui  y  r^^nent,  et  les  précautions  prises  pour  y  prévenir 
les  erreurs  et  les  accidents. 

Uei^amine  si  les  substances  vénéneuses  et  les  médicaments  éner^ 
gigues  sont  enfermés  sous  clef,  étiquetéf^  en  rouge,  et  si  Ton  a  le 
soin  de  n'en  laisser  que  de  faibles  quantités  à  la  disposition  du  service 
de  garde.  Les  préparation^,  officinales,  telles  que  les  teintures,  les 
extraits,  les  sels  de  quinine,  etc.,  sont  l'objet  de  son  attention;  il 
fait  peser  devant  lui  les  mellites  et  le  sirop  simple,  pour  en  apprécier 
la  densité. 

Il  se  fait  présenter  les  réactifs  et  en  compare  la  situation  avec  les 
données  contenues  dans  la  partie  du  rapport  du  médecin-cbef  sur 
les  expertises  et  les  analyses. 

n  se  fait  remettre  l'état  de  Tapprovisionnement  au  premier  jour 
du  trimestre,  et  constate  s'il  est  eu  proportion  des  oesoins  sans 
insuffisance  ni  excédent  notable. 

II  voit  si  la  comptabilité  est  à  îour  et  justifiée  par  les  cahiers  de 
visite,  qu'il  se  fait  présenter  et  dont  il  fait  collationner  un  certain 
nombre  en  sa  présence,  s'il  le  juge  convenable;  il  se  fait  présen- 
ter le  registre  des  compositions,  le  vise  et  Tarrête  au  jour  de  sa 
visite. 

L'inspecteur  s'informe  si  des  récoltes  de  plantes  sont  faites 
annuellement,  et  se  fait  rendre  compte  des,  moyens  de  conservation 
employés. 

Magasin  du  linge,  du  mobilier  et  du  matériel  de  mobilisation. 

Art.  50.  L'inspecteur  visite  le  magasin  du  linge,  s* assure  qu'il  est 
dans  un  local  sHsei  salubreyqne  les  effets  y  sont  isoiiservés  et  entre- 
tenus selon  les  règles  de  l'hygiène,  que  le  lessivage  du  linge  et  la 
propreté  des  lainages  ne  laissant  rien  à  désirer,  que  les  fournitures 

3ui  ont  servi  aux  hommes  atteints  de  maladies  contagieuses  ont  été 
ésinfectées  et  sont  tenues  à  part. 

Il  constate  si  la  charpie  est  de  bonne  qualité,  si  le  linge  à  panse- 
ment est  préparé  dans  les  formes  et  dimensions  prescrites,  et  si  des 
réserves  suffisantes  existent  en  grand  linge,  attelles,  bandages  her- 
niaires, etc.,  pour  pourvoir  au  remplacement  et  aux  besoins  im- 

piév«i&. 

ill  porte  partieulièremeni  60q  attention  sur  to  linge  relavé,  et 
s'assure  qu'il  est  dans  des  conditions  convenables  pour  être  remis 
en  service. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  consommations  en  objets  de  panse- 
ment de  toute  nature  et  des  moyens  emoloyés  pour  prévenir  les  abus. 
.  Il  visite  également  le  mobilier  et  le  matériel  de  mobilisation; 
s'assure  de  leur  bon  état  d'entretien,  de  leur  complet  réglementaire. 
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et  se  fait  rendre  compte  des  dispositions  prises  pour  en  assurer  la 
conservation. 

Réforme  du  matériel. 

Art.  SI.  Les  effets  et  objets  que  le  comptable  juge  ne  plus  pou- 
voir rester  en  service  sont  inscrits  sui*  des  états  de  réforme,  revêtus 
des  avis  du  médecin  chef  et  du  sous-intendant  militaire  chargé  de 
la  surveillance  administrative  de  l'hôpital. 

Ces  effets  et  ces  objets  sont  présentas  k  l'inspecteur  qui  prononce 
définitivement  leur  réforme  ou  leur  maintien  en  service. 

CHAPITRE  IV- 

DISPOSITIONS    FINALES. 


Ordre  général  à  laisser  à  r hôpital. 

Art.  52.  A  la  fin  de  ses  opérations  dans  chaque  hôpital,  Tinspeo- 
teur  laisse  sur  les  différentes  parties  du  service  un  ordre  général 
dans  lequel  il  consigne  les  remarques  qu'il  a  faites  pendant  la  durée 
de  son  inspection.  Il  signale  les  infractions  qu'il  a  reconnues  et 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  exécution 
des  dispositions  réglementaires.  Cet  ordre  est  inscrit  sur  le  registre 
prescrit  par  Tariicle  273  du  règlement  sur  le  service  de  santé  et 
reproduit  sur  le  rapport  n^*  2  établi  à  la  suite  de  Tinspection  de 
chaque  hôpital. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  l'inspecteur  adresse  un  exemplaire 
de  cet  ordre  au  général  commandant  le  corps  d'armée. 

TITRE  V. 

INSPECTION  DANS  LES  HOSPICES  CIYIUS. 


CHAPITRE  I•^ 

H0SPICB8  MIXTES  OU  MILITABISÉS. 


Examen  des  locaux»  de  l'exécution  du  service  et  du  matériel. 

Art.  53.  Dans  les  hospices  civils  mixtes  ou  militarisés,  l'inspec- 
teur est  reçu  à  son  arrivée  par  le  médecin-chef  des  salles  militaires 
qui  lui  remet  l'état  du  mouvement  des  malades  du  jour,  ainsi  que 
le  rapport  prescrit  par  l'articlt^  22  de  la  présente  instruction,  et  lai 
présente  le  personnel  militaire  qui  est  attaché  à  l'établissement. 

L'inspecteur  suit,  en  général,  dans  ses  opérations,  le  même  ordre, 
et  s'attache  aux  mêmes  points  que  dans  les  hôpitaux  militaires. 
Accompagné  du  médecin-chef  et  d'un  membre  de  la  commission 
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administrative,  il  visite  les  salins  occupées  par  les  militaires^  s'as- 
sare  qu'elles  réunissent  les  conditions  hy^iéniçiues  désirables,  et 
sont  séparées  de  celles  affectées  aux  malades  civils;  que  les  four- 
nitures des  lits»  les  vêtements  et  les  ustensiles  y  sont  au  complet 
et  en  bon  état;  que  les  nliments  sont  convenablement  préparés; 

Sue  l'établissement  est  pourvu  de  salles  de  bains,  de  baignoires  et 
'appareils  d^  douches  en  bon  étar  et  suffi>ants  pour  les  besoins  du 
service;  que  des  secours  peuvent  éire  dtmnés  aux  malades  pendant 
la  nuit;  que  les  médicaments  officinaux  sont  de  bonne  qualité,  et 
que  la  préparation  en  est  co  >fiée  à  un  pharmacien  éel  tiré,  ainsi 
que  celle  des  médicaments  magistraux;  entm,  que  le  matériel  chirur- 
gical est  au  complet  et  bien  entretenu. 

Il  s'assure  également  que  le  personnel  du  service  et  celui  des 
infirmiers  appelés  à  donner  les  soins  aux  malades  dans  les  salles 
sont  suffisants. 

Il  porte  son  attention  sur  Texécution  des  conventions  passées 
entre  l'Administration  de  la  guerre  et  les  commissions  admmistra- 
tives  des  établissements. 

Registres  à  examiner  ;  statistique  médioale. 

Art.  54.  L'inspecteur  prend  connaissance  du  registre  des  officiers 
de  visite  et  des  observations  qu'il  y  trouve  consignées,  et  le  vise. 

II  se  tait  présenter  le  registre  des  entrées  et  celui  des  déoès;  il 
s'assure  que  celui-ci  est  identique  au  registre  des  décès  des  hôpi- 
taux militaires  et  que  les  maladies  y  sont  inscrites  suivant  la 
nomenclature  déterminée  par  l'instruction  du  i9  septembre  1882; 
il  y  appose  son  visa. 

Il  examine  le  registi*e  à  talon  des  certificats,  et  recommande  aux 
médecins  d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  la  description  des 
maladies  ou  intirmités  (]ui  y  sont  énoncées,  afin  que  la  valeur  des 
conclusions  puisse  toujours  être  parfaitement  appréciée  par  les 
autres  arbitres,  qui  auront  souvent  à  donner  un  avis  ou  à  pro- 
noncer sur  ces  pièces. 

Enfin,  il  recommande  de  remplir  les  talons  annexés  aux  billets 
de  sortie  et  destinés  aux  médecins  des  corps;  il  s'assure  qne  les 
talons  des  billets  d'entrée,  portent  les  annotations  que  doivent  y 
inscrire  les  médecins  des  corps. 

Observatioûs  à  faire. 

Art.  85.  Si  l'inspecteur  remarque  des  inconvénients  ou  des  irré- 
gularités dans  la  manière  dont  le  service  est  fait,  il  doit,  privé  qu'il 
est  d'action  directe  sur  les  fonctionnaires  civils  de  ces  établisse- 
ments, les  amener  par  la  persuasion  à  faire  cesser  ce  oui  serait 
contraire  au  bien  du  service,  et,  lorsqu*il  y  a  lieu,  il  appelle  l'atten- 
tion du  directeur  du  service  de  san«é  sur  les  améliuraiions  que 
réclamerait  l'intérêt  bien  entendu  des  malades;  il  signale  au  Mi- 
nistre celles  de  ces  améliorations  qui  ne  pourraient  être  obtenues 
immédiatement,  et  lui  adresbO  pour  chaque  hospice  un  rapport 
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n^»  8  sur  lequel  il  reproduit  Tordre  général  qa'il  «  laissé  à  IMta- 
bUsaeiMaU 

CHAPITRE  II 
Aosncis  pHoPRiufirr  dits  xt  hospices  non  srrTTÉs  dans  des  tillbs 

DE  GARNISON 

ArU  66.  Quand  l'inspecteur  visite  des  établissements  de  eett» 
oat^eiie,  il  s'absure  que  les  conventions  sont  exact'.ineot  esécih- 
léefi. 

Il  porte  0OB  attention  sur  la  durée  de  séjour  des  malades. 


TITRE  VI. 

INSPECTION  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  £PËGIACX. 


Hôpitaux  d'eaux  minérales. 

Art.  57.  Les  hôpitaux  d*eaux  minérales  sont  inspectés  de  la 
même  manière  que  les  autres  hôpitaux^  dans  tous  les  détails  qui 
leur  sont  communs. 

L'inspecteur  s*enquiert  des  maladies  qui  y  sont  traitées  arvec 
le  plus  de  succès,  et  de  celtes  datis  lesquelles  la  médication  mi« 
néraie  s*est  montrée  nK>ins  utile  ou  a  paru  mètie  produire  des  eflRets 
nuisibles. 

Il  constate,  par  Texamen  du  registre  des  entrées  et  par  la  visite 
des  malades,  si,  à  l'arrivée  de  ceux-ci,  le  médecin-chef  a  admis 
ceux  qu'il  a  cra  pouvoir  être  traités  avf>c  avantage  par  les  eaux  mi- 
nérales,  et  renvoyé  à  leurs  corps  ou  dans  d'autres  hôpitaux  ceux 
qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  ce  cas. 

Il  s'assure  que  1  aaministratiim  des  bains,  des  douches  et  autr^ 
modes  d'usage  des  eaux  n'est  jamais  entravée  et  que  toutes  les 
précautions  sont  prises  pour  assurer  son  efficacité. 

Asiles  d'aliénéB. 

Art.  S8.  Dans  les  asiles  d'aliénés,  l'inspectr'ur  se  rend  compte  du 
régime  auquel  sont  soumis  les  militaires  en  traitement.  Il  s'assure 
que  le  commandement  est  informé,  en  temps  utile,  de  l'état  des 
hommes  sur  la  position  desquels  il  convient  de  statuer. 

Hôtel  des  Invalides. 

Art.  S9.  L'inspecteur  examine  les  conditions  hygiéniques  de 
l'hôtel. 

11  visite  les  chambres,  l'infirmerie,  la  pharmacie,  la  cuisine  et 
les  locaux  accessoires.  Il  porte  sou  atlenlioa  sur  les  appareils  pro« 
Itiétiques  délivrés  aux  invalides. 
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INSPECTION  DANS  LES  ÉCOLES. 

Art.  60.  L'inspection  médicale  d'une  écola «'applique  au  personnel 
du  Mrvice  de  santé  de  celte  éoole  el  aux  co^imiLions  hj^éuiques 
daas  lesquelles  se  trouvent  les  élèves  let  les  hommes  de  troupe  atta- 
chés à  cette  école;  elle  poite  priocàfjaieaieat  «ur  ie  fcaseraemeat,  Jle 
régime  alimentaire  et  l'in&rnierîe. 

{Heltc  inspection  se  fait  suivanA  les  rèfleA  fixées  par  Tintipeetion 
des  oorps  de  tiruupe;  toutefois,  ria^pecteur  n*<eat  Teçu  au  qouLrtier 
et  accompagné  dans  sa  visite  par  Je  commandant  de  l'école,  q^ue  si 
ce  coBurumoant  n'«est  pas  officier  général;  dans  le  cas  coatrairey 
c'est  le  commandant  en  second  qui  reçoit  riAspecteur^et  lui  remet, 
sous  pli  cacàetéj  l'état  de  notes  et  de  proposi^tiens  ies  Kjftkùers  du 
corpa  de  sauté. 

Dans  l'inspectioa  du  casernement,  Tinspecteur  porte  spéciale* 
ment  son  attention  sur  les  conditions  de  capacité,  de  ventilatioa  et 
d'éclairage  des  salles  de  cours  et  de  travaill 

Lorsqu'une  école  est  doiée  d'une  infirmerie-hôpilaly  l'inspection 
de  celte  infirmerie  «e  fait  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'inspec- 
tion des  hôpitaux  militaires. 

Du  reste,  l'organisation  du  service  de  santé  variant  avec  chaque 
école,  l'inspecteur  examine  dans  chacun  de  ces  établissements  le 
fonctionnement  de  ce  service,  et  en  rend  compte  au  Ministre  dans 
le  rapport  consacré  à  chaque  école,  en  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  ses 
propositions. 

TITRE  Vin. 

INSPECTION  DANS  LES  PRISONS  ET  LES    ÉTABLISSEMENTS    ^"^ 

PËNITENTLàlRES. 

Art.  61.  Les  prisons  militaires  dans  chaque  localité,  ainsi  que  les 
pénitenciers  militaires  et  les  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
piïblics,  sont  visités  par  Tinsprcteur,  qui  fart  porter  ses  observa- 
tions sur  tout  ce  qui  concerne  l'hy^ène  des  détenus. 

Il  examine  le  fonctionnement  au  service  de  santé  dans  ces  éta- 
blissements, notamment  la  façon  dont  se  fait  l'iiospitalisation  des 
malades.  Dans  le  cas  où  rbo>pitaFisation  serait  rendue  difficile  par 
î'éloignement  de  Fhôpital  ou  le  défaut  de  salles  de  consignés,  l'in- 
specteur indique  dans  son  rapport  au  Ministre  les  moditications  qui 
lui  semblent  devoir  être  apportées  à  cet  état  de  choses. 

Il  signale  également  au  Mmistre  ceux  de  ces  établissements  qui 
lui  aemhteiiaifittt  devoir  «ôtne  dotés  d'une  in&cwerie. 
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TITRE  IX. 


INSPECTION  DANS  LES  MAGASINS  D'APPROVISIONNEMENT  ET  LRS  DÉPÔTS 
DE  MATÉRIEL  DE  MOBILISATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ. 


Magasins  d'approvisionnement. 

Art.  62.  L'insprcteur,  en  visitant  les  magasins  d'approvisionne- 
ment, s'assure  que  les  substances  médicinaies,  les  instruments  et 
ustensiles  destinés  au  service  des  malades  sont  en  bon  élat,  et  qae 
des  soins  bien  entendus  sont  donnés  à  Ipur  conservation. 

Il  appose  son  visa  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  observa- 
tions aes  inspecteurs,  et  reproduit  les  remarques  qu'il  a  pu  y  con- 
signer dans  un  rnpport  spécial  quil  adresse  au  Ministre. 

Il  annote  les  feuillets  techniques  et  les  mémoires  de  proposi- 
tions établis  par  le  sous-intendant  militaire  concernant  les  phar- 
maciens attachés  à  la  pharmacie  centrale  et  à  la  réserve  de  médi- 
camentSy  et  les  adresse  à  l'intendant  militaire  inspecteur,  qui  les 
fait  parvenir,  avec  ses  notes,  à  l'inspecteur  général  des  services 
administratifs. 

Dépôts  du  matériel  de  mobilisation. 

Art.  63.  Dans  les  localités  affectées  au  dépôt  du  matériel  de 
mobilisation,  l'inspecteur  s'assure  que  les  approvisionnements  ainsi 
que  les  voitures  techniques  et  les  voitures  d*ambulance  sont  au 
complet,  et  que  les  objets  de  pansement  et  les  médicaments  sont  en 
bon  état  de  conservation. 

Il  proc^de  au  recensement  des  médicaments,  des  objets  de  pan- 
sement et  du  matériel  contenus  dans  ces  dépôts,  et  reçoit  à  cet  effet 
un  état  certifié  des  existants. 

L'inspecteur  fait  connaître,  dans  un  rapport  spécial,  les  médi- 
caments, objets  et  matériel  dont  l'état  nécessité  le  renouvellement 
et  le  versement  dans  les  établissements  du  service  hospitalier. 

TITRE  X. 

TRAVAUX  DE  CLOTURE  DE  L'INSPECTION,  NOTES  ET  PROPOSITIONS 
CONCERNANT  LES  OFFICIERS  DU  CORPS  DE  SANTE,  LES  OFFICIERS 
D'ADMINtSTRATION  DES  HOPITAUX  Ef  LES  AUMONIlîRS. 


CHAPITRE  Iw 

OFFICIERS  DQ  COUPS  DE  SANTÉ. 


Notes, 


Art.  64.  Vlmiruction  du  4  avril  4887  pour  la  impeelwru  géné- 
rales de$  corps  de  troupes   (DùponUions  communes  d   toutes  les 
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otrmes),  article  84,  règle  les  notes  et  propo'^itions  de  toute  nature 
relatives  aux  méJecius  employés  dans  les  corps  de  troupe.  L'in- 
specteur s'y  conTorme  ngouriusemeut. 

Les  noips  h  donner  au!c  nié  iecius  ei  pharmaciens  employés  dans 
les  hôpitàut  niilitairns  et  dans  les  hospices  civils  sont  l'objet  eTune 
feuille  de  notes  du  modèle  général  etd^un  feuillet  technique  {}iiO^ 
dèie  B)  au  titrn  de  rinspeciioa  générale. 

La,  feuille  de  notez  est  établie  par  le  médecin-chef»  en  sa  qualité 
de  chef  de  corps,  pour  tous  les»  otticiers  du  corps  de  santé  employés 
à  l'hôpital*;  elle  reçoit  succf*ssiv<'niKnt  b'S  notes  du  directeur  du 
service  de  santé  dan^  la  c:ise  du  général  de  bngaiie,et  du  médecin 
inspecteur  dans  la  case  de  Tinspécteur  général.  La  feuille  de  notes 
du  médecin-chef  est  établie  pir  le  directeur  du  service  de  santé. 
Le  général  commandant  le  corps  d  année  consi^ff le  son  appréciation 
sur  les  feuilles  de  notes  des  principaux,  majors  de  1'*  classe  et 
majors  de  t^  classe  proposés  pour  l'avancemeat. 

Le  médecin-chef  établit  de  même  le  feuillet  technique  de  tous  les 
médecins  et  du  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade;  celui-ci  établit 
•le  feuillet  technique  des  pharmaci«'ns  sous  ses  ordres,  Le  directeur 
du  service  de  santé  établit  celui  du  médecin-chef.  Les  feuillets 
techniques  sont  annexés  aux  feuilles  de  notes  et  reçoivent  succes- 
sivement les  annotations  spéciales  du  directeur  du  service  de  s»anté 
et  de  rins|)«*cteur. 

Les  feuilles  de  notes  et  les  feuillets  techniques  de  tout  le  per- 
sonnel d'un  hôpital  sont  renfermés  dans  un  bordereau  (module  A). 

Le  directeur  du  service  de  santé  ne  doit  passeburnerà  confirmer 
simplement  l'appréciation  du  cher  de  service  ou  du  médecin-rhef, 
il  doit  exprimer  son  opinion  d'une  minière  détndiée  ei  la  formuler 
de  telle  sorte  qu'elle  tasse  ressortir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
saillant  h  signaler  sur  le  cnniptede  l'otfirier,  en  l>ien  oa  en  mal. 

Les  notes  doivent  touj'iurs  être  écrites  de  la  main  même  de  V officier 
qui  est  ap^iclé  4  tes  donner. 

ConsUtutioD  physique. 

Art.  6S.  L'inspecteur  examine  avec  soin  la  constitution  physique 
des  officiers  «lu  corps  de  santé,  provoque  leurs  déilaralions  ^ur  les 
infirmités  dont  ils  peuvent  être  atteints,  et  uji*ntionne  sur  la  feuille 
de  notes  s'ils  sont  aptes  ou  non  à  servir  aux  armées  activ*  s. 

Il  signale  spécialement  au  Ministre  ceux  qui  sont  atteints  de 
myopie,  en  indiquant  le  de^ré  de  cette  affectiou. 

Tenue. 
Art.  66.  Il  apprécie  leur  tenue  et  leur  manière  d'être. 

Manière  de  servir. 

Art.  67.  L'inspecteur  reçoit  des  chefs  militaires  et  des  m^d^cins- 
chefs  les  renseignements  sur  la  manière  de  servir  des  officiers  du 
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tsorps  de  samté  employés  dans  les  corps  de  troupe  et  les  -étaUiMa- 
inents  .hospitaiiers. 

JnstrucUon»  aptitude  proléSHionneUa  et  Admimstratiireu 

Art«  (6S.  La  visite  des  infirmeries  ré^menlaîres  et  des  calks 
militaires  des  bo>^Moes  «ntes  a  permis  au  «lédeciB  inspecteur  de 

1>orter  un  jugement  sur  les  aptitudes  des  inédf^ciDs  employés  dans 
esoorps  ée  Litoape;  il  a  apprécié  de  même  tes  médecins 4e8  kèpi^ 
taux,  en  les  avivant  à  i'œuvre  -dans  les  différents  services. 

ri  peut  compléter  son  a|i<pr(^cialion  au  moyen  d*interP0|;al«m5  et 
d*esercices  pratiques.  Le  médecin  obef  de  service  peut  seul,  «t 
tpaaid  l'inspecteur  l'y  invite^  assister  \  ces  înierrugations  <ei  exer- 
cices. 

Les  pbanmaeîens  peuvent  être  soumis  à  des  épreuves  analoguesL 

Enfin,  l'inspecteur  s'assure  gue  tous  sent  au  oouraail  4es£iB«et 
règlements  intéressant  le  service  de  santé,  et  que  cbmcun  connaît 
le  poète  qu'il  doit  occuper  et  les  devoirs  qu'il  doit  nenplir  en  cas 
de  imobi>liS'.itâon. 

Le  médeoin-chef  de  service  rend  ctMpite  à  l'inspecteur  des  tnir- 
vavii  scientifiques  el  administratifs  q^ii  ont  été  rédi^i^és  par  kes  ofi- 
ciers'Sous  ses  ordres  et  qu'il  a  'transmis  au  direotenr  du  service  de 
santé.  L'inspecteur  en  fait  mention  sur  ks  feuillets  tochwqnes* 

Le  médecin-inspecteur  note  d'après  les  divetses  opérattioBS  qni 
précèdent,  non  seulement  le  degré  d'iniitruction  et  d'tiabileté  prati-- 

Îne  de  chaijue  officier  <lu  corps  de  santé,  mais  encone  la  direcÉum 
e  son  esprit  et  son  aptitude  spéciale  pour  la  'luéiJecine  ou  'pour 
la  chirurgie,  ainsi  que  les  dispositions  particulières  qud  peuvenâ  le 
rendre  propre  à  telles  ou  telles  fonctions. 

GoDférenoes. 

Alt.  69.  Le  médecin-inspecteur  T(^un?t  en  conférence  Ions  les 
officiers  du  corps  de  santé  de  la  localité.  11  insiste  auprès  des  cbeEs 
de  service  sur  cette  partie  essentielle  de  leurs  devoirs,  qui  consiste 
à  exciter  et  à  diriger  le  travail  scientifique  chez  leurs  suoordonnés. 
Il  leur  indique  la  marche  à  suivre  pour  rendre,  autant  que  possible, 
leurs  travaux  intéressants,  pratiques  et  utiles  ^  il  appelle  leur  atten- 
tion sur  les  points  de  la  science  que  le  climat,  les  conditions  topo- 
graphiques  ou  la  pathogénie  sp<^ciale  des  localités  qu'ils  occupent 
s  metrtent  plus  particulièrement  à  môme  d'étudier. 

Il  fait  comprendre  à  tous  la  néces>it(^  de  s'appliquer  incessam- 
ment à  l'étude  de  la  vie  dusoldat,  dans  toutes  les  positions  où  il 
peut  se  trouver  pendant  la  piix  comme  pendant  la  guerre.  Il  leur 
rappelle  que  rechetcher  et  signaler  aux  autorités  compétentes  les 
causes  variées  qui  peuvent  altérer  la  santé  des  troupes  pour  les 
faire  disparaître  ou  en  atténuer  l'action,  e.>t  pour  eux  un  devoir  de 
tous  les  instants,  celui  dont  l'accomplissement  les  n  et  à  même  de 
rendre  les  plus  grands  services.  îl  leur  fart  sentir  l'utilité  ^lls 
trouveraient  à  se  réunir  en  conférence  potir  mettre  leurs  lunutres 
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en  comiunn  et  étudier  les  causes,  la  nature  et  le  traitement  des 
maladies  régnantes  ou  des  épidémies,  les  besoins  de  l'hygiène. 

L'inspecteur  insiste  sur  la  discrétion  professionnelle,  la  prudence 
que  tous  doivent  apporter  dans  leurs  discours  et  leurs  actfîs,  lorsde 
la  manifestation  de  maladies  graves,et  surtout  lors  de  Pinvasiondes 
épidémies  dont  le  nom  ne  doit  jamais  être  légèrement  prononcé.  Il 
rappelle  combien  le  moral  des  troupes  et  des  populations  est,  en 
ces  circonstiiices,  accessible  aux  influences  les  plus  désastreuses, 
et  combien,  par  consf^quenl,  il  importe  de  s'appliquer,  par  tous  les^ 
moyens  possibles,  à  le  raffermir  en  inspirant  à  tous  la  sécurité  et  la 
confiance. 

Il  rappelle  la  gravité  et  la  délicatesse  que  comportent  la  déli- 
vrance et  la  rédaction  des  certificatB  destinés  à  établir  les  droits  des 
militaires  aux  diverses  positions  de  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  de  pension  de  réforme  ou  de  retraite,  de  convales- 
cence et  d'envoi  aux  éiablissements  d'eaut  minérales.  Il  signale  la 
nécessité  de  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  les  instruc- 
tk>as  en  vigueur»  en  respectant  également  les  intérêts  individuels 
et  ceux  du  Trésor  public. 

Il  recommande  de  se  conformer  rigoureusement,  pour  le  libellé 
des  conclusions  des  certificats  à  établir,  aux  indicaiioi^s  données 
dans  la  notice  no  5  annexée  au  règlement  sur  le  service  dé  santé* 

Demandefl,  réclamations,  publications  d'écrits. 

Art.  70.  L'inspecteur  rappelle  aux  officiers  du  corps  de  santé 
et  aux  oifici^rs  d'admintstration  que,  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur,  tonte  d^^mandeou  réclamation  doit  être  présentée 
en  suivant  la  voie  hiérarchique.  Il  leur  rappelle  «ncori^  que  la  pu- 
blication de  tout  écrit  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  du 
Ministre. 

Emplois  ressortissant  à  des  administrations  civiles. 

Art.  71.  L'inspecteur  insiste  tout  particulièrement  sur  Tinterdic- 
tion  formelle  faite  aux  médecins  et  pharmaciens  militaires  de  con- 
courir pour  des  emplois  ressortissant  à  des  administrations  civiles 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Dettes. 

Art.  72.  L'inspecteur  s'assure  que  les  prescriptions  des  décisions 
ministérielles  des  4  février  1842,  28  septembre  1847  et  du  décret 
du  28  décembre  1883  portant  rè&j;lement  sur  le  service  iutérieur  des 
corps  de  troupe  (irticles  401,  402  infanterie,  396,  397,  cavalerie, 
420,  422  artillerie)  sont  rigoureusement  exécutées,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  livret  spécial  qull  se  fait  présenter. 

Jugement  porté  par  Tinspecteur. 

Art«  73.  Après  avoir  re<^eilli  les  di>cuments  de  tout  genre  qui 
ont  servi  à  Téclaireri  l'inspecteur  annote  tous  les  feuillets  leciai* 
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ques,  ainsi  que  les  feuilles  de  notes  des  officiers  du  corps  de  santé 
employés  dans  les  hôpitaux. 

U  s'attache  à  donner  des  notes  suffisamment  circonstanciées  et 
caracliénsliqups  et  à  les  libeller  de  telle  sorte  que  le  Ministre  puisse 
appi^cier  exactement  la  valeur  morale,  la  conduite  habituelle» 
l'instruction,  la  manière  de  servir  et  Tétat  physique  de  ceux  qui 
en  sont  t'obj^'t.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  présents  au 
moment  de  I  inspection,  b'ur  absence  et  les  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu  hont  indiquc^s  sur  la  feuille  de  notes. 

En  ce  qui  cuncerrie  ceux  qui  chan$;ent  de  corps  ou  de  service,  ils 
sont  inspectés  et  notés  au  titre  de  h  ur  nouvrau  corps  ou  service, 
s'ils  y  sont  présents  au  moment  de  l'inspection  général^;  mais  ils 
sont,  néanmoins,  notés  au  titœducorpsou  service  auquel  ils  appar- 
tenaient précédemment. 

Propositions  pour  rayanoemenl  dans  la  hiérarchie. 

Art.  74.  Les  feuilles  de  notes,  feuillets  techniques  et  mémoires 
de  proposition  sont  établis  en  trois  expéditions.  Une  s^nle  d'entre 
elles  est  remise  à  l'inspecteur  du  service  de  santé.  Des  deux  autres, 
l'une  est  destinée  aux  archives  de  la  direction  du  service  de  santé, 
l'autre  aux  archives  du  corps  ou  établissement  au  titre  duquel  ont 
été  établis  ces  documents. 

L'inspecteur  reçoit  des  chefs  de  corps  une  expédition  des  feuilles 
de  notes,  des  feuillets  techniques  annotés  par  le  directeur  du  service 
de  santé,  et  des  mémoires  de  proposition  i  modèle  C). 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  attachés  à  des  corps  de  troupe 
stationnés  dans  les  gouvernements  milithites  de  Paris  et  de  Lyon, 
les  feuillets  techniques  sont  annotés  pnr  le  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d'armée  dont  fait  partie  le  corps  de  troupe.  Mais 
pour  les  médecins  attachés  à  des  fractions  de  corps  détachées  dans 
un  gouvernement  militaire  ou  un  autie  corps  d'armée,  c'est  le  di- 
recteur du  service  de  santé  du  gouvernement  militaire  ou  du  corps 
d'armée  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  la  fraction  détachée  qui 
établit  le  feuillet  technique  et  le  remet  au  médecin  inspecti*ur;  ce 
dernier,  après  y  avoir  consigné  son  appréciation,  te  fait  parvenir  à 
l'inspecteur  général  d'armes  pour  être  joint  à  la  feuille  de  notes. 

L'inspecteur  reçoit  des  directeurs  du  service  de  hanté  une  expé- 
dition aes  mémoires  de  propositions  établis  ou  transmis  par  eux  en 
faveur  des  officiers  du  corps  de  santé  eniptoyés  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers,  les  postes  sédentaires  et  les  amhulances. 

Le  médecin  inspecteur  émet  son  avis  sur  ces  documents  et  trans- 
met aux  inspecteurs  généraux  d'armes  ceux  qui  concernent  les 
médecins  employés  dans  les  corps  de  troupe,  et  aux  commandants 
de  corps  d'armée,  ceux  qui  co  cernent  les  ofliciers  du  coips  de 
santé  employés  dans  le  service  hospitalier.  Il  adresse  aux  com- 
mandants de  corps  d*armée  l'etal,  par  rang  d'ancienneté,  de  tous 
les  médecins  et  pnarmaciens  principaux  de  I'*  et  de  f  classe  sus- 
t:eplibles,  par  leur  ancienneté,  d'être  proposés  pour  l'avancement. 


Les  ch<:fs  de  corps  ou  de  service  présentent  à  Tinspecteur  gé- 
néral les  offî(^im*s  du  corps  de  s:inté  militaire  qui  sont  sust;p.ptibles 
d'être  proposés  pour  l'avancenif^nt  et  qui  se  trouvent  dans  li*s  con- 
ditioiis  prescrites  par  l'af  ticle  3  du  décret  du  24  avril  1886  (1).  Les 
proposition^  pour  le  grade  de  médecin  principal  de  2«  classe  ou 
de  luédecin-major  de  t>^  classe,  établies  en  faveur  des  médecins- 

maîrkKC  Aa  4fB  rtn  Aa  ^B   <«locea    nui    n*/\nt    nao    coti<!^<>if'  ahv   A«vmaib»mm 


Propositions  pour  les  décorations. 

Art.  7S.  Le  médecin  inspecteur  présente  : 

1<>  Pour  le  grade  de  comu«an<)eur  de  la  Légion  d'honneur»  tous 
les  médecins  ou  pharmaciens  principaux  de  1^^  classe  qui  ont  au 
moins  deux  années  d'ancietioeté  dans  le  grade  d*ofiider  de  l'ordre; 

^^  Pour  le  grad^  d'ofticier  de  la  Légion  d'honneur,  tous  les  mé- 
decins ou  pharmaciens  principaux  ou  majors  de  i'«  classe  ayant  au 
moins  quatre  ans  d'ancienneté  comme  chevaliers  qui  ne  bOiit  pas 
déjà  inscrits  au  tibleau  d'avancement  ; 

^0  Pour  chevaliers,  tous  les  officiers  du  corps  de  santé  qui  ne  sont 
pas  déjà  inscrits  au  tableau  d'avancement,  ayant  au  moins  vingt 
ans  de  service,  campagnes  comprises,  ou  qui,  se  trouvant  dans 
un  des  cas  d'exception  prévus  par  les  articles  15, 16  et  17  du  décret 
organique  du  16  mars  18oi,  ont  été  proposés  pour  ladiie  récom- 
pense, depuis  la  dernière  inspection,  soit  pour  une  action  d'éclat, 
soit  pour  une  blessure  grave  reçue  à  la  guerre  ou  dans  un  service 
eommafidé. 

Les  ofticiers  du  corps  de  santé  qui  ont  été  en  même  temps  l'objet 
d'une  proposition  pour  le  grade  supérieur  et  pour  la  Légion  d'hon- 
neur ne  sont  pas  admis  au  tableau  de  proposition  pour  la  Légion 
d'honneur,  s'ils  sont  maintenus  sur  le  tableau  d'avancement. 

L'inspecteur  peut  proposer  pour  les  palmes  imiversitaires  les 
officiers  du  corps  de  sauté  et  d'administration  qui,  par  leurs  tra- 


(i)  Art,  3.  Chaque  aonée,  et  antériearenieDt  è  la  date  fixée  poar  le  commencement 
des  inspections  générales,  le  Ministre  fait  eonnatire,  pour  chaque  arme  on  serTÏce  et 


pour  chaque  grade,  en  raison  de  vacances  préroes  : 
4*  L'ancienneté  i     " 


minime  eiigibtc  d«:8  candidats  proposés  pour  raTancement; 

2*  Le  chiffre  maximum  anquol  derra  être  arrêtée  chacune  des  listes  régionales  drei» 
sées  comme  il  a  ét6  dit  à  Fariicle  4« 

Lorsque  I>ts  listes  régionales  ainsi  réduites  lui  sont  parrenues,  le  Ministre  les  réunit 
en  une  liste  unique,  sur  laquelle  les  olllciers  sont  inscrits  paronlre  d'ancienneté. 

Les  ollieier't  les  plus  anciens  de  cette  liste  générale  sent  inscrits  an  tablcan  d'aran- 
cement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  nécessaire. 

Chaque  romm'»sion  r«^gionale  présente  ausjti,  d'après  la  même  méthode,  les  listes  de 
propositions  pour  Padmission  on  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur,  jusqu'au  grade 
d'officier  inelusïToment  et  pour  la  MédaiUe  miUtaire. 
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vaux  littéraires,  ou  techaiques»  loi  paraissent  a^oic  acqois  des 
litres  à  ces  distinctions  scieaûfiques. 

Les  officiers  de  la  Léfçion  d'honneur,  ainsi  que  les  officiers  svpé- 
rieurSy  officiers  d'académie,  depuis  cinq  ans  au  moins,  peuvent  seuls 
être  pro(>osés  pour  les  palm^^s  d'officier  de  l'instruction  publique* 

Les  mémoires  de  proposition  pour  les  palmes  universitaires  doi- 
vent être  établis  dans  la  dimension  ordinaire,  c'est-à-dire  sur  format 
tellière,  conformément  au  modèle  annexé  à  rinstruction  du  4  avril 
1887  pour  les  inspections  générales  des  corps  de  troupe. 

Propositions  pour  les  cbaogemeQU  de  destination. 

Art.  76.  Le  médecin  inspecteur  consigne  son  avis  sur  les  de* 
mandes  et  propositions  de  changement  de  destination  qui  sont 
faites  à  l'inspection  générale.  Il  les  adresse  ensuite,  suivant  le  cas, 
soit  aux  inspecteurs  généraux  d'armes,  soit  aux  généraux  comman- 
èxùl  les  corps  d'armée.  11  examine,  de  son  côté,  si  l'intérêt  du 
8n*viee  commande  quelques  mutations  plus  ou  moins  urgentes,  et 
il  prfeente,  à  cet  égard,  ses  observations  au  Minisire,  par  la  même 
voie,  soit  durant  le  cours,  soit  au  terme  de  sa  tournée. 

Hors  le  cas  de  permutation  de  gré  à  gré,  les  demandes  de  chan- 
gement de  résiidence  pour  convenances  personnelles  ne  peuvent 
être  faites  que  sous  la  condition  expresse  que  l'intéressé  sera  en 
possession  de  son  emploi  depuis  deux  ans  au  moins.  Elles  ne  sont 
valables  que  jusqu'à  l'inspection  générale  suivante;  elles  doivent 
être  renouvelées  à  cette  épogue,  sous  peine  de  déchéance. 

Les  demandes  des  médecins  des  corps  de  troupe  ayant  satisfait 
à  l'examen  d'aptitude  au  grade  supérieur,  à  l'effet  d'être  employés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  sont  annotées  par  les  directeurs  du 
service  de  santé,  qui  les  envoient  aux  d^ers  de  corps  pour  être 
soumises  au  médecin  inspecteur,  et  être  adressées  ensuite  aux 
inspecteurs  généraux  d^armes.  Ceux-ci,  après  avoir  consigné  leur 
avis,  les  transmettent  immédiatement  au  Ministre  sans  attendre 
l'envoi  de  leur  travail  d'insppction. 

Les  roédeeins^majors  de  i'*  classe  ayant  satisfait  aux  épreuves 
du  concours  hospitalier,  ou  à  l'examen  d'aptiiude  institué  par  la 
décision  du  St)  avril  1883,  modifiée  par  U  décision  ministérielle  du 
20  janvier  1883,  ainsi  que  les  médecins-mnjors  de  2®  classe  ayaat 
satisfait  aux  épreuves  du  concours  hospitalier,   ou  de  l'examen 

Î)rescrit  par  la  circulaire  du  24  mai  1883,  peuvent  être  proposés  pour 
es  Ecoles  militaires,  sous  la  réserve  que  les  derniers  compte- 
ront, au  31  décembre  de  l'année  courante,  au  moins  trois  ans  de 
grade. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  ont  la  faculté  d'établir  et  de 
transmettre  au  Ministre  des  propositions  pour  les  aides-majors  de 
l'«  classe  qu'ils  jugeraii^nt  pouvoir  être  utilement  employés  dans 
les  Ecoles  qui  comportent  des  emplois  de  ce  grade  sous  la  réserve 
que  ces  ttiéderins  auront,  au  31  décembre  de  Tannée  courante,  deux 
années  de  grade. 


Les  inédeci]»*detousgrftdeS'dow6Qt  toujours  informel  le  Ministre 
de-  kur  désistonent  à  venir  dam  le  gouvemeniexub  de  Paria,  avant 
^ue  kwr  rang  d'aiicifnin^té  ne.  les  y  ai(  ai^pelés^  coo&rmémient  à 
la  déciaien  du  i9  octobre:  d883. 

Les  mémoires  ée  propositions  de  toule  natale»  lea  feuilles  de 
notes  et  lea  feaillets  1iecbnMiiii«s,  doiv.enè  être  conservés:  par  les 
corps,  jusqu'au  passage  du  médecin  iuspect<^ur,  au  cas  oui  Tinspec- 
tittti  de  ceHii-ci  n*aurait  pas  précédé  ceile  de  Tinspeelear  général; 
le  médedik  inspecteur  émet  son  avis  miotivé  sur  le  feuillet  tecbniqjue 
ahisî  que  sur  le  mémoire  de  propositions,  et  transmet  les  trois 
documents  à  l'inspecteur  général. 

CHAPITRE  IL 

OFFICIERS  ET  ADJUDANTS  ÉLÈVES  O'ADMUUSTBATION. 


Apprédatioii  générale. 

Art  77.  L'inspecteur  apprécie,  au  point  de  vue  de  1»  constitutian 
physique,  de  la  tenue,  de  rinstruclion  générale  eK  teobnique,  de 
la  capacité,  des  aptitudes,  du  zèle  et  de  Tintelligence,  les  oflQciers 
et  adjudants  élèves  d'administration  employés  dans  les  directions 
du  service  de  santé  et  les  hôpitaux.  Il  peut  les  interroger  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  68  et  les  réunit  en  conférence  soit 
entre  eux  soit  avec  les  'officiers  du  corps  de  santé. 

Mutations  et  permutations. 

Art.  78.  Le  médecin  ihspecleur.  joint  aux  feuilles  de  notes, 
en  les  accompagnant  de  son  avis,  les  demandes  de  mutation  et  de 
permutation  formées  par  les  officiers  d'administration.  Il  propose 
également,  eu  les  motivant,  les  mutations  qu'il  juge  nécessaires  à 
la  bonne  ex^^cution  du  service. 

Les  demandes  de  changement  de  résidence  ne  sont  valables  que 
d'une  année  à  une  autre  et  doivent  être  renouvelées  à  chaque 
inspection  s'il  y  a  lieu. 

Propositions  pour  ravancement  dans  la  hiérarchie. 

Art.  79.  Le  médecin-chef  d'un  hôpital  a  l'initiative  des  proposi- 
tions pour  l'avancement  d'ans  la  hi'érarchie  et  les  récompenses 
honorifiques  en  faveur  des  ofTiciers  et  des  adjudants  élèves  d  admi- 
nistration employés  dans  l'hôpital,  après  examen  des  notes  données 
par  le  comptable  éi^  l'établissf'ment.   : 

Les  femllets  d4{  nétes  pertMit  mémoires  de  propositionfr  sont 
Sidfressés  par  le  médecinrchcf  au  aous-intendani  militaire  chargé  de 
la  surveillance  administrative  de  l'hôpital,  qui,  après  les  avoir  an- 
nMés,  les  ti'ansmet  au  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'ar-* 
mée  ;  celui-ci  les  adresse  au  médecin  inspecteur,  qui  les  transmet 
à  rinsp«cttur  général  des  services  adminiâtcatifs,  par  riulermediaâre 
de  l'intendant  mihtaire,  qui  les  annote. 
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Le  directeur  du  service  de  sant<^.  de  corps  d'armée  a  l'initiative 
des  propositions  pour  les  officiers  d'adininistraii  m  déachés  auprès 
de  lui.  Les  feuillets  de  not.^s  (ju'il  <^tablit  sont  adressf^s  à  l'iospec- 
tcur  général  des  services  administratifs,  parle  mélecin  inspecteur. 

L'inspecteur  général  des  serviot?s  administratifs  annote  les  feuil- 
lets, après  avoir  convoqué  individuellement,  s'il  le  juge  à  propos^ 
les  officiers  d'administration. 

Le  médecin -chef  présente  1ns  officiers  d'administration  et  les 
adjudants  élèves  qui  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  l'avan- 
cement et  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prescrites  par  l'arti* 
cle  3  du  décret  du  U  avril  1S86. 

Admission  et  aTancemeDt  dans  la  Légion  d'honneur. 

Art.  80.  Doivent  être  proposés  : 

1«  Pour  le  ^*ade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  tous  les  offi- 
ciers d'administration  principaux  avant  au  moins  quatre  ans  d'an- 
cienneté dans  l'ordre  comme  chevaliers  et  qui  ne  sont  pas  déjà  in- 
scrits au  tibleau  d'avancement; 

2^  Pour  le  grade  de  chevalier,  tous  les  officiers  d'administration, 
qui  ne  sont  pas  déjh  inscrits  au  tableau  d'avancement,  ayant  au 
moins  vingt  ans  de  service,  canipa^nes  comprises,  ou  qui,  par  une 
action  d'éclat  ou  un  service  signalé  dans  leur  emploi,  seraient  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  organique  du  10  mai  1852. 


CHAPITRE  IIL 

iliiVSS  I>n  SEEVIGB  DB  SANTÉ  MlUTàlBB. 

Art.  81.  L'inspecteur  contrôle  la  régularité  de  l'instruction  et  le 
fonctionnement  du  service  relatif  aux  élèves  de  santé  militaire  dans 
les  établissements  auxquels  ils  sont  attachés,  et  il  consigne  ses 
observations  dans  des  rapports  particuliers  qu*il  adresse  au  Mi* 
nistre  dans  les  conditions  réglementaires. 

CHAPITRE  IV. 

AUMdNIBRS. 

Art.  82.  L'inspecteur  s'assure  que  les  aumôniers  remplissent  con- 
venablement les  fonctions  de  leur  ministère.  Il  annote  la  feuille  de 
notes  établie  pour  chacun  d'eux,  par  le  mé  lecin  chef,  et  la  fait 

1>arvenir  au  Mmistre  par  riotermédi:^ire  du  géuéral  commandant 
e  corps  d'armée,  ainsi  que  les  mémoires  de  proposition  concernant 
l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Léffion  d'honneur. 

U  n'est  point  établi  de  propositions  d  avancement  en  faveur  des 
aumôniers. 
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TITRE  XI. 

DISPOSITIONS  FINALES. 


GOMPTl  IISN0U   DB  l'iNSPBGTION. 


Art.  83.  L'iospecteur  fait  parvenir  successivement  au  Minisire, 
sous  le  timbre  de  la  7«  direction,  bureau  des  hôpitaux,  ses  rapports 
par  place,  par  corps  et  par  établissement,  en  y  comprenant  celui 
qui  concerne  les  élèves. 

Lorsque  son  inspection  est  terminée  dans  un  corps  d'armée,  il 
fait  connaître,  au  gouverneur  militaire  ou  au  général  commandant, 
son  appréciation  sur  la  situation  des  casernes  et  des  établissements 
hospitaliers,  ainsi  que  sur  le  fonctionnement  du  service  de  santé. 

L  inspecteur  adresse  son  travail  d'inspection  du  personnel  employé 
dans  les  hôpitaux,  et  les  mémoires  ae  proposition  pour  la  légion 
d'honneur  établis  en  faveur  des  médecins  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  au  Ministre  (7«  Direction,  Bureau  des  hôpitaux),  par 
l'intermédiaire  dtf  gouverneur  ou  du  général  commandant  le  corps 
d'armée  qui  donne  des  notes  aux  officiers  du  corps  de  santé  princi- 
paux, majors  de  1'*  classe  et  majors  de  i*  classe  proposés  pour 
l'avancement. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d'ensemble  sur  le  foûc- 
tionnement  du  service,  qui  lui  est  fourni  par  les  médecins-chefs  des 
hôpitaux  et  les  médecins-chefs  de  service  dans  les  corps  de  troupe, 
il  adresse  au  Ministre,  dans  des  feuilles  d'observations  (modèle  n«  4), 
le  résumé  des  parties  de  ce  rapport  qui  lui  paraissent  devoir  être 
signalées,  et  il  fait  connaître,  en  même  temps,  à  raison  de  trois  par 
corps  d'armée,  s*il  y  a  lieif,  les  auteurs  dudit  rapport  qui  lui  paraî- 
traient mériter  une  citation  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre. 

Il  renvoie,  ensuite,  ce  document  au  directeur  du  service  de 
santé,  dans  les  archives  duquel  il  doit  être  conservé. 

Enfin,  rinspecteur,  s*il  a  des  propositions  particulières  à  pré- 
senter au  Ministre  pour  quelques  parties  de  son  inspection,  les  ré- 
sume dans  ces  feuilles  d'observations. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G*'  Bovlaivgbb. 


Âim«B  1887,  N«  22.  fO« 
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APPENDICE. 


Les  médecins  inspeeteun  eni  à  tîser  : 

1*  BÀliS  LES  INFIBVBRIES  EÉGnyOtXàllII  : 

i*  Le  n^[iilre  médical  d'incorporsiîcii. 

2*        —         des  malades  à  la  chambre. 

3«       —         des  malades  k  rîDfirmene* 

4*       -^         des  malades  k  riiôplteL 

5J«       —         tfes  catégories, 

0*       »         des  blessures  de  guerre  et  accidents  svfYenm  Atts  vn 

serf  ice  commBHOé. 
7«       ^         ^es  yAGcmations  et  de»  refacdnaliiMBt 
9^       -«         du  nMMdriei  et  des-  oiéàicaflieDls^ 
d*       —        4e  correspondance. 

1»  Le  registre  ée»  punitions. 

S*  Le  earaet-inventaire  de  Tarsenal  cbimrgics}. 

3*  Le  registre  de  correspondance. 

4»       -*        des  malades  en  obaorvatioB  ot  des  rapporta  médito -lé- 
gaux. 

5*       —         de  la  statistique  médicale. 

6^       —         à  talon  des  certificats  de  visite  et  de  contro<^sile. 

>       —         des  autopsies. 

8*       -^         des  conférences  et  des*  exercices  pratiques* 

9*       —         des  rapports  journaliers  du  médeoiD-chof. 
10*       -^         des  entrées  des  malades. 
11*  Le  eontrôle  nominatif  du  persoanel  da  oorpa  de  santé  et  éea  oiieiers 

d*administration. 
1^  Le  registre  des  autorintions  du  médecin-cbaf. 
13*       —         des.  procès^verbaux  de  la  conuoiasion  de  réc^tion* 
14*       —         des  officiers  de  visite. 
IK*       —         des  décès. 
16*  Le  regTStn>jonmal  de  la  bibliothèque. 
17*  Le  catalogue  méthodique. 
18*  Le  registre  de  dégustation  des  aliments  préparés. 
19*       —         des  eompoftîtions  officinales. 
20*       ^         des  proscriptions  médicamenteuses  journalières  pour  Tusage 

uteme. 
Si*  'des  prescriptions  médicamenteuses  journalières  pour  Tnsaga 

externe. 
i2*       —         des  analyses  chimiques. 
23*       «-         des  observations  météorologiques  (hôpitaux  hors  de  France). 
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NOMENCLATURE 

des  modèles  prescrits  par  rinstruffêSon  pour  les  inspeetims  générales 

dusermcê  de  èonêi* 


BBB 


PâSiGlUTiaN 

•    »    <     •  ■     ■  • 


MWÉUI. 


N»  3 

N«  4 

A 

B 
C 
D 


TITRE  DES  WTUÉlLBS. 


Rapport  d'inspection  dans  le  corps  de  troape. 

Rapport  d'inspectÎM  dav^le»  hôpitaux  militaires. 

Rapport  d'inspection  dans  les  hospices  ciyils. 

Propositions  et  obserfations  particulières  de  Hnspecteur  général. 

Bordereau  éhuinératif  des  feuilles  de  noltes,  feuillets  techniques 
et  mémoires  de  pioyaitiaii  des  officiers  du  corps  de  santé. 

Feuillet  technique. 

Mémoire  de  proposition. 

Certificat  d'aptitude. 

Feiilio  <l6  noUa,- 

Pour  les  officiers  d'adtnioistration  employés  dainrlév  hôpittur, 
l'appréciation  du  cIlbC  d»  corps  est  donnée  par  le  comptable,  le 
médedn-chef  et  le  sous-intendaot;  l'espace  résenré  est  dirisé, 
à  cet  effet,  m  Abua  parfleB  ^^bAm. 

La  prasùer  «adn'êo  feBao>  reçoit  le»  mCh  ai  illi  wlaiii  éi  «Evioi 
do  aanté'^  fe  cuire  aflisctifr  èr  rhupecteni  géuéral'  ealf  difisé  ai 
trois  pattîels  égales  réservées  au  médecin  iBagecteur,  à  finteiip 
dant  militaire  et  à  rinspecteùrg^ntel  dM  aeifioa»  «dBUBistr»- 


tifs. 


•         • 


•  • 
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R*  313.    Instruction' pour  Tinspectien  générale  du  service 
d^état'tnajar  et  aes  o/Jlciers  brevetés.  [B.  0.,  p.  s.] 


Paris,  le  6  mai  4887. 


CHAMTflE  PBfiMIflR. 

...         1  .        • 

Officiers  Iiors  cadras.  —  ÛTOcUrs  |n«T«té8  ou  non  brevetés  détachés 
dims  le  service  îf  é(ai-major.  —  Archivistes. 

•  '  *  *  '  ■ 

Art.  1^^.  Les  officiers  hors  cadr^^  dii  service  d'étaMoajori  les 
officiers  brevet  pu, non  l;>re«et^s  détachés  dans  ce  servioe,  j  oom- 

£ifl  .les  slagLairas  d'état- msyor  de  itout  grade,  las  t)rficierB  d*i»r- 
^nnaace^a^.généraux  de  toute*. ar mes ^  Tes  ar^hi^ristes^  le«  gardai; 
d'arlUierie  et  les  Âd|oiBis  da  génie  déiacbés  daji£  le  eervi^e  à'ébeir 
major,  sont  inspeql^s .: .    . 

A  Tétat^m^r  général  du  Miniatr^  par  le^éoérM  cfaef  d'éiet- 
majorgéii^caLdtt  Ministre;     .. 

iDaps.cMquB  'Corp^  d^armée  on  gouvernement,  militaire^  par  le 
général  commandant  le  Gorj^9  d'aranée  ou  par  le  gpnviec^emeiit 
militaire;    .         .,• 

En  T  unisie^.par  le.g/^néral^svixàmandant  la  br^ade  d'occupation  ; 

Au  TookÎAiiMM*  iB.général •eommandanl  la  division .d*^M^cupaUoBa« 

Les  officiers  de  la  maisiMi  miillair<e  du  Pré&ideat  4e  la  Répu- 
blique etceuK  de  réMitr major  particulier  du  Alloislre  de  la  guerre 
ne  août  pas  insipectés. 

Les  maréchaux  4e  f  ranee  et  le  grand  Chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  notent  les  officiers  attachés  à  leur  personua  et  font» 
s'il  y  a  lieu,  des  propoeitione  en  leur  faveur. 

Les^fûoiers  at&acàéa  auk  eoMbassades  et  «légations  de  la  Réfiu- 
bUqjM  française  au  iCa  «miseion  à  Téka^ger  Aont,  comme  ke  dtà" 
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ciers  de  Tétat-major  général  da  Ministre,  et  concurremnient  avec 
eux^  Inspectés  par  le  général  chef  d*éta1^major  général. 

Les  officiers,  gardes  et  adjoints  employés  dans  les  états-majors 
des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie,  à  rezception  tou- 
tefois des  officiers  d'ordonnance,  sont  inspectés  au  titre  deTanne 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  par  les  mspecteurs  généraux  de 
cette  arme. 

Les  officiers  d'ordonnance  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs 
généraux  pour  la  durée  de  leur  inspection  seulement  sont  inspectés, 
au  titre  de  leur  arme  et  non  au  titre  du  service  d'état-major,  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

Art.  2.  L'inspectiûn  générale  comporte  l'examen  : 

10  Du  personnel  (officiers,  archivistes  et  secrétaires)  ; 

^  Du  fonctionnement  du  service  ;     . . 

30  De  l'organisation,  delà  tenue  et  de  l'installation  des  bureaux. 

Elle  donne  lieu,  par  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire, 
à  l'établissement  d'un  livret  d'inspection.  Il  en  sera  de  même 
pour  la  Tunisie  et  le  Tonkin. 

1«  Personnel  du  service  d^état-major. 

Art.  3.  Une  feuille  de  notes  d'inspection  est  établie  pour  chaque 
officier,  garde  ou  adjoint  en  triple  expédition,  et  pour  chaque 
archiviste  en  double  expédition.  Lorsque  l'officier,  l'archiviste,  le 
garde  ou  l'adjoint  sera  l'objet  d'une  proposition,  U  ne  sera  établi 
qu'une  seule  expédition  dii  mémoire  de  proposition  individuel  du 
modèle  compris  dans  le  livret  d'inspection. 

La  feuille  de  notes  est  annotée  hiérarchiquement  : 

Par  les  chefs  de  bureaux  ou  de  sections  et  par  les  sous-chefs 
d^élat^majer  général  ou  le  sous-^direoteur  du  service  géogra- 
phique, pour  leé  officiers,  archivistes  et  adjoints  de  l'état-major 
général  du  Ministre  employés  sous  leurs  ordres  ; 

Par  le  chef  d'êtat-mafor,  pour  les  officiers  et'  ar(5hivistes  des 
états-majors  de  corps  d  armée  ou  de  gouvernement  militaire  ; 

Par  le  chef  d'état*major  et  le  |;énéral  die  division,  povtr  les 
officiers' des  états-majors  divisionnaires; 

Par  le  chef  d'état-major,  le  général  de  brigade  adjoint;  s'il  7  a 
lieu,  et  le  gouverneur,  pour  les  officiers,  archivistes,  gardes  et 
adjoints  employés  dans  les  états-majors  des  Commandements 
supérieurs  de  la  défense  des  places  fortes  ; 

Par  les  officiers  généraux,  pour  leurs  officiers  d'ordonnance, 
les  généraux  de  division  annotant,  en  outre,  la  feuille  de  notes 
des' officiers  d'ordonnance  des  généraux  de  brigade  placés  sous 
leurs  ordres. 

Les  états-majors  des  divisions  de  cavalerie  et  des  commande* 
ments  supérieurs  de  la  défense  des  places  fortes  relèvent,  pour 
^inspection,  des  corps  d'armée  ou  gouvernements  militaires  sur 
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le  territoire  desquels  se  trouve  Tétat-major  de  la  division  ou  du 
commandement  supérieur. 

Lee  officiers  d'ordonnance  des  généraux  de  toutes  armes  sont 
inspectés  par  le  commandant  du  corps  d'armée  ou  le  gouverneur 
militaire  sur  le  territoire  duquel  résiae  leur  général. 

Les  officiers  attachés  aux  embassadee  et  légations  de  la  Répu- 
blique française  et  les  officiers  en  mission  à  Tétranger  sont  ratta- 
chés, pour  l'inspection,  au  2«  bureau  de  l'état-major  général  du 
Ministre. 

Les  feuilles  de  notes  contiennent  l'appréciation  de  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade  dans  le  personnel  militaire  de  la  mission.  S'il 
n'existe  qu'un  seul  officier  attaché  à  la  mission,  cet  officier  se 
bornera  à  mentionner  sur  sa  feuille  de  notes  les  indications  rela* 
tives  à  son  état  civil  et  à  ses  services. 

Le  chef  diplomatique  pourra,  d'ailleurs,  joindre  à  ces  feuilles 
ses  observations  ou  appréciations  personnelles  sur  les  officiers. 

Art.  4.  Deux  expéditions  de  chaque  feuille  de  notes  pour  les 
officiers,  gardes  ou  adjoints,  et  une  seule  expédition  pour  les  ar- 
chivistes sont  adressées  au  Ministre  (Etat -major  général^  Bureau 
du  Personnel  du  service  d^état-major).  Une  des  expéditions  concer- 
nant les  officiers,  gardes  ou  adjoints  est  destinée  k  la  direction 
de  l'arme. 

Une  expédition  pour  chacun  des  officiers,  archivistes,  gardes  et 
adjoints  doit  rester  à  l'état-major  du  corps  d'armée,  afin  de  per- 
mettre à  la  commission  régionale  de  classement  d'apprécier  les 
titres  des  candidats.  Le  mémoire  de  proposition  qui  aura  été  éta- 
bli, s'il  y  a  lieu,  restera  annexé  à  cette  dernière  expédition. 

*,Art.  5.  L'inspecteur  général  peut  convoquer  à  son  quartier 

SénéreLl  les  officiers  du  service  d  état-major  et  les  officiers  d'or- 
onnahce  ainsi  que  les  archivistes  qui  sont  dans  son  arrondisse- 
ment d'inspection.  Il  se  rend  compte  de  leurs  aptitudes  phy- 
siques. 

Il  interroge  ou  fait  interroger  devant  lui  les  officiers  sur  les 
différentes  parties  du  service  d'état-major,  sur  le  service  des 
armées  en  campagne,  sur  le  service  dans  les  places  et  sur  la  tac- 
tique des  trois  armes  ;  sur  le  règlement  général  du  i*r  juillet  1874 
modifié  par  le  décret  du  29  octobre  1884  pour  les  transports  mili- 
taires par  chemin  de  fer  ;  sur  le  règlement  du  SI  août  1884  relatif 
à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  service  des  étapes  aux 
armées  ;  sur  le  fonctionnement  du  service  des  télégraphies  élec- 
trique et  optique  (décret  du  23  juillet  1881  et  fascicules  parus  de 
Taide-mémoire  du  service  de  la  télégraphie  militaire)  ;  sur  le 
décret  du  21  décembre  1886  portant  organisation  du  service  dans 
les  états-maiors,  et  sur  l'instruction  ministérielle,  eu  date  du  même 
jour,  complétant  ledit  décret. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions  de 
la  lettre  collective  n^  45  du  5  janvier  1886,  qui  prescrit  de  faire 
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dons  tes  états-majofB  dtê  eonfémices  sur  les  règleneiits  ée  pnlbU* 
cation  récente. 

U  eiAiniAe  les  tra^raoK  d'étack  préseaUB  ^r  Jes  offteîevi  et 
iTaBameiaii  MiaÎBtreioeazqiit  Im  papaâMent mériier  une  aOettâÎMi 
spéciale. 

0B  lui  remet  ke  nmnnBcriffl  des  oonféreBees  ^  «rt  été  faites 
dans  le  ooaraiit  de  l'année. 

Il  indique  les  questions  qui  pourront  être  èraiiées  dans  it  oeu- 
rant  de  l'année  suivante. 

Art.  6.  La  feuille  de  notes  établie  povr  chaque  officier,  qurile 
que  soit  sa  situation,  devra  toujours  résumer  l'appréciation  en 
chef  de  service  et  de  l'inspecteur  général  sur  les  aptitudes  de 
ToHicicr,  au  point  de  vue  spécial  du  service  d'état-major,  par 
l'une  des  trois  mentions  suivantes  : 

1»  Bxceptionnetlement  apte  au  service  d*8tat-major  ; 

2*  A  les  aptitudes  pour  le  service  d'état-niTijor  ; 

3^^  N'a  pas  les  aptitudes  pour  le  servLoe  d'^état-oiajor. 

GeUe  mention  dcvraétre  exactement  portée  à  Ja  «aile  des  notes 
du  chef  de  sejrvice  et  de  l'inspecteur  génôraL 

L'ÎAspecteur  général  signalera  comme  devant  être  rendos  à 
leur  arme  les  of'ûciers  qui  ne  seraient  pas  eotièreaAeoH  à  hauteur 
de  leurs  fonctions  et  ne  paraîtraient  pas  appelés  à  rendre  ioin  les 
services  que  l'on  doit  attendre  d'eux,  taiM  «a  paix  qn'en  guerre. 

11  fera  comprendre  aux  che&  de  jservice,  qui  ooteot  aa  premier 
degré,  la  responsabilité  qu'ils  aseumeat  en  appréciant  lee  officiers 
sons  leurs  ordres,  et  s'attachera  à  l^i^^e  disparallne  dans  les  notes 
personnelles  toute  équivoque  et  toute  ambigu£lé  sur  la  valeur 
réelle  de  rofficier  au  point  de  vue  spécial  du  service  d  état-major. 

Art.  7.  L'inspeoteorgétnéralâ' assure  que  chaque  officier  possède 
le  nombre  réglementaire  de  chevaux  et  que  ces  animaux  sont 
aptes  au  service  spéoial  d'état-majoj^ 

En  ce  qui  concerne  les  réformes,  les  réintégrations,  les  échan* 
ces,  etc.,  il  se  conformera  au^.  prescriptions  contenues  dans 
npstruciion  ministérielle  du  4  avril  1887 .{Bévues  irime&triellet  et 
sei:vice  courant). 

Art.  8.  L'inspncteur  fierai  s'aesare  que  les  chefe  d'ét*toii^}ar 
(Ait  visiÂéi,  eenformèmeot  aux  presoriptkMis  de  TarUcie  88  du 
décret  du  21  décembre  1866,  les  'éiablissementa  militaires  de 
toute  nature  du  commandement.  U  s'aesane^  en  outrei  ^le  les 
offidere  ont  été  employés  à  des  4ff'avattxeai<<érieuf«>,  tois  que  reoen- 
naissanoes,  voyages  d'éiatAoejor,  ete.  ;  il  se  lait  readre  «eaB|ftld 
du  résultai  de  ces  travaux. 

L'iu&pecteur  i^éeéral  s'assure  également  que  ics  chefs  d'élai- 
aM^or  dirigent  les  stagiaires  et  i^u'ils  les  mettent  en  mesure  d'ae* 

Juérir  la  pratique  du  service  d'état^i^or  dans  les  knreaux  et 
ans  les  travaux  extérieurs^ 
U  «a  fait  présenter  les  travaux  faits  en  miéonti/m  de  riaalnie* 
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tkm  du  11  mars  lâSô  pour  les  maniBavras  de  cadres  d'état-m^or 
ei  .]Minr  ies  exercices  pratiques  du  /service  d*étatrBiajar  «a  esan^ 
pagne. 

U  rend  compte  au  Ministre  de  ses  observatioiis  à  ce  sujet  et  lui 
foityâlly  a  lieu,  des  propositions. 

Art.  9.  Chaque  chef  d'état-major  établît  «n  rapport  sur  Tins- 
trwelMm  des  ofBeters  et  sur  les  travaux  eitériours  aaxqQels  œs 
officiers  ont  pris  part. 

Ce  rapport  est  remis  h  Tinspecteur  général  qui  y  consigne  ses 
abservatioAspei^onneUes  et  le  joint  au  livret  d'ii2spectio&. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  s'assure  que  tous  les  ofScîers  pos- 
sèdent leur  tenue  de  campagne,  leurs  armes,  leurs  caisses  à  baga- 
ges, et  que  chaque  état-major  est  pourvu  du  malériei  néglemen- 
tabe  de  moMlîsation. 

ÀrchifÎBles. 

Art.  li.  L'inspecteur  général  interroge  ou  fait  interroger  devant 
loi  les  archivistes  sur  les  règlements  dont  ils  font  Tapplication 
dans  le  service  d'-état-inajor, 

11  donne  ses  ordres  pour  que  ceux  qui  ne  lui  paraissent  pas 
posséder  des  connaissances  suffisantes  soient  soumis  à  des  travaux 
particuliers  comprenant  des  exercices  de  rédaction  et  des  inter- 
rogations. 

n  s'^assure  que  l'archiviste  qui  doit  partir  avec  la  fractîon  mobi- 
lisée de  rélat-major  du  corps  Alarmée  est  pourvu  de  sa  tenue  et 
de  son  matériel  de  campagne. 

Secrétaires  d'étal-majoT. 

Art.  là.  L'iospection  des  secrétaires  d'état-major  .^t  4u  recru- 
temeoty  sax^s  dlslioclionde  catégorie,  estpasséepar  lecbef  d*éUit< 
Buyor  du  corps  d'armée,  quel  que  soit  son  grade,  dél^ué  à  cet 
effet  |>ar  le  général  commandant  le ^orps  d'armée. 
.'Il  y  .aura  lieu  de  se  conformer,  pour  celte  inspection,  auïr^Ies 
iT'acées  dans  la  circulsûre  du  2  mai  1881  (1^^  DireetiQu^  UecruU* 
men(). 

Propositions. 

Art.  13.  Les  ^efs  <d*état-major,  les  géfi4ranx  dei)iri||^de  eiide 
division  se  conforment,  pour  1  établissement  et  la  préseatationdes 
diverses  propo^ilions  pour  Tavautament  et  pour  la  Légioa  d'hon- 
neur conceroant  les  officiers  du  service  d'état-major,  lea  archi* 
vistes,  gardes  et  adjoints,  aux  dispositions  contenues  daua  le 
décret  du  24  avril  1886  et  dans  l'instruction  du  4  avril  1881  «(Dis- 
positions communes  à  toutes  les  armes^. 

Il  sera  établi  une  liste  de  proposition  distincte  pour  chaque 
arme  d'^origine  des  officieps  du  service  d'état-mejor. 

liBs  prapositions  de  La  «ommisaioa  régionale  ienmt  isdtes 
d^porèfi  les  mémee  iè|4o8« 
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Art.  14.  L'inspecteur  général  se  conforme  également,  en  ce  qui 
le  concerne,  pour  les  propositions,  aux  règles  tracées  par  le  décret 
et  rinstructîon  précités. 

Art.  15.  Il  signale,  par  application  des  dispositions  de  rarticle25 
du  décret  du  21  décembre  1886,  les  ofBciers  qui,  ayant  quitté  le 
service  d*état-major  depuis  moins  d'une  année  (1^'  août  1886)i  lut 
paraîtraient  avoir  mérité  de  Pavanoement  pendant  qu'ils  remplis- 
saient les  fonctions  d'état-major  dans  son  arrondissement  d  ins- 
pection. 

Art.  16.  Une  proposition  pour  l'avancement  n'est  pas  exclusive 
d'une  proposition  faite  en  faveur  du  même  ofQcier  pour  l'admis- 
jgion  ou  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur.  Toutefois,  cette 
dernière  proposition  devient  nulle  dès  l'instant  où  la  première  a 
été  suivie  de  l'inscription  de  l'officier  sur  )e  tableau  d'avancement. 

Art.  17.  Les  propositions  résultant  de  la  dernière  inspection 
n*ont,  pour  les  inspecteurs  généraux,  d'autre  caractère  que  celui 
d'un  renseignement. 

Art.  18.  Afin  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  de  Tétat- 
major  général  du  Ministre,  les  inspecteurs  généraux  proposent, 
parmi  les  officiers  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  colonel  inclu- 
sivement, ceux  qui  paraissent  particulièrement  aptes  à  être 
employés  audit  état-major  général. 

IL  est  indispensable  qu'aux  qualités  requises  de  tous  les  candi* 
dats,  ceux  proposés  poui:  le  2^  bureau  joignent  la  connaissance 
complète  non  seulement  de  la  langue  allemande,  mais  encore 
d'une  autre  langue  européenne,  qui  devra  être  indiquée  dans  les 
propositions,  et  qu'ils  soient  jugés  aptes  à  aspirer  aux  fonctions 
d'attaché  militaire,  le  recrutement  des  attachés  militaires  devant 
se  faire  désormais,  en  principe,  par  le  2*  bureau,  conformément 
à  la  décisioil  du  17  novembre  1885.  Ils  devront  produire  un 
mémoire  militaire  sur  rorganisation  d'une  des  armées  étrangères 
ou  sur  une  opération  accomplie  par  l'une  de  ces  armées;  la 
rédaction  en  allemand,  ou  en  toute  autre  langue  étrangère,  de 
tout  ou  partie  de  ce  mémoire  sera,  pour  son  auteur,  un  titre 
sérieux. 

Quant  aux  officiers  proposés  pour  le  service  spécial  de  géogra- 
phie, ils  doivent  avoir  les  aptitudes  spéciales  et  les  connaissances 
techniques  nécessaires. 

Art.  19.  Toutes  les  propositions  dont  le  personnel  du  service 
d'état-major  peut  être  l'objet  et  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  la  présente  instruction,  sont  établies  conformément  aux 
prescriptions  contenues  dans  l'instruction  du  4  avril  1887  (Dispo- 
sitions communes  à  toutes  les  armes). 

Officiers  de  réserve  et  do  l'armée  territoriale.  —  Interprètes  do  réserve. 

Art.  20.  L'inspection  générale  des  officiers  de  réserve  et  de 
Tarmée  territoriale  affectés  au  service  d'état-major  s^aocomplit 
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dans  lès  oonditions  spécifiées  par  l'article  305  de  Tinstruciioii  du 
28  décembre  1879  (édition  refondue). 

Linspecteur  général  se  conforme  aux  prescriptions  rappelées 
par  rarlicle  64  de  J*instruotion  précitée  du  4  avril  1887  et  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  décret  du  2  mai  1887  sur  l'avance- 
ment des  offlciers  de  réserve. 

Quant  aux  interprètes  de  réserve,  qui,  en  vertu  des  dispositions 
du  dernier  paragraphe  deTarticle  15  du  règlement  i^inistériel  du 
5  février  1887,  doivent  être  inspectés  par  les  inspecteurs  généraux 
du  service  d'élat-major,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  leur  faire,  en  1887, 
application  des  dispositions  dont  U  s'agit. 

20  Fonctionnement  du  service. 

Art.  21.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  service  est  exécuté 
dans  les  divers  état-majors  conformément  au  décret  et  à  l'instruc- 
tion ministérielle  du  21  décembre  1886. 

U  examine  si  les  offlciers  ne  sont  pas  spécialisés,  se  rend 
compte  du  temps  qu'ils  sont  obligés  de  donner  chaque  jour  au  tra- 
vail de  bureau  et  recommande  de  régler  l'emploi  du  temps  de  façon 
que,  sans  négliger  le  travail  journalier,  les  officiers  ne  perdent  pas 
1  habitude  de  Téquitation  et  puissent  traiter  les  questions  mises  à 
l'étude  conformément  aux  dispositions  de  l'article  S  de  la  présente 
instruction. 

Art.  22.  L'inspeclear  général  portera  spécialement  son  attention 
ëur  les  journaux  de  mobilisation  des  différents  états-majors;  il  s'as- 
surera qu'ils  sont  constamment  tenus  à  jour  et  qu'ils  contiennent 
des  indications  précises  sur  le  rôle  particulier  à  assigner  à  chaque 
officier  pendant  la  mobilisation. 

Il  veillera  à  l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  37  du  décret  du  21  décembre  1886  et 
dans  l'article  9  de  Tinstruction  de  même  date. 

Son  attention  se  portera  également  sur  les  travaux  des  archi- 
vistes et  des  secrétaires.  Il  s'assurera  aussi  que  les  archivistes 
contribuent,  dans  chaque  section,  au  travail  du  bureau  sous  la 
direction  des  offlciers,  et  ^ue  les  secrétaires  sont  chargés  des  affai- 
res d'importance  secondaire  qui  peuvent  leur  être  confiées. 

Ceux  des  archivistes  qui  ne  seraient  pas  à  la  hauteur  de  leurs 
fonctions  feraient  l'objet  d'un  rapport  spécial  au  Ministre. 

Art.  23.  Chaque  chef  d'état-major  établit  un  rapport  sur  l'instal- 
lation des  archives,  spécialement  sur  celles  de  mobilisation,  et 
fait  connaître  si  tous  les  documents  qui  doivent  être  distribués 
pu  emportés  par  l'état-m^jor  en  cas  de  mobilisation  sont  au  com- 
plet.  , 

Ce  rapport  est  transmis  au  Ministre  avec  les  observations  et  les 
propositions  de  l'inspecteur  général. 

L'inspecteur  général  adresse,  en  outre,  au  Ministre,  on  rapport 
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g«r  lefaaolioiiaOTseHtâs  Mraœ  àmm^kê^omt  àm  élailHMaA}ors  au 
corps  d'armée. 

3>»  O^amsaHan,  temm  et  insiuOaùlên  det  èurmmc. 

Art.  24.  Dans  chaque  état-major,,  il  sera  établi  un  rapport 
sommaire  sur  rorgaDisatlon^la  tenue  et  rinslallatloQdeaI>ujceaax. 
Les  observatioas  ruiaiives  à  leur  iastallatioa  matérielle:  et  con- 
cernant des  amélioralu>ns.non  suaceptihleA  d'une,  exéonlioninuotè- 
diata  doiveot,.  aux  termes  du  règlement  sur  le  service  du  caserne»- 
ment,  être  consignées  sur  un  registre  spécial»  ouvert,  à  cet  effet, 
dans  chaque  place,  conformément  à  la  circulaire  du  7  juillet  1851. 

L'inspecteur  général  tranf^met  ces  documents  au  Ministre  et  for- 
mule ses  observations  dans  un  rapport  d'^ensemble. 

Dispositions  gênérali». 

Art.  25.  Les  ofBciers,  gardas  et  adioints  sent  inspectés  et  notés 
au  titre  da  corps  ou  service  auquel  ils  appartiennent  à  la  date  du 
|er  août,  de  TajQnée,  q,u  ils.  aient  ou  non.  été  déy[à  inspectés  aa  titre 
da  leur  ancien  corps  ou  service.. 

Le  lifret.d'inspeclion  de  chaque,  inspecteur  génércJ^du  service 
d'état-maj/0£  doit  être  adceseéi,  au.  Ministre,,  le*  15  octebrt  au  pùm 
tard, 

CHAPITRE  IL 

OFVfCIEaS  BIB¥fiTÊ$  SSaVART  DANS  UN  CORPS  n£  TEOtZfE  QE  EMPLOYÉS 
AAilS  UN   SSRVIGB^  PARIIGUU£B.  DE  LEUR  AJELMS. 

Art.  26.  Linspection  des  officiers'  brevetés  servant  dans  nn 
corps  de  troupe  ou  employés  dans  un  service  particulier  de  leur 
arme  est  passée  par  le  général  inspecteur  de  ce  corps  ou  service, 
suivant  fes  règles  prescrites  pour  leur  arme,,  compiétéesr  par  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  27.  Cet  inspecteur  général  s»  fait  remettre  Tes  travaox 
esécutés  pendant  l'aonée  par  les  ofiiciers  brevetés^  Ces  tnavanx 
sont  ohiîgaloires  pour  les  capitaines  de  2p  classe^  les  lieutenants 
et  les  souA-lteutenaats.  Us  remplacent,  pour  ces  officiers^  lea  tra- 
vaux prescrits  par  la  circulaire  ministérielle  du  ISi  mara  187SL 

Ils  consistent  en  un  lefvé  topogcaphiq|Ue«  avec  ffiiémoireà  l'appui, 
ou  seulement  en  un  mémoire. 

Les*  sujets  <f  étude  sont  dt^nnés  par  lies  cottmeaidfinta  dé  coros 
d*araiée'»  en  î^  avr  1^  novembre  ée  ohafpie  année,  afh^  que  m 
officiers  aient  une  atmée  entité  peur  les  tlrsiter.  Ces  treram 
sent  étabKs  d'après  les  règles'flxéesparriirsértieHon  eu  l4JQi»n79'. 

LHnspecteur  général  examine  et  annote  ces  travaux.  Il  tranjMWl 
au  lliiii«trede  la  guerre  {Kreedon  de  tarmé)y  par  i^ntensédic^e 
des  généraux  commandants  de  oerps  d'tmntoi  ceux  fpà  loi'  pu* 
raiMal  nférfter  une  mentien  spéciale. 
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Art.  28.  La  feuille  de  notes  de  ioat  oCficier  breveté»  aiflgi  ({oa 
les  mémoires  de  proposition  qui  auront  élé  dressés  au  nom  de 
cet  officier  doivent  êlee  établis  en  double  expédition  (l'une  de 
ces  expéditions  destinée  au  Bureau  de  l'arme^  l'autre  à  Tétat- 
major  général  du  Ministre,  Bureau  du  personnel).  L'expédition 
destinée  à  l'état-major  général  du  Ministre  lui  sera  envoyée 
{Bureau  du  personnel)  par  rintennédiaire  du  commandant  de 
corps  d'arméeu 

lia  feuille  de  notes  devra^  comme  il  est  spécifié  à  l'arUele  6  de 
l'instruction  du  21  décembre  dL886,  porter  Tnaedea  troia  mentîoiis 
suivantes  : 

i*^  SxceiptionBenemefti  apto  au  sorviee  d'état-majer  ; 

â**  A  les  aptitudes  pour  le  service  d'étet-ma^or  ; 

3^  N'a  pas  les  aptiliftdea  pour  le  service  d'état*major. 

Art.  29.  L'inspecteur  général  proposera  parmi  les  ofSciers 
brevetés  de  tous  grades  ceux  qui,  par  leur  intelligence,  lexrr  ins- 
truction générale  et  militaire,  M  paraîtront  aptes  à  être  employés 
dans  le  service  d'état-major  ou  les  divers  services  de  Tétat-major 
général  du  Ministre. 

Art.  30*  Les  inspecteors  généraux  proposeront»  pour  être 
employés  au  service  spécial  de  géograpbie  établi  au  Oép^  de  la 
guerre,  les  offieiers  brevetés  ou  non  qui  leur  paraîtront  avoir 
1  aptitude  nécessaire. 

Pour  rétablissement  des  propositions  cencernant  les  officiers 
qui  font  l'objet  des  articles  29  et  30  de  la  présente  instruction, 
les  inspecteurs  généraux  se  conformeront  aux  prescriptions  con* 
tenues  dans  Tarticle  76  de  l'instruction  précitée  du  4  avril  1887. 

Paru,  k  (>  mai  1881. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G^  BomjLHGia. 


N^  31  i.  Décision  présidentielle  athmanf  f  indemnisé  en  rassem'' 
blement  aux  hommes  de  troupe  occupant  certains  forts. 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  850.] 

Pai*U,  le  6  mai  4887. 

Le  Président  de  la  République  a  décidé  que  l'indemnité  en 
rftMwmUenteiit  serait  allooée  aux  Iwmmefi  de  troupe  «b  garnison 
dans  les  forts  du  Sapey,  de  Replaton  et  du  Télégraphe  (Haate- 
Maurienne). 
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N^  31S.  Noie  fninistérieiie  relative  à-tinseriptionau  registre 
des  fonds  divers  des  avances  en  route  pti  peuvent  être  faites 
à  certaines  catégories  de  militaires,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  886.] 

Paris,  le  6  mai  4887. 

La  décision  présidentielle  du  4  avril  1887  a  supprimé  le  regis- 
tre des  avances  en  route,  dont  la  tenue  était  prescrite  par  1  ar- 
ticle 121  du  règlement  du  12  juin  1867.  Mais,  comme  il  importe 
de  faire  figurer  dans  la  comptabilité  des  corps  les  quelques  avan- 
ces qui  pourraient  encore  être  faites  soit  aux  ofBciers,  soit  aux 
adjuaants,  soit  à  certains  corps  spéciaux  (spahis,  sapeurs-pom- 
piers, gendarmerie),  le  Ministre  a  décidé  que  ces  avances  conti- 
nueront d'être  inscrites  en  recette  et  en  dépense,  au  chapitre  1^' 
du  Carnet  des  fonds  divers  (modèle  annexé  à  la  note  ministérielle 
du  2  janvier  1885). 


N^  316.  Instruction  pour  les  inspections  Générales  des  bureaux 
de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et 
du  recrutement.  [B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le  9  mai  4887. 

Sommaire  de  la  reToe. 

Art.  1*'.  L'inspection  générale  des  bureaux  de  recrutement  et 
des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement  est 
passée,  dans  chaque  région,  par  le  chef  d'état-major  du  corps 
d'armée,  délégué  par  le  général  gouverneur  ou  commandant  du 
corps  d'armée. 

Art.  2.  Elle  a  pour  objet  de  constater  : 
\^  L'état  des  bureaux  de  recrutement  dans  leur  ensemble; 
2^  La  régularité  des  écritures  ; 
3«  L'instruction  du  personnel  des  bureaux  ; 
Ât^  Les  propositions  auxquelles  les  résultats  de  l'inspection 
pourraient  donner  lieu. 

Rerae  d*eQ8emble. 

Art.  3;  L'inspecteur  général  fera  connaître  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  le  jour  et  l'heure  de  la  revue. 

Art  4.  Les  ofBciers  et  les  secrétaires  de  tous  grades  seront  en 
grande  tenue. 

Art.  8.  L'inspecteur  examinera  : 

1<>  Si  les  bureaux  sont  convenablement  installés  et  d'un  accès 
facile,  et  s'ils  peuvent  être  l'objet  d'une  surveillance  après  l'heure 
des  travaux  ; 
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S^  Si  les  arohives  da  bureau  sont  bien  tenues,  si  les  registres 
sont  reliés  et  en  bon  état,  si,  daas  chaque  subdivision,  le  bureau 
de  recrutement  est  pourvu  d'un  double  mètre  étalonné  ; 

3<>  Si  la  collection  du  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre* 
est  complète  et  reliée  ; 

4<*  Si  le  travail  eàt  réparti  de  façon  à  donner  les  meilleurs 
résultats. 

Il  s'assurera  que  l'emplacement  choisi  pour  la  réunion  des 
jeunes  soldats  et  des  militaires  mis  en  route  convient  à  cet  objet. 

Il  examinera  si  la  composition  des  sections  est  conforme  aux* 
règles  tracées  par  les  circulaires  desll  mai  1875.et8  octobre  1884. 

Yérification  des  écritares. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  se  fera  représenter  les  listes  et  les 
registres  matricules  établis  pour  les  hommes  des  classes  de  187^ 
et  suivantes,  ainsi  que  les  listes  ou  contrôles  qui  tiennent  lieu  de 
registre  matricule  pour  les  hommes  des  classes  antérieures. 

Art.  7.  Il  s'assurera  que  ces  divers  documents  sont  bien  établis 
et  bien  tenus. 

Il  vériQera  l'exactitude  des  mutations  et  s'assurera  que  les 
corps  se  conforment  à  l'article  22  de  l'édition  refondue  de  l'ins- 
truction du  28  décembre  1879,  en  adressant  aux  bureaux  de 
recrutement  les  bulletins  de  mutations  prescrits. 

Il  se  fera  rendre  compte  de  l'exécution  des  instructions  rela- 
tives à  la  division  en  deux  portions  de  la  première  partie  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal  de  la  dernière  classe  appelée,  et  à 
la  formation  des  contingents  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de 
mer. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  vérifiera  nominativement  la  posi- 
tion des  hommes  qui  sont  dans  les  délais  par  autorisation  ou  pour 
cause  légitime. 

Il  rétablira  dans  les  positions  qu'ils  doivent  avoir,  et  fera,  le 
cas  échéant,  mettre  immédiatement  en  route  les  hommes  des 
premières  et  des  deuxièmes  [portions  des  contingents  des  classes 
appelées  qui  auraient  été  indûment  portés  sur  les  états  des 
hommes  dans  les  délais,  ou  qui  auraient  été  maintenus  après 
que  les  causes  qui  les  y  avaient  fait  inscrire  auraient  cessé 
aexister. 

Art.  9.  Il  se  fera  représenter  le  contrôle  des  insoumis,  et 
examinera  : 

i^  Si  le  nombre  total  des  jeunes  soldats  inscrits  sur  ces  con- 
trôles concorde,  pour  ohaaue  classe,  avec  le  nombre  qui  est  porté 
sur  le  compte  rendu  (modèle  annexé  à  la  circulaire  ministérielle 
du  9  mai  1874)  ; 

i^  Si  les  insoumis  sont  exactement  signalés  à  la  gendarmerie  ; 

S^  Si  les  recherches  sont  renouvelées  chaque  année. 

Ajmn  1887.  N<  U.  101 
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Il  86  fera  rendre  compte  du  conoonsB  que  lee  diveraee  «lUMrités 

pi^ïettt  A  ees  recherchée . 

Art.  40l  II  vêrifîera  Temploi  des  congés  de  réforme  dont  te  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  doit  justifier. 

Art  il.  L'inspecteur  général,  après  avoir  rappelé  an  comman* 
dant  du  bureau  de  recrutement  qu'il  convient  de  n'accorder 
qo'aprèa  un  scrupuleux  examen  les  certificats  d'aptitude  aux 
iennes  soldats  qui  demandent  à  devancer  leor  mise  en  activité»  et 
les  certificats  d'acceptation  aux  jeunes  gens  et  aux  militaires  qai 
désirent  s'engager.ou  se  rengager,  s'assurera  : 

10  Qne  les  hommes  de  la  deuxième  portion  qui  ont  devancé 
l'appel  à  l'aclivité  n'ont  pas  été  précomptés  à  la  première  portion 
de  leor  classe,  et  qu'ils  ont  été  prévenus  de  l'obligation  d'accom- 
plir la  durée  totale  du  service  exigé  par  la  loi; 

2P  Queie  registre  de  visite  des  engagés  conditionnels  es4  exac- 
tement tenu  et  que  meotion  y  est  faite  des  motifs  pour  lesqacÂs 
des  certificats  d'acceptation  ont  été  refusés; 

3^^  Que  ces  engagés  ont  été  admis  à  choisir  leur  corps  dans 
Tordie  déterminé  par  les  instructions  en  vigueur. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  vérifiera  ensuite  si  les  eooirôlas 
spéciaux  à  la  disponibilité  et  à  la  réserve  sont  établis  oonfoimé- 
ment  aux  prescriptions  de  rinstruclioa  du  28  décembre  i&Jd,  et 
si  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  adressent  régu- 
lièrement à  chacun  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine, 
chargés  de  la  direction  des  bureaux  des  réservistes  de  l'armée  de 
mer,  les  avis  de  mutations  qui  les  concernent. 

Art.  13.  Les  généraux  inspecteurs  se  feront  présenter  les  con- 
trôles spéciaux  à  l'armée  territoriale,  et  s'assureront  que  les 
hommes  de  cette  armée,  domiciliés  dans  la  subdivision,  sont 
l'objet  d'une  surveillance  constante  de  la  part  des  capitaines- 
majors,  sous  la  direction  des  commandants  des  boréaux  oe  recru- 
tement. 

Art.  14.  Ils  inspecteront  également  les  bureaux  du  service  admi- 
nistratif spécial  à  l'ensembte  des  troupes  de  l'armée  territoriale 
de  la  région,  autres  que  celles  de  rinfanlerie. 

Art.  15.  Ils  vérifieront  les  contrôles  des  chevaux  et  des  ^ottves 
de  réquisition. 

Art.  16.  Les  ins^pecteurs  constateront  que  les  prescriptions  de 
l'instruction  du  28  décembre  1879  ont  été  strictement  exéontées, 
et  notamment  c<riles  de  ces  prescriptions  qui  concernent  les  peints 
sur  lesquels  ils  ont  eu  le  plus  souvent  à  appeler  l'attention  dn 
Ministre  : 

Bnvoi  des  avis  de  décès  par  les  maires,  des  bulletins  de  con- 
damnation adressés  par  les  parquets  (arL  iS  et  26  de  l'instruction 
du  28  décembre  187U). 
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Fonotintineiiieiit  des  liftes  nnonnativei  de  la  gendaniierie  que 
teft^ommaadanU  de  recrutement  ont  le  deToir  de  eoairôier  rigon* 
Feo8«n,eni,  au  moins  une  foie  par  an  (art.  41  à  44  et  iOH).  A  oet 
eflelt  les  commandants  de  recrutemen£  tiennent  à  ia  dispositioii 
da  rinspecteur,  pour  chacune  des  brigades  de  leur  sutMiivisioa^ 
deux  ou  trois  cahiers  de  commune  de  ces  listes  noinîoatives. 

Inscriptions  faites  par  les  corps  sur  les  livrets  individuels,  inser- 
tion du  fascicule.  Uiiispecteur  se  fait  présenter  la  liste  des  livrets 
<X)nservés  dans  les  mairies  (art.  60  et  74). 

Tenue  des  contrôles  des  non-disponibies  et  des  hommes  qui  ont 
reçu  une  affectation  spéciale;  bulletins  mensuels  de  mutations, 
signature  du  fonctionnaire  responsable  (art.  84  B,  84  ff  et  151). 

inscription  des  punitions  (signaler  les  punitions  infligées  en 
dehors  des  limites  tracées  par  l'article  16  de  la  loi  du  18  novembre 
4875  et  celles  qui  auraient  été  subies  contrairement  aux  dlspûsî- 
tÎMS  du  8«  aLinéa  de  Tartf cle  i  30). 

Tenue  du  registre  des  hQinnMs  recherebés  (art.  145)  et  da  cou* 
tr^le  des  hommes  à  l'étranger  (art.  189  à  193  et  31  i). 

Tenue  des  divers  contrôles  des  orftciers  de  Tarmée  territoriale. 

Classement  des  chevaux  et  voitures  (contrôles^  tableaux,  maté- 
riel). 

ik  rappelleront,  le  cas  échéant^  les  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  à  la  stricte  observation  des  prescriptions  du 
l*'  alinéa  de  l'article  60,  relatives  aux  transmissions  de  livrets  et 
à  ieur  correspondance  avec  les  brigades  de  gendarmerie. 

Ils  coasiateroiit  que  les  livrets  déposés  pour  l'inscription  des 
mutations  sont  restitués  aux  militairee  daos  les  délais  et  suivant 
tes  presorip tiens  de  ia  circuiaire  du  9  mai  1887  {Suj/'eau  des 

Art.  17.  Le  oommandatit  du  bureau  mettra  sous  les  yeux  de 
finspecteur  général  les  minulf^^  des  comptes  rendus  et  des  é^.at8  de 
situation  de  toute  nature  qui  doivent  être  fournis  périodiquement 
a»  Ministre. 

Les  hommes  qui  flgureraîent  indûment  sur  les  sitaations  de  la 
•disponibilité,  de  la  réiserveou  de  Tarmôe  territoriale,  fieront  immé'^ 
dialement,  par  les  otdres  dé  rinspeotear  général,  replacés  dans 
la  position  oii  ils  devraient  élra. 

Esamea  de  l%utnietioii 

Art.  18.  L^inspccteur  général  interrogera  les  officiers  sur  les 
diverses  parties  du  service  de  recrutement,  et  notamment  sur 
l'exécution  de  la  loi  et  des  instructions  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  des  conseils  de  revision,  les  devancements  d'appel^la 
sise  en  activité,  les  engagements  volontaires  et  les  engagements 
conditionnels,  l'incorporation,  la  surveillance  et  la  mobilisation 
des  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  ainsi  que  des 
hommes  de  l'armée  territoriale* 
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Il  les  annotera  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  et 
intellectuelle,  de  leur  moralité,  de  leur  instruction,  de  leur  eon- 
naissance  des  diverses  ordonnances  sur  les  manœuvres,  sur  le 
service  intérieur,  sur  celui  des  places,  sur  celai  des  troupes  en 
campagne  et  sur  l'administration.  Il  s'assurera  qu'ils  savent  et 
peuvent  monter  à  cheval. 

PropositioDs  auiqaelles  les  résoltats  de  l'inspection  peofeni  donner  lieu. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  généraux  se  référeront  à  Tinstroction 
sur  les  inspections  générales  des  corps  de  troupe  (dispositions 
communes  à  toutes  les  armes),  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
rapport  à  fournir  sur  chacun  des  capitaines  et  des  lieutenants 
qui,  étant  les  plus  anciens  de  grade,  paraissent  susceptibles  d'être 
promus  dans  le  cours  de  Tannée. 

Art.  20.  Les  officiers  en  retraite  ne  peuvent  pas  être  proposés 
pour  un  emploi  du  grade  supérieur. 

Art.  2t.  Les  officiers  en  retraite  qui  ne  seraient  plus  en  état  de 
continuer  leurs  fonctions  seront  proposés  pour  être  rendus  à  la 
vie  civile  par  cessation  d'emploi. 

Art.  22.  Les  officiers  supérieurs  qui,  en  raison  de  leur  ancien- 
neté, devront  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension 
de  retraite  avant  l'inspection  générale  de  l'année  suivante,  pour* 
ront,  s'ils  ont  donné  des  preuves  exceptionnelles  desppérience^  de  zèle 
et  de  capacité^  être  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  pour 
être  maintenus  dans  le  service  du  recrutement. 

Quant  aux  lieutenants  qui  sont  sur  le  point  d*^tre  promus  an 
grade  de  capitaine,  ils  ne  devront  être  proposés  pour  être  réadmis 
après  promotion  dans  le  service  du  recrutement  qqe  s'ils  ont  été 
l'objet  de  notes  exceptionnellement  favorables  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  ont  passé  dans  ce  service. 

Art.  23.  Les  propositions  pour  l'avancement  sont  établies,  con* 
fermement  au  modèle  n9  i,  par  les  généraux  ffOQverneurs  ou 
commandants  de  corps  d'armée.  Sans  perdre  de  ^"ue  que  les 
officiers  proposés  doivent  réunir  les  qualités  exigées  pour  l'avan- 
cement dans  un  corps  de  troupe  de  l'arme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, puisque,  dans  certains  cas,  ils  sont  susceptibles  d'y 
être  replacés,  1  inspecteur  général  devra,  parmi  les  officiers  de 
recrutement  qui  réunissent  l'ancienneté  minima  fixée  pour  leur 
arme  par  la  note  ministérielle  du  3  avril  1887,  faire  porter  plus 
particulièrement  son  choix  sur  les  candidats  qui,  dans  le  service 
du  recrutement,  auront  montré  une  aptitude  particulière. 

Art.  24.  Les  propositions  pour  le  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  porteront  indistinctement  sur  les  officiers  e^  retraite 
et  sur  les  officiers  en  activité. 

Pour  ces  propositions,  comme  pour  la  décoration  de  cl^evalier. 
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on  suivra  les  règles  fixées  par  l'instruction  dn  4  avril  1887 
{Inspections  générales  des  corps  de  troupe^  —  Dispositions  corn- 
munes  à  toutes  les  armes). 

Il  sera  établi  une  liste  distincte  pour  chacun  des  services 
{Becrutement  et  Armée  territoriale). 

n  y  aura  Heu  également  de  se  référer  aux  dispositions  de 
ladite  instruction  en  ce  qui  concerne  les  secrétaires  des  sections 
d'état-major  à  proposer  pour  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire. 

Art.  25.  L'inspecteur  général  signalera  les  officiers  du  grade  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  qui,  après  deux  années  de  fonc- 
tions, demanderont  à  être  réintégrés  dans  un  corps  de  troupe  de 
leur  arme. 

Art.  26.  Aucune  demande  de  changement  de  résidence  faite  en 
faveur  d'officiers  ne  peut  être  admise  en  dehors  de  l'inspection 

Sénérale,  à  moins  de  motifs  impérieux  de  santé.  Les  demandes 
e  cette  nature  doivent  être  renouvelées  chaque  année  sous  peine 
de  déchéance. 
L'inspecteur  ne  doit  proposer  aucun  changement  de  résidence 

Îui  aurait  pour  effet  de  faire  passer  un  officier  de  recrutement 
ans  la  subdivision  de  région  où  il  est  né,  ou  dans  laquelle  il  a, 
par  mariage,  des  intérêts  de  famille. 

Il  devra  signaler  les  ofâciers  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas, 
afin  qu'il  leur  soit  donné  d'office  une  autre  destination. 

Cette  prescription  est  également  applicable  au  personnel  admi- 
nistratif de  Tarmée  territoriale. 

* 

Art,  27.  L'inspecteur  général  ne  devra  pas  se  contenter  de 
porter  sur  les  feuilles  de  notes  les  diverses  propositions  dont  les 
officiers  auront  été  Pobjet  ;  il  est  nécessaire  que  ces  propositions 
soient  reproduites  avec  le  plus  grand  soin  pour  chacun  des  ser- 
vices (recrutement  et  armée  territoriale)  dans  les  rapports  d'en- 
semble, qui  seront  conformes  aux  modèles  n<»  3  et  5  joints  à  la 
présente  instruction. 

Art.  28.  Le  personnel  des  sections  ne  devant  comporter  que 
des  sujets  d'une  conduite'irréprochable  et  d'une  aptitude  reconnue, 
rinspecteur  général  vérifiera  si  tous  les  militaires  qui  en  font 
parties  réunissent  les  conditions  voulues.  Il  prononcera,  au  be- 
soin, le  renvoi  à  leur  ancien  corps  de  ceux  qui  laisseraient  à 
désirer,  soit  au  point  de  vue  de  la  capacité,  soit  sous  le  rapport 
de  la  conduite. 

Art.  29.  Les  notes  et  les  propositions  faites  en  faveur  des  secré- 
taires pour  l'avancement  et  pour  les  récompenses  sont  établies 
Sar  les  ofticiers  généraux,  les  chefs  d'état-major  ou  les  coraman- 
ants  de  recrutement  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  employés, 
et  transmises  à  l'inspecteur,  qui  dresse  et  arrête  les  divers  tableaux 
de  proposition. 
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Art.  Sft.  Les  Mcréiaûres  des  seelions  d'état-major  et  de  reerato* 
iMnt  poorranty  au  moment  de  rex{>iration  de  leor  service  d^aeli* 
yité,  être  proposés  poor  l'emploi  d'archiviste  de  la  réserve  o«  de 
Vannée  territoriale.  Il  y  aura  lieu  d'exiger  des  eandidata  à  cet 
emploi  deux  années  d'ancienneté  de  grade  de  sous-officier.  U  ne 
devra  pM  êire  adressé  plus  d'une  seule  propoaition  par  corps 
d'armée. 

Art.  31.  L'inspecteur  général  fait  examiner  plus  particulière- 
ment les  secrétaires  proposés  pour  l'avancement,  et  les  fait  inter- 
roger» ainsi  que'ceox  qui  sont  présentés  pour  Téeele  militaire 
d'inCanterie  et  pour  les  emplois  d  éldve  d'admimstration  on  d*ter« 
ehJvîete  d'état^^mnjor.  Il  s'assure  que,  dans  chaque  état-major, 
on  s'attache  à  préparer  des  candidats  pour  ce  dernier  emploi. 

Art.  32.  Lea  sous^officiers  eommissionnés  seront  rob>et  de  Fat- 
tentîon  toute  particulière  de  Tinspecleur  général.  Il  conelate 
qu'ils  continuent  à  s'acquitter  avec  cèle  des  fonctions  dont  ils 
sont  chargés. 

Art.  33.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'avancement  ou  pour 
toute  autre  récompense,  antérieurement  faite  en  faveur  d'un 
officier,  d'un  sous-oHlcier  ou  d'un  soldat,  n'est  pas  reproduite^ 
l'inspecteur  général  rend  compte  au  Ministre  des  motifs  de  la 
non-reproduction  de  la  proposition. 

Le  travail  d'inspection  des  bureaux  de  recrutement  et  des  sec- 
tions de  secrétaires  d'état*major  et  du  recrutement  devra  parve- 
nir au  ministère  (1'®  Direction^  3^  ou  4^  BureaM"^  le  15  octobre  an 
plus  tard. 

Les  imprimés  nécessaires  seront  prochainement  adressés. 

Z>  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G*>  BonuiSGEa. 


N*  317«  Note  ministérielle  contenant  :  1^  Extrait,  en  ce  fui 
concerne  le  personnel  ressortissant  en  département  de  ta 
Guerre,  de  la  circulaire  du  23  février  i  887  {Marine)  partant 
classement  des  passagers  de9  divers  ministères  admifi  à  bord 
des  hà:iments  de  l'Etat  ou  des  navires  affrétés  par  la  Marine J 
2^  Indication  du  poids  maximum  de  bagages  alloué  d  chaque 
paesager.  (£.  O»,  p.  r.,  p.  856.} 

Paris,  le  6  mal  4987. 

CilaaaedMnt  des  passagers  de  la  gveno  àlMird  des  lièltmeiits  do 

l'Etat  et  des  navires  affrétés. 
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OBSERVATIONS. 


Les  désignations  de  «  Tables  du  commandant,  da  l'état-ma- 
jOFj  etc.»  »  ont  été  remplacées  ainsi  qu'il  suit  : 


JOFj 

NouvétU  dènominoHon. 


Ancienne  dénomination» 

(CifWlalr»  4«  It  «Tra  1880.) 

Taèle  du  commandant. 
Table  de  IVtât- major. 
Tkbie  des  aspirants. 
Tible  des  maîtres. 
Table  des  seconds  maîtres  (n*exis* 
tait  pas  en  avril  1880). 


4»  Table. 
2*  THbla. 
d*  Table. 
4«  Table. 
»•  Table. 


DorénaTant,  la  personnel  militaire  ou  assimilé,  nommé  par  le 
ehefderBtat  à  une  fonction  civile  spéciale,  jouira,  au  point  de 
vue  du  classement,  à  bord  des  bâlimeals  de  TBtat  et  des  navires 
affrètéa  par  la  Marine,  des  privilèges  afférents  à  cette  fonction, 
MBdant  tout  le  temps  qu'il  louchera  les  allocations  prévues  par 
les  règlements,  pour  les  titulaires  de  cette  fonction. 

Le  tableau  de  classement  ci-après  remplace  celui  inséré  au 
Journal  militaire  officiel^  partie  réglementaire,  pages  334  à  337  du 
V  semestre  1880,  et  annule  la  note  minislérielle  du  12  septembre 
1881,  insérée  dans  le  même  recueil,  à  la  page  20S  da  2«  semestre 
de.  eetle  aoaée. 

BAGAGES. 

I 

La  quantité  maicima  de  bagages  que  les  passagers  militaines 
aontautioriaôs  à  embarquer  e^t  ainsi  fixée  : 

10  Sur  les  bâtiments  de  F  Etat. 

Officiers  de  tous  grades  et  assimilés.  • 400  kil. 

Passagers  milUaires  et  assimilés  d'un  rang  inférieur.    200  — 

^  Sur  ht  nooiree  affrétés. 

Officiers  de  tous  grades  et  aasimilés. . . •. 50O  kil. 

Adjudants,  sergents-majors  et  assimilés 100  -« 

Sergents,  caporaux  et  soldats  et  assimilés 60  -^ 

A  bord,  tant  des  navires  de  TEtat  que  dès  navires  affrétés,  les 
passagers  ne  pourront  avoir  constamment  avec  enx  que  leuvs 
sacs  ou  valises.  Toutefois,  ils  pourront  placer  dans  une  soûle 
réservée  une  malle,  dite  de  prévoyance,  contenant  un  supplé- 
ment d'effets  et  objets  indispensables  à  leurs  besoins  durant  ht 
traversée.  Cette  malle  devra  être  marquée  d'un  P,  afin  qu'elle  ne 
puisse  être  confondue  avec  les  autres  binages  qui  sont  arrimés 
dans  les  cales,  d'où,  en  principe,  ils  ne  pourront  être  retirés  avant 
Tarrivée  à  destination. 
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MINISTÈRES 

et 

BKRTICES. 


Minittèra 

delà 

guerre. 


4'«  TABLE. 


2"  TABLE. 


4r*  etUégoriê, 
Maréchal  de  Praoee. 

«*»«"•}''•  SX- 

Contrôleur  général  de  4>* 
et  de  2«  cl.  de  l'admi- 
nistratioD  de  Tarmée. 

Médecin-inspecteur  géné- 
ral. 

Médecin  on  pharmacien 
inspecteur. 

Inspecteur  général  des 
poudres  et  salpêtres. 

Payeur  général  do  la  Tré- 
sorerie et  des  postes 
aux  armées. 

2«  eatégorié. 

Colonel  (aet  c). 

Lieutenant-colonel. 

Chef  de  bataillon,  d'esca- 
dron ou  major  (s  et  c). 

Contrôleur  de  4'"  et  2*  cl. 
et  contrôleur  adjoint  de 
l'administration  de  l'ar- 
mée. 

S.-intendant  militaire  (a). 

Ingénieur  en  chef  des 
poudres  et  salpêtres. 

Ingénieur  de  i**  cl.  des 
poudres  et  salpêtres. 

Médecin  et  pharmacien 
principal  (a). 

Médecin  et  pbannacteB- 
major  de  4'*  cL  (a). 

Officier  d'administration 
principal  des  serfices 
administratifs  et  de  la 
iustice  militaire. 

Vétérinaire  principal. 

Interprète  principal. 

Directeur  de  la  télégraphie 
militaire. 

Sous-directeur  et  chef  de 
service  de  la  télégraphie 
militaire. 

Payeur  principal  et  parti- 
culier des  serfices  de  la 
Trésorerie  et  des  postes 
aux  armées. 


3«  TABLE. 


Capitaine  (s  et  c). 

Lieutenant. 

Garde  principal  d'arlille- 
rie. 

Contrôleur  d'armes  prin- 
cipal de  1'"  et  2*  cf. 

Adjoint  principal  du  gé- 
nie (b). 

Ingénieur  de  2*  cl.  des 
pondres  et  salpêtres. 

Sous-ingénieur  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Adjoint  à  l'iniendance  (b). 

Médecin  et  pharmacien- 
major  de  2*  el.  <■). 

Médecin  et  pharmacien- 
aiile-major  de  4'«  cl. 

Officier  d'administration 
de  4"  et  2*  cl.  des  ser- 
vices administratifs  (b 
et  c) . 

Officier  d'administration 
greffier  de  i'*  et  2"  cl. 
des  tribunaux  militai- 
res. 

Officier  d'administration 
comptable  des  établis- 
sements pénitentiaires. 

Aumônier  militaire. 

Vétérinaire  (b^. 

Interprète  militaire. 

Commis  principal  du  ser- 
vice de  l'exploita' ion 
des  poudres  et  salpê- 
tres. 

Archivistes  principaux  de 
4'«etde2«  cl. 

Chef  et  soos-chefde  sec- 
tion de  la  télégraphie 
militaire. 

Payeur-adjoint  du  service 
de  la  Trésorerie  et  des 
postes  aux  armées. 


Sous-lieutenant  (•). 

Chef  de  musique. 

Garde  d'artillerie. 

ElèYe4ngénieiir  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Contrôleur  d'armes  (b). 

Adjoint  du  génie  (b). 

Médecin  ou  pharmacien 
aide-major  de  2*  el.  (b) 

Officier  d'administration 
adjoint  des  senriees  ad- 
ministratifs. 

Officier  d'administratioD 
greffier  de  3^  et  4*  cl. 
des  tribunaux  mili- 
taires. 

Officier  d'administration 
aide-comptable  des  éta- 
blissements péniten  - 
tiaires. 

Aide- vétérinaire  (b). 

Aide-vétérinaire  stagiaire. 

Interprète  aoiiliaire. 

Commis  ordinaire  du  ser 
vice   de    l'exploitation 
des  poudres  et  salpê- 
tres. 

Chef  de  peste  de  la  télé- 
graphie militaire. 

Commis  du  senriee  de  la 
Trésorerie  et  des  postes 
aux  armées. 

Elève  de  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Elèves  des  Ecoles  mili- 
taires. 

Archivistes  de  4'*,^  et 
3*  cl. 
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4«  TABLE. 


Médecin   et   pharmacien* 

auxiliaires. 
Ajdodant. 
Sergent-major. 
Maréchal  des  logis-chef. 
Soos-chef  de  musiqae. 
Adjudant  et  sergent-major 

des  services  de  la  justice 

militaire. 
Adjudant-élève  d'adminis- 
tration. 
Sous-officier  et  brigadier 

de  gendarmerie. 
Chef  armorier. 
Chef  artificier. 
Ouvrier  d'Etat  de  rartilte- 

rie  et  du  génie. 
Gardien  de  batterie. 
Gardien  de  batterie  aoii- 

liaire. 
Portier-consigne  de  ^'^  et 

«•  cl. 
Télégraphiste  militaire. 


6-  TABLE. 


Sergent. 

Sergent- fourrier. 

Maitre  ouvrier,  sons-offi- 
cier des  corps  de  troupe. 

Sergent  et  sergent-four- 
rier des  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  do 
recrutement. 

Maréchaux  des  logis  autres 
que  ceux  de  la  gendar- 
merie. 

Sergent-fourrier,  sergent- 
surveillant  et  sergent- 
huissier  ap|>ariteur  do 
service  de  la  justice  mili- 
taire. 

Gendarme. 

Sous-chef  artificier. 

Brigadier  poudrier. 

Muttre  ouvrier  immatricn- 
lé  des  manufactures  d'ar- 
mes et  des  fonderies. 

Portier-coQsîgne  de  3*  cl. 

Casemier. 

Chef  d'équipe  de  la  télé- 
graphie militaire. 

Sous-agent  des  services  de 
la  Trésorerie  et  des  pos 
tes  aux  armées. 


6*  BATIONNAIBES. 


Caporal. 

Caporal-fourrier. 

Brigadier. 

Brigadier-fourrier. 

Artificier. 

Mettre  batelier. 

Batelier  aide-portier. 

Maître  ouvrier  de  régiment 
de  pontonniers  et  de  com- 
pagnie d'ouvriers. 

Maître  artificier  de  compa- 
gnie d'artificiers. 

Soldats. 

Poudrier  et  ouvrier  imma- 
triculé des  manufactures 
d'armes  et  des  fonderies. 

Mettre  ouvrier  et  ouvrier 
de  la   télégraphie  mili 
taire. 

Enfant  de  troupe. 

Cantinière  (d). 


OBSERVA  - 
TIONS. 


I 


(a)  Décret 
da  10  mars 
18S6. 

(a)  Année 
activa,  ré  - 
serve  et  ar- 
mée territo- 
riale, en  cai 
de  mobilita- 

tiOD. 

(c)Oni«iert 
ea  activité  oa 
en  retraite, 
empbjéadans 
les  parvinets 
militaires. 

(»)  A  la 
table  da  mari, 
a'ileat  gradé. 
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tnUSTàRBS 

8B1IT1CB8. 


Ération 


!'•  TABLE. 


4  M  eatégorie. 

Directeur  de  l'aftainis- 
tration  eeoirale. 

S*  eAlPy  01*10  « 

ISoas-directeiM  de  Fad^ 
minUlKlkn  ceoUale. 

CM  etiMusW  4ftbii- 
lewii 


2«  TABLE. 


Commis  principal , 
dessinateur  et  gra- 
veur prÎDCtpal  it 
radministralion  cen- 
trale. 

Gemmia-rMadeor  4e 
<•*  cl. 


3*  TABLE. 


Comnifl-rffvacfiiir'  de 

fret  3«  cl. 
Commis  •  expéditîoir- 

naire  de  toutes  d«8- 

ses. 
Desbinateur  et  gnvMr 

de    redmioittrttioo 

ccotraîe. 


N*  318.  Décision  présidentielle  fixant  t indemnité  de  fonctions 
à  eUirUuer  aux  SQUSr4>fficiers  élèves-officiers  de  VEeole  de 
Sarnnut  non  promus  en  fin  de  cours.  [B,  O.^  p.  r.,  p.  852.] 


Piris,  le  IQ  mai  4837. 


Ravport  au  Président  de  la  Répubuouk  française. 

Monsieur  le  Président,  un  certain  nombre  de  sous-officiers 
élèves-orflciers  de  TÉcole  d'application  de  Saunour,  ne  pouvanl, 
en  raison  du  défaut  de  vacances,  être  pourvus  du  grade  de  soos- 
lieutenant  en  fin  de  cours,  doivent,  chaque  année,  rejoindre  leurs 
régiments  respectirs  pour  y  attendre  leur  nomination. 

Bien  que  se  trouvant,  pour  la  plupart,  en  possession  du  grade 
de  maréchal  des  logis  chef  ou  d'adjudant  au  moment  de  leur  envoi 
à  l'Ecole,  ces  sous-officiers,  qui  ont  été  remis  maréchaux  des 
logis  au  départ  du  corps,  d*apràs  les  règlements  en  vigueur,  ren- 
trent à  leur  régiment  en  cette  dernière  qualité  et  y  touchent  seu- 
lement la  solde  de  maréchal  des  logis  (1  fr.  02  par  jour  dans 
les  régiments  de  cuirassiers,  dragons,  chasseurs,  hussards,  chas* 
seurs  d'Afrique,  et  1  fr.  25  dans  les  régiments  de  spahis).  Us  se 
j-trouvent,  par  suite,  moins  bien  traités,  à  ce  point  de  vue,  que  les 
sous-officiers-élèvos  officiers  dans  les  écoles,  puisque  ceux-ci  ont 
droit  à  une  solde  journalière  de  1  fr.  75. 

Cette  situation  m'a  paru  regrettable,  tant  parce  que  les  sous- 
officiers  eu  question  sont  sur  le  point  d'ôtre  promus  que  parce 
que,  le  plus  généralement,  ou  leur  confie  momentanément  des 
fonctions  qui  les  rapprochent  de  la  situation  des  ofMciers. 

Pour  y  temédier  dans  la  limite  du  possible,  il  m'a  semblé  qu'il 
conviendrait  de  ne  pas  diminuer,  jusqu'à  leur  promotion,  les  aUo* 
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nionneur  de  voua  prier  de  vouloir  bien  décider  que,  outre  la  solde 
4e  maréchal  des  logîs  qui  leur  est  due  réglementairement,  ife 
tecavrent  à  l'avenir  une  indemnité  de  fonctions  payable  sur  \m 
Ibuda  de  la  solda»  égale  &  la  différence  entre  cette  solde  et  celle 
|u*ils  recevaient  à  Saumur.  GeUa  indemnité  serait  la  suivante  : 


celles. 


Cidrassiera,  dragons,  chasseurs»  hussards, 

ckMMiin  d'Afrii|ua..« 

Spahis  (éous-oQieiers  français) 


b.  a. 

073 

0  60 

OBsnYjknoRfl. 


D*«prU  Ie«  principes  «dmb  po«r 
les  Uéemnitéa  de  fo^ctlpos,  cette 
indeanilt4  n-'esl  dhie  que  pou  les 
JoarDées  de  préseoce  effeetWe. 


Approuvé: 
Le  Prhtdentde  la  République, 
Signé  :  Jules  GRËYT. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^  Boulanoeb. 


N®  319.  Note  miniÈiériélle  fixant^  pour  f  année  1887,  les  dates 
Couverture  et  les  centres  d'examen  pour  les  épreuves  d^tn" 
struction  professionnelle ^  théorique  et  pratique  des  sous-offi-* 
ciers  de  cavalerie  de  f  intérieur  et  d  Afrique  proposés  pour  le 
grade  de  sous-lieutenant»  {B.  0.»  p.  s.,  p.  7^7.] 


Paris,  le  9  mai  4887. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les 
examens  d'instruction  professionnelle  théorique  et  pratique  des 
sous-officiers  de  cavalerie  de  l'intérieur  et  d'Afrique  proposés  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  auront  lieu  successivement,  cçtte 
année,  dans  chacun  des  centres  ei-après  indiqués  : 


CENTRES  D'EXAMEN. 


Inté- 
rieur. 


Algérie 

et 
Tuni- 
sie. 


Paris 

Compiègne . . 
Lunéville.... 

IDijon 

iLyon 

Béziers 

Bordeaux . . . . 

Nantes 

Tlemcen 

iBlidah 

IGonstantine.. 
Tunis 
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CANDIDATS  CONVOQUÉS  DANS  CHAQUE  CENTRE. 


Les  candidats  stationnés  dans  le  gouvernement  militaire  de 
Paris  et  sur  le  territoire  des  4^  et  6«  corps  d'armée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  des  \  **,  2*  et  3«  corps 
d'armée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  du  6*  corps  d'ar- 
mée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  des  7*  et  8«  corps 
d'armée. 

Les  candidats  stationnés  dans  le  gouvernement  militaire  de 
Lyon  et  sur  le  territoire  des  43*  et  44*  corps  d'armée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  des  45* et  46*  corps 
d'armée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  des  4f*,  41«,  et 
48"  corps  d'armée.- 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  des  9*,  40*  et 
14*  corps  d'armée. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  de  la  dÎTiàon 
d'Oran. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  de  la  dinsion 
d'Alger. 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  de  la  diTÎsion  de 
Constantinople 

Les  candidats  stationnés  sur  le  territoire  delà  brigade  d'oc- 
cupation de  Tunisie. 


Les  examens  commenceront,  savoir  :  pour  l'Algérie  et  la  Tuni- 
sie, le  i*'  juin  prochain,  à  Tlemcen;  pour  l'intérieur,  le  20  juillet, 
à  Paris,  et  se  continueront  ensuite  dans  chacune  des  places  ci- 
dessus  désignées. 


N^  320.  Décision  présidentielle  modifiant  deux  articles  du 
règlement  du  25  mai  1883,  sur  f organisation  de  rEeole 
d'application  de  cavalerie*  [B.  O.,  p.  r.,  p.  884.] 

t 

Paris,  le  43  mai  4887. 

Rapport  au  PaÉsmERT  de  la  Répubuque  françaxsb. 

Monsieur  le  Président. 

Aux  termes  des  prescriptions  contenues  dans  l'article  9  modifié 
du  décret  du  25  mai  1883,  portant  règlement  sur  l'organisation 
de  l'Ecole  d'anplication  de  cavalerie,  il  est  établi,  en  fin  de  cours, 
une  liste  de  classement,  par  rang  de  mérite,  de  tous  les  lieute- 
nants d'instruction  de  cavalerie  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  et  les  officiers  compris  sur  cette  liste  avec  la  mention  ires 
Hen  doivent  être  l'objet  d'une  proposition  pour  le  grade  de  capi* 
taine* 
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Ces  dispositions,  qui  remontent  à  une  époque  antérieure  &  Tin 
stitution  du  classement  par  les  commissions  régionales,  ne  sont 

tlus  en  corc  -  -       _- 

mti  en  outn 

'expérience 

tion  suffisante  parmi  les  élèves,  en  raison  du  nombre  trop  res- 
treint des  places  qui  peuvent  leur  être  réservées  au  tableau 
d'avancement. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  cette  réglementation 
particulière  a  pour  résultat  d'établir  une  double  voie  d'accès  au 
tableau  d'avancement,  d'une  part,  pour  les  lieutenants  proposés 
au  titre  de  leur  régiment  et,  d'autre  part,  pour  les  lieutenants 
d'instruction  proposés  au  titre  de  l'Ecole  d'application  de  cava- 
lerie, avec  une  différence  très  appréciable  i'kge  et  d'ancienneté^ 
de  grade  entre  ces  deux  catégories  et  entièrement  à  l'avantage 
de  la  seconde,  pour  laquelle  aucune  limite  minima  d'ancienneté 
n'a  été  fixé. 

Pour  remédier  à  cette  situation  et  faire  disparaître  cette  sorte 
de  dualisme,  j'estime  qu'il  conviendrait  d'astreindre  tous  les  lieu- 
tenants deçà  vAl^^je.  proposés  pour  l'avancement  à  suivre  les  cours, 
de  l'Ecole  et  de  décider  que  la  liste  de  classement  de  sortie  for* 
mera  à  elle  seule  le  tableau  d'avancement  au  choix  au  grade  dé 
capitaine,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  candidats  à  inscrire 
audit  tableau. 

CSomme  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions,  il  y  aurait 
lieu  de  modifier  de  la  façon  suivante  la  rédaction  des  articles  7 
et  9  (ce  dernier  déjà  modifié  par  la  décision  présidentielle  du 
31  octobre  i884)  du  décret  du  25  mai  1883  : 

«  Art.  7.  —  La  division  des  officiers  d'instruction  de  cavalerie 
se  compose  des  lieutenants  (y  compris  ceux  qui  sont  détachés 
dans  les  différents  services  :  écoles,  remontes,  officiers  d'ordon- 
nance, etc.),  présentés  par  les  commissions  régionales  de  classe- 
ment pour  le  grade  de  capitaine  au  titre  de  l'année  de  leur  entrée 
à  l'Ecole,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  par  le 
Ministre. 

c  Toutefois,  sont  dispensés  de  suivre  les  cours  de  cette  division, 
les  lieutenants  proposés  pour  faits  de  guerre  et  ceux  qui  sont  spé- 
cialement présentés  pour  les  grades  de  capitaine  trésorier  et  de 
capitaine  d'habillement. 

«  Art.  9.  —  A  la  fin  des  cours,  il  est  établi  une  liste  de  classe- 
ment, par  rang  de  mérite,  de  tous  les  lieutenants  d'instructioor 
ayant  satisfait  aux  exàinens  de  sortie. 

«  Les  deux  lieutenants  d'instruction  classés  en  tète  de  la  liste 
sont  nommés  aux  deux  premiers  emplois  de  capitaine  revenant 
au  tour  du  choix. 

«  L'inscription  des  autres  élèves  au  tableau  d'avancement  pçur 
le  grade  de  capitaine  a  lieu  dans  l'ordre  déterminé  par  leur 
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nWÊotéto  de  sorlto  de  lIBipoIé  et  jusqu'à  oftiiettrmoè  do  «cabre 
déteriûiDô  par  le  Mibratré. 

<«  Les  lieutenantê  dispensés  de  suivre  les  cours  de  l'éMle  de 
câTSilerie  et  qot  oui  été  l'objet  d'une  préposition  poor  le  nada 
de  eapUaine  sont  intercalés  à  lenr  rang  d^incieiiaeté  an  tal»l«âa 
d'avaneeinent,  à  Texoeption  des  candidats  eut  grades  de  oapitaine 
trteorier  on  de  eapitaine  d*habillement,  qui  font  l'objet  d'un  eh»- 
sèment  spécial.  » 

Ces  dispositions  entreraient  en  tignenr  à  partir  de  cette  année. 
Toutefois,  la  nouvelle  réglementation  ne  serait  pas  applîesbleà  la 
division  des  lieutenants  d*iastruction  aotnellement  rémie  à 
l'Ecole  d'applioation  de  cavalerie. 

D'antre  part,  les  lieutenants  ayant  déjà  fait  nn  cours  d'instmo- 
tion  è  l'Ecole  de  cavalerie  pourront  être  proposés  par  les  oommis^ 
sions  régionales  pour  le  grade  de  capitaine  sans  être  asirenite  4 
suivre  de  nouveau  les  cours  de  TEeole  d'application* 

Il  en  sera  de  même  pour  les  lieutenauts  qui,  ayant  snM  les 
cours  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  auront  été  proposés  pour 
le  grade  de  capitaine  par  la  commission  spéciale  des  ôooles. 

Le  Ministre  de  h,  guerre^ 

Signé  :  G*^  BoulahI^br. 

Approuvé  : 

Lt  Président  de  la  République, 
Signé  :  Julks  GBJËVT. 

N*321»  Instruction  relative  à  T application  du  décret  dti  i% 
novembre  1886,  portoîU  réorganisation  de  fEcçle  normale 
de  tir.  [B.  Q«,p.r.,  p.  861.] 

Puis,  le  43  nui  4S87. 

Les  prescriptions  diverses,  mentionnées  à  l'article  t«r  dn  décret 
du  18  c^ovembre  1886,  portant  réorganisation  de  TEcole  normale 
de  tir,  seront  appliquées  conformément  aux  règles  contenues 
dans  la  présente  instrucliou. 

i«  Vérification  mensuelle  des  cartouches  de  la  fatricatitm  couroiile. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois,  chaque  atelicr.de  ohargeaient 
envoie  à  lEcole  normale  de  tir  :  . 

1®  400  cartouches  prises  dans  la  labrication  courante  du  mois 
précédent. 

*  Ces  cartouches  sont  prélevées,  à  raison  de  200  par  lot»  snr  Us 
deux  lots  qui  ont  fourni  la  vitesse  y^  la  plus  faible  (vitesse  non 
corrigée  par  la  poudre  type).. 

!•  Le  relevé  sommaiio  des  tirs  de  réoeptioa  da  mois  préoédonk 


—  1833  — 

Ce  relevé  eomprend  poar  chacoD  des  lots  fabriqués  dus  ce 
mois  :  .  / 

a.  Les  résnltats  des  tirs  à  l'épaule  sur  appui,  dans  le  fasilïégio- 
meniaire  expérimentés  par  la  moyenne  des  écarts  moyens  ou  pro- 
bailles  et  des  rectangles  totaux,  avec  rindicàtioti  de  la  disliaaee 
du  tir  et  du  nombre  de  séries  de  coups  tirés. 

b.  Le  résultat  moyen  de  la  mesure  des  vitesses  Ym  avee  leur 
éoartmo'yen,  la  correction  par  la  poudre  type^  U  tempéiraio^d  et 
la  pression  au  moment  de  rezpériencej 

LËcole  normale  de  tir  procède  à  la  vérification  des  cartouches 
dès  qu'elle  a  reçu  tous  les  échantillons  de  la  fabrication  courante 
du  même  mois. 

Tout  lot  classé,  par  la  commission  d'expériences  de  l'Ecole 
mauoaù  comme  justesse  ou  insuffisant  comme  tension  (i)  après 
épreuve  et  contre-épreuve,  ne  devra  jamais  entrer  dans  les  appit^ 
visionnemeiits  de  réserve  de  Tinfanterie. 

Il  pourra,  toutefois,  être  utilisé  dans  les  exercices  de, tir  du 
temps  de  paix. 

Les  procès-verbaux  de  vérification  sont  transmis  au  Ministie 
(Ire  Direction). 

V  Vérification  des  cartouches  des  magasins  de  tinfantêrie. 

Des  commissions  chargées  de  cette  vérification  fonctionnant 
dans  les  régiments,  ri£cole  normale  de  tir  pourra  être  appelée  à 
se  'prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  destination  à  donner  aux 
cartouches  signalées  comme  devant  disparaître  du  service  de 
réserve. 

L'Ecole  normale  de  tir  vérifiera  aussi  tout  lot  de  cartouches  pré- 
levé par  ordre  du  Minisire  sur  les  munitions  du  service  courant 
ou  du  service  de  réserve  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie. 

3^  Expérimentation  des  armes  destinées  à  Cinfanterie. 

Les  armes  sont  acluellem^nt  fabriquées  par  des  procédés  méoa^ 
niques  dont  la  précision  est  telle  qu'elle  permet  l'interchangea^ 
bilité  des  pièces. 

U  suffit  d'une  expérimentation  trimestrielle  pour  s'assure»  de 
la  valeur  de  la  fabrication  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
et  de  l'identité  du  réglage,  dans  les  oonditions  de  la  pratique. 

(Siaque  manufacture  envoie,  à  cet  efiTet,  à  l'Ecole  normale  de 
tir,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  1^  armes 
prélevées  au  hasard  sur  la  fubricaticm  du  trimestre  précédent  et 
choisies  à  raison  de  une  dans  la  fabrication  de  chaque  semaine. 

Après  expérimentation,  ces  armes  sont  renvoyées  en  manu- 
facture. 

(4)  Les  nléurs  fiamériqaes  Bni({oefTes  cotrespondeût  ces  <nuiliflc«ttik  MTMt  fcées 
«près  aecord  entre  ki  Mrrkttt  întéreMt. 
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Un  procès-Torbal  d'ensemble  relatant  les  résnliats  obtenus  et 
les  observations  est  établi  en  double  expédition  et  adressé  au 
Ministre  (t'«  Direetion). 

Les  écarts  d'une  manufacture  à  Fautre,  intéressant  soit  Tensem- 
ble  de  Tarme,  soit  plus  particulièrement  le  réglage,  sont  signalés 
de  manière  qu*il  y  soit  porté  remède  au  plus  tôt. 

Une  ezpénmentation  des  revolvers  destinés  à  l'infanterie  a  lieu 
une  fois  par  bjl,  L'Ëcole  normale  de  tir  reçoit,  à  cet  effet,  iâ  revol- 
vers prélevés  À  raison  de  un  sur  la  f€tbrication  de  chaque  mois  de 
Tannée. 

L'Ecole  normale  de  tir  est  pourvue  d  un  jeu  complet  de  tous  les 
instruments  vérificateurs  nécessaires  qui  seront  renouvelés  toutes 
les  fois  qu'il  sera  utile. 

Ces  instruments  lui  seront  fournis  par  l'atelier  de  la  section 
technique  de  rartillerie. 

40  Vérification  des  armes  en  service  dans  les  corps  de  troupe 

d'infanterie. 

L'Ecole  normale  de  tir  peut  être  appelée  à  constater  la  situation 
des  armes  en  service  dans  les  corps  d'infanterie,  en  vérifiant  un 
certain  nombre  de  ces  armes  prélevées  inopinément  sur  l'ensemble 
de  l'approvisionnement  du  corps. 

Ges  armes  lui  sont  envoyées  avec  des  instructions  spéciales  de 
la  Direction  de  Finfanterie,  à  laquelle  TEcole  adresse  ensuite  ses 
rapports. 

5<^  Expérimentation  avant  kur  adoption  de  toutes  les  modifications 
aux  armes  et  aux  munitions  de  l'infanterie f  proposées  par  les  éCa- 
blissemen  ts  producteurs. 

En  principe,  il  ne  peut  entrer  dans  le  service  courant  et  dans 
les  approvisionnements  de  l'infanterie,  que  les  armes  et  les  muni- 
tions du  type  réglementaire,  admis  par  le  Ministre  sur  la  proposi- 
tion de  la  Direction  de  l'infanterie. 

Les  établissements  producteurs  conservent  l'initiative  des  pro- 
positions concernant  l'économie  de  la  fabrication  et  les  procédés 
industriels  sous  la  réserve  que  la  1'*  Direction  sera  consultée 
lorsque  ces  propositions  seront  de  nature  à  apporter  une  modifi- 
cation dans  les  conditions  de  service  ou  de  tir  de  l'arme  et  des 
munitions. 

Dans  ce  cas,  la  Direction  de  l'infanterie  sera  saisie  du  projet  et 
fera  procéder  par  l'Ecole  normale  de  tir  aux  expériences  qu'elle 
jugera  utiles. 

Les  résultats  des  essais  et  les  conclusions  seront  examinés  par 
cette  Direction,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  du  Ministre, 
au  sujet  de  l'adoption  de  la  modification  proposée. 
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6^^  Propositions  concernant  les  perfectionnements  à  apporter  aux 

armes  et  aux  munitions  de  tinfanterie. 

Les  propositions  faites  par  TEcole  normale  de  tir  en  vue  des 
perfectionnements  à  apporter  aux  armes  et  aux  munitions  font 
robjet  de  rapports  transmis  à  la  1'^  Direction,  qui  décide  s'il  y  a 
lieu  de  prendre  les  ordres  du  Ministre  en  vue  de  leur  application. 

Ces  propositions  ne  sont  soumises  au  Ministre  que  lorsque  les 
services  intéressés  ont  été  consultés  au  sujet  des  modifications 
qu'elles  peuvent  entraîner  dans  les  procédés  industriels  et  écono- 
miques. 

7«  Propositions  émanant  de  l'initiative  privée  ou  des  établissements 
spéciaux,  adressées  à  ta  section  technique  de  Pinfanterie  et  rela- 
tives aux  armeSy  aux  munitions  et  à  ^instruction  du  tir. 

Toutes  les  propositions  émanant  de  l'initiative  privée  ou  des 
établissements  spéciaux,  toutes  les  armes  présentées  pour  le  ser- 
vice de  l'infanterie,  sont  soumises  à  la  l^^  Direction,  aui  les  fait 
.  examiner  par  section  technique  et  expérimenter,  si  elle  le  juge 
utile,  par  l'Ecole  normale  de  tir. 

Ces  examens  et  ces  expériences  donnent  toujours  lieu  à  l'éta- 
blissement de  rapports. 

8<>  Règles  à  suivre  dam  V exécution  des  feux^  modifications  à  intro- 
duire dans  les  règlements  de  manœuvre.  Perfectionnements  à 
apporter  aux  méthodes  d'instruction  en  ce  qui  concerne  le  tir. 

L'étude  de  ces  différentes  questions  fait  1- objet  de  rapports 
mettant  en  relief  les  propositions  à  soumettre  à  la  Direction  de 
l'infanterie. 

90  Expérimenter  les  armes  en  usage  dans  les  armées  étrangères. 

Toutes  les  armes  en  service  dans  les  armées  étmngères,  avec 
leurs  munitions,  sont  expérimentées  à  l'Ecole  normale  de  tir. 

Deux  spécimens  au  moins  de  chaque  modèle  sont,  autant  que 
possible,  attribués  à  la  collection  d'armes  de  cet  établissement. 

10®  Mesures  propres  à  tenir  les  Ecoles  régionales  de  tir  et  les  corps 
de  troupe  au  courant  des  progrès  réalisés  à  l'étranger. 

L'étude  des  armes  étrangères  donne  lieu  à  rétablissement  de 
rapports  qui  comprennent  la  description  des  armes  et  des  rensei- 
gnements sur  leur  valeur  balistique. 

Ces  rapports  sont  envoyés  aux  écoles  régionales  de  tir  qui, 
après  les  avoir  fait  reproduire,  les  transmettent  à  chacun  des 
corps  de  troupe  qui  détachent  annuellement  un  ou  plusieurs  offi- 
ciers dans  lesdites  Ecoles. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G^  Boulangbb. 
ÂnnftB  1887.  N*  i2.  102 


N*  322.  fMe  tninistérietie  relative  â  ta  prime  de  traoaU  il 
attribuer  exceptionnellement  aux  détenus  des  prisons  miUr- 
taites  empilés  au  UancAissage  de  ieur  casernement  [B.  ô. , 
p^r.,  p.  Wft.] 

FMs,  10  43  ««I  4OT. 


Le  HfnMre  a  décMé,  le  4S  eevratit,  me,  par  exeeption  aux 
difipoeHioiHi  générales  d'après  lesquelles  il  n'est  aoeordé  anonne 
rétribution  aux  onTriers  militaires  pour  le  blanchissage  de  len?» 
casernes,  il  sera  attribué,  pour  ce  travail,  aux  détenus  des  priflOM 
militaires,  la  prime  de  0  fr.  15  o.  par  heure  fixée  par  le  taxtf 
dq  3  juUIek  1886^  peur  les  ouvriers  de  première  catégorie. 


N*  323.  jDéeision  ministérielle  autarisani  le  pot^t  famUâtif 
diurne  wareuse  pour  ies  o/Jîciere^  employés  et  adjudants  dm 
fféûe.  [B.  O.,  p.  T.y  p,  864.} 

Parif,  le  46  mai  4WL 

Le  Ministre  de  la  guerre  autorise  les  officierSy  les  employé»  et 
les  adjudants  du  génie  à  faire  usage  en  campagne,  aux  grandes 
manceuvres,  dans  ^s  routes,  pendant  les  lixereices,  pour  ies  tra- 
vaux du  polygone,  sur  les  chantiers  et  pour  la  tenue  dumatin,  de 
la  vareuse  dont  la  description  est  donnée  ci-après. 

Cette  irarouse  peut  être  aujssi  employée  dans  les  bureaux.  Elle 
remplace  le  dolmaa  de  travail  ou  la  vareuae,  adoptée  par  la  déci- 
sion du  26  janvier  1884  {Journal  militaire  officiel^  V  semesire, 
page  5fi).  Son  usage  est  absolument  facultatif. 

Le  dolrnan  du  modèle  actuel  reste  le  seul  vêlement  d'ordoonanee, 
et  le  port  continuera  à.  en  être  exigé  en  dehors  des  circonataafies 
particulières  précitées. 

TARBUSB  DIS   07£'XCIBBS  £T    DES  ADJUDAKTB. 

La  vareuse  des  ofOciers  et  des  adjudants  du  génie  est  confectionnée 
en  cuire  laine  bleu  national,  qualité  27  ains,  ou  de  drap  de  troupe. 
Elle  est  entièrement  doublée  en  satin  de  Chine  noir  ou  en  toilede 
lin,  et  ferme  droit  sur  la  poitrine  au  moyen  de  sept  boutons  d'uni- 
forme demi-sphériques  du  modèle  en  usage;  elle  est  assez  aotpte 
pour  permettre  de  se  servir  utilement  de  toutes  les  poches;  salon- 

Îaeur  doit  excéder  celle  du  dolman  de  5  centimètres,  e'est-^-dire 
âpasser  la  taille  de  35  eentimèires. 

La  vareuse  est  pourvue  de  quatre  poches  extérieures  disposées 
de  la  manière  suivante  : 

io  Deux  de  chaque  côté  delà  poitrine,  à  la  hauteur  du  dessous  de 
Temmauebure,  rouvertura  dirigée  entre  le  3®  et  le  4«  bouton  du 
haut,  et  venant  finir  h  40°^°^  de  la  ligne  des  boulons.  Elles  sont 
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5  amies  d'nne  patte  (rentrant  à  volonté  dans  les  poches)  d'une  hanteur 
6  àù^^y  dont  les  coins  sont  arrondis.  Un  petit  bouton  en  lasting 
nair  et  une  patte  à  boutonnière»  faite  avec  un  galon  soubioe  de 
iS^^de  largeur,  sont  coususdaosl  intérieur  de  la  poche,  le  bouton 
du  cAlé  de  la  doublure,  et  permettent  de  fermer  la  poche. 

^Lars«iir  d'oarertare  de  la  poche,  450**  ;  profondenr,  SOO**.) 

3^  Danx  à  hauteur  du  dernier  bouton  qui  est  à  environ  SOQi^  dm 
bord  inférieur,  le  devant  de  la  poche  à  00^'^  de  la  ligne  des  bon- 
tens.  Slles  sont  garnies  d'une  patte  semblable  à  celle  des  poches 
de  poitrine. 

(Largeor  d'ovfertare.  470*»;  profondecrr,  <80«".) 

k  rîntérietir,  à  droite  et  à  gauche  du  vêtement,  deux  poches 
dites  A  portefeuilles  sont  pratiquées  dans  la  doublure. 

(Largeur  de  Touferture,  480*"  ;  profondear,  220»».) 

Les  bords  des  devants,  du  collet  et  du  bas  sont  remplies  et 
piquds  derrière  le  rempli. 

Le  dos  est  formé  d'un  seul  morceau,  sans  patte  ni  bouton;  la 
vareuse  tombe  droit  en  indiquant  légèrement  la  taille;  les  devants 
et  les  petits  côtés  sont  réunis  par  une  couture  droite  placée  sous 
les  bras. 

Sur  le  devant  de  gauche,  à  2  centimètres  au-dessus  de  la  poche 
inférieure,  et  un  peu  en  arrière  de  cette  poche,  est  pratiquée  une 
ouverture  horizontale  de  dO^'^,  bridée  à  ses  eitrémités,  pour 
le  passage  de  la  bélière;  elle  est  recouverte  d* une  patte.  Longueur 
de  la  patte,  100"™  ;  largeur,  45»".  La  patte  est  renforcée  à  i'inté* 
rieur  par  une  garniture  du  même  drap. 

Les  manches  sont  coupées  en  deux  morceaux  sans  parements. 

L»  «arques  distînctives  des  grades  sont  disposées  en  chevrons; 
elles  consistent  enunesoutache  de  même  métal  que  celle  du  képi, 
de  A'^^i/I  de  largeur.  La  première  soutache  est  placée  à  40"^°^ 
environ  du  bord  inférieur  de  la  manche  et  la  pointe  à  lOOi^^Q  environ 
de  tB  bord.  L'intervalle  entre  deux  galons  est  de  6*^°^  jusqu'au 
tioisiHne  galon  indus;  du  troisième  au  quatrième, il  est  de  \fi^^ 
pour  revenir  à  6  du  quatrième  au  cinquième.  La  soutache  s'arrête 
aux  cAttUu*es  d'assemblage. 

Pour  les  adjudants,  les  manches  de  la  vareuse  sont  garnies  d'un 
gatott  d'argent,  dit  en  trait  côtelé,  largeur  6>>>>>^,  placé  à80*i^  en- 
vivDB-du  bord  et  parallèlement  à  ce  bord. 

lâd  collet,  d'ujie  largeur  moyenne  de  30>^°^,  est  en  drap  du  fond; 
il  est  Qoupé  à  angle  droit  et  fermé  par  deux  agrafes  en  fer  verni 
noir  cousues  Tune  à  sa  base,  Tautreà  son  sommet;  le  faux-col 
blano  y  est  adapté  de  la  même  faucon  qu'au  dolman  ;  Técusson,  à 
chaque  extrémité,  est  en  drap  du  fond  et  porte  le  numéro  du  ré- 
gûnent  ou  la  grenade  conformes  anx  eraements  du  d^tman^  ou 
M  métal  4»  ia  couleur  ^u  bouton. 
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VAREUSB    DES  ADJOINTS 


Semblable  à  celle  des  officiers,  mais  sans  galons  aux  manches. 

Gomme  marques  distinctives  du  collet,  un  écusson  en  drap  du 
fond,  orné  sur  son  bord  vertical,  de  la  broderie  d'encadrement 
spéciale  à  chaque  classe  et  de  Tattribut  du  génie  (cuirasse  tra- 
versée d'une  massue  et  surmontée  d*un  pot  en  tète).  Ces  ornements 
sont  confectionnés  comme  ceux  du  dolman  (Description  du  26  jan- 
vier 1884).  Toutefois,  l'attribut  pourra,  au  gré  des  intéressés,  6tre 
estampé  en  métal,  comme  le  numéro  ou  la  grenade  de  la  vareuse 
d'officier. 

VABEUSE  DES  SOUS-OFFlCIEaS  STAGIAIRES. 

Elle  est  semblable  à  celle  des  adjudants,  sans  galons  aux  man- 
ches; l'écusson  du  collet  porte  le  numéro  du  régiment  auquel  ils 
comptent  encore. 

VAREUSE  DES  OUVRIERS  D'ÉTAT. 

Semblable  à  celle  des  adjudants,  sans  galons  aux  manches  et 
les  boutons  non  dorés;  Técusson  du  collet  porte  l'attribut  du  génie 
estampé  en  métal  de  la  couleur  du  bouton. 

VAREUSE  DES  PORTIERS-CONSIGNES  ET  BATELIERS  AIDES-PORTIBRS. 

Semblable  à  celle  des  adjudants  avec  galons  aux  manches, 
mais  les  boutons  non  dorés.  L'écusson  du  collet  porte  une  étoile 
conforme  à  celle  du  dolman. 

Nota.  *—  La  Tareuse  peat  être  portée  par  les  officiers,  adjoints  et  adjodants  de  la 
réserfe  et  de  Tarmée  territoriale  dans  les  mêmes  circonstances.  Ces  demiera  portent  en 
outre,  an  collet,  la  boutonnière  distinctife  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  terri- 
toriale ^description  des  effets  du  45  mars  4879). 

Le  dolman  de  travail  ou  la  rareuse  du  modèle  du  96  janrier  4884  pourront  être 
portés  jusqu'au  4»  juillet  4888. 

N*  324.     Circulaire  au  sujet  des  secrétaires  d' état-major  à 
affecter  aux  états^-majors  des  généraux  de  brigade.  [B.  O.y 

p.  r.,  p.  867.] 

Paris,  le  46  mai  4887. 

Mon  cher  Général,  les  fixations  de  la  circulaire  du  8  octobre 
1884  relative  au  nombre  des  secrétaires  d'état-major  attachés  aux 
brigades  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  m'ont  paru 
devoir  être  modifiées  et  mises  plus  en  rapport  avec  le  travail  réel 
qui  incombe  à  ces  états-majors. 

J'ai,  en  conséquence,  arrêté  les  diapositions  suivantes: 

Il  sera  attribué  : 

â  secrétaires  (1  caporal  et  un  soldat)  à  tout  général  de  brieade, 
quelle  que  soit  l'arme,  qui  exerce,  avec  le  commandement  Se  sa 
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brifpade,  le  commandement  d'une  oa  plusieurs  subdivisions  terri- 
toriales; 

1  seul  secrétaire,  quand  le  général  n'aura  pas  la  subdivision 
territoriale  sous  son  commandement. 

Ce  secrétaire  pourra,  lorsqu'il  sera  nommé  caporal,  être  main-' 
tenu  à  son  poste  avec  ce  grade ,  mois  il  y  aura  lieu  de  n'user  de 
cette  latitude  que  dans  le  cas  de  nécessité  bien  démontrée,  afin  de 
maintenir,  autant  que  possible,  la  proportion  des  grades  dans  la 
limite  réglementaire. 

Les  secrétaires  appartenant  aux  sections  pour  lesquelles  l'exé- 
cution de  la  présente  décision  occasionnera  une  diminution  d'ef- 
fectify  seront  provisoirement  maintenus  en  surnombre  et  rentre- 
ront dans  l'effectif  aux  premières  vacances. 

Signé  :  G^  Boulanger. 


N*  325.  Noie  ministérielle  relative  aux  droits  au  commande* 
ment  des  officiers  retraités  pourvus  d'un  grade  dans  la  réserve 
deCarmée  active.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  867.] 

Paris,  le  46  mai  4887. 

Le  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  de  toutes  armes,  reproduisant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 43  de  la  loi  du  13  mars  1875,  stipule  (principes  généraux  de  la 
subordination)  qu'à  grade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires»  et 
agents  de  l'armée  active  ont  le  commandement  sur  les  officiers 
de  réserve,  mais  que  les  officiers  retraités,  classés  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  conservent  les  droits  au  commandement  que 
leur  conférait  leur  ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée. 

D'un  autre  côlé,  le  décret  du  â  mai  1887,  article  11,  porte  que 
les  anciens  officiers  de  l'armée  active,  revêtus,  dans  la  réserve,  du 
grade  qu'ils  possédaient  dans  Tarmée  active,  ont,  à  égalité  de 
grade,  le  commandement  sur  les  autres  officiers,  môme  plus 
anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée  active  avec  ce  grade. 

Pour  l'application  de  ces  prescriptions,  le  Ministre  de  la  guerre 
décide  que  : 

L'ancienneté  de  grade  des  officiers  retraités,  classés  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  est  déterminée  par  le  rang  que  l'offi- 
cier occupait  sur  la  liste  générale  des  officiers  de  son  grade  et  de 
son  arme  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite. 

Par  suite,  l'officier  retraité  classé  avec  son  grade  dans  la  réserve 
a  le  commandement  sur  les  officiers  de  même  grade  de  l'armée 
active,  promus  à  une  date  postérieure  à  celle  de  sa  nomination  à 
ce  grade. 

Ainsi,  le  capitaine  X...,  promu  à  ce  grade  dans  l'armée  active 
le  i®'' janvier  1875,  retraité  avec  ce  grade  tei*^  janvier  1885,  classé 
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dm»»  la  f ésarvê  dm  l'année  acIÎTe,  comme  eapifaine,  le  !•'  jfééAf 
1885,  conserve  les  droits  au  commandement  que  lui  dooneion 
anckiBii^té  (1^^  janvier  1875)  (sans  dédoelîôti  do  teitips  ^'9  a 

Sassé  dans  la  position  de  retraite^  n'étant  pas  classé  dan»  laréserre 
a  Vanaéa  active). 


ERRATUM. 


Page  1427  ci-dessus,  décision  du  13  mai  1887, 2*  figna  da  tîtea, 
au  lieu  de  :  Bulletin  officieL...,  lire  :  Journal  mililaire, page  297 
cidesfus. 


N!"  326.  Nate  mimstérielk  relatioe  à  torganisatimi  ei»  1887 
décales  régionales  de  télégraphie  légère  pour  les  eamikrs 

télégraphistes.  [B.  O.y  p.  s.,  p.  719.] 

Paris,  le  46  mai  1887. 

1.  Des  écoles  régionales  de  télégraphie  légèraseront  organiiées 
en  1887  pour  les  cavaliers  iélégjraphiâtesy  dans  lea  cenkea  dési- 
g;aés  ci-dessous  : 

Paris  (Mont-Valiérien), 
Camp  de  CMloos, 
Lyon, 
Saunnir. 

2.  A  Lyon  et  au  camp  de  ChiTons,  TEcoTe  régionale  da  téM* 
graphie  légère  sera  rattachée  à  un  des  corps  de  cavalerie  de  la 
garnison  pour  Tadminislralion  et  la  discipline  générale.  Dans 
chacun  de  ces  centres,  un  capitaine  instructeur  on  un  capitauoe 
en  second  de  cavaFerie  sera  chargé  de  la  direction  et  de  la  snr- 
veillance  générales  de  l'Ecole. 

A  Saumur,  TEcole  de  télégraphie  légère  sera  rattachée  àFEode 
d'application  de  cavalerie;  les  cavaliers  télégraphistes  saroot 
placés  en  subsistance  à  la  5'  compagnie  de  cavaliers  de  remonie. 

A  Paris,  IBcoIe  de  télégraphie  It^gére  sora  plae&e  sous  la  «firca» 
tfon  et  la  surveillance  géoéralet^  d*un  capitaine  instructeur  on,  i 
défaut,  d'un  capitaine  en  second  de  cavalerie  désigné  dana  Tan 
des  régiments  stationnés  dans  la  plai-e.  Les  cavaMera  télégra- 
phistes, convoqués  à  l'Ecole,  seront  pris  en  suh^istance  parTnn 
des  corps  de  troupe  stationnés  au  Mont-Valérlen. 


3.  Dana  ebaqna  école  de  télégraphie  légère,  ud  fooelioi 
d»  sawlofr  da  m  t^égraphte  AitUtaka  molûÉisé  sans  ràaygi'  de 
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«donner  âm  eavaliers  télégraphî8te«  riostruotton  technique,  tftéo- 
"riqpe  ei  pratique.  Ce  foiictiooiiaire  lera  pourvo  d'une  moulure 
6l  d*uDe  ordonnance  par  lee  eoîM  de  l'un  des  corps  de  eatalorie 

de  la  garnison  désigné  par  le  commandement  militaire  local* 

4.  Les  cavaliers  télégraphîstee  serotit  appelés  dan»  hfs  écoles 
régionales  par  séries  de  4  à  6  régiments^  conformément  aux  dis- 

tosittons  du  tableau  Â  ci-joint  ;  ils  n'emmèneront  pas  avec  eux 
itni  montnret. 
La  durée  de  leur  période  d'instruction  sera  de  denx  semaines. 

5.  Chaque  école  régionale  disposera  da  matériel  de  St  atelien 
de  télégraphie  légère  électrique  et  de  4  appareils  optiques  de 
OilO.  Ce  matériel  leur  sera  expédié  en  temps  utile  par  la  seotion 
technique  de  télégraphie  militaire  de  Tétai-major  général;  il 
sera  pris  en  charge  par  les  corps  auxquels  TEcole  est  rallachée. 

L'Ecole  régionale  du  camp  de  Châlons  et  i*Ecole  régionale  de 
Lyon  disposeront  en  outre  du  matériel  électrique  et  optique  déjà 
constitué  pour  les  écoles  de  cavaliers  télégraphistes  existant  dans 
ces  places. 

lie  matériel  de  TEcole  de  télégraphie  légère  du  Mont-Valérien 
restera  en  compte  à  la  section  technique  de  télégraphie  militaire; 
il  sera  confié,  pendant  les  périodes  d'instruction,  à  titre  de  prfii, 
au  fonctionnaire  de  télégraphie  militaire  mobilisé^  qui  en  demeu- 
rera responsable. 

Chacune  des  écoles  régionales  du  camp  de  Gbàlona  et  de  I^on 
disposera  de  6  chevaux  harnachés  fournis  par  les  corps  de  cava- 
lerie de  la  garnison  pour  porter  le  matériel  pendant  les  exercices 
extérieurs.  L'Ecole  dn  Moot-Valérien  ne  recevra  que  3  che- 
vaux harnach(^s  détachés  de  l'un  des  régiments  de  cavalerie  dn 
gouvernement  de  Paris. 

L'Ecole  régionale  de  Saumur  disposera  des  chevaux  et  du  ma- 
tériel télégraphique  de  1  Ecole  d'application  de  cavalerie. 

Une  voiture  légère  de  division  de  cavaleriCi  prélevée  sur  le 
matériel  roulant  de  réserve  de  la  6*  région,  sera  mise,  non  attelée, 
à  la  disposition  de  rBcole  régionale  du  camp  de  Cbàlons;  une 
atrtre  voiture  légère  de  division  de  cavalerie,  fournie  par  réta- 
blissement de  Saint •Thoma8-d*Aqntn,  sera  mise,  dans  les  mômes 
conditions,  à  la  disposition  de  l'Ecole  du  Mont-Valéricn. 

6.  Les  cavaliers  télégraphistes  recevront»  le  cas  échéant,  poor 
kvs  exercices  optiques  à  grande  distance,  l'indemnité  prévue  p«r 
la  décision  présidentielle  du  24  avril  1886,  dans  la  limite  des  cré** 
dits  iixés  par  la  note  ministérielle  du  iS  mars  1867  (Buiktin  offr- 
ml^  partie  supplémentaire,  u^  S4,  page  515). 

7.  Les  détails  relatifs  à  Tinstallation  de  cavaliers  tét^apbîstes 
et  à  l'organisation  des  écoles  régionales  d'instruction  seront  réglés 
dans  chacun  des  centres  spécifies  au  paragraphe  1  ci-dessus  par 
l'autorité  militaire  locale. 
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8.  La  mise  en  route  des  cavaliers  télégraphistes  devra 
en  temps  utile,  conformémeat  aux  indications  du  tabi 
joint  par  les  corps  de  troupe  intéressés,  sans  attendre 
veaux  ordres. 

9.  L'Ecole  des  cavaliers  télé  (graphistes  de  Lyon,  aeti 
existante,  se  confondra,  dès  à  présent,  avec  l'Ecole  rég 
télégraphie  légère  organisée  dans  cette  place.  L'Eicole  : 
de  Lyon  disposera  pour  son  entretien  (menues  dépense 
de  pétrole,  objets  de  bureau,  etc.)>  d'un  crédit  de  200  fri 
levé  sur  le  budget  de  la  télégraphie  militaire.  Le  cori;s  é 
qui  aura  pris  en  charge  le  matériel  de  l'Ecole  régionaU 
avances  nécessaires  sur  les  fonds  généraux  de  sa  caiss* 
limite  du  crédit  spécifié  ci-dessus,  et  les  dépenses  !■!  ser 
boursëes,  en  fin  d'exercice,  sur  la  production  de  pièces 
tives,  par  la  section  technique  de  télégraphie  militaïre  ( 
major  général. 

L'Ëcole  des  cavaliers  télégraphistes  de  Lnnéville  ce 
provisoirement  i  fonctionner  conformément  aux  décisioi 
térielles  antérieures;  elle  disposera  d'un  crédit  annuel   d 

3ui  sera  remboursé,  en  fin  d  exercice,  au  corps  de  troup 
e  son  matériel  dans  les  conditions  spécifiées  dana  le  par 
précédent  pour  l'Ecole  régionale  de  Lyon. 

L'Ecole  régionale  de  télégraphie  légère  du  camp  de 
disposera,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'Ecole  de  Lyt 
crédit  de  150  francs. 

Les  menues  dépenses  de  l'Ecole  régionale  de  Saumnr  i 
ront  au  budget  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie. 

L'école  des  cavaliers  télégraphistes  de  Compiëgne  sera 
mée  à  parlir  du  l"'  juillet  prochain;  le  matériel  de  cet 
devenu  disponible  sera  réexpédié  à  la  section  technique 

Sraphie  militaire  (Caserne  de  Latour-Maubourg).  qui  est 
e  pourvoir  aux  dépenses  et  à  l'approvisionnement  en  ma 
l'Ecole  régionale  du  Uont-Valérien. 

10.  Â  la  fin  de  chacune  des  périodes  d'exercices,  uo 
succinct  sera  adressé  au  Ministre  (Êtal-major  générai, 
technique  de  télégraphie  militaire),  inai^uant  la  nature  d( 
tats  obtenus  dans  l'iustruction.  Il  sera  joint  &  ce  rapport 
conforme  au  modèle  B  cijoiut  indiquant,  par  régiment,  l 
et  les  grades  des  cavaliers  télégraphistes  qui  ont  aecon 
période  d'instruclioa  à  l'école  et  spécifiant,  par  une  Dot4 
20,  l'habileté  de  chacun  d'eux  dans  la  manipulation  du  M 
lecture  au  son,  la  transmission  à  l'aide  d'appareUs  opiiqu 

Ce  rapport  sera  établi  par  le  fonctionnaire  de  la  teléj 
militaire  chargé  de  l'instruction;  il  sera  visé  et  annoté, 
lieu,  par  le  capitaine  de  cavalerie  chargé  de  la  surveilla 
l'Ecole. 


Périoda  de  fonctionnement  des  JÉcoki  régionalet 
de  télégraphie  légère. 
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N*  327.  Instruction  pour  ies  inspections  administratives  des 
corps  de  troupe  de  toutes  armes,  des  établissements  militaires 
mnsidérés  comme  tels,  des  hôpitaux  militaires  et  des  écoles 
mititaires.  [B.  0.,  p.  s.] 

Parli,  le  20  mii  1BST. 

Des  intendants  militaires  sont  chargés,  par  dëlé^ntionspécialeda 
Ministre  de  la  Koerre,  de  l'inspection  sdmiaistralive  et  de  l'arrélé 
de  la  comptabilité  des  corps  de  troupe,  des  ëtablisBements  de 
de  condamnés,  des  prisons 
!  l'inspection  administrative 
t  les  bommes  appartenant  & 
s  hospices  civils, 
itairesn'estdéânidf  qu'après 
s  d'armée  l'a  revêtu  de  son. 


L'arrêté  définitif  de  la  comptabilité  des  éeoles  inilttaires  est 
dévolue  aux  intendants  militaires  chargés  de  Tinspection  adminis- 
trative de  ces  derniers  établis:<ements  par  le  décret  du  30  mai 
1875,  modifié  par  décision  présidentielle  du  iO  mars  MM. 

Les  opérations  de  rinspeciion  administrative  ont  lieu,  autant 
f  ne  possible,  avant  Tarrivéa  des  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Les  inteocbints  niîlitHires  se  cooforment  pour  ces  dittéreai^B  epé- 
talions  aux  règles  tracées  dans  la  présente  instruction. 

TITRE  !•'. 

CORPS  DE  TROUPE  ET  ÉTABLISSEMENTS  CONSIDÉRÉS  GOUlIB  TELS. 


DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Objet  de  riospectiaii  •dmÂDirtratif. 

Art.  !•'.  L'inspection  administrative  des  corps  de  troupe  et  des 
4(ablissements  con&idérés  comme  tels  a  pour  objet  : 

10  D'examiner  tous  les  actes  des  conseils  d'adminisiralîeil  ou 
dos  commandants  de  corps  sans  conseil,  quant  à  l'emploi  des 
fonds  et  des  malières  mis  à  leur  disposition  pour  la  solde  et  Ten» 
Iretien  des  troupes;  —  de  s'assurer  que  les  militaires  de  tous  les 
grades  reçoivent  exactement  ]es  prestations  alloaées  par  les 
lèglemenls  et  fixées  par  les  tarifs  ;  —  de  vérifier  les  écritures, 
4'arrôler  les  comptes  et  de  constater  la  réalité  des  restants  en 
•aisse,  pour  ce  qui  concerne  les  fonds,  ainsi  qne  des  restants,  soit 
en  service,  toit  en  magasin,  pour  ce  qui  concerne  le  matériel; 

2^  D'apprécier  les  conseils  d'administration»  quant  à  l'ordre  et  à 
f économie  de  leur  gestion;  les  majors,  les  officiers  comptables  et 
hurs  adjoints,  quant  à  leur  zèle  et  à  leur  aptitude  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions  spéciales. 

Sauf  l'exception  prévue  au  dernier  alinéa  de  Tarlicle  19,  elle 
embrasse  toutes  les  opérations  indiquées  dans  la  présente  instruc- 
tion, alors  môme  qne  i'inspeclion  administrative  ii*a  pu  précéder 
riDspectîon  des  inspecteurs  généraux  d'armes. 

CHAPITRE  le'. 

DISPOSITIOBS  VaÉUMIlUiaÉS. 


Art.  S.  Bn  principe,  il  est  interdit  à  rintenâant  mflilBire  Inspee- 
tenr  de  déléguer  l'inspection  des  corps  de  troape  et  des  élabMsee^ 
mentseoDsidérés  comme  tels  dont  il  est  investi. 

Si,  en  dehors  de  cette  exception,  il  se  trouve  ésktm  1»  BéoeMMé 
de  ne  pas  procéder  lui-même  à  toutes  Ses  opérations  dln^pedien 
d'mk  eerps  ou  fraction  de  corps,  il  doit  en  rendre  compte  8ttr4e- 
ehamp  au  Ministre,  en  justifiant  do  eas  tfiiapisibililéi 
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Toutefois,  cette  obligation  ne  concerne  pas  les  compagnieSi  es- 
eadrons  ou  batteries  qui  sont  détachés. 

EnToi  de  niinéraire. 

Art.  3.  L^'ntendnnt  militaire  inspecteur  adresse  an  Ministre 
(5^  Directim,  Servke»  admni9trm(if9,  1^  Bmreau)  i*>tînëraire  qn'il 
se  piopose  de  suivre,  et  lui  rend  compte  successivement  des  modi- 
fications qu'il  est  obligé  d'y  apporter  ;  il  adresse  également  cet 
ttiaéraire  au  général  commandant  la  corps  d'armée  et  aux  inspec- 
iewRi  généraux  d'armes. 

11  informe  de  l'époque  de  son  arrivée  dana  les  diverse»  places 
le  général  commandant  la  division,  pour  lea  troupes  endivision- 
■éee^  et  le  général  coaunandanl  le  territoireypour  leetroapes  non 
endivisiennées. 

Il  prévient  aussi  de  sa  tournée  le  commandant  dn  génie  delà 
région,  afin  que  les  chefs  du  génie  dans  les  places  l'accompagnent 
lors  de  l'examen  des  bâtiments  militaires. 

Tisttes  et  bonneurt  miRUiirei. 

Art.  4.  Les  visites  et  honneurs  mih'taîres  ont  lies  oo  sont  ren- 
dus conformément  au  décret  do  23  octobre  1883. 

Un  planton  est  mis  à  la  âiapositîon  de  l'inteadaiai  militaire 
inspecteur. 

R«9f  otU  aT«f  le»  ioii84altiidaot8  miliUirtik 

Art.  5.  L'Init^ndanl  mUrfaire  inspecteur  prévient  lee  sonvhoiten* 
dants  de  son  arrivée  et  leur  prescrit  de  réunir  ft  l'uvaDce  tons  les 
renseignements  et  documents  raenlionnésdans  la  présente  instroc- 
tioo  et  ceos  qu'il  croit  utile  de  leur  tlemander,  soit  pour  Taecom- 
plissement  de  sa  mission,  soîl  paar  rétablissement  des  rapports 
qo'il  doit  fournir  sur  chaque  pertre  dn  service. 

Les  soos-intendaniamilitaires  aceempagnenfi  rinlendeBt  militaire 
inspectenr  dans  toutes  les  opérations  pour  lesqueliee  II  récûme 
kmr  coocoms. 

CHAPITRE  n. 

mSPKCTION  DBS  COBTS  DE  TaOUPB. 


SECTION  !••. 

OaOU  1UI8    OPBAAnOIS. 

Art.  6.  L'inspection  administrative  des  corps  de  tronpe  s'accom- 
plit dans  l'ordre  suivant  : 
i«  Revue  sur  le  terrain; 
9  Revue  de  détail; 

3»  Vérification  et  arrôlé  de  la  comptabilité  et  de  la  cauee; 
4t  Clôture  dea  opératkuia. 


MTOE  Hn  iM  nkuw. 

Okjet  de  la  rana,  iiii  h  iniamMn  at  dooUMaU  k  réaak 
Art.  7.  La  revaeenr  le  tarraiD  a  pour  objet  da  constater  reOect! 
des  (roapea. 

Avant  d'y  procéder,  HDleadant  militaire  înspeetenr  inforo! 
du  jour  oA  il  se  propose  de  commencer  ses  opératiooa,  l'oC 
der  général  sons  les  ordres  daqael  le  corps  sa  trouve  p}^-  ^ 
Tbft\6  avec  le  commandant  d'Rrmes  les  joar,  beore  et  lies  de^ 
rénnions.  H  fait  coonallre  au  cbef  de  corps  quels  aoDt  les  élittçl 
antres  doonmeois  dont  la  productioa  sur  le  terrain  loi  pinll  ^t- 
cessaire. 

Hoda  da  la  renia. 

Art.  6.  La  revue,  soit  sur  le  terrain,  soit  an  quartier,  a  lien  us- 
fermement  aux  dispositions  des  décrois  du  98décembrel883|>''- 
28S,  infanterie;  art.  27'7,  cavalerie;  art.  302,  artillerie  ettrûai^ 
équipages  militaires). 

CwiiUlalMD  de  l'effectif.  —  Signilameat  at  maripia  das  ehenoi. 

Art.  9.  L'intendant  militaire  inspecteur  constate  si  lee  soaf-<^  I 
tendants  militaires  passent  régulièrement  les  revues  d'effectif-  '.   1 
leur  rappelle,  s'il  y  a  lieu,  l'instruction  du  5  mars  1880  et  la  dcc- 
sion  ministérielle  du  28  févrïer  1883.  | 

Il  vérifie  si  les  chevaux  d'olficier  apparteoant  h  l'Etat  el  ■» 
cbevaus  de  troupe  sont  marqués  conformément  aux  décisioata-- 
nistérielles  des  6  ]uin  et  30  septembre  187S,  1*' oclobra  11^  1 
11  octobre  1883,  dans  les  corps  de  troupe';  des  23  octobre  ISTStf 
15  mai  1860,  dans  la  gendarmerie;  des  1 S  mars  1869  e(l*'Bui 
1884,  dans  les  écoles  militaires. 

Il  se  livre  k  des  investigations  analngoes  en  ce  qai  eonieeW  1^ 
équipages  de  campagne,  dans  les  corps  qui  en  sont  pourm. 

SECTION  Ul. 

UTQl  DS   DiTilL. 


S  l".  —  Examen  dé  radmmutnttim  inlérievre  det  comfaf"- 
acadrotu  ou  balteriet,  et  de  la  getiiùh  de»  ordiimiret. 

DitpoiilioD  pour  l«  renie. 

Art.  10.  La  revue  de  détail  a  lieu,  soîl  sur  le  terrain,  soit  an  4°*'' 
tier,  conformément  aux  dispositions  des  décrets  dn  38  déetâibit 
1883  (art.  283,  inranlerie  ;  377,  cavalerie  ;  303,  artillerie  et  l'U" 
des  équipages  militaires).  La  tranpe,  réunie  par  balaiUoiu,  cobV*- 
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gnies,  escadrons  ou  batteries,  suivant  Tarmey  se  présente  dans  la 
tenue  indiquée  par  Tintendant  militaire  inspectear,  quL  fait  en 
sorte  de  voir  le  corps  dans  ses  diverses  tenues. 

Modèle*  et  deeumeiUa  à  réunir  ptr  les  officiers  eompttbles. 

Art  ii.  Les  officiers  comptables  réunissent,  à  la  diligence  du 
major,  les  modèles  et  les  échantillons  types  des  effets  soumis  à 
l'examen  de  l'intendant  mililaire  inspectenr,  le  registre  matricnlè 
des  officiers,  celui  de  la  l^*  portion  du  contingent,  des  engagés, 
des  rengagés  et  des  commissionnés,  celui  de  la  2*  portion  du  con- 
tingent, des  disponibles  et  des  réservistes,  celai  des  chevaux  appar- 
tenant à  l'Etat,  celai  des  chevaux  appartenant  aux  officiers,  celui 
des  effets  de  la  V  catégorie  en  service,  le  contrôle  général  des 
instruments  de  musique,  tambours,  clairons  et  trompettes,  celui 
des  effets  de  harnachement,  celui  des  armes,  celui  des  outils  porta- 
tifs, celui  des  équipais  régimentaires  et  d*état-major,  le  registre- 
journal  des  distributions  et  réintégrations  en  magasin,  les  bons  de 
distribution  et  les  bulletins  de  versement. 

L'intendant  militaire  inspecteur  fait  connaître  au  conseil  les 
autres  registres  ou  documents  qu'il  croit  utile  de  consulter  pen- 
dant la  revue  de  détail. 

Eitmeii  des  coatrôles,  des  matricoles  et  des  écritures  intérieures  des  compagnies, 

escadrons  ou  batteries. 

Art.  42.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  les  contrôles 
sont  à  jour,  s'ils  sont  tenus  par  le  major  ;  il  rappelle  les  disposi- 
tions de  l'article  438  du  règlement  du  8  juin  1883  relatif  à  la  tenue 
des  contrôles  lorsque  les  corps  de  troupe  sont  fractionnés. 

Il  s'assure  que  les  dispositions  prescrites  par  ilostruction  minis- 
térielle du  25  avril  1879»  ainsi  que  par  les  notes  ministérielles  des 
23  juin,  19  août,  15  septembre  et  18  novembre  suivants,  pourTîm- 
matriculation  des  hommes,  et  par  celles  des  i*' novembre  et  15  dé- 
cembre 1879,  pour  l'immatriculation  des  chevaux;  et  enfin,  par 
l'arrêté  ministériel  du  l«r  mai  1882  et  de  l'arrêté  ministériel  du 
30  mars  1887,  relatif  au  mode  d'inscription  des  services,  cam- 
pagnes, décorations,  état  civil,  sur  les  livrets  et  les  registres  matri- 
cales,  ont  été  exactement  observées. 

Il  vérifie  Texactilude  de  l'immatriculation  et  des  signalements 
des  hommes  et  des  chevaux  sur  les  registres  matricules,  ainsi  que 
sur  les  livrets  matricules  et  individuels. 

Il  s'assure  que,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du 
26  décembre  1884,  les  condamnations  ne  sont  pas  portées  sur  les 
livrets  individuels. 

U  porte  spécialement  son  attention  sur  les  mesures  des  effets  qui 
doivent  être  inscrites  sur  les  livrets,  et  s'assure  qu'elles  sont 
exactes. 

B  s'assure  que  les  écritures  intérieures  descompagmes,  escadrons 
ou  batlej^ies  sont  à  jour  et  que  la  concordance  existe,  soit  entre 
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flll6ft,00îkai<ae les ëeritnrfis générales  d«€orpi;  i|o'«llea«mil 
«ans  graltagof  ni  siireliarges;  que  les  distribuUoiis  «t  les  rWnfaj 
grations  d'i'ffels  sont  tmctiles  au  foret  à  mesare  qu'elles  unt  Ken; 
qae  les  livrets  individuels  ne  sont  momenlnnément  retires  aux 
hommes  que  psndanileteBipsstnclement  néeessaira  pour  y  porter 
las  insciipiîcns  qu'ils  cocnporleoU 

U  s'assura  que  les  dispositions  des  décrets  des  7  aodt  181$, 
Itr  Qiars  4880  et  7  mars  1885,  et  dans  les  6«  et  16«  corps  d'armée, 
celles  du  décret  du  18  mars  1887,  sont  ponctuellement  observées, 
n  aeumet,  s'il  y  a  lieu,  an  Minisire,  dans  un  rapport  spécial,  les  ob- 
servations que  cet  examen  lui  aura  sugg'^réefl. 

n  vérifie,  dans  les  corps  où  la  masse  individuelle  existe  eneora, 
s'il  y  a  concordance  entre  Texcëdent  de  masse  payé  et  caku  qae 
fait  ressortir  la  feuille  de  décompte  ;  s'il  a  été  soldé  dans  les  vingt 
prenûors  jourd  de  chaque  trimestre  et  seulement  aux  bomiaea 
présents  ;  enfin,  si  le  complet  de  la  masse  n'excède  pas  la  fixation 
réglenientiiire; 

Il  reconnuît  si  les  masses  ne  sont  pas  i;revées  de  ramplaceBieats 
abusifs,  par  anticipation,  d'effets  d'habillement  et  du  prixde  répa- 
rations ou  d'imputii tiens  non  prévues  par  ie&  règlements  oo  aben* 
nements  en  vigueur. 

U  recherche  si  des  distributions  abusives  d'effets  de  petit  équi- 
pement n'ont  pas  été  faites  nu  eompte  de  la  ma^so  de  petit  équi- 
pement ou  de  la  masse  indiriduelie,  pour  les  corps  où  cette 
dermèdre  masse  est  mainteoue. 

Sumen  da  rensemhie  dt  la  tente. 

Art.  13.  L'inspecteur  administratif  vérifie  si  la  troupe  est  pooiw 
vue  de  tocs  les  effets  d'habittement,  de  coiffure,  de  grand  équipe- 
ment et  de  harnachement  qui  lui  sont  dus,  et  si  les  effets  dislnbate 
sont  bien  en  rapport  avec  la  taiUe  des  hommes^ 

Examen  du  petit  équipement. 

Art.  44*  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  la  forme,  la 
confection  et  la  qualité  des  effets  de  petit  équipemeol.  H  vénAe 
s'tis  sont  conformes  aux  modèles  types» 

U  s'assnie  que  les  hommes  sont  pourvus  de  tous  ceux  qu'ils  don 
vent  avoir;  que  ces  effets  sont  en  bonëtat;  que  des  soins  sufBsaats 
sont  donnés  à  leur  conservation  et  à  leur  entretien,  pour  prévenir 
des  remplacements  anticipés. 

n  compare  avec  les  modèles  types  les  effets  reçus  par  les  corps, 
et  provenant  soit  de  livraisons  faites  directeoient  par  lea  fournis- 
seurs, soil  des  magasins  de  l'Elat. 

Il  s'aissure  nolaoaoïent  que  les  chaussures  ressemeiéee  étaient 
eneore  en  asses  bon  état  pour  supporter  utilement  cette  fép^^ 
ration. 

n  examine  si  les  corps  effecluenti  à  titre  d'essai,  le  remontage 
des  brodequins  (Décision  ministérielle  du  3  janvier  i887),  et  si  oo 


—  161»  — 

remontafre  art  wKéoûiA  àamt  1m  coadilioBs  presorites  par  l'instnic- 
tioB  du  31  mars  4887. 

Ila'assure  qae,  conformétnent  à  la  no!e  minîsfdrielle  an  li  jaii« 
vier  ISS6,  les  marques  apposées  sur  les  effets  de  linge  ont  été  fai- 
tes au  moyen  de  Tencre  Oagron  et  qu'elles  ne  sont  plus  recouver- 
tes de  colon  rouge. 

Examen  de  l^abiRtment  et  de  la  eoiffore. 

Art  45*.  L'intendant  raîlitatre  inspecteur  examme  en  détail 
chaque  partie  de  Thabiliement  et  de  la  coiffure;  il  vérifie  si  lee 
effets  sont,  quant  à  la  qualité  des  matières  employées,  à  la  ferme 
et  aux  dimensions,  à  la  solidité  des  confections,  entièrement  con- 
formes aux  modèles;  s'ils  sont  bien  entretenus;  si!  y  a  concor- 
dance, quant  aux  dates  et  aux  quantités  de  matières  ou  d'effets 
pour  les  distributions  et  les  versements,  entre  le  registre -journal 
des  distributions  et  des  réintégrations  en  maga^n,  les  livres  de 
détail,  les  bons  de  distribution  et  les  bulletins  de  versement,  d'une 
patt,  et«  de  l'autre,  entre  les  contrôles  généraux  et  trimestriels,  le 
registre  matricule  des  effets  de  la  première  catégorie  en  service, 
les  livrets  matricules  et  les  livrets  individuels  ;  si  les  remplacements 
ont  été  fait?,  en  4886,  conForroément  aux  dispositions  alors  en 
vigueur;  si  les  effets  sont  marqués  suivant  les  prescriptions  de 
l'instruction  du  15  mars  1879,  da  décret  du  i^^  mars  4880,  de  la 
circulaire  du  7  avril  suivant,  et  de  la  note  ministérielle  du  il  jan* 
vier  1886  et,  pour  les  képis,  d'après  la  note  ministérielle  du 
25  avril  4884;  il  recherctiesi  les  effets  de  V  tenue  des  sons-officiers 
et  les  effets  du  personnel  de  la  maréchalerîe  et  ceux  des  sous- 
officiers  rengagés  portent  les  marques  distinctives  réglementaires 
(Notes  ministériefles  des  28  juin  et  7  juillet  4879).  Il  s'assure 
que  les  effets  sont  ajustés  conformément  à  la  description  du 
15  mars  4879  et  à  l'instruction  du  44  avril  4885. 

fl  compare  les  marques  apposées  sur  les  effets  avec  les  indica- 
tions portées  sur  les  hvrets  individuels  et  matricules  des  bommes 
et  sur  le  registre  malrietile  des  effets  de  la  première  catégorie.  B 
s^assure  qne  les  distributions  sont  justifiées,  et  que  la  durée  «ssi* 
gnée  aux  mêmes  effets  a  été  exactement  décomptée  lors  des  rein» 
téffrations  ou  des  remplacements. 

Il  examine  les  effets  d'habillement  confectionnés  dans  les  'ateliers 
de  l'industrie  privée,  et  les  compare  aux  modèles  types  ministé- 
riels, fin  se  conformant  aux  dLoposktiûOB  prescritaa  à  l'airtiole  44 
pour  les  eSeta  de  petit  équipement. 

U  s'assure,  dans  les  corps  où  les  effets  d'habillement  sont  aji 
oooB(>te  de  la  masse  individuelle,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  distributions 
afaosives  d'effets,  que  la  tenue  est  cëguiière,  et  que  tous  les  hommes 
sont  pourvus  d'effets  en  bon  état. 

fl  oecberche  si  les  jeunes  soldats  de  la  dernière  daase  vritée 
n'ont  pu  reçu  la  tuni^ae  avant  le  h^^  «vdl  (Circulfoire  aoÛMBiérieUs 
da  aimai  4»â2>. 
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Eiamen  des  «ffeto  de  grand  équipement  et  de  campement. 

Art.  16.  Llnteadant  militaire  inspecteur  procède,  à  l'égard  des 
effets  de  grand  équipement  et  des  effets  ou  ustensiles  de  campe- 
ment, quand  ils  sont  entre  les  mains  des  hommes,  à  des  vérifica- 
tions analogues  à  celles  que  prescrit  l'article  précédent. 

Examen  du  harnachement. 

Art.  17.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  livre  aux  mêmes 
investigations  dans  les  corps  des  troupes  à  cheval,  à  l'égard  des 
effets  de  harnachement,  notamment  de  ceux  qui  ont  été  confec- 
tionnés depuis  la  dernière  inspection. 

Il  rappelle  que  les  effets  réintégrés  en  magasin  en  attendant 
l'époque  de  la  réforme  sont  remplaces  par  des  effets  prélevés  sur 
le  service  courant  ou,  à  défaut,  sur  celui  de  réserve  (Décision  mi- 
nistérielle du  15  mai  1879). 

Il  rappelle  également  aux  chefs  de  corps  de  cavalerie  et  aux 
commandants  des  établissements  de  remonte  que,  dans  le  but  de 
ménager  les  couvertures  de  cheval  du  classement  bon,  il  est  permis 
d'utiliser  les  couvertures  hors  de  service,  non  encore  versées  au 
Domaine,  à  l'écurie,  aux  promenades  et  même,  parfois,  pour  seller 
les  chevaux. 

Il  s'assure  qu'on  se  conforme,  dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie,  aux  dispositions  du  règlement  du  11  juin  1883  sur  le  service 
et  l'entretien  du  harnachement  de  Tartillerie  et  des  équipages  mili- 
taires, et  aux  tarifs  du  5  janvier  1887  du  harnachement  des  che- 
vaux et  mulets  de  rartillerie. 

11  s'assure  enfin  que  les  traits  en  cuir  et  les  plates-longes  sont 
réparés  comme  le  prescrit  la  note  ministérielle  du  26  juillet  1879. 

Examen  des  effets  mis  en  essai. 

Art.  18.  L'intendant  militaire  inspecteur  prend  connaissance  du 
résultat  des  épreuves  auxquelles  auraient  été  soumis  divers  effets 
d'habillement,  de  grand  ou  de  petit  équipement  et  de  campement, 
ainsi  que  des  ingrédients  de  conservation  mis  en  essai  dans  les 
corps  en  vertu  des  ordres  du  Ministre,  et  rend  compte,  dans  son 
rapport  (art.  22),  de  ses  observations. 

Eumen  des  effets  ou  objets  à  réformer  ou  à  classer. 

Art.  19.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  fait  présenter  les 
états  (modèles  A  et  B)  des  effets  ou  objets  qui  sont  proposés  pour 
la  réforme. 

11  s'assure  que  ces  états  ont  été  établis  distinctement  par  section 
du  registre  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel,  conformément 
aux  indications  desdits  modèles. 

Il  se  fait  représenter  les  effets  ou  objets,  recherche  les  caoses 
de  leur  détérioration  et  examine  si|  au  moyen  de  réparations  bien 
entendues,  ils  ne  pourraient  pas  être  maintenus  en  service.  Il 
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n'appuie  les  propositions  des  corps  qu'à  l'égard  des  efifets  ou  objets 
dont  il  y  a  impossibilité  de  prolonger  la  durée  pour  rhabillement 
des  bommes  de  l'armée  active.  Il  indique  ceux  de  ces  effets  ou  objets 
qui  pourraient  être  classés  à  Papprovisionnement  d'instruction. 

Dans  le  cas  où  il  reconnaît  que  la  détérioration  qui  nécessite  la 
réforme  ou  le  déclassement  provient  manifestement  de  la  faute  du 
détenteur,  il  propose  de  laisser  la  moins-vaine  de  l'effet  réformé 
ou  déclassé  à  la  charge  de  la  masse  de  petit  équipement  ou  de 
la  masse  individuelle  (art.  182,  249  et  250  du  décret  du  l«r  mars 
1880). 

Il  consigne  son  avis  sur  chacun  des  états  de  réforme,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'époque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  le  remplacement 
des  effets  ou  objets  réformés  ou  déclassés,  et  il  les  laisse  au  conseil 
d'administration,  qui  demeure  chargé  de  les  soumettre  à  l'inspec- 
teur général  d'armes. 

Son  att€|ntion  est  appelée  d'une  manière  toute  spéciale  sur  la 
dépense  considérable  qu'entraînerait  pour  le  Trésor  la  réforme 
d'un  trop  grand  nombre  d'effets  d'habillement  et  de  grand  équipe- 
ment; il  doit  donc  montrer  une  très  grande  réserve  dans  ces  pro- 
positions de  réforme  ou  de  déclassement,  afin  de  ne  pas  dépasser 
le  chiffre  maximum  fixé  à  l'inspecteur  général  comme  total  de 
la  moins*value  des  effets  à  réformer  ou  à  déclasser. 

Si  l'inspecteur  général  d'armes  n'a  pas  encore  annoncé  son 
arrivée  ou  ne  l'a  annoncée  que  pour  une  époque  éloignée,  l'inten- 
dant militaire  inspecteur  autorise  d'urgence  le  remplacement  des 
effets  d'habillement  qu'il  reconnaît  ne  pouvoir  être,  sans  un  grave 
inconvénient,  maintenus  plus  longtemps  en  service,  et  il  en  fait 
l'annotation  explicative  sur  les  états  destinés  à  l'inspecteur  géné- 
ral. Il  opère  de  même  quand  il  est  mdispensable  de  rehausser 
l'approvisionnement  de  l'habillement  d'instruction  avant  l'arrivée 
de  cet  officier  général. 

Dans  le  cas  où  l'inspection  administrative  ne  peut  précéder 
l'inspection  générale,  l'intendant  militaire  inspecteur  délègue  le 
sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administrative  du 
corps  pour  procéder  aux  opérations  indiquées  dans  le  présent 
article. 

Examen  de  l'entretien  des  armes. 

Art.  20.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que  Id  compta- 
bilité de  l'armement  est  tenue  conformément  aux  instructions 
ministérielles;  que  le  contrôle  général  des  armes  est  à  jour,  et 
que  l'effectif  des  armes  entretenues  au  litre  du  service  courant  est 
exactement  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  47  du  règlement  du 
30  août  1884,  sur  le  service  de  l'armement. 

Il  se  fait  présenter  le  carnet  d'enregistrement  des  bulletins  de 
réparation  pour  s'assurer  que  les  inscriptions  y  sont  conformes  à 
celles  des  bulletins  de  réparation,  et  que  la  valeur  des  pièces 
d'armes  employées  est  retenue  à  l'armurier  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

▲mKE  1887.  N»  22.  103 
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Examen  de  remploi  da  préf  et  de  la  gestion  des  ordinaires. 

Art.  ât.  L'intendant  militaire  înspectenr  a'asaare  que  le  pètest 
réparti  oonformément  aux  règlements,  et  notamment  à  1  ordon- 
nance du  5  décembre  1840  :  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucune  retenue 
illégale,  et  que  la  remise  des  centimes  de  pocbe  s'opère,  par  les 
soins  des  cbefs  d'escouade,  conformément  aux  prescriptions  des 
décrets  du  28  décembre  1883. 

Si  des  feuilles  de  prêt  supplémentaires,  ponr  nn  trimestre 
expiré,  ont  été  faites,  il  vérifie  la  destination  donnée  aux  rappels 
de  solde. 

Dans  certaines  circonstances,  des  allocations  extraordinaires  ont 
été  autorisées,  dans  le  but  d'améliorer  les  ordinaires.  L'intendant 
militaire  inspecteur  s'assure  qu'elles  sont  encore  indispensables, 
et  s'il  reconnaît  que  les  circonstances  qui  ont  motivé  les  uHocations 
n'existent  plus,  il  en  vend  compte  d'urgence  au  Ministre.  Il  s'assure 
également  que,  à  moins  d'un  ordre  spécial  du  Ministre,  la  percep- 
tion n'en  a  été  faite  qu'à  partir  du  jour  où  la  décision  qui  concé- 
dait ces  avantages  est  parvenue  aux  ayants  droit. 

Il  s'assure  que  les  ordinaires  sont  gérés  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  du  14  décembre  1861  et  des  décrets  du 
28  décembre  1883.  11  examine  si  les  recettes  additionnelles,  aussi 
bien  que  toutes  les  recettes  ordinaires,  sont  exactement  versées, 
et  si  les  fonds  de  l'ordinaire  ne  supportent  que  les  cbarges  nor- 
males et  accessoires  déterminées  par  les  règlements. 

Il  s'assure  que  le  payement  des  sommes  dues  aux  fournisseurs 
a  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  présiden- 
tielle du  17  octobre  1884  et  que  la  portion  des  bonis  d'ordinaire 
qui  excède  le  maximum  fixé  par  le  général  de  brigade  est  déposée 
dans  la  caisse  du  trésorier. 

Il  s'assure  que,  lorsque  les  troupes  reçoivent  des  rations  de 
viande  de  conserve,  il  est  fait  recette  à  l'ordinaire,  dans  chaque 
compagnie,  escadron  ou  batterie,  d'un  nombre  de  journées  égal  à 
celui  de  TeÉectif  des  hommes  pour  lesquels  il  n'a  pu  être  perçu  de 
conserve,  les  boites  n'étant  divisibles  que  par  5  (Lettre  collective 
no  18,  du  17  novembre  1882). 

Il  s'assure  également  que  les  corps  se  sont  conformés  aux 
prescriptions  des  notes  ministérielles  du  24  août  1886  relatives  à  la 
mise  en  adjudication  de  l'entreprise  de  Tenlèvement  des  boites 
vides  dé  conserves,  et  du  3  janvier  1887  recommandant  aux  corps 
d'extraire  l'étain  et  la  soudure  eontenas  dans  les  boites  vides  qui 
n'ont  pu  être  vendues. 

Il  examine  de  quelle  manière  sont  employés  les  fonds  de  l'ordi* 
naire,  si  les  prix  des  denrées  dans  la  localité  sont  favorables  à  la 
troupe  et  si  les  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  dn  2  dé- 
cembre 1885,  au  sujet  des  économies  à  réaliser  sur  la  nourriture 
des  permissionnaires,  sont  appliquées. 

II  compare  la  nature  et  le  cbiffire  des  recettes  additionnelles 
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dans  les  corps  Biationnës  sur  un  même  point,  pour  s'assurer  que 
ces  recettes  sont  réalisées,  dans  une  proportion  convenable,  au 

aofit.de 'l'ordinaire,  par  chacun  des  corps  placés  dans  des  con^ 
dons  identiques. 

''  Peur  ces  diverses  vérifications,  il  eefaît  représenteras  registres 
dé  comptabilité  trimesiriefie,  les  contrAles,  tes  livrels  matricules, 
les  regiiitres  tenue  par  la  commission  des  ovdinaires  et  par  les  uni*» 
tëa  administratives,  les  marchés,  pièces  justificativevde  recettes 
ei  de  dépenses,  etc. 

n  s'assure  dans  les  places  où  des  jardins  potagers  ont  été  créés 
cm  sont  encoure  de  création^  que  les  prescriptions  du  règlement 
dû' 24  décembre  1863  ont  été  suivies  par  les  corps,  et  qu'il  a  été 
fait  un  bon  emploi  des  produits  des  jardins. 

n  rejette  des  comptes  tontes  les  dépenses  non  réglementaires 
qu'il  apu  constater,  et,  en  fin  d'inspection,  il  établit,  pour  chaque 
corps  de  troupe,  un  rapport  spécial  sur  la  gestion  des  ordinaires. 

U  consigne  dans  ce  rapport  les  observations  que  lui  auraient  sug- 
gérées les  comparaisons  établies  entre  la  gestion  des  divers  corps 
de  son  arrondissement  dinspeetion.  11  indique,  s'il. y  a  lieu,  les 
produits  accessoires  dont  il  pourrait  être  fait  recette  ;  il  fait  con- 
naître les  avantages  qui^  selon  lui,  résulteraient  de  l'adoption  de 
tel  mode  de  procéder,  de  préférence  à  celui  qui  est  suivi  par  le 
corps.  U  propose  enfin  toutes  les  n>esbres  qu'il  croirait  être, de 
nature  à  favoriser  l'amélioration  de  rordînaire. 

il  signale  le  plus  particulièrement  les  abus  de  toute  nature  qu'il 
aurait  cru  remarquer,  tels  que  :  ezag^*ation  des  dépenses  régle- 
mentaires et  dissimulation  de  dépenses  non  r^lementaires  sous  le 
titre  de  dépenses  régulières. 

U  adresse  au  Ministre  t'ie  rapport  spécial  à  chaque  corps  de 
troupe,  par  llntermédiaire  de  l'inspectenr  général  d'armes. 

§  II.  ^>   Visite  des  magasins^  de$  ateliers^  des  écoles 

et  des  infirmeries. 

Visite  des  magasins  et  ateliers. 

Art:  2âi.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  avec  le  plus 
grand  soin  les  magasins  <et  ateliers  do  corps. 

L'officier  d'habillement  loi  remet  une  situation  certifiée  parle 
conseil  d'adminîAtration,  indiquant,  d'une  manière  distincte,  les 
matières,  effets  ou  objets  de  toute  espèce  existants,  soit  en  magasin, 
soit  en  service,  au  titre  du  service  courant,  de  la  réserve  et  de 
l'irmée  territoriale,,  et  faisant  ressortir  les  excédents  et  les  déficits 
par  rapport  ans  fixations  détermiaées  par  les  tableaux  d'approvi- 
siosfnement  du  3t  décembre  1883. 

Après  avoir  vérifié  cetike  situation  au  moyen  do  registre  des 
entarées  et  sorties  du  matérieU  il  procède  à  des  recensements 
totaux  ou  partiels,  pour  s'assurer  de  la  concordance  entre  les  exis» 
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tantfi  et  les  écritnres.  Il  impute  à  qui' de  droit  les  manquaDts  con-^ 
statés. 

Il  s'assure  qne  le  soas-intendant  a  fait  les  recensements  pério- 
diques et  inopinés  prescrits  par  les  instructions  ministériellea 
(29  novembre  1879  ;  art.  238  du  décret  du  !«'  mars  1880  ;  art.  6 
de  l'instruction  ministérielle  du  14  avril  1885),  et  que  lesrésol* 
tats  en  sont  consignés  au  refdstre  des  entrées  et  des  sorties. 

n  se  fail  rendre  compte  des  mesures  prises  par  les  corps  pour 
l'exécution  des  instructions  concernant  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement des  approvisionnements. 

Il  s'assure  que  le  roulement  des  effets  s'opère  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  l'instruction  du  14  avril  18B5,  et  qne 
les  corps  se  conforment  rigoureusement  aux  prescriptions  insë* 
rées  en  iéte  du  modèle  de  carnet  des  pointures,  qui  est  annexé  à 
l'instruction  ministérielle  du  31  décembre  1886,  relative  à  la  fixa- 
tion et  à  l'emploi  des  approvisionnements  du  service  de  l'habille- 
ment. 

n  compare  les  existants  avec  les  fixations  déterminées  pour 
chaque  arme.  Dans  le  cas  où  ils  y  seraient  notablement  inférieurs» 
il  se  fait  rendre  compte  des  démarches  qni  ont  été  faites  pour  les 
compléter,  et  il  adresse  immédiatement  au  Ministre  un  rapport 
spécial  sur  cet  objet. 

Il  s'assure  que  les  magasins  de  l'armée  territoriale  sont  pourvus 
de  boites  et  de  demi-boltes  à  livrets,  et  que  les  corps  entretiennent 
au  complet  les  registres  et  imprimés  nécessaires  pour  radnûnis- 
tration  des  unités  en  campagne  (Circulaires  des  23  mars  et  28  sep- 
tembre 1877  et  5  février  1878). 

Il  examine  si  les  locaux  affectés  spécialement  au  service  de  l'ha- 
billement sont  convenablement  installés;  s'ils  sont  snflftsants  pour 
permettre  d'emmagasiner  les  approvisionnements  dans  de  bonnes 
conditions,  et  si  l'on  n'en  distrait  aucune  partie  pour  placer  des 
matières  ou  effets  étrangers  au  service  de  l'habillement,  au  détri- 
ment des  effets  dépendant  de  ce  dernier  service. 

Il  s'assure  que  les  approvisionnements  du  service  courant, 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont  emmagasinés  sépa- 
rément (Instruction  du   31  décembre  1886). 

Dans  les  corps  qui,  faute  de  locaux,  ont  leurs  approvisionne- 
ments en  dépôt  dans  un  magasin  central,  il  s'assnre  que  le  con* 
seil  d'administration  connaît  parfaitement  l'importance  des  res- 
sources qui  lui  sont  affectées,  et  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  obtenir  la  livraison  immédiate,  le  cas  échéant. 

Il  continue  Pexamen  des  effets  de  toute  nature  qu'il  a  commencé 
à  la  première  partie  de  sa  revue  de  détail  (art.  14, 15,  16  et  17); 
il  les  compare  avec  les  modèles-types  ;  il  se  ùdt  présenter  les  bul- 
letins de  réception  des  effets  ver^  par  les  magasins  de  l'Etat. 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  petit  équipement,  il  s'assure  que 
les  dispositions  du  décret  du  1«^  mars  1880  sont  ponctueltement 
observées. 
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Il  examine  si  les  marquée  apposées  sar  les  effets  d'habillement 
sont  en  concordance  avec  les  derniers  tableaux  de  pointure;  si 
elles  correspondent  aux  dimensions  réelles  de  ces  effets  et  si  les 
officiers  se  rendent  un  compte  exact  des  indications  qu'elles  sont 
destinées  à  fournir. 

n  s'assure  que  les  effets  sont  groupés  par  lots  de  corps  et  de 
compagnie  (circulaire  du  i6  janvier  4880);  que  dans  ces  lots,  les 
pattes  et  écussons  au  numéro  du  corps  sont  faufilés  sur  les  effets 
ahabillement  qui  les  composent,  et  que  les  pantalons  (y  compris 
ceux  des  approvisionnements  à  charger  sur  les  voitures)  et  les 
portemanteaux  sont  timbrés  au  même  numéro. 

Son  attention  se  porte  tout  particulièrement  sur  la  manutention 
et  Fentretien  des  effets  en  magasin  ;  il  s'assure  que  les  prescrip- 
tions contenues  dans  les  annexes  à  l'instruction  du  31  décembre 
1886  sont  rigoureusement  observées. 

U  s'assure  que  les  distributions  sont  opérées  de  manière  à  ame- 
ner le  renouvellement  des  effets  en  magasin  par  un  roulement  bien 
entendu,  c'est-à-dire  en  distribuant  autant  que  possible  les  effets 
de  confection  ancienne  avant  ceux  qui  sont  de  confection  récente  ; 
que  les  effets  en  cours  de  durée,  classés  distinctement,  sont  mis 
en  distribution  de  préférence  aux  effets  neufs,  et  que,  par  suite, 
ces  derniers  ne  sont  distribués  qu'à  défaut  d'effets  en  cours  de 
durée  utilisables;  qu'il  en  est  de  même  de  certains  effets  qui  ne 
sont  pas  du  modèle  actuellement  en  usage,  mais  qu'il  importe  d'u- 
tiliser avant  les  autres. 

n  s'assure  que  les  hommes  de  la  2®  portion  du  contingent 
reçoivent  de  préférence  des  effets  en  cours  de  durée  et  que  les 
effets  neufs  sont  réservés  pour  les  hommes  de  la  !'•  portion. 

Il  poursuit  la  vérification  du  mouvement  des  effets  de  la  l^  caté* 
gorie  réintégrés  en  magasin,  qu'il  a  commencée  à  la  première 

Sartie  de  sa  revue  de  détail  (art.  15),  et  vérifie  quelques  décomptes 
e  durée.  Pour  les  effets  des  hommes  absents  déposés  en  magasin, 
il  rappelle  que  leur  durée  est  suspendue  à  partir  du  jour  du  dépôt, 
lorsque  les  hommes  auxquels  ils  appartiennent  sont  rayés  des  con* 
trôles  étant  absents  (Décision  présidentielle  du  10  mars  1883).  Il 
examine  ensuite  si  le  nombre  des  effets  en  cours  de  durée  qui  existe 
en  magasin,  est  en  concordance  avec  les  inscriptions  portées  an 
registre  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel  et  au  registre  matri- 
cule des  effets  de  la  V  catégorie  en  service. 

Si  de  ces  vérifications  résulte  la  constatation  d*un  préjudice 
pour  le  Trésor,  il  en  impute  le  montant  au  conseil  d'administration. 

11  voit  comment  sont  appliquées  tes  dispositions  de  l'article  336 
du  décret  du  !•'  mars  1880,  concernant  les  échanges  d'effets  d'ha- 
billement distribués  par  les  magasins  du  corps. 

Il  s'assure  que  les  corps  se  conforment  strictement  aux  indica- 
tions du  tableau  B  annexé  au  décret  du  i«r  mars  1880  modifié  par 
le  décret  du  18  septembre  1885,  en  ne  laissant  aux  caporaux, 
brigadiers  et  soldats,  que  des  effets  réunissant  les  conditions  de 
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« 

dorée  accomplie  prévues  à  ee  tableau.  Il  rappelle  aux  corps  qa'à 
défaut  de  ressources  en  efiets  du  service  d'instruction,  il  doit  être 
pourvu  aux  échaugea  des  effets  des  hommes  partants,  par  voie  de 
prélèvement  et  d'échanges  d'effetf^  en  s^vice  dans  les  compagnies, 
escadrons  ou  batteries,  présentant  les  conditions  voulues  de  dorée 

accomplie. 

Si  les  corps  invoquent  rimpossibilité  d'avoir  pu  procéder  aux 
prélèvements  ou  échanges  dont  il  est  fait  mention  à  l'alinéa  pré- 
cédenty  il  s'assure  que  le  souB-iotendaut  militaire  en  a  été  avisé  dès 
la  notification  du  renvoi  de  la  classe,  et  que  les  effets  abandonnés 
dans  cette  circonstance  réuni:^8aient  les  conditions  de  durée  déter- 
minées par  rintendant  militaire,  suivant  les  propositions  que  lui 
avait  soumises  le  sous-intendant  militaire. 

Il  s'assure  que  Ton  se  conforme,  pour  les  remplacements  des 
tuniques  et  des  dolmans  de  sous-offioier  et  des  pantalons  de  cheval 
de  soldat,  anx  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  29  mars 
1881,  relative  au  mode  de  supputation  de  durée  et  de  remplace- 
ment des  effets  délivrés  en  i^^  el  2^  tenues. 

S'il  existe  encore,  dans  les  approvisionnements  de  réserve,  des 
effets  impropres  au  service  de  guerre,  il  en  prescrit  le  versement 
immédiat  au  service  courant,  pour  être  distribués  avant  tous  autres, 
et  il  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre,  dans  un  rapport 
spécial.  Son  attention  est  principalement  appelée  sur  ce  point,  les 
approvisionnements  de  réserve  ne  devant  être  composés  que 
d'effets  neufs  ou  susceptibles  d'être  employés  en  campagne. 

Les  effets  de  modèles  if  réguliers  ne  doivent  pas  êire  considérés 
comme  impropres  au  service  de  guerre  par  le  seul  fait  qu'ils  dif- 
fèrent du  dernier  modèle  adopté  ;  dès  lors,  et  si  leur  état  de  con- 
servation permet  de  les  employer  en  caûxpagne,  ils  doivent  être 
maintenus  dans  les  approvisionnements  de  réserve. 

Il  s'assure  que  les  effets  d'habillement  classés  hors  de  service 
après  durée  expirée  sont  absolument  impropres  au  service  d'in- 
struction, et  qu'ils  reçoivent  la  destination  indiquée  par  Tar- 
ticie  245  du  règlement  du  10  mai  1844. 

Il  vérifie  s'il  est  régulièrement  passé  écriture  de  la  réception  et 
de  l'emploi  des  matériaux  d'emballrtge  neufs  ou  en  service. 

Il  examine  s'il  n'existe  pas  en  magasin  des  objets  mobiliers  et 
des  modèles  types  devenus  inutiles,  et,  suivant  le  cas,  il  en  ordonne 
le  versement  au  service  courant  ou  il  les  fait  inscrire  sur  les  étais 
des  effets  ou  objets  proposés  pour  la  réforme. 

Il  recherche  si  la  poudre  de  pyrètbre  et  le  camphre  dont  il  est 
fait  usage  pour  la  conservation  des  effets  sont  exclusivement  tirés 
des  hôpitaux  militaires  (Notes  ministérielles  des  4  février  1881  et 
17  avril  1883),  et  si  la  consommation  est  renfermée  dans  les  li- 
mites indiquées  par  la  note  ministérielle  du  2  mai  1881. 

Il  se  rend  ensuite  dans  les  ateliers;. il  voit  s'ils  sont  bien  dispo- 
sés et  appropriés  a  leur  destination. 

11  s'assure  qu'on  n'y  confectionne  réellement  que  les  effets  indi* 


é* 
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qués  à  rinstruction  du  14  avril  1885  ;  que  les  premiers  ouvriers 
savent  prendre  correctement  les  mesures^  conformépaent  aux  in- 
dications du  tableau  B  de  cette  instruction,  et  qu'ils  se  rendent  bien 
compte  de  la  corréla^on  de  ces  mesures  avec  les  types  des  effets  ; 
que  les  fournitures  accessoires  sont  de  bonne  qualité. 

Dans  les  6^  et  16^  corps  d'armée,  il  examine  le  fonctionnement 
du  nouveau  service  de  Thabillement  exécuté  en  vertu  des  pre- 
scriptions du  décret  du  18  mars  1887. 

Il  recherche  si  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  do  corps 
satisfait  à  tous  les  besoins  auxquels  il  n'est  pas  pourvu  par  des 
prestations  en  nature  ;  si  elle  supporte  avec  facilité  les  dépenses 
de  la  musique  et  les  dépenses  générales  déterminées  par  les  in- 
structions. 

Il  vérifie  si  les  corps  sont  pourvus  gratuitement  de  tous  les  effets 
qui  leur  sont  nécessaires  en  temps  de  paix  et  pour  le  moment  de 
la  mobilisation. 

n  s'assure  que  les  approvisionnements  de  chaque  nnité  admi- 
nistrative sont  placés  dans  un  magasin  distinct  et  que  toute  lati- 
tude est  laissée  aux  capitaines  pour  la  gestion  de  leur  matériel  et 
du  fonds  particulier  die  leur  unité. 

Il  s'enquiert  si  les  états  de  demandes  sont  adressés  sans  retard 
et  si  Timportance  dea  approvisionnements  ne  dépasse  point  les 
besoins  du  corps. 

£k)fin,  il  examine  si  les  dispositions  du  décret  du  28  mars  1887 
sont  bien  compri»ea  et  si  elles  sont  appliquées  sans  hésitation; 
si  les  écritures  sont  claires  et  correctes. 

n  prescrit  ou  signale  et  propose  le  redressement  des  erreurs  ou 
des  abus  qu'il  a  constatés,  et  il  rend  compte,  dans  un  rapport 
sur  le  service  d'habillement  et  du  campement,  des  résultats  de  ces 
observations  et  des  améliorations  dont  ce  service  lui  parait  sus- 
ceptible. 

U  mentionne  dans  un  rapport  spécial  tous  les  points  qui  loi  pa- 
raissent devoir  appeler  particulièrement  l'attention  du  Ministre. 

Visite  des  écoles. 

Art.  23.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  rend  dans  les  salles 
de  l'école  régimentaîre.  fl  s'assure  si  l'on  observe  les  dispositions 
du  règlement  du  31  juillet  1879  et  de  l'instruction  du  19  février 
1884,  en  ce  qui  concerne  Tinfanterie;  celles  des  18  février  1875, 
16  décembre  1882  et  17  janvier  1883,  en  ce  qui  concerne  la  cava- 
lerie ;  celles  du  30  décembre  1883,  en  ce  qui*  concerne  rartillerie 
et  les  éqnîpages  militaires  ;  si  l'on  n'a  pas  fait  pour  le  matériel 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  sont  autorisées,  et  si  les  prescrip- 
tions de  la  décision  présidentielle  du  19  novembre  1871  et  de  la 
circulaire  ministérielle  du  21  janvier  1872  ont  été  ponctuellement 
exécutées. 

n  vérifie  si  les  écoles  d'escrime,  de  natation,  de  tir,  des  tam- 
bours et  clairons  et  des  trompettes  sont  administrées  avec  éco- 
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noroie,  et  si  les  dépenses  sont  renfermées  dans  les  limites  ré* 
glementaires. 

li  s'assure  de  Texistence  et  de  Tëtat  d'entretien  dn  matériel 
d'instmction»  et,  notamment,  de  celui  qui,  dans  la  cavaleiie, 
fait  l'objet  des  circulaires  des  23  décembre  1876  et  15  décembre 
4878. 

Il  TÎsite  les  gymnases  militaires;  il  se  rend  compte  de  lenr 
tenue,  de  l'état  du  matériel  fixe  et  du  matériel  mobile,  et  des  soins 
apportés  à  leur  entretien.  Il  examine  l'état  des  eflfets  affectés  aux 
exercices  gymnastiques. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  dispositions  prises  pour  maintenir 
en  service,  le  plus  longtemps  possible,  les  volumes  de  théorie 
fournis  gratuitement  aux  corps.  Il  vérifie  si,  pour  assurer  la 
responsabilité  des  dégradations,  les  volumes  portent  le  numéro 
du  régiment  et  le  numéro  matricule  de  l'homme  à  qui  ces  vo- 
lumes ont  été  confiés  (Décisions  ministérielles  des  6  mars  et 
42  avril  1873). 

Visite  des  infirmeries  régimentaires. 

Art.  24.  L'intendant  militaire  inspecteur  porte  ses  investigations 
dans  tous  les  détails  de  la  gestion  de  l'infirmerie  régimentaire,  telle 
qu'elle  est  définie  par  les  articles  77  et  suivants  du  décret  du 
28  décembre  4883,  portant  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Il  examine  si  les  effets  de  couchage  portent  la  marque  I.  R. 
prescrite  par  le  règlement  du  30  septembre  4886  et  si  Ton  observe 
les  dispositions  de  ce  règlement  et  de  l'instruction  du  34  mars  1887 

{)our  l'exécution  du  service  des  lits  militaires,  en  ce  qui  concerne 
a  désinfection  des  fournitures. 

Il  véiifie  si  le  matériel  du  service  de  santé  en  campagne  est  an 
complet. 

Il  examine  également  si  la  salle  de  visite  et  la  tisanerie  sont 
garnies  de  l'ameublement  indiqué  à  l'article  57  du  règlement  du 
30  juin  4856  sur  le  casernement. 

Il  8e  fait  présenter  le  registre  des  malades  à  la  chambre,  le 
registre  des  malades  à  l'infirmerie,  le  registre  de  la  salle  de  con- 
valescents, le  registre  des  médicaments  et  du  matériel,  le  livre 
journal  de  la  bibliothèque,  le  registre  d'alimentation  et  le  carnet 
d'enregistrement  des  bons,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'arti- 
cle 89  du  règlement  du  28  décembre  4883.  Il  s'assure  que  ces 
registres  ont  été  cotés  et  parafés  par  le  major,  qu'ils  sont  tenus 
constamment  à  jour,  et  que  le  lieutenant-colonel  vise  tous  les  mois 
les  registres  des  malades  à  la  chambre,  à  rinfirmerîe  et  à  la  salle 
de  convalescents,  ainsi  que  le  registre  d'alimentation. 

Il  examine  si  Ton  observe  les  prescriplions  de  la  note  ministé- 
rielle du  23  janvier  4885,  relative  aux  médicaments  et  au  matériel 
que  les  corps  sont  autorisés  à  recevoir  des  établissements  du  ser- 
vice de  santé  pour  l'approvisionnement  des  infirmeries  régimen- 
taires. II  s'assure  que  1  on  se  conforme  au  paragraphe  6  de  ladite 


—  1563  — 

note  en  ce  qui  concerne  les  acbatft  snr  place  des  objets  indignés 
dans  la  nomenclature  y  annexée,  et  que  ces  objets  sont  tonjours 
tirés  de  Tbôpital  militaire  le  plus  voisin,  lorsque  leur  prix  snr 
place,  joint  aux  frais  de  transport,  augmenterait  d'un  tiers  leur 
valeur  décomptée  au  prix  de  la  nomenclature. 

Il  recherche  s'il  y  a  concordance  entre  les  écritures  et  les  exis- 
tants en  objets  mobiliers,  médicaments  et  ustensiles. 

n  vérifie  si  les  dépenses  d'infirmerie  ont  été  exactement  imputées 
aux  divers  services  auxquels  elles  se  rapportent,  et  si  les  dépenses 
pour  frais  de  bureau  n'ont  pas  dépassé  les  limites  fixées  (articles 
84  et  87  du  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé). 

Visite  des  infirmeries  Tétérinaires. 

Art.  25.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  oue  les  dispo- 
sitions des  règlements  des  26  décembre  1876  et  28  décembre  1883, 
sur  les  moyens  de  désinfection  des  effets  empreints  du  virus  mor- 
veux, sont  ponctuellement  observées.  Il  s'informe  si  les  médica- 
ments destinés  an  service  de  l'infirmerie  sont  tirés  des  hôpitaux 
niilitaires,  conformément  aux  dispositions  des  noies  ministérielles 
des  14  novembre  1882  et  23  janvier  1885.  Il  vérifie  le  carnet  des 
économies  obtenues  sur  la  ration  des  chevaux  traités  à  l'infirmerie, 
et  s'assure  qu'elles  ont  eu  un  bon  emploi  (Note  ministérielle  du 
!•'  octobre  1878). 

Il  examine  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  note  N 
faisant  suite  au  décret  du  26  décembre  1876.  Il  s'assure  qu'ils  sont 
cotés  et  parafés  par  le  major,  ain^i  que  le  prescrit  la  décision  mi- 
nistérielle du  19  mars  1877,  et  qu'ils  sont  soumis  au  visa  trimes- 
triel du  sous-intendant  militaire  (Instruction  ministérielle  du  12  dé- 
cembre 1874). 

Il  recherche  si  les  corps  se  conforment  aux  prescriptions  de 
l'instruction  ministérielle  du  14  novembre  1882  pour  l'approvi- 
sionnement des  médicaments  nécessaires  aux  fractions  détachées, 
à  remettre  aux  maréchaux  ferrants  à  défaut  de  vétérinaires 
militaires.  li  s'assure  que  le  vétérinaire  se  rend  compte  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  envers  le  conseil  d'administration, 
aux  termes  de  l'article  96  bis  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844, 
modifiée  par  le  décret  et  l'instruction  du  1®' mars  1880,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  gestion  et  la  conservation  en  bon  étnt  d'entretien 
des  médicaments  et  du  mobilier  qui  lui  sont  confiés.  Il  s'assure  que 
les  dépôts  de  remonte  produisent  exactement  pour  chaque  cheval 
le  livret  d'infirmerie  prescrit  par  la  décision  ministérielle  du 
!•' décembre  1879. 

Il  s'assure  de  la  manière  dont  est  tenue  la  pharmacie  vétéri* 
naire;  si  le  chauffage  réglementé  par  les  notes  ministérielles  des 
9  juillet  188:2,  27  septembre  1884  et  12  novembre  1885  sert  à  la 
préparation  des  boissons  et  tisanes  nécessaires  au  traitement  des 
chevaux  en  même  temps  qu'à  la  conservation  des  médicaments  ; 
si  elle  contient  un  approvisionnement  convenable  en  médicaments 
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et  B  elle  est  nranie  de  tons  les  vases,  ustenriles  et  appareils  néees- 
flaires.  Il  s'assore  également  que  les  corps  de  troapes  àcbeyal 
possèdent  le  nombre  réf^lementaire  de  eantines  d^ambalanee 
vëtérinaîres  ;  que  ces  cantines  sont  garnies  de  tons  les  nsten* 
siles  prescrits  et  qu'elles  sont  prêtés  à  Atre  mises  en  service.  Il 
vérifies'il  y  a  concordance  entre  les  objets  existants  et  les  écritnres. 
Il  examine  si  les  achats,  sur  place,  de  médicaments  ou  d'objets 
matériels  d'exploitation,  ont  été  antorisés  par  le  sotrs*intendant 
militaire,  conformément  à  la  note  ministérielle  du  23  janvier  1885. 

§  m.  —  Visite  du  casernement  et  du  mobilier» 

Visite  des  chambres  et  da  mobilier. 

ÂrL  26.  L'intendant  militaire  inspecteur  invite,  quand  il  le  juge 
utile,  le  chef  du  génie,  on,  s'il  n'y  a  pas  de  chef  du  génie,  l'adjoint 
chargé  dp  service  du  génie  dans  la  pîace,.à  TaccompHgner  dans 
l'inspection  du  casernement  et  du  mobilier. 

n  examine  l'état  intérieur  des  bâtiments,  leur  distribution, 
et  s'assure  que  l'assiette  du  casernement  ne  donne  lieu  h 
aucune  observation.  Dans  le  cas  où  les  locaux  aflfectés  aux  infir- 
meries ou  aux  magasins  du  corps  ne  seraient  pas  convenablement 
disposés,  il  s'informe  des  circonstances  qui  s'opposeraient  aux 
améliorations  prévues  par  les  règlements,  ou  reconnues  indispen- 
sables dans  l'intérêt  de  la  santé  des  hommes  comme  dans  celui  de 
la  conservation  des  matières  et  effets. 

Il  réclame,  conformément  à  l'article  137  du  rè<îlement  dn  30  juin 
4856,  l'exécution  des  réparations  locativcs  ou  autres  travaux  d'en- 
tretien courant  qu'il  juge  indispensables.  Ces  travaux  sont  exécutés 
immédiatement,  dans  la  limite  des  fonds  disponibles.  Pour  les 
autres  travaux  qu'il  juge  nécessaires,  afin  d'en  mieux  constater 
l'urgence  ou  la  convenance,  il  consigne  sur  le  registre  ouvert 
à  cet  eÊfet  dans  chaque  place  (article  94  du  règlement  da 
30  juin  4856),  les  observations  et  propositions  auxquelles  ils  lui 
paraissent  devoir  donner  lieu,  après  avoir  toutefois  entendu  le 
chef  du  génie,  et  pris  connaissance  des  projets  antérieurs  ou 
en  instance,  ainsi  que  des  décisions  déjà  intervenues  sur  le  même 
objet. 

Dans  le  cas  où  ses  observations  ont  une  notable  importance  et 
oîi  il  ne  peut  y  être  fait  droit  sur  les  fonds  disponibles  du  service 
courant,  il  les  mentionne  dans  son  rapport  au  Ministre. 

Il  recommande,  sll  est  nécessaire,  l'emploi  dans  les  infirme* 
ries,  corridors  et  salles  de  police,  des  procédés  d'assainissement 
décrits  dans  les  circulaires  du  24  avril  1835,  2  mars  et  14  avril 
1883. 

Il  rappelle  que  l'acide  sulfureux  doit  être  employé  de  préférence 
à  la  poudre  de  pyrèlhre  toutes  les  fois  que  les  conditions  locales  le 
permettent  pour  la  destruction  des  insectes  dans  les  casernements, 
et  s'assure  que  l'on  se  conforme  à  cet  égard  aux  dispositions  de  la 
note  ministérielle  du  29  décembre  1883. 
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II;  examine  si  les  ustensiles  d'éclairage  ont  été  convenablement 
entretenas. 

Il  s'assure  que  ]es  chambrées  sont  garnies  du  mobilier  dont  la 
ftmmiturey  l'entretien  et  le  remplacement  incombent  au  service 
dn  génie  (articles  40  et  41  du  règlement  da  30  juin  1856),  et 
du  nombre  d'ustensiles  indiqué  par  la  décision  ministérielle  da 
26  mars  1874,  que  les  ebambres  des  sons-officiers  sont  pourvues 
de  mobilier  et  aménagées  d'après  les  indications  de  la  circulaire 
ministérielle  du  31  décembre  1875,  que  les  améliorations  visées 
dans  tes  mêmes  circulaires,  reconnnes  nécessaires  aux  chambrées, 
ont  été  apportées  dans  cette  partie  du  casernement.  Il  recherche 
sll  y  a  concordance  entre  les  existants  et  les  écritures  ;  il  s'assure 
qu'il  n'est  pas  fait  usage  deis  ustensiles  de  campement,  et  que  ces 
ustensiles  sont  tous  déposés  eu  magnsiri  (circulaire  du  5  juin  1874). 
il  rappelle  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  troupes  campéeSt  cantonnées  au  baraquées. 

11  s'assure  que  le  matériel  des  lits  militaires  appartenant  à  l'eu- 
Irepreoeur  est  re<tétu  du  timbre  de  réception  de  l'administration 
delà  guerre  et  est  convenablement  entretenu.  Il  se  fait  accompa- 
gner par  le  préposé  de  Tentrepreneur  pour  que  cet  agent  prenne 
noté  des  observations  qui  peuvent  lui  être  faites,  et  s'y  conforme 
immédiatement,  dans  la  limite  des  stipulations  du  règlement  du 
30  septembre  1886. 

Il  vérifie  l'afiectation  du  matériel,  et,  s'il  constate  que  des  effets 
on  objets  sent  attribués  à  des  personnes  qui  n'y  ont  pas  droit, 
oa  à  des  officiers  ou  assimilés  ne  subissant  que  la  retenue  du  loge- 
ment sans  ameublement,  il  donne  des  ordres  pour  faire,  réintégrer 
les  effets  ou  objets  et  pour  que  le  montant  de  la  dépense  qui  aura 
pu  être  imposée  à  TÉtat,  pour  loyer  d'occupation  non  justifiée, 
Boit  reversé  au  Trésor. 

Il  s'assure  que  les  fournitures  de  lit  d'infirmerie  ne  sont  pas 
irrégulièrement  employés  au  couchage  d'hommes  non  maladea. 

Il  examine  si  les  dispositions  de  l'article  115  du  règlement  du 
30  septembre  1886,  concernant  les  réintégrations,  sont  bien  obser- 
vées. A  cette  occasion,  il  constate  l'existence  et  la  tenue  du  regis- 
tre modèle  B  dont  l'ouverture  a  été  prescrite  aux  sous-intendants 
militaires  par  l'iDStructiou  du  31  mars  1887,  pour  l'exécution  du 
service  des  lits  militaires. 

H  recherche  si  les  fournitures  de  lit  occupées  parles  ordonnances 
des  officiers  montés,  autorisés  à  coucher  en  ville,  subissent  les 
manutentions  réglementaires  aux  époques  prescrites. 

Il  se  fait  présenter,  par  le  préposé  de  l'entrepreneur,  le  carnet 
des  imputations  modèle  n^  20;  il  s'assure  que  le  carnet  est  tenu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  129  du  règlement,  et 
que,  en  Ce  qui  concerne  les  fournitures  de  lit,  les  détériorations 
expressément  spécifiées  au  tarif  n<>  5,  et  en  ce  qui  concerne  le? 
ameublements,  ies  détériorations  provenant  de  négligence  ou  de 
malveillance^  sont  seules  mises  à  la  charge  de  l'occupant. 
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11  invite  le  soas-intendant  militaire  à  prendre  des  mesures  poar 
la  sanification  des  couchettes,  châlits  et  fauteails  de  corps  de  garde 
s'il  reconnaît  la  nécessité  de  cette  opération. 

n  constate  l'existence  et  la  tenue  des  cahiers  ([modèle  n®  ig), 
destinés  à  la  reconnaissance  jonrnalière  des  mobiliers  de  corps  ae 

garde. 

Visite  des  coisines  et  des  magasins  aax  denrées. 

Art.  27.  L'intendant  militaire  inspecteur  examiné  la  situation 
des  fourneaux  des  cuisines  et  des  percolateurs. 

Il  procède,  en  ce  qui  concerne  les  ustensiles  de  cuisine,  aux 
vérifications  indiquées  à  l'article  précédent  pour  les  ustensiles 
employés  dans  les  chambrées.  Il  s'assure  que  les  cuisines  sont 
pourvues  du  matériel  prévu  aux  décisions  ministérielles  des  26  dé- 
cembre 1873,  26  mars  et.  16  juin  1874. 

Dans  les  corps  où  les  ordinaires  sont  gérés  par  une  commission 
(art.  3  du  règlement  du  14  décembre  1861),  il  s'assure  que  le 
-local  servant  de  magasin  aux  denrées  présente  toutes  les  garan- 
ties d'une  bonne  conservation  des  approvisionnements.  Il  examine 
en  outre  la  qualité  des  denrées  et  les  soins  donnés  à  leur  conser- 
vation. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  décision  du  22  avril  1864 
ont  été  suivies  et  que  l'on  a  constaté  par  l'analyse  si  l'étamage  des 
gamelles  ne  renferme  pas  de  plomb. 

Il  rappelle  aux  corps  que  les  vases  d'étain  employés  pour  con- 
tenir, mesurer  ou  préparer  les  substances  alimentaires,  ne  doivent 
renfermer,  au  plus,  que  10  p.  100  de  plomb  (Circulaire  du  7  octo- 
bre 1862). 

Visite  des  prisons  et  des  salles  de  discipline. 

Art.  28.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  transporte  dans  les 
salles  de  discipline  et  dans  les  cellules  de  correction  ;  il  examine 
si  les  locaux  sont  sains  et  suffisamment  aérés  et  munis  de  leur 
mobilier  complet  et  en  bon  état. 

Visite  des  écuries. 

Art.  29.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  les  écuries 
sont  saines  et  suffisamment  aérées  ;  si  le  pavage  en  est  bien 
entretenu;  si  elles  sont  pourvues  des  objets  mobiliers  et  usten- 
siles dont  la  nomenclature  est  déterminée  par  le  règlement  du 
30  juin  1856,  par  la  circulaire  du  22  juillet  1841  et  parles  décrets 
du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur. 

Il  recherche  si  Ton  se  conforme,  pour  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement du  matériel  appartenant  au  service  du  génie,  aux  pres> 
criptions  des  articles  43  et  41  du  règlement  du  30  juin  1856. 

§  IV.  —  Examen  de  la  gestkm  du  vaguemestre. 
Examen  du  registre  du  vagnemestre. 
Art.  30.  L'intendant  mililHire  inspecteur  se  fait  présenter  la 
commission  dont  chaque  vaguemestre  doit  être  pourvu  ;  il  s'assure 
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qu'elle  a  été  régniHèi^mont  délivrée  par  le  conseil  d'adminîstratioa 
et  visée  par  le  sous-intendant  militaire.  II  s'enquiert  si  les  commis- 
sions de  vaguemestres  retirées  au  receveur  des  postes  par  suite  du 
changement  de  garnison  ou  de  ma  tation  des  vaguemestres  sont 
conservées  dans  les  archives  du  corps  pendant  8  ans  (Circulaire 
ministérielle  du  26  février  1883). 

Il  examine  le  registre  du  vaguemestre  (à  la  portion  centrale  et 
dans  chaque  détachement).  Il  vérifie  si  ce  registre  est  conforme  au 
modèle  réglementaire,  tenu  à  jour,  revêtu  des  formalités  pres- 
crites, vérifié  tous  les  lundis  par  le  major  ouïe  commandant  du 
détachement,  vérifié  et  visé  tous  les  mois  par  le  sous-intendant  ;  il 
s'assure  que  la  valeur  des  registres  de  cette  nature  est  imputée  à 
la  deuxième  portion  de  la  masse  générale  d'entretien,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'instruction  ministérielle  du  25  décembre  1875; 
que  le  montant  de  chaque  perception  journalière  d'articles  d'argent 
est  constaté  par  un  total  certifié  par  le  directeur  de  la  poste  ;  que 
le  registre  ne  présente  aucune  rature  ou  surcharge  qui  ne  soit 
approuvée  par  qui  de  droit  ;  il  recherche  si  les  lettres  cnargées  et 
les  articles  d'argent  reçus  ont  été  exactement  remis  aux  parties 
intéressées;  il  appose  ensuite  son  visa  daté  sur  ce  registre. 

Il  s'assure,  en  outre,  de  Texistence  des  états  journaliers  dont  la 

i>roduction  est  prescrite  par  les  articles  20t)  {Infanterie)^  146  {Cava- 
erié)  et  164  (Artillerie  et  Train  des  Equipages  militaires)  des  décrets 
du  28  décembre  1883. 

I V.  —  Équipages  régimentaires;  cantines  des  officiers;  outils. 

Art.  31.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  de  l'état  de  con- 
servation des  caisses  à  bagages  existant  en  magasin  et  apparte- 
nant à  l'Etat. 

Il  reconnaît  si  elles  sont  au  nombre  fixé  par  la  circulaire  du 
19  juin  1879y  et  si  les  cantines  à  vivres  sont  garnies  de  leurs  usten- 
siles (Circulaire  du  11  juillet  1879). 

Il  examine  les  voitures  d'équipages  régimentaires  et  les  harnais 
qui  y  sont  afifectés,  ainsi  que  les  voitures  à  bagages  d'état-major 
que  le  corps  a  reçues  en  dépôt.  Il  s'assure  qu'il  n'est  mis 
en  service,  pour  les  corvées  journalières,  que  quatre  voitures  par 
régiment  d'infanterie»  deux  par  bataillon  de  chasseurs  à  pie>i  ou 
par  régiment  de  troupes  h  cheval,  que  ces  voitures  sont  prises 
autant  que  possible  parmi  celles  qui  sont  destinées  au  transport 
des  vivres  de  première  ligne,  et  de  préférence  dans  les  voitures  du 
plus  ancien  modèle;  qu'on  emploie  toujours  le  même  matériel 
pour  ce  service;  que  le  matériel  en  service  ou  en  magasin  est  en- 
tretenu avec  soin.  Il  rappelle  au  conseil  d'administratiim  au'ii  est 
responsable  des  dégradations  qui  résulteruient  d'une  iotractioa 
aux  dispositions  ci-dessus  ("Circulaire  di  27  mars  1875). 

Il  se  fait  présenter  les  outils  portatifs  et  ceux  qui  doivent  ôtre 
chargés  sur  les  animaux  de  bâr  et  les  voitures  régimentaires; 
il  s'assure  qu'ils  sont  au  complet  et  en  bon  état. 
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U  examûie  n  les  corps  d'infanterie  possèdeot  nne  sacoche  garnie 
des  outils  de  raide-maréchal  ferrant  (Gireolaire  da  8  mars  i8!79). 

SECTION  IT. 

TillIFIGATlCnr  fiT  ABHAtÉ  DB  la  GÔMPTABlLiri  ET  DE  LA  CAISSE. 


§  |er^  ...  Vérification  de  la  comptabilité  en  deniers^ 
Éléments  de  la  vériûtatioiL  de  la  comptabilité  ea  dontere. 

Art.  32.  L'intendant  mifitafre  inspecteur  procède  ensuite  À  Teza- 
men  de  la  comptabilité.  Il  examine  d'abord  la  comptaiMlIité  en 
deniers.  A  cet  effet,  il  se  fait  remettre  pour  l'exercice  expiré  : 

l*"  L'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  générale  d'entre- 
tien (!'«  et  2«  portions^  ; 

^  L'état  noaiinatir  des  enfants  de  troupe  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  et  de  pins  de  dix,  et  des  orphelins  âgés  de  moins  de 
dix  ans,  gui  ont  reçn  des  effets  de  linge  et  chanssnres  an  compte 
de  la  masse  générale  d'ôntretîen  (i)  ; 

Z^  L'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  d'entretimi  dn 
harnacbement  et  ferrage  dans  les  corps  de  troupe  à  cheval; 

4^^  Semblable  état,  quand  il  y  a  lieu,  pour  la  masse  d'entretien 
du  bamacfaement  et  ferrage  dans  les  corps  de  troupe  à  pied. 

5^  L'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de  petit  équipe- 
ment ; 

6^  L'état  des  recettes  et  dépendes  de  la  masse  de  secours,  dans 
les  compagnies  de  discipline  et  dans  les  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

70  Pour  les  régiments  de  spahis,  les  états  des  recettes  et  dé* 
penses  de  la  masse  de  remonte  et  de  la  masse  de  secours  ; 

%o  Les  registres  et  pièces  de  comptabilité  pour  Texerciae 
expiré  et  pour  rexereice  courant,  iusqu'au  jour  de  la  vërîficatioD, 
à  la  seule  exception  du  carnet  de.caîsse^  qui,  conformtoent  à  l'ar- 
tide  loi  de  Tordonaance  du  10  mai  i844>  ne  doit  sortir  de  la  caisse 
que  pour  les  inscriptions  à  7  faire, 

^  Le  double  des  bordereaux  des  sommes  dues  aux  fournisseurs 
des  ordinaires,  qne  doit  conserver  ie  ^ésorier. 

11  prend  connaissance  de  l'arrêté  de  là  comptabilité  de  l'exer* 
cice  antérieur  à  celui  qu'il  est  chargé  de  vérider,  ainsi  que  des 
ordres  laissés  par  rinspecteur  général  d'armes;  des  comptes  de 
gestion  de  l'habillement,  du  harnachement,  de  l'armement,  et  des 
relevés  21  bis  des  dépenses  faites  par  les  corps  au  titre  des  divers 
services,  et  s'assure  que  le  remboursement  de  leur  montant  a  été 
fait  en  temps  vonlu.  Dans  le  cas  contraire,  il  pl^avoque  des  expli- 
cations de  la  part  des  corps  et  rend  compte  an  MinisCre,  s'ule 
juge  convenable. 


(1)  A  produire  par  les  corps  qui  ont  supporté  des  déjpenses  pour  des  éafants  de  troupe 
(6«  alinéa  de  la  circulaire  ministérielle  du  i%  juin  48«6)« 
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FxBmen  des  déb'bérations. 

'  Art.  33.  L'intendant  militaire  inspecteur  prend  connaissance  des 
délibérations  postérienres  à  la  dernière  inspection;  s^assure  qu'elles 
sont  libellées  avec  concision  et  clarté,  et  que  toutes  les  mesures» 
opérations  et  vérifications  qui  doivent  être  délibérées  ou  con- 
statées en  conseil  figurent  sur  le  registre,  ainsi  que  le  prescrit 
Tarticle  ISO  de  Tordonnance  du  10  mai  1844.  Il  en  compare  Té* 
nonce  avec  les  résultats^  consignés  aux  registres  de  comptabilité. 

n  examine  si  le  Conseil  d'administration  est  convoqué  toutes 
les  fois  qu*il  y  a  une  délibération  à  prendre,  et  si  hss  convocations 
ont  en  fréquemment  un  caractère  imprévu,  comme  le  recom- 
mande  la  circulaire  ministérielle  du  13  janvier  1873. 

n  s'assure  que  le  Gonëeil  se  réunit  an  domicile  de  son  pré* 
sident,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  34  de  Tordonnance  du 
10  mai  1844. 

Il  recherche  si  les  corps  ont  fait  le  versement  à  l'administration 
des  Domaines,  conformément  à  la  note  ministérielle  du  18  novem- 
bre 1886,  de  tous  les  documents,  pièces  de  comptabilité  et  regis- 
tres antérieurs  à  l'exercice  1882,  à  l'exception  des  pièces  concer- 
nant  les  services  des  convois  et  des  transports,  qui  doivent  être 
conservées  jusqu'à  la  revision  des  factures  des  U'ansports  de  la 
guerre,  pour  la  période  de  1861  à  1879. 

Euomu  dea  recettes,  des  dépenses  et  des  payements. 

*  Art.  34.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que,  confor- 
moment  Jl  VatûcieiQl  du  règlement  du  3  avril  1869,  tous  les 
payements  faits  an  corps,  aoit  pour  l'acquittement  d'ordonnances 
on  de  mandats  de  payement»  soit  pour  transmission  de  fonds, 
sont  inscrits  sur  les  livrets  de  solde  par  les  soins  des  agents  da 
Trésor. 

li  examine  si  les  recettes  faites  directement  par  le  trésorier, 
conformément  à  l'article  73  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  sont 
immédiatement  inscrites  au  livret  de  solde  parle  major;  11  rappelle 
que,  dans  aucun  cas,  cette  inscription  ne  doit  être  faite  par  les 
soins  dn  trésorier*  U  reconmiande  aux  conseils  d'administration 
de  ne  point  laisser  passer  les  délais  assignés  pour  le  payement 
d'ordonnances  émises  au  profit  de  leur  corps.  U  leur  rappelle  qne 
ces  délais  sont  toujours  expressément  indiqués  sur  chaque  titre  de 
payement. 

Il  vérifie  si  tous  les  payements  prévus  par  les  règlements,  autres 
^e  ceux  désignés  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  75  de 
l'ordonnance  du  10  mai  1844,  ont  été  préalablement  autorisés  par 
délibération  du  Ck)nseil  d'administration;  si  les  dépenses  non  pré* 
vues  par  les  règlements  n'ont  été  effectuées  qu'après  autorisation 
régulière,  et  si  elles  ont  toutes  été  imputées  aux  fonds  qui  doivent 
les  supporter.  Il  s'assnre  que  les  sommes  non  retirées  en  temps 
voulu  par  les  fournisseurs  des  ordinaires  sont  régulièrement  vei^ 
sées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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U  examine  les  pièces  de  dépenses»  s'assnre  oa'elles  sont  rëga- 
liferement  établies  ;  que  le  montant  a  été  valablement  acquitté; 
qu'on  s'est  conformé  à  la  note  ministérielle  du  10  avril  1872,  rela- 
uve  au  timbre  de  iO  centimes  à  apposer  sur  les  quittances;  que 
les  pièces  soumises  au  timbre  de  dimension  n'ont  été  admises  en 
comptabilité  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité;  que 
les  envois  de  fonds  sont  inscrits  immédiatement  au  registre-jour- 
nal et  justifiés,  soit  par  la  déclaration  de  versement  du  trésorier* 
payeur,  soit  par  la  quittance  des  destinataires  (Notes  ministérielles 
des  ¥1  août  1875  et  14  janvier  1881)  ;  que  les  cbefs  de  détache* 
ment  qui  ont  reçu  des  fonds  par  mandat,  tiennent  un  registre- 
journal  de  leurs  recettes  et  dépenses  (Décision  présidentielie  du 
16  décembre  1879).  Il  prescrit  les  rectifications  qu'il  juge  néces- 
saires, et  il  prononce  le  rejet  des  dépenses  non  justifiéesi  ou  eSec-* 
tuées  contrairement  aux  dispositions  réglementaires,  en  se  confor- 
mant à  l'article  256  de  Tordonnance  du  10  mai  1844. 

Il  s'assure  que  la  caisse  du  trésorier  ou  de  l'offîcier-payeur  a  été 
l'objet  de  vérifications  inopinées,  et  qu'elle  ne  contient  aucun  fonda 
étranger  à  Padministration  du  corps  (Note  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1884). 

Concordance  du  registre  de  centralisation  afec  le  carnet  de  caisse,  le  registre-journal 

et  le  carnet  des  fonds  diters. 

Art.  35.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que  les  recettes 
et  dépenses  du  corps  sont  inscrites  jour  par  jour  au  registie-jour- 
nal  et  au  registre  de  centralisation;  que  ces  registres  sont  visés  et 
arrêtés  iaux  époques  fixées  parle  règlement;  qu'il  est  passé  immé- 
diatement écriture  des  payements  effectués  aux  détachements 
d'après  les  déclarations  de  versement  de  l'agent  du  Trésor  on  les 
reçus  donnés  par  l'officier  ou  le  sous-officier  délégué  (Note  minis- 
térielle du  14  janvier  1881);  qae  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes sont  ultérieurement  annexées  à  ces  pièces  essentiellement 
provisoires;  et  qu'aucun  retard  n'est  apporté  dans  l'envoi  de  ces 
quittances. 

Il  examine  si,  au  registre  de  centralisation,  les  recettes  et  dé- 
penses ont  été  inscrites  sous  le  titre  des  fonds  auxquels  elles  se 
rapportent  ;  si  les  explications  données  au  sujet  des  excédents  de 
recette  ou  de  dépense  sont  exactes. 

Il  vériSe  le  carnet  des  fonds  divers.  Il  s'assure  qjie  les  corps  se 
sont  conformés,  pour  la  tenue  de  ce  carnet,  aux  dispositions  de  la 
note  ministérielle  du  2  janvier  1885  ;  que  les  officiers  débiteurs  en- 
vers l'Etat  subissent  les  retenues  autorisées  par  les  règlements  ou 
les  décisions  du  Ministre,  et  que  la  décision  ministérielle  du  6  no> 
vembre  1858,  —  modifiée  par  celle  du  15  mars  1800  et  par  lesdr- 
culaires  des  18  avril,  9  juin  1884  et  13  juillet  1885,  —  et  relative 
aux  «Jenrées  perçues  à  charge  de  remboursement,  est  ponctuel- 
lement observée. 

U  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du 
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%  octobre  1885,  relative  ans  versenientsde  fonds  àefféctner  dans 
les  caisBOs  da  Trésor  par  les  trésoriers  et  les  offlciers-payears  des 
corps  de  troupe,  sont  rigoureusement  observées. 

Yérifieatioa  des  remboursements  pour  trop  perdus. 

Art.  36.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  les  opérations 
relatives  au  remboursement  des  trop  perçus  par  les  compagnies, 
escadrons  ou  batteries  ;  il  s'assure  qu'avant  d'exiger  le  payement 
de  la  valeur  des  rations  perçues  en  trop,  on  a  tenu  compte  des 
compenpations  admises  par  l'article  151  de  l'ordonnance  du  iOmai 
i844,  et  que  l'extrait  du  registre  des  distributions  prescrit  par  le 
même  article  a  été  établi  et  émargé  par  qui  de  droit. 

Il  s'assure  que  le  montant  des  trop  perçus  de  viande  de  conserve 
est  bien  imputé  aux  otficiers  signataires  des  bons,  et  non  aux  ordi- 
naires. 

Retenoes  illicites. 

Art.  37.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  qu'aucune 
retenue  irrégulière  ou  illicite,  môme  consentie,  n'est  exercée,  sous 
quelque  forme  ou  prétexte  que  ce  soit,  sur  la  solde  de  la  troupe 
00  sur  celle  des  officiers,  et  que  le  payement  de  l'une  et  de  l'autre 
s'effectue  régulièrement. 

11^  porte  à  la  connaissance  de  l'inspecteur  générai  d'armes  et  du 
Ministre  toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Examen  des  achats  effcctaés  par  le  corps. 

Art.  38.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  lesmarcbés 
autorisés,  soit  par  le  Ministre,  soit  par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance, ont  été  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  des  délibéra* 
tions.  n  se  fait  présenter  la  correspondance  avec  les  fournisseurs, 
et  rappelle,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil,  qu'il  a  le  devoir  de  provoquer 
la  concurrence.  Il  compare  les  prix  auxquels  se  sont  effectués  les 
acbats  confiés  au  conseil  d'administration  avec  ceux  des  diverses 
nomenclatures,  et  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  les  autres  corps 
qui  font  partie  de  son  arrondissement  administratif,  et  il  lui 
signale,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  que  lui  ont  suggérées  ces  com- 
paraisons. 11  rappelle,  le  cas  écbéant,  que  les  réductions  sur  le  prix 
d'achat  ne  doivent  pas  être  obtenues  au  détriment  de  la  qualité 
des  effets. 

Dépenses  de  la  masse  générale  d'entretien. 

Art.  39.  L'intendant  militaire  inspecteur  porte  son  attention  sur 
la  composition  et  les  dépenses  des  musiques  et  des  fanfares.  Il 
s'assure  que  les  effectifs  ne  dépassent  pas  cenx  qui  sont  déterminés 

S  aria  loi  du  13  mars  1875;  qu'on  se  conforme,  pour  l'allocation 
es  primes  de  fonctions,  à  la  décision  ministérielle  du  6  avril  1883, 
modifiée  par  celle  du  29  juin  1883;  qu'il  n'a  pas  été  acheté  d'autres 
instruments  que  ceux  qui  sont  compris  dans  les  nomenclatures  offi- 
ciellesi  et  que  les   prix  d'achat  n'ont  pas  dépassé  ceux  fixés 

Aritêb  1887.  N«  22.  104 
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aar  le  tarif  da  11  août  1873;  qw  le  chef  de  nuuiqae  ou  de  fanfan 
tient  un  inventaire  des  paititioos  et  moreeaus  de  masiqae.  Il  vérifia 
si  les  excédents  de  recetftes  ont  été  versés  i  la  2«  portion  de  la 
masse  générale  d'entretien,  conformément  aux  décisions  du  14  jan- 
vier 1868  et  du  18  juin  1874.  U  rappelle  que,  dans  aucun  cas,  les 
dépenses  ne  doivent  être  supérieures  anx  allocations  (Noie  minis- 
téneile  du  1 6  janvier  1885).. 

Il  se  fait  produire,  pour  chaque  caserne^  nn  état  comparatif 
des  aDocaiions  et  des  consommatjons  de  combustibles  pour  Téclai- 
rage.  Il  vérifie  cet  état  à  l'aide  :  !<>  des  procès-verbaux  détermi- 
nant le  nombre  de  becs  de  lumière  à  entreteAÎret  la  consommation 
par  bec  et  par  heure  ;  2^  des  pièces  de  dépenses  pour  l'éclairaffe» 
récapitulées  dans  Tun  des  bordereaux  k  l'appui  de  Tétat  (modlle 
n^  105  de  la  nomenclaturej  des  recettes  et  dépenses  de  la 
masse  générale  d'entretien.  11  rejette  les  excédents  de  dépense 
qui  ne  résultent  pas  de  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  et 
les  impute  à  qui  de  droit.  S'il  trouve  également  une  exagération 
dans  1^'  prix  auquel  le  corps  a  traité  pour  Tachât  du  luminaire, 
il  en  rend  compte  an  Ministre  dans  son  procès-verbal  d'arrêté 
de  comptabilité  (art  48).  U  invite  le  conseil  à  traiter,  pour  l'éclai- 
rage, à  prix  fixe  par  bec  et  par  heure,  et;  autant  que  possible, 
pour  la  location  des  appliques. 

Il  s'assure  que  des  abonnements  ont  été  passés  pour  rentretien 
de  rhabillement  et  de  l'équipement  (Instruction  du  21  avril  1879), 
dans  tous  les  corps  pour  lesquels  cette  mesure  est  obligatoire  ; 
que  le  taux  en  est  renfermé  dans  les  limites  fixées  par  cette  in- 
stmction;  que  les  effets  sont  bien  entretenus,  et  que  les  intérêts  du 
corps  ou  ceux  de  l'Etat  ne  sont  point  lésés  par  des  réparations 
exlraordinaires  et  en  dehors  de  l'abonnement. 

Il  rappelle  aux  corps  qu'aucune  dépense  pour  réparations  aux 
bâtimente  militaires  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  masse 
générale  d'entretien.  Les  dépenses  de  cette  nature  sont  exclnsl* 
vement  imputables  au  service  du  génie,  si  les  dégradations  pro- 
viennent de  vétusté  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  et  à  la  masse  de 
petit  équipement  ou  aux  masses  individuelles,  sî  elles  résultent  du 
fait  des  hommes  dûment  constaté.  Dans  les  corps  où  la  masse 
iadivtduelle  est  maintenue,  lorsque  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  de  reconnaître  quels  sont  les  militaires  personnellement 
responsables,  les  imputations  pour  dégradations  peuvent  être  faites 
proportionnellement  sur  les  masses  de  tous  les  hommes  présents 
soit  au  corps,  soit  h  la  portion  du  corps  occupant  lé  bâtiment  où 
les  dégradations  se  sont  produites  ;  mais  cettemesure  extrême  doit 
être  évitée,  autant  que  possible. 

Il  s'assure  que  les  états  de  recettes  et  dépenses  de  la  masse 
générale  d'entretien  sont  dressée  avec  ordre,  clarté  eï  méthode; 
que  les  dépenses  de  même  nature  sont  classées  pa^  groupes  comme 
l'indique  la  contexture  de  l'état  n^  105  modifié;  que  la  date  des 
autorisations  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  effectuées  a  été 


Boigaeaseœeniî  indiqaëe;  enfin  q ne  toutes  les  dépense»  suppor- 
tées par  la  masse  générale  d'entretien  ont  été  autorisées  par  la 
décision:  présidentielle  du  19  novembre  iSli,  par  l'instruction 
du  iS  mars  iSl%  par  la  n^te  du  23  novembre  suivant  ou  par 
des  décisions  spéciales  du  Ministre.  11  se  rend  compte  des  dé- 
penses faites  par  les  corps  pour  le  marquage  des  plaques  d'iden- 
tité>  et  les  compare  an  nombre  de  plaques  marquées.  II  s'assure 
en  outre,  que,  conformément  aux  décisions  d-dessos  rappelées 

Sar  la  cîrenlaire  do  7  août  1873  et  aux  dispositions  de  l'article  21 
eTordonnance  du  iO  mai  1844,  les  fonctionnaires  de  Tintendance 
se  sont  abstenus  d'intervenir  par  des  autorisations  dans  les  opéra- 
tions d'achats  d'objets  prévus  dans  ces  décisions,  sauf  Texception 
spécifiée  dans  la  note  ministérielle  du  2  juillet  1884  relative  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  mise  en  pratiquedes  décrets  dn28dé' 
cembrel883  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

DéfMnM»  4e  )a  mâtte  d'entretim  da  hamteheoiflixt  et  ferrage.' 

Art.  40.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  si  l'on  a  tiré  le 
meilleur  parti  possible  des  fumiers  et  des  dépouilles  de  chevaux 
morts  ou  abattus;  si  l'on  s'est  conformé  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  i^^  octobre  1878  ou  à  celle  du  9  février  1881,  selon  la  date 
des  marchés  pasBés,  et  si  les  perceptions  n'ont  pas  été  indûment 
diminnées  par  le  fait  de  chevaux  appartenant  à  l'Etat  qui  auraient 
éld  logés  irrégulièrement  en  dehors  des  quartiers.  Il  s  enqniert  si 
la  décision  ministérielle  du  20  juin  1885  donnant  un  nouveau 
caUer  des  charges  pour  la  vente  des  fumiers  a  été  appliquée^  et 
compare  les  résultats  obtenus  par  les  différents  corps  de  sa  cir- 
conscription administrative. 

n  examine  si  létaux  de  l'abonnement  pour  l'entretien  da  ferrage 
et  celui  du  harnachement  est  renfermé  dans  les  limites  fixées  par 
le  Ministre  (Décisions  du  7  février  1887  pour  le  hamacb^nent  de 
la  Gavalerie,  da  2  mai  1878  pour  la  ferrure  des  chevaux  de  toutes 
armes,  et  du  28  février  1883  pour  les  corps  d'infanterie);  si  les 
conditions  en  sont  sagement  établies. 

Il  s'assure  qne  l'on  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  circn- 
laire  ministérielle  dn  23  octobre  1885,  relative  à  la  constitution 
dans  les  corps  d'infanterie  d'un  approvisionnement  de  ferrures  de 
réserve  pour  les  chevaux  d'offiôiers. 

H;  examine  si  les  dépenses  d'éclaii^'ge  et  d'ustensiles  d'écurie 
sont  mçMlérées,  et  si  réconomie  a  présidé  aux  achats  et  aux  con- 
sommations. Il  engage  les  corps  à  entrer  dans  la  voie  de  l'abonne^ 
ment  pour  ces  sortes  de  dépenses,  en  ayant  égard,  pour  l'éclairage, 
anxprescriptions  de  la  note  ministérielle  du  22  juillet  1841. 

£n  outre,  il  se  fait  produire,  par  qaai^tier,  un  état  comparatif 
des  allocations  et  des  consommations  de  combustible  pour  l'éclai- 
rage; il  procède  à  la  vérification,  de  cet  éta^  et  prononce  le  rejet 
des   excédents  de  dépenses/  d'après  lès  règles  tracées  à  l'article 
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précédent  pour  les  dépenses  de  môme  natare  qui  incombent  à  la 
masse  gënërale  d'entretien. 

Il  exerce  un  contrôle  sévère  sar  les  imputations  faites  à  la  masse 
d'entretien  du  liarpacbemeot  et  ferrage  pour  dégradations  au 
tsasernement  et  nu  matériel  des  écuries,  et  sur  la  part  de  ces  dé- 
penses incombant  soit  aux  corps,  soit  au  service  do  génie  ;  il  rappelle 
que  cette  masse  ne  doit  supporter  que  les  déffradattons  constatées 
à  la  partie  du  casernement  occupée  par  les  chevaux. 

n  rejette  toutes  les  dépenses  diverses,  accidentelles  et  imprévues 
qui  n'ont  pas  été  autorisées  par  les  règlements  ou  par  une  décision 
spéciale  du  sous-intendant  militaire  ou  du  Ministre. 

n  s'assure  que  l'on  s'est  conformé  aux  dispositions  des  art.  384 
(Cavalerie)  et  408  (Artillerie  et  Tram  des  Equipages  militaires), 
des  décrets  du  28  décembre  1883,  qui  mettent  à  la  charge  des 
ordinaires  Tachât  des  objets  divers  nécessaires  à  l'entretien  des 
chambres,  des  armes  et  des  effets  de  toute  nature.  Il  veille  en  outre 
à  l'exéoution  des  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  24  février 
1883,  relative  à  l'imputation  des  dépenses  résultant  de  l'entretien 
du  mobilier  des  écuries  dans  les  régiments  de  cavalerie. 

Il  stimule  le  zèle  des  conseils  d'administration  pour  qu'ils  s'effor- 
cent de  maintenir  l'actif  des  masses  à  une  hauteur  satisfaisante. 

Recettes  et  dépenses  de  la  masse  de  petit  équipement  et  de  la  masse  indifidaelle. 

Art.  41.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si,  pour  assurer 
le  fonctionnement  régulier  de  la  masse  de  petit  équipement,  les 
corps  se  sont  conformés  aux  circulaires  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  dans  l'instruction  ministérielle  du  2  décembre 
1886. 

Il  constate  l'importance  et  la  régularité  des  recettes  de  toute 
nature  à  la  masse  de  petit  équipement  et  à  la  masse  indiriduelle. 

Il  examine  dans  leur  ensemble  les  dépenses  mises  à  la  charge 
de  la  niasse  : 

10  Pour  réparations  de  la  chaussure  (le  prix  etie  nombre  des  res- 
semelages et  dés  remontages  fixent  spécialement  l'attention  de 
l'inspecteur,  en  raison  des  différences  de  prix  qui  ont  été  remar- 
quées pour  des  opérations  identiques,  et  de  la  nécessité  d'établir, 
autant  que  possible,  l'uniformité  sur  ce  point); 

2oPourréparationsàl'habillement;(T.*5ÏÎ,*^^^^^^ 

—  à  1a  nniffiiPA-      1  diverses  décisions  qui  l'ont 
aiacoinure,      i  modifié  (22  novembre  1888. 

—  à l équipement;)  a- jx-^ÎLuT^joocTVa  ^^î 
à  l'armLent  ;  (  ^^^""^'^  *^^»  *®  *'"' 

—  au  harnachement; 

—  au  campement  (matériel  auxiliaire  de  couchage 

et  autre); 

3Four  dégradations  à  la  literie  ; 

—  au  casernement; 

-^  ou  pertes  d  objets  ou  ustensilesd'écnrie; 
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4^  Pour  les  remplacements  par  anticipation  des  effets  perdus  on 
détériorés  par  la  faute  des  hommes,  dans  les  corps  où  la  masse 
individuelle  continue  à  fonctionner. 

11  rappelle  qu'aqx  termes  de  la  décision  ministénelle  du  23  oc- 
tobre 4883  les  prix  déterminés  par  les  tarifs  doivent  être  considérés 
comme  des  maxima. 

n  recommande  de  n'autoriser  des  remplacements  par  anticipa- 
tion qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  11  s'assure  qu'ils  ne  sont  jamais 
effectués  qu'après  autorisation,  et  que  le  montant  des  imputations 
auxquelles  ils  donnent  lieu  est  exactement  versé  au  Trésor;  il 
rappelle  aux  corps  les  dispositions  du  décret  du  7  mars  1885  inter- 
disant les  versements  volontaires  à  la  masse  de  petit  équipement 
et,  par  conséquent,  les  imputations  arbitraires  visées  par  la  circu- 
laire du  14  mai  1853. 

Il  se  fait  remettre  par  le  conseil  d'administration  un  état  indi- 
quant pour  l'année  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  masse  de 
Setit  équipement,  et  s'assure  que  cette  masse  n'a  pas  supporté 
e  dépenses  incombant  à  d'autres  fonds  ou  à  l'abonnement.  Dans 
les  corps  oii  la  masse  individuelle  est  maintenue,  il  se  fait  remettre 
un  état  faisant  connaître  la  moyenne  des  masses  des  liommes 
comptant  à  l'effectif  soldé  au  premier  et  au  dernier  jour  de 
l'exercice. 

Il  a'assure  qu'en  exécution  des  dispositions  du  paragraphe  XXI 
de  l'instruction  ministérielle  du  2  décembre  1886,  les  corps  s'abs- 
tiennent de  faire  des  payements  pour  frais  de  justice  et  amendes 
sur  les  fonds  de  la  masse  de  petit  équipement. 

Recettes  et  dépenses  de  la  dotation  de  l'année. 

Art.  42.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  de  l'exécution 
des  prescriptions  delà  circulaire  ministérielle  du  6  mars  1876. 

Aengagement  des  sons^fliciers  avec  indemnité. 

Art.  43.  L'intendant  militaire  inspecteur  porte  son  attention  sur 
les  allocations  auxquelles  ont  droit  les  sous  officiers  rengagés  dans 
les  conditions  des  lois  du  22  juin  1878  et  du  23  juillet  1881. 

Il  s*assure  que  la  première  ou  deuxième  mise  d'entretien  a  été 
payée  immédiatement  après  la  signature  des  actes  de  rengage- 
ment; que  l'intérêt  des  sommes  réservées  est  payé  régulièrement 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  partir  du  jour  où  commence  à  cou- 
rir le  rengagement;  que  le  décompte  des  sommes  payées,  soit 
aux  sous-ofticiers  nommés  officiers,  passés  dans  la  gendarmerie, 
pourvus  d'un  emploi,  cassés,  rétrogrades,  réformés  on  retraités, 
soit  aux  familles  des  sous-officiers  décédés,  a  été  fait  conformé- 
ment aux  lois  susindiquées  et  aux  dispositions  du  règlement  du 
8  juin  1883. 

Il  rappelle  que  les  sous-^officiers  rengagés  en  vertu  de  la  loi  du 
23  juillet  1881  n'ont  droit  à  aucune  part  proportionnelle  de 
l'indemnité  de  rengagement,  s'ils  viennent  à  être  nommés  officiers» 
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Cet  avantage  n'oêi  (ait  qn'à  eeux  qui  seraient  rengagés  en  Yertn  de 
laioîda22jutol878. 

Il  prescrit  le  redressement  des  allocatioM  îirigaliàres  qui  auraient 
été  fiaitas  au  titre  de  rindemniié  de  rengagement. 

Fonctionnement  des  boreanx  spéciaux  de  comptabilité. 

Art.  44.  Dans  les  corps  où  des  bureaux  spéciaux  de  comptabilité 
avaient  été  institués,  en  exécution  de  la  circulaire  du  19  novembre 
1$85  pour  régler  la  comptabilité  des  unités  détachées  au  Tonkini 
rintendaut  militaire  inspecteur  s'assure  que  ces  bureaux  ont  fonc- 
tionné dans  les  conditions  prévues  au  décret  du  24  avril  1884  et 
qu'ils  ont  été  pourvus  des  éléments  de  comptabilité  nécessaires 
pour  régler  les  comptes  antérieurs  à  1887;  à  partir  de  cet  exercice» 
fa  comptabilité  doit  être  établie  suivant  les  règles  déterminées  par 
la  note  ministérielle  du  18  août  1886. 

I U,  «^  Vérification  de  la  comptabilité  en  matières. 

Élémeota  de  la  Térification  de  la  comptabilité  en  matières. 

Art  46.  Les  vérifications  matérielles  prescrites  par  la  présente 
instruction  ayant  été  faites,  soit  dans  les  revues  de  détail,  soit 
dans  la  visite  des  magasins  et  ateliers  du  corps,  l'intendant  mili- 
taîre  inspecteur  se  livre  à  la  vérification  des  comptes  généraux  en 
matières. 

Les  éléments  de  cette  vérification,  qui  embrasse  toutes  les  opé- 
rations de  la  gestion,  sont  principalement  : 

10  Le  ref^istre  des  entrées  et  des  sorties  da  matériel  ; 

jo  i^  registre-journal  des  effets  distribués  ou  réintégrés; 

30  .Les  bons  de  distribution  et  les  builetins  des  versements  faits 
en  magasin  ; 

40  Les  registres  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  selliers  et 
les  caporaux  ou  brigadiers  tailleurs; 

5<^  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  ; 

e**  Les  <urdres  et  factures  d'expédition  des  matières  et  effets 
versés  ou  reçus  pendant  Tannée  ; 

7"*  Les  registres  des  transporta  de  la  guerre  tenus  par  le  corps. 

U  s'assure  de  la  corrélation  qui  doit  exister  entre  les  inaonp- 
.  tiooB  portées  sur  les  registres  et  les  pièces  justificatives  des  entrées 
et  de9  sorties.  U  examine  si  le  registre  des  transports  est  tenu  à 
jour  et  avec  régularité;  si  le  souMnteodant  7  a  apposé,  obaque 
mois»  son  visa  de  vérification;  et  si,  en  cas  de  changement  de 
garnison,  ce  registre  a  été  arrêté  par  le  sous- intendant  local,  et  a 
été  continué  jusqu'en  fin  d'année  dans  la  nouvelle  garnison*  H 
vérifie  si  les  inscriptions  de  ce  registre  sont  en  concordance  avec 
ceUefi  du  registre  des  entrées  et  dt-s  sorties  du  matériel,  en  ce 

Îni  concerne  les  entrées  et  sorties  de  matières  et  d'etfets  ayant 
ooné  Ueu  à  des  expéditions  par  le  service  des  transporta. 
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§  W.'^Dekt  suite  donnée  aux  obgervaihng  de  Fintendant  militaire 

inspecteur. 

ÉUbUMemAnt  de»  feoillM  de  férificatioit. 

Art.  46.  L'intendant  militaire  insçeekear  fait  verbalement,  an 
cours  de  sa  revae,  lea  observations  de  peu  d'importance  araqnenea 
eUe  éomie  lieo. 

An  for  et  à  mesore  de  ses  travaux  et  dee  vériBcafions  anxqneiles 
il  se  livre  en  exécution  des  arlîcles  précédents,  il  ccmsigne,  dans 
des  feuilles  de  vérification  qu'il  adresse  au  conseil  d'adminisfra- 
lion,  toutes  les  observations  que  sou  examen  loi  a  suggérées.  Le 
conseil  doit  foomir  sans  délai  des  explications  sur  tous  les  points 
critiqués» 

Aprèe  avoir  prie  connaissance  de  ces  réponses,  Hnlendant  nuit 
taire  inspecteur  inscrit  ses  décisions  sur  les  feuilles  de  vérification 
et  les  adresse  au  sous-intendant  militaire  ayant  la  sorveillance 
adnûivstrative  do  eoips,  en  lui  prescrivant  d'en  assurer  l'exé- 
ciltkm. 

Ce  dernier,  après  avoir  pris  eopie  des  feuilles  de  rérification, 
les  commonique  au  conseil  d'administration  et  les  reuTOio  ensuite 
à  l'intendant  mllilaîre  inspecteur. 

I IV.  —  Vérification  ék  la  caisse  et  arrêté  de  la  compteKlité. 

Bétnion  d«  cobmïI  d'adminlstraiieD  et  vérification  dt  eaiii e» 

Art  47.  Sa  revue  terminée,  l'intendant  militaire  inspecteur 
réunit  le  conseil  d'administration,  an  iieo  ordinaire  de  ses  séances. 
Les  drvns  ottieiers  chargés  des  détails  y  sont  appelés  lorsqu'il  en 
iait  kl  demande. 

Il  fait  conoaitre  tontes  les  observations  et  recommandations  que 
SB.  revne  lot  a  soggérées,  an  sojet  de  Tapplicatioii  des  dispositions 
réglementaires. 

Il  appelle  l'attention  dn  conseil  sor  la  responsabilité  qui  hii  in-- 
cead)e  et  sur  la  néeessîté  d'observer  strictement  les  prescriptions 
édictées  dans  le  but  de  la  protéger. 

Il  rappelle  que  les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou 
debatterie  doivent  être  informés,  par  la  voie  de  Tordre,  des  décrets, 
décisions  ou  circulaires  ministérielles  qoi  sent  insérés  au  Buiï^m 
êffidel  du  mimstiare  de  la  guerre  et  qui  peuvent  les  concerner.  (Gir- 
ealaîro  do  iOfarril  lH3t.) 

il  procède  à  la  vérification  de  la  caisse.  Le  conseil  d*adarinis- 
tiatÎM  met  à  sa  disposition  : 

1*  Le  carnet  de  eaisse,  arrêté  confèrmément  aux  disposifions  de 
itelîcle  lOS  de  l'ordaniiance  du  40  mai  1844; 

9^  Le  regrstre^oornaiy  où  la  balance  a  été  feite,  certifiée,  vérifiée 
et  arrêtée  selon  les  pieacriptiûos  de  l'article  125  de  l'ordonnance 
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3<^  Le  registre  de  centralisation,  revéta  des  formalités  prescrites 
par  le  deuxième  alinéa  du  §  8  de  Tarticle  126  de  la  même  ordon- 
nance; 

A^  Les  divers  registres,  livrets  et  carnets  de  comptabilité. 

Une  situation  de  la  caisse  est  remise  en  même  temps  à  l'inten- 
dant militaire  inspecteur,  qui  la  vérifie  par  tous  les  moyens  mis  à 
sa  disposition.  Celte  vérification  terminée,  il  fait  ouvrir  la  caisse, 
après  s'être  assuré  que  les  clefs  restent  déposées  entre  les  mains 
des  officiers  auxquels  les  règlements  en  attribuent  la  garde,  et  il 
se  fait  représenter  les  valeurs  qu'elle  renferme,  savoir  : 

!•  Le  numéraire  ; 

2o  Les  récépissés  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor, 

A  l'égard  des  récépissés  des  trésoriers-payeurs  généraux,  l'in- 
tendant militaire  inspecteur,  après  avoir  réclamé  du  trésorier- 
payeur  général  la  situation  du  compte  ouvert  du  corps,  compare 
cette  situation  avec  le  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  versements 
et  les  retraits  de  fonds. 

Il  s'assure  de  l'exéculion  de  la  note  ministérielle  du  13  jaillet 
1885,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  récipissés  de  dépôt  dont  le 
montant  a  été  entièrement  remboursé. 

Il  rappelle  au  corps  que  les  récépissés  reçus  en  échange  de  fonds 
déposés  doivent  être  renouvelés  tous  les  cinq  ans.  (Circulaire  da 
14  mars  1878.) 

Il  s'assure  que  le  montant  des  valeurs  en  caisse  est  conforme 
aux  résultats  des  écritures  de  la  comptabilité  du  corps.  Si  cette 
conformité  n'existe  pas,  il  recherche  les  causes  de  la  difiPérence,  il 
prescrit  ou  provoque  les  mesures  qu'il  juge  utiles,  et  en  fait  men- 
tion dans  son  rapport  d'inspection. 

Il  vérifie,  dans  les  corps  où  la  masse  individuelle  continue  de 
fonctionner,  si  le  bordereau  prescrit  par  l'article  167  de  l'ordon- 
nance du  10  mai  i844  est  ouvert  pour  le  trimestre  courant,  s'il  est 
émargé  par  les  capitaines  et  si  le  montant  des  versements  est  dans 
la  caisse  du  trésorier. 

Il  rejette  du  compte  de  la  caisse  toutes  les  valeurs  dont  l'admis- 
sion ne  serait  pas  formellement  autorisée  par  les  règlements,  et  il 
requiert,  s'il  y  a  lieu,  la  réintégration  par  qui  de  droit  de  sommes 
équivalentes. 

Il  s'assure  que  les  fonds  gardés  en  caisse  ne  dépassent  pas  la 
limite  des  besoins  courants. 

Il  rappelle  au  conseil  d'administration  qu'aux  termes  de  l'art.  2& 
de  l'ordonnance  du  10  mai  4844,  les  mandats  et  ordonnances  ne 
doivent  être  quittancés  qu'à  la  date  réelle  du  payement. 

Il  l'avertit  que  la  caisse  ne  doit  jamais  recevoir,  pas  même  à 
titre  de  simple  dépôt,  les  fonds  dont  la  destination  serait  étran- 

5 ère  à  l'administration  du  corps;  et  s'il  reconnaît  l'existence 
e  valeurs  de  cette  nature,  il  prescrit  de  les  extraire  immédia- 
tement de  la  caisse,  pour  être  restituées  à  qui  de  droit.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  *  aux  sommes  provenant  des  rete- 
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naes  faites  aux  compagDies,  escadrons  ou  batteries  poar  le 
payement  des  foarnitures  des  ordinaires^  dans  la  limite  des  dispo- 
sitions  de  la  décision  présidentielle  du  17  octobre  1884,  ni  des 
prélèvements  opérés  sur  ces  sommes  à  titre  de  cautionnement  et 
dont  le  montant  doit  être  versé  aux  fonds  divers. 

Il  rappelle  au  trésorier  ou  à  Tofiicier  payeur,  selon  le  cas,  les 
précautions  que  cet. officier  comptable  doit  prendre  pour  la  sûreté 
de  sa  caisse,  conformément  aax  dispositions  de  la  décision  minis- 
térielle du  17  décembre  1834,  et  lui  fait  observer  qu*il  serait  res- 
ponsable do  toute  perte  de  fonds  qui  proviendrait  d'un  défaut  de 
prévoyance  à  cet  égard. 

Procès-rerbal  d'arrêté  de  comptabilité. 

Art.  48.  Ses  opérations  terminées,  Tintendant  militaire  inspec- 
teur procède  à  l'arrêté  de  la  comptabilité  du  corps  pour  l'exercice 
expiré. 

Il  consigne  dans  un  procès-verbal  Jes  observations  importantes 
qui  résultent  de  ses  investigations,  tant  sur  l'administration  géné- 
rale du  corps  et  sur  la  gestion  des  agents  du  conseil  d'administra- 
tion que  sur  l'administration  intérieure  des  compagnies,  escadrons 
ou  batteries;  les  propositions  qui  font  l'objet  de  rapports  adressés 
aux  bureaux  compétents  de  Tadministration  centrale  ne  sont  pas 
reproduites  dans  le  procès-verbal. 

L'intendant  militaire  inspecteur  indique  dans  ce  procès-verbal 
la  situation  financière  des  différentes  masses;  il  y  mentionne  som- 
mairement les  imputations  et  les  rejets  qu'il  a  prescrits.  Il  ne  perd 
pas  de  vue  que  Tarlicle  53  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844  auto* 
risant  les  conseils  d'administration  à  se  pourvoir  contre  ses  déci- 
sions, il  doit  se  prononcer  sur  ces  imputations  et  ces  rejets, 
et  s'abstenir,  par  suite,  d'en  appeler  lui-même  à  la  décision  du 
Ministre. 

Il  donne,  dans  un  résumé,  son  appréciation  sur  l'administration 
générale  du  corps  ;  il  porte  l'indication  de  la  situation  de  la  caisse 
au  corps,  et  termine  son  procès-verbal  par  l'arrêté  des  comptes  en 
deniers  et  en  matières. 

*  Le  procès-verbal  d'arrêté  de  comptabilité  est  adressé  au  cori>s 
et  est  transcrit  au  registre  des  délibérations  dans  les  corps  admi- 
nistrés par  un  conseil,  et  au  registre-journal  des  recettes  et  dé- 
penses dans  les  compagnies  ou  sections  formant  corps;  cette 
transcription  est  certifiée  par  le  sous-intendant  militaire. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  adressée  au  général 
commandant  le  corps  d'armée. 

Le  générai  commandant  le  corps  d'armée  notifie  à  l'intendant 
militaire  inspecteur  sa  décision  au  sujet  de  l'arrêté  des  comptes  de 
l'exercice  expiré;  mention  conforme  de  cette  décision  est  inscrite 
par  le  sous-intendant  militaire  sur  le  registre  du  corps. 

Une  autre  expédition  de  ce  procès-verbal  est  adressée  au  Ministre, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  par  l'intendant  militaire  inspecteur. 
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SKcnon  V. 

CLOTfWB  DS8  OralCATIOICS*- 


TreosiiHssiaii  dv  frararl'  dMiispeetira» 

Art.  49.  L'Intendant  mAitaîre  inspecteur  résume  le  résultai 
de  ses  c^ératîons  dans  les  documents  dont  renvoi  est  prescrit  par 
le  tableau  cî-annexé. 

Il  consigne,  sur  le  relevé  sommaire  de  centralisation  qui  doit 
accompagner  l'expédifion  du  proeès-verbal  d'arrêté  de  comptabi- 
lité, les  modifications  que  les  créances  du  corps  auraient  subies 
depuis  le  jour  de  l'arrêté  des  comptes  du  quatrième  trimestre  d& 
Texercice  que  cet  arrêté  concerne.  II  signale  les  motifè  qui  auraient 
donné  lieu  à  une  suspension  des  retenues  prescrites  pour  atténuer 
des  débets  envers  TEtat  ouïe  corps,  ainsi  qneles  noms  des  oflBciers 
qui  auraient  été  l'objet  de  cette  mesure. 

§  n.  — *  Rapports^  avis  et  propositions  adressés  aux  înspecieui^ 

généraux  d'armes. 

RappocU. 

Art.  50.  L'intendant  miUtaire  inspecteur  adresse,  s^ilj  a  tten, 
à  Mospecieinr  général  d'armes,  on  mppori  sur  les  objets  qa'îl  jvgie 
utile  de  signaler  spécialement  à  son  atteotioa»  et  doat  il  n'mmnït 
pasftkifc  mention  dans  son  p«oeà»-verbal  d'arrêté  de  comptabilité» 


jLtîs  ftur  las  officiel»  et  soas-officiera  proposés  pou  d«&  emplois  adminisIraUfiu 

Art.  M.  L'inlendast  wlHaTre  inspecteur  adressa  à  l'inspecteur 

général  d'armes,  avec  son  avis  personnel,  celui  que  les  sou»- 
inrteodants  militaires  sont  appelés  à  donner  en  exëeotîoa  de 
riostruciion  sur  les  inspections  générale»  (dispositions  i  (iihiiumob 
à  toutes  les  armes),  au  sujet  de  Taptitiide  et  des  eennaîssances 
administratives  : 

i«  Des  officiers  proposés  pour  les  empkrisde  trésmer,  d^ofSeier 
d-babillement  et  d'adjoint  au  trésorier; 

S^  Des  sous-officiers  proposés  poor  l'emploi  d'adjoint  au  tréso* 
rier,  —  Pour  ces  dcmters,  Temptoi  n'est  effectué  qfue  lorsque  les 
sous-intenéants  etrintendant  militaire  iaspecteur  n'ont  pu  inscrira 
eux-mêmes  leurs  noies  sur  les  B>émoires  de  proportion,  coafor- 
mément  à  Tarlicle  38  de  l'arrêté  ministériel  du  5  avril  i886* 

U  n'appuie  les  propositions  qu'autant  que  les  officiers  et  les 
soos-oflkieis  qui  en  sont  Tobjel  paraissent  par&iteaient  aptes  à 
remplir  les  emplois  poor  lesquels  ils  sont  présentés. 

âfif'  fur  Les  offieiecs  qai  dfimandeni  à  eaUei  dans  riatendaBce  miiiuiie. 

.  Art.  5S.  L'mtendant  militairs  inm^ecleiir  (ait  eannattie  à  Vioi^ 
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pectenr  çéDétal  d'armes  soa  avis  personnel  et  cfilui  da  sonchînten- 
dant  militaire  snr  Taptitode  et  les  connaissances  administratives 
des  àkefs  de  bataillon,  d'^eseadron  ou  majors  et  des  capitaines  qai 
demandent  à  entrer  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire,  en 
suivant  exactement  à  ieur  égard  les  dispositions  de  la  loi  do 
16  mars  188â  et  da  décret  do  6  avril  1883. 

Ses  appréciations  doivent  particolièrement  avoir  on  caractère 
sérieoz  et  absolu,  et  être  ^mises  en  debors  de  la  prévision  de 
Texamen  qui  doit  leur  servur  de  contrôle. 

indépendamment  d'une  honorabilité  entière,  d'une  bonne  édu- 
cation et  d*one  instruction  générale  solide,  les  officiers  doivent 
montrer  on  esprit  d'ordre,  un  penchant  aux  investigations  sé- 
rieuses, permettant  de  prévoir,  dans  une  certaine  limite,  la  ma- 
nière dont  ils  exerceraient  leurs  fonctions. 

km  sar  les  sotts-oflSeiên  qni  démaadeiit  à  entrer  à  l'Ecole  d'adnûniitrâtioii 

de  VinceoDefi. 

Art.  53.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  fait  présenter  les 
sous-officiers  qui  ont  demandé  à  entrer  à  l'Ecole  d'administration; 
il  les  examine  et  s'assure  qu'ils  se  sont  fait  constamment  remar- 
quer par  la  régularité  de  leur  conduite  et  par  des  aptitudes  d'ordre 
et  de  travail. 

Il  inscrit  son  avis  sur  les  capacités,  les  connaissances  adminis- 
tratives et  l'aptitude  générale  de  ces  candidats,  sur  le  mémoire  de 
pToposttion  établi  conformément  au  modèle  compris  dans  les 
Hvrets  ffénéraux  d'inspecttoa,  et  qui  a  reçu  Tinscription  des  notes 
du  chef  de  cotps  on  de  service  et  du  sons^ntend'ant  militaire. 

SECTION  VI. 

8PÉCIALS  A  LA  GUmAIMEKIB. 


Extmeii  do  raâmîDistratioii  et  de  la  comptabilité 

Art.  54.  L'intendant  militaire  inspecteur  procède  à  rinspeotion 
de  la  gendarmerie,  eu  se  conformant  aux  dispositions  du  cha- 
pitre n  de  la  présente  instruction,  sauf  les  modifications  nécessi- 
tées par  la  dissémination  des  bi  igades,  par  la  nature  du  service,  et 
par  le  mode  de  casernement  spécial  à  la  gendarmerie. 

Il  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions  de  la  décision  prési- 
dentielle du  21  juillet  1883. 

Il  examine  ^i  les  dispositions  du  règlement  du  18  février  1863 
sont  régolièrement  suivies  et  si,  dans  les  corps  organisés  en  régi* 
oMot,  oo  s'est  conformé  aux  dispositions  de  rordoonance  àm 
lOoiai  1844,  qui  leor  sont  applicables. 

Il  8*^sure  que  les  registres  prescrits  par  le  rè^ement  précité 
(chapitre  I«'  du  titre  VIII  de  la  IV*  partie)  existent,  sont  tenus 
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formëment  aux  pr^criptions  de  ce  chapitre  et  sont  à  jonr,  et  qae 
les  registres  modèles  106  A  et  106  B  dadit  règlement  ont  été  rem- 
placés par  le  registre  modèle  2S  A  da  décret  du  l^r  mars  1880. 
U  les  Térifie  de  la  même  manière  que  ceux  des  antres  corps  de 

troupe. 

n  voit  si  la  masse  individuelle  est  administrée  conformément  aux 
dispositions  du  titre  XI  du  règlement  du  18  février  1863,  et  si  elle 
ne  supporte  que  des  dépenses  ré;?)emen^res  ;  si  le  débet  à  la  masse 
individuelle  des  hommes  réformés,  désertés,  disparus,  prisonniers 
de  guerre  ou  morts  insolvables,  a  été  couvert  par  la  masse  d'en- 
tretien et  de  remonte,  et  sur  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Il  examine  avec  attention  les  dépenses  imputées  aux  différentes 
masses.  Il  s'assure  qu'elles  sont  autorisées  par  les  règlements  oa 
par  des  décisions  ministérielles  spéciales,  qae  les  distributions  de 
fonds  sur  la  masse  de  secours  sont  faites  régulièrement  et  après 
autorisation,  et  que  la  répartition  de  la  valeur  des  médicaments 
entre  la  masse  de  secours  et  les  parties  prenantes  a  été  effectuée 
suivant  les  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  31  mars  1869. 

Il  procède  d'ailleurs,  comme  dans  les  autres  corps,  aux  diverses 
vérifications  des  comptes  et  des  existants  en  deniers  et  en  matières 
et  à  son  arrêté  motivé  de  la  comptabilité. 

Retard  des  fournisseurs  dans  la  livraison  des  effets. 

Art.  55.  L'intendant  militaire  inspecteur  signale  dans  son  rap* 
port  les  fournisseuis  qui  n'exécutent  pas  les  commandes  dans  les 
délais  stipulés  dans  les  marchés;  il  prescrit  aux  conseils  d admi- 
nistration de  faire  constater  rigoureusement  par  procès-verbal 
tout  retard  apporté  dans  les  livraisons  d'effets,  et  de  faire  appli- 
quer la  pénalité  qui  doit  en  être  la  conséquence  aux  termes  des 
marchés.  * 

Comptes  à  rendre* 

Art.  56.  Les  résultats  de  l'inspection  de  l'intendant  militaire  et 
son  opinion  sur  le  personnel  d'administration  et  sur  la  gestion  du 
corps  sont  consignés  dans  son  procès-verbal  d'arrêté  de  compta- 
bilité. 

SECTION  Yfl. 

SPÉCULE  AUX  EÉGQIEMTS  DB  8PAHI8. 


Eiamen  de  Tadministration  et  de  la  comptabilité. 

Art.  57.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que  la  masse 
de  remonte  et  la  masse  de  secours  dans  les  régiments  de  spahis 
sont  administrées  confornaément  aux  dispositions  du  décret  dm 
6  janvier  1874  et  des  articles  229  et  230  du  règlement  du  8  juin 
1883. 
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CHAPITRE  HL 

INSPECTIOJf  DBS  £tABUS8BMENTS  GONSIDÉBÉS  COHUE  CORPS  DE  TROUPE 


SECTION  !»•. 
DÉPÔTS  DE   BKXONTE. 


Opérations  de  Tinspection. 

Art.  88.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  et  arrête  la 
comptabilité  de  l'exercice  expiré  des  dépôts  de  remonte»  après 
s'étrô  assuré  qne  tontes  les  dispositions  dn  règlement  du  23  mars 
1837  et  celles  des  décisions  postérieures  ont  été  ponctuellement 
exécutées. 

11  s'assnre  que  les  avances  défends  sont  tonjonrs  faites  assez  tôt 

I>our  permettre  d'acquitter  les  dépenses  afférentes  au  service  de 
a  remonte,  et  qu'il  est  justifié  de  leur  emploi  suivant  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits. 

Il  constate  l'identité  des  chevaux  d'officiers  et  de  troupe  par  les 
moyens  incJiqués  à  l'article  9  du  règlement  précité. 

D  s'assure  que  les  dispositions  de  l'article  82  de  ce  même  règle- 
menty  modifiées  par  la  décision  ministérielle  du  i«r  avril  4867  (^Bu- 
reau  des  subsistances)^  sont  observées,  et  que  les  économies  de 
fourrages  sont  reversées  dans  les  magasins  de  l'Etat  ou  des  en- 
trepreneurs. 

U  termine  ses  opérations  par  un  arrêté  motivé  de  lacomptabilité, 
et  il  rend  compte  des  résultais  de  son  inspection^  en  se  confor- 
mant aux  règles  tracées  par  les  articles  48  et  49  de  la  présente 
înstraction. 

Il  joint  à  l'envoi  destiné  au  Ministre,  le  relevé  sommaire  des  rer 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  expiré. 

SECTION  n. 
Atabussemerts  fénitkrtiaibes  et  pbisons. 


Inspection  des  pénitenciers  militaires  et  des  ateliers  de  condamnés  au  travaux  pnblies. 

Art.  K9.  L'intendant  militaire  inspecteur  procède,  à  l'égard  des 
pénitenciers  militaires  et  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics,  comme  pour  les  autres  établissements  militaires. 

U  voit  si  le  matériel  est  en  bon  état,  si  les  denrées  mises  en  dis- 
tribution sont  de  bonne  qualité,  et  si  les  prestations  sont  faites 
dans  lesjproportîons  déterminées  par  les  règlements. 

Il  vérine  les  registres  et  les  pièces  de  comptabilité,  et  compare 
les  existants  en  deniers,  en  matières  et  etiets  avec  les  balances 
des  écritures. 

U  s'assure  que  les  dispositions  du  règlement  du  23  juillet  1856, 


% 
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nistralifs  et  des  malades  en  traitement,  du  bon  emploi  des  deniers 
-et  des  matières,  conformément  aux  lois,  règlements  et  instructions 
en  vigueur  ; 

20  D'apprécier  la  gestion  de  l'officier  comptable  et  du  pharma- 
cien ;  de  constater  le  degré  d'instruction  militaire,  la  tenue  et  la 
discipline  des  infirmiers  militaires  ; 

30  D'annoter  les  rapports  particuliers  et^  les  propositions  pour 
l'avancement,  les  récompenses,  la  non-activité,  la  réforme  on  la 
retraite,  intéressant  les  officiers  d'administration  et  les  hommes 
de  troupe. 

Arrivée  ^  l'hôpital. 

Art.  62.  L'intendant  militaire  inspecteur  informe  le  comman- 
dant d'armes,  du  jour  et  de  l'heure  où  commencera  l'inspection 
de  rhôpîtal.  Le  commandant  d'armes  donne  les  ordres  nécessaires 
an  médecin  chef.  Les  heures  des  séances  subséquentes  sont 
successivement  indiquées,  verbalement  ou  par  écrit,  par  l'inspec- 
teur au  médecin-cbef,  qui  donne  les  ordres  nécessaires. 

L'intendant  militaire  inspecteur  fait  connaître  la  tenue  qu'il 
prendra;  le  personnel  de  l'hôpital  se  met  dans  la  même  tenue. 

Il  est  reçu  à  l'entrée  de  l'hôpital  par  le  médecin-chef,  qui  le 
salue  ;  il  rend  le  salut  et  reçoit  du  médecin*chef  l'état  nominatif 
du  personnel  attaché  à  l'hôpital  (médecins,  pharmaciens,  aumô* 
niers,  officiers  et  adjudants  élèves d'administratiou).  Le  comptable 
lui  remet  le  mouvement  journalier,  l'état  nominatif  par  salle  des 
malades,  la  situation  par  grade  du  détachement  d'innrmiers,  et  la 
situation  sommaire  du  magasin. 

L'intendant  militaire  inspecteur  fait,  sur  remplacement  qu'il 
désigne,  l'appel  du  personnel;  après  cette  opération,  chacun  se 
rend  à  sa  direction,  à  son  service  ou  à  son  poste. 

Art.  63.  L'intendant  militaire  inspecteur  est  accompagné,  dans 
toutes  ses  opérations,  par  le  médecin-chef  et  l'officier  d^adminis- 
tration  comptable. 

Visite  des  salles. 

Art.  64.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  rend  dans  les  salles, 
où  il  constate  la  présence  des  malades;  il  examine  l'état  d'entre- 
tien de  leur  habillement,  du  mobilier  et  des  locaux. 

Examen  des  jardins  potagers. 

Art.  65.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que  les  pro- 
duits des  jardins  potagers  sont  exclusivement  employés  à  l'inté- 
rieur et  pour  Je  service  de  l'bôpital.  H  se  fait  remettre  un  relevé 
des  dépeuBOS  auxquelles  a  donné  lieu  l'entretien  du  jardin  potager, 
afin  de  pouvoir  le  com{>arer  avec  le  total  des  produits  que  Ton  en 
a  tirés  pendant  l'exercice  expiré. 

Visite  de  la  pharmacie. 

Art.  66.  L'inspecteur  examine  ai  le  mobilier  de  la  phannade 
ost  en  bon  état. 
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Il  s'assure,  en  outre,  de  rexëcutîon  des  prescriptions  des  articles 
155  et  156  du  Règlement  sur  le  service  de  santé,  relatives  aux 
armoires  et  boites  à  réactifs.  Il  véri&e  si  les  divers  objets  qui  for- 
ment leur  assortiment  sont  bien  tenus,  si  le  registre  prescrit  a  été 
ouvert  dans  la  forme  voulue,  et  si  les  quantités  de  réactifs  et 
d'instruments  ou  d'ustensiles  qui  sont  inscrits  sur  ce  registre  exis- 
tent réellement.  Il  arrête  ce  registre. 

n  procède,  en  même  temps,  au  recensement  de  quelques  médi- 
caments ou  substances. 

Si  ces  renseignements  partiels  font  reconnaître  des  excédents 
borsdeproporliDuavec  les  besoins  courants  du  service,  il  exijj^edes 
explications  du  pharmacien,  prescrit  au  sous-intendant  de  faire  un 
inventaire  de  rigueur  de  la  pharmacie,  et  de  lui  rendre  compte, 
par  la  remise  d'un  procès-verbal  d'inventaire,  des  résultats  et  de 
toutes  les  circonstances  de  Topéraiion  et  des  explications  du  phar- 
macien sur  les  excédents  et  déûcits.  Il  fait  inscrire  d'oftice  les 
excédents  aux  entrées,  les  déficits  aux  sorties,  et  il  propose  au  Mi- 
nistre d'imputer,  s'il  y  a  lieu,  au  pharmacien,  la  valeur  des  man- 
quants. 

Il  examine  le  relevé  des  consommations  de  la  pharmacie,  modèle 
n*  146  annexé  au  Règlement  sur  le  service  de  santé,  et  vérifie 
si  les  bonis  journaliers  résultant  de  la  non-consommation  des  pre- 
scriptions portés  sur  les  cahiers  de  visite  y  sont  régulièrement 
déduits. 

Il  porte  ses  investigations  dans  tous  les  détails  de  la  comptabilité 
du  pharmacien,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  articles  515  et  sui- 
vants du  Règlement  sur  le  service  de  santé. 

Examen  de  la  cuisine  et  de  la  dépense. 

Art.  67.  L'intendant  militaire  inspecteur  visite  la  cuisine  et  la 
dépense,  autant  que  possible  à  l'heure  ot  la  préparation  de  la 
distribution  commence.  Il  voit  si  la  tenue  de  la  cuisine  ne  laisse 
rien  à  désirer  dans  aucune  de  ses  parties.  Il  se  fait  rendre  compte 
des  avantages  ou  des  inconvénients  des  fourneaux  en  service. 

Il  vérifie  l'exactitude  de  la  situation  journalière  qui  doit  exister 
dans  la  cuisine. 

Il  voit  de  quelle  manière  le  comptable  tient  compte  du  rende- 
ment de  la  viande. 

Il  se  rend  compte  des  causes  qni  ont  pu  amener  des  économies 
sur  les  fixations  du  tarif. 

Il  s'assure  que  les  infirmiers,  dans  les  hôpitaux,  sont  nourris 
conformément  hux  dispositions  du  Règlement  sur  le  service  de 
santé  (notice  n^  14). 

Il  passe  ensuite  à  la  dépense.  Il  voit  si  les  approvisionnements 
qu'elle  renferme  sont  en  concordance  avec  les  écritures.  Il  exa- 
mine la  qualité  des  denrées  et  la  compare  à  celle  des  échantil- 
lons (article  142  du  Règlement  sur  le  service  de  santé).  Il  recon- 
naît, par  l'exameu  du  registre  spécial  de  réception  de  denrées 

Aniiti  4887.  N*  22.  105 
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nistratifs  et  des  malades  en  traitement,  dn  bon  emploi  des  deniers 
«t  des  matières,  conformément  aux  lois,  règlements  et  instructions 
en  vigueur  ; 

^  D'apprécier  la  gestion  de  l'officier  comptable  et  du  pharma- 
cien ;  de  constater  le  degré  d'instruction  militaire,  la  tenue  et  la 
discipline  des  infirmiers  militaires  ; 

3<^  D'annoter  les  rapports  particuliers  et  les  propositions  pour 
l'avancement,  les  récompenses,  la  non-activité,  la  réforme  on  la 
retraite,  intéressant  les  officiers  d'administration  et  les  hommes 
de  troupe. 

ArriTée  à  l'hôpital. 

Art.  62.  L'intendant  militaire  inspecteur  informe  le  comman- 
dant d'armes,  du  jour  et  de  Theure  où  commencera  l'inspection 
de  rhôpital.  Le  commandant  d'armes  donne  les  ordres  nécessaires 
au  médecin  chef.  Les  heures  des  séances  subséquentes  sont 
successivement  indiquées,  verbalement  ou  par  écrit,  par  l'inspec- 
teur au  médecin-cbef,  qui  donne  les  ordres  nécessaires. 

L'intendant  militaire  inspecteur  fait  connaître  la  tenue  qu'il 
prendra;  le  personnel  de  l'hôpital  se  met  dans  la  même  tenue. 

Il  est  reçu  à  l'entrée  de  l'hôpital  par  le  médecin-chef,  qni  le 
salue  ;  il  rend  le  salut  et  reçoit  du  médecin-chef  l'état  nominatif 
du  personnel  attaché  à  l'hôpilal  (médecins,  pharmaciens,  anmô* 
niers,  officiers  et  adjudants  élèves  d'administration^.  Le  comptable 
lui  remet  le  mouvement  journalier,  l'état  nominatif  par  salle  des 
malades,  la  situation  par  grade  du  détachement  d'infirmiers,  et  la 
situation  sommaire  du  magasin. 

LMntendant  militaire  inspecteur  fait,  sur  l'emplacement  qn'il 
désigne,  l'appel  du  personnel;  après  cette  opération,  chacun  se 
rend  à  sa  direction,  à  son  service  ou  à  son  poste. 

Art.  63.  L'intendant  militaire  inspecteur  est  accompagné,  dans 
toutes  ses  opérations,  par  le  médecin-chef  et  Tofflcier  d'adminis- 
tration comptable. 

Yisite  des  salles. 

Art.  64.  L'intendant  militaire  inspecteur  se  rend  dans  les  salles» 
oh  il  constate  la  présence  des  malades  ;  il  examine  l'état  d'entre- 
tien de  leur  habillement,  du  mobilier  et  des  locaux. 


Eiamen  des  jardins  potagers. 


duits 
rieur 


des  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  l'entretien  du  jardin  potager, 
afin  de  pouvoir  le  comparer  avec  le  total  des  produits  que  l'on  en 
a  tirés  pendant  l'exercice  expiré. 


pendant  1  exercice  expiré. 

Visite  de  la  phannacie. 

Art.  66.  L'inspecteur  examine  si  le  mobilier  de  la  pharmacie 
est  en  bon  état. 
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Il  s'assure,  en  outre,  de  rexëcntîoa  des  prescriptions  des  articles 
)S5  et  156  du  Règlement  sur  le  service  de  santé,  relatives  aux 
armoires  et  boites  à  réactifs.  Il  vérifie  si  les  divers  objets  qui  for- 
ment leur  assortiment  sont  bien  tenus,  si  le  registre  prescrit  a  été 
ouvert  dans  la  forme  voulue,  et  si  les  quantités  de  réactifs  et 
d'instruments  ou  d'ustensiles  qui  sont  inscrits  sur  ce  registre  exis- 
tent réellement.  Il  arrête  ce  registre. 

n  procède,  en  même  temps,  au  recensement  de  quelques  médi- 
caments ou  substances. 

Si  ces  renseignements  partiels  font  reconnaître  des  excédents 
bors  de  propor lion  avec  les  besoins  courants  du  service,  il  exij^edes 
explications  du  pbarmacien,  prescrit  au  sous-intendant  de  faire  un 
inventaire  de  rigueur  de  la  pharmacie,  et  de  lui  rendre  compte, 
par  la  remise  d  un  procès-verbal  d'inventaire,  des  résultais  et  de 
toutes  les  circonstances  de  l'opération  et  des  explications  du  phar- 
macien sur  les  excédents  et  déficits.  Il  fait  inscrire  d'office  les 
excédents  aux  entrées,  les  déficits  aux  sorties,  et  il  propose  auMi- 
nistre  d'imputer,  s'il  y  a  lien,  au  pbarmacien,  la  valeur  des  man- 
quants. 

Il  examine  le  relevé  des  consommations  de  la  pharmacie,  modèle 
n*  146  annexé  au  Règlement  sur  le  service  de  santé,  et  vérifie 
si  les  bonis  journaliers  résultant  de  la  non-consommation  des  pre- 
scriptions portés  sur  les  cahiers  de  visite  y  sont  régulièrement 
déduits. 

n  porte  ses  investigations  dans  tous  les  détails  de  la  comptabilité 
du  pharmacien,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  articles  515  et  sui- 
vants du  Règlement  sur  le  service  de  santé. 

Examen  de  la  cnisine  et  de  la  dépense. 

Art.  67.  L'intendant  militaire  inspecteur  visite  la  cuisine  et  la 
dépense,  autant  que  possible  à  l'heure  où  la  préparation  de  la 
distribution  commence.  Il  voit  si  la  tenue  de  la  cuisine  ne  laisse 
rien  à  désirer  dans  aucune  de  ses  parties.  Il  se  fait  rendre  compte 
des  avantages  ou  des  inconvénients  des  fourneaux  en  service. 

Il  vérifie  l'exactitude  de  la  situation  journalière  qui  doit  exister 
dans  la  cuisine. 

Il  voit  de  quelle  manière  le  comptable  tient  compte  du  rende- 
ment de  la  viande. 

Il  se  rend  compte  des  causes  qui  ont  pu  amener  des  économies 
sur  les  fixations  du  tarif. 

Il  s'assure  que  les  infirmiers,  dans  les  hôpitaux,  sont  nourris 
conformément  aux  dispositions  du  Règlement  sur  le  service  de 
santé  (notice  n»  14). 

Il  passe  ensuite  à  la  dépense.  Il  voit  si  les  approvisionnements^ 
qu*elte  renferme  sont  en  concordance  avec  les  écritures.  Il  exa- 
mine la  qualité  des  denrées  et  la  compare  à  celle  des  échantil- 
lons (article  142  du  Règlement  sur  le  service  de  santé).  Il  recon- 
naît, par  i'exaujeu  du  registre  spécial  de  réception  de  denrées 

Annti  <887.  N*  22.  105 
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(modèle  n^  96)  eotnment  les  fournissenrs  remplissent  leurs  obli- 
gations, si  tontes  les  denrées  reçues  y  sont  inscrites,  et  si  les  ré- 
ceptions sont  faites  avec  tout  le  soin  que  commandent  les  intérêts 
dn  l^éeor.  Il  s'assure  que  ce  registre  n'est  pas  confondu  a^ec 
celm  de  dégustation  journalière  des  aliments  (modèle  n?  39), 
prescrit  par  l'art.  142  du  Règlement  sur  le  service  de  santé* 

Chauffage  et  éckiirage. 

Art.  68.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine,  avec  le  chef 
du  géuie,  si  les  appareils  pour  le  chauffage  des  salles  sont  établis 
dans  des  conditions  convenables,  et  sont  disposés,  ainsi. que  ceux 
des  cuisines,  des  pharmacies  et,  dans  certains  cas,  ceux  des  amphi- 
théâtres, de  manière  à  ménager  la  consommation  du  combustible, 
tout  en  produisant  la  plus  grande  somme  possible  de  calorique,  n 
se  fait  rendre  compte  par  le  sous-intendant  des  expériences  sur  la 
consommation  du  combustible,  qui  ont  pu  être  faites  pour  fixer  les 
bases  d'allocations  que  le  comptable  ne  peut  dépasser  sans  auto- 
risation spéciale,  et  si  les  allocations  de  combustible  par  fou  ont 
varié  d'après  la  température. 

Il  s'assure  qu'une  sage  économie  préside  à  la  consommation  des 
matières  qui  servent  à  l'éclairage  ;  que  les  lampes  &  suspension, 
les  appliques,  etc.,  sont  du  modèle  réglementaire  et  entretenues 
dans  le  meilleur  état. 

fiibUoth^qae. 

Axt.  69.  L'intendant  militaire  inspecteur  visite  la  biUiotbèqne 
et  se  rend  compte  de  l'exécution  des  dispositiona  du  Règlement  sur 
le  service  de  santé  (art.  456  à  462). 

Examen  des  reifistres  des  conférences,  des  registres  matricules  et  des  cimtWMas. 

Art.  70.  Des  conférences  sont  prescrites  mensuellement  pour 
les  officiers  d'administration  adjoints  et  les  adjudants  étèves  d'ad- 
ministration. 

L'intendant  militaire  inspecteur  recherche  si  ces  confërances  ont 
eu  lieu  aux  époques  voulues.  Il  se  fiiit  représenter  le  registre  qui 
contient  l'analyse  des  sujets  traités  dans  les  réunions,  y  inscrit  ses 
observations  et  y  appose  son  visa. 

Il  se  fait  présenter  les  registres  matricules  et  les  contrôles  du 
peraocmel  administratif;  il  examine  leur  tenue  et  les  vise. 

IiiftpectiQ&  du  mègasin  dn  mobilier. 

Art  71.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  la  tenue 
du  magasin  du  mobilier  ne  laisse  rien  à  désirer,  si  les  effets  et 
matières  sont  rangés  méthodiquement  et  de  manière  à  être  inven- 
toriés avec  facilité,  s'il  y  a  des  étiquettes  par  nature  d'effets  ou 
d'objets  et  par  piles  ou  casiers;  si  elles  indiquent  exactement  les 
objets  auxquels  elles  se  rapportent  et  les  quantités  existantes;  si 
les  chiffres  portés  sur  les  étiquettes  concordent  avec  les  livres 
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auxtUafres  da  magasin.  Il  recommande  remploi  des  étiquettes  à 
chiffres  mobiles  ponvani  facilement  être  tenues  à  joar. 

Il  donne  ane  attention  particulière  à  la  constatation  des  exis- 
tants ;  9  fait  le  recensement^  sinon  de  la  totalité,  au  moins  de 
quelques  articles  du  matériel^  notamment  de  ceux  qui  sont  soumis 
à  un  mouvement  journalier  d'entrée  et  de  sortie,  des  objets  et 
maltières  de  transformation  et  de  consommation,  et  des  effets  hors 
de  service.  Il  compare  les  résultats  de  cette  opération  à  ceux  que 
donne  la  balance  des  écritures,  et  il  consigne  en  tête  du  compte 
annuel  de  gestion  les  résultats  du  recensement  partiel  ou  général 
qu'il  a  effectué. 

S*il  constate  des  excédents  ou  des  déficits,  il  exige  des  explica-* 
tiens,  faifc  inscrire  d'office  les  excédents  aux  entrées,  les  déficits 
aux  sorties,  et  propose  au  Ministre  d'impater,  s'il  y  a  lien,  la  valeur 
des  manquants  au  comptable.  En  outre,  si  les  excédents  ou  déficits 
sont  assez  nombreux  et  assez  considérables  pour  lui  donner  des 
doutes  sur  la  moralité  de  la  gestion,  il  procède  ou  prescrit  au  sous- 
intendant  de  procéda  immédiatement  à  tin  recensement  rigonreux 
de  tout  le  matériel  du  service.  Dans  ce  cas,  et  selon  le  résultat  du 
recensement,  il  prescrit  ou  provoque  les  mesures  qu'il  juge  utiles 
et  adresse,  s'il  y  a  lieu,  un  rapport  spécial  au  Ministre,  en  lui 
transmettant  le  procès-verbal  de  recensement. 

H  s'assure  que  les  itlventaires  et  recensements  prescrits  par  les 
ariicles  18  et  43  du  règlement  du  19  novembre  187!  ont  été  efiéc* 
tivement  opérés,  et  il  rappelle  au  sous4ntendant  militaire  que  le 
recensement  des  matières  doit  être  de  sa  part  une  opération  en 
quelque  sorte  permanente. 

Il  s'assure  de  la  parfaite  blancheur  du  litige ,  il  examine  partie 
cdlièrement  les  tabliers  et  les  torchons^  et  voit  s'ils  ont  été  conve^- 
nablement  réparés. 

Il  s'informe  si  le  mode  d'apposition  des  marques  sur  le  linge  et 
sur  les  autres  effets  répond  bien  à  ce  qu'on  doit  attendre,  quant  èk 
la  netteté  des  caractères  et  à  la  conservation  des  tissus. 

n  s'assure  que  les  objets  en  laine,  vêtements,  couvertures,  laine 
à  tnatelos,  etc.,  qui  existent  dans  les  magasins,  ont  été  sanifiés 
K>ree  soin  et  qu'ils  n'ont  pas  de  mauvaise  odeur.  Il  s'enquiert  avec 
soin  des  procédés  qui  sont  mis  en  usage  et  de  l'attention  que  le 
comptable  donne  à  cette  partie  de  sa  gestion.  II  voit  si  on  a  eu  soin 
de  placer  dans  tontes  lea  pièces  ah  le  linge  et  les  objets  en  laine 
sont  emmagasinés,  des  plantes  aromatiques,  qai  ont  le  double 
mérite  d'éloigner  ks  insectes  et  de  pariumer  les  effets  destinés 
.aux  malades» 

Le  linge  à  pansement  réclame  particulièrement  son  examen.  Il 
fait  le  recensement  du  liage  neuf,  vérifie  les  quantités  de  linge  lavé 
qui  ont  été  réemployées,  et  les  déchets  prodoits  à  chaque  lavage; 
il  compare  ces  résultats  pour  tous  les  hôpitaux  de  sa  circonscription 
.admimstrative. 

Dans  les  hôpltaiu  où  Tm  transforme  le  vieux  linge  en  linge  h 
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f)ansementy  il  s'assare,  par  diverses  épreuves  et  vërificationSy  que 
e  comptable  a  assigné,  dans  ses  écritures»  leur  véritable  poids 
moyen  aux  draps  de  lit  et  autres  effets  convertis  en  linge  à  panse- 
ment, et  qu'il  a  fait  bénéficier  l'Etat  de  tous  lea  produits  de  la 
transformation. 

Il  vérifie  si  le  linge  empreint  de  taches  indélébiles  est  soigneu- 
sement séparé  de  celui  qui  ne  Test  pas,  et  si  Ton  donne  préféra- 
blement  le  linge  taché  aux  malades  atteints  d'afiections  dont  le 
traitement  exige  l'emploi  de  médicaments  corrosifs. 

Il  se  fait  représenter  les  objets  mobiliers  reçus  depuis  la  dernière 
inspection,  soit  qu'ils  proviennent  d'expéditions,  soit  qu'ils  aient 
été  achetés  sur  place  par  le  comptable,  en  vertu  d'autorisations.  Il 
voit  si  les  uns  et  les  autres  sont  susceptibles  de  Caire  un  bon  ser- 
vice, si  tous  ont  reçu  Tempreinte  de  la  marque  ou  du  poinçon  de 
l'Etat,  et  si  les  achats  du  comptable  ont  été  effectués  avec  discer- 
nement et  économie. 

11  s'assure  qu'il  n'a  pas  été  fait  sur  place  des  achats  d'effets  mo> 
biliers  sans  autorisation  préalable  du  Ministre. 

Il  recherche  si  l'on  ne  conserve  pas  indéCniraent  des  effets 
neufs  en  magasin,  et  que  le  mobilier  est  mis  successivement  en 
service. 

Il  se  fait  présenter  les  carnets  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'article  405  du  Règlement,  et  qui  ont  dû  être  ouverts  par  le  garde- 
magasin,  par  chaque  infirmier-rna]or  de  division  de  malades,  et 
pour  tous  les  services  accessoires  par  lesquels  passe  le  mobilier 
pour  y  être  employé,  nettoyé  ou  réparé.  Il  recommande  au  sous* 
intendant  de  s'assurer  fréquemment  de  la  tenue  régulière  et  très 
exacte  de  ces  carnets,,  qui  sont  un  moyen  de  contrôle  permanent 
du  mobilier.  Il  yérifie  ù  les  résultats  des  recensements  inopinés 
faits  par  le  sous-intendant  militaire  sont  consignés  en  tète  du 
compte  annuel  de  gestJon» 

Il  s'assure,  en  ce  qui  concerne  les  inventaires  ou  recensements 
inopinés  des  denrées  et  objets  de  consommation  ne  figurant  pas 
au  compte  de  gestion,  que  ces  opérations  ont  été  mentionnées 
et  que  les  résultats  en  sont  consignés  aux  opérations  d'entrées 
et  de  sorties  du  livret  de  consommations  afférent  à  la  période  cor- 
respondante. 

Examen  da  la  matelasscrie. 

Art.  72.  L'intendant  militaire  donne  une  attention  sérieuse  à 
la  matelasserie.  Il  visite  l'atelier  de  rebattage,  voit  les  procédés 
employés  pour  la  confection  des  matelas.  Il  s'assure  que  le  comp- 
table ne  s'est  pas  contenté  de  faire  battre  la  laine  siir  une  claie, 
mais  qu'il  a  employé  le  cardage^  soit  mécanique,  soit  à  la  main. 
Il  fait  ouvrir  plusieurs  matelas;  s'assure  que  le  crin  a  été  bien  étiré 
à  la  main,  est  tloconoeux,  et  réparti  également  dans  toute  i'étendoe 
du  matelas  et  entre  deux  couches  de  laine  d'égale  épaisseur.  II 
fait  peser  séparément  la  laine  et  le  crin  des  matclsB  qu'il  a  fait 
ouvrir,  afin  de  reconnattre  si  la  proportion  réglementaire  a  été 
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observée.  Il  s'assare  que  la  laine  et  le  crin  ne  sont  pas  réduits  en 
petites  noqiiettes  et  en  débris. 

Examen  de  la  buanderie. 

Art.  73.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  Tinstallation 
delà  bnanderie;  il  voit  si  le  débit  des  robinets  d'alimentation 
donne  nn  renouvellement  suffisant  des  eaux  de  lavage  et  de  rin- 
çage, li  s'assure  que  le  linge  le  plus  sale  et  qui  est  imprégné  de 
mauvaises  odeurs,  tel  que  les  torchons,  est  toujours  lessivé  à  part, 
dans  un  cuvier  spécial. 

Dans  les  hôpitaux  dolés  d'une  buanderie  à  la  vapeur,  il  examine 
les  résultats  obtenus  de  ce  mode  de  lessivage,  sous  le  rapport 
de  la  blancheur  du  linp^e,  de  la  sécheresse  ou  de  sa  souplesse. 
Il  s'assure  que  les  cristaux  de  soude  sont  complètement  dis- 
sous avant  d'être  jetés  dans  la  cuve,  et  que  le  bnandier  sait 
gouverner  l'introduction  de  la  vapeur,  de  manière  à  ne  pas  brûler 
le  linge. 

Il  se  fait  remettre  une  appréciation  motivée  du  comptable  et  du 
sous-intendant  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  mode 
de  blanchissage^  et  il  adresse,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre  un  rapport 
pour  chaque^  hôpital  de  sa  circonscription  administrative  où  ce 
système  est  mis  en  pratique. 

Il  visite  le  sécdoir,  examine  si  la  ventilation  y  est  bien  ména- 
gée et  de  manière  que  le  linge  ne  conserve  pas  longtemps  son 
humidité, 

11  s'assure  que  l'atelier  de  plinge  est  dirigé  par  une  ouvrière  ou 
un  infirmier  intelligent,  et  que  le  linge  à  réparer  n'est  jamais  réin- 
tégré à  la  lingerie  sans  avoir  passé  par  l'atelier  de  réparations. 

Examen  de  Tatelier  de  réparations. 

Art.  74.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  les  répara- 
tions y  sont  faites  avec  tout  le  soin  et  l'économie  convenables  ;  si 
le  nombre  d'ouvrières  employées  n'est  pas  plus  élevé  que  ne  le 
comporte  le  mouvement  des  e£fets  qui  passent  par  cet  atelier,  et 
qui  sont  inscrits  sur  le  carnet  de  i'infîrnûer-major  chargé  de  ce 
service.  Il  se  fait  présenter  le  contrôle  des  ouvrières,  et  cherche  à 
découvrir  si  toutes  celles  qui  y  sont  inscrites  sont  réellement 
employées  à  l'atelier. 

Il  s'assure  que  l'officier  d'administration  adjoint  chargé  de  la 
surveillance  du  magasin  du  mobilier,  et  le  comptable  lui-môme, 
portent  une  grande  attention  à  ce  qu'on  ne  répare  pas  des  eti'ets 
qui  ne  peuvent  plus  être  maintenus  en  service. 

Examen  da  mobilier  bors  de  service. 

Art.  75.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  la  manière 
dont  est  tenu  le  magasin  du  mobilier  hors  de  service;  il  s'assure 
qu'il  no  s'y  trouve  aucun  effet  qui  ne  soit  timbré  de  la  marqua 
prescrite  par  l'article  438  du  Règlement  sur  le  service  de  santé. 
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11  vérifie  si  les  quantités  existantes  concordent  avec  l'état  d*empIoî 
et  le  carnet  des  réparations,  et  avec  les  écritures  du  compte  de 
gestion.  S'il  constate  des  différences,  il  exige  du  comptable  des 
explications  à  la  suite  desquelles  il  prend  ou  provoque  les  mesures 
que  peuvent  nécessiter  les  faits  constatés. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  ks  effets  tombés  hors  de  service  depuis 
Tinspection  précédente  n'ont  pas  été  placés  dans  ce  magasin,  mafe 
qu'ils  sont  resfcés  dans  le  magasin  du  mobilier  jusqu^u  jour  de 
son  inspection. 

Vestiaire  et  magasin  de  dépôt  des  effeta  appartenant  auiL  malades. 

Art.  76.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  le  vestiaire 
est  pourvu  des  ustensiles  nécessaires  pour  les  ablutions  auxquelles 
doivent  être  soumis  les  malades  entrants.  Il  voit  si  les  effets  de 
litige  et  d'habillement  qui  y  sont  déposés  pour  habiller  les  enlrants^ 
sont  propres,  bien  réparés  et  complètement  dégagés  de  mauvaises 
odeurs;  si  le  magasin  de  dépôt  des  effets  appartenant  aux  malades 
et  le  registre  destiné  à  recevoir  l'inscription  de  ce  dépôt  sont  tou- 
jours tenus  avec  régularité  et  exactitude. 

Il  voit  s'il  y  a  concordance  parfaite,  quant  aux  noms»  eorps^ 
grades,  numéros  et  dates,  entre  ce  registre  et  celui  des  entrées; 
et  quant  aux  iascriptions  d'effets  et  au  numéro  de  l'enregistrement, 
en^e  le  registre  des  dépôts,  l'étiquette-inventaire  de  chaque  dépôt 
et  les  effets  apportés  par  le  malade.  Il  regarde  si  les  étagèressont 
partagées  en  casiers  numérotés,  et  si  le  numéro  d'un  casier  où 
sont  placés  des  effets  est  bien  le  même  que  celui  sous  lequel  le 
déposant  est  inscrit  sur  le  registre.  Il  vérifie  si  les  dates  de  sortie 
ou  de  décès  sont  exactement  portées  sur  le  re^stre;  si  l'on  y  a 
indiqué  la  destination  donnée  aux  effets  sortis;  si  les  effets  qui  sont 
la  propriété  des  hommes  décédés  ont  été  rayés  de  ce  registre  pour 
être  reportés  au  registre  de  sneeeSsions. 

Il  s'assure  que,  pour  l'exécution  des  prescriptions  ministérielles,, 
on  ne  s'est  pas  borné  à  passer  à  Teau  le  linge  déposé,  mais  qu'il  a 
été  lessivé  et  blanchi  comme  celui  de  l'hôpital. 

Il  s'assure  aussi  que  l'armement  et  le  grand  équipement  ne 
sont  jamais  reçus  en  dépôt  dans  ce  magasin. 

Beglstre  des  dépôts  d'argent,  de  valears  et  de  bijoux»  et  registre  des  snceessiona. 

Art.  77.  Uiûtendant  militaire  inspecteur  vérifie  le  registre  des 
dépôts  d'argent,  de  valeurs  et  de  bijoux,  et  le  registre  des  suc- 
cessions. 

Il  s'assure  que  les  hommes  qui  ont  retiré  leur  dépôt  ont  émargé 
le  premier  de  ces  registres  ou  y  ont  fait  une  croix  en  présence  de 
deux  témoins. 

Il  compare  ces  deux  registres  entre  eux,  pour  s'assurer  de  la 
concordance  des  inscriptions  de  l'un  et  de  l'autre,  en  ce  qui  oon* 
cerne  les  dépôts  d'effets  ayant  appartenu  à  des  décédéSi  et  le  re* 
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gislre  des  dépôts  avee  celai  des  entrées,  afin  de  vérifier  la  concor- 
dance des  mutations  de  sortie  et  de  décès. 

II  s'assure  que  tous  les  dépôts  qui  figurent  encore  sor  lea  àeux 
registres  existent  dans  la  caisse  du  comptable  et  sont  convena- 
blement étiquetés. 

II  vérifie  si  les  prescriptions  réglementaires  concernant  les  suc- 
cessions ont  été  exécutées,  par  Tavîs  donné  aux  héritiers»  et 
si,  en  cas  de  réclamation,  le  montant  en  a  été  versé  à  la  Caissedes 
dépôts  et  consignations. 

lofirmiers. 

Art.  78.  L'intendantmilitaire  inspecteur  profite  de  ses  opérations 
à  rhôpîtai  pour  inspecter  le  détachement  d'infirmiers. 

Il  s  enquiert  de  la  manière  de  servir  de  tous  les  militaires  du  dé- 
tachement et  des  titres  qu'ils  ont  acquis  à  Tavancement  et  aux 
récompeiises  honorifiques,  pour  être  en  mesure  d'annoter  les  états 
de  proposition  dont  ils  sont  l'objet,  et  de  préparer  le  taUeau 
d'avancement  de  la  section. 

GHAPITRS  U. 

EXAMEST  DES   ECRITURES  ET  DE  LA.  COMPTABIUTE. 


lédactioik  det  adea  de  Tétat  dnl. 

Art.  79.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  si  Ton  se  con- 
forme exactement  aux  dispositions  du  Code  civil  et  des  règlements, 
dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  dans  la  tenue  des  écri- 
tures relatives  au  décès  des  mililairc»,  ot  si  les  dispositions  des 
articles  290  à  305  du  Règlement  sur  le  service  de  santé,  relatives 
aux  inhumations,  sont  exactement  suivies. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  dispositions  de  l'article  520  du 
règlement  précité,  relatives  à  la  destination  des  actes  de  décès, 
sonl  scrupuleusement  remplies. 

Cahiers  de  Tisite,  releyés  journaliers  et  géoéraui  des  prescriptions. 

Art.  80.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  quelques  relevés 
des  prescriptions  alimentaires,  ainsi  que  quelques  relevés  journa- 
liers des  médicaments,  et  leur  concordance  avec  lea  caluer8<  de 
visite.  Il  recherche  si  le  relevé  général  des  prescriptions  alimen- 
taires est  établi  chaque  jour  par  l'officier  d'administration  comptae 
ble  et  se  trouve  en  concordance  avec  les  relevés  particuliera  cer- 
tifiés par  les  médecins  traitants.  Il  s'assure  que  les  relevés  gêné* 
raux  sont  visés  par  le  médecin-chef,  conformément  aux  dîspo 
sitions  de  l'article  228  du  règlement  sur  le  service  de  santé,  H 
compare  les  totaux  des  relevés  généraux  d'un  mois  avec  lea  quan- 
tités inscrites  sur  les  états  mensuels  de  consommation,  et  s'assure 
Çue  le  relevé  général  des  prescriptions  alixnentairesi  de  chaqne 
jour  est  en  harmonie  avec  Lemouvemeat  des  malades.  U  établit 
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également  cette  comparaison  entre  un  des  relevés  généraux 
mensuels  des  prescriptions  pharmaceutiques  et  des  relevés  géné- 
raux journaliers  du  mois  correspondant. 

Constatation  du  prix  de  joarnées. 

Art.  81 .  Dans  les  arrondissements  d'inspection  où  il  existe  plu- 
sieurs hôpitaux  militaires  gérés  par  économie^  l'intendant  mili- 
taire inspecteur  compare  entre  eux  les  prix  de  journées  de  ces 
hôpitaux,  relevés  sur  les  comptes  courants  trimestriels,  en  ayant 
égard  à  la  différence  de  la  valeur  des  denrées  dans  chaque  loca- 
lité, au  nombre  de  journées  de  malades  et  à  la  distribution  des 
salles  et  des  dépendances. 

Dépenses  diferses* 

Art.  82.  L'intendant  militaire  inspecteur  vérifie  si  les  dépenses 
diverses  autorisées  ont  été  convenablement  effectuées. 

Tenue  des  écritnros. 

Art.  83.  La  tenue  des  écritures  qui  constatent  les  entrées  et  les 
sorties,  les  mouvements  mensuels  et  journaliers  des  malades, 
l'établissement  des  feuilles  nominales,  ainsi  que  les  avis  à  donner 
aux  corps  dont  font  partie  les  militaires  entrants  ou  sortants,  sont 
l'objet  des  investigations  de  Fintendant  militaire  inspecteur. 

Il  s'assure  que  les  malades  ne  sont  amenés  à  l'hôpital  que 
munis  de  leur  billet  d'entrée  et  que  les  entrées  d'urgence  ne  sont 
qu'une  rare  exception. 

Eiamen  de  la  comptabilité. 

Art.  84.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  si  les  registres 
de  comptabilité  sont  d  jour  et  bien  tenus.  11  arrête  le  jouiinal  de 
caisse,  après  s'être  fait  présenter  le  compte  des  avance»  de  fonds 
et  toutes  les  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses  qui 
sont  encore  à  la  disposition  du  comptable,  et  il  vérifie  l'existant 
en  caisse. 

Il  vérifie  si  les  pièces  de  comptabilité  et  autres,  à  remettre  au 
sous-intendant  militairci  sont  produites  dans  les  délais  fixés  par  le 
règlement. 

il  s'assure  que  les  dispositions  de  l'article  439  du  règlement 
sont  rigoureusement  suivies  ;  que  les  cendres  provenant  des  feux 
de  l'hôpital,  le  linge  à  pansement  et  tous  les  objets  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  utilisés,  sont  recueillis  avec  soin  et  portés  en 
recette  dnns  la  comptabilité-matières  du  comptable,  aux  prix  cou- 
rants du  commerce.  Lorsqu'il  y  a  dans  la  place  un  service  des 
vivres  en  gestion  directe,  il  compare  le  prix  de  vente  des  braises 
de  la  manutention  aux  prix  d'achat  du  charbon  pour  l'hôpital,  et 
recommande,  si  l'opération  peut  être  avantageuse,  qu'on  utilise, 
autant  que  possible,  dans  l'hôpital,  les  braises  de  la  manutention. 

Il  examine  si  les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  â30 
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du  règlement  sur  le  service  de  sanlé  relatives  à  l'emploi  du  linge  à 
pansement  sont  exaclement  suivies. 

Il  vérifie  les  comptes  trimestriels  et  de  gestion  des  objets  et 
matières  de  consommation,  et  principalement  les  entrées,  les  sor- 
ties de  toute  nature,  la  balance  en  fin  de  trimestre  et  les  prix  de 
revient  de  la  journée  des  malades. 

Tenae  des  registres  et  classemeot  des  règlements. 

Art.  85.  L'intendant  militaire  inspecteur  s'assure  que  les  con- 
trôles nominatifs  trimestriels  des  malades,  par  corps,  de  l'année 
précédente,  sont  réunis  en  volume,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  AMd  du  règlement  sur  le  service  de  santé;  que  les 
minutes  des  comptes  en  journées  et  des  comptes  en  deniers  et  en 
consommations  sont  conservées,  et  que  l'on  se  conforme  aux  dis- 
positions de  l'article  532  relatif  aux  archives. 

n  adresse  au  Ministre,  pour  chaque  hôpital,  un  rapport  établi 
au  point  de  vue  de  la  gestion  et  de  ia  comptabilité. 


CHAPITRE  III. 

DES    HOSPICES   t:iVILS. 

Art.  86.  L'intendant  militaire  inspecteur  examine  sii'on  exécute 
ponctuellement,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  les  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1877,  les  décrets  des 
ler  août  1879  et  3  février  i880,  l'instrucliou  ministérielle  du 
13  octobre  1879,  et  le  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Il  s'assure  de  l'existence  du  matériel  chirurgical,  et  examine  si 
les  comptes  et  carnets,  dont  la  tenue  est  prescrite,  sont  à  jour. 

Il  s'assure  de  l'existence  et  du  bon  entretien  de  la  collec- 
tion du  Journal  militaire  ofjficiel  et  du  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre^  du  règlement  sur  le  service  de  santé,  et  des 
autres  documents  fournis  par  l'administration  de  la  guerre. 

Il  insiste  auprès  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices pour  la  prompte  remise  aux  sous-intendants  militaires  des 
bulletins  d'admission  et  de  sortie  prescrits  par  l'article  213  du 
règlement  sur  le  service  de  santé,  bulletins  dont  l'envoi  doit  être 
fait  aux  corps  de  troupe  dans  le  plus  bref  délai  par  ces  fonction- 
naires. 

Il  s'assure  que  les  économes  et  les  commissions  administra- 
tives remplissent  leurs  obligations  avec  ponctualité.  Il  vérifie  par 
lui-même  si  les  dépenses  que  nécessite  le  traitement  des  malades 
justifient  les  demandes  en  augmentation  du  prix  de  journées  qui 
lui  seraient  présentées. 

Il  adresse  au  Ministre,  pour  tons  les  hospices  civils  de  son  ar- 
rondissement d'inspection,  ua  rapport  étabh  au  point  de  vue  de  la. 
gestion  et  de  la  comptabilité. 
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TITRE  m. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 


Désignation  des  éooUs  militaires. 

Art.  87.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  titre  sont 
applicables  aux  écoles  militairea  oi-après  désignées^  savoir  : 

Prytaaée  militaire; 

Ecole  polytechnique  ; 

Ecole  spéciale  militaire  ; 

Ecole  d'application  de  rartîllerte  et  du  gédie  ; 

Ecole  supérieure  de  guerre  ; 

Ecole  d'application  de  cavalerie  ; 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  ; 

Ecole  d'administration  ; 

Ecoles  militaires  préparafoires  ; 

Ecole  militaire  d'infanterie  ; 

Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

Ecole  normale  de  tir  ; 

Ecoles  régionales  de  tir  ; 

Ecole  normale  de  gymnastique. 

Llnspfctîoi  admiaiatntiY«  des  écolaa  est  confiée  aux  inteodanls  iiiiliUn'e& 

Art.  88.  L'inspection  administrative  de  chaque  école  milrtatre 
est  confiée,  par  délégation  spéciale  du  Ministre,  à  l'intendant  mi- 
litaire dans  l'arrondissement  d'inspection  duquel  cette  école  se 
trouve  située.  Ce  haut  fonctionnaire  est  chargé  en  même  temps 
d'arrêter  définitivement  la  comptalHlité  spéciale  à  Técole  consi- 
dérée comme  corps  de  troupe,  conformément  à  l'article  19  du  d6> 
cret  du  30  mai  1875^  modifié  par  décision  présidentieUe  du 
20  mars  4884.  . 

:    Les  instructions  sur  les  iospections  admioistratives  août  applicables  à  rinspedioa 

des  écoles. 

Art.  89.  Le  décret  du  30  mai  i875  et  le  règlement  du  iS^  dé* 
cembre  suivant  ayant  soumis  les  écoles  militairea  à  la  plupart  des 
règles  applicables  aux  corps  de  troupe  et  aux  établissemec^  régis 
par  économie,  l'intendant  nûlitaire  inspecteur  suit^  pour  l'in- 
spection administrative  de  ces  écoles,  les  prescriptions  contenues 
dans  1&  titre  !«'  de  la  présente  instruction. 

GodistatatioQ  de  l'aifectif. 

Art.  90.  Après  avoir  constaté  par  une  revue  d^effectif  le  nombre 
des  officiers,  des  divers  employés  de  l'école  et  des  élèves,  l'inten* 
dant  militaire  inspecteur  s'assure  que  Tefiectif  de  chaque  grade  ou 
de  chaque  catégorie  de  personnel  corresponi}  h  celui  qne  fixent  le 
décret  constitutif  de  l'âtablissemeot  et  les  décisions  mmîstérialles 
prises  en  vertu  dudit  décret. 
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Logements  oecapéa  dans  les  bâtimeats  de  TÉlat. 

Art.  9i.  L'inlendant  militaire  inspecteur  recherche  si  les  loge- 
ments occupés  dans  les  bâtiments  de  TEtat  sont  répartis  entre  les 
officiers,  fonctionnaires  on  agents  qui  y  ont  droit  d'après  les 
instructions  en  vigueur,  et  il  signale  an  Ministre  les  infractions 
qu'il  aurait  reconnues  à  cet  égard. 

VieUe  des  réfectoires,  des  dortoirs  et  des  magasins. 

Art.  92.  L'intendant  militaire  Inspecteur  visite  les  réfectoires, 
les  dortoirs  et  les  ma^^asins.  Il  examine  si  les  divers  services  dé- 
pendant de  l'administration  sont  bien  exécutés  et  si  leur  mode 
aesécution  n'est  pas  susceptible  d'ôtre  changé  ou  amélioré. 

Dans  les  écoles  chargées  de  pourvoir,  sur  les  fonds  du  matériel, 
à  la  nourriture  des  élèves,  il  se  fait  représenter  le  menu  des  repas, 
et  s'assure  que  Talimentation  est  parfaitement  saine  et  conforme, 
quant  à  la  nature  et  à  la  qqalité  des  denrées,  an  tarif  aUmentaîre 
qui  a  été  approuvé  par  le  Ministre. 

Examen  de  la  gestion  da  tcésoriar  et  du  comptable. 
Art.  93.  En  contrôlant  la  gestion  du  trésorier  et  du  comptable 
du  matériel,  l'intendant  militaire  inspecteur  recherche  si  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de 
l'école  procède  4  des  vérificatioBs  inopinées  de  la  caisse  du  tréso- 
rier; s'il  constate,  aux  époques  trimestrielles,  l'arrêté  de  centrali- 
sation et  l'existence  matérielle  des  fonds  dans  la  caisse  du  oonseil 
d'administration;  si,  conformément  aux  dispositions  de  l^article  4S 
du  règlement  du  19  novembre  1871  sur  la  coinptabllité-matière,  il 
opère,  dans  le  courant  de  chaque  année,  le  reeenseinenl  de  tout 
le  matériel. 

Eiamen  du  matériel. 

Art.  94w  L'intendant  militaire  inspecteur  fkit  dresser  les  états  du 
matériel  reconnu  hors  de  service  ou  qui  ne  pourrait  plus  âlre  utile 
à  TétabUasement. 

II  prononce  la  réforme  on  le  maintieaen  service  de  ce  matériel, 
en  tant  qu'il  appartient  à  l'école  ccMisidérée  comme  établiasem/çnt 
d'instruction,  et  pour  le  reste  il  consigne  son  aviasur  les  états  que 
le  conseil  d'administration  doit  soumettre  à  la  décision  deriospee- 
teurgénéral  de  l'arme  (art.  61  du  règlement  du  15  décembre  1879^. 

Pour  l'Ëcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires, il  prononce  sur  la  réforme  du  mfttériiel  du  service  général. 
Le  médecin  inspecteur  prononce  sur  celle  du  matériel  technique. 

L'intendant  militaire  inspecteur  prononce  kii-môme  sur  la 
réforme  de  tout  le  matériel  de  l'Ecole  d'adminii|tration. 

PropositÎDns  établies  en  iavear  des  officiers  d'administration  employés  à  l'école. 

Art.  95.  L'intendant  militaire  inspectear  annote  les  rapports 
particuliers  et  les  mémoires  de  proposition  établis  pour  les  officiers 
et  les  adjudants  élèves  d'administration  employés  dans  Técoie. 

Arrêté  de  la  comptabilité. 

Art  96.  L'intendant  militaire  inspecteur  arrête  la  comptabilité 
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de  l'école  pour  Texercice  expiré;  il  résume  les  principaux  résultais 
■àe  ses  iovestigaiionsdans  nii  procès-verbal  qui  est  transcrit  sur  le 
registre  des  délibérations  du  conseil;  il  en  adresse  une  expédition 
au  Ministre,  avec  un  relevé  sommaire  du  registre  de  centralisation* 
Il  transmet  également  une  expédition  dudit  procès-verbal  au  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée. 

Dispositions  relatives  à  l'École  d'applicatiou  de  cavalerie  et  à  Tatelier  d*ar^oanerie 

annexé  à  cette  école. 

Art.  97.  L'atelier  d'arçonnerie  annexé  à  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie  ne  relève  du  général  commandant  TEcole  qu'au  point 
de  vue  de  la  discipline,  de  la  surveillance  du  travail  et  de  la  bonne 
exécution  des  ordres  qu'il  reçoit. 

En  ce  qui  concerne  l'adminislration  et  la  comptabilité,  il  est 
placé  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  magasin  jidministratify  et 
les  dispositions  du  décret  du  30  mai  1875  et  du  règlement  du  15  dé- 
cembre suivant  ne  lui  sont  pas  applicables. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  FINALES. 


Destination  à  donner  an  documents  coneemant  les  corps  de  troope 
et  les  établissements  considérés  comme  tels. 

Art.  98.  L'intendant  militaire  inspecteur  transmet  successive- 
ment au  Ministre  tous  les  documents  et  rapports  mentionnés  an 
Titre  I^r  je  la  présente  instruction. 

Quand  les  opérations  décrites  dans  ce  tiire  sont  terminées, 
l'intendant  militaire  inspecteur  en  rend  compte  an  Ministre  par 
une  lettre  comprenant,  avec  ses  observations  confidentielles,  ses 
propositions  les  plus  essentielles  concernant  l'administration  des 
corps  ou  établissements  qu'il  a  inspectés. 

Destination  à  donner  aux  documents  concernant  les  hôpitaux  militaires 

et  les  hospices  civils. 

Art.  99.  L'intendant  militaire  inspecteur  fait  parvenir  successi- 
vement au  Ministre  les  rapports  mentionnés  au  Titre  II  de  la  pré- 
sente instruction. 

Destination  à  donner  aux  documents  concernant  les  écoles  militaires. 

Art.  100.  En  ce  qui  concerne  les  Ecoles  militaires,  l'intendant 
militaire  inspecteur  transmet  successivement,  au  Ministre,  les 
procès* verbaux  mentionnés  au  Titre  III  de  la  présente  instruction. 

Clôture  des  opérations  des  inspections  administratives. 

Art.  101.  La  clôture  des  opérations  des  intendants  militaires 
inspecteurs  est  Hxée  au  l^^'  novembre. 

Tous  les  documents  qui  se  rapportent  aux  inspections  adminis- 
tratives doivent  être  parvenus  au  Minisire  à  la  même  époque» 

Le  Ministre  de  la  guerre j 
Signé  :  G^  Boulanger. 


-^  1599  — 

INSPECTION  GEîfÉIL\LE  État  MODÈLE  A. 

DEL  488    .  — 

—  Art.  49  de  l'Inslraclion 
•  CORPS  D'ARMEE.  sur  les 

—  inspectioos  admiiûstratives 

PLACE  D  et 

—  art.  14  de  rinslraclion 
M.  mioistérielle 

INSPECTEUR  GÊirÉRAL.  do  4  arril  4887 

sur  les  iaspectioQs  générales 

(Dispositions  commones 

à  toutes  les  armes). 


(1)  SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT, 


(2)       «  RÉGIMENT  D'INFANTERIE,  A  PARIS. 


ÉTAT 

des  (3)  effets  ou  objeU  de  la  2*  catégorie  inscrits  sur  des  contrôles 
généraux  et  ayant  atteint  le  terme  de  leur  durée  conventionnelle^ 
ainsi  que  des  effets  ou  objets  non  inscrits  sur  des  contrôles  généraux 
qui  sont  proposés  pour  la  réforme. 


(i)  Désigaatioa  da  lerfiee  aaqnel  appartieaneat  les  effets  oa  objets  proposés  poar  la  ré- 
forme. 

Désignation  dn  corps  de  troupe  on  de  la  portion  de  corps  et  dn  lien  de  giroison. 

Effets  ou  objets  de  le  S*  catégorie,  inscrits  sur  des  contrôles  généraux  et  ayant  atteint 
le  terme  de  leur  durée  conveotionnelle,  aiaai  que  des  effets  ou  objets  non  inscrits  sur  lesdiis  con- 
trôlesy  qui  sont  proposés  pour  la  réforme  ;  —  ou  effets  de  harnachement  ayant  atteint  le  termi 
de  leur  durée  conTeniionnelley  qni  sont  proposés  pour  Is  réforme;  -—  ou  effets  ou  objets  de 
rinflrmerie  régimeataire,  qui  aont  proposés  pour  la  réforme,  etc,  etc. 


s 


Nota.  —  Il  est  établi  un  état  distinct  par  aectioD  du  regiatre  des  entrée» et  des  sorties  de 
matériel  ayant  en  compte  des  effets  ou  objets  eu  magasin  on  en  serrice  à  proposer  pour  la  ré- 
forme. 


ma 


J5li 


MM 


modïles 

degnodc 
CDorrois. 


1468 


1348 
1360 
4410 

usa 

4516 
<S33 


<i  ' 


(i)  Dui  l'anln  d<  Il  ntMidtlun,  dm  Bcnlioa  da  It  iuét  cMmuIsmclh  pmr  Mn  ^i  mm  iiicriu 
lit  conlrtlM  tiainta.. 

(■)  Et  indlulloii  du  nninërot  d>  itrli  poni  t(t  eSeu  on  «kjcti  isicriU  Hr  du  coaliAl»  (tatr)ai.   ' 
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oÉasioif 
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la  charge. 
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2 
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dUnstractloB 
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a 
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Vu  et  TÉiirifi  : 
Le  SouS' Intendant  mUitaire, 


,1e 


18 


Les  Membres  du  Conseil  d'administration 

au  l  (désigner  le  grade)  COmmOUdant, 


(c)  Faln  raivn  cette  iniieition  de  la  lettre  M  pour  lei  effete  on  ebjetf  ea  maciita. 

(d)  Pour  lea  effeu  on  objeu  Uieriti  for  deieoatrAlei  fénéntx. 
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PROPOSITIONS 

DE  l'iNTBNDANT  MILITAIRE    INSPECTEUR. 


Après  examen,  nous  proposons  à  M.  rinspocteur  général  de  prononcer  : 
4*  La  réforme  des  effets  ou  objets  ci-aprê$  désignés,  savoir  (1)  : 


A  LA  CHARGE  DE  LA  MASSE  DE  PETIT 
ÉQUIPEMENT. 

Clairon bn. 


,»j,. 


A  LA  CBAR6E  DE  L  ETAT. 

ClairoD , 

Havresacs    (  modèles    aatérieurs 


IN. 


à  1875) DEUX. 


2«  Le  classement  à  Tapprovisionnement  d'instruction  des  effets  ou  objets  ci- 
aprôs  désignés,  savoir  (4)  : 


A  LA  CHARGE  DE  LA  MASSE  DE  J>ETIT 
ÉQUIPEMENT. 


(1)  Indlqver  en  toates  lettres,  et  dis- 
tinctement, le  nombre  d'effets  on  objets 
à  réformer  ou  à  classer  à  rapprorision- 
■ement  d'instruction  : 

!•  A  la  charge  de  la  masse  de  petit 
équipement  (colonne  6  on  8)  ; 

2«  A  la  charge  de  l'Etat  (colonne  7 
ou  9). 


A  LA  CHARGE  DE  l'eTAT. 

Havresacs   (  modèles    antérieurs 
à  4875) DEUX. 


A  ,  le  188 

Vlntendani  militaire  inspecteur. 


DÉCISION  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


L'Inspecteur  général  prononce  : 

4»  La  réforme  des  effets  ou  objets  ci-après  désignés,  savoir  (2)  : 

A  LA  CHARGE  DE  LA  MASSE  DE  PETIT  A  LA  CHARGE  DE  L'ETAT. 

ÉQUIPEUEHT. 

Clairon on. 


Clairon. 

Havresacs    (  modèles    antérieurs 


15. 


à  1875) TROIS. 

2<»  Le  classement  à  rapprovisionnement  d'instruction  des  effets  ou  objets  ci* 
après  désignés,  savoir  (2)  : 


A  LA  GHAflOE  DE  LA  MASSE  DE  PETIT 
ÉQUIPEMENT. 


A  LA  CHARGE  IB  l'kTAT. 

Havresacs    (  modèles    antérieurs 
àmS) 


DEIX. 


(3)  Indiquer  en  toutes  lettres,  et  dis- 
tinctement, pour  les  effets  ou  objets  ré- 
formés ou  destinés  i  rapprovisionne- 
ment d'instructioa  : 

1*  A  la  charge  de  la  masse  de  petit 
équipement  (eolonne  11  ou  13); 

9*  A  la  charge  dt  rsiat  (colonne  19 
ou  14). 


A  ,  le  188    . 

Le  Général  de  divimn,  inspecteur  général. 


—  1603  -- 
INSPECTION  GÉNÉRALE  ÉTAT  MODÈLE  B. 

DE  488     .  — 

—  Art.  49  de  rinstraction 

•  CORPS  D'ARMÉE.  sur  les 

..  inspections  administratives 

PLACE  D  , ,  ,   ®^. 

^  art.  44  de  Tinstruction 

H.  ministérielle 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL.  ,    <^J>  ^  «^^il  4887 

sur  les  inspections  générales 

(Dispositions  communes 

à  toutes  les  armes). 


(1)  SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


(2)        «  RÉGIMENT  D'INFANTERIE,  A  PARIS. 


■  II.»  M^r^-^"^^ 


ÉTAT 


des  (3)  effets  de  la  !'«  catégorie ^  et  des  effets  ou  objets  de  la  2«  caté- 
gorie inscrits  aux  -contrôles  généraux,  qui,  n'ayant  pas  encore 
atteint  le  terme  de  la  durée  légale  ou  conventionnelle,  sont 
cependant  proposés  pour  la  réforme. 


(l)  Désigoatioo  da  lerTlon  anqael  appartiennent  les  effets  on  objets  proposés  pour  la  réforme. 
(3)  Désignation  <1a  co^ps  de  ironpe  on  de  la  portion  de  corps  et  da  liea  de  garnison. 
(3)  Effets  de  la  l'*  catégorie,  et  effets  ou  objets  de  la  3«  catégorie  inscrits  sar  les  contrôles 
généraux,  —  ou  effets  de  harnachement,  —  etc.,  etc. 

Nota.  —  Il  est  établi  un  éiat  distinct  par  section  du  registre  des  entrées  et  des  sorties  du 
matériel  ayant  en  compte  des  éVets  ou  objets  en  magasin  ou  en  serrice  ï  proposer  pour  la  réforme. 

Aknéb  1887.  N*  $2.  J06 
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IVfflTS  00  OBIKTS  (•) 

et 
de  lemr  dniée  16f  aie 

coBTenlionnelIe  (A). 


Capotes 

de  sous-officiere] 

et  soldats. 

Dorée  :  45  tri- 
mestres  

Prix  (neuf)  : 
22  fr.  09  c 


Totaux, 


Clairons. 

Darée  :  20  ans.. 
Prix  neuf  :  20  fr. 


Totaux. 
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DB    BiTiaiOtATlOlf 


prématurée. 


Grandes  manœuTres  en  4  886, 
par  nn  maoTais  temps  con- 
tinuel...  

Idem,  et  fréqaent  service  de 
garde  aux  bataillons  actifs 
à  Paris 

Négligence  du  détenteur.... 

Grandes  manœuvres  en  4  886, 
par  un  mauvais  temps  con- 
tinuel  

fdetn,  «.,. ..•••. 

Négligence  du  détenteur.. . . 

Grandes  manœuvres  en  4  886, 
par  un  mauvais  temps  con- 
tinuel  


Grandes  manœuvres  en  4  886. 
Négligence  du  détenteur. . . . 
Grandes  manœuvres  en  4  886. 
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Yu  et  y£rifi£  : 
Le  Sous-Intendant  mUitaire, 
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(a)  Dans  Tordre  de  la  nomenclature.  —  (5)  Exprimé  en  trimestres  pour  les  effets  de  la  f  n  eatéforie,  et  aa  anac^ 
pour  les  effets  on  objets  de  la  t«  caiéforle.  —  (e)  Et  nnuéros  de  série  (pour  les  effets  de  la  t*  catégorltt).  —  (d)  Ftti 
suivre  cette  IndicaUon  de  la  lettre  U  pour  les  eflTeU  ou  objets  en  magaslâ.  —  (a)  Ott  millésime  de  U  première  aise  i 
serrlce  (pour  les  effets  ou  objets  de  la  S«  catégorie)* 
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DiCISIOS 


a   a 

2    «» 

â  a 
a  S 
3-5 


«  s 

11 


BffeM  oa  ol^eU 


» 


M 


» 
» 


réformés 

à 
U  charge 


S  B 

se. 

«  a 

■o  « 

11 


a 
» 
•1 


4 


is 


4 


3 


4 
» 
4 


clamés 
i  l'approvl- 

sionnement 
d'kutracUoa 

à  la  charge 


•Sa 
S  s 

a  a 

P* 
14 


1 


» 


» 
» 


2 

ta 


11 


époque  à  la^puUe 
dCTra  être  ellbetvé 

le  remplacement 

D«lfi  dédafsement 

des 

effets  on  objets 

réformés 

oji  destinés 

A  l'approvisionnement 

d'instruction. 


VQiliS-  VALUES 

iR  tnaisTus 

on 

en  années  i  la  charge 


J>iC01IPIB 
KR  Mmus 

des  moins-Talues 
i  la  charge 


» 
» 


4"  octobre  4887... 


ImmldUtemeDl... 
1"  octobre  4887,. 


Immédiatement.  « .  t  s 
4«j«nYierJ888,.J  » 
4"  octobre  4887..     % 


4 


n 
» 


4"janTicr4888.. 

irfani 

Idem , 


A  ,1e  i88    . 

Les  Uemhrei  dû  CtmseU  ffadminUtrcUion  au  l  (désigner  le  grade)  commandant, 

(f)  Nombre  de  trimestres  que  les  effets  de  la  ira  catégorie  et  d'années  que  les  tHétB  on  objets  de  la  1*  cetégorie, 
ittraient  en  encore  à  parcoarir  i  l'époque  fixée  dans  la  colonne  18  pour  atteindre  le  terme  de  leur  durée  légale  on  cou» 
rentionaelle,  déduction  faite,  en  ce  qui  concerne  les  effets  ou  objets  classés  à  l'approTisionnement  d'inslmciion,  d*nn 
irlmestre  pour  ceux  de  la  lr«  catégorie  et  d'une  année  pour  ceux  de  la  9«  catégorie.  —  ($)  Produit  du  total  des  colonnes 
IT  et  18  (ou  19  et  >0)  par  le  prix  d*un  effet  ou  objet  an  dassemenl  Mnf,  et  diTlsion  de  ce  j^rodalt  psc  Ia  DOBkre  de 
Lrlmestres  (ou  d*uuiées)  qui  représente  U  dorée  légale  (on  conTentionsiDlle)  de  cet  effet  m  o^t*]f 


—  1606  — 
PROPOSITIONS  DE  L'INTENDANT  MIUTAIRE  INSPECTEUR. 


Après  examen,  nous  proposons  à  M.  llnspecteur  général  de  prononcer  : 
4*  La  réforme  des  effets  ou  objets  ci-aprés  désignés,  savoir  (i)  : 


A  LA  CHARGE  DB  LA  MASSB  DE  PETIT 
iQUIPEUENT. 

Capote  de  sous-ofGcier  et  soldat. . .    une. 
Clairon U5. 


»JL. 


A  LA  CHABGE  DE  L  ETAT. 

Ca pote&de  sous-officiers  et  soldats.    i>bu i  . 
Clairon •    uv. 


2«  Le  classement  à  rspprovisionnement  d'instructioit  des  effets  ou  objets  ci- 
aprés  désignés,  savoir  (i)  : 


A  LA  CHAB6B  DB  LA  MASSB  DB  PETIT 
éQniPBMBIIT. 

Capote  de  soas-offieier  et  soldat.  ••    urb. 


A  LA   CHAR6B  DE  L  ETAT. 


(1)  Indiquer  en  toattoe  lettres,  et  dit- 
Unctement,  le  nombre  d*effiets  on  objet* 
i  réformer  on  à  claner  i  Tapprovlslon- 
nement  d'Inetraeilon  : 

!•  A  la  cberge  de  la  maeie  de  petit 
équipement  (col.  7  on  9)  ; 

!•  A  la  cbarge  de  TBtat  (col.  8  on 
10). 


Je  488  » 

L*Intêndant  milUatre,  Inspecteur, 


DÉCISION  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


L'Inspecteur  général  prononce  : 

1*  La  réforme  des  effets  ou  objets  ci-aprés  désignés,  savoir  (2)  : 

A  LA  CHARGE  DB  LA  MASSE  DB  PETIT  ÉQUIPEMENT. 

Ca[>ote  de  sons-officier  et  soldat mcB,  représentant  deux  trimestres. 

Clairon. un,  représentant  deux  années. 

A  LA  CHARGE  DB  l'ÉTAT. 

Capotes  de  sons-officiers  et  soldats trois,  représentant  six  trimestres. 

Clairons » • deux,  représentant  quatre  années. 

2*  Le  classement  à  l'approvisionnement  d'instruction  des  effets  ou  objets  ci- 
aprés  désignés,  savoir  (i)  : 


r      •       J  •       «  • 


A  LA  CHARGE  DR  LA  MASSE  DB  PETIT  ÉQUIPEMENT. 

Capote  de  sous-offici«r  et  soldat . .  « *      une,  représentant  deux  trimestses. 

▲  LA  CHARGE  DE  l'ÉTAT. 

Capote  de  aous-offider  et  soldat une,  représentant  deux  trimestres. 


(f)  Indiquer  en  tontes  lettres,  et  dis- 
tinctement, ,ponr  les  eflhts  on  objets 
réformés  on  destlués  à  l'approTlsionne- 
•  nent  d*lnstnietion  : 

|o  A  la  cbarge  de  la  masse  de  petit 
équipement  (eol.  If  on  14)  ; 

fe  A  la  cbarre  do  TEUt  (col.  18  ou 

•i»); 

Le  nombre  de  ees  effets  «t  leur  moins- 
-raine  en  trimestres  on  en  années  (total 
des  col.  17  et  IS  onlS  et  to). 


,1e 


488   . 


Le  Général  de  dwisùm,  Inepeetewr  générai. 


—  1607  — 


SOMMAIRE  DE  L'INSTRUCTION 
SUR  LES  INSPECTIONS  ADMINISTRATIVES. 


CHAPITRES. 


SECTIONS. 


PABAGRAPHES. 


A1TICLE8. 


TITRE  !•'. 

CORPS  DB  TROUPE  ET  ÉTABLISSÈMBRTS  COKSIDÉRÉS  COMME  TELS. 


Dispositions  «évékalbs.  —  Objets  de  riaspectiou  administrative 4 

!I>éIégation ,  eoToi  de 
l'itinéraire,  visites  et 
hoiineors  militaires, 
rapports  avec  les  sous* 
intendants  militaires. 


I.  Disposi- 
tions 


/ 


I.  Ordre  des  opérations 

II.  Revne  snr  le  terrain. 


2  à5 


III.  RevHede  détail..., 


II.   Irspbctior 

DES 

corps 
de  tioopb. 


IV.  Yériûcation  et  ar- 
rêté de  la  comptabi- 
lité et  de  la  caisie. . 


Y.  Clôture  des  opéra 
tiODS 

YI.  Spéciale  à  la  gen- 
darmerie   

YII.  Spéciale  aux  régi- 
\         ments  de  spahis 

III.  Irspbctiow 

hbs  iTABussB-i  I.     Dépôts  de  remonte. 
■BBTS       {  II.   Etablissements  pé- 
nitentiaires et  pri- 
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N"  338.  instruction  swr  Finspectioh  générale  des  éêablissements 
du  service  des  poudrei  et  salpêtres.  \B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  26  mai  4887. 

En  outre  des  attributions  générales  dévolues  à  Tinspectioii  géné- 
rale des  poudres  et  salpêtres  par  le  décret  du  &  mai  18 1 6,  le  Minislre 
appelle  tout  spécialement  TattentiiOQ  de  l'inspecteur  général  sur  les 
pomts  suivants  i 

I'»  PARTIE.  —  FBRSONNEL.- 

NOTES  SITR  LBS  INGÉNIEURS   ET  EMPLOYÉS. 


Prescriptions  rolatiTea  à  la  rédactiaB  des  notes. 

Art.  \^^.  Les  états  de  notes  doivent  comprendre,  en  Otttre  des 
ingénieurs  et  des  agents  permanents  de  fous  grades»  de  la  fabrica- 
tion et  des  bureaux,  immatriculés  dans  les  conditions  fixées  par  le 
décret  du  9  mai  1876,  ceux  des  agents  du  personnel  auxiliaire  qui, 
n'ayant  pu,  en  raison  de  leur  âge,  être  classés  dans  le  peisaonel 
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pemanend,  cmtélé,  cfiiani  aux  traitements,  asumoilés  à  ce  personnel , 
en  continuant  à  verser  à  la  Caisse  de  la  vieillesse. 

Les  notes  sont  données  par  le  directeur  et  d'après  la  connais- 
sance que  l'inspecteur  général  a  acquise  de  la  conduite,  des  prin- 
cipes, de  rinstruction  et  de  l'aptitude  de  chaque  ingénieur  ou 
employé  ;  il  inscrit  lui-même  sur  la  feuille  de  notes  l'opinioii  qu'il 
s'est  formée  sur  le  compte  de  chacun  de  ces  agents. 

Ces  notes  sont  rédigées  avec  assez  de  détails  et  de  précision  pour 
que  le  ministre  soit  à  même  déjuger  du  mérite  relatif  des  ingémeurs 
et  employés  dans  l'ensemble  du  service. 

L'inspecteur  général  indique  en  particulier,  pour  les  ingénieurs, 
leurs  aptitudes  spéciales  pour  le  service  des  raffineries  et  des  pou- 
dreries, ainsi  que  pour  la  fabrication  de  la  dynamite  et  celte  du 
coton-poudre,  et  pour  lés  travaux  des  commissions  permanentes;  il 
propose,  pour  les  agents  inférieurs,  leur  répartition  dans  les  emplois 
des  bureaux  et  des  ateliers. 

AViLKCBUNT  BT  BâCOMPSNSBS. 
Preserîptîicnis  relatiTes  aax  propositions  ponr  f  aTancement  et  les  r^coxnpentefs. 

Art.  2.  Les  propositions  pour  l'avancement  et  les  récompenses 
sont  établies  par  les  directeurs. 

L'inspecteur  général  les  annote  et  les  transmet  au  Ministre  avec 
ses  propres  propositions  qu'il  motive. 

Les  propositions  d'avancement  de  grade  ou  de  classe  ne  peuvent 
avoir  ueu  qu'en  faveur  de  fonctionnaires  et  aeents  remplissant^  à 
la  date  de  clôture  des  livrets,  c'est-à-dire  au  31  décembre,  la  con- 
dition de  deux  années  de  service  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Les  propositions  pour  Tadmission  et  Tavancement  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  seront,  h  moins  de  titres  exceptionnels  re- 
latés dans  la  colonne  d'observations  des  états  joints  aux  livrets,  sou- 
mises aux  règles  suivantes  : 

Les  propositions  pour  l'admission  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour  les 
ingénieurs^  avant  vmgt  années  de  service,  parmi  lesquelles  les  an* 
nées  d'Ecole  polytecnnique  sont  comptées  doubles,  et  pour  les 
agents  de  la  fabrication  et  des  bureaux,  avant  vingt-cinq  années  die 
service.  Toutefois,  la  limite  des  vingt-cinq  années  sera  portée  à 
trente  pour  ceux  de  ces  agents  qui  n'auraient  pas  passé  dix  ans  dans 
le  service  des  ateliers  de  la  fabrication. 

Les  services  militaires  doivent  s'ajouter  aux  services  civils  pour 
former  la  période  des  années  de  service  exigées  des  candidats  h  la 
décoration.  Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour 
deux  années. 

Nul  ne  peut  être  Tobjet  d'une  proposition  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, s'il  ne  doit  pas  compter,  au  âl  décembre  suivant,  au  moins 
deux  ans  aoeonphs  dans  son  mide  ;  cette  condition  de  deux  ans. 
de  grade  n'est  toutefois  pas  applicable  aux  fonctiAnnaires  du  sendcd 
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promus  à  Tanciennelé,  ou  à  ceux  qui  ont  été  pi*omus  au  choix^ 
alors  qu'ils  étaient  en  même  temps  les  premiers  à  rancienneté. 

Les  propositions  pour  la  décoration  peuvent  s'appliquer  aux  mé- 
decins chargés  du  service  de  santé  des  établissements,  à  la  suite 
d'actes  de  dévouement,  ou  après  trente  années  de  soins  donnés  au 
personnel. 

MUTATIONS. 
Prescriptions  relatives  aux  propositions  pour  matations. 

Art.  3.  Pour  tous  les  cas  prévus,  tels  que  mises  à  la  retraite, 
avancement  probable^  mutation  dans  Tintérét  du  service,  il  est  dressé 
chaque  année,  à  l'époque  de  l'inspection  générale,  par  les  soins  du 
directeur,  un  état  ae  proposition  spéciale. 

Le  directeur  y  désigne  nominativement  les  employés  de  son  éta- 
blissement auxquels  il  désire  voir  assigner  les  postes  susceptibles 
de  devenir  vacants  dans  le  courant  de  l'année.  Dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  son  personnel,  il  énumère  les  conditions  d'aptitude  exigées 
de  l'emplové  dont  il  aura  besoin. 

Enfin,  il  signale  les  demandes  de  changements  de  résidence  qui 
ont  pu  lui  être  adressées,  demandes  qui  n'entraîneraient  la  sup- 
pression de  l'indemnité  réglementaire  de  déplacement  qu'autant 
que  leur  réalisation,  opérée  uniquement  en  vue  de  convenances  per- 
sonnelles, ne  coïnciderait  pas  avec  les  mouvements  nécessités  par 
les  besoins  du  service. 

Cet  état  de  propositions  de  fnutaitons  est  remis  à  l'inspecteur  gé- 
néral, et,  après  avoir  été  de  sa  part  l'objet  d'un  examen  attentif  il 
est  revêtu  ae  son  approbation,  pour  être  joint  au  travail  d'inspec- 
tion générale  du  personnel  de  rétablissement. 

L'inspecteur  général  propose  également  les  mutations  qu'il  juge 
nécessaires  à.  la  bonne  exécution  du  service. 

KMPLOIS  DE  COMPTABLE  ET  DE  COMMIS. 
Séparation  des  attributions  des  comptables  en  deniers  et  en  matières. 

Art.  4.  Les  fonctions  d'agent  comptable  en  matières  et  d'agent 
comptable  en  deniers  ayant  été  dédoublées  dans  les  poudreries  les 

5 lus  importantes,  il  est  indispensable  que  les  notes  sur  le  personnel 
es  bureaux  spécifient  bien  nettement  l'aptitude  de  ce  personnel 
pour  l'un  ou  l'autre  emploi  de  comptable. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  aptitudes  spéciales 
n'existerait  chez  un  commis  aux  écritures,  il  serait  également  fait 
mention  de  cette  circonstance. 

ÉCOLE  DBS  CmSFS  OnVBIERS  ET  EMPLOYAS  DBS  ÉTABLISSEMENTS. 

Propositions  poar  Tadmission  à  l'École. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  reçoit  dans  les  établissements  les 
demandes  d'admission  à  l'Ecole  des  chefs  ouvriers  et  employés,  et 
s'assure  que  les  candidats  présentés  réunissent  les  qualités  indis- 
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pensables  de  conduite  et  de  moralité,  et  possèdent  une  instruction 
élémentaire  suffisante  pour  leui*  permettre  de  suivre  les  cours  avec 
fruit. 

Il  transmet  au  Ministre,  à  Tappui  de  ses  propres  propositions, 
les  compositions  et  les  notes  des  candidats. 

GRATIFICATIONS. 
Propositions  poor  les  gratifications. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  directeurs  se  sont 
conformés,  pour  les  propositions  de  gratifications,  aux  règles  tra- 
cées par  la  circulaire  n^  2360  du  30  avril  1879. 

Il  inscrit  ses  propositions  en  regard  de  celles  du  directeui*. 

BEGISTRS  MATRICULE  DES   INGÉNIEURS,    EMPLOYÉS  KT  OUVRIERS 

IMMATRICULÉS. 

Tenue  da  registre  matricule. 

Art.  7.  Le  directeur  doit,  h  Tarrivée  de  tout  ingénieur,  employé 
ou  ouvrier  immatriculé,  le  faire  immédiatement  inscrire,  avec  Vétat 
de  ses  services,  sur  la  matricule,  sur  laquelle  sont  également  por- 
tées toutes  les  mutations  ult(^rieures. 

Le  personnel  non  commissionné  :  ouvriers  d*état,  auxiliaires  et 
manœuvres,  figure  sur  un  registre  spécial,  sur  lequel  sont  mention- 
nées, en  outre  des  antécédents,  la  date  de  l'admission  et  celle  de 
l'origine  des  versements  à  la  Caisse  de  la  vieillesse.  Les  blessures 
reçues  dans  le  service,  les  actions  d'éclat,  ainsi  que  les  punitions, 
sont  inscrites  sur  ces  registres.  Le  libellé  de  la  mention  des  bles- 
sures et  actions  d'éclat  est  préalablement  soumis  au  Ministre. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  registres  du  personnel  sont 
réffuUèrement  tenus. 

11  procède  en  même  temps  à  la  vérification  du  registre  des  permis- 
sions, tenu  en  conformité  des  prescriptions  de  la  lettre  collective 
n*  19,  du  27  mai  1885,  et  il  s'assure  qu'en  cas  de  changements  de 
résidence  dans  le  courant  de  Tannée,  les  directeurs  des  établisse- 
ments, que  quittent  les  ingénieurs  ou  agents  faisant  mutation,  ont 
soin  d'adresser  des  extraits  dudit  registre  à  leufs  collègues  des 
établissements  destinataires. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  DIVERSES  PROPOSITIONS. 
Tableau  coUectif  des  propositions  pour  le  personnel. 

Art.  8.  A  la  fin  de  sa  tournée  d'inspection,  l'inspecteur  général 
adresse  au  Ministre  les  tableaux  des  propositions  pour  l'avancement 
au  choix  et  pour  les  nominations  et  promotions  clans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  et  les  listes  d'aptitude  pour  les  divers  emplois. 

La  commission  de  classement,  instituée  par  décision  ministérielle 
du  24  août  1878,  arrête  les  tableaux  définitifs,  qui  sont  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre. 


L'inscviption  d'nn  candidat  sur  le  tableau  de  ramiée  précédeate 
ne  ki  constitue  aucun  droit  pour  être  présenté  de  nouveau,  ce 
tableau  ne  devant  plus  être  consulté  qu'à  titre  de  rensei cernent. 

Lorsqu'une  proposition  inscrite  au  tableau  de  Famiée  précédente 
n'est  pas  reproduite,  l'inspecteur  générai  signale  les  motifs  qui  ont 
empêché  de  la  reproduire. 

Limite  de  YeS^i  des  propositions. 

Art.  9.  Les  diverses  propositions  sont  valables  depuis  le  !«'  jan- 
vier iasqu  an  31  décembre  de  Tannée  qui  a  suivi  Finspection,  et, 
sauf  les  cas  de  retraite  ou  de  réforme,  la  dorée  des  sendces  et  Tan- 
cienneté  de  grade  sont  calculées  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
courante. 

Demandes  et  réclamations. 

Art.  10.  Toute  demande  on  réclamation  doit  suivre  la  voie  hié- 
rarchique. 

Les  réclamations  individuelles  sont  seules  autorisées. 

L'inspecteur  général  rejette  les  demandes  ou  réclamations  qui 
d'après  les  règlements  ne  lui  paraissent  pas  fondées  et  fait  connaître 
officiellement  aux  intéressés  les  motifs  de  ces  rejets.  Il  adresse  au 
Ministre  celles  qu'il  juge  susceptibles  d'être  accueillies  en  y  joi- 
gnant son  avis  motivé.  Lorsque  les  démandes  ou  réclamations  sont 
relatives  h,  une  question  de  solde  ou  de  liquidation  de  compte  en 
deniers  ou  en  matières^  les  intéressés  ont  droit  de  recours  au 
Ministre. 

Toute  demande  ou  réclamation  qui  parvient  par  une  voie  autre 
que  celle  indiquée  ci-dessus  est  considérée  commenon  avenue,  et  Fau- 
teur est  passible  d'une  punition. 

Ile  PARTIE.  —   MATÉRIEL. 

BlTlHBNTâ  ^CHAP.  I»  Il   KT  lu}* 


Prescriptions  pour  la  rédaction  des  chapitres  relatift  anx  bi^ments. 

ArL  11.  Linspecteur  général  veiUe  k  ce  que  le  chapitre  I^  du 
livret  d'inspection  fasse  mention  de  tous  les  oâtiments  et  terrains 
affectés  à  1  établissement,  et  indique  sommairement  l'usage  auquel 
chacun  d'eux  est  destiné. 

Ces  retiseignements  doivent,  pour  tous  les  bâtiments,  figurer 
chaque  année  au  livriel.  Il  ne  serait  pas  saffisant  de  s'en  rapporter, 

Eonr  une  partie  des  immeubles,  aux  indicatîonB  données  dans  les 
vrets  des  années  antérieures. 

Il  importe,  en  outre,  que  Tétat  n<>  I  contienne  tous  les  renseianae- 
meftts.énumérés  sur  la  formule  imprimée  qui  doit  servir  à  sa  rédac- 
tion. De  plus,  lorsqu'un  immeable  sera  grevé  de  semiludes  actives 
ou  passives^  mention  devra  en  être  faite  dans  la  colonne  d'observa- 
tions dudit  état. 
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L'inspecteur  général  s'assure  que  le  bornage  des  terrains  acquis 
dans  la  courant  des  dernières  années  est  fait^  et  que  les  bornes 
indiquent  d'une  manière  apparente  la  limite  de  la  propriété  de 
l'Etat. 

Piescrij^tions  relatives  à  Texécation  de&  trayaux  de  bâtrment. 

Arl.  12.  L'inspecteur  général  s'assure  de  la  parfaite  exécution 
des  travaux  de  bâtiment  entrepris  depuis  la  dernière  inftpeclion 
générale»  et  de  leur  rigoureuse  conformité  arec  les  dispositions  des 
projets  approuvés  par  le  Ministre;  il  se  fait  présenter  ks  eainets 
•d'attacbemept  ei  vérilSe  leur  concordance  avec  les  procès-verbaux 
de  réception  ou  de  reconnaissance  des  travaux  exécutés;  il  s'assure, 
en  outi*e/ qu'aucun  travail  de  construction  ou  de  réparation  n'a  été 
exécuté  sans  une  autorisation  rentière. 

n  examine  les  réclamations  qui  lui  seraient  présentées,  et  en  rend 
compte,  s'il  y  a  lieu,  par  un  ra|>port  spécial.  Q  recommande  de  ne 
jamais  négliger,  préalablement  à  l'exécution  d'un  ouvrage,  de  noti- 
fier à  l'entrepreneur,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  non  seulement 
l'ordre  de  mettre  la  main  à  Vceuvre,  mais  encore  le&  prix  qui  seront 
appliqués,  précaution  qui  a  pour  résultat  d'écarter  les  complica- 
tions ultérieures. 

Il  coostajte  le  bon  état  d'entretien  desi  bâtiments,  notamnxent  en 
ce  qui  concerne  les  couvert ures,  les  peintures  et  les  enduits  exté- 
rieurs. 

Il  s'assure  que  les  plantations  ont  été  faites  conformément  axix 
prescriptions  ministérielles,  et  qu'elles  reçoivent  tous  les  soins 
désirables. 

Il  interdit  absolument  l'emploi  du  personnel  de  la  fabrication  à 
des  travaux  de  construction  ou  d'entretien,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  telles  (pi'un  chômage,  et  en  verta  d'une  autorisa- 
tio»  oxpresse  du  Ministre,  qui  ouvre  un  crédit  spécial  pour  le 
payement  du  personnel  auxiliaire,  lequel  doit  cesser  d'être  payé  sur 
les  crédits  de  la  fabrication. 

Tout  pvojet  de  travaux  de  réparation  k  exécuter  dans  les  bureaux 
et  logements  doit  être  soumis  à.  l'inspecteur  général,  et  transmis 
par  fau  au  Ministre. 

ParatonnevreB. 

Art.  13.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  des 
circulaires  des  13  octobre  1852  et  21  juillet  1880  sont  exactement 
suivies,  et  il  vérifie  le  bon  état  d'entretien  et  de  fonctionnement  de 
ces  appareils,  aussi  bien  dans  tes  parties  visibles  des  conducteurs 
que  oans  les  parties  cachées. 

n  signale  ceux  dont  l'installation  ne  serait  pas  conforme  aux  dis- 
positieoDS  réglementaires. 

U  provocpie,au  besoin,  l'installation  de  paratonnerres  du  système 
Melsens,  sur  les  usines  et  dépôts  que  leur  mode  de  construction  et 
l'abeence  de  plantations  protectrices  exposent  plus  particulièrement 
aux  atteintes  de  la  foudre. 
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Concert  à  établir  entre  les  divers  services  pour  les  travaux  mixtes. 

Art.  14.  En  principe,  et  d'après  les  termes  du  décret  réglemen- 
taire du  16  aoûr  1853,  que  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  celui  du 
8  septembre  1878,  le  service  uu  génie  est  seul  compétent  pour 
représenter  le  département  de  la  guerre  dans  toutes  les  questions 
relatives  à  des  travaux  mixtes,  excepté  dans  celles  qui  sont  du 
domaine  exclusif  du  service  de  rartillerie. 

Tant  que  ces  dispositions  n'auront  pas  été  modiBées»  c'est  au 
service  du  g(^nie  qu'il  appartient  de  représenter  It^galemem  celui 
des  poudres  et  salpêtres  dans  les  commissions  mixtes  appelées  à 
traiter  des  questions  intéressant  les  établissements  de  ce  dernier 
service;  mais  les  directeurs  de  ces  établissements  peuvent  toujours 
être  admis  à  se  faire  entendre  dans  la  discussion,  et  à  faire  insérer 
au  procès- verbal  les  observations  qu'ils  croient  devoir  émettre,  afin 
de  rendre  plus  complète  la  défense  désintérêts  qui  leur  sont  confiés. 

L'inspecteur  général,  en  leur  rappelant  ces  dispositions,  invite 
les  directeurs  à  signaler  au  Ministre,  en  temps  opportun,  les  affaires 
mixtes  qui  intéressent  leurs  établissements. 

Publications  relatives  aux  enqoétes  et  aux  actes  de  l'autorité. 

Art.  15.  Une  instruction  en  date  du  22  juin  1844  prescrit  en 
substance  aux  chefs  d'établissement  : 

lo  De  prendre  connai>sance  des  enquêtes  ouvertes  en  matière  de 
travaux  publics  ou  particuliers,  notamment  en  ce  q^ui  concerne  les 
alignements  ^u  percements  de  rues  et  la  création  d'établissements 
incommodes,  insalubres  ou  dangereux  ; 

2o  De  consulter  également  les  arrêtés  de  l'autorité  relatifs  à  cer- 
taines dispositions  générales  concernant  la  voie  publique,  telles  que 
l'établissement  de  pavés  et  trottoirs,  la  posé  des  cheneaux  et 
tuyaux  de  descente,  ei  de  solliciter  du  Ministre  l'autorisation  de  se 
conformer,  dans  les  délais  voulus,  auxdits  arrêtés. 

L'inspecteur  général  rappelle  aux  directeurs  qu'ils  doivent  veiller 
à  ce  qu  aucune  des  publications  qui  viennent  d'être  signalées  n'é- 
chappe &  leur  attention;  il  leur  rappelle  également  qu'aucune  con- 
struction, aucun  (1é|^)ôt  de  matières  combustibles  ne  doivent,  quand 
la  sécurité  des  établissements  peut  en  être  affectée,  être  établis  par 
des  tiers  dans  le  voisinage,  sans  que  le  Ministre  en  soit  immédiate- 
ment informé. 

TRAVAUX  (CHAP.  IV  Ct  v). 
Présentation  des  demandes  de  travaux. 

Art.  16.  Le  chapitre  lY  des  livrets  doit  comprendre  toutes  les 
constructions  neuves,  améliorations,  acquisitions,  changements  de 
destination  et  échanges  dont  l'exécution  est  utile  au  service  de 
l'établissement.  Chaque  proposition  est  accompagnée  d'un  mémoire 
explicatif. 

L'inspecteur  général  n'admet  comme  urgents  que  les  travaux 
dont  la  nécessité  immédiate  lui  est  démontrée. 
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L'état  n®  III  doit  être  accompagné  des  projets  des  travaux  de- 
mandés dans  la  colonne  Urgentes;  si,  par  exception,  ces  projets  ne 
sont  pas  terminés  au  moment  de  l'envoi  des  livrets,  on  indiquera 
dans  la  colonne  Observations  l'époque  à  laquelle  ils  seront  adressés; 
s'ils  ont  déjà  été  fournis,  la  aate  de  leur  envoi  sera  rappelée. 
Toutes  les  pièces  des  projets  à  joindre  à  cet  état  sont  en  simple 
expédition. 

Le  chapitre  V  comprend  tous  les  travaux  de  réparation  dont  un 
examen  attentif  des  bâtiments  aura  fait  reconnaître  l'utilité.  Les 
projets  de  ces  travaux  sont  joints,  en  simple  expédition,  à  l'état 
nMV. 

Lorsque  l'inspecteur  général  croit  qu'il  est  indispensable  que  des 
travaux  afférents  à  l'état  n®  IV  soient  exécutés  avant  l'année  sui- 
vante, il  doit,  au  lieu  de  les  présenter  sur  cet  état,  dresser  immé- 
diatement une  demande  spéciale  et  motivée  pour  leur  exécution, 
en  ayant  surtout  le  soin  d*y  joindre  un  projet  h  l'appui,  comprenant 
un  devis,  avec  les  dessins  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'in- 
telligence des  travaux  projetés,  te  Ministre  statue  ensuite  sur  cette 
demande,  d'après  les  crédit^  disponibles. 

L'inspecteur  général  provoque,  en  outre,  les  propositions  des 
travaux  dont  il  constate  l'opportunité,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'uniformité  dans  les  types  les  plus  récemment  adoptés  pour 
les  usines  et  dépôts. 

Les  travaux  d'entretien  courant  des  bâtiments,  machines,  che- 
mins et  plantations  ne  seront  portés  ni  dans  le  chapitre  V  ni  sur 
l'état  n"  IV.  Pour  les  machines,  chemins  et  plantations,  les  devis 
annuels  d'entretien  qui  les  concernent  et  qui  ne  comprennent  que 
les  dépenses  de  main-d'œuvre  ne  seront  présentés  qu'après  la  noti- 
fication des  commandes  ;  pour  les  bâtiments,  les  dépenses  d'entre- 
tien courant  feront  l'objet  de  devis  appuyés  de  mémoires  justifica- 
tifs, qui  seront  présentés  au  commencement  de  chaque  trimestre. 
Indépendamment  des  travaux  d'etitretien  courant  proprement  dit, 
qui  consistent  en  menues  réparaiions  des  couvertures,  peintures, 
menuiseries,  etc.,  et  qui  ne  comportent  aucune  modification  de 
l'aménagement  des  bâtiments,  les  devis  trimestriels  pourront  com- 
prendre les  menus  travaux  imprévus  de  toute  nature  dont  l'urgence 
sera  justifiée  par  le  mémoire,  et  dont  la  dépense,  y  compris  la  va- 
leur des  matériaux  à  tirer  des  approvisionnements,  ne  dépassera 
pas  deux  cents  francs  par  bâtiment.  Les  travaux  plus  importants 
qui  n'auraient  pas  pu  être  prévus  dans  le  chapitre  V  des  livrets,  et 
qui  présenteront  le  caractère  d'urgence,  feront  l'objet  de  devis  spé- 
ciaux appuyés  des  dessins,  et  seront  présentés  aussitôt  que  l'urgence 
en  sera  reconnue. 

Lorsque  des  matériaux  tirés  des  approvisionnements  doivent  être 
employés  dans  les  travaux,  la  valeur  de  ces  matériaux  sera  portée 
à  l'encre  rouge  dans  le  corps  même  du  devis,  puis  récapitulée  et 
déduite  du  montant  total,  de  munière  à  faire  ressortir  la  dépense 
effective  qui  doit  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit. 
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TI$m  DU  MATiBlSL  BN  SBRVIGB  (CHAf.   Vl). 
Classement  et  rérifieation  des  objets  en  serriee. 

Art.  17.  yinspecteur  général  eKamiue  si  toutes  les  prescriptions 
de  la  circulaire  û»  866  da  8  septembre  1876  sont  exécutées,  notam* 
ment  en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  le  classement  à  établir  dans  les 
magasins,  et  si  les  mouvements  de  ces  magasins  soni  exactement 
portés  sur  les  tableaux  de  situation. 

11  s'assure  de  l'exactitude  des  inscriptions,  par  la  vérification  de 
l'existant,  toutes  les  fois  que  la  situation  lui  inspire  des  doutes.  Il 
signale,  au  besoin,  l'insuffisance  des  magajsins  et  les  améliorations 
dont  leur  aménagement  lui  semble  susceptible. 

Il  vérifie  notamment  l'état  du  magasin  des  modèles,  et  s'assure 
que  tous  les  modèles  susceptibles  d'être  utilisés  dans  l'établissement 
sont  classés  avec  soin  et  portent  des  numéros  renvoyant  à  un  réper- 
toire qui  donne  leur  provenance  et  leur  destination. 

Prescriptions  relatives  aux  mises  hors  de  senriee. 

• 

Art.  18.  L'inspecteur  général  se  fait  représenter  les  objets  qui, 
étant  classés  sur  les  inventaires  comme  de  service  ou  à  réparer, 
sont  devenus  hors  de  service. 

Il  s'assure  par  lui-même  de  l'état  réel,  tant  de  ces  objets  que  de 
ceux  des  modèles  anciens,  abandonnés  ou  irréguliers,  et  il  ne  pro- 
pose pour  la  réforme  que  les  objets  qui  ne  sont  réellement  plus 
susceptibles  de  réparation  ou  d'emploi  d'aucune  espèce. 

Il  consigne,  à  la  colonne  de  l'état  qui  s'y  rapporte,  ses  observa- 
tions  motivées. 

Tout  objet  manquant  proposé  pour  la  mise  hors  de  service  est 
mis  k  la  charge  de  l'agent  responsable,  lequel  est  tenu  d'en  rem* 
bourser  la  valeur,  à  moins  que  le  Ministre  n'en  décide  autrement* 

La  proposition  de  mise  hors  de  service  de  tout  objet  du  matériel 
doit  être  accompagnée  de  celle  de  la  destination  à  lui  donner. 

La  remise  au  Domaine  ne  devra  être  proposée  que  pour  les  objets 
hors  de  service  qui  ne  pourront  plus  être  utilisés  au  service  de  l'éta- 
blissement, nidnns  leur  état  actuel,  ni  par  conversion;  elle  nes'ap- 
pliaue  pas  non  plus  aux  objets  faisant  partie  du  matériel  duseriice 
de  i  artillerie,  lesquels  doivent  être  retournés  k  ce  service. 

COMPTABILITÉ  (CHAP.  Vil  ET  IX). 
Yérification  des  lirrets  et  pièces  de  comptabilité. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  s'assure  que  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  les  règlements  des  3  avril  1869  et  13  novemore  1871 
sur  la  comptabilité  des  dépenses  et  des  matières  du  dépaKement  de 
la  guerre,  ainsi  que  celles  des  instructions  des  10  février  et 
3  mars  1877  sur  l'application  des  règlements  précités  aux  établis  « 
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sements  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  reçoivent  leur  entière 
exécution. 

Il  se  fait  représenter  les  registres  de  comptabilité-finances^  et 
prescrit,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  que.  les  écritures 
de  Tordonnancement  soient  exactement  conformes  aux  modèles 
fixés  par  les  règlements.  Il  s'assure  que  les  versements  à  faire  tant 
à  la  Caisse  de  la  vieillesse  qu'à  la  Caisse  d'épargne,  pour  le  per- 
sonnel non  commissionné,  sont  régulièrement  opérés. 

Il  recommande  aux  ordonnateurs  secondaires  d'éviter  d'exagérer 
leurs  demandes  de  fonds  au  commencement  de  l'année  et  de  solder 
au  moyen  de  mandats  directs  tous  travaux  et  fournitures  de  quelque 
importance,  en  limitant  aux  stricts  besoins  du  service  les  mandais 
d'avance  délivrés  au  comptable  ;  il  s'assure  qne  les  payements  dont 
ce  dernier  est  chargé  sont  toujours  opérés  à  sa  caisse  et  non  au 
dehors;  il  vérifie  la  situation  de  la  caisse,  et  s'assure  que  la  même 
vérification  est  faite  par  le  directeur,  suivant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  n»  710  du.  12  février  1880  ;  enfin,  il  rappelle  que 
l'acquit  donné  par  la  partie  prenante  doit,  sauf  le  cas  de  décla- 
ration testimoniale,  être  écrit  de  la  main  du  créancier  de  l'Etat  on 
de  son  fondé  de  pouvoirs.  Il  interdit  toute  correspondance  directe 
ou  particulière  du  comptable  avec  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  lettre  collective  n»  23, 
du  19  avril  1886  pour  l'application  du  travail  à  la  tâcte  sont  par- 
tout observées.  Il  s'assure  également  que  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  auxiliaires,  aux  ouvriers  d'arf  et  manœuvres,  sont  con- 
formes aux  tarifs  fixés  annuellement  parle  Ministre,  conformément 
aux  dispositions  de  la  lettre  collective  n^  30  du  23  juin  1882.  Il 
signale,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  dont  ces  tarifs  lui  semblent 
susceptibles. 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilité-matières,  l'inspecteur  général 
arrête  et  signe,  après  les  avoir  rapprochés  des  tableaux  de  situa- 
tion des  magasins,  les  registres  d'inscription  des  mouvements  de 
matières» 

Il  s'assure  que  les  minutes  des  comptes  de  gestion  sont  à  jour 
dans  toutes  leurs •  parties,  et  que  les  prescriptions  des  circulaires 
no»  1382  ter  et  2360  des  21  avril  et  25  mai  1877  sur  la  séparation 
du  matériel  de  réserve  ont  été  observées.  Il  s'assure  également,  con- 
formément aux  dispositions  des  lettres  colleclives  n»»  42  du  23  dé- 
cembre 1881  et  8  au  11  février  1882,  qu'aucun  virement  de  maté- 
riel entre  le  service  courant  et  le  service  de  réserve,  el  inversement, 
n'a  été  effectué  depuis  le  l^^"  janvier  1882,  à  moins  d'avoir  été  or- 
donné d'ofiice  ou  préalablement  autorisé. 

Il  s'assure,  enfin,  que  la  décision  ministérielle  du  20  décembre 
1886,  relative  aux  mouvements  d^  matériel  entre  les  établissements 
de  l'artillerie  et  les  établissements  des  poudres  et  salpêtres,  est 
rigoureusement  appliquée  en  ce  qui  concerne  ces  derniers. 

L'inspecteur  général  se  fait  aussi  présenter  le  registre  auxiliaire 
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spécial   dont  la  tenue  est  prescrite  Bar  la  lettre  collective  n"  34, 
du  14  octobre  1885,  pour  la  comptaDilité  des  médicaments  cédés 

1>ar  le  service  de  santé,  et  il  s'assure  que  les  dispositions  de  celte 
ettre  collective  sont  exactement  suivies. 

0BJST8  MOBlLIâaS  (CHAP.  VIU). 
MoQTement  des  objets  mobiliers. 

Art.  20.  On  rappelle  aux  directeurs  que  c'est  à  Tinspecteur  général 
iin  tournée  qu'ils  doivent  soumettre  leurs  propositions  motivées  de 
remplacement  ou  d'augmentation  d'objets  mobiliers  de  toute  nature 
autres  que  ceux  désignés  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1821;  les  étits  établis  à  ce  sujet,  en  triple  expédition,  et 
présentant  l'aperçu  de  la  dépense,  sont  adressés  au  Ministre,  revê- 
tus de  l'avis  de  l'inspecteur  général.  L'inspecteur  général  veille  à 
ce  que  les  états  n®  7  du  livret  soient  établis  d'une  maaiëre  uniforme 
dans  tous  les  établissements. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  toutes  dépenses  ex.traordinaires  re- 
latives aux  établissements. 

Aucune  proposition  ne  sera  faite  pour  le  remplacement  ou  la  ré- 
paration des  objets  mobiliers  affectés  à  l'usage  personnel  des  fonc- 
tionnaires et  eniployf^s  lo^és  dans  les  (établissements. 

Il  peut  toutefois  être  fait  une  exception  à  cette  règle  pour  Tameu- 
blement  d'une  chambre  et  d'un  camnet  destinés  aux  élèves  ingé- 
nieurs, dans  les  localités  isolées  qui  ne  présentent  pas  de  ressources 
extérieures  pour  les  logements  de  ces  élèves  pendant  la  durée^  géné- 
ralement courte,  de  leurs  missions. 

L'inspecteur  général  recherchera,  dans  ce  cas,  lin  moyen  écono- 
mique ae  pourvoir  à  cette  installation  nécessaire. 

EXAMBlf  DU  MODE  DB    SBBVICB   (CHAP.    X). 

Gorrespondaneo. 

Art.  21.  L'inspecteur  général  se  rend  compte,  par  l'examen  du 
registre  de  correspondance,  du  soin  apporté  par  les  ingénieurs,  au 
pomt  de  vue  administratif,  dans  la  rédaction  de  leurs  dépêches;  du 
plus  ou  moins  de  facilité,  de  convenance  ou  de  tact  qu'ils  apportent 
dans  les  relations  ofticielles;  d**  leur  attitude^  enfin,  devant  les  di- 
irerses  autorités  et  administrations. 

Il  rappelle  que  la  notification  des  décisions  du  Ministre,  soit  à 
d'autres  administrations,  soit  à  des  particuliers,  doit  se  faire  au 
moyen  de  lettres  reproduisant  la  substance  de  la  dépêche  ministé- 
rielle, abstraction  faite  des  observaiions,  prescriptions  ou  recom- 
mandations complémentaires  destinées  au  personnel  auquel  le  Mi- 
nistre s'adresse;  d'une  façon  générale,  il  y  a  nécessité  à  s'abstenir 
de  délivrer  des  co\V\es  in  extenso  des  dépêches  nunistérielles,  et  cette 
obligation  est  aussi  stricte  que  celle  de  ne  jamais  communiquer  les 
instructions  données  par  le  Ministre  avec  la  suscription  :  «  dmfi- 
dentiel  »• 
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Consignes. 

Art.  22.  L'inspecteur  général  examine  les  consignes  et  les  fait 
compléter,  en  cas  d'insuffisance.  Il  ordonne  notamment  l'exécution 
rigoureusement  effective  de  la  fouille  des  ouvriers  à  l'entrée  de 
l'établissement,  et  recommande  d'une  façon  générale  une  mesure 
dont  l'application  partielle  a  produit  de  bons  effets,  et  qui  consiste 
dans  l'injonction  faite  une  fois  par  semaine  aux  ouvriers  réunis  de 
ne  jamais  mettre  dans  leurs  poches,  à  l'extérieur  de  l'établissement, 
ni  pipes,  ni  allumettes  chimiques,  ni  aucun  objet  dangereux  au'ils 
pourraient  oublier,  puis  introduire  involontairement  dans  les  nâti- 
ments  à  poudre;  toute  négligence  à  cet  égard  devant,  indépendam- 
ment de  la  considération  des  désastres  qu'elle  peut  causer,  être  un 
motif  absolu  de  renvoi. 

Il  s'assure  que  l'interdiction  de  fumer  est  portée  dans  les  consi- 
gnes générales,  et  est  exactement  observée  dans  les  bureaux,  ma- 
gasins et  terrains  affectés  au  service. 

Il  rappelle  que  l'emploi  des  allumettes  amorphes  dans  les  loge- 
ments de  l'Etat  est  le  seul  permis. 

Il  prohibe  absolument  l'emploi  d 


prohibe  absolument  l'emploi  du  pétrole,  pour  Téclairage,  tant 


garde  de 
'extérieur 

par  le  poste  militaire,  est  suffisamment  efficace  et  convenablement 
contrôlée,  et  si  les  moyens  de  secours  en  cas  d'explosion  ou  d'in- 
cendie sont  constanmient  prêts. 
Il  s'assure  qu'aucun  ouvrier  n'est  détourné  de  son  travail  et 


spécial  destiné  à  l'inscription  du  temps  passé  par 
journée  dans  les  logements  et  jardins  des  mêmes  agents,  pour  le 
compte  et  aux  frais  de  ces  derniers,  et  s'assure  qile  le  salaire  cor- 
respondant est  exactement  déduit  en  fin  de  mois  des  états  de  paye- 
ment. 

Il  s'assure  que  l'emploi  des  chevaux  et  voitures  mis  à  la  disposi- 
tion du  personnel,  pour  les  déplacements  que  comporte  le  service, 
ne  donne  lieu  à  aucun  abus,  et  il  règle,  au  besoin,  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  facilité  doit  être  procurée  aux  différents  em- 
ployés, comme  conséquence  de  la  situation  isolée  de  certaines  pou* 
dreries.  • 

Il  s'assure  enfin  que  la  totalité  des  fumiers  provenant  de  Tétabhs- 
sement  est  employée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au 
développement  des  plantations. 

SerTice  médical. 

Art.  23.  Le  livret  d'inspection  donne  des  renseignements  sur  le 
nombre,  la  nature  et  la  durée  des  maladies  traitées,  sur  les  influences 
locales  et  professionnelles  au  point  de  vue  sanitaire,  enfin  sur  les 

AnntB  1887.  N<»  23.  107 
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dépenses  faites  l'année  précédente,  tant  en  honoraires  du  médecin 
qu  en  médicaments.  Ces  renseignements  sont  complétés  par  Tindi- 
cation  du  nombre  moyen  des  employés  et  ouvriers  ayant  droit  aux 
soins  médicausL. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  le  registre  du  service  de  santé 
est  régulièrement  tenu,  et,  par  suite,  susceptible  de  fournir  les 
divers  renseignements  statistiques  qui  peuvent  être  demandés. 

VâRIFIGATIONS  BT  ÉPREUVES  DES  MATIÈRES  ET  PRODmTS  DE   FABRICATION 

(CHAP,  Xl). 

ArL  24.  L'inspecteur  général  fait  exécuter  en  sa  présence,  et  sur 
des  échantillons  qu'il  désigne,  les  épreuves  qu'il  juge  utiles,  soit  à 
la  vérification  de  la  qualité  des  proauits,  soit  à  la  constatation  de  la 
bonne  exécution  des  épreuves. 

INSTRUMENTS  d'ÉPRBUVES  ET  DE  PRÉCISION  (CHAP.  Xll). 
Tenue  de  la  salle  d'épreures  et  da  laboratoire. 

Art.  2o.  L'inspecteur  général  vérifie  l'état  d'entretien  et  de  bon 
fonctionnement  aes  instruments  d'épreuves  et  de  précision,  et  donne 
à  ce  sujet  les  ordres  qu'il  juge  nécessaires. 

Il  s'assure  également  de  la  bonne  tenue  des  laboratoires  et 
du  soin  apporté  dans  l'emploi  et  la  conservation  des  produits  et 
ustensiles. 

Il  vérifie  si  les  prescriptions  édictées  par  la  circulaire  n<>  5260  du 
29  octobre  1879,  en  vue  de  la  sécurité  de  ces  locaux,  sont  rigou- 
reusement observées. 

OPÉRATIONS  DE  LA  FABRICATION  (CHAP.  Xlll). 
Procédés  de  fabrication  et  outillage. 

Art.  26.  L'inspecteur  général  s'assure  que  lesprocédés  réglemen- 
taires de  la  fabrication  sont  exactement  suivis,  et  il  signale  au 
Ministre  les  changements  qui  pourraient  y  avoir  été  apportés  sans 
autorisation  préalable. 

Il  vérifie  1  état  d'entretien  et  le  fonctionnement  des  appareils  mé- 
caniques employés  à  la  fabrication;  il  simale  les  modifications  k 
introduire  pour  réaliser  dans  tous  les  établissements  la  complète 
uniformité  de  l'outiUage;  enfin,  il  s'assure  qu'aucune  modification 
non  autoriséer  n'a  été,  à  l'occasion  de  réparations,  apportée  aux 
types  adoptés  pour  cet  outillage. 

Mesures  de  sécante  et  d'hygiène. 

Art.  27,  L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  l'exécution 
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lallation  de  l'éclairage  de  nuit  ;  il  recommande  auK  ingénieurs  de 
ne  laisser  séjourner  dans  chaque  usine  aue  la  quantité  de  poudre 
strictement  nécessaire  au  travail  qui  s  y  exécute,  de  n  entre- 
prendre aucune  réparation  dangereuse  dans  les  bâtiments  à  poudre 
sans  en  avoir  éloigné  les  matières  explosives  et  sans  en  avoir  abon- 
damment arrosé  Tintérieur;  enfin,,  d'éviter  toute  accumulation 
excessive  de  matières  dans  les  dépôts  et  ateliers,  surtout  dans  ceux 
où  doit  s'exécuter  quelque  opération  mécanique  ou  manuelle  de 
fabrication. 

Si  l'activité  de  la  fabrication  obligeait  exceptionnellement  à  né- 
gliger cette  dernière  précaution,  l'inspecteur  général  ferait  recher- 
cher le  moyen  de  conjurer  le  danger  de  cette  situation  anormale, 
et  adresserait  au  Ministre  les  propositions  nécessaires. 

Dans  les  groupes  d'usines  pourvues  d'appareils  d'inondation 
instantanée,  l'inspecteur  général  s'assure  que  ces  appareils  sont 
toujours  en  parfait  état  de  fonctionnement. 

Il  s'assure  également  de  l'exécution  rigoureuse  de  toutes  les  me- 
sures prescrites  au  point  de  vue  de  la  sécurité  relativement  aux 
installations  de  mécanismes,  et  il  propose  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles. 

Enfin,  il  s'assure  que  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
éviter  aux  ouvriers  des  brûlures  dans  le  maniement  des  acides, 
pour  assurer  l'assainissement  des  ateliers,  pour  utiliser  les  résidus 
de  fabrication  ou  les  écouler  sans  nuire  aux  populations  voisines. 

Il  provoque  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  compléter  les 
installations  sous  ce  rapport. 

Progrès  à  réaliser. 

Art.  28.  Des  modifications  importantes  ont  été  récemment  in- 
troduites dans  les  types  des  différentes  poudres  :  la  poudre  à  fusil 
F»  a  remplacé  la  poudre  F*;  les  poudres  à  canon  h  trituration  ré- 
duite ont  été  substituées  aux  poudres  à  canon  précédemment 
réglementaires  ;  la  poudre  au  bois  ou  poudre  pyroxylée  a  été  pré- 

Sarée  et  livrée  à  la  consommation;  le  mode  de  fabrication  et 
'emballage  de  la  poudre  de  commerce  extérieur  a  été  chance. 
Le  chapitre  XIII  des  livrets  devra  donner  la  description  détaillée 
des  nouveaux  procédés  suivis  pour  la  fabrication  de  ces  poudres; 
pour  les  poudres  de  guerre,  il  fera  connaître  le  nombre  des  lots 
présentés  à  la  réception  depuis  la  dernière  inspection,  et  les  ré- 
sultats des  épreuves  effectuées  sur  les  échantillons  de  ces  lots  par 
les  commissions  de  réception;  pour  les  poudres  de  vente,  il  fera 
ressortir  les  conséquences  probables  de  l'adoption  des  nouveaux 
types  sur  les  prix  de  revient  et  sur  le  développement  de  la  con- 
sommation. 

Des  études  ayant  pour  objet  la  détermination  des  nouveaux  types 
sont  entreprises  :  sur  les  poudres  de  chasse,  en  raison  de  l'emploi 
presque  général  des  cartouches  préparées  à  l'avance;  sur  la  poudre 
à  carabine,  en  raison  de  l'emploi  oes  armes  de  précision  ;  sur  les 
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poudres  de  mine  et  le  coton-poudf  e,  en  raison  de  la  lutte  à  soutenir 
contre  la  dynamite. 

L'inspecteur  général  appelle  sur  ces  différentes  questions,  qui 
intéressent  le  Trésor  pour  les  poudres  de  commerce,  et  la  défense 
du  pays  pour  les  poudres  de  guerre,  les  études  des  ingénieurs,  et 
provoque  des  propositions  qu'u  transmet  au  Ministre,  avec  son  avis 
motive. 

Il  s'assure  notamment  de  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la  circu- 
laire B9  1760  du  l^'  avril  1879,  recommandant  aux  directeurs 
d'entretenir  des  rapports  suivis  avec  les  principaux  consommateurs 
et  exportateurs,  de  façon  k  satisfaire  aux  légitimes  exigences  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Les  anciens  procédés  et  appareils  en  usage  dans  les  rafiSneries 
viennent  de  subir,  dans  l'un  de  ces  établissements,  une  transfor- 
mation qui  appelle  un  sérieux  examen.  L'inspecteur  général  se 
rendra  compte  des  résultats  de  cette  transformation,  et  des  avan- 
tages que  permettrait  de  réaliser,  soit  la  généralisation  des  dispo- 
sitions à  Fessai,  soit  l'application  de  procédés  différents  qui  lui 
seraient  proposés. 

L'exploitation  des  poudreries  comporte  encore  l'exécution  de 
différentes  opérations,  telles  que  celles  de  tamisage  des  matières 
à  divers  états,  de  concassage,  de  grenage,  de  chargement  des  gra- 
nulateurs,  d'époussetage,  de  mélange,  etc. 

L'inspecteur  général  provoquera  l'installation  {générale  d'appa- 
reils mécaniques  appropriés  à  ces  diverses  opérations,  de  façon  à 
réduire,  à  bref  délai,  le  rôle  des  poudriers  au  service  des  machines. 

Il  ne  laissera  pas  ienorer  aux  agents  du  service  l'intérêt  que  le 
Ministre  apportera  à  l'examen  des  perfectionnements  qui  lui  seront 
proposés,  qu'il  s'agisse  de  perfectionnements  à  introduire  dans  les 


attention  vigilante. 

Le  retour  au  travail  normal  laisse  aux  ingénieurs  plus  de  temps 
pour  les  recherches  expérimentales  ou  purement  scientifiques,  se 
rapportant  à  leur  spécialité  professionnelle.  Le  Ministre  accueillera 
les  résultats  de  ces  recherches  avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'elles 
auront  été  plus  spontanées  et  ne  manquera  pas,  quand  elles  présen* 
teront  un  intérêt  suffisant,  d'en  provoquer  1  insertion  dans  le  Mémo- 
rial  des  poudres  et  salpêtres. 

Épreuves  de  réception  des  matières. 

Art.  29.  Les  épreuves  de  réception  des  matières  présentent  un 
intérêt  considérable  pour  le  Trésor,  en  même  temps  que  pour  les 
fournisseurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  matières  livrées  à  l'état 
brut  et  payées  au  titre  de  pur,  à  l'état  sec,  ou  pour  leur  effet  utile. 
L'inspecteur  général  s'assurera  aue  ces  épreuves  sont  faites  avec 
tout  le  soin  et  toute  l'uniformité  désirables. 
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OBJETS  DIVERS. 
Fonetionnement  des  écoles. 

Art.  30.  L'inspecteur  général  s'assurera  du  bon  fonctionnement 
de  l'Ecole  d* application  des  élèves  ingénieurs,  ainsi  que  de  l'Ecole 
des  élèves  chefs  ouvi'iers,  et  rendra  compte  au  Ministre  des  résul- 
tats obtenus  dans  ces  écoles. 

Il  portera  également  son  attention  sur  les  écoles  d'adultes  créées 
ou  à  créer  dans  les  conditions  indiquées  par  la  circulaire  ministé- 
rielle n«  1810  du  3  avril  1879. 

Création  de  sociétés  coopératires  et  de  caisses  de  secours. 

Art.  31 .  La  même  circulaire  a  provoqué  l'organisation  de  sociétés 
coopératives  destinées  à  améliorer  la  situation  matérielle  des  ou- 
vriers. L'inspecteur  général  s'assurera  que  les  prescriptions  du 
Ministre  sur  ce  point  sont  mises  à  exécution  partout  où  leur  réalisa- 
tion est  possible  et  efficace. 

Il  provoquera  la  création  de  caisses  de  secours  dans  les  établisse- 
ments où  cette  institution  n'existe  pas. 

Versements  à  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  à  la  Caisse  d'éparpe. 

Art.  3S.  Dans  le  but  d'assurer  une  ressource  pour  leurs  vieux 
jours  aux  ouvriers  non  immatriculés,  la  circulaire  du  23  mars  1878 
a  maintenu,  pour  cette  catégorie  d'ouvriers,  l'obligation  de  retenues 
qui  doivent  être  versées,  suivant  les  cas,  à  la  Caisse  de  la  vieillesse 
ou  à  la  Caisse  d'épargne. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  cette  disposition  reçoit  son 
exécution  régulière. 

Logements  des  employés  et  chefs  ouTriers. 

Art.  33.  Dans  les  établissements  où  les  logements  et  jardins  des 
employés  des  bureaux  et  des  chefs  ouvriers  communiquent  avec 
l'intérieur,  l'inspecteur  général  provoquera  les  mesures  propres  à 
supprimer  absolument  cette  communication.  L'isolement  des  loge- 
ments doit  être  complet,  et  les  communications  avec  l'intérieur  ne 
doivent  avoir  lieu  gue  sous  les  yeux  du  concierge. 

Un  rapport  spécial  fera  connaître,  pour  chaque  établissement,  la 
situation  actuelle  et  les  mesures  qu'elle  peut  encore  comporter. 

Magasins  à  pondre. 

Art.  34.  L'inspecteur  général  examine  les  dispositions  prises  pour 
l'aménagement  cLes  magasins  à  poudre  ;  il  prescrit  de  n'y  opérer  le 
transport  des  barils  et  caisses  qu'à  Tépaule  ou  sur  une  civière  en 
toile;  de  n'exécuter  à  l'intérieur  ou  dans  le  voisinage  aucune  opé- 
ration nécessitant  l'ouverture  des  colis,  laauelle  ne  doit  se  faii*e 
qu'après  leur  transport  dans  un  des  dépôts  de  la  poudrerie. 

Il  vérifie  si  la  garde  des  magasins  est  assurée  de  jour  et  de  nuit, 
si  la  porte  n'en  est  ouverte  qu'avec  les  garanties  réglementaires,  et 
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si  les  trois  clefs  de  cette  porte  sont  bien  déposées  entre  les  mains 
du  directeur,  de  Tingénieur  et  du  garde-magasin. 

Il  s'assure  qu'il  n'existe  dans  le  voisinage  de  ces  bâtiments  aucun 
dépôt  de  matières  combustibles  susceptibles  d'eu  compromettre  la 
sécurité. 

ExplosioBs  et  incendies. 

Art.  35.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  le  registre  des 
explosions  et  incendies^  et  s'assure  de  la  tenue  régulière  de  ce  re- 
gistre, qui  doit  contenir  la  copie  de  tous  les  documents  (procès- 
verbaux,  rapports,  etc.)  relatifs  aux  accidents  de  cette  nature. 

Il  s'assure  que  toutes  les  mesures  de  précaution  prescrites  à  la 
suite  des  précédents  accidents  ont  été  exactement  exécutées. 

Pompes  à  incendie. 

Art.  36.  Une  circulaire  du  15  avril  1876  prescrit  la  mise  en  action 
des  pompes  à  incendie  deux  fois  par  mois.  L'inspecteur  général 
s'assure  de  l'exécution  de  cette  manœuvre,  et  il  recommande  de  la 
rendre  aussi  profitable  que  possible,  en  l'appliquant  avec  intelli- 
gence successivement  aux  différents  bâtiments  et  dans  toutes  les 
conditions  qui  peuvent  se  présenter  :  bouches  d'eau  des  conduites 
en  pression,  seaux  versant  l'eau  dans  les  bâches,  aspiration  dans 
les  rivières  et  fossés,  où  des  réservoirs  doivent  être  préparés  à 
l'avance,  à  proximité  des  bâtiments  ;  de  telle  façon  que  tous  les  cas 
possibles  d'accidents  aient  été  prévus  et  étudiés. 

Il  constate  l'efficacité  des  mesures  prescrites  pour  la  rapide  ar- 
rivée et  le  fonctionnement  immédiat  des  pompes,  en  cas  ci'explo- 
sion. 

Tenue  de  rétablissement. 

Art.  37.  Indépendamment  du  soin  à  apporter  dans  le  rangement 
du  matériel  à  l'intérieur  des  magasins,  1  ordre  et  la  propreté  doi- 
vent régner  dans  les  bâtiments,  cours,  chemins  et  plantations  ;  les 
matériaux,  caffûts,  débris  de  bois  et  autres,  doivent  être  réunis  et 
inventoriés  par  espèces  ou  transportés  aux  décharges. 

L'inspecteur  général  fait  de  ta  tenue  de  l'établissement  l'objet 
d'une  mention  spéciale  et  détaillée  au  livret  de  son  inspection,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  rigoureuse  exécution  des  prescrip- 
tions de  la  circulaire  n«  4134  du  29  juillet  1878. 

Il  provoque,  au  besoin,  des  propositions  pour  la  construction 
d'abris  propres  à  assurer  la  conservation  des  meirains,  dont  un 
troD  long  séjour  à  l'extérieur  pourrait  amener  la  pourriture. 

11  étudie  les  propositions  à  faire  pour  l'exploitation  du  domaine 
forestier  de  rétablissement,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  provogue  des  propo- 
sitions pour  l'exécution  des  plantations  destinées,  soit  à  l'isolement 
des  bâtiments  à  poudre,  soit  à  la  production  du  bois  à  charbon. 

utilisation  des  produits  accidentels. 

Art.  38.  Les  caffûts,  débris  de  métaux  et  pièces  mécaniques  hors 
de  service,  sont  pesés  et  gardés  en  charge  jusqu'à  ce  qvHÏ  en  soit 
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fait  régulièrement  dépense,  par  transformation,  pour  de  nouvelles 
constructions. 

Sont  de  même  pris  en  charge  les  bois  de  charpente  et  de  tonnel- 
lerie, les  fourrages  et  autres  produits  accidentels  quelconaues,  et 
la  remise  en  est  faite  au  Domaine,  pour  toute  la  partie  qui  n  est  pas 
régulièrement  employée  dans  les  divers  services  de  l'exploitation, 
tels  que  chauffage  des  fourneaux,  nourriture  des  chevaux  de  ser- 
vice, encaissage  des  poudres,  etc. 

L'entrée  et  la  sortie  de  ces  divers  produits  se  font,  suivant  les 
cas,  au  poids,  à  la  pièce,  au  stère  ou  au  mètre  cube. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  la  rigoureuse  exécution  de  ces 

usures,  et  il  fait  de  cette  question  l'objet  d'une  mention  spéciale. 


mesures 


Archives. 


Art.  39.  Par  une  décision  en  date  du  22  mai  1847,  applicable  aux 
établissements  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  il  a  été  arrêté  en 
principe  qu'il  sera  établi  dans  chaque  établissement  des  armoires 
a  tiroir  fermant  à  clef,  destinées  à  renfermer  et  à  tenir  secrets  les 
dessins  et  plans  des  bâtiments,  terrains  et  machines  de  l'établisse- 
ment. 

L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  des  moyens  employés 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  documents.  Û  s'assure  que 
toutes  les  archives,  et  notamment  les  dessins  approuvés  par  le  Mi- 
nistre, pour  les  travaux  de  bâtiments  et  les  acquisitions  de  terrains, 
ainsi  que  les  titres  de  propriété,  sont  conservés  avec  soin,  et  que 
les  plans  d'ensemble  de  l'établissement,  ainsi  que  les  registres  des 
immeubles,  reçoivent  les  modifications  résultant  des  divers  travaux 
et  acquisitions  effectués  et  sont  toujours  au  courant. 

Il  s'assure  également  que  la  bibliothèque  est  tenue  en  bon  état 
de  conservation  et  pourvue  de  tous  les  ouvrages  portés  à  l'inven- 
taire. 

Il  examine  si  les  imprimés  employés  sont  bien  ceux  de  la  nomen- 
clature générale,  il  se  rend  compte  des  dispositions  prises  pour  assu- 
rer la  conservation  des  formules  formant  l'approvisionnement  de 
l'établissement,  il  recherche  si  la  consommation  en  est  surveillée 
avec  soin  et  si  les  formules  ne  sont  pas  employées  à  un  usage  autre 
que  celui  auquel  elles  sont  destinées. 

L'inspecteur  général  s'assure  en  même  temps  que  les  approvi- 
sionnements constitués  ne  sont  pas  trop  considérables  et  répondent 
bien  aux  besoins  réels. 

Envoi  des  états  d'inspection* 

Art.  40.  Les  demandes,  réclamations,  observations,  etc.,  faites  et 
adressées  d'urgence  au  Ministre  par  l'inspecteur  général,  pendant 
le  cours  de  l'inspection  de  l'établissement,  sont  portées  au  livret 
(Observations  générales) y  avec  l'indication  delà  date  de  l'envoi  et  du 
nombre  des  pièces  qui  y  étaient  jointes. 

Les  livrets  d'inspection,  ainsi  que  les  rapports  et  états  y  annexés, 
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doivent  être  établis  en  triple  expédition  :  une  pour  rétablissement, 
une  pour  le  Ministre  et  une  pour  l'inspecteur  général. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'inspecteur  général  a  terminé  l'inspection 
d'un  établissement,  il  en  adresse  le  travail  au  Ministre. 

Rapport  d'ensemble. 

Art.  41.  En  outre  de  la  transmission  des  livrets,  l'inspecteur  gé- 
néral, au  retour  de  sa  tournée,  rend  compte  au  Ministre  de  la  mar- 
che générale  du  service,  dans  un  rapport  d'ensemble  où  tous  les 
faits  de  même  nature  sont  groupés,  de  façon  à  faire  ressortir  les  di- 
vergences qui  existent  dans  les  procédés  et  appareils  de  fabrication, 
la  cUsposition  des  usines  et  ateliers,  etc.  Ce  rapport  se  termine  par 
l'indication  des  économies  à  introduire  dans  l'exploitation,  des  amé- 
liorations à  apporter  à  la  qualité  des  produits,  etc.;  en  un  mot,  des 
progrès  à  réaliser  dans  les  diverses  parties  du  service. 

Mesures  entraînant  une  dépense. 

Art.  42.  L'inspecteur  général  ne  perd  point  de  vue  qu'il  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  prescrire  des  mesures  entraînant  une  dépense,  sans 
en  avoir  obtenu,  au  préalable,  l'autorisation  du  Ministre. 

Ia  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Boulanger. 


N<^  329.   Instruction  spéciale  pour  les  inspections  générales 

du  corps  du  génie. 

Paris,  le  30  mai  4887. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I.  L'inspecteur  général  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'in- 
struction sur  les  mspeclions  générales  Ç  Dispositions  communes  à 
toutes  les  armes),  et,  en  outre,  aux  prescriptions  suivantes  spéciales 
au  génie. 

II.  En  principe,  il  lui  est  interdit  de  déléguer  aux  généraux  com- 
mandant le  génie  des  régions  une  partie  quelconque  de  l'inspection 
des  corps  de  troupe  ou  des  places  et  établissements. 

Si  des  circonstances  fortuites  le  mettent  dans  la  nécessité  de  ne 
pas  procéder  à  toutes  les  opérations  qui  lui  incombent,  il  doit  en 
rendre  compte  sur-le-champ  au  Ministre,  en  justifiant  du  cas  d'im- 
possibilité. 

Les  compagnies  ou  fractions  de  compagnies  détachées  sont 
inspectées  par  les  inspecteurs  des  arrondissements  dans  lesquels 
elles  se  trouvent  en  garnison. 

m.  L'inspecteur  général  prescrit  deréunir  les  renseignements  et 


—  1627  - 

documents  mentionnés  dans  la  présente  instruction,  et  tous  autres 
qu'il  croirait  utiles  pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Chaque  directeur,  chef  de  service  dans  le  corps  d'armée,  adresse 
directement  son  travail  à  l'inspecteur  général.  Les  chefs  de  corps 
ou  directeurs  en  sous-ordre  le  font  parvenir  conformément  aux 
prescriptions  des  dispositions  de  détail  qui  suivent,  soit  par  le 
général  commandant  du  génie  de  la  région,  soit  par  le  comman- 
dant supérieur  de  la  défense.  Toutefois,  si  le  commandant  régional 
du  génie  n'est  pas  pourvu  du  grade  de  général  de  brigade,  chaque 
chef  de  corps  remet  son  travail  à  l'inspecteur  général. 

IV.  L'inspecteur  général  ne  perd  point  de  vue  qu'il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  prescrire  des  mesures  entraînant  une  dépense,  ou,  s'il 
s'agit  de  travaux  en  cours,  un  excédent  de  dépenses  par  rappoit 
aux  prévisions  budgétaires,  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  l'au- 
torisation du  Ministre. 

'\l  Cette  observation  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  qui  incombent 
aux  fonds  déjà  alloués  pour  réparations  et  entretien. 

V.  Les  inspecteurs  bornent  leurs  visites  au  strict  nécessaire.  Ils 
ne  voient  que  celles  des  places  annexes  dont  l'inspection  serait 
motivée  par  des  questions  d'une  réelle  importance  à  résoudre  dans 
le  courant  de  l'exercice  suivant. 

YI.  Chaque  année  paraît  un  tableau  donnant  la  composition  de 
chaaue  inspection  (commandements  du  génie,  troupes,  directions, 
établissements,  etc). 

DISPOSITIONS  DE  DÉTAIL. 


I"  PARTIE. 

PBBSONNEL    DBS    CORPS    DB    TROUPE    OU    DE    l'ÂTÀT-MAJOR    PARTICULIER. 


Travail  d'inspection. 

Art.  !•'.  Le  travail  d'inspection,  en  ce  qui  concerne  le  personnel, 
forme  un  livret  (1)  établi,  comme  les  mémoires  de  proposition  et 
les  feuilles  de  notes  ou  feuillets  techniques,  en  double  expédition. 
La  première,  servant  de  minute,  reste  au  corps  ou  à  la  (Erection; 
la  deuxième  est  envoyée  au  Ministre,  revêtue  des  apostilles  des 
généraux  et  de  l'inspecteur. 


(4)  Les  états  qui  composent  le  lirret  et  le  bordereau  annexe  sont  coosus  dans  une 
enveloppe  serrant  de  chemise,  de  façon  que  chacune  des  pièces  puisse  être  facilement 
détachée.  Cette  disposition  permet  de  ne  conseryer  dans  le  lirret  que  les  pièces  néces- 
saires. Les  états  négatifs  ne  sont  pas  fournis  ;  ils  sont  remplacés  par  la  mention 
«  néant  »  sur  le  bordereau. 

Le  lirret  est  le  môme  pour  les  troupes  et  Tétat-major  particulier. 
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Le  travail  d'inspection  ressortit  aux  chefs  de  corps  ou  dii*ecteurs. 
Ceux-ci  tiennent  d'ailleurs  compte  des  propositions  des  chefe  du 
génie  ou  commandants  d'école,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
service  spécial  et  le  personnel  sous  ses  ordres. 

Il  est  établi  un  hvret  par  commandement  du  génie  de  région^ 
corps,  direction,  commandement  d'école,  compagnie  détachée. 

Le  travail  d'inspection  d'une  compagnie  détachée  ressortît  au 
directeur  qui  l'a  sous  ses  ordres,  ou  dans  la  direction  duquel  se 
trouve  la  portion  principale  de  la  compagnie  (1). 

Le  commandant  du  génie  de  région  établit  uu  livret  spécial  con* 
cernant  le  personnel  qui  lui  est  affecté,  à  l'exception  de  l'officier 
d'ordonnance. 

Les  livrets  d'inspection  sont  remis  h  Tinspeeteur  par  le  général 
commandant  du  génie  ou  le  directeur  chef  de  service  dans  la 
région. 

L'inspecteur  reçoit,  en  outre,  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  les  notes  données  par  les  commandants  supérieurs  de  la 
défense  {Instruction  pour  les  inspections^  Dispositions  communes). 

OPÉRATIONS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


CORPS  DE  TROUPE, 

Beyues  des  catégories  et  de  détail. 

Art.  2.  L'inspecteur  général  examine  si  le  dernier  recrutement 
a  été  fait  conformément  aux  prescriptions  spéciales  au  génie,  insé- 
rées annuellement  dans  la  circulaire  portant  répartition  des  jeunes 
soldats  entre  les  divers  corps.  Il  consigne,  dans  le  livret,  les  obser- 
vations que  cet  examen  lui  aurait  suggérées,  et  fait  ressortir,  au 
point  de  vue  des  professions,  la  composition  du  corps  par  rapport 
au  complet  déterminé  par  l'instruction  du  29  juin  1840  pour  les 
compagnies  de  sapeurs-mineurs,  par  le  règlement  du  il  juillet 
1886  pour  les  compagnies  d'ouvriers  de  chemin  de  fer,  et  par  des 
instructions  spéciales  pour  les  compagnies  d'aérostiers. 

Il  se  fait  présenter,  à  titre  de  catégorie  spéciale,  les  honunes  que 
le  cbef  de  corps  se  propose  de  détacher  l'année  suivante»  sur  le 
réseau  des  voies  ferrées,  en  vertu  des  conventions  des  19  mars  1874 
et  30  mars  1882  et  du  règlement  du  11  juillet  précité,  dont  les  pre- 
scriptions devront  être  rigoureusement  suivies.  Ces  hommes  sont 
choisis  parmi  ceux  qui,  par  leur  profession,  peuvent  être  le  plus 
utilement  employés,  dans  les  trois  services  de  la  voie,  de  la  trac- 
tion et  de  l'exploitation.  Les  écrivains  et  dessinateurs  ne  doivent 
y  figurer  qu'en  nomljre  restreint.  On  comprend  d'ailleurs,  dans  ce 


{i  )  Pour  la  compagnie  affectée  à  TËcole  d'application  de  Fontainebleau,  ce  traTail  est 
établi  par  le  colonel  an  régiment 
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détachement  un  nombre  de  candidats  à  l'avancement  suffisant  pour 
former  les  cadres  de  complément  indiqués  à  l'article  29  du  règle- 
ment du  11  juillet  1886. 

La  liste  en  est  définitivement  arrêtée  par  inspecteur  trimestriel, 
à  la  revue  qui  précède  leur  départ,  celle  de  janvier  généralement. 

Oatils  portatifs. 

Art.  3.  L'inspecteur  examine  si  les  outils  portatifs  et  leurs  étuis 
sont  en  bon  état,  si  la  réparation  en  a  été  faite  d'après  les  bases 
arrêtées  par  les  décisions  ministérielles  des  !«' juin  et  10  septembre 
1875,  et  si,  enfin,  l'arrimage  sur  les  sacs  est  bien  conforme  aux 
dispositions  réglementaires.  Il  s'assure,  d'ailleurs,  qu'on  profite  des 
revues,  marches,  manœuvres  et,  en  général,  de  toutes  les  occasions 
pour  habituer  les  troupes  à  les  porter. 

Examen  de  rinstrnction  militaire. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  s'assure  que  l'instruction  militaire  a 
été  conduite  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  règlements  parti- 
culiers aux  troupes  du  génie.  II  examine,  lui-même,  ou  fait  examiner 
en  sa  présence»  les  officiers»  afin  de  s'assurer  si  chacun  d'eux  pos- 
sède les  connaissances  nécessaires  pour  être  à  la  hauteur  de  ses 
fonctions,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Il  vérifie  de  même  si  les  sous-officiers  sont  en  état  de  remplir 
correctement  toutes  les  obligations  qui  peuvent  leur  incomber. 

II  constate  si  la  troupe  se  présente  bien  sous  les  armes,  si  les 
écoles  du  soldat,  de  compagnie  et  de  bataillon  à  ran^s  serrés  s'exé- 
cutent avec  l'ordre,  la  vigueur  et  l'ensemble  nécessaires. 

Il  porte  ensuite  son  attention  sur  les  exercices  en  ordre  dispersé, 
et  fait  exécuter,  à  cet  effet,  quelques  manœuvres  d'après  les  thèmes 
qu'il  aura  choisis,  réduites  d  ailleurs  à  celles  des  compagnies  ou  de 
bataillons  isolés. 

Il  s'assure  que  Tinstruction  pratique  des  cadres  et  celle  du  ser- 
vice en  campagne  ont  été  aussi  développées  que  possible,  et  qu'on 
a  profité  des  marches  militaires  pour  laire  quelques  exercices  pra- 
tiques par  compagnie  ou  par  groupe  de  plusieurs  compagnies,  tels 
que  passage  d'une  rivière,  attaque  et  défense  d'une  position,  d'un 
village,  d'un  bois,  etc.,  etc.  Afin,  d'ailleurs,  de  bien  apprécier  les 
résultats  de  l'instruction  à  cet  égard,  l'inspecteur  général  devra 
faire  exécuter  quelques-uns  de  ces  exercices  en  sa  présence. 

Enseignement  de  rescrime  et  gratifications  an  personnel  enseignant. 

Art.  S.  L'inspecteur  examine  les  résultats  qu'à  donnés  l'enseigne- 
ment de  l'escrime. 

Il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  au  personnel  enseignant  des  gratifica- 
tions dont  le  chiffre  maximum  est  de  231  francs  par  régiment. 

Exercices  de  tir. 

Art.  6.  Les  exercices  de  tir  appellent  spécialement  son  attention. 
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Il  examine,  aussi  bien  dans  les  détachements  qu'à  la  portion  prin- 
cipale des  corps,  si  on  s'est  conformé  aux  prescriptions  relatives  à 
cette  partie  de  renseignement,  et  si  l'on  n'a  rien  négligé  pour  par- 
venir à  de  bons  résultats,  sans  sacrifier  aucune  partie  de  l'instruc- 
tion spéciale. 

Examen  de  l'instraetion  spéciale  ou  d'école.  —  Instniction  spéciale  théorique. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  examine  si  l'enseignement  a  eu  lieu 
conformément  aux  prescriptions  en  vigueur,  ainsi  qu'aux  ordres 


les  données  dans  la  pratique  du  service  du  génie. 

Il  fait  interroger,  en  sa  présence,  les  sous-officiers,  de  préfé- 
rence ceux  qui  sont  proposés  pour  l'emploi  d'adjoint  ou  pour  subir 
les  examens  d'admission  à  l'Ecole  des  sousofficiers,  sur  les  diverses 
parties  de  l'instruction  théorique  et  pratique  qu'ils  doivent  avoir, 
afin  de  se  rendre  compte  des  résultats  réellement  obtenus.  Ces 
interrogations  lui  permettent  en  même  temps  d'apprécier  les  mé- 
thodes des  professeurs,  le  plus  ou  moins  d'exactitude  apporté  à 
l'enseignement,  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  direction;  il  fait  à  cet 
égard  tous  les  redressements  utiles. 

Instraction  des  officiers. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  programmes  des 


interrogations  et  par 
d'étude,  il  se  rend  compte  des  résultats  obtenus.  Il  recommande  de 
ne  rien  négliger  pour  que  les  officiers  nouvellement  promus  soient 
bien  pénétrés  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  eux  à  compléter  leur 
instruction. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  motirs  qui  auraient  empêché  de  faire 
certains  cours  prévus  par  le  règlement,  et  les  mentionne  dans  ses 
observations,  avec  son  appréciation,  et  donne  l'ordre  formel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  à  Vavenir  ce  mon" 
quemerU. 

Il  lui  est  également  rendu  compte  du  travail  des  conférences  qui 
ont  été  tenues,  des  sujets  traités  et  enfin  des  mémoires  rédigés  par 
chaque  officier,  confoimément  aux  prescriptions  des  règlements 
sur  rinstruction.  Il  rappelle  que  tous  les  capitaines  et  lieutenants 
sont  tenus,  à  moins  d'empêchement  absolu,  de  faire  chaque  année 
l'étude  raisonnée  d'une  question  militaire.  Il  encourage  ces  études, 
qui  peuvent  être  si  [profitables  à  leurs  auteurs,  et  exprime  son  mécon- 
tentement aux  officiers  qui  s'en  seraient  abstenus  ou  qui  auraient 
produit  un  travail  peu  satisfaisant.  Il  choisit  parmi  les  mémoires 
et  travaux  d'école  ceux  qui   se  font  remarquer  par  un  certain 
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caractère  d'utilité,  par  l'exposition  d'idées  neuves  ou  de  résultats 
d'une  pratique  éclairée,  ceux  enfin  qui  ont  une  réelle  valeur,  et 
il  les  adresse  au  Ministre  (4«  Direction,  !«'  Sureau,  Personnel). 

Instruction  spéciale  pratique. 

Art.  9.  L'inspecteur  général  vérifie  si  l'instruction  pratique  est 
donnée  conformément  aux  dispositions  en  vigueur.  Pendant  le  cours 
de  ses  opérations,  il  saisit  toutes  les  occasions  de  s^assurer  des 
soins  qu'on  apporte,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  dans  cet 
enseignement,  et  particulièrement  du  zèle  et  de  la  capacité  des 
sous-ofSciers  pour  donner  l'instruction  aux  soldats. 

Il  porte  son  attention  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
présence  du  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  aux  écoles  pra- 
tiques et  pour  que  l'on  n'affecte  pas  constamment  les  mêmes 
hommes  au  service  des  ateliers,  des  parcs,  etc.  Il  a  soin  de  faire 
ressortir  dans  ses  observations,  et  d'après  l'examen  des  carnets  et 
registres  tenus  par  les  officiers  des  compagnies,  la  proportion 
moyenne  d'hommes  présents  à  chaque  école  par  rapport  k  reffectif 
total  des  compagnies. 

Exercices  d'ensemble. 

Art.  10.  Il  prend  connaissance  des  dispositions  arrêtées  par  le 
colonel  poiir  le  simulacre  de  siège  et  de  guerre  souterraine,  et 
prescrit  d'y  apporter,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  qu'il  lui  paraî- 
trait utile  d'introduire  pour  les  faire  concorder  avec  les  progrès 
actuels;  il  recommande,  d'ailleurs,  d'en  réduire  l'exécution  aux 
travaux  essentiels  à  Tinstruction,  pour  n'y  consacrer  que  le  temps 
et  le  matériel  strictement  nécessaires. 

L'inspecteur  du  1^'  régiment  se  fait  soumettre,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  projets  d'exercices  d'ensemble,  à  exécuter  par  les 
troupes  de  chemins  de  fer. 

Lorsque  les  officiers  doivent  procéder  à  des  exercices  pratiques 
de  travaux  de  siège  devant  une  place,  il  se  fait  représenter  de 
même  le  programme  arrêté  par  le  colonel,  et  examine  si  le  thème 

5 reposé  et  les  instructions  de  détail  concernant  les  études  à  pro- 
uire  et  la  marche  des  divers  travaux  sont  bien  entendus. 
L'inspecteur  général  reçoit,  à  la  fin  de  chacune  des  périodes 
d'instruction,  les  parties  du  compte-rendu  sur  l'instruction  spé- 
ciale (art.  86  du  règlement  du  25  juin  188S),  qui  concernent 
chacune  de  ces  périodes.  Il  examine  ces  documents  et  les  transmet 
au  Ministre  (4®  direction,  !•'  bureau),  avec  ses  observations. 

La  partie  des  comptes  rendus  relatives  aux  expériences  et  aux 
opérations  d'ensemble  formera  un  fascicule  spécial  qui  sera 
adressé  par  le  colonel  au  Ministre  (4*  Direction,  Section  technique 
du  génie),  avant  le  1®'  février  de  l'année  suivante. 

Personnel  employé  aux  ateliers,  parcs,  etc. 

Art.  il.  Il  est  essentiel  d'assurer  la  présence  du  plusgi*and  nom- 
bre d'hommes  possible  aux  écoles  pratiques,  comme  à  1  instruction 
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générale,  et  ce  résultat^  qu'il  faut  atteindre  à  tout  prix,  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  réduisant  au  strict  minimum  le  personnel  employé 
soit  à  titre  permanent,  soit  momentanément,  aux  ateliers  et  parcs, 
aux  écritures  de  l'Ecole  et  du  régiment,  etc. 

L'inspecteur  général  doit  porter  une  attention  toute  particulière 
sur  ce  point  et,  après  s'être  rendu  un  compte  détaillé  des  besoins 
essentiels  de  l'Ecole  du  génie  et  du  régiment,  il  fixe  d'une  manière 
précise  le  nombre  de  sous-ofBciers,  caporaux,  maîtres  ouvriers  et 
sapeurs  de  chaque  catégorie  (sapeurs  mineurs,  sapeurs  aérostiers, 
ouvriers  militaires  de  chemins  de  fer)  qui  pourront  être  employés 
dans  le  courant  de  l'exercice  suivant.  L'état  détaillé  de  cette  fixa- 
tion est  annexé  aux  pièces  d'inspection  adressées  au  Ministre 
(4*  Direction,  !«'  Bureau).  Il  est  présenté,  lors  de  chaque  revue,  à 
l'inspecteur  trimestriel;  celui-ci  s'assure  de  son  observation  et  peut 
seul,  sur  la  proposition  du  colonel,  en  modifier  les  chifi'res  momen- 
tanément et  pour  une  période  de  courte  durée,  qu'il  a  grand  soin 
d'ailleurs  de  déterminer. 

L'inspecteur  vérifie  en  outre  si,  en  dehors  de  la  compagnie  de 
dépôt,  les  hommes  employés  aux  ateliers,  parcs,  etc.,  sont  pré- 
levés dans  toutes  les  compagnies,  suivant  une  même  proportion. 

Il  rappelle  enfin  que  les  adjoints  et  les  professeurs  civils  ne  peu- 
vent employer  de  sapeurs  à  leur  usage  personnel;  il  relève  sévère- 
ment les  abus  de  ce  genre  qui  se  seraient  produits  et  que  les  officiers 
auraient  tolérés. 

âTAT-MiUOR  PARTICUUEB. 

Service,  instrnction  et  capacité  da  personnel  des  directions,  places  et  établissements. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  s'assure,  dans  chaque  place,  que  le 
personnel  desomcierset  des  adjoints  est  en  rapport  avec  les  besoins 
du  service,  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  propres  à  l'emploi  dont 
ils  sont  chargés. 

Il  appelle  Fattention  du  Ministre  sur  les  mutations  qu'il  lui  parait 
convenable  d'opérer  pour  l'année  suivante,  en  s'attachant  à  res- 
treindre les  augmentations  demandées  au  plus  strict  nécessaire,  et 
en  indiquant  toutes  les  réductions  possibles. 

Il  se  rend  compte  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  faire  résider 
dans  les  chefs-lieux  des  cheneries  les  adjoints  qui  se  trouvent  dans 
des  annexes  de  peu  d'importance. 

Il  examine  si  l'organisation  du  personnel  des  établissements  et 
des  écoles  est  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
d'institution. 

Il  s'applique  à  réunir  sur  les  officiers,  les  professeurs,  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  de  toutes  catégories,  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  les  noter.  Principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers,  il  importe  qu'il  se  forme  une  opinion  exacte  sur  leur 
zèledans  le  service  et  leur  capacité  réelle.  Il  doit  chercher  à  connaître 
le  degré  de  leur  intelligence  et  de  leur  facilité  de  travail,  leur 
instruction  générale,  leurs  connaissances  théoriques,  l'application 
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qu'ils  savent  en  faire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  enfin 
leurs  aptitudes  spéciales. 

Il  doit  voir  tous  les  officiers;  s'il  ne  visite  pas  la  place  dans  la- 
quelle ils  résident,  il  doit  les  convoquer  à  son  passage  dans  la  plaec 
la  plus  voisine. 

Il  s'assure  gue  les  chefs  du  génie  et  commandants  d'école  ini- 
tient les  officiers  en  sous-ordre  à  toutes  les  parties  du  service  et 
que,  notamment,  Tofficier  qui  marche  immédiatement  après  eux 

t»rend  au  service  toute  la  part  nécessaire  pour  remplacer  au  besoin 
e  chef  sans  que  le  service  puisse  en  souffrir.  Cette  prescription  est 
essentielle;  elle  doit  être  observée  scrupuleusement. 

L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  Ton  fasse  varier  le  service 
des  adjoints,  de  façon  que  ces  employés  militaires  soient  successive- 
ment appelés  et  rendus  aptes  aux  divers  genres  de  fonctions  ressortis- 
sant à  leurs  attributions.  Il  s'assure  qu'ils  s'acquittent  exactement 
des  obligations  qui  leur  incombent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires,  les  opé- 
rations de  reprise  et  de  livraison  des  locaux.  En  aucun  cas  on  ne  ooit 
tolérer  qu'ils  se  fassent  remplacer  dans  aucune  partie  de  leur  service 
par  les  portiers-consignes,  les  caserniers  ou  les  employés  civils. 

Il  vérifie,  d'ailleurs,  si  les  dispositions  delà  lettre  collective n»  12, 
du  13  octobre  1883,  sont  partout  scrupuleusement  observées. 

Art.  13.  Le  service  des  portiers-consignes  appelle  également  l'atten- 
tion de  l'inspecteur  général.  Leurs  fonctions  ne  doivent  pas  être 
restreintes  uniquement  à  la  surveillance  des  portes.  Ils  sont,  aux 
termes  de  l'article  29  du  décret  du  23  octobre  1883,  complètement 
à  la  disposition  des  chefs  du  génie  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  spécial  de  Tanne  du  génie.  Assermentés,  ils  ont  qualité  pour 
surveiller  les  terrains  militaires  et  les  zones  de  servitudfes.  On  peut 
exiger  qu'ils  fassent  des  tournées  journalières,  sans  préjudice  de 
celles  qui  incombent  aux  adjoints.  On  peut  encore,  suivant  leur 
aptitude  et  si  besoin  est,  les  employer  à  la  surveillance  des  travaux 
ou  aux  écritures  des  bureaux,  un  peut  enfin  les  faire  résider  dans 
les  forts,  en  ajoutant  à  leurs  fonctions  celle  de  casernier  et  même 
de  gardien  de  batterie,  conformément  à  l'article  3  du  règlement  du 
3  juin  1881. 

L'inspecteur  général  examine  encore  si  certains  postes  de  por- 
tiers-consignes ne  pourraient  pas  être  supprimés,  afin  d'affecter  les 
titulaires  à  d'autres  emplois  à  créer  pour  la  surveillance  des  forts  v 
récemment  achevés  qui  n'ont  pu  être  encore  pourvus  de  portiers- 
consignes  faute  de  ressources. 

Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  assermenter  certains  caserniers 
intelugents  et  lettrés  pour  les  employer,  en  outre  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  à  la  surveillance  du  domaine  militaire  et  des  zones  de 
seinritude. 

École  d'application  de  l'artillerie  et  da  génie.  —Ecole  des  sons-officiers  des  deux  armes. 

Art.  14.  L'inspection  générale  de  l'école  d'application  de  Tar- 
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duquel  se  trouve  l'école  d'application 
moins  cette  école  et  inspecte  les  officiers  et  employés  du  génie  qui 
y  sont  attachés.  Il  est  établi,  à  cet  efifet,  un  livret  spécial  qui  lui  est 
remis  par  le  général  commandant  avec  les  diverses  pièces  à  l'appui. 
La  même  disposition  est  applicable,  dans  des  conditions  analo- 
ues,  au  personnel  de  l'arme  employé  à  l'Ecole  des  sous-officiers 
e  Versailles. 


î 


MOBILISATION  DES  GOBPS  DE  TROUPE    ET    DE    l'ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER. 

Art.  15.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  un  compte  détaillé 
de  la  situation  au  point  de  vue  de  la  mobilisation  et  de  1  application 
qui  a  été  faite  des  dispositions  en  vigueur,  confidentielles  ou  non. 

Corps  de  troupe. 

Art.  16.  L'attention  de  l'inspecteur  général  doit  se  porter  d'une 
façon  toute  particulière  sur  la  tenue  des  registres  matricules  spé- 
ciaux et  du  répertoire  général  des  réservistes  et  disponibles  affectés 
à  chaque  corps  de  troupe  ou  compagnie  détacnée.  Il  s'assure 
notamment  qne  les  effectifs  dont  on  dispose  permettront  le  passage 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  que  les  cadres  sont  exactement 
constitués.  Il  s'informe  si  la  réquisition  donnera  le  nombre  et  la 
qualité  de  chevaux  nécessaires. 

.  U  vérifie  si  les  approvisionnements  de  mobilisation  ont  été  con- 
stitués sur  les  bases  réglementaires,  si  toutes  les  mesures  d'ordre 
intérieur  ont  été  étudiées  et  prises  en  vue  de  rendre  la  mobilisation 
exécutable  dans  les  délais  prescrits  et  si  Ton  s'est  attaché  à  prévoir 
et  à  résoudre  les  diflScultés  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  la 
pratique.  Il  fait  exécuter  en  sa  présence  des  exercices  de  mobili- 
sation. 

U  se  rend  compte  que  le  chef  de  corps  a  communiqué  aux  offi- 
ciers détachés  les  renseignements  nécessaires  à  leur  mobilisation, 
conformément  aux  prescriptions  en  vigueur. 

Il  consigne,  dans  le  livret  d'inspection,  les  observations  que  cet 
examen  lui  aurait  suggérées. 

L'inspecteur  s'enquiert  également  si  tout  est  bien  prévu  pour  la 
mobilisation  des  bataillons  territoriaux  de  sapeurs-mineurs  com- 
pris dans  son  arrondissement  d'inspection  et  rend  compte  dans  la 
touille  d'observations  du  livret. 

Etat-major  particulier. 

Art.  17.  Au  même  point  de  vue,  il  se  fait  rendre  un  compte  dé- 
taillé de  la  situation  du  personnel  des  directions,  places  et  établis- 
sements. 

U  vise  les  états  tenus  par  les  commandants  du  génie  et  les  direc- 
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leurs.  Il  vérifie  si  chaque  officier,  adjoint  ou  stagiaire  a  connais- 
sance de  son  poste  de  mobilisation  et  s'il  est  muni  de  tous  les  ren- 
seignements voulus  pour  le  rejoindre  sans  hésitation  et  y  remplir 
ses  Tonctions  .dès  son  arrivée. 

Il  propose  de  changer  la  destination  de  ceux  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  pouvoir  remplir  convenablement  les  emplois  qui  leur 
sont  assignés,  soit  pour  cause  de  santé,  soit  pour  tout  autre  motif. 

NOTES  ET  PHOPOSITIONS. 
ReoQmmandations. 

Art.  18.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  sur 
l'inspection  générale  {Dispositions  communes)^  l'inspecteur  n'accueille 
aucune  recommandation  ;  il  invite  les  généraux  chefs  de  corps  ou 
de  service  et,  en  général,  tous  les  omciers  qu'il  inspecte,  à  ne 
répondre  à  aucune  de  celles  au'ils  recevraient,  et  à  enjoindre  au 

f personnel  bous  leurs  ordres  ae  se  dispenser  de  ces  moyens  qu'il 
aut  formellement  condamner. 

Notes  tor  les  officiers  et  employés. 

Art.  19.  Les  notes  sont  données  : 

Aux  officiers,  dans  les  corps  de  troupe,  par  le  chef  de  corps; 

Aux  officiers  des  compagnies  détachées,  par  le  directeur  du 
génie  ; 

Aux  officiers  et  employés  des  directions,  places  et  établissements, 
par  le  directeur  dû  génie. 

Elles  reçoivent,  sauf  les  exceptions  mentionnées  au  §  3  des  Dis- 

[ positions  générales,  les  annotations  du  commandant  du  génie  de 
a  région,  qui  donne  lui-même  les  notes  aux  chefs  de  corps  et  aux 
directeurs,  ainsi  qu'aux  officiers  et  employés  placés  sous  ses  ordres 
immédiats  (1). 

Elles  sont  l'objet  de  l'investigation  la  plus  rigoureuse  de  la 
part  de  l'inspecteur  général.  Il  exige  que  les  notes  données  par  les 
chefs  de  corps,  les  directeurs  et  les  commandants  du  génie  des 
régions  soient  toujours  écrites  de  la  main  même  de  ces  omciers.  Il 
appelle  leur  attention  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  remplir  d'une 
manière  exacte  sur  la  feuille  de  notes,  et  le  feuillet  technique  qui 
l'accompagne,  les  parties  destinées  à  faire  ressortir  les  connais- 
sances que  possède  chaque  officier,  non  pas  seulement  au  point  de 
vue  technique,  mais  aussi  dans  les  sciences,  les  arts,  les  belles- 
lettres,  et  dans  les  langues  étrangères. 

Pour  les  adjoints,  les  stagiaires  et  les  ouvriers  d'état,  il  est  essen- 
tiel d'éclairer  exactement  le  Ministre  sur  leur  degré  réel  d'instruc* 


(1)  Les  notes  données  par  les  commandants  supériears  de  la  défense,  conformément 
an  J  IX  de  Tinstniction  poar  les  inspections  générales  (Ditpoiitiont  eommunei)  font 
l'objet  de  feailles  spéciales. 

AmifiB  1887.  N*  23.  108 
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tioB  httiraire,  et  de  Itti  signaler  ceux  coi  seraient  capables  de 
rédiger  convenablement  des  dépêches  ou  def  rapports. 

D  après  la  connaissance  que  l'inspecteur  général  a  acquise  de  la 
conduite,  des  principes,  du  caractère,  de  Pinstruction  générale,  et 
de  l'aptitude  au  service  de  chaque  officier  ou  employé,  il  inscrit 
lui-même  sur  la  feuille  de  notes  Topinion  qu'il  s'est  formée,  en 
tenant  un  juste  compte  des  services  rendus  dans  certaines  posi- 
tiens  spéciales,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  rapport  h  un  ser- 
vice de  Tarme. 

Le  feuillet  technique 'de  chaque  stagiaire  fait  connaître  sa  situa- 
tion, en  mentionnant  les  rengagements  successifs,  ce  qui  permet 
de  vérifier  s'il  est  cégulièrement  lié  au.  service. 

lospectioQ  des  officiers  de  réserve.. 

Art.  20.  U  n'est  pas  établi  de  feuillet  technique  pour  les  officiers 
de  réserve.  La  feuille  de  notes  suffît  ;  mais  elle  doit  compoeadre 
tous  les  renseignements  que  sa  contexture  comporte. 

Cette  prescription  est  applicable  ^ux  officiers  da  génie  terri- 
torial. 

lastiâeation  des  états  de  serriee. 

Art  21.  L'inspecteur  général  doit  tenir  rigoureusement  la  main 
à  ce  que  l'on  se  conforme  scrupuleusement  à  l'arrêté  ministériel  du 
30  mars  1887,  pour  rinscription  sur  la  feuille  de  notes  et  sur  le 
feuillet  technique,  des  citations,  blessures,  services,  y  compris  les 
années  d'études  antérieures. 

Non-actWité»  réforme  oo  retraite. 

Art.  22.  L'inspecteur  général  a  le  devoir  de  proposer  d'office 
pour  la  retraite  les  officiers  ayant  accompli  trente  ans  de  service, 
qui  lui  paraissent  dépourvus  de  l'instruction  et  de  Tactivité  néces- 
saires pour  occuper  convenablement  les  emplois  qui  peuvent  leur 
être  confiés  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de.  guerre. 

Il  signale  également  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être  placés 
en  non-activité  ou  en  réforme  (2«  et  3«  sections  du  titre  II  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers). 

Il  propose  des  mesures  semblables  à  l'égard  des  fonctionnaires 
et  employés  de  toutes  catégories,  militaires  et  civils,  qu'il  estime 
ne  pas  devoir  être  maintenus  plus  longtemps  en  ac^vité  de  service. 

Les  caserniers  septiragénaires,  ayant  1  ancienneté  voulue  pour 
obtenir  une  pension  civile  à  12  ans  de  services  (loi  du  9  iuin  182^)» 
doivent,  en  principe,  être  proposés  pour  la  retraite.  On  ne  fera 
d'exception  que  pour  ceux  de  ces  agents  qui  auraient  encore  suffi- 
samment ^activité  pour  remplir  très  convenablement  leurs  fonc- 
tions. Les  directeurs  doivent,  d'ailleurs,  signaler  d'une  manière 
spéciale  ceux  de  ces  agents  dont  la  santé  ou  Tâge  ne  leur  permet 
as  de  remplir  leurs  fonctions  au  mieux  des  intérêts  du  service  et 
es  corps  de  troupe. 

U  rappelle  aux  directeurs  et  aux  chefs  de  corps  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu»  à  Foccasion  des  demandes  d'admission  k  la  retraite  des  offi- 
ciers, des  adjoints^  des  ouvriers  d'état  et  des  caserniers^  de  pro- 
eéder  surplace  à  l'instruction  prescrite  par  le  manuel  des  pensions. 
Il  suffit  d'adresser  la  demande  des  intéressés  au  Ministre,  qui  pos- 
sède déjà,  dans  les  dossiers  individuels  établis  à  Tadmimstration 
centrale,  tous  les  documents  nécessaires  pour  faire  procéder  à.  la 
liquidation  des  pensions.  On  doit  Joindre  toutefois  à  cette  demande» 
conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  13  février  1879, 
les  pièces  nécessaires  pour  prononcer  le  passade  de  Tintéressé 
dans  la  réserve  ou  l'armée  territoriale  (Loi  du  22  juin  1878). 

Il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  la  susdite  instruction  que  lorsqu'il 
s'agit  d'hommes  de  troupe  ou  de  portiers-consignes. 

Propositions  pour  raTaneement  des  oflSciers  dans  l'armée.  •—  Etablissements 

des  tableaux. 

Art.  S3.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  tahleaux  d'avancement, 
^inspecteur  général  doit  se  conformer  à  l'instruction  sur  Les  iur 
spections  ^némles  (Dispositwns communes);  il  tient  compte  aussi 
des  indications  contenues  dans  les  articles  suivante. 

Aneienneté  minima  h  exiger  des  eaudidata  à  proposer  pour  Tavaneement. 

Art..  24.  Une  décision  spéciale  fait  connaître  chaque  année  l'an- 
cienneté minima  à  exiger  ces  officiers  et  adjoints  candidats  à  l'avan- 
cement. L'inspecteur  s^y  reporte  et  tient  la  main  à  ce  que  toutes 
les  propositions  satisfassent  a  cette  condition  essentielle. 

Examens  à  sobir  par  les  officiers  proposés  pour  Tavancement. 

Art.  SB.  L'inspecteur  général  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'in- 
dépendamment ae  l'examen  administratif,  les  officiers  proposés  pour 
les  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  doivent  subir  des 
preuves  orales  et  écrites»  portant  sur  les  connaissances  profes- 
sionnelles afférentes  au  grade  pour  lequel  ils  sont  proposés,  d'après 
le  programme  approuvé  le  7  février  1887  {Bulletin  officiel^  f2i%ell%). 

On  se  conformera,  pour  le  détail  de  ces  examens,  aux  prescrip- 
tions de  rinstruction:  sur  les  inspections  généraLes  {Dispositions 
communes),  sauf  les  restrictions  suivantes  : 

Il  n'y  aura,  en  général,  qu'une  seule  commission  d'examen  par 
région  de  corps  d'armée.  Les  candidats  seront  convoqués  par 
l'inspecteur,  dans  la  place  et  au  jour  qu'il  fixera.  Toutefois,  si  les 
moyens  de  communication  ou  les  exigences  du  service  le  reui- 
daient  nécessaire,  l'insi^ecteur  pourrait  organiser  une  commission 
par  corps  ou  par  direction.  Il  serait  de  même  établi  plusieurs  com^- 
missions  dans  une  même  région,  si  le  corps  d'armée  était  partagé 
entre  plusieurs  arrondissements  d'inspection. 

Les  officiers  qui,  en  raison  de  leurs  fonctions,  ne  relèvent  pas 
du  directeur  ou  du  commandant  du  génie  de  la  région  dans  laquelle 
ils  sont  employés,  de  m£me  que  ceux  qui  soQt  inspectés  par  des 
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officiers  généraux  d'une  autre  arme,  seront  appelés  par  l'inspec- 
teur général  du  génie  devant  la  commission  (ou  l'une  des  commis- 
sions) de  la  région.  Cet  officier  général  se  concerte  à  cet  effet  avec 
les  chefs  de  service  des  officiers,  s'il  est  appelé  à  les  inspecter,  et, 
dans  le  cas  contraire,  avec  les  inspecteurs  généraux,  dont  ils 
relèvent. 

DésigoatioD  des  soub- officiers  proposés  poar  sabir  rexamen  d'admission  à  l'École 

des  sous-officiers  de  l'artillerie  et  da  génie. 

Art.  36.  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  nombre  de  candi- 
dats à  présenter. 

Mais  le  colonel  et  l'inspecteur  général  ne  doivent  proposer  que 
des  sujets  véritablement  dignes  d'avancement.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  que  les  concurrents  aient  l'ancienneté  voulue  et  possèdent 
les  connaissances  mentionnées  dans  l'ordonnance  du  16  mars  1838; 
il  faut  encore  qu'une  excellente  conduite,  une  manière  de  servir 
continuellement  exemplaire,  une  instruction  militaire  complète, 
une  instruction  primaira  convenable,  une  capacité  et  une  moralité 
bien  reconnues  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  aptitude  à  exercer 
les  fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  réservés. 

Bien  que  proposés  pour  adjoints  de  3^  classe  et  employés  à  ce 
titre  dans  les  places,  les  sous-officiers  stagiaires  peuvent  être  excep- 
iionnellement  proposés  par  l'inspecteur  général,  pour  subir  les  exa- 
mens d'admission  à  ladite  Ecole.  Us  sont,  dans  ce  cas,  rayés  du 
tableau  d'avancement  sur  leur  demande  et  renvoyés  dans  leur  régi- 
ment. Cette  disposition  pouvant  avoir  des  conséquences  regrettables 
Jour  le  stagiaire  qui  ne  serait  pas  en  état  de  satisfaire  aux  examens 
'entrée  de  TEcole,  l'inspecteur  général  n'en  devra  faire  l'applica- 
tion que  pour  des  sujets  dont  les  chances  de  succès  paraîtraient 
certaines. 

L'inspecteur  général  s'assure,  par  voie  d'examen,  de  l'instrac- 
tion  théorique  et  pratique  des  candidats,  et  ne  maintient  que  les 
sous-officiers  possédant  bien  complètement  tous  les  détails  du  ser- 
vice militaire  et  les  travaux  pratiques  de  l'arme.  II  inscrit  sur  le 
livret  le  résultat  des  examens  qu'il  leur  fait  subir  en  sa  présence. 
Il  y  inscrit  encore  les  notes  que  méritent  les  sous-officiers  pour 
l'instruction  générale  ou  de  régiment,  ainsi  que  pour  l'instruction 
prati€[ue  d'école. 

D'ailleurs,  il  n'est  nullement  tenu  de  se  renfermer  dans  le  pro- 
gramme de  l'ordonnance  du  16  mars  1838.  Il  peut,  au  contraire, 
étendre  son  examen  aux  matières  de  tous  les  cours  professés  aax 
sous-officiers  dans  les  écoles  régimentaires,  et  tenir  compte  des 
connaissances  supplémentaires  possédées  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  accepté  par  l'inspecteur  général  fait  l'objet  d'un 
mémoire  de  proposition,  d'un  modèle  spécial,  sur  lequel  le  chef  de 
corps  ou  de  service,  le  général  commandant  du  génie  etrmspecteur 
général  résument,  chacun  successivement,  leur  opinion  dans  une 
cote  qualifiant  à  la  fois  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique» 
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la  conduite,  la  capacité  et  l'aptitude  au  commandement  du  cançlidat 
(art,  2  de  l'instruction  du  4  novembre  1886). 

Les  adjudants  du  génie  détachés  à  TËcole  polytechnique  et  pro- 
posés pour  subir  les  examens  d'admission  à  l'Ecole  des  sous-offi- 


pection  dudit  régiment.  Les  notes  obtenues  par  ces  sous-officiers, 
dans  les  différentes  épreuves  indiquées  plus  naut,  seront  adressées 
au  général  commandant  l'Ecole,  pour  être  jointes  aux  mémoires  de 
proposition  qu'il  croirait  devoir  établir  en  leur  faveur. 

Conformément  aux  dispositions  en  vigueur,  l'inspecteur  général 
peut  proposer,  pour  subir  les  examens  d'admission  à  la  même  école 
au  titre  du  train  des  équipages  militaires,  les  sous-officiers  des 
compagnies  de  sapeurs-conducteurs  qui  rempliraient  les  conditions 
exigées. 

Les  candidats  admis  aux  examens  en  sont  informés  aussitôt  après 
la  décision  de  l'inspecteur. 

Propositions  pour  les  fonctions  spéciales  dans  les  corps. 

Art.  27.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude, 
d'ofiBce,  ou  sur  leur  demande,  les  officiers  qui  lui  paraissent  aptes 
aux  emplois  spéciaux  (trésoriers,  officiers  d'habillement,  adjoints  au 
trésorier). 

Propositions  pour  Tétat-major  d'un  commandant  supérieur  de  défense. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  signale  dans  l'état  des  propositions 
de  changement  de  service  les  omciers  non  brevetés  qui  seraient 
susceptibles  d'être  employés  à  l'état-major  d'un  gouverneur  de 
place  forte  (art.  2  du  règlement  du  4  décembre  1886). 

Propositions  pour  des  emplois  dans  le  service  des  affaires  indigènes  de  l'Algérie  ' 

et  de  la  Tunisie. 

Art.  29.  Les  officiers  du  génie  pouvant  concourir  au  recrutement 
du  personnel  des  affaires  indigènes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  1«'  du  décret  du  5  mars 
1866,  l'inspecteur  général  examine  les  demandes  qui  peuvent  lui 
être  adressées  à  cet  effet,  et  accueille  celles  des  officiers  qui  lui  pa- 
raissent en  situation  de  rendre  de  bons  services,  soit  dans  le  com- 
mandement d'un  cercle,  soit  dans  les  bureaux  arabes. 

Propositions  pour  suirre  les  cours  de  l'École  de  Fontainebleau. 

Art.  30.  Après  une  année  au  moins  de  service  effectif  dans  un 
corps  de  troupe,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  sortis  des  rangs 

Seuvent  être  autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'application 
e  rartillerie  et  du  génie,  pour  acquérir  le  complément  d  instruc- 
tion nécessaire  à  leur  carrière. 
^  Avant  d'être  admis  à  cette  Ecole,  les  candidats  devront  subir. 
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devant  le  conseil  dinstrnctîon,  un  examen  préataUe destiné  à  ^ovh 
ver  qu'ils  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  profiter  ée 
renseignement. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sortent  de  l'Ecole  sdlitaîm  de  Versailles, 
et  qui  ont  été  signalés  nu  Ministre  par  le  jury  d'examen  de  sortie, 
s<ynt  seuls  dispensés  de  cette  épreuve  qui  comprend  (décision  du 
22  mars  1876): 

^^  Un  examen  oral  sur  les  matières  du  pro^amme  du  baccahra- 
réat  es  sciences,  réduit,  pour  la  partie  littéraire,  à  l'hisloire  et  à  la 
géographie  ; 

2«  Une  composition  écrite  sur  un  su^ei  d'histoire; 

3*  Uae  épure  de  géométrie  descriptive  par  la  méthode  des  plans 
cotés. 

Chaque  candidat  est  temi,  en  outre,  de  présenter  quelques  deSBins* 

€haque  inspecteur  récapitale  les  propositions  qu'il  a  admises 
pour  l'ensemble  de  son  arrondissement,  sur  une  liste  établie  par 
ordre  de  préférence,  qu'il  adresse  êm  Ministre  U  l^  s^tembre  ou 
plus  tard. 

Le  Ministre  désigne  ceux  des  candidats  qui  sont  autorisés  à  subir 
les  épreuves  d'admission,  ainsi  que  ceux  qui  sont  admis  à  suivre 
les  cours  sans  examen  préalable* 

Clwngeai^iAs  de  corps  oa  de  destination  des  officiers. 

Art.  31.  L'inspecteur  général  rappelle  qu'à  moins  de  'drcon* 
stances  toutàfait  exceptionnelles,  il  n'est  présenté  aucune  demande 
de  mutation  en  dehors  de  l'inspection  générale  et  des  revues  tri* 
mestrielles. 

Il  importe  qne  les  officiers  sortant  de  TEcole  polytechnigue  ne 
soient  pas  exclusivement  attachés  à  l'état-major  de  i'arme;  il  faut, 
au  contraire,  les  renvoyer  quelquefois,  et  pendant  quelques  années» 
dans  les  régiments,  pour  qu'ils  ne  restent  pas  trop  longtemps 
étrangers  au  maniement  des  troupes,  aux  travaux  de  siè^e  et  de 
campagne  et  aux  nouvelles  manœuvres  de  l'infanterie.  L'inspec- 
teur signale  ceux  d'entre  eux  qu'il  ]r  aurait  intérêt  à  classer  dans 
les  régiments  avant  l'inspection  suivante,  en  spécifiant  d'ailleurs 
ceux  qui  réunissent  les  aptitudes  nécessaires  pour  être  classés  dans 
les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Inversement,  les  chefs  de  corps  devront  inscrire  sur  l'état  spé- 
cial du  livret  tous  les  officiers  sortant  des  rangs,  et  faire  connattre 
d'une  manière  précise,  pour  chacun  d'eux,  la  mesure  dans  laquelle 
ils  sont  susceptibles  d'être  employés  dans  les  places  fortes  ou  dans 
les  chefferies  de  casernement. 

L'inspecteur  général  joint  son  appréciation  personiielle  à  celle 
des  chefs  de  corps. 

L'intérêt  du  service  empêche  d'admettre  le  principe  de  permu- 
tatioKBS  entre  oiBçiers  appartenant,  les  uns  au  régiment  et  les 
autres  au  service  de  l'état-major  particulier,  ou  même  celles  qui 
concerneraient  des  officiers  affectés  à   ce  dernier  service.  L'iu- 
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specteur  général,  ou  Tinspectear  trimestriel,  ne  transmet  que  les 
^demandes  de  permutalion  produites  par  des  officiers  appairtenaot 
aux  troupes. 

Enfin»  linspecteur  général  signale  les  officiers  de  tous  grades 
que  leur  expérience,  leurs  aptitudes  particulières,  et  leurs  connais- 
sances, pliÛ6t  pratiques  que  théoriques,  désigneraient  pour  être 
/employés  aux  études  de  transformation  de  la  fortification. 

ProfKBitions  ponr  des  emplois  dans  les  direrses  -écoles  militaires  (Ecole  polytechnicpe. 
Ecole  d'application  de  Pontainebleaa,  Ecole  supérieure  de  guerre.  Ecole  de  Saint-Cy^, 
Ecole  des  sous-officiers  de  Versailles). 

Art.  32.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  l'état  spécial  du  livret 
les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  qni  lui  paraissent  réunir 
les  conditions  d'instruction,  de  tact  et  d'aptitude  nécessaires  pour 
occuper  avec  distinction  l'un  des  emplois  dévolus  à  l'arme  du  génie, 

2ui  pourraient  devenir  vacants  dans  le  cadre  constitutif  des  diverses 
coles  énumérées  ci-dessus. 

II  est  proposé,  par  arrondissement  d'inspection,  au  moins  un 
officier  pour  professeur  et  un  autre  pour  professeur  adjoint.  Â 
défaut  ae  demandes,  ces  deux  propositions  sont  faites  d'office.; 
elles  sont  accompagnées  de  notes  suffisamment  détaillées  pour 
édifier  sûrement  le  Ministre  sur  le  mérite  relatif  des  divers  can- 
didats. 

Sous-officiers  proposés  pour  un  emploi  dans  le  cadre  constitutif  des  écoles  militaires. 

Art.  33.  Il  sera  présenté  des  candidats  pour  l'emploi  d'adjudant 
à  l'Ecole  polytecnnique  et  à  l'Ecole  militaire  de  Versailles.  Le 
nombre  n'est  pas  limité.  Us  seront  choisis,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  parmi  les  sous-officiers  possédant,  avant  tout,  de  réelles 


passer  plusieurs  années  à  l'Ecole  et,  par  suite,  on  ne  devra  pas  se 

[préoccuper  de  les  choisir  parmi  ceux  en  situation  d'obtenir  de 
'avancement. 

Les  candidats  devront  surteut  être  notés  au  point  de  vue  des 
aptitudes  militaires,  qui  serviront  principalement  dans  le  choix  à 
faire  par  le  Ministre  au  moment  des  nominations. 

Propositions  ponr  l'École  d'application  de  ea?alerie. 

Art.  34.  Officiers.  —  Il  est  nécessaire  qne  les  officiers  des 
compagnies  de  sapeurs-conducteurs,  ou  tout  au  moins  les  capitaines- 
commandants,  possèdent  les  connaissances  équestres  et  nippolo- 
Siques  exigibles  de  tout  officier  des  troupes  achevai.  Afin  d'assurer 
ans  l'avenir  le  recrutement  des  cadres  d'officiers  de  ces  compa- 
gnies, deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants  sortis  des  rangs,  pris 
sur  l'ensemble  des  quatre  régiments,  pourront  être  détachés  annuel- 
lement à  l'Ecole  de  Saumur. 
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A  cet  effet,  chaque  régiment  présentera  un  candidat  qui  devra 
avoir  déjà  une  certaine  habitude  du  cheval,  et  qui  sera  au  besoin  dé^ 
signé  d'office. 

L'inspecteur  général  examine  les  officiers  proposés,  tant  sous  le 
rapport  physique  que  sous  celui  de  leur  aptitude,  h,  recevoir 
rinstruction  spéciale  dont  il  s'agit,  et  fait  parvenir,  avec  son 
appréciation,  l'état  de  proposition  au  Ministre,  le  1«'  septembre  au 
plus  tard.  Les  candidats  désignés  sont  classés  dans  une  compa- 
gnie de  sapeurs-conducteurs  ;  ils  doivent  être  rendus  à  l'Ecole  de 
cavalerie  Je  !«'  octobre,  munis  de  tous  les  effets  d'ordonnance 
nécessaires. 

Ces  officiers  suivront,  quel  <jue  soit  leur  grade,  les  cours  des 
officiers  d'instruction  d'artillerie. 

Art.  35 .  Elèves  maréchaux.  —  Aux  termes  de  l'article  4  de 
l'arrêté  du  8  mars  1885,  il  peut  être  désigné  chaque  année  un 
élève  maître  maréchal  ferrant,  sur  l'ensemble  des  régiments  du 
génie,  pour  suivre  le  cours  de  TEcole  de  maréchalerie,  qui  s'ouvre 
également  le  1"  octobre. 

Chaque  corps  présente  un  candidat  qui  figure  sur  l'état  précité  à 
envoyer  pour  le  1«'  septembre. 

Militaires  à  détacher  dans  les  arsenaoi  d'artillerie,  à  l'École  de  pyrotechnie, 
aox  écoles  de  tir,  de  gymnastique  et  d'escrime. 

Art.  36.  Ces  désignations  sont  faites  par  le  général  inspecteur 
trimestriel,  à  l'inspection  qui  précède  l'ouverture  des  cours. 

L'inspecteur  général  rappelle  que  les  sous-officiers  désignés 
pour  suivre  les  cours  des  écoles  régionales  de  tir  sont  exclusive- 
ment choisis  parmi  les  sous-officiérs  rengagés  (circulaire  du 
4  novembre  188S). 

Propositions  relatires  aui  employés  des  diverses  catégories. 

Art.  37,  Écoks  militaires.  —  Pour  les  emplois  civils  qui  com- 
portent plusieurs  traitements,  les  titulaires  ne  peuvent  être  proposés 
pour  un  traitement  supérieur  qu'après  au  moins  trois  années  draer- 
cice  dans  la  classe  intérieure.  Lorsque  celte  condition  est  remplie, 
il  n'en  résulte  nullement  pour  les  fonctionnaires  et  agents  civils  un 
droit  à  l'avancement;  par  suite,  l'inspecteur  général  ne  doit  faire 
de  propositions,  en  restant  dans  les  limites  des  allocations  bud- 
gétaires, que  pour  ceux  qui  justifient  cette  faveur  par  leur  capacité 
et  leur  manière  de  servir. 

Art.  38.  Adjoints.  —  Les  adjoints  principaux  de  1"  et  de 
S®  classe  sont  nommés  exclusivement  au  choix,  parmi  les  adjoints 
de  la  classe  immédiatement  inférieure  ayant  au  moins  deux  ans  de 
grade. 

Les  adjoints  de  1™  classe  sont  pris  parmi  les  adjoints  de 
2«  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade,  deux  tiers  au  choix,  un 
tiers  à  l'ancienneté. 
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Les  adjoints  de  2«  classe  sont  pris  parmi  les  adjoints  de  3«  classe 
ayant  au  moins  trois  ans  de  grade,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'an- 
cienneté. 

Les  adjoints  de  3"  classe  sont  pris  parmi  les  ouvriers  d'état  et  les 
sous-officiers  des  troupes  de  l'arme.  Les  chefs  de  corps  présentent 
tous  les  candidats  qui  auront  au  moins  quatre  ans  de  service, 
dont  deux  dans  le  grade  de  sous-officier,  leur  promotion  ne  devant 
d'ailleurs  s'effectuer  que  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  d'an- 
cienneté exigées  par  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

Les  dispositions  de  l'article  18  relatives  aux  examens  h  faire 
passer  aux  sous-officiers  proposés  pour  subir  les  examens  d'admis- 
sion à  l'Ecole  des  sous-officiers  sont  applicables  aux  sous-officiers 
Sroposés  pour  le  grade  d'adjoint  de  3«  classe,  pour  lesquels  l'or- 
onnance  du  16  mars  1838  a  également  déterminé  le  programme 
des  connaissances  à  exiger.  Toutefois,  le  rapport  exigé  précédem- 
ment des  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  sera  remplacé  par 
une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée. 

L'inspecteur  général  ne  doit  admettre  que  des  candidats  d'une 
moralité  éprouvée.  Il  lui  est  également  recommandé  d'exiger  ri- 

Soureusement  qu'ils  soient  en  état  de  copier  convenablement  un 
essin. 

Un  sous-ofiicier  ne  peut  être  à  la  fois  candidat  pour  l'Ecole  mi- 
litaire de  Versailles  et  pour  le  grade  d'adjoint  de  3«  classe. 

Art.  39.  Stagiaires.  —  Les  sous-offîciers  stagiaires  figurent  au 
tableau  d'avancement,  et  ne  peuvent  être  rayés  que  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  adjoints;  mais  le  chef  de  service  et  l'inspecteur 
général  n'hésiteront  pas  à  proposer  le  renvoi  à  leur  corps,  et  la 
radiation  du  tableau,  de  ceux  qui  ne  donneraient  pas  de  preuves 
suffisantes  de  capacité,  ou  dont  la  conduite  serait  répréhensible. 

Art.  40.  Ouvriers  d'état. —  Les  ouvriers  d'état  sont  choisis  parmi 
les  sous-officiers  du  génie.  Ils  doivent  avoir,  pour  être  promus,  au 
moins  6  ans  de  service  dont  3  comme  sous-oniciers,  posséder  une 
certaine  instruction  et  être  en  état  de  diriger  les  ateliers  de  con- 
struction et  de  réparation  du  matériel. 

Art.  41.  Portiers-consignes.  —  Les  avancements  de  classe  des 
portiers-consignes  ont  lieu  au  choix,  d'après  la  conduite,  la  capacité 
et  la  manière  de  servir  de  ces  agents;  ils  peuvent  être  donnés  quelle 

J[ue  soit  la  durée  du  temps  passé  dans  la  classe  immédiatement  in- 
érieure.  Il  n'est  pas  établi  de  mémoires  de  proposition,  les  états 
de  notes  et  les  observations  consignées  sur  chaque  état  récapitulatif 
de  candidature  étant  suffisants  pour  éclairer  le  Ministre. 

Art.  42.  Caserniers.  —  A  moins  de  circonstances  extraordinaires, 
4  ans  de  service  dans  la  2^  classe  sont  nécessaires  pour  passer  à  la 
première. 

L'inspecteur  général  rappelle  aux  directeurs  qu'ils  ne  doivent 
inscrire,  sur  le  tableau  des  candidats  à  l'emploi  de  casernier  de 
2«  classe,  que  d'anciens  militaires  jouissant  d'une  pension  de 
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retraite,  susceptibles  par  leur  constitution  physique  de  faire  un 
bon  service,  et  ayant  au  plus  56  ans  d'âge,  leur  nomination  se 
faisant  attendre  deux  ans  en  moyenne. 

Tableau  d'afancement  pour  les  emplois  d'ooTriors  d*état,  de  portiers-eonsignes 

et  de  caserniers. 

Art.  43.  Les  propositions  d'avancement,  dans  ces  emplois,  ne 
sont  pajs  soumises  aux  commissions  régionales.  Leur  nombre  n'est 
pas  limité. 

L'inspecteur  général  en  arrête  la  liste  par  corps  ou  direction. 
Après  les  avoir  approuvées  ou  annotées,  les  commandants  de  corps 
d'armée  les  adressent  au  Ministre,  qui  les  réunit  en  une  liste 
unique,  où  les  candidats  sont  classés  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  ou  de  service. 

Le  tableau  d'avancement  se  forme  en  prenant  les  candidats  figu- 
rant en  tête  de  cette  liste,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  néces- 
saire. 

Prq»ositions  pour  l'admissioii  oa  l'aTaDcement  dans  la  Iiégioii  d'hinnaar 

et  pour  la  Médaille  militaire. 

Art.  44.  L'inspecteur  général  se  conforme  aux  prescriptions  de 
l'instruction  sur  les  inspections  générales  {Dispositions  communes 
à  toutes  ks  armes}. 

Les  ouvriers  d'état  et  les  portiers-eonsignes  sont  proposés  et 
classé&comme  les  hommes  de  troupe  par  les  commissions  régionales. 

A  moins  de  motifs  tout  à  fait  exceptionnels,  les  caserniers  ne 
peuvent  être  présentés  pour  l'admission  dans  la  Légion  d'honneur. 

Les  sous-omciers  stagiaires,  par  cela  même  qu'ils  figurent  au 
tableau  d'avancement  pour  l'emploi  d'adjoint  de  3^  dasse,  ne 
sont  pas  proposés  pour  la  médaille  militaire. 

EtiToi  des  pièces  d'inspection. 

Art.  45.  Toutes  les  pièces  d'inspection  du  personnel  sont  trans- 
mises par  l'intermédiaire  des  généraux  commandant  le  corps 
d'armée,  qui  les  adresse  au  Ministre  aussitôt  après  y  avoir  inscrit 
ses  notes  et  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  les  situations  du  personnel  des  places,  les  états  de 
changement  de  destination,  et  les  propositions  pour  les  emplois 
dans  les  diverses  écoles  militaires  ou  pour  TEcole  de  Saumur, 
doivent  parvenir  au  Ministre  pour  le  !•'  septembre  au  plus  lard. 

D'un  autre  côté,  les  pièces  nécessaires  aux  opérations  de  la  com- 
mission régionale  ne  sont  adressées  qu'après  ces  opérations. 

États  à  lonmir  aux  chefs  de  corps  par  les  tommandants  des  eompagnies 

détacbéea. 

Art.  46.  Les  commandants  des  compagnies  détachées  adressent 
à  leur  chef  de  corps  une  expédition,  arrêtée  par  rinspeoteur  gêné* 
rai,  de  chaque  état  de  proposition  pour  la  Légion  d'honneur  ou  la 
médaille  militaire,  établi  en  faveur  des  hommes  de  troupe. 
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ils  y  joignent  nne  expédition,  également  arrèlée  par  Tinspecteiir 
général,  du  tableau  d'avancement  de  leur  compagnie,  pour  servir 
aux  nominations  à  effectuer  par  le  chef  de  corps« 

Oonipte  à  nalre  des  mutations  intéressant  les  candidats  admis  aor  les  listes 

de  propositions. 

Art.  47.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  auront  soin  de  faire 
connaître  immédiatement  au  Ministre  (4«  Direction^  Bureau  du 
Personnel)  toutes  les  mutations  intéressant  les  candidats  admis  sar 
les  listes  de  propositions,  et  non  prononcées  par  décision  ministé- 
rielle. 

Us  rendront  compte,  de  même,  de  Tenvoiau  bureau  des  pensions 
des  demandes  de  retraite  des  hommes  de  trou(ie  inscrits  sur  ces 
listes. 

Ile   PARTIE. 

ii.\TÉaisi. 


ObserntioDs  pféliminaire*. 

Art.  48.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie  ont  pour  attributions, 
en  ce  qui  concerne  le  maténel,  de  constater  la  situation  du  service 
des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires,  d'imprimer  au  service 
et  à  l'administration  une  marche  active  et  réguhère,  de  réformer 
tout  ce  qui  serait  contraire  aux  lois  et  aux  règlements.  Ils  em- 
brassent ainsi,  par  leur  examen  et  par  le  compte  qu'ils  en  rendent 
au  Ministre  de  la  guerre,  tous  les  objets  relatits  au  mode  de  service» 
aux  projets,  aux  travaux,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité» 
ainsi  au  au  bon  entretien  et  à  la  conservation  de  tout  ce  qui  oonr 
stitue  le  matériel  du  génie. 

Prescriptions  générales  pour  la  visite  des  places. 

Art.  49.  Dans  la  visite  de  chaque  place,  l'inspecteur  général  fait 
porter  sur  les  lieux  tous  les  documents  c(u'il  juge  nécessaire  d'avoir 
sous  les  yeux,  particulièrement  ceux  qui  se  rapportent  aux  travaux 
entrepris  ou  exécutés  depuis  la  dernière  inspection.  Il  vérifie  si  dans 
l'exécivtion  on  a  tenu  un  compte  suffisant  des  prescriptions  géné- 
rales édictées  par  les  circula:ires  et  instructions,  et  si  Ton  ne  s'est 
pas  écarté  des  ordres  ministériels.  Il  examine  si  la  confection  des 
ouvrages  ne  laisse  rien  à  désirer,  si  les  matériaux  de  toute  espèce 
sont  oe  bonne  qualité,  et  provoque  de  la  part  des  officiers  les  re- 
cherches nécessaires  pour  obtenir  toutes  les  améliorations  possibles 
dans  les  constructions. 

il  vérifie  si  les  états  estimatifs  ont  été  faits  avec  exactitude,  de 
manière  à  prévenir  tous  dépassements,  et,  par  suite,  s'ils  sont  le 
résultat  d'avant-métrés  complets,  avant-métrés  qui  doivent  être 
tonservés  en  minute  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  et  qu'il  doit 
se  faire  représenter. 
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Dans  le  cas  de  modifications  proposées  aux  travaux  dont  l'exécu- 
tien  est  ordonnée,  il  en  examine  la  nécessité  ou  la  convenance,  et 
laisse,  à  cet  égard,  dans  le  livre  d'ordres,  telles  instructions  qu'il 
juge  utiles.  Toutefois,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  sans  en  avoir  préa- 
lablement référé  au  Ministre,  prescrire  des  mesures  devant  entraî- 
ner des  dépenses  supplémentaires  par  rapport  aux  estimations 
primitivement  admises.  Quant  aux  mesures  devant  procurer  des 
économies,  il  en  rend  simplement  compte  dans  son  rapport  d'en- 
semble. 

Il  rappelle  du  reste  qu'il  est  formellement  interdit  d'ajouter  des 
constructions  aux  projets  approuvés  et,  d'une  manière  Générale, 
d'entreprendre  aucun  travail,  quel  qu'il  soit,  pour  Jequei  il  n'au- 
rait pas  été  préalablement  alloué  des  fonds,  sauf  la  seule  excep- 
tion prévue  à  l'article  11  de  la  loi  du  16  mars  1882. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  dépassements  ne  doivent  jamais 
être  accusés  après  exécution  des  travaux.  On  doit  toujours  les  pré- 
voir, les  justifier  au  fur  et  à  mesure  des  circonstances  qui  les  pro- 
duisent. L'inspecteur  général  s'assure  que  cette  obligation  aami- 
nistrative  a  été  bien  observée,  et  en  rend  compte  s'il  y  a  lieu. 

Enfin,  il  examine  la  répartition  qui  a  été  faite  par  les  directeurs 
des  fonds  afTectés  aux  articles  des  réparations  et  entretiens,  et 
s'assure  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  30  novembre  1867 
et  la  note  du  9  février  1887  ont  été  rigoureusement  observées. 

Preacriplions  spéciales  à  la  Tisite  des  fortiûcations. 

Art.  50.  L'inspecteur  passe  une  revue  détaillée  des  fortifications, 
et  s'assure  que  les  règlements  relatifs  à  leur  conservation  et  à  leur 
police  sont  bien  observés.  Il  examine  particulièrement  les  case- 
mates et  autres  souterrains,  les  ponts-levis  et  autres  fermetures, 
les  ouvrages  d'art  concernant  les  manœuvres  d'eau,  etc.  ;  il  or- 
donne au  besoin,  ou  provoque  auprès  du  Ministre,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  et  le  bon 
usage. 

Il  donne  une  attention  spéciale  aux  ouvrages  isolés,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  solidité  et  les  difficultés  de  l'obstacle  ; 
il  en  examine  en  détail  l'organisation,  et  propose  tous  les  complé- 
ments qui  lui  paraissent  indispensables  pour  mettre  ces  ouvrages, 
autant  qu'il  se  peut,  à  l'abri  d'une  attaque  de'  vive  force  ou  par 
surprise. 

LMnspecteur  général  s'assure  que  les  plantations  ont  été  faites 
conformément  aux  prescriptions  ministérielles,  et  que  les  chefs  du 
^énie  font  donner  à  ces  plantations  tous  les  soins  d  usage. 

Il  vérifié  si  l'alimentation  en  eau  des  ouvrages  de  défense  est 
partout  convenablement  assurée,  et  propose  les  améliorations  qu'il 
lui  paraît  nécessaire  d'y  apporter. 

L'état  de  conservation  des  fours  de  ces  mêmes  ouvrages  est  éga- 
lement l'objet  de  son  attention.  Il  rappelle  que,  pour  prévenir  leur 
détérioration,  il  importe  d'y  faire  de  temps  en  temps  un  feu  modéré 
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et  coatinu  pendant  plusieurs  jours,  en  imputant  la  dépense  du 
combustible  sur  les  fonds  des  dépenses  annuelles;  il  prescrit 
d'ailleurs  de  remettre  ces  accessoires,  dès  que  cela  est  possible,  au 
service  des  subsistances,  à  qui  il  appartient  ensuite,  dans  rintérôt 
de  leur  conservation»  de  procéder  de  temps  en  temps  à  leur  chauf- 
fage>  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  14  octobre 
1881  (5«  Direction).  ' 

Prescriptions  spéciales  è  la  Tisite  des  établissements  militaires. 

Art.  51.  L'inspecteur  général  doit  visiter  les  bâtiments  afifec- 
tés  au  logement  des  troupes,  en  se  faisant  accompagner,  s'il  le 
juge  convenable,  par  le  chef  de  corps,  par  le  commandant  d* armes 
ou  par  son  délégué/ le  major  de  la  garnison,  et  par  le  sous-intendant 
miutaire  charge  du  casernement.  Il  examine  si  le$  bâtiments  sont 
sains,  convenablement  appropriés,  en  bon  état  d'entretien,  et  s'ils 
sont  pourvus  de  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires. 

Il  se  fait  présenter  l'état  (modèle  A)  de  la  contenance  détaillée 
des  bâtiments,  ainsi  que  l'état  (modèle  H)  des  mutations  ordonnées 
depuis  la  rédaction  de  l'état  primitif.  Si  les  mutations  sont  assez 
nombreuses  pour  au'il  en  résulte  une  certaine  confusion  dans  l'as- 
siette, il  ordonne  ae  pi*océder  à  une  refonte  générale  de  l'état  (mo- 
dèle A),  en  tenant  compte  des  divers  changements  admis  par  le 
Ministre  depuis  sa  rédaction  primitive. 

Il  examine  si,  dans  les  états  d'assiette  des  bâtiments  militaires, 
on  a  fait  une  distinction  judicieuse  entre  les  places  normales  et  les 
places  éventuelles  et  indmue,  à  cet  égard,  s'il  y  a  lieu,  les  rectifi- 
cations nécessaires,  de  telle  façon  que  l'appellation  de  logements 
éventuels  soit  exclusivement  réservée  à  ceux  qui,  soit  h  cause 
de  leur  aménagement  imparfait,  soit  à  cause  des  lacunes  de  leur 
ameublement,  ne  peuvent  être  considérés  comme  susceptibles 
d'être  occupés  d'une  manière  permanente  par  les  troupes. 

Il  s'assure  que  les  locaux  sont  occupés  conformément  à  l'assiette 
du  logement,  et,  s'il  remarque  des  irrégularités,  il  donne  des 
ordres  pour  les  faire  cesser,  ou,  suivant  les  cas,  se  fait  rendre 
compte  des  motifs  des  changements  opérés,  pour  les  consimer 
dans  son  rapport  d'ensemble.  Il  rappelle  aux  fonctionnaires  cnar- 
ffés  de  la  police  du  casernement  qu'il  est  de  leur  devoir  constant 
de  s'opposer  énergiquement  à  toute  affectation  de  local  qui  ne 
serait  pas  régulière. 

Il  vérifie  si  toutes  les  prescriptions  du  règlement  du  30  juin  1856 
sur  le  casernement,  et  des  circulaires  mmistérielles  y  relatives, 
sont  observées,  et  en  particulier  : 

Si  le  numérotage  et  l'inscription,  au-dessus  des  portes,  de  la 
contenance  et  de  la  destination  des  divers  locaux  des  bâtiments 
militaires,  sont  conformes  aux  indications  du  tableau  de  l'assiette; 

Si  dans  les  casernes  et  quartiers  on  observe,  en  ce  qui  concerne 
l'entretien  de  la  partie  non  pavée  des  cours,  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  9  juin  1851  ; 
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Si  les  divers,  locaux  affectés  aux  accessoires  du  casememeni  sont 
«n  rapport  avec  les  exigences  réelles  du  service;  il  rapptUe 
d'ailleara  que  certains  accessoires,  qm  ne  sont  pas  indispensables, 
ne  doivent  être  installés  que  s'il  y  a  des  emplacements  disponibles; 
tels  sont  notamment  les  réfectoires,  qui  peuvent  être  établis  dans 
les  chambres  momentanément  sans  emploi^  mais  sous  la  réserve 
que  ces  chambres  conserveront  leur  ameublement  réglementaire 
et  que  leur  affectation  normale  ne  cessera  pas  de  figurer  aux  états 
d'assiette,  ni  dans  les  inscriptions  sur  les  portes. 

Il  rappelle  aux  chefs  du  génie  que  leur  intervention  dans  les 
opérations  de  désinfection  des  casernements  ne  doit  s'exercer  que 
dans  les  limites  indiquées  par  la  note  ministérielle  du  20  avrillSoSi 
c'est-à-dire  pour  assurer  la  conservation  des  bâtiments.  Quant  h 
la  fournitare  des  matières  à  employer,  soit  pour  Tassainissement 
dfes  locaux,  soit  poar  la  désinfection  des  planchers,  eUe  incombe 
au  service  de  santé. 

Il  se  fait  présenter  par  les  chefs  du  génie  les  propositions  des 
commissions  instituées  par  la  circulaire  du  i^  février  1887  {Cabi- 
net du  Minisire)  en  vue  de  tirer  parti  des  ressources  provenant  des 
logements  militaires  déclassés  par  le  décret  du  24  janvier  précé- 
dent, et  il  soumet  au  Ministre  les  observations  que  l'examen  des 
travaux  de  ces  commissions  peut  lui  suggérer. 

Il  examine  aussi  les  hôtels,  les  pavillons,  et  tous  les  locaux  affec- 
tés au  logement  des  officiers  et  des  employés  militaires,  et  s'assure 
que  les  chefs  du  génie  ne  font,  dans  ces  bâtiments,  que  des  dé* 
penses  autorisées  par  les  règlements  ou  ordonnées  par  des  décisions 
spéciales.  H  recommande  à  ce  sujet  Tobservation  stricte  des  près* 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1869. 

11  recherche  si  les  bâtiments  ne  sont  occupes  que  pardes  officiers 
ou  des  employés  auxquels  le  logement  en  nature  peut  être  concédé, 
et  si  aucun  enet  mobilier  à  l'Ëtat  n'est  sorti  abusivement  des  ma- 
gasins et  n'a  été  prêté  à  des  personnes  étrangères  à  l'armée,  à  des 
officiers  et  fonctionnaires,  en  dehors  des  droits  consacrés  par  les 
règlements. 

Dans  la  visite  des  bâtiments  affectés  aux  hôpitaux  ou  aux  services 
administratifs,  il  se  fait  accompagner  par  le  médecin  en  chef  ou 
parles  sous-intendants,  à  l'effet  d'entendre  leurs  obsei'vations,  rela- 
tivement à  l'état  ou  à  la  distribution  des  locaux,  et  aussi  pour  faire 
cesser  les  abus  qui  pourraient  exister  sous  le  rapport  de  l'occupa- 
tion. 

Il  veille  encore  à  ce  quMl  ne  soit  accordé  à  l'entreprise  des  lits 
militaires  aucune  concession  de  locaux,  en  dehors  ae  ceux  aux- 
quels elle  a  droit  en  vertu  de  son  traité  ou  des  locations  spécia- 
lement autorisées  par  le  Ministre. 

Il  s'assure  que  les  réparations  locatives  des  bâtiments  mtlitaîves 
que  cette  Compagnie  occupe  sont  toujours  exécutées  à  ses  frais,  et 
que,  de  même,  les  entrepreneurs  du  service  des  subsistances  se  con- 
forment aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  cahiers  des 
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charges,  en  ce  oui  concerne  les  rénarations  locativeset  les  dépenses 
d'entretien  des  locaux  mis  à  leur  aisposition. 

L'inspecteur  général  examine  encore  la  situation  des  stands,  des 
champs  de  tir  et  de  manœuvres,  et  propose  les  améliorations  qui  lui 
paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  troupes  et 
de  la  sécurité  publique.  Il  rappelle  d'ailleurs  aux  chefs  du  génie 
que,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  30  juin  1856 
sur  le  casernement,  complétées  par  celles  de  l'instruction  du  2  jan- 
vier 1873  sur  l'organisation  des  écoles  de  tir  (insérées  au  Journal 
militaire),  les  travaux  à  faire  dans  ces  établissements  doivent  en 
principe  être  exécutés  par  main-d'œuvre  militaire  sans  rétribution. 

L'inspecteur  général  consigne  dans  son  rapport  d'ensemble  le 
résultat  de  sa  visite  dans  les  établissements  militaires,  et  en  parti- 
culier son  appréciation  motivée  sur  la  manière  dont  les  corps  occu* 
pent  leur  casernement,  sur  les  soins  qu'ils  apportent  à  la  conser^ 
vation  et  à  la  bonne  tenue  des  bâtiments  et  des  objets  mobiliers 
gui  leurs  sont  confiés.  L'hvgiène  de  la  troupe  étant  particulièrement 
intéressée  à  la  propreté  des  quartiers,  à  celle  notamment  des  cui- 
sines, des  cantines,  des  latrines,  de  tous  les  communs  en  général, 
à  l'enlèvement  des  détritus  et  immondices  de  toutes  sortes,  l'in* 
specteur  général  est  tenu  de  signaler  d'une  manière  spéciale  au 
Ministi'e,  dans  son  rapport,  les  corps  qui  feraient  preuve  de  négli- 
gence à  cet  égard. 

BAiiments  et  teirains  pris  à  loyer. 

Art.  52.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  l'état  (modèle  I) 
des  bâtiments  et  terrains  pris  à  loyer  par  le  département  de  la 
guerre  avec  la  participation  du  service  du  génie.  S'il  reconnaît  que 
certaines  locations  ne  sont  pas  nécessaires,  ou  qu'il  est  possible  d'y 
suppléer  au  moyen  d'autres  immeubles  appartenant  à  1  Etat  et  non 
utilisés,  il  a  soin  de  le  signaler  au  Ministre  dans  son  rapport  d'en- 
semble. 

Il  s'assure  d'ailleurs  qu'aucune  partie  des  bâtiments  n'est  occupée 
par  des  personnes  n'ayant  pas  le  droit  d'y  loger,  et  que  les  propriéh 
taires  font  exécuter  les  réparatipns  qui  s(mt  à  leur  charge,  dès 
qu'elles  deviennent  nécessaires. 

Obflemtioiis  et  pnpoatUoss  des  inspeflteon  d69  dirers  serfkes. 

Art.  53.  L'inspecteur  général  rappelle  aux  chefs  du  génie  qu'ils 
doivent  se  tenir  à  la  disposition  des  inspecteurs  généraux  d'armes 
et  des  divers  services,  pour  les  accompagner  ou  les  faire  accom- 
pagner par  un  officier  sous  leurs  ordres,  dans  la  visite  des  bâti-^ 
ments  militaires  et  les  éclairer  sur  les  travaux  ordonnés  ou  pro- 
jetés; qu'en  outre,  ils  doivent  leur  faire  remettre  le  rej^istre  spécial 
ouvert  dans  chaque  place  pour  recevoir  leurs  observations. 

Il  examine  ces  observations,  s'assure  que  les  réparations  deman- 
dées ont  été  exécutées,  ou  se  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  s'y 
seraient  opposés»  11  donne,  dans  ce  dernier  cas,  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  droit  à  celles  de  ces  demandes  qui  n'exigeraient 


—  1680  — 

qu'aae  faible  dépense,  et,  à  l'égard  des  autres,  il  consigne  son 
avis  sur  l'état  (modèle  J),  dressé  à  cet  effet,  état  qui  ne  doit 
comprendre  que  les  observations  faites  depuis  l'inspection  générale 
de  l'année  précédente. 

Il  recommande  aux  directeurs  et  aux  commandants  régionaux 
d'annoter  et  d'envoyer  au  Ministre,  conformément  h  la  circulaire 
du  7  juillet  18K1,  et  aussitôt  après  le  passage  du  dernier  inspec- 
teur générai,  un  état  analogue  contenant  seulement  celles  des 
obsei'vations  et  propositions  qui  seraient  faites  par  les  divers 
inspecteurs  dans  la  même  année,  postérieurement  au  passage  de 
l'inspecteur  général  du  génie. 

Il  vérifie  enfin  si,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire précitée,  le  chef  du  génie  se  borne  à  consigner  sur  le  registre 
la  suite  donnée  auxdites  observations  et  propositions,  ou  la  déci- 
sion prise  par  le  Ministre. 

Visite  da  matériel. 

Art.  54.  Places  et  établissements.  —  L'inspecteur  général  examine 
si  les  magasins  de  toute  espèce  sont  bien  tenus,  et  notamment  si  le 
matériel  de  réserve  et  le  matériel  du  service  courant  sont  disposés 
de  telle  sorte  que  l'on  puisse  les  distinguer  facilement.  Il  s'assure 
que,  partout,  les  objets  sont  arrimés  avec  ordre,  de  manière  à  faci- 
liter les  inventaires,  les  visites  et  les  manutentions;  gue  chaque 
groupe  ou  pile  d'objets  est  muni  d'une  étiquette  en  indiquant  l'es- 
pèce ainsi  que  les  numéros  de  la  nomenclature  avec  lesquels  ils 
sont  classés. 

Il  fait  le  recensement,  sinon  de  la  totalité,  au  moins  de  plusieurs 
des  articles  du  matériel.  S'il  résulte  de  cette  constatation  un  indice  de 
désordre  dans  la  gestion,  il  procède  ou  fait  procéder  à  un  recense- 
ment rigoureux  de  tout  le  matériel,  et  rend  compte  au  Ministre. 

Il  s'assure  qu'on  veille  soigneusement  h  la  bonne  conservation  du 
matériel  de  défense  et  de  guerre,  principalement  des  objets  en  bois, 
plus  particulièrement  exposés  à  se  détériorer. 

Dans  les  entrepôts,  il  se  rend  compte  en  particulier  que  le  matériel 
de  réserve  du  génie  et  de  l'infanterie  est  classé  par  unités  constituées, 
c'est-à-dire  par  parcs  et  par  assortiments  d'outils,  en  séparant  en 
outre  le  matériel  affecté  au  matériel  non  affecté  ;  que  les  voitures 
ont  toutes  leur  chargement  complet;  que  le  matériel  composant  les 
approvisionnements  de  remplacement  est  de  même  disposé  par 
assortiments  et  nettement  séparé  du  précédent.  Il  a  soin  de  vérifier 
complètement,  soit  un  parc,  soit  une  fraction  de  parc  ou  un  certain 
nomore  d'assortiments. 

11  vérifie  particulièrement  si  les  voitures  sont  en  état  de  rouler  et 
si  le  harnacnement  est  en  parfait  état  d'entretien.  Il  se  fait  rendre 
compte  si,  comme  cela  est  prescrit,  on  a  fait  atteler  et  rouler  au 
moins  deux  fois»  depuis  la  dernière  inspection,  les  diverses  voitures, 
en  se  servant  du  harnachement  correspondant.  Il  fait  faire  du  reste 
une  expérience,  pendant  son  inspection,  en  faisant  atteler  le  plus 
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grand  nombre  possible  de  voitures^  et  en  exigeant  que  la  distance 
parcourue  soit  au  moins  d'une  étape. 

Les  mêmes  prescriptions  s'appliquent  au  matériel  des  parcs, 
administré  par  les  compagnies  détachées,  ou  déposé  dans  les  places. 

11  examine  l'état  (modèle  R)  des  objets  proposés  pour  la  réforme, 
et  après  s'être  assuré  cru'ils  sont  absolument  impropres  au  service, 
il  propose  au  Ministre  d'en  ordonner,  soit  la  remise  aui  Domaines, 
soit  la  démolition. 

Cet  état  est  immédiatement  transmis  au  Ministre  par  les  soins  du 
directeur. 

■ 

Art.  85.  Corps  de  troupe.  —  L'inspecteur  général  examine  l'état 
de  conservation  du  matériel  de  mobilisation  que  les  corps  ont  direc 
tement  en  charge. 

Il  porte  aussi  son  attention  sur  l'emploi  et  le  bon  entretien  des 
effets  de  harnachement  en  service. 

Il  s'assure  que  les  corps  se  conforment  strictement,  pour  l'en- 
tretien du  harnachement,  aux  prescriptions  réglementaires;  qu'ils 
s'abstiennent  notamment,  sous  prétexte  de  donner  du  brillant  aux 
cuirs,  d'employer  des  substances  nuisibles  à  leur  conservation. 

Il  prononce'  la  réforme  définitive  des  effets  de  harnachement 
qu'il  juge  hors  de  service.  Dans  l'examen  de  ces  effets,  il  a  égard 
aux  dispositions  contenues  dans  le  règlement  du  11  juin  1883  sur 
le  service  du  harnachement  (Titre  II,  chapitre  IV). 


classés  parmi  les  effets  principaux  et  les  effets  partiels,  les  surfaix 
de  eouverture^  les  étriers  et  les  éirivières  doivent  être  remplacés  au 
compte  de  l'abonnement  (art.  31  du  règlement  susmentionné]. 

Enfin^  l'inspecteur  général  s'assure  crue  l'abonnataire  n  a  fait 
aucune  des  réparations  prohibées  dans  les  tableaux  annexés  aux 
tarifs  et  devis  approuvés  par  le  Ministre. 

Tous  les  effets  de  harnachement  réformés  sont  maintenus  en 
service  jusqu'à  la  décision  autorisant  le  remplacement  par  prélè- 
vement sur  l'approvisionnement  de  l'entrepôt. 

Mode  d'exécation  des  travaox. 

Art.  56.  Par  entreprise.  —  L'inspecteur  général  s'assure  que  le 
marchés  sont  exécutés  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  oui  les  régissent.  Il  examine  particulièrement 
si  les  prix  sont  bien  établis,  notamment  ceux  à  l'estimation  ajoutés 
au  bordereau  avec  l'approbation  du  directeur. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  la  conduite  et  des  moyens  des  entre- 
preneurs, et  apprécie  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  résilier  leur 
marché  à  la  fin  du  prochain  ternaire. 

Il  examine  les  réclamations  qui  peuvent  lui  être  présentées  par 
les  entrepreneurs,  fait  droit  à  celles  dont  le  bien  fondé  lui  paratt 
manifeste,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  relatives  à  l'exercice  en 
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conrs,  et,  par  suite,  susceptibles  de  donner  lien  à  des  inscriptions 
immédiates;  il  rend  compte  des  autres  par  un  rapport  spécial.  U 
rappelle  d'ailleurs  que  les  conditions  d'un  marché  sont  strictement 
obligatoires  poui*  les  deux  parties;  qu'il  n'est  loisible  à  aucune 
d'elles  de  les  modifier  à  son  gré  ;  qu'on  ne  saurait,  sans  commettre 
une  grave  irrégularité^  ajouter  aux  prix  principaux  certaines  plus- 
valuesy  ou  procéder  par  voie  d'assimilation,  pour  tenir  compte  de 
quelques  sujétions  ou  difficultés  particulières,  en  raison  desquelles 
les  ouvrages  exécutés  ne  sembleraient  pas  rentrer  exactement 
dans  les  conditions  prévues;  que  le  cahier  des  clauses  et  con* 
ditions  générales  du  25  novembre  1876  spécifie  aux  articles 
40,  41,  4z,  43  les  seuls  moyens  qu'on  doit  employer  pour  payer 
les  travaux  et  fournitures  non  prévus  au  bordereau;  aue  presque 
toujours  les  difficultés  qui  se  produisent  proviennent  ae  l'oubli  de 
la  simple  précaution  à  prendre,  préalablement  à  l'exécution  d'un 
ouvrage,  de  notifier  à  l'entrepreneur,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
non  ^seulement  Tordre  de  mettre  la  main  à  l'œuvre»  mais  encore  les 
prix  qui  seront  appliqués  ;  enfin,  qu'en  observant  rigoureusement  ces 
règles,  on  met  l'entrepreneur  en  demeure  de  présenter  immédiate- 
ment ses  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  permet  le  plus  souvent  d'y 
couper  court,  et  prévient,  en  tous  cas,  les  complications  ultérieures. 

Art.  S7.  Cas  de  régie.  —  L'inspecteur  général  examine  si  les  prix 
sont  bien  établis,  s'ils  n'excèdent  pas  les  prix  courants  du  pays,  et 


semblable  à  celui  indiqué  h  l'article  précédent 

U  se  fait  rendre  compte,  d'ailleurs,  des  circonstances  qui  ont  fait 
établir  des  régies,  et  propose,  s'il  v  a  lieu,  les  moyens  qui  lui 
paraîtraient  propres  à  ramener  l'exécution  des  travaux  au  mode 
d'entreprise. 

U  constate  l'état  exact  de  la  caisse  du  gérant,  s'assure  que  cet 
employé  fait  bien  et  régulièrement  son  service,  et  qu'il  est  tout  à 
fait  digne  du  témoignage  de  confiance  inhérent  à  1  octroi  de  ses 
fonctions.  Il  propose  de  réduire  au  strict  nécessaire  l'indemnité  à 
lui  allouer  uniquement  pour  le  couvrir  des  menus  frais  et  mé- 
comptes qui  peuvent  résulter  pour  lui  du  maniement  des  fonds, 
mamement  qui  doit  être  généralement  de  minime  importance, 
puisqu'il  est  de  règle  de  multiplier,  autant  que  de  besoin,  les  mar- 
chés partiels  et  les  payements  par  mandat  direct. 

L'inspecteur  général  doit  toujours  s'assurer  des  dispositions 

Srises  pour  la  conservation  des  tonds  de  TEtat  ;  ils  doivent  être 
éposés  dans  une  caisse  ferrée,  placée  en  un  lieu  sûr,  constamment 
surveillé.  Lorsque  ces  conditions  ne  lui  paraîtront  pas  remplies,  et 
attendu  que  le  gérant  demeure  personnellement  responsable  de 
tout  événement  résultant  d'un  défaut  de  prévoyance,  l'inspecteur 
^général  ordonnera  telles  précautions  que  sa  prudence  lai  ferait 
juger  nécessaires. 
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Comptabilité-finances. 

Art.  g8.  Llnspècteur  {général  recherche  si  la  comptabilité  des 
travaux  exécutés  depuis  la  dernière  inspection  a  été  tenue  réguliè- 
rement ;  à  cet  effet,  il  se  fait  représenter  le  registre  des  ordres  à 
Pentrepreneur,  le  registre  des  attachements/ les  carnets,  le  registre 
de  comptabilité  et  les  feuilles  de  dépenses,  etc*,  et  il  s'assure  de  la 
cûncoraance  de  ces  différentes  pièces. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  1  usage  qui  a  été  fait  de  la  faculté 
laissée  par  la  circulaire  du  21  juin  18oo  de  charger  les  adjoints, 
dans  certaines  circonstances,  de  faire  des  métrés  et  de  relever  des 
éléments  de  comptabilité;  il  s'assure  que,  dans  ces  cas,  l'officier 
chef  d'atelier  se  conforme  aux  obligations  qui  lui  incombent, 
attendu  qu'il  ne  cesse  pas  d'avoir  la  responsabilité  du  travail  des 
adjoints.  Il  rappelle,  d'ailleurs,  aux  chefs  du  génie  qu'ils  ne  doi- 
vent user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

Il  contrôle  le  registre  d'attachements,  et  s'assure  notamment  que 
les  croquis  indiquent  exactement  la  nature  du  sol  sur  lequel  repo- 
sent les  fondations  ;  il  vérifie  soigneusement  si  les  attachements 
sont  datés,  s'ils  portent  la  signature  de  l'entrepreneur,  s'ils  n'ont 
pas  été  modifiés  îiltérieurement,  soit  dans  les  cotes  ou  les  dessins, 
soit  dans  les  renseignements  écrits,  s'ils  sont  constamment  tenus  à 
jour,  et  si  enfin  les  dessins  se  rapportent  clairement  aux  inscriptbns 
sur  les  carnets. 

Il  s'assure  que  les  officiers  vérifient  avec  soin,  à  chaque  arrêté 
du  registre  de  comptabilité,  la  concordance  de  ce  registre  avec 
leurs  carnets.  Dans  le  cas  où  un  officier  aurait  été  remplacé  depuis 
la  dernière  inspection,  il  vérifie  si  les  carnets  et  registres  ont  été 
régulièrement  arrêtés  par  lui  avant  son  dépar^  et  si  la  remise  du 
service  a  été  convenablement  faite. 

Dans  le  cas  d'une  régie,  il  s'assure  que  les  payements  effectués 
directement  par  le  gérant  sont  restreints  aux  salaires  d'employés 
ou  d'ouvriers  au  compte  direct  de  l'administration,  aux  primes  de 
travail  des  employés  militaires,  et  aux  menus  achats  ou  autres  dé- 
penses oui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  d^importance,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  des  mandats  directs.  En  ce  qui  concerne  les  salaires 
des  ouvriers  employés  k  la  journée,  il  rappelle  que  le  payement 
doit  en  être  fait  aux  ouvriers  eux-mêmes,  sur  états  nominatifs  dû- 
ment émargés,  et  sans  l'admission  entre  le  gérant  et  les  parties 
prenantes  d'aucun  intermédiaire  appelé  à  donner  quittance  en  leur 
nom« 

Enfin,  l'inspecteur  général  recommande  de  ne  dé()asser,  dans 
'  aucun  cas,  les  délais  fixés  par  la  lettre  collective  du  27  janvier  1882 
pour  renvoi  au  Ministre  des  diverses  comptabilités. 

ComptabUitâ-matières. 

Art,  59.  L'inspecteur  général  vérifie  si  le  registre-journal,  le 
compte  annuel  de  gestion  et  les  livres  auxiliaires  sont  tenus  con- 
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formément  au  règlement  du  19  novembre  1871,  à  l'instruction  du 
15  mars  1872  sur  l'application  de  ce  règlement  au  service  du 
génie,  et  aux  instructions  complémentaires  édictées  notamment 
par  le  décret  du  7  avril  1874  et  la  circulaire  ministérielle  du 

S0avrill874.  ,         .        .         ^       .  ^    _ 

Il  compare  les  inscriptions  du  registre-journal  et  du  compte  de 

Sestion  avec  les  pièces  d'entrée  et  de  sortie,  et  avec  les  inscriptions 
es  carnets  et  du  registre  de  comptabilité.  Il  s'assure  qu'on  apporte 
une  scrupuleuse  régularité  dans  la  tenue  des  comptes  annuels  de 
gestion,  lesquels  doivent  être  établis  séparément  pour  le  matériel 
de  réserve  et  pour  celui  du  service  courant. 

Il  vérifie  encore  si,  coniformément  à  la  décision  présidentielle  du 
18  juin  1878,  les  comptes  de  gestion  ont  été  adressés  au  Ministre 
dans  le  courant  du  troisième  mois  qui  suit  l'exercice  expiré.  En 
cas  deretard,  il  en  signale  les  causes  dans  son  rapport  d'ensemble. 

Virement  de  fonds. 

Art.  60.  Conformément  aux  dispositions  inscrites  des  circulaires 
des  14  août  1837,  25  juillet  1848  rappelées  par  Tinstruction  du 
10  avril  1869,  les  commandants  régionaux  du  génie  ou,  à  leur 
défaut,  les  directeurs,  sont  autorisés  à  faire  entre  Tes  places  d'une 
même  direction,  sur  les  fonds  du  budget  ordinaire,  les  virements 
qu'ils  jugent  nécessaires,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
fonds  alloués  soit  à  titre  de  concours,  soit  à  titre  d'avances  à  d^autres 
services.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre, 
sous  forme  d'états  modèle  Q,  des  virements  qu'il  sont  ainsi  ordonnés. 

Quant  aux  fonds  ordinaires  provenant  de  concours  ou  alloués  à 
titre  d'avance  à  d'autres  services,  de  même  que  tous  ceux  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires,  ils  ne  peuvent  faire  l'objet 
que  de  propositions  de  virements,  sur  lesquelles  le  Ministre  se 
réserve  le  droit  do  prononcer. 

Analyse  et  registre  d'obserrations  sur  les  traTaax«. 

Art.  61.  L'inspecteur  général  se  rend  compte  des  soins  apportés 
dans  la  tenue  du  registre  des  expériences  concernant  les  analyses, 
les  mortiers  et  tout  ce  qui  est  relatif  aux  constructions. 

Il  rappelle  que  ce  registre  doit  contenir  non  seulement  le  résultat 
des  expériences  faites  dans  un  but  déterminé  ou  scientifique,  en 
rapport  avec  l'art  des  constructions,  mais  aussi  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  nature  et  sur  la  qualité  des  matériaux  que 
Ton  emploie  dans  la  localité,  sur  leur  valeur  et  sur  le  prix  de 
revient  de  leur  mise  en  œuvre  ;  toutes  les  notes  et  observations 
journalières  et  de  détail  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  tra- 
vaux exécutés  dans  l'année  ou  antérieurement,  tant  par  le  service 
'  militaire  que  par  les  administrations  civiles  ;  en  un  mot,  tous  les 
documents,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  qui  présenteraient  un 
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certain  intérêt,  soit  par  le  choix  et  l'emploi  des  matériaux  ou  pour 
la  direction  ultérieure  des  travaux  de  la  place,  soit  pour  la  rédac- 
tion des  analyses  et  la  préparation  des  marchés. 

Il  examine  si  ce  registre  est  accompagné  d'un  répertoire  conve- 
nablement disposé  et  tenu  à  jour. 

Projets, 

I 

Art.  62.  Les  projets  sont  annuels. 

Chacun  des  états  sommaires  (modèles  N  et  NN)  sera  divisé  en 
deux  fascicules:  l'un  relatif  aux  fortifications,  l'autre  aux  bâtiments 
militaires. 

Les  apostilles  seront  inscrites  par  sections  d'articles  et  en  regard 
du  titre  de  ces  sections. 

Dans  chaque  place,  l'état  N  comprendra,  outre  tous  les 
travaux  du  service  ordinaire,  la  totalité  des  travaux  du  service 
extraordinaire  avec  une  série  unique  de  numéros  pour  tous  les 
articles  de  fortifications,  et  une  autre  série  de  numéros,  unique 
aussi,  pour  tous  les  articles  de  bâtiments  militaires,  suivant  l'ordre 
de  la  nomenclature.  Pour  ceux  des  articles  ou  sections  à  doter  sur 
le  budget  extraordinaire,  on  inscrira  en  regard  de  leur  titre, 
l'observation  :  voir  à  l'état  NN. 

L'état  NN  ne  comprendra  que  les  articles  ou  sections  d'articles  à 
doter  en  tout  ou  en  partie  sur  le  budget  extraordinaire. 

Dans  le  cas  d'une  place  comptable  comportant  des  annexes,  la 
série  des  articles  à  porter  à  l'état  N  doit  être  établi  comme  il  suit  : 
1®  pour  les  fortifications,  en  premier  lieu,  l'article  spécial  des 
dépenses  annuelles  et  celui  des  réparations  et  entretiens,  tous  deux 
pour  l'ensemble  de  la  place  (annexes  comprises)  ;  ensuite,  les  arti- 
cles afférents  à  la  place  principale  dans  l'ordre  de  la  nomenclature 
Sénérale,  articles  spéciaux  compris,  à  l'exception  de  ceux  des 
épenses  annuelles,  des  réparations  et  entretiens,  ainsi  que  des 
autres  dont  il  sera  parlé  ci-après;  puis,  pour  chaaue  annexe,  les 
articles  afférents  à  cette  annexe,  dans  le  même  ordre  et  avec  les 
articles  spéciaux  qui  s'y  rapportent;  enfin,  les  articles  spéciaux 
ci-après  pour  l'ensemble  de  la  place  comptable  (annexes  com- 
prises). —  Plantations,  frais  de  lever  et  de  nivellement,  frais  de 
bornage;  frais  de  magasin,  acquisitions,  approvisionnements. 

£n  outre,  à  la  suite  des  articles  concernant  les  fortiflcaiions,  on 
mentionnera  les  demandes  de  fonds  que  les  places  peuvent  avoir 
à  présenter  pour  les  services  dotés  sur  l'article  3  du  budget  du 
matériel  du  génie,  savoir  :  colombiers  militaires,  télégraphie 
optique,  entretien  du  matériel  des  parcs,  instruction  des  compa- 

(;nies  détachées.  Mais  ces  divers  articles  ne  seront  totalisés  ni  avec 
es  précédents,  ni  entre  eux,  et  ils  ne  seront  pas  compris  non  plus 
dans  le  résumé  final  des  demandes  d'allocations. 
2*  Pour  les  bâtiments  militaires  :  en  premier  lieu,  les  articles 
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spéciaux  des  dépenses  annuelles  et  des  réparations  et  entretiens 
pour  l'ensemble  de  la  place  (annexes  comprises)  ;  puis,  d'abord, 
pour  la  place  principale»  ensuite  pour  chaque  annexe,  la  suite  des 
articles  comme  il  est  indiqué  au  sujet  des  tortifications,  et  enfin  les 
articles  spéciaux  ci-après  pour  l'ensemble  de  la  place  comptable 
(annexes  comprises)  :  frais  d'atlas,  frais  de  bureaux,  acquisitions, 
approvisionnements. 

Le  recto  des  états  sommaires  ne  comprendra  que  3  colonnes, 
destinées  à  recevoir  :  1®  les  apostilles  du  chef  du  génie;  î®  celles 
du  directeur;  S^  les  observations  de  l'inspecteur  général. 

Ils  seront  établis  en  trois  expéditions  destinées,  les  deux  pre- 
mières, à  être  conservées  dans  les  archives  de  la  place  comptable 
et  de  la  direction,  la  troisième  à  être  transmise  par  l'inspectear 
général  au  Ministre. 

Lorsqu'une  place  comptable  relève,  en  totalité  ou  en  partie,  de 
l'autorité  d'un  commandfant  supérieur  de  la  défense,  une  expédition 
des  états  sommaires  lui  est  adressée;  il  la  transmet  au  commandant 
de  corps  d'armée,  en  y  joignant,  s'il  le  juge  utile,  une  feuille  d'ob- 
servations relative  aux  objets  oui  ressortissent  à  son  autorité. 

Une  autre  expédition  est  aaressée  par  le  directeur  au  général 
commandant  le  génie,  qui  la  transmet  au  commandant  de  corps 
d'armée  avec  une  feuille  d'observations. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  commandant  supérieur  de  la 
défense,  les  états  sommaires  sont  adressés  par  le  directeur  ou  par 
le  général  commandant  le  génie  au  général  commandant  le  corps 
d'armée. 

Le  commandant  de  corps  d'armée  fait  parvenir  ces  états  à 
l'inspecteur  général,  avec  les  observations  du  commandant  supé- 
rieur, et  celles  du  commandant  régional  du  génie,  auxquelles,  s'il  le 
juge  utile,  il  joint  les  siennes  propres. 

Dans  l'examen  des  états  sommaires,  llnspecteur  général  s'assure 
que  les  sommes  réclamées  pour  les  dépenses  qui  se  reproduisent 
annuellement  sont  en  rapport  avec  les  vrais  besoins. 

Pour  les  frais  de  bureau  notamment,  il  veille  à  ce  qu'on  les 
réduise  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  économie,  et  exige 
qu'elles  soient  divisées  en  sections  spéciales,  de  manière  à  foire 
ressortir  clairement  :  !•  les  frais  de  bureau  proprement  dits  des 

5 laces  ;  2»  les  traitements  des  employés  civils  des  places  et  des 
ireclions,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  3<>  les  dépenses  occasionnées  par  l'éta- 
blissement des  plans  de  mobilisation;  4*  les  frais  de  bureau  pro- 
prement dits  des  directions,  lesquels,  tant  en  France  qu'en  Algérie, 
doivent  être  absolument  restreints  aux  seules  dépenser  autorisées 
parla  circulaire  du  31  août  1834,  rappelées  dans  l'instruction  da 
28  avril  1881  (art.  13). 

L'inspecteur  général  prescrit  d'ailleurs  de  réduire  au  strict  néces- 
saire lé  personnel  des  auxiliaires  civils  et  de  remercier  ceux  qui 
ne  lui  paraissent  plus  avoir  l'aptitude  physique  nécessaire  pour 
rendre  de  bons  services. 
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'  Enfin,  l'inspecteur  général  rappelle  qn'il  ne  peut  être  adressé  da 
demandes  de  fonds  supplémentaires  au  Ministre  que  pour  des 
besoins  imprévus  et  dans  des  cas  d'urgence  absolue. 

L'inspecteur  général  arrête  Tétat  des  projets  du  service  ordinaire 
en  y  indiquant  ceux  des  ouvrages  dont  les  projets  détaillés  devront 
être  immédiatement  entrepris,  ceux  qui  peuvent  être  ajournés,  et 
enfin  ceux  qui  lui  paraissent  pouvoir  être  exécutés  sans  un  nouvel 
examen.  Il  indique,  en  outre,  pour  ces  derniers,  les  sommes  qu'il 
juge  devoir  être  allouées^  et  l'urgence  dans  laquelle  il  les  classe. 

En  donnant  ces  indications,  il  consulte  l'état  des  allocations 
qui  ont  été  faites  à  la  direction  pour  Texrcîce  en  cours,  soit 
comme  première  dotation,  soit  après  présentation  de  projets,  et  il 
a  soin  de  s'écarter  le  moins  possible  ae  ces  données  pour  fixer  le 

{programme  des  travaux  de  l'année  suivante.  Tout  au  moins  doit-il 
aire  en  sorte  que,  pour  l'ensemble  de  son  arrondissement 
d'inspection,  la  somme  des  travaux  à  doter  ne  dépasse  pas  sensi- 
blement celle  des  allocations  faites  pour  l'exercice  en  cours. 

n  prescrit  aux  chefs  du  génie  d'entreprendre  l'étude  des  projets 
aussitôt  l'inspection  terminée,,  de  manière  que  ceux-ci  puissent 
être  expédiés  aux  directeurs  vers  le  i^  décembre  et  au  Ministre 
vers  le  !«'  janvier. 

Chaque  projet  forme  un  dossier  distinct  comprenant  :  une  ou 
plusieurs  feuilles  de  dessin,  une  apostille  du  chef  du  génie,  à  la 
suite  de  laquelle  on  réserve  assez  de  papier  blanc  pour  que  le 
dûectenr  et  le  commandant  régional  puissent  ;  inscrire  leurs 
observations,  un  état  estimatif,  enfin^  s'il  y  a  lieu,  des  procès* 
verbaux  de  conférences  ou  autre  pièces  annexes. 

L'ensemble  des  projets  d'une  même  place  fait,  autant  que  pos* 
sible,  l'objet  d'un  envoi  unique  au  directeur,  sous  deux  bordereaux 
séparés,  1  un  comprenant  les  projets  de  fortifications^  l'autre  ceux 
de  bâtiments  militaires.  Toutefois,  si,  pour  certains  projets  cooir 
pliqués,  le  chef  du  génie  ne  parvenait  pas  à  être  prêt  avant  le 
V'  décembre,  il  n'en  expédierait  pas  moins  pour  cette  date  ses 
deux  bordereaux  (fussent-ils  néant),  et  il  aurait  alors  soin  d'y 
mentionner,  pour  mémoire^  les  projets  restant  en  retard,  avec 
l^indication  sommaire  de  la  dépense  probable  relative  à  chacun  de 
«ces  projets.  En  transmettant  les  bordereaux,  le  directeur  y  men- 
tionne l'ordre  d'urgence^  dans  lequel  il  estime  que  les  projets 
<loivent  être  dotés. 

Eu  ce  qui  concerne  le  service  extraordinaire,  l'inspecteur  géné^ 
rai  se  contente  d'apostiller  les  états  sommaires^  et  il  les  adresse 
aussit6t  au  Ministre,  qui  se  réserva  le  soin  d'arrêter  l'état  des 
projets  à  présenter. 

FOUT  les  travaux  du  service  extraordinaire  en  cours  d'exécution, 
comme  il  est  impossible,  k  l'époque  de  l'établissement  des  étals 
sommaires,  de  connaître  exactement  la  quantité  de  fonds  indis- 

£  ensables  pour  l'exercice  à  venir,  les  chefs  du  génie  devront,  en 
u  d'année,,  et  le  1*'  février  au  plus  la»l,  adi'esser  des  demandes 
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de  fonds  spéciales,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire du  5  avril  1881. 

Domaine  militaire. 

Art.  63.  Plan  terrier.  —  L'inspecteur  général  se  fait  représenter 
dans  chaque  place  le  plan  terrier  du  domaine  militaire  établi  en 
conformité  des  dispositions  prescrites  par  Tinstruclion  spéciale  du 
4  févi'ier  1853.  Il  clonne,  s'il  y  a  lieu,  des  ordres  pour  le  compléter 
et  le  tenir  constamment  au  courant,  et  rend  compte. 

Il  prescrit  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  et  faire  ces- 
ser les  empiétements  oui  auraient  pu  avoir  lieu  de  la  part  des  par- 
ticuliers ou  d'autres  administrations.  Il  se  fait  rendre  compte  des 
diverses  servitudes  dont  quelques  parties  du  domaine  militaire 

Sourraient  être  grevées,  et  qui  doivent  être  d'ailleurs  mentionnées 
ans  la  légende  du  plan  terrier.  Il  s'assure  qu'on  a  mis  à  exécution 
les  mesures  ordonnées  par  la  circulaire  du  21  décembre  1863  pour 
garantir  le  domaine  militaire  des  nouvelles  servitudes  qui  pour- 
raient être  acquises  par  prescription.  Il  signale  dans  son  rapport 
toutes  celles  dont  l'existence  ne  lui  paraîtrait  pas  régulière. 

Il  vérifie  si,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du 
30  novembre  1877,  on  a  dressé  partout  les  actes  administratifs  né* 
cessaires  pour  régulariser  les  cessions  d'immeubles  consenties  par 
les  villes  pour  les  besoins  du  service  militaire,  soit  en  pleine  pro- 
priété^ soit  à  titre  d'usufruit  indéfini. 

Art.  64.  Acauisitions.  — «  Aliénations  et  échanges,  —  Il  porte  son 
attention  sur  les  acquisitions  projetées  ou  en  cours  d'exécution, 
rend  compte, s'il  va  lieu,  de  ses  observations  au  Ministre,  être- 
commande  aux  chefs  du  génie  de  se  conformer,  pour  la  marche  à 
suivre,  à  l'instruction  de  mars  1874. 

Il  voit  aussi  guels  sont  ceux  des  immeubles  militaires  qui  pour- 
raient être  remis  à  l'administration  des  domaines  comme  inutiles 
au  département  de  la  guerre,  ou  qu'il  y  aurait  avantage  à  aliéner, 
pour  obtenir  plus  facilement  les  ressources  budgétaires  qui  feraient 
défaut  pour  la  création  ou  la  réorganisation  de  certains  établisse- 
ments militaires.  Il  ne  perd  pas  de  vue  cependant  que  le  produit 
de  l'aliénation  d'un  immeuble  domanial  rentre  de  droit  dans  la 
caisse  du  receveur  des  finances  et,  par  suite,  dans  la  masse  |[éné- 
rale  des  recettes  du  Trésor,  sans  recevoir  d'affectation  détermmée, 
de  sorte  que,  pour  obtenir  une  augmentation  correspondante  dans 
son  budget,  le  département  de  la  guerre  est  obligé  de  demander 
aux  Chambres  un  crédit  supplémentaire  qui  ne  lui  est  pas  toujours 
accordé.  Il  importe  donc  que  toute  négociation  de  cette  nature  soit 
conduite  avec  une  extrême  prudence. 

En  conséquence,  l'inspecteur  sénéral  recommande  expressé-i 
ment  aux  directeurs  et  aux  chefs  au  génie  de  ne  jamais  entamer 
de  pourparlers  avec  qui  que  ce  soit,  ni  de  répondre,  même  offi- 
cieusement,  aux  ouvertui*es  qui  peuvent  être  faites  par  les  munici* 
palités,  en  ce  qui  concerne  des  projets  de  cession  ou  d'échange 
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d'immeubles,  ou  l'exécution  des  projets  de  voirie  affectant  le  do- 
maine militaire,  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre  à  cet 
égard. 

Il  fait  connaître  que,  dans  ces  circonstances,  pour  aplanir  toute 
difficulté  budgétaire  et  concilier  les  intérêts  en  présence,  il  y  a 
souvent  avantage,  lorsque  le  département  de  la  guerre  ne  peut  pas 
se  passer  des  ressources  dont  rabandon  lui  est  demandé,  h  pro* 
céder  par  voie  d'échange  et  à  amener  les  municipalités  à  offrir, 
comme  compensation,  un  immeuble  de  même  nature  et  susceptible 
de  la  même  affectation  que  celui  qu'elles  convoitent. 

Il  rappelle  cependant  que  les  échanges  eux-mêmes  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  dispositions  législatives  et  après  Paccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827,  à  moins  que  l'Etat  n'ait  affaire  à  des  pei*sonnalités 
jouissant  du  droit  d'exproprier  (départements,  communes,  asso- 
ciations syndicales).  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  peut  accélérer 
l'affaire  en  procédant,  non  par  voie  d'échange,  mais  par  voie 
d'expropriation  contre  l'Etat,  sauf  à  donner  à  celui-ci  en  payement 
l'immeuble  qui  est  à  sa  convenance.  En  principe,  en  effet,  l'in- 
demnité devrait  consister  en  argent;  mais  les  intéressés  peuvent 
déroger  d'un  commun  accord  à  cette  règle,  qui  ne  touche  pas  à 
l'ordre  public;  l'expropriant  peut  donc  ourir  et  l'exproprié  accep- 
ter un  immeuble  en  remplacement  de  celui  que  Texpropriatioi^ 
atteint  ou  doit  atteindre.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  k 
ce  que  le  Ministre  des  finances  souscrive,  au  nom  de  l'Etat  expro- 
prié, à  un  arrangement  de  cette  nature,  qui  constitue,  non  un 
échange,  mais  une  dation  en  payement,  et  rentre,  à  ce  titre,  dans 
les  pouvoirs  que  lui  attribue  rarticle  36  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  65.  Affermages  et  concessions  temporaires  de  jouissance*  — 
L'inspecteur  général  se  fait  présenter  l'état  et  le  plan  des  affer- 
mages. Il  vérine  si,  dans  la  passation  des  baux,  on  a  observé  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux  et  l'époque  de 
leur  renouvellement,  qui  doit  être  la  même  pour  tous. 

Il  porte  particulièrement  son  attention  :  \^  sur  les  affermages  par 
expertise,  dont  les  prix  doivent  toujours  être  basés  sur  la  valeur  ou 
le  rendement  réel  des  terrains  (Circulaire  du  16  avril  1869),  et  dont 
l'estimation  contradictoire  doit  être  faite  dans  les  formes  prévues  par 
le  règlement  du  15  fructidor  an  ix,  toujours  en  vigueur;  2*  sur  les 
concessions  temporaires  de  jouissance  faites  exceptionnellement, 
moyennant  des  prix  fixés  h  l'avance,  en  faveur  des  communes  ou 
autres  administrations  locales,  ou  même  gratuitement,  en  confor- 
mité de  la  circulaire  du  14  octobre  1834,  pour  les  besoins  des  ser- 
vices payés  sur  les  fonds  du  Trésor,  tels  que  ceux  des  ponts  et 
chaussées,  des  postes  et  télégraphes,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes.  Il  mentionne  dans  son  rapport  les  abus  qu'il  aurait 

u  découvrir  et  toutes  observations  que  lui  suggérerait  l'examea 

e  cette  partie  du  service. 
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L'inspecteur  général  ne  comprendra  pas  dans  son  travail  l'état 
(modèle  L)  des  terrains  et  bâtiments  affermés  ;  mais,  cêttfovmément 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  7  avril  1856,  cet  état,  annoté  par 
le  directeur  ou  le  général  commandant  le  génie  aui  lieu  et  pktce  de 
rinspecteur,  sera  adressé,  en  fin  d'année,  à  Tadministratioa  cen* 
traie.  On  devra  avoir  soin,  d'ailleurs,  d'y  comprendre  le  produit  de 
la  vente  faite  annuellement,  sur  pîed,  des  herbages  de  certainslots 
non  affermés. 

Art.  66.  Constructions  sur  le  terrain  militaire.  —  Si  depuis  la 
dernière  inspection  il  a  été  élevé  par  des  administrations  ou  des 
particuliers  des  constructions  sur  le  terrain  militaire,  Tinspecteur 
gjénéral  s'assure  qu'elles  ont  été  Tobjet  d'une  autorisation  ministé- 
rielle, et  que  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l'Etat  ont  été  ponctuellement  remplies. 

n  rappelle  aux  chefs  du  génie  gu'en  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions &  élever  sur  le  terrain  militaire  dans  la  zone  des  servitudes 


des  magasins  à  poudre,  un  accord  préalable  avec  le  service  de 
l'artillene  est  indispensable  (Circulaire  du  11  août  18oS). 

Plan  de  circonscrîplion  des  terrains  de  fortification  et  des  zones  de  senitode. 

Art.  67. L'inspecteur  généralse  fait  rendre  compte  de  l'état  d'avan- 
cement des  plans  de  délimitation  et  de  circonscription  des  zones 
de  servitude  et  de  la  zone  fortifiée,  et  donne  au  besoin  des  ordres 
formels  pour  leur  achèvement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Il  vérifie  si  les  chefs  du  génie  font  déposer  à  la  mairie  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  propriétaires  relatives  aux 
bâtisses  préexistantes  à  l'établissement  des  servitudes. 

Il  examine  l'état  d'avancement  du  plan  de  délimitation  des  pro- 
priétés dont  les  bâtisses  ont  fait  l'objet  de  déclarations  acceptées 
par  le  Ministre  (art.  33  du  décret  du  10  août  18531. 

Il  s'assure  que  les  chefs  du  génie  s'occupent  de  faire  établir,  par 
propriété,  un  plan  parcellaire  des  constructions  reconnues  préexis- 
tantes et  non  soumissionnées,  avec  l'état  descriptif  (art.  34  da 
même  décret). 

Gottstmctions  dans  l'étendue  des  zones  de  senritade. 

Art.  68.  L'inspecteur  général  vérifie  si,  depuis  la  dernière  in- 
spection, il  n^a  point  été  fait  de  constructions  en  contraveAti^i  aux 
dispositions  des-  lois  et  des  règlements  sur  les  servitudes  dé£an* 
sives. 

Il  doit  se  rendre  particulièrement  compte  de  la  manière  dont  la 
surveillant  des  zones  de  servitude  est  organisée,  et  s'assurer  (rue 
les  adjoints  du  ffénie  Be  se  relâchent  en  aucune  cLrconstaaee  ées 
obligations  qui  leur  incombent  à  cet  égard.  Il  recommande  aux  dir 
recteurs  de  tenir  sévèrement  la  main  k  ce  que  cette  partie  du  ser- 
vice ne  reste  jamais  en  souffrance.  11  rappelle  que  les  servitudes 
défensives  sont  réglementées  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  les  de- 
mandes formulées  par  les  administrations  et  les  particuliesa  ne 
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doivent  jamais  donner  lieu  de  la  part  des  officiers  du  génie  à  des  pro- 
positions contraires  aux  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  qui 
régit  la  matière.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  prévenir  les  contra* 
ventions  plutôt  que  d'avoir  à  les  réprimer  et  tait  comprondre  que 
c'est  le  résultat  qu'on  obtiendra  sûrement,  si  la  surveillance  est 
entounie  de  soins  incessants  et  minutieux. 

Il  rappelle  encore  que  les  servitudes  sont  obligatoires  quand  bien 
même  la  délimitation  des  zones  ne  serait  pas  effectuée  sur  le  ter- 
rain ;  au'ii  sufBt  pour  cela  que  l'acte  de  classement  ait  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois;  que  lorsque  cette  formalité  a  été  accomplie,  le 
service  du  génie  est  en  mesure  d'appliquer  légitimement  les  règles 
relatives  aux  contraventions,  dès  que  celles*ci  résultent  d'une 
application  des  distances  prohibitives  légales  à  partir  de  l'enceinte 
des  ouvrages  {Répertoire.  —  Article  :  Jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat). 

Il  recommande  aux  directeurs  de  veiller  à  ce  que  les  officiers  en 
sous-ordre  ne  restent  pas  étrangers  aux  circonstances  variées  que  peut 
présenter  l'application  des  règlements  sur  les  servitudes  défensives, 
non  plus  qu  aux  autres  affaires  contentieuses  concernant  la  place.. 

Enfin,  il  examine  la  manière  dont  est  tenu  le  registre  des  tour* 
nées  faites  par  les  adjoints  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 
domaine  militaire  et  de  l'exécution  des  règlements  en  matière  de 
servitudes  défensives.  Il  s'assure  que  ce  registre  est  également  tenu 
dans  les  places  de  casernement. 

Travaux  mixtes. 

Art.  69.  L'inspecteur  général  s'assure  si,  dans  l'exécution  des 
travaux  mixtes  régulièrement  autorisés  dans  la  zone  frontière,  on 
suit  exactement  les  dispositions  arrêtées. 

Il  s'informe  si  la  gendarmerie  a  soin  de  signaler  aux  chefs  du 
génie  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  ladite  zone. 

Il  s'assure  qu'on  constate  toujours  par  un  procès-verbal  la 
réceptiondes  dispositifs  de  mines  ménagés  dans  les  ouvrages  d^art. 

IL  reconnaît  si,  dans  cha(|ue  place  ou  poste,  on  a  fait  la  désigna- 
tion des  ponts  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre,  d'après  les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  31  jan- 
vier 1813  et  de  l'article  43  du  décret  du  16  août  1853,  et  si  les  pas» 
sages  sous  les  portes  et  dans  la  traversée  des  fortifications  sont 
laissés  à  la  charge  des  routes  qui  en  dépendent,  conformément  à' 
l'article  !•'  du  décret  du  4  août  1811. 

Il  veille  à  ce  que  l'on  se  conforme  de  tous  points  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  août  1853,  au  décret  com«r 
plémentaire  du  8  septembre  1878  et  aux  instructions  diverses  des- 
tinées à  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  7  avril  1851. 

Il  rappelle  aux  directeurs  qu'il  ne  leur  est  pas  loisible  d'adhéré? 
directement  à  l'exécution  de  lignes  ou  de  tronçons  de  lignes  de 
chemins  de  fer  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière,  sans  en  avoir 
préalablement  référé  au  Ministre; 
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Qu'en  vertu  du  décret  du  2  avril  1874,  le  Ministre  de  la  'suerre 
ayant  aussi  droit  d'intervenir  dans  les  questions  de  voies  ferrées 
non  comprises  dans  la  zone  frontière,  il  est  de  leur  devoir  de  lai 
signaler  sans  le  moindre  retard  les  lignes  ou  portions  de  lignes  qui 
seraient  entreprises  sans  une  décision  de  sa  part. 

Qu*enfin  les  observations  qni  précèdent  s'appliquent  à  toutes  les 
voies  ferrées  d'intérêt  général,  local  ou  particulier  (y  compris^  par 
conséquent^  les  tramways),  quelles  que  soient  la  nature  du  rail  et  la 
longueur  de  la  voie. 

L'inspecteur  général  rappelle  encore  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du 
23  juin  1879,  et  en  conformité  de  la  circulaire  du  14  août  suivant, 
des  conférences  doivent  être  tenues  avec  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  créer  un  champ  de  tir 
{même  temporaire  ou  à  titre,  d'essai)  ou  de  modifier  le  régime  da 
champ  de  tir  antérieurement  établi. 

Attê'tttB  avec  les  départemeDts,  les  mamcipalités,  les  associations  oa  les  particaliers. 

Art.  70.  L'inspecteur  général  appelle  l'attention  des  directeurs 
et  des  chefs  du  génie  sur  l'obligation  stricte  qui  leur  est  imposée 
par  la  circulaire  du  27  mai  1881,  de  n'entamer,  sous  aucun  pré- 
texte, des  négociations  quelconques  avec  les  départements,  les 
communes,  les  syndicats,  les  particuliers,  etc.,  etc.,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisés  par  le  Ministre.  Lors  donc  qu'ils  croient 
utile  d'engager  une  affaire  avec  ces  personnalités,  comme  aussi 
s'ils  y  sont  conviés  par  le  commandement,  il  est  de  leur  devoir 
d'adresser  tout  d'abord  un  rapport  au  Ministre  et  d'attendre  des 
instructions. 

PoblicatioQS  relatiTes  aux  eaqoétes  et  anx  actes  de  Taotorité  cirile. 

Art.  71.  Une  circulaire  du  12  juin  1849  prescrit  aux  chefs  de  ser- 
vice du  génie  :  1^  de  prendre  connaissance  des  enquêtes  ouvertes 
en  matière  de  travaux  publics  ou  particuliers,  notamment  en  ce 

3ui  concerne  les  alignements  ou  percements  de  rues  et  la  création 
'établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux;  2<^  de  con- 
sulter également  les  arrêtés  de  l'autorité  relatifs  h  certaines  dispo- 
sitions générales  concernant  la  voie  publique,  telles  que  l'établisse- 
ment de  pavés  et  de  trottoirs,  la  pose  de  chéneaux  et  tuyaux  de 
descente,  et  de  solliciter  du  Ministre  l'autorisation  de  se  conformer, 
dans  les  délais  voulus,  auxdits  arrêtés. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  directeurs  et  les  chefs  du 
génie  veillent  à  ce  qu'aucune  des  publications  du  genre  de  celles 
qui  viennent  d'être  signalées  n'échappe  à  leur  information,  afin 
qu'ils  puissent,  en  temps  utile,  ou  faire  les  oppositions  convenables 

f>our  sauvegarder  les  intérêts  des  établissements  de  i'Ëtat,  ou,  selon 
es  cas,  en  référer  au  Ministre. 

Affaires  litigieuses. 

Art.  72.  L'inspecteur  général  donne  une  attention  particulière 
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aux  affaires  litigieuses  de  toute  espèce  pendantes  ou  en  instance,  et 
en  fait  connaître  la  situation  dans  son  rapport. 


soutenue 

ble .   .  

1«'  juin  1878,  ils  doivent  saisir  sans  délai  le  Ministre  des  réclama- 
tions contentieuses,  faites  par  mémoires  préalables  déposés  aux  pré- 
fectures (art.  15,  titre  III,  de  la  loi  du  S  novembre  1790). 

Examen  des  bureaux  et  des  arcbhes. 

Art.  73.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  bureaux  des  direc- 
tions et  des  chefTeries  sont  convenablement  situés,  que  les  locaux 
sont  suffisants  et  distribués  de  manière  que  le  travail  puisse  s'y 
accomplir  dans  de  bonnes  conditions,  et  que  les  archives  puissent 
y  être  rangées  avec  méthode  et  mises  à  l'abri  de  Thumidité. 

Il  vérifie  si  les  archives  et  les  inventaires  des  papiers  sont  tenus 
conformément  aux  prescriptions  réglementaires  et  classés  avec 
ordre.  Il  s'assure  qù*en  conformité  de  la  circulaire  du  19  novembre 
i876,  on  a  constitué  les  archives  particulières  à  chaque  ouvrage 
de  défense  construit  depuis  1870,  y  compris  les  plans  d  ensemble  et 
de  détails  de  Touvra^e  et  le  mémoire  militaire  spécial.  Il  recom- 
mande, lorsqu'il  s'agit  des  forts  d'une  place,  do  rédiger  ce  mémoire 
brièvement,  en  en  élaguant  les  considérations  générales  et  d'en- 
semble, qiii  rentrent  naturellement  dans  le  cadre  du  mémoire  mili- 
taire sur  le  système  de  la  place. 

Il  se  rend  compte  de  la  manière  dont  sont  observées  les  prescrip- . 
tions  de  la  circulaire  du  16  avril  1873,  relatives  à  la  tenue  à  jour 
d'une  carte,  d'un  mémoire  et  d'un  état  descriptif  des  voies  de  com- 
munication de  terre  et  d'eau.  Il  doit  viser  les  trois  documents,  ainsi 
aue  les  registres  des  dispositifs  de  mines.  S'il  constate  que  ces 
ocuments  sont  incomplets  ou  mal  tenus,  il  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  achèvement  et  leur  coordination  et  rend  compte 
dans  son  rapport. 

Il  donne  également  des  ordres,  le  cas  échéant,  pour  le  prompt 
achèvement  du  grand  et  du  petit  atlas  des  bâtiments  militaires  de 
chaque  place.  Il  s'assure,  en  particulier,  que  les  anciennes  feuilles 
sont  soigneusement  rectifiées  au  fur  et  à  mesure  des  changements 
exécutés  dans  les  bâtiments. 

Examen  de  la  correspondance. 

Art.  74.  L'inspecteur  général  examine  le  registre  de  correspon- 
dance de  chaque  place,  et  cherche  à  se  rendre  compte,  en  le  parcou- 
rant, des  soins  apportés  par  les  officiers,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, dans  la  rédaction  de  leurs  dépêches,  du  plus  ou  moins  de 
facilité,  de  convenance  ou  de  tact  qu'ils  apportent  dans  les  relations 
officielles,  de  leur  attitude,  enfin,  devant  les  diverses  autorités  et 
administrations. 
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Il  rappelle  que  lorsc^u'il  s'agit  de  notifier  des  décisions  du  Mi«- 
nistre  à  d'autres  admimstratioas,  à  des  manicipalités,  à  des  entre* 
preneurs,  à  tous  autres  particiiliers»  on  doit  le  faire  par  une  lettr3 
dont  on  prend  la  substance  dans  la  dépèche  ministérielle,  en  faisant 
abstraction  des  observations,  prescriptions  ou  recommandations 
contenues  dans  ladite  dépêche,  et  qui  s'adresserai^t  seulement  au 
personnel  du  génie  chargé  de  suivre  l'affaire.  On  doit  donc,  d'une 
manière  générale,  s'abstenir  de  délivrer  des  copies  m  extenso  des 
dépêches  ministérielles.  C'est  là  une  obligation  aussi  stricte  que 
celle  de  ne  jamais  communiquer  les  instructions  données  par  le  Mi- 
nistre avec  la  suscription  «  confidentiel  ». 

L'inspecteur  général  rappelle  encore  que  les  délibérations  du  co- 
mifté  consultatif  du  génie  ne  doivent  jamais  être  communiquées  aux 
représentants  des  autres  services  ou  administrations,  et  c^u'on  doit 
se  borner  à  leur  faire  connaître^  le  cas  échéant,  les  décisions  du 
Ministre  sur  les  conclusions  de  ces  délibérations. 

Inspection  an  serTioe  des  directenra. 

Art  75.  Dans  Texamen  du  service  des  directeurs,  l'inspecteur 


qu'aux  termes  des  rè^U 
ments  le  directeur  doit  faire  chaque  année  dans  les  places  ;  il  y 
consigne  ses  observations  et  les  inscrit,  au  besoin,  sur  le  registre 
des  ordres. 

Il  donne  les  instructions  qu'il  juge  convenables  pour  obtenir,  au- 
tant que  possible,  l'uniformité  dans  la  rédaction  des  bordereaux 
des  prix  des  diverses  places,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  de 
même  nature,  et  dans  la  manière  d'établir  l'analyse  de  ces  prix. 

Lors  de  sa  visite  des  places,  il  a  d(l  s'assurer  d'ailleurs  que  dans 
leurs  tournées,  les  directeurs  ne  jse  préoccupent  pas  uniquement  de 
la  partie  tecbmqne  de  leurs  fonctions,  mais  qu  ils  s'acquittent  en 
outre  des  obligations  administratives  oui  leur  sont  imposées  par 
l'article  6  de  la  loi  du  16  mars  1882.  Il  leur  rappelle  au  besoin  leurs 
devoirs  à  cet  égard,  et  prescrit  notamment  toutes  opérations  de  vé- 
rification et  de  recensement  qm  lui  paraissent  nécessaires. 

Il  examine  en  détail  les  registres  des  adhésions,  des  refus  d'adhé- 
sion et  des  dispositifs  de  mines,  et  s'assure  qu'ils  sont  bien  tenus, 
qu'ils  renferment  tous  les  renseignements  nécessaires,  et  qu'ils  sont 


moires  généraux  ou  particuliers,  afin  que  les  officiers  puissent  se 
faire  communiquer  ceux  de  ces  documents  qui  les  intéresse- 
raient. 

Inspection  du  senice  des  généraux  commandant  le  génie. 

Art.  76.  L'inspecteur  général  examine  de  la  même  manibre  le 
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fiervice  des  généraux  commandant  le  génie  ^  da  personnel  attaché 
à  leurs  bureaux. 

Ordres  laissés  par  rinspectenr  général.  * 

Art.  77.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  le  registre  ad  hoc  de 
chaque  place,  direction  et  commandement  régional,  les  ordres  qu'il 
croit  devoir  donner,  soit  pour  la  répression  des  abus,  soit  pour 
des  mesures  d'ordre  et  d'administration,  soit  pour  assurer  la  bonne 
marche  du  service. 

11  peut  y  ajouter  les  instructions  qu'il  juge  utiles  pour  le  bien  du 
service,  mais  en  tant  seulement  qu'elles  se  rapportent  à  des  mesures 
prescrites  ou  recommandées  par  les  circulaires  et  règlements  mi- 
nistériels^ ou  passées  dans  la  pratique  générale.  Cette  réserve  a 
pour  objet  d'assurer  l'uBiformité  qui  est  indispensable  dans  la  di- 
rection et  l'exécution  du  service.  Lors  donc  que  l'inspecteur  général 
croit  utile,  au  point  de  vue  administratif  ou  technique,  de  faire 
application  de  certaines  idées  d'un  caractère  général,  qui  seraient 
seulement  le  fruit  de  son  expérience  on  de  son  appréciation  person- 
nelle, il  doit,  non  en  faire  l'objet  d'instructions  dans  les  ordres  qu'il 
laisse,  mais  simplement  les  exposer  sous  forme  de  propositions,  dans 
son  rapport  d'ensemble. 

Rapports  k  adresser  aa  Miniatre. 

Art.  78.  L'inspecteur  général  rédige  et  adresse  au  Ministre  (4«  />«- 
rection^  2«  Bureau)^  pour  chaque  place,  poste  ou  ville  de  caserne- 
ment inspectés,  un  rapport  succinct  (modèle  0),  dans  lequel  les 
objets  sont  traités  ou  examinés  suivant  la  série  des  articles  de  la 
présente  instruction,  relatifs  au  matériel. 

Ce  rapport  doit  renfermer  généralement  des  considératioiis  plus 
on  moins  développées  sur  la  situation  des  fortifications  et  des  bâti- 
ments militaires,  avec  l'indication  des  ouvrages  dont  il  importe 
surtout  de  s'occuper.  Du  reste,  il  ne  doit  contenir  des  observations 
que  sur  les  seuls  articles  sur  lesquels  il  y  a  intérêt  à  fixer  l'atten- 
tion du  Ministre,  les  autres  articles  étant  passés  sous  silence. 

Les  questions  qui  exigeraient  le  développement  de  considé- 
rations particulières  sont  traitées  isolément,  dans  des  rapports 
spéciaux,  ainsi  que  les  affaires  diverses  sur  lesquelles  le  Ministre 
aurait  appelé  l'attention  de  l'inspecteur  généraL 

L'inspecteur  général  rédige  également  et  adresse  au  Ministre  un 
rapport  analogue  sur  le  service  de  chacun  des  directeurs  et  des  gé- 
néraux commandant  le  génie. 

Les  objets  y  sont  traités,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  suivant  la 
série  des  articles  de  la  présente  instruction,  particulièrement  au 
point  de  vue  d'ensemble  du  service  de  chaque  direction  ou  com- 
mandement régional.  L'inspecteur  général  y  indique  notamment 
comment, le  service  est  conduit,  commentai  est  exécuté  d'une  ma- 
nière générale  par  les  officiers. 

Pour  abréger  son  travail  personnel,  l'inspectour  général  peut 
charger  les  chefs  du  génie,  clirecteurs  et  commandants  régionaux 
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de  la  préparalion  de  ses  rapports  d'ensemble.  Ceux-ci  comportent 
alors  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'officiers  appelés  à  compléter 
ou  à  rectifier,  dans  la  colonne  qui  lui  est  réservée,  les  observations 
présentées  par  les  services  locaux. 

Il  joint  à  ces  rapports  les  autres  pièces  du  travail  d'inspection  de 
chaque  direction  relatives  au  matériel. 

Paris,  le  30  mai  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  6'>  Boulanger. 

État  des  registres  et  pièces  tenus  et  rédigés  par  les  chefs 
du  génie  et  les  directeurs,  et  que  rinspecteur  doit  viser 
après  examen.  

i«  DANS  CHAQUB    PLAGE  HISPECTÈE. 

i*  Registre  des  ordres  à  l'entrepreneur. 

^  Registre  d'attachements. 

3®  Registre  de  comi)tabilité. 

4<*  Registre  de  la  caisse  de  la  gérance. 

5*  Registre  des  dépenses  annuelles. 

6®  Livre -journal  de  comptabilité-matières. 

7*  Registre  des  expériences  concernant  les  constructions. 

8<>  Registre  des  permissions  de  bâtir  et  des  soumissions  à  démolir. 

9^  Registre  des  déclarations,  des  propriétaires  et  registre  des  plans  par- 
cellaires. 
10®  Registre  des  rapports  des  adjoints  sur  la  conservation  du  domaine  mi- 
litaire et  sur  les  servitudes  défensives. 
11®  Registre  des  adhésions  données  par  le  Ministre  et  par  le  directeur  con- 
cernant les  communications  de  terre  et  d*eaa. 
12®  Registre  des  refus  d'adhésion. 
13®  Registres  des  dispositifs  de  mines. 
14®  Cartes,  mémoire  et  état  descriptif  des  voies  de  communication  de  terre 

et  d*eau. 
15®  Registre-inventaire  des  archives. 
16®  Registre  de  correspondance. 
17®  Registre  des  déclarations  imputées  aux  corps. 
18®  Registre  des  transports  (art.  67  de  Tinstructiou  du  31  décembre  1879). 

2®  AC  BCEEAU  DE  CHAQUE  DIRBGTEUE. 

1®  Les  registres  mentionnés  ci-dessus  sous  les  n*'  8, 11, 12, 13»  15  et  16. 
2®  Registre  des  opérations  de  fonds. 

3®  Registre  d*inscription  des  titres  de  créances  et  des  réclamations  (art.  94 
du  règlement  aa  3  avril  1869). 


Nota.  —  Ces  visas  sont  mis  sur  la  première  page,  avec  l'indication  de 
la  date  de  la  dernière  inspection  faite  et  la  mention  que  les  divers  registres 
courants  sont  ou  ne  sont  pas  tenus  à  jour. 
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NOMENCLATURE 

DES  ÉTATS  ET  PIÈGES  A  ÉTABLIR. 


INDICATION 
dea 


B 

G 

D 


E 
F 
F' 


A  AU  H 


TITRE  DES  HOD&LES. 


OBSERVATIONS. 


PERSONNEL  (4*  Direction;  i*'  Bureau). 

Par  eommahdement  du  génie,  eorpi,  direction  ou  élMistemeni, 

compagnie  détachée. 

Situation  du  personnel  des  pla-  \  HomlnaUTe  poar  tes  orSeien  et  les 
ces»  avec  l'indication  nomérique  l  adjointe,  numérique  pour  les  portiers* 
des  augmentations  et  des  réduc-  (  conslfnes,  les  cMernlers  et  les  employés 

tions  dont  il  parait  susceptible.      ;  «iv<i** 

Feuille  de  notes  et  feuillet  tech- 
nioue  de  chaque  ofQcier. 

Feuille  de  notes  et  feuillet  tech-  )      La  feaille  de  noies  est  du  mène  mo- 

nique  de  chaque  adjoint.  i  d^i«  <!«•  ««ii«  <>«*  of&eiers. 

S      Ce  rapport  particnlier   n'est    fourni 
qn'aax    deux    inspections    qoi   solTent 
rentrée  an  service   des    casemiers   et 
porUers-consIsnes. 
Mémoire  de  proposition. 
Etat  de  notes  des  caserniers. 
Etat  spécial  de  notes  des  por- 
tiers-consignes. 

Tableau  des  candidats  à  rem- 
ploi de  casernier. 
LiTret  pour  le  personnel. 

yATÉRiBL  (4*  Direction  ;  2*  Bureau). 
4  o  Par  place  et  eerviee  auimilé. 


État  de  la  contenance  détaillée! 
des  bâtiments  (art.  45  du  règle- 
ment du  30  juin  4856  et  circu-^ 
iaircdu28juin48ô7;. 


État  des  locaux  pris  à  loy«r. 


ARHti  1887.  N«  23 


Lorsque  l'état  de  la  contenance  dé- 
taillée des  bâtiments  n*a  pas  été  non- 
Tellement  établi  on  refait,  il  est  sim- 
plement remis  i  rinspecteur  un  tablean 
supplémentaire  du  même  modèle,  don- 
nant tontes  les  mntaUons  survenues  de- 
puis la  rédaction  de  Tétat  détaillé;  tou- 
tefois, ce  tableau  supplémentaire  doit 
toujours  être  précédé  du  tableau  compa- 
ratif de  refTectif  de  la  garnison  et  des 
ressources  du  casernement  et  suivi  d'une 
récapitulaUon  générale  des  conlenances. 

Cet  état,  annoté  par  le  directeur  et,  le 
cas  écbéant,  par  le  général  commandant 
I  le  génie,  est  adressé  au  lllnlatre  en  fin 
'  d'année  seulement  pour  tontes  les  places. 
Mais  afin  de  faciliter  i  l'Inspecteur  gé- 
néral l'examen  des  questions  qui  s*/ 
rapportent,  Il  doit  être  établi  au  moment 
de  l'inspection,  sauf  i  le  compléter  en 
fln  d'année. 

iiO 
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4*  Par  place  ou  $efvie$  attimiié  (&QÎU). 

Tableau  des  obserTalions  des 
inspecteurs  généraux  des  divers 
services  et  armes. 

Etat  des  matériaux  et  objets  à 
{remettre  aux  Domaines. 

Etat  des  affermages. 

Ordres  laissés  par  Tinspecteor 
général. 

Etats  sommaires  des  projets. 

Rapport  de  rinspecteur  géné- 
ral. 


I 


Même  observition  que  poar  l'état  I. 


^0  Par  direction. 


Etats  des  toomées  du.directeur 
depuis  la  dernière  inspection* 

Ordres  laissés  par  l'inspecteur 
général. 

Rapport  de  l'inspecteur  géné- 
ral. 


3*  Par  commandement  du  génie  de  région. 


Ordres  laissés  par  l'inspecteur 
général. 

Rapport  de  l'inspecteur  géné- 
ral. 
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N<>  329.  Note  ministérielle  déterminant  à  qui  est  dévolu^  pour 
le  temps  de  paix^  le  commandement  des  troupes  de  toutes 
armes  dans  tes  places  fortes,  en  cas  de  réunion  générale  des 
troupes.  {Revues j  etc.)  (Cabinet  du  Ministre  ;  Correspondance 
générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  941.] 

Paris,  le  46  mai  4887. 

En  conséquence  des  principes  établis  par  le  décret  da  33  oc- 
tobre 1883,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes 
de  garnison  (art.  JO,  11  et  12),  et  par  le  règlement  du  14  dé- 
cembre 1886,  sur  l'organisation  du  commandement  dans  les 
Ï places  fortes,  le  commandement  des  troupes,  en  temps  de  paix,  dans 
e  cas  d'une  réunion  générale,  soit  pour  une  revue,  soit  pour  une 
prise  d'armes  quelconque,  constituant  un  service  de  garnison, 
doit,  dans  les  places  fortes  comme  dans  les  villes  ouvertes,  être 
exercé  par  Y  officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  em- 
ployé dans  la  place,  c  est-à-dire  par  le  commandant  d'armes. 

Le  général  commandant  supérieur  de  la  défense  et  comman- 
dant la  subdivision  de  région  est,  dans  les  mêmes  circonstances, 
quelle  que  soit  son  ancienneté,  investi  du  droit  de  présenter  les 
troupes  au  commandant  d'armes  et  de  les  commander  sous  la 
haute  direction  de  ce  dernier,  de  préférence  aux  autres  officiers 
généraux  du  même  grade  que  le  sien  employés  dans  la  place. 
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N*  330.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  fran- 
chise  télégraphique  attribuée  aux  fonctionnaires  du  service 
des  forges.  (Cabinet  du  Ministre,  Correspondance  générale.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  942.] 

Paris,  le  47  mai  48S7. 

M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  a  pris,  à  la  date  du 
17  mai  1887,  la  décision  suivante  : 

Article  unique.  Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  des 
forges  sont  admis  à  correspondre  en  franchise,  par  le  télégraphe, 
avec  les  personnes  et  dans  les  limites  indiquées  au  tableau  ci- 
dessous  : 


DÉSIGNATION 

Dit    rOHCTIOHlIÂlIES. 

NATURE  ET  ÉTENDUE 

01   LA  PKAIlCinSK. 

Inspecteurs  des  forges < 

Soas-inspecteurs  des  forges < 

\ 

Limitée  à  la  correspondaDce  avec  les  soos-inspec- 
i     teors  des  forges,  pour  ce  qui  concerne  les 
1     mises  en  commande  de  matériel,  l'exécution 
des  marchés,  la  réccpiion  des  produits  de  la 
fabrication  et  les  mouvements  urgents  de  per- 
sonnel pour  affaires  de  service. 

Limitée  à  la  correspondance  avec  Tinspectenr 
des  forges  et  avec  les  officiers,  gardes  d'ar- 
tillerie, ouvriers  d'état  et  employés  auxiliaires 
détachés  dans  les  usines  de  leur  circonscription , 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

N"*  331.  Note  ministérielle  portant  additions  et  modifications  à 
la  nomenclature  générale  du  matériel  du  service  de  santé. 
(Direction  du  service  de  Santé;  Bureau  des  Hôpitaux.)  [B, 
0.,  p.  s.,  p,  767.] 

Paris,  le  2  mai  1887. 


Conformément  à  Tavis  de  la  commission  de  revision  des  mo- 
dèles-types du  matériel  du  service  de  santé,  le  Ministre  a  décidé 
que  les  additions  et  modifications  ci-après  seraient  apportées  à 
la  nomenclature  générale  du  matériel  du  service  de  santé. 
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OBSERVATIONS. 


Chaque  pompe  complète  se  compose  des  objets  et  acces- 
soires dont  la  nomenclature  suit  : 

Bouchon  d'aspiration. 4 

Chariot  à  deox  roues  (moyeux  on  orme  tortillard) 
ayec  0^che,  tra?erse  et  piton  de  tête,  porte-hache, 
cofiEte  a  charnières  ayec  couvercle  en  tôle,  ressorts 

à  cinq  lames 4 

Clef  à  charnières,  avec  carré  à  écrou  et  pointes. . .      4 
Clef  à  tricoises  à  six  pans  pour  écrous  et  crochets 

pour  raccords 2 

Commande  de  25  mètres  avec  porte- mousqueton. .      4 
Cordage  de  direction  avec  bilboquet  de  25  mètres..^      4 

Crépine  d'aspiration i 

Echelle  à  crochets 4 

Hache  à  pic  et  tranchant 4 

Lance 4 

Leviers  de  manœuvre 2 

Manchon  cuir 4 

OriBces  de  lance,  diamètre  de  0",043,  0*,045  et 

0-,047 3 

Pompe  aspirante  et  foulante  d'un  diamètre  de  0",4 25 

du  modèle  de  la  ville  de  Paris 4 

Sac  en  cuir i 

Seaux  en  toile. 40 

Tamis  en  osier  (rondin  en  bois  non  tourné)  avec 

courroies  d'attache 2 

Tuyaux  d'aspiration  (modèle  42/3  de  la  ville  de 
,    Paris^  en  caoutchouc,  trois  plis,  à  hélice  visible 
intérieurement  mais  presque  noyée,  diamètre  in- 
térieur de  0",065,  en  deux  morceaux,  avec  deux 

raccords  au  type ^O» 

Tuyaux  de  refoulement  (modèle  de  la  ville  de  Paris) 
en  caoutchouc,  trois  plis,  diamètre  intérieur  de 
0",045;  poids  minimum  par  mètre,  4^,400  en 
quinze  morceaux  avec  quinze  raccords  au  pas  de 

la  ville  de  Paris 450- 

*«-*««;—-    \  Boulons  en  bronze 4 

Accessoires    )  levier 4 

de  rechange.  1  Raccord  de  refoulement 4 
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N<>  332.  Modifications  à  la  décision  du  26  janvier  1884,  por^ 
tant  description  de  t uniforme  des  officiers  et  employés  du 
génie.  (Direction  des  Services  administratifs,  Habillement  et 
Campement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  943.] 

Paris,  le  20  mai  \  8S7. 

Afin  de  déterminer  les  droits  et  les  prérogatives  des  portiers- 
consignes,  au  point  de  vue  du  salut,  le  ministre  a  décidé  que  ces 
sous-ofOciers,  quelle  que  soit  leur  classe,  feront  usage  à  l'avenir 
d*un  képi  semblable  à  celui  des  adjudants  du  çénie,  mais  avec 
étoile  (hauteur  20  millimètres),  brodée  en  filé  d  or  sur  le  devant 
du  bandeau. 


N^'  333.  Note  ministérielle  relative  à  f  exécution  de  la  Marseil- 
laise et  de  la  sonnerie  Au  drapeau.  (Direction  des  Services 
administratifs,  Habillement  et  Campement.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  943.] 

Paris,  le  20  mai  4887. 

• 

Le  Ministre  a  adopté,  pour  la  Atàrseillaùe  et  la  sonnerie  Au 
drapeau,  une  orchestration  qui  devra  être  jouée  dorénavant,  à 
Texclusion  de  toutes  autres,  par  les  musiques  et  fanfares  des  di- 
vers corps  de  troupe. 

Un  exemplaire  de  chacune  de  ces  partitions  leur  sera  envoyé 
gratuitement  et  franc  de  port,  par  M.  Margueritat,  éditeur.  Si, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  à  Paris. 


N^  334.  Note  ministérielle  rattachant  le  département  de  la 
Loire  au  dépôt  de  remonte  dAufillac.  (Direction  de  la  Cava* 
lerie,  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  943.] 

Paris,  le  20  mai  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  département  de  la  Loire,  actuelle- 
ment exploré  par  le  dépôt  de  remonte  de  Màcon,  sera  rattaché 
au  dépôt  d'AuriUac,  à  partir  du  1«|^  juillet  prochain. 

Par  suite,  le  dépôt  de  remonte  d'Aurillac  sera  chargé  de  l'ex- 
ploration des  départements  ci- après  : 

Corrëze,  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Aveyron,  Lot,  Lozère,  Haute- 
Loire,  Loire. 
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N^  33S.  Instruction  sur  le  nettoyage  des  bidons  individuels  en 
service.  (Direction  des  Services  administratifs.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  944.] 

Paris,  le  23  mai  4887. 

Des  réclamations  ont  été  faites  à  différentes  reprises  par  les 
corps  au  sujet  de  la  mauvaise  odeur  que  contractent  les  bidons 
individuels  après  un  certain  temps  de  service  et  de  l'altération 
qui  en  résulte  pour  le  liquide  qu'ils  contiennent. 

Ces  Inconvénients  pourraient  généralement  être  évités  ou,  tout 
au  moins,  bien  atténués,  si  les  nommes  entretenaient  avec  soin 
les  bidons  qui  leur  sont  délivrés,  s'astreignaient  à  les  rincer  à 
grande  eau  chaque  fois  qu'ils  ont  contenu  un  liquide  quelconque 
et  avant  d'y  introduire  ce  liquide;  enfin,  s'il  les  laissaient  débou- 
chés après  le  rinçage  afin  de  permettre  à  l'air  d*y  circuler  libre- 
ment et  de  se  renouveler. 

Mais  comme  les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours  d'ap- 
pliquer rigoureusement  ces  mesures  préventives,  il  y  aura  lieu 
dorénavant,  lorsque  des  bidons  seront  attaqués  par  la  rouille  et 
répandront  une  mauvaise  odeur,  de  les  désinfecter  en  les  mettant 
en  contact  pendant  20  minutes  avec  une  solution  de  cristaux  de 
soude  au  vingtième,  en  pleine  ébullition  et  en  les  soumettant  en- 
suite à  un  rinçage  à  grande  eau. 

L'opération  sera  faite  gratuitement  dans  les  corps,  par  le  chef 
armurier  auquel  on  remettra  le  sel  de  soude  acheté  au  compte  de 
la  masse  générale  d'entretien  (ou  fonds  commun  des  corps). 

Lorsque  les  bidons  seront  assez  profondément  souillés  pour 
rendre  ce  moyen  de  désinfection  inefficace,  ils  devront  être  échan- 
gées dans  les  magasins  administratifs  pour  y  être  étamés  après 
un  décapage  à  fond. 

No  336.  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  mettre  en  har- 
monie les  dispositions  des  décrets  du  28  décembre  1883,  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  avec  le  §  i  de  f  article  621  et 
Carticleii2ï  du  Code  d'instruction  criminelle^  modifiés  par  la 
loidu  14  août  1885.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Justice  mili- 
taire.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  944.] 

Paris,  le  S3  mai  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  afin  de  faciliter  l'application  de  la  loi 
du  14  août  1885  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive,  a  décidé 
ce  qui  suit  : 

A  l'avenir,  et  lorsqu'il  s'agira  d'une  instance  en  réhabilitation 
concernant  un  individu  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'ar- 
mée, les  autorités  militaires  compétentes  fourniront  aux  Procu- 
reurs de  la  République  qui  leur  en  feront  la  demande  une  attes- 
tation sur  papier  libre»  faisant  connaître,  conformément  aux 
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articles  631  et  624  da  Gode  d'instruction  criminelle,  modifiés  par 
la  loi  du  14  août  1885  : 

10  La  durée  de  la  résidence  de  l'intéressé  dans  chaque  corps 
ou  établissement  militaire,  avec  indication  du  jour  ofi  elle  a  com- 
mencé et  de  celui  où  elle  fini; 

2^  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour. 

Cette  attestation  deyra  contenir  la  mention  expresse  qu'elle  est 
délivrée  pour  servir  à  l'appréciation  d*une  demande  en  réhabili- 
tation, et  être  accompagnée  de  l'avis  de  Tautorité  militaire, 
chaque  fois  qu'il  aura  été  demandé. 


N<^  337.  Note  ministérielle  relative  à  F  allocation  de  la  paille  de 
couchage  aux  troupes  en  marche  en  Algérie.  (Direction  des 
Services  administratifs,  Habillement  et  Campement.)  \B.  O., 
p.  r.,  p.  94S.] 

Paris,  te  26  mai  4887. 

Par  dérogation  aux  dispositions  contenues  dans  la  note  minis- 
térielle du  23  février  1880  [Journal  militaire  officiel^  page  64),  le 
Ministre  a  décidé  qu'une  demi-ration  de  paille  de  couchage  sera 
allouée,  pour  la  période  du  {^^  octobre  au  1®'  avril,  aux  troupes 
en  marche  en  Algérie  qui  devront  coucher  une  nuit  ou  deux  sous 
la  tente. 

L'allocation  ne  sera  pas  accordée  toutes  les  fois  que  les  troupes 
pourront  être  logées  ou  cantonnées  chez  Thabitant,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  4  novembre  1886  de  M.  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  réglementant  les  détails  d'exécution  du  décret  du 
8  août  1885,  qui  a  rendu  applicables  à  TAlgérie  la  loi  du  3  juillet 
1877  et  le  décret  du  2  août  suivant. 


N^  338.  Décision  présidentielle  fixant  l'indemnité  à  attribuer 
à  M.  le  général  commandant  supérieur  de  la  défense  de 
Paris  et  à  son  chef  d état-major.  [i?.  0.,  p.  r.,  p.  938.] 

Paris,  le  S7  mai  4887. 

Rapport  au  Président  di  la  Répubuque  française. 

Monsieur  le  Président,  une  indemnité  pour  frais  de  service  de 
9,040  fr.  par  an  est  actuellement  prévue  dans  le  tableau  A 
annexé  à  la  décision  présidentielle  du  18  avril  1885  pour  M.  le 
général  de  brigade  commandant  la  place  de  Paris. 

Ce  commandement  est  aujourd'hui  exercé  par  M.  le  général  de 
division  commandant  supérieur  de  la  défense  à  Paris,  qui  com- 
mande, en  même  temps,  la  subdivision  de  la  Seine.  En  raison 
des  obligations  multiples  imposées  par  ces  diverses  fonctions  à 
cet  officier  général,  1  indemnité  ci-dessus,  prévue  d'ailleurs,  pour 
un  général  de  brigade,  ne  serait  pas  suffisante,  et  j'ai  l'honneur 
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de  vous  prieir  de  vouloir  bien  décider  que  l'indemnité  pour  frais 
de  service'  à  attribuer  à  M.  le  général  commandant  supérieur  de 
la  défense  à  Paris,  commandant  de  la  place  et  de  la  subdivision 
de  la  Seine,  sera  de  10,372  fr.  par  an,  on,  déduction  faite  de 
Tabonnement  au  Journal  officiel,  de  10,332  fr.  par  an,  soit  861  fr. 
par  mois  et  28  fr.  70  par  jour. 

D'autre  part,  vous  avez  bien  voulu  décider,  le  18  février  der« 
nier,  que  M.  le  chef  d'état-major  de  M.  le  commandant  supérieur 
de  la  défense  à  Paris  aurait  droit  à  une  indemnité  pour  firais  de 
service  de  i080  fr.  par  an. 

Hais  cet  ofiQcier  supérieur  ajoute  à  cette  fonction  celle  de 
major  de  la  place  de  Paris;  il  en  résulte  pour  lui  des  obligations 
d'une  double  nature,  auxquelles  il  lui  serait  difficile  de  faire  face 
avec  ladite  indemnité  de  1080  fr. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  également 
de  décider  que  le  taux  dont  il  s'agit  sera  remplacé  par  celui  de 
1386  fr.»  on  115  fr.  50 par  mois  et  3  fr.  85  par  jour. 

Ces  indemnités  seraient  acquises  aux  titulaires  à  partir  du  jour 
de  la  prise  de  possession  de  leurs  fonctions. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G*^  Boulangeh. 
Approuvé  : 

Le  Préiident  de  la  République^ 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

N^  339*  Appel  pour  une  période  d* exercices  en  1887  des  réser'* 
vistes  de  formée  de  mer.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  729.] 

Paris,  le  27  mai  4887. 

Conformément  aux  ordres  du  Ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies : 

Sont  appelés,  pour  faire  une  période  d'exercices  de  28  jours, 
du  lundi  22  août  au  dimanche  18  septembre  inclusivement,  les 
réservistes  qui  font  partie  des  classes  1878  et  1880,  ou  se  sont  en- 
gagés volontairement  du  1*'  janvier  au  31  décembre  1879  et  du 
l*r  janvier  au  31  décembre  1881. 

Sont  également  appelés,  en  1887,  les  réservistes  qui  ont  obtenu 
un  sursis  d'appel  en  1886,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  passés 
dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  le  1^'  juillet  1887  et  qui 
doivent  faire  leur  service  réglementaire  dans  un  des  corps  de 
l'armée  de  terre  désigné  par  MM.  les  généraux  commandant  lea 
corps  d'armée. 
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Les  réservistes  appelés  devront  être  rendus  le  22  août,  avant 
midi,  au  port  coilitau^e,  chef-lien  de  la  circonscription  maritime 
de  réserve  dans  laquelle  ils  se  trouveront  le  jour  de  leur  départ. 
Ils  se  présenteront,  munis  de  leur  livret,  à  la  gare  de  chemin  de 
fer  la  plus  voisine  de  leur  résidence,  et  ils  recevront  du  receveur 
de  la  gare,  sans  faire  aucun  déboursé,  un  billet  de  place,  en 
échange  de  l'un  des  bons  de  chemin  de  fer  annexés  au  fascicule 
du  livret. 

Les  réservistes  fixés  en  Corse  se  présenteront,  suivant  leur  rési- 
dence, aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  de  Bastia  ou 
d'Ajaccio,  chargés  d'assurer  leur  embarquement  pour  le  conti- 
nent. Ils  devront  se  présenter  assez  à  temps  pour  être  rendns  à 
leurs  corps  à  Toulon  le  22  août,  avant  midi. 

Les  réservistes  appelés  pour .  la  période  d'exercices,  qui  sont 
domicUiés  ou  présents  à  Paris,  et  ceux  qui  passent  par  Paris  pour 
se  rendre  à  Cherbourg,  sont  informés  qu'ils  doivent  être  rendus  le 
21  août,  avant  7  heures  du  soir,  à  la  gare  de  Batignolles-Mat- 
chandises,  avenue  de  Clichy,  n^  183,  où  ils  échangeront  un  hon 
de  chemin  de  fer,  annexé  à  leur  livret,  contre  un  billet  de  place 
et  s'embarqueront  pour  Cherbourg  dans  des  trains  spéciaux. 

Le  21  août,  veille  du  jour  de  convocation,  tout  bon  de  chemin 
de  fer,  présenté  entre  midi  et  onze  heures  du  soir  au  guichet  de 
départ  de  Paris  (gare  Saint-Lazare),  sera  formellement  refusé. 

Sont  dispensés  de  l'appel  : 

10  Les  hommes  ayant  quitté  le  service  depuis  le  i*' janvier  1886, 
àmoins  qu'ils  n'aient  été  retenus  au  corps  par  mesure  disciplinaire 
ou  par  suite  de  condamnation  ; 

20  Les  hommes  porteurs  d'un  certificat  de  non-disponibilité  ou 
d'afi'ectation  spéciale  ; 

30  Les  hommes  fixés  ou  voyageant  à  l'étranger  qui  ont  fait  les 
déclarations  prescrites  par  la  loi,  soit  avant  le  départ  de  France, 
soit  devant  les  agents  consulaires  de  France  à  l'étranger  ; 

40  Les  hommes  fixés  régulièrement  en  Algérie  et  aux  colonies 
françaises  ; 

Ceux  qui  auront  à  faire  valoir  des  cas  de  dispense  ou  de  sursis 
devront  remettre  les  pièces  nécessaires  au  commandant  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  de  leur  résidence,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Toute  demande  qui  ne  parviendrait  pas  à  l'autorité 
maritime  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  convocation 
sera  rejetée,  sans  être  examinée, 

Les  réservistes  possesseurs  d'effets  d'uniforme  sont  invités  à  les 
apporter  avec  eux.  Ceux  des  corps  de  troupe  de  la  marine  rece- 
vront des  allocations  en  argent  pour  chacun  des  effets  dont  ils 
seront  détenteurs  à  leur  arrivée  au  corps.  La  retenue  dhabiU 
lement  opérée  sur  la  solde  des  réservistes  des  équipages  de  la 
flotte  sera  proportionnelle  aux  fournitures  qui  leur  seront  faites  ; 
elle  sera  nulle  pour  ceux  qui  apporteront  un  sac  complet. 


—  1679  — 


• 

• 

O 

d 

i. 

S 

ec 

•  • 

^ 

S 

o 

^ 

u 

(S 

X 

-< 

u 

H 

te 

iO 

S 

s 


o 


o 


«o 


« 

*• 

• 

2; 

1 

o 

H 

§ 

*i4 

S 

0S 

U 

•  • 

'/) 

s 

e 

e 

o 

a 

u 

M 

ec 

m 

u 

-4 

« 

H 

•♦ 

•S 

S 

m 

g 

H 

Ou 

M 

ec 

^ 

o 

■ 

co 

K 

O 

^ 

tf 

•< 

u 

H 

S 

8 


9» 

a 
o 

.06 
m    I 


•a 

O 


a  a 

-5   0    «5 


.2  «^sl-E'g  5  2  §  g  II  g-Ê  SSII  g 


0» 

O 


a 


«s 


•    si        *^ 


-^  m  93 


9 
«S  <«> 

ntz: 


<« 


a 


S 


2    .-     — 


P4P4PES 


B  es  o  a  w. 
o^  ►  M  >« 
^  •  «  «0  ** 


q»  10   a 


a 


a 
.S 

«S 

a 


•  I 

•  -a     CA 


S  a 
a  ^« 
o  f 


►  a> 


I 


Q)      9 


S  g  9  9 

».=  ca 


« 

a 
a 


09 


A. 

m 

m2 


•s'a  •  '  e 

9  BU  *«  *«   t. 


9 

e 


^ 
f 


9 
9 

O 


CD 

« 
I 


o  o 


O 
9 


• 

5 

• 

1 

0 

H 

g 

eu 

s 

es 
2: 

•  • 

ire. 
ieore. 

r. 
oire. 

0 

< 

& 

s 

PC      0 ij   . 

C3 

• 

* 

Indre. 

Indre-et-L 

Loire-Iofé 

Loiret. 

Loir-et-Gb 

Maine-et- 

Morbiban. 

NièTre. 

Vendée. 

Yonne. 

"2  • 

*•  ••      9 

^«•S  J.  9      © 
S  £.S5  ?  g,g5 


• 

0 

5 

•s 

D 

0 

s 

■ 

H 

•s 

û. 

M 

0 

•  • 

S 

• 

06 

0 

• 

• 

»      £ 

0 

3 

T* 

« 

•  .2'c 

OS 

1 

• 

S 

■ 
S 

* 

S 

<3 

• 

•<  • 

H 

ce 

S 

9 

^  9^  g  «1  «s  o>  «  o.S  «  S  S  S  S  e  0 

—  1680  — 

N®  340.  Note  ministérielie  relative  à  f  obligation  pour  les  vétéri^ 
naires  de  réserve  et  de  t armée  territoriale  d^ être  en  possession 
d'une  tenue  militaire.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Remontes.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  945.] 

Paris,  le  30  mai  4887. 

Le  Ministre  de  la  goerre  a  décidé  : 

i^  Que  tout  vétérinaire  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
devra  se  présenter  en  tenue  militaire  lors  des  convocations  qai  lai 
seront  adressées  par  l'autorité  dont  il  relève  ; 

2^  Que  les  vétérinaires  de  réserve  qui  ne  reçoivent  pas  de 
première  mise  d^équipement  pourront,  comme  ceux  de  1  armée 
territoriale,  toucher  gratuitement  des  vêtements  neufs  de  sous- 
officiers  sur  lesquels  ils  feront  apposer,  à  leurs  frais,  les  attribats 
du  Corps  et  les  insignes  de  leur  grade  ; 

3®  Que  les  vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  qui, 
ne  pouvant  prendre  à  leur  charge  la  dépense  d'une  tenue  mili- 
taire, ne  voudraient  pas  faire  usage  d'effets  de  sous-ofâciers,  se- 
raient  mis  en  demeure  de  donner  leur  démission  ; 

\^  Que  ceux  qui  se  présenteraient  en  bourgeois,  lors  d'un  appel, 
seraient  mis  en  demeure  de  se  faire  préparer  une  tenue  au  moyen 
d'effets  de  sous-officiers;  en  cas  de  refus,  ils  seraient  traduits 
devant  un  conseil  d'enquête. 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  MM.  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont  priés  de  vouloir 
bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  euisurer  la  stricte  exécu- 
tion de  ces  dispositions. 

N*  34 i.   Décret  nommant  M.  le  général  de  division  Fcrron, 
Ministre  de  la  guerre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  939.] 

Paris,  le  30  mai  4887. 

Le  PRÂSmENT  DE  LA  BiPOBUQUE   FRANÇAISE, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  l«^  M.  le  général  de  division  Perron  est  nommé  Ministre 
de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  Bwilanger,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉY Y. 
Par  le  Président  de  la  RépoUique  : 
Le  Président  du  Conseily  Ministre  des  finances^ 

Signé  :  RouviEii. 
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N^  342«  Note  mmistérielie  rappelant  que  les  récépissés  consta- 
tant le  versement  au  Trésor  des  livraisons  de  matériel  vétéri^ 
naire  doivent  toujours  être  adressés  au  ministère  de  la  guerre. 
Direction  de  la  Cavalerie,  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  946.] 

Paris,  le  3  juin  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  rappelle  à  MM.  les  intendants  mili- 
taires que  les  récépissés  constatant  le  versement  au  Trésor  de  la 
valeur  du  matériel  vétérinaire  (instruments  de  chirurgie,  cantine 
d'ambulance  Vétérinaire,  etc.),  livré  d'après  les  ordres  du  Mi* 
nistre  {bureau  des  Remontes)  par  le  magasin  central  ou  la  phar- 
macie centrale  des  hôpitaux  militaires,  doivent  toujours  être 
transmis  directement  et  par  bordereaux  spéciaux  au  Ministre  de  la 
guerre  {bureau  des  Remontes)  et  non  à  la  7®  direction  {bureau  des 
Hôpitaux),  comme  cela  a  lieu  très  souvent. 


N^  343.  Note  ministérielle  relative  à  t adoption  de  la  lanterne 
cT  écurie  système  Aureggio  pour  F  éclairage  des  écuries  des 
régiments  de  cavalerie j  des  dépôts  de  remonte  et  des  écoles 
militaires.  (Direction  de  la  Cavalerie,  Remontes.)  [B.  O.,  p. 
r.,  p.  946»] 

Paris»  le  3  juin  4887. 

A  la  floitç  d'expériences  satisfaisantes  et  sur  la  proposition  de 
la  section  technique  de  la  cavalerie,  le  Ministre  a  décidé  que  la 
lanterne  de  forme  quadrangulaire  présentée  par  M.  Aursggio,  vé- 
térinaire en  i®'  au  il*  d'artillerie,  remplacera  à  l'avenir  pour 
l'éclairage  des  écuries  des  régiments  de  cavalerie^  des  dépôts  de 
remonte  et  des  écoles  militaires,  le  falot  actuellement  en  usage. 

Les  corps  et  établissements  intéressés  pourront  se  procurer  cet 
ustensile,  au  prix  de  3  fr.  75,  chez  M.  Helbronker  et  G*,  fabri- 
cants d'équipements  militaires,  à  Paris,  place  Levis,  n»  7. 

La  dépense-,  augmentée  des  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  masse  d^entretien  du  harnachement 
et  ferrage. 

L'acquisition  des  lanternes  du  nouveau  modèle  ne  sera  d'ail- 
leurs effectuée  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  hors  de  service 
des  anciens  falots. 
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N*  344.  Note  ministérieUe  relative  au  recrutement  des  élèves 
mécaniciens  des  équipages  de  la  flotte.  (Direction  de  l'Infan- 
terie, Recrutement.  —  Direction  dç  l'Artillerie,  Matériel  de 
l'Artillerie.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  758.] 

Paris,  le  4  juin  4887. 

Dans  le  but  d'assurer  le  recrutement  des  élèves  mécaniciens 
nécessaires  aux  équipages  de  la  flotte,  le  département  de  la  marine 
ouvre  annuellement  un  concours  qui  comprend  une  épreuve  ma- 
nuelle, une  épreuve  écrite  et  un  examen  oral,  passés  devant  une 
commission  composée  d'officiers  de  marine  et  de  mécaniciens  de 
la  flotte. 

En  vue  de  faciliter  les  opérations  du  concours,  et  suivant  la 
dems^nde  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  les  candidats  seront 
admis  sur  leur  demande,  avant  l'époque  de  l'arrivée  de  la  com- 
mission dans  les  différents  centres  d'examen,  à  exécuter  l'épreuve 
manuelle  d'ajusteur,  de  forgeron  ou  de  chaudronnier  (fer  ou  cui* 
vre),  dans  les  établissements  de  rartillerie  ci-après  désignés  : 

Directions  d'artillerie  de  Laon  (place  de  La  Fère)  ;  Besançon, 
Rennes,  Clermont-Ferrand,  Toulouse,  Versailles,  Vincennes, Lyon, 
Alger.  Ateliers  de  construction  de  Tarbes,  de  Bourges  et  de  Douai. 

En  principe,  les  essais  à  faire  sont  les  suivants  : 

Pour  les  ajusteurs^  ajuster  une  clef  et  un  prisme  hexagonal,  tel 
que  Tévidement  hexagonal  de  la  clef  s'adapte  exactement  et  à 
frottement  doux  sur  ce  prisme,  quelles  que  soient  les  faces  verti- 
cales mises  en  contact. 

Ajuster  une  équerre  à  chapeau. 

Limer  sur  toutes  ses  faces  un  parallélipipède,  y  pratiquer  une 
mortaise  et  ajuster  la  tige  à  queue  d'aronde  qui  devra  s  adapter 
exactement  à  la  mortaise* 

Pour  les  forgerons,  forger  une  brinqueballe  de  poulpe  à  fourche. 

Forger  une  ferrure  de  gouvernail  pour  embarcation. 

Forger  un  tolet  à  fourche  et  un  fer  de  gaffe. 

Pour  les  chaudronniers,  confectionner  en  tôle  ordinaire  deux 
bouts  de  tuyau;  les  emmancher  exactement  l'un  dans  l'autre,  et 
les  river. 

Confectionner  avec  une.  feuille  de  tôle  fine  une  pièce  avec  bords 
relevés  et  restreints  d'un  côté,  ouverts  et  étirés  de  l'autre. 

IL  suffira  toutefois  que  les  jeunes  gens  soient  appelés  à  exécuter 
dans  l'arsenal  un  travail  quelconque  se  rapprochant  de  ceux  indi- 
qués plus  haut. 

Il  sera  attribué  aux  candida  ts  une  note  correspondant  à  leur 
aptitude  et  qui  sera  indiquée  sur  le  certificat  d'après  les  bases 
suivantes  : 

Très  bon,  20;  bon,  15;  assez  bon,  12;  passable,  10;  médiocre, 
8;  presque  nul,  4;  nul,  0. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  devront  s'assu- 
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rer  que  Les  oaadidats  auront  17  ans  au  moins  et  30  ans  au  plus, 
au  i^f  octobre  de  Tannée  du  concours,  et  qu'ils  possèdent  TapU* 
tude  physique  voulue  pour  être  admis  dans  les  équipages  de  la 
flotte. 
La  taille  minimum  à  exiger  est  de  l^fiA. 


H"*  34S.  Distribution  delà  Revue  du  Génie  militaire.  (EKreetion 
du  Génie,  Seôtion  technique.)  [B.  O.,  p*  s.,  p.  759.] 

Paris,  le  5  juin  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  Revue  du  Génie  militaire  sera  adres- 
sée gratuitement  aux  services  et  établissements  ci-après  : 

Commandants  supérieurs  de  la  défense;  commandants  régio- 
naux, directions  et  chefferies  du  génie,  écoles  du  génie  ;  directions, 
ateliers  de  construction  et  écoles  d'artillerie  ;  Ecole  centrale  de 
pyrotechnie,  fonderie  de  Bourges  et  poudrerie  militaire  du  Bou-^ 
chet*  Bcole  polytechnique,  Ëcole  d'applieation  de  rartillerie  etd^ 

Sénie,  Ecole  militaire  de  rartillerie  et  du  génie;  Ecole  supérieure 
e  guerre;  Ecole  spéciale  militaire  ;  Ecole  d'application  de  cava« 
lerie;  Ecole  militaire  d'infanterie  deSaint-Maixent;  Pcole  d'appli* 
cation  des  poudres  et  salpêtres  ;  Ecole  de  médecine  et  de  phar* 
macie  militaires  ;  Cercle  militaire  de  Paris. 

Les  abonnements  seront  servis  parles  soins  de  l'éditeur  (maison 
Berger-Levrault,  5,  rue  des  Beaux-Â.rts,  à  Paris),  à  qui  les  récla- 
mations seront  directement  adressées  en  cas  de  non-envoi  ou  de 
retard. 

La  Revue  du  Génie  sera  classée  aux  archives  et  bibliothèques  el 
ne  donnera  pas  lieu  à  prise  en  charge  par  les  comptables  des  éta- 
blissements désignés  ci-dessus. 


N^  346.  Note  ministérielle  relative  aux  transports  de  matériel 
ayant  pour  point  de  départ  ou  de  destination  les  forts  et 
ouvrages  dont  la  dénomination  est  changée.  Direction  des 
Services  administratifs,  Trai^sports  et  Inaemnité  de  route.) 
[B.  0-,  p.  s.,  p.  760.] 

Paris,  le  6  juin  4887. 

DeB  confusions,  erreurs  de  direction  et  retards  pourraient  se 
produire  dans  les  expéditions  de  matériel  de  la  gaerre  ayant  pour 
point  de  départ  ou  de  destination  les  forts  et  ouvrages  qui  ont 
reça  récemment  de  nouvelles  dénominations. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  le  Ministre  invite  les  expédi- 
teura  et  les  fonctionnaires  dç  Tintendance  qui  auront  h  prescrire 
dea  transports  de  matériel  dans  oes  conditions,  à  faire  figurer,  sur 
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les pièces  d'exécution,  l'ancienne  dénomination  à  la  suite  de  la 
nouvelle. 

Exemple  : 
Fort  Kléber  (ex*fort  de  la  Miotte).  (Place  de  Belfort.) 


K''  347.  Noie  ministérielle  modifiant,  à  dater  du  i^  juillet  1 887, 
les  prix  de  remboursement  du  caféy  déterminés  par  le  tarif  du 
17  janvier  1887.  (Direction  des  Services  administratifs, 
Vivres.)  [B.  0.,  p.  s»,  p.  760.] 

Paris,  le  6jain  4887. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  à  dater  du  l^^  ju^Uet  1887,  le  tarif 
ci»après  remplacera»  en  ce  qui  concerne  le  café,  celui  du  17  jan- 
vier 1887^  inséré  au  Bidietin  officiel  (1®^  semestre  1887»  partie  sup- 
plémentaire, n^  10,  page  261). 


NATDRK  DES  DENRÉES 

ET  HATliUS. 


.Vert... 
Café.  .{Torréfié 
Moalu. 


UNITÉ. 


Rilog. 
Idem. 
Idem. 


PRIX  DE  RBMBOORSEIIENT 

PAS    UHITi. 


lotérieur. 


fr.  c. 

4  08 
4  80 


Algérie. 


fr.  c. 
3  12 
3  75 

» 


ToAitie. 


fr.  c. 

3  45 
9  94 
3  40 


N^  348.  Note  ministérielle  relative  au  matériel  du  service  de 
r habillement  et  du  campement  entreposé  dans  les  établisse- 
ments des  différents  services.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement  et 
Campement.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  947.] 

Paris,  le  7  juin  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dispositions  de  la  note  du  3  juin 
1882  {Journal  militaire  officiel^  partie  réglementaire,  page  S^), 
relative  au  matériel  du  service  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment entreposé  dans  les  établissements  du  service  de  l'artillerie, 
pour  être  mis  en  distribution  au  moment  de  la  mobilisation,  se- 
ront appliquées,  à  compter  du  31  décembre  1886,  audit  matériel 
entreposé,  avec  la  même  affectation,  dans  les  étabKssements  du 
génie,  du  service  de  santé  et,  en  général, dans  tous  les  magasins 
d'un  autre  service  que  celui  de  Thabillement. 

Les  comptes  de  gestion  produits  par  les  services  de  l'artillerie 
et  du  génie  ne  devront  pas  être  transmis  à  l'administration  cen- 
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traie  par  les  soins  de  rintôndance  militaire  ;  ils  seront  vériOés  et 
visés  par  les  directeurs  des  services  précités,  qui  les  adresseront 
au  Ministre  sous  le  timbre  de  la  5«  direction  (6*  bureau). 


N*  349.  Programme  du  concours  pour  f  admission  à  P emploi 
(Faide-vétérinaire  stagiaire  à  P école  d^ application  de  cava*- 
lerie^  en  1887.  {Journal  officiel  du  17  juin  1887.) 

Paris,  le  9  juin  4887. 

Le  corps  des  vétérinaires  militaires  se  recrute  parmi  les  vétéri- 
naires civils  qui  réunissent  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  14  janvier  1860.  Avant  d'être  définitivement  admis  dans 
Tannée,  ils  sont  envoyés  en  qualité  d'aides-vétérinaires  stagiaires 
à  l'école  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  pendant  un 
an,  à  partir  du  l^^"  octobre  de  chaqae  année,  des  principes  d'équi- 
tation,  et  être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire 
militaire  et  au  service  régimentaire. 

Le  concours  pour  1887  aura  lieu,  en  septembre  prochain,  au 
ministère  de  la  guerre  à  Paris.  ^ 

CONDITIONS  d'admission. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire, 
sll  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

1*  Être  Français  ou  naturalisé; 

20  Avoii'  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois 
écoles  vétérinaires  de  France  ; 

30  Justifier  de  sa  moralité; 

4<^  Réunir  les  qualités  physiques  requises  par  le  service  mili- 
taire; 

5"*  N'avoir  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans  dans  l'année  du  con- 
cours (1). 

6*  Etre  célibataire  ou  veuf  sans  enfants; 

70  Avoir  satisfait  à  un  examen  d'admission; 

8<*  Souscrire  un  engagement  d'honneur  de  servir  comme  vétéri- 
naire militaire  au  moins  pendant  six  ans  à  partir  de  l'expiration 
du  stage  (art.  1«'  du  décret  du  14  janvier  1860). 

PIÈCES  A  PRODUIRE. 

Les  vétérinaires  qui  sollicitent  Tautorisation  de  concourir  aux 
emplois  d'aide-vétérinaire  stagiaire  doivent  adresser  leur  demande 
au  Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  remontes)  avant  le  25  août 


(1)  Toutefois,  une  tolérance  est  accordée  aux  candidats  ayant  été  militaires;  celte 
tolérance  est  calculée  jusqu*^  concurrence  du  temps  passé  sous  les  drapeaux. 


i 
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fSIèly  délai  de  rigaeur,  en  ayant  soin  d'indiquer  Vécole  dans 
laquelle  ils  ont  obtenu  leor  diplôme.  Ils  y  joignent  les  pièces  sui- 

vantes  : 

10  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

2^  Un  certificat  de  bonnes  mœurs  délivré  par  Fautorité  civile, 
ou  l'autorité  militaire  si  le  candidat  fait  partie  de  Farmée,  Dans 
le  premier  cas,  cette  pièce  doit  être  visée  par  le  préfbt  du  dépar- 
tement, et,  dans  le  second,  par  le  chef  de  corps; 

30  Une  attestation  des  autorités  ci-dessus  spécifiées  que  le  can- 
didat est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

40  Un  certificat  d'aptitude  au  service  militaire,  délivré  par  un 
officier  de  recrutement; 

fi^  Un  certificat  délivré  par  le  même  service  et  indiquant  la 
situation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire. 

NATURE  ET  FORME  DES  ÉPREUVES. 

i^  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  médicale 
ou  cbirargicale,  de  physiologie  ou  d'hygiène; 

2^  Une  épreuve  orale  sur  une  partie  quelconque  de  la  médecine 
vétérinaire; 

2"*  Un  examen  pratique  sur  un  cheval  sain  ou  malade. 

Ces  épreuves  ont  lieu  devant  une  commission  désignée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

11  est  accordé  quatre  heures  pour  rédiger  la  composition  écrite, 
sans  livres  ni  notes,  sous  La  surveillance  d*un  membre  de  la  com- 
mission. Le  sujet  est  le  même  pour  tous  les  candidats.  Les  com- 
positions sont  d^abord  lues  à  huîa  clos  par  la  commission;  ensuite 
chaque  candidat  est  appelé  à  en  donner  lecture  et  à  répondre  à 
des  questions  relatives  au  sujet  traité. 

La  question  orale  est  tirée  au  sort  par  chacun  des  candidats;  il 
est  accordé  quinze  minutes  de  réflexion,  et  quinze  autres  minutes 
pour  la  traiter  devant  la  commission  et  répondre  à  des  questions 
incidentes  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine  vétérinaire  se  rap- 
portant au  sujet  traité. 

La  durée  de  Pexamen  pratique  est  fixée  à  quinze  minutes  au 
plus. 

GLASSSHEIir  DKS  CARDIBATS. 

Avant  les  épreuves,  la  commission  se  réunit  en  séance  particu- 
lière pour  examiner  les  notes  obtenues  par  les  candidats,  pendant 
leur  séjour  dans  les  écoles  vétérinaires,  relativement  à  leur  tra- 
vail et  à  leur  conduite;  ces  notes  constituent  un  appoint  lors  da 
classement,  sous  la  dénomination  des  titres  antérieurs. 

L'appréciation  des  candidats  pour  chaque  épreuve  et  pour  ks 
titres  antérieurs  est  exprimée  par  un  chifl're  de  0  à  2N). 

L'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans  le  classement 
est  déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 
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i*  Composition  écrite.  .  .( 10 

î»  BpretiTe  orale 7 

d®  Examen  pratique 3 

4*  Titres  antérieurs 10 

Tout  candidat  n^ayant  pas  obtenu  dans  la  composition  écrite, 
et  en  tenant  compte  des  titres  antérieurs,  les  deux  tiers  du 
maximum  des  points  n'est  pas  admis  à  subir  les  autres  épreuves. 

Après  la  dernière  épreuve,  la  commission  procède,  en  séance 
particulière,  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

A  égalité  de  points  dans  le  classement,  la  priorité  est  acquise 
au  candidat  qui  a  obtenu  la  supériorité  dans  Tépreuve  écrite. 

Le  maximum  des  points  exigés  pour  être  classé  admissible  est 
fixé  aux  deux  tiers  du  maximum  que  permet  d'atteindre  la  cote 
totalisée  de  tous  les  membres  de  la  commission,  et  l'admission  a 
Iku  d'après  Tordre  du  classement  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'emplois  à  ponrvoir. 

Après  la  proclamation  du  résultat  du  classement,  les  candidats 
déclarés  admis  sont  invités  à  signer  un  engagement  d'honneur 
de  servir  pendant  six  ans  dans  Tarmée  comme  vétérinaires,  à 
partir  de  l'expiration  du  stage  à  l'école  de  cavalerie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont  classés  à  l'école  d'appli- 
cation de  cavalerie  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu 
à  l'examen  d'admission. 

Pendant  leur  séjour  à  cette  école,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
militaire  et  reçoivent  la  solde  afin^rente  à  leur  emploi,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur. 

Us  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  première  mise  d'é- 
miipement  fixée  à  350  fr.,  et  qui  leur  est  payée  à  leur  arrivée  à 
récole. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires,  qni  ont  subi  d'une  manière 
satisfaisante  l'examen  de  sortie,  sont  nommés  aides-vétérinaires 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  et  reçoivent  une  indemnité  de 
première  mise  d'équipement  de  400  fr. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  l'examen  de  sortie  sont  licenciés, 
et,  s'ils  appartiennent  à  l'armée  comme  soldats,  sont  envoyés 
immédiatement  dans  les  régiments  pour  y  faire  leur  temps  de 
service. 

Toutefois,  les  aides^yétérinaires  stagiaires  qui  n'ont  pas  satisfait 
aux  examens  de  sortie  par  suite  de  maladie  régulièrement  cons- 
tatée peuvent  être  autorisés  à  faire  un  nouveau  stage. 

La  position  des  vétérinaires  militaires  est  réglée  par  les  décrets 
des  30  avril  1875,  26  décembre  1876  et  8  juillet  1884. 

Les  vétérinaires  militaires  qui  demandent  à  quitter  le  service 
par  démission  avant  d'avoir  pu  accomplir  1^  durée  de  leur  enga- 
gement d'honneur  sont  tenus  de  rembourser  an  Trésor  la  somme 
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de  750  francs,  montant  de  la  première  mise  d'équipement  allouée 
tant  au  commeDcement  qu'à  1  issue  du  stage.  Ces  offres  de  démis- 
sion ne  seront  d^ailleurs  acceptées  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 

Ils  sont,  en  outre,  exclus  des  emplois  d' aide-vétérinaire  dans 
la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  Tarmée  territoriale. 

Paris,  le  9  juin  1887. 

APPROUVÉ  : 

Lt  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G»i  Ferron. 


N®  350.  Note  ministérielle  relative  aux  rapports  de  service  des 
détachements  compris  dans  retendue  de  flnspection  de 
défense  des  commandants  supérieurs  et  destinés  a  former  les 
garnisons  de  places  fartes,  avec  les  commandants  supérieurs 
de  la  défense  et  leurs  chefs  de  corps)  et  les  aénéraux  dont 
relèvent  les  portions  principales.  (G.  Min.  ;  Correspondance 
générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  949,] 

Paris,  le  40  juia  4887. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  quels  doi- 
vent être  les  rapports  des  détachements  de  troupe  stationnés  dans 
l'étendue  de  Tinspection  des  commandants  supérieurs  de  la  dé- 
fense et  qui  sont  destinés  à  former  les  garnisons  de  places  fortes  : 

10  Avec  les  généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense  ; 

2®  Avec  leurs  chefs  de  corps  et  les  généraux  dont  relève  la  por- 
tion principale  du  corps  dont  ils  sont  détachés. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  règlement  du  4  décembre  1886* 
MM.  les  généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense  ont, 
sous  leurs  ordres  directs^  en  ce  qui  concerne  les  punitions^  les 
permissions  et  Tinstruction,  non  seulement  les  bataillons  entrant 
dans  la  composition  des  groupes  dits  de  forteresse,  mais  encore 
toutes  les  autres  troupes  de  Parmée  active  et  de  Tarmée  territo* 
riale  stationnées  dans  leur  commandement  territorial  qui  sont 
destinées  à  former  la  garnison  des  places  fortes  de  leur  groupe, 
sauf  les  exceptions  prévues  au  paragraphe  3  de  TarLicIe  3. 

A  l'époque  de  l'inspection  générale,  ces  officiers  généraux  doi- 
vent noter  tous  les  officiers  et  fonctionnaires  placés  sous  leurs 
ordres^  qu'ils  comptent  ou  non  dans  un  corps,  et  adresser  leurs 
notes  au  général  commandant  la  région  de  corps  d'armée  sur  le 
territoire  duquel  se  trouve  le  groupe  de  places  fortes  dont  la  dé- 
fense leur  est  confiée.  Cet  officier  généralfait  parvenir  ces  notes  à 
l'inspecteur  général  de  l'arme  ou  du  service,  qui  devra  les  joindre 
au  travail  d'inspection. 

Pour  que  l'action  que  les  généraux  commandants  supérieurs  de 
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la  défense  sont  ainsi  appelés  à  exercer  sur  les  troupes,  placées 
sous  leurs  ordres  soit  réellement  efficace,  ils  exerceront,  smvant 
leur  grade,  tous  les  droits  que  les  articles  317  et  318  du  décret  du 
28  décembre  1883  confèrent,  en  ce  qui  concerne  les  cassations  et 
les  rétrogradations,  aux  généraux  de  brigade  et  de  division  dont 
relèvent  les  portions  principales  des  corps  auxquels  appartiennent 
les  fractions  détachées.  S'ils  sont  généraux  de  division,  ils  sta- 
tueront sur  les  plaintes  en  cassation  et  en  rétrogradation  ;  géné- 
raux de  brigade,  ils  statueront  sur  ces  questions,  dans  la  limite 
des  attributions  de  ce  grade  et  transmettront  les  plaintes,  con- 
cernant les  sous-officiers,  aux  généraux  de  division  dont  ils  re- 
lèvent. 

Dans  ce  cas,  le  général  commandant  la  région  prendra  toutes 
les  décisions  réservées  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
en  ce  qui  concerne  les  rétrogradations  et  cassations  des  sous-offi- 
ciers rengagés,  etc. 

Les  généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense  du  grade 
de  général  de  brigade  auront,  sur  les  troupes  d'artillerie  qu'ils 
ont  sous  leurs  ordres,  les  pouvoirs  attribués  aux  généraux  de 
brigade  d'artillerie  par  les  articles  335  et  336  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1883,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  de  Tartil- 
lerie  et  du  train  des  é<}uipages  militaires 

Le  général  d'arlillerie  du  corps  d'armée  adressera  au  comman- 
dant supérieur  de  la  défense,  à  la  suite  des  écoles  à  feu,  son  ap* 
préciation  sur  les  officiers  des  troupes  de  forteresse,  en  ce  qui 
concerne  le  tir.  Le  commandant  supérieur  de  la  défense  repro- 
duira cette  appréciation  sur  la  feuille  de  notes  de  chacun  des 
officiers  intéressés,  au  moment  de  l'inspection  générale. 

Enfin,  les  généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense  au- 
ront à  passer  les  diverses  revues  trimestrielles  des  troupes  de 
toutes  armes  placées  sous  leur  commandement  direct.  Ce  travail 
sera  transmis  au  Ministre  par  Tintermédiaire  des  généraux  dont 
relèvent  les  généraux  commandants  supérieurs  de  la  défense.  Les 
chefs  de  corps  intéressés  recevront,  par  l'intermédiaire  des  géné- 
raux sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvent,  lés  duplicata  des 
pièces  les  concernant  (changements  de  corps,  tableaux  d'avan- 
cement, etc.). 

Les  gouverneurs  militaires,  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  les  généraux  de  division  et  les  gouverneurs  comman- 
dants supérieurs  de  la  défense  donneront  à  qui  de  droit,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  les  instructions  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 


—  4«90  — 

N^  3Si.  Décret  nipprimant  F  insertion  de&  promotions  d^  officier 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  ta  gxierre.  \B.  O.y  p.  r., 
p.  941,1 

Paris,  le  44  ]uhi  4687. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Va  la  loi  du  14  avril  1833,  sur  ravancement  dans  l'armée; 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  pour  Tapplicatioa  de  cette 
loi,  et  la  décision  ministérielle  du  7  février  1841  ; 

Vu  le  décret  du  5  novembre  1870,  relatif  à  la  promulgation  des 
lois  et  décrets; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1886,  créant  un  Bulletin  officiel 
du  mininière  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  la  substitution  du  Journal  officiel  de  la  Repu- 
bUque  française  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre 
(anciennement  Joumall  militaire  officiel),  pour  Tinsertion  des 
promotions  d'officier  Mtes  dans  Tarmée  active,  est  conforme  aux 
prescriptions  du  décret  du  5  novembre  1870; 

Décrète  : 

Art.  1«'.  Les  promotions  d^officier  faites  dans  Tarmée  active  ne 
seront  plus  insérées  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  mutations  ayant  pour  objet  d*élever  à  la  première 
classe  du  grade  les  capitaines  d'infanterie,  les  lieutenants  des 
bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  d^infanterie  légère  d'Afrique,  con- 
tinueront seules  à  être  notifiées  aux  intéressés  par  insertion  à  ce 
recueil  qui,  dans  ce  cas  particulier,  tient  lieu  de  lettre  de  service, 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  46  mars  1838. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1887. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé  :  Th.  Ferron. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


N^  3S2.  Note  relative  à  la  réunion  en  un  setd  document  des 
états  modèles  n*  23  et  n"*  80  du  règlement  du  22  juillet  18S6, 
sur  les  établissements  pénitentiaires  militaires.  (D.  Cav.; 
Justice  militaire.)  [B»  0.,  p.  r.,  p.  947.] 

Pari»,  le  9  juin  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  dans  un  but  de  simplification  d'écritures, 

Sue  l'état  dont  le  modèle  suit  serait  à  l'avenir  établi  par  quinzaine, 
ans  les  pénitenciers  et  ateliers  de  travaux  publics,  en  rempla- 
cement des  états  modèles  n®  23  (feuille  de  note)  et  80  (répartition 
du  produit  du  travail),  du  règlement  du  23  juillet  1856. 
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—  1692  — 

N®  353.  Décision  ministérielle  fixant  la  composition  des  corn-- 
missions  régionales  de  classement  des  officiers  et  assimilés 
en  1887.  (Cabinet  du  Ministre,  Correspondance  générale.) 

Paris  Je  Ujuia  4887. 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  24  avril  1886,  le 
Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'en  dehors  de  la  commission  su- 
périeure de  classement,  composée  des  gouverneurs  militaires,  des 
commandants  de  corps  d'armée  et  du  chef  d'état-major  général 
du  Ministre,  les  commissions  régionales  chargés  d'établir,  en  1887, 
le  classement  des  officiers  et  assimilés  proposés  pour  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  ou  assimilé,  inclusivement, 
seront  constituées  ainsi  qu'A  suit  .* 

COflPS  D'ÂRMÉB. 

Membres  permanmUêm 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Les  deux  généraux  commandant  les  dÎTÎsions  d'infanterie  du  corp»  d'année. 

Memhret  adjointe  suivant  Ut  armes  ou  U$  serrices. 

l'arme  i     ^^''tene  an  corps  a  armée. 

!Le  général  inspecteur  général. 
Le  général  commandant  la  brigade  de  cara- 
lerie  dn  corp.«  d'armée. 
NOTA  -- D.n.  lé.  corpf  d  .rmée  où  stttlMiiitnC  <l«r 
division*  ou  des  brigadM  d«  cavalerie  Indépendaato, 
les  généraax  coiamaudanl  le.  diriaio»  et  le.  brl^ 
Sade.. 
Le.  propositions  de  l'inspecteor  féoéral  de.  remonte. 
Mront  adte..ée.  au  commandant  da  corps  d'armée 
lntére..é. 

Le  général  inspecteur  général. 

Le  général  eommandant  l'artillerie  du  corps 

Artillerie..... \     fermée. 

Train  des  équipages  militaires <  Nota.  —  Pour  rartIUerle  de  U  6«  dlvMon  de  MTalerie 

Etablissements  de  l'artillerie J     et  pour  le.  troupe,  et  éUblluement.  placée  MO.  'm 

ordre,  dn  fénéral  eommtndent  PartUIerie  de  la  place 
et  de.  fort,  de  Lyon,  cet  orfleler  fénéral  remplace  le 
ffénéral  comandant  rartltlerle  d«  ooipe  d'armée. 

Le  général  inspecteur  général.^ 

Le  général  commandant  le  génie  (l**;  6*,  44*. 

Génie ]     45*  corps  d'armée). 

Etablissements  du  génie S  Le  directeur  dn  génie  (î*,  3%  4%  5»,  7*,  8«, 

9%  40«,  i\\  \l\  43%  46%  47«,  48«  corps 
d'armée. 

L'inspecteur  général  des  services. 

Serrices administratifs \^^  ài^ttiUx^r  du  senrice  de  l'inlendance  du 

^     corps  d  armée  quand  il  n  est  pas  inspecteur 
général. 

L'inspecteur  général  du  service  de  santé 

Service  de  santé |  Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'ar- 
mée, quand  il  n'est  pas  inspecteur  général. 


—  1693  — 

Service  d'état-major \ 

OflSciers  d'ordanoaiice.  —  Officiers  bre-f 
tetéa  ayant  quitté  le  service  depuis f^      u  r  j»-»  »      •     j  j,       , 

moins  d'un  an f  **•  ^"®*  ^  etat-major  du  corps  d'armée. 

Archivistes.  ~  Recrutement 1 

Justice  militaire j 

ILes  membres  adjoints  pour  le  classement  de 
Le  vétérinaire  inspecteur  (avec  voix  consulta- 
tive). 

Gendarmerie |  L'inspecteur  général. 

GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE  PARIS. 

Membre  permanent. 
Le  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Membres  adjointe  euivantiet  armes  ou  les  services. 

Service  d'état-major J 

Officiers  d'ordonnance I 

Officiers  brevetés  ayant  quitté  le  service!  Le  chef  d'état-major  du  gonveroerneBC  mili- 

depiiis  moins  d'un  an /     taire  de  Paris. 

Archivistes.  —  Recrutement 1 

Justice  militaire J 

Sapeurs-pompiers j  ^«^^^f  «»  ^^^^ 2rPari^^^^^^         ''  '^ 

Cavalerie  indépendante j  ^'^^^'a^araée!*'*"*'  "^"^  "**"'  ^'*  '^^^""^ 

Services,  écoles  et  établissements  antres  |  L'inspecteur  général, 
que  ceux  spécifiés  ci-dessous. ..,....}  Le  commandant  do  l'Ecole. 

L'inspecteur  général. 
49*  brigade  d'artillerie {Le  général  commandant  la  49<  brigade  d'ar* 


(L'inspecte 
Le  généra 
tilleric. 


!  L'inspecteur  général. 
Le  général  commandant  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

!  L'inspecteur  général. 
Le  général  commandant  le  département  de  la 
Seine  et  la  place  de  Paris. 

Troupes  diverses |  L'inspecteur  général. 

t  Le  chef  d'état-major  du  gouvernement  mili- 
Aides  de  camp  des  généraux  inspecteurs  i     taire  de  Paris. 

de  l'artillerie  et  du  génie i  Le  général  commandant  l'arme  dans  le  gou- 

(     vernement  de  Paris. 

ÉCOLES. 

Ecole  supérieure  de  guerre \  Le  chef  d'état-major  général. 

Ecole  polytechnique 

Ecole  spéciale  milita^'r^ 

Ecole  d'application  de  rarlillerie  et  do^^  jj-^j^j,^  j^  j^  ^^^^^^ 

génie   . . • \L'inspecteur  général. 

Eco  e  d  •PPÏ»^»;.!»^  J^,  V/?K^^  n.i'  (^^  commandînt  de  l'Ecole. 
Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaires  

Ecole  militaire  d'infanterie 

Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Nota.  Il  n'est  apporté  aaeona  modiflcation  an  mode  de  dasseveot  actoellement  en  vigueur 
potr  le  corpi  d«  contrôle  et  le  corps  des  ingénieurs  dej  poadret  et  salpêtres. 


J 


—  1692  — 

N®  353.  Décision  ministérielle  fixant  la  composition  des  com- 
missions régionales  de  classement  des  officiers  et  assimiiés 
en  1887.  (Cabinet  du  Ministre,  Correspondance  générale.) 

Paris,  le  Ujuia  4887. 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  24  avril  1886,  le 
Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'en  dehors  dé  la  commission  su- 
périeure de  classement,  composée  des  gouverneurs  militaires,  des 
commandants  de  corps  d'armée  et  du  chef  d*état-major  général 
du  Ministre,  les  commissions  régionales  chargés  d'établir,  en  1887, 
le  classement  des  officiers  et  assimilés  proposés  pour  l'avancement 
jusqu'au  grade  de  iientenant-colonel  ou  assimilé,  inclusivement, 
seront  constituées  ainsi  qu'il  suit  ; 

CORPS  D'ARMÉE. 

Membrti  permamemtê. 

Le  général  commandant  le  corps  d*armée. 

Les  deax  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  du  corp»  d'améc. 

Membres  adjoints  suivant  les  armes  ou  les  services. 

l'arme  i     '^^^'^^  da  corps  d  armée. 

!Le  général  inspectenr  général. 
Le  général' commandant  la  brigade  de  cava- 
lerie do  corp.«  d'armée. 
WoTA.  —  Daat  IM.  eorpi  d*annéo  où  statlomieiiC  d«s 
divisions  ou  des  brigades  ds  cavalerie  indép«Ddaatc, 
les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  bri- 
gades. 
Les  propositions  de  rinspectenr  général  des  remontes 
seront  adressées  au  commandant  du  corps  d'armi* 
Intéressé. 

Le  général  inspecteur  général. 

Le  général  commandant  l'artillerie  do  corps 

Artillerie \    darmée. 

Train  des  équipages  milit4ires /uoxa.  -  Pour  l'artillerie  de  U  e*  division  d«  earaleife 

Etablissements  de  l'artillerie J     et  pour  les  troupes  et  éubllssemeots  placée  sons  !e» 

ordres  du  général  commandant  I*artUlerie  de  la  place 
et  des  forts  de  Ljon,  cet  officier  général  remplace  l« 
général  commandant  rartlllerle  du  corps  d*arméo. 

Le  général  inspectenr  général.^ 

Le  général  commandant  le  génie  {i*%  6*,  44*, 

Génie J     46«  corps  d'armée). 

Etablissements  du  génie ^  Le  direclear  du  génie  {i*,  3%  4%  Sf,  7«,  8% 

9%  40«.  44«,  42%  43%  46%  47%  48«  corps 
d'armée. 

L'inspecteur  général  des  services. 

Services  administratifs |  ^«  AirecienT  du  service  de  l'intendance  du 

^     corps  d  armée  quand  il  n  est  pas  inspectear 
général. 

L'inspecteur  général  du  service  de  santé 

Service  de  santé {Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'ar- 

mée,  quand  il  n'est  pas  inspecteur  général. 


—  1693  — 

Senriee  d'état-major \ 

Officiers  d'ordonnance.  —  Officiers  bre-i 
Télés  ayant  quitté  te  serricc  dopuisf ,      ,   ,  .,..  *      .      ,  ,,      , 

moins  d'un  an ....(*'*  **'®*  °  état-major  du  corps  d  armée. 

Archirisles.  —  Recrutement 1 

Justice  militaire J 

ILcs  membres  adjoints  pour  le  classement  de 
la  cavalerie. 
Le  vétérinaire  inspecteur  (avec  voix  consulta- 
tive). 

Gendarmerie |  L'inspecteur  général. 

GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE  PARIS. 

Membre  ^permanent. 
Le  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Membres  adjoind  tuivantiet  armes  ou  les  services. 

Service  d'état-major J 

Officiers  d'ordonnance I 

Officiers  brevetés  ayant  qoitté  le  service!  Le  chef  d'état-major  du  gouTeroement  mili- 

depiiis  moins  d*un  an [     taire  de  Paris. 

Archivistes.  —  Recrutement 1 

Justice  militaire J 

S.p.n«.pcmpi.r. j ^'^'^l ,7^,^ d'elri'*^'''"'*'' '"  " 

CTderie  iodépendante j  "^!^"'?,'^îe|*"'**  1"*  ''•"*  '**  '*«"""' 

Services,  écoles  et  établissements  autres  \  L'inspecteur  général, 
que  ceux  spécifiés  ci-dessous. ..,....}  Le  commandant  de  l'Ecole. 


ar- 


(L'inspecteur  général. 
Le  général  commandant  la  49*  brigade  d* 
tillerie. 

!  L'inspecteur  général. 
Le  général  commandant  le  déparlement  de 
Seine-et-Oise. 

!  L'inspecteur  général. 
Le  général  commandant  le  département  de  lo 
Seine  et  la  place  de  Paris. 

Troupes  diverses |  L'inspecteur  général. 

(Le  chef  d'état-major  du  gouvernement  miii- 
Aides  de  camp  des  généraux  inspecteurs  1     taire  de  Paris. 

de  l'artillerie  et  du  génie }  Le  général  commandant  l'arme  dans  le  goa- 

(     rernement  de  Paris. 

ÉCOLES. 

Ecole  supérieure  de  guerre ^  Le  chef  d'état-major  général. 

Ecole  polytechnique 

Ecole  spéciale  militaire 

Ecole  d'application  de  1  artillerie  et  du  ^^  j^j^jg^,^  ^^  j^  ^^^^^^ 

EcS^^i^i^cj^^ 
Ecole  de  médecine  et  do  pharmacie  mi- 
litaires  

Ecole  militaire  d'infanterie 

Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. 

NoT4.  Il  n*est  apporté  aaeane  modlfleation  au  mode  de  elisseBeot  actaellemeat  en  vigueur 
pour  le  corps  d»  contrôla  «t  le  corps  des  iDgénieurs  des  pondrei  et  salpêtres. 


—  1694  — 

ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 
Membre$  permanente. 

Le  général  eommaDdant  le  \  9*  corp. 
Les  trois  généraux  de  division. 
Le  général  commandant  à  Tunis. 

Mêmbrei  adjoints. 

Les  inspecteurs  généraux  de  cbaqoe  arme  du  serrice. 

TONKIN  ET  ANNAM. 

Le  général  commandant  la  ditision  d'occupation  et  ceux  des  généraux  de  brigade  qui 
se  troQTent  à  Hanoï  ou  dans  les  enrirons. 


N<»  354.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneors  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée; les  Préfets  des  départements  et  les  Sous-préfets.  (/>.  Inf.  ; 
Recrutement,)  Circulaire  n^  34a  [B.  0.,  p.  s.,  p.  765.] 

Paris,  le  43  juin  1887. 

{Opérations  préliminaires  de  P appel  des  engagés 
eonditionnels  en  1887.) 

■ 

Messieurs,  les  jeunes  gens  désirant  être  admis  à  l'engagement 
conditionnel  d'un  an  devront  déposer,  du  l®' juillet  au  13  août, 
une  demande  écrite  à  la  préfecture  du  département  où  ils  veulent 
être  inscrits. 

Les  jeunes  gens  de  la  classe  et  les  ajournés  des  classes  précé- 
dentes qui  peuvent,  aux  termes  de  Tarticle  12  du  décret  du 
1^'  décembre  1872,  prétendre  au  bénéfice  de  Passimilation  aux  | 
engagés  conditionnels  d'un  an,  doivent,  dans  le  même  délai,  se 
faire  inscrire  à  la  préfecture  du  département  où  ils  ont  tiré  au 
sort.  L'inscription  avant  le  13  août  est  obligatoire  aussi  bien  pour 
les  jeunes  gens  réclamant  le  bénéfice  de  Tarticle  53  de  la  loi  du 
27  juillet  4872  que  pour  ceux  qui  ont  à  passer  l'examen  prévu  |  f 
par  Tarticle  54. 

Passé  le  13  août,  aucune  demande  ne  sera  admiée.  Toutes  les      i 
opérations  ultérieures  relatives  à  rengagement  conditionnel  ont 
lieu  dans  le  département  où  a  été  effectuée  rinscription. 

Les  commissions  d'officiers  de  troupes  à  cheval,  chargées 
d'examiner  les  candidats  aous  le  rapport  de  leurs  connaissances 
en  équitation,  fonctionneront  également  du  l^f  juillet  au  13  août 
inclus. 

L'état  indiquant  le  nombre  des  demandes  d'admission  an  vo- 
lontariat sera  adressé  par  les  préfets  le  18  août. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  devront  faire 


5 

sa 
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parvenir,  avant  le  1®'  août  j  terme  de  rigueur,  les  nouvelles  pro- 
positions relatives  au  remplacement  de  ceux  des  membres  des 
commissions  d'examen  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  conser- 
veront pas  le  fonctions  dont  ils  ont  été  précédemment  investis. 

La  composition  écrite  qui,  d*après  les  prescriptions  de  Tarti- 
cle  4  du  décret  du  10  mai  1880,  est  éliminatoire,  aura  lieu  dans 
toute  la  France  le  17  août,  à  9  heures  précises  du  matin. 

Les  affiches  portant  convocation  des  jeunes  gens  et  désignation 
du  lieu  d'examen  rappelleront  que  les  candidats,  qu'ils  aient  ou 
non  reçu  une  lettre  de  convocation  individuelle,  doivent  être 
réunis  dans  la  salle  d'examen  un  quart  d'heure  à  l'avance.  Les 
portes  seront  closes  à  8  heures  55. 

Le  texte  de  la  dictée  et  du  problème  devant  servir  pour  la  pre- 
mière épreuve  sera,  comme  par  le  passé,  envoyé  du  ministère  de 
la  guerre. 

Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  de  l'examen  écrit  seront 
choisis  parmi  ceux  qui,  parla  netteté  de  leur  prononciation  et  par 
rhabitudedelireà  haute  voiX|Serontparticulièrementaptesàdicter. 

Toute  dictée  devra  être  revue  et  signée  successivement  par 
deux  correcteurs. 

L'état  indiquant  le  classement  rigoureux  des  candidats,  d'après 
le  nombre  des  points  obtenus  à' 1  épreuve  écrite,  sera  adressé 
aussitôt  après  la  correction,*  et  le  27  août  au  plus  tard. 

A  cet  état,  devront  être  jointes  les  compositions  des  jeunes  gens 
classés  dans  le  t®'  dixième  de  la  liste  établie  par  ordre  démérite. 

Les  examens  oraux  commenceront  le  15  septembre  et  devront 
^tre  terminés  de  façon  que  l'état  numérique  de  classement  établi 
conformément  au  modèle  n<>  2  annexé  à  la  circulaire  du  6  août 
1880  parvienne  le  10  octobre  au  plus  tard  au  ministère.  Il  sera 
adressé  par  lettre  chargée  {Bureau  de  Recrutement), 

Le  montant  de  la  somme  à  verser  en  exécution  de  l'article  55 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  reste  fixé  à  1500  francs. 

Les  exemptions  de  versement  continueront  à  être  accordées 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires 
des  11  septembre  et  22  octobre  1880. 

Des  instructions  ultérieures  feront  connaître  les  dates  des  en* 
gagements  et  de  la  mise  en,  route,  ainsi  que  les  corps  de  troupe 
sur  lesquels  seront  dirigés  les  engagés  conditionnels  et  les  jeunes 
soldats  assimilés. 

MM.  les  préfets  porteront  les  dispositions  qui  précèdent  à  la 
connaissance  des  populations  par  tous  les  moyens  de  publicité 
dont  ils  disposent.  Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  renseignements  les  plus  complets  soient  donnés  aux  in- 
téressés tant  dans  les  préfectures  que  dans  les  sous-préfectures 
et  les  nlairies,  sur  les  pièces  à  produire  et  les  démarches  à  &ire, 
afin  d'éviter  toute  demande  tardive  d'inscription. 

Signé  :  Th.  Perrok. 
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« 

N^  355.  Instruction  pour  Finspection  géniale  du  service  des 
affaires  indigènes  en  Algérie  et  du  service  des  renseignemenis 
en  Tunisie.  {Bu  O.,  p»  &.J 

PaiiSy  le  7  iaîa  4S87. 
Objet  de  FinsyeeUoiL 

Ali.  1***  L'inapeetâon  générale  da  aenrioe  das  affaireB  indigènes 
ei  da  s^^ce  deâ  xcnseignenientâ  eomporke  Feiamen  r 

^  Du  personnel  miHlaîre  ; 

3^  Bu  fonctionnement  dn  aerwe»  en  ce  qui  oancerne  le  icraee 
des  renseignemenis. 

Les  ofraers  sont  impcotés  et  notés  au  titre  da  eorpe  o«  service 
anqod  ila  appartiennent  à  la  date  du  1^  août  de  Tannée,  qu'ils 
aient  ou  non  été  déjà  inspectés  an  titre  de  leur  ancien  corps  on 
8er?iee« 

L'inspeeiion  générale  donne  lien^  pour  ohaoun  des  aer^fices,.  à 
réiablisaeiiienfc  d'un  livret  d'iaspeclion  qui  sera  adressé  an  Uiniitre 
le  15  octdïre  an  phia  tard. 

Les  états  négatifs  ne  seront  pas  remplis,  maia  mention  en  sera 
faite  sar  le  bordatean  récapitulatiL 

Àf I.  9*  Les  ofieieia  hors  cadre  et  détadiéa  de  leur  caorpa^  em- 
ployéa  dans  le  serrice  dea  afEaires  indigènee  et  dans  le  aervîee  des 
renseigfnementa  sont  inspeeté»  : 

lÈSL  Algâriet  par  les  g^éranx  commandant  les  divîâeiu  territo- 
riales; 

En  Tonisie,  par  le  général  comnumdant  les  troupes  d'oeca- 
pation. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  passe  son  inspection,  au  point  de 
vue  militaire,  conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
Finstruction  générale  du  4  ayril  1887  {Dispositions  communes  à 
toutes  les  armes)  et  les  instructions  spéciales  à  chaque  arme. 

Notes  SUT  les  officfers. 

Art.  4.  Une  feuille  de  notes  d'inspectÎQn  est  établie  pour  chaque 
officier,  en  double  expédition.  Lorsque  l'officier  sera  robjet  d'ane 

Sropositîon^  il  ne  sera  établi. qu'une  Meule  expédiliou  du  mémeire 
e  proposition  individuel,  du  modèle  compris  dans  le  livret  dlns- 
peetion.. 
La  feuiUe  de  notes  est  annotée  hiérarchiquement  : 
En  Algérie^  par  les  commandants  des  cercle3  et  de&  suLdivi- 
sioBS)  pour  les  officiers  des  bureaux  arabes  de  cerdea  et  d^aa- 
nexes ; 

Par  les  commandants  des  subdivisions,  pour  les  officiers  des 
bureaux  .«mbdivisionziaires  ; 


\.  ' 
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Par  les  chefs  de  bureau,  pour  les  ofQciers  des  sections  division- 
naires et  du  bureau  du  gouverneur  général  de  TAIgérie; 

En  Tunisie,  par  les  officiers  exerçant  les  fonctions  de  comman- 
dants supérieurs. 

Elle  est,  autant  que  possible^  annotée  également,  an  point  de 
▼ne  purement  technique,  par  les  inspecteurs  généraux  de  cavalerie 
et  des  armes  spéciales,  pour  les  officiers  appartenant  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  armes. 

Art.  5.  La  feuille  de  notes  de  chaque  officier  devra,  en  outre, 
résumer  l'appréciation  de  l'inspecteur  général  sur  les  aptitudes  de 
Tofficier,  au  point  de  vue  de  son  service  spécial. 

Le  gouverneur  général  de  TAIgérie  peut,  d'ailleurs,  joindre  ees 
observations  et  appréciations  personnelles  sur  les  officiers  des 
affaires  indigènes. 

Art.  6.  Une  expédition  des  feuilles  de  notes  est  adressée  au 
Ministre  {Etat-^major  général,  —  Section  d'Afrique).  Cette  expédi- 
tion est  destinée  au  bureau  de  l'arme. 

La  seconde  expédition,  aoeomnagnée,  s'il  y  a  lieu,  du  mémoire 
de  propoûiion  qui  aura  été  étanll,  doit  rester  à  l'ôtat-major  du 
i9<^  corps  d'armée,  afin  de  permettre  à  la  commission  régionale 
de  classement  d'apprécier  les  titres  des  candidats. 

PtopoailîoQS* 

Art.  7.  Les  commandants  militaires  et  les  inspecteurs  généraux 
se  conforment,  pour  l'établissement  et  la  présentation  des  diverses 
propositions  pour  l'avancement  et  pour  la  Légion  d'honneur,  aux 
dispositions  du  décret  du  24  avril  1886  et  de  Vinstruction  du 
4  avril  1887. 

L'ancienneté  minima  exigible  des  officiers  à  proposer  pour 
l'avancement  est,  pour  chaque  grade»  quelle  que  soit  l'arme  à 
laquelle  ils  appartiennent,  celle  des  officiers  du  même  grade  dans 
la  plus  favorisée  des  armes  représentées,  à  la  date  du  i^''  août  de 
l'année,  dans  l'un  ou  l'autre  cLoa  deux  services. 

Les  propositions  pour  l'avancement,  arrêtées  par  la  conmiission 
régionale  aux  chiffres  fixés  par  le  Ministre,  sont  portées  sur  des 
listes  de  proposition  distinctes  pour  chaque  arme  d^origine  des 
(  officiers. 

I  Art.  8.  Les  propositions  nom  mentionnée»  dans  la  présente  ins- 

tiuetîon  seront  établie»  oonformément  aux  preseriptions  de  Tins- 
\  tmotion  du  4  avril  1887. 

ArL  9.  Le»  spahi»  détadiés  auprè»  de»  eection»  divisionnaires 
et  des  bnreanx  arabe»  en  Algérie  peuvent  être  présentés,  soit  pour 
I  la  L^on  d^honnenr,  mAi  pour  la  médaille  militaire,  an  titre  du 

I  service  des  affaires  indigènes. 

Le»  proposition»  de»  in^>eGteur»  généraux  sont  examinée»  par 
)         Ja  commission  régional»  du  IVP  corp»  d'armée  et  réunie»  »ar  une 
liste  spéciale  dressée  par  ordre  de  mérite. 
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2<>  Fonelionnement  du  serrice  des  renseignemonts. 

Art.  10.  L'inspecteur  générai  s'assure  que  ce  service  est  exécuté 
dans  les  conditions  prévues  par  les  instructions  ministérielles. 

Il  signale,  dans  un  rapport  d'ensemble,  les  modifications  et 
améliorations  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  son  fonctionnement. 

.  Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  Th.  Fbrron. 


N**  386.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  de  18  lots  des 
draps  nécessaires  à  t habillement  des  troupes  de  t armée  de 
terre ^  du  i^^  janvier  1888  au  31  décembre  1893.  [B.  0.,  p. 
r.,  p.  869.] 

Paris,  le  8  juin  4887. 
Objet  de  la  fourniture. 

Art.  l^r.  Le  service  consiste  à  fournir  18  lots  des  draps  destinés 
à  rhabillement  des  troupes  de  l'armée  de  terre  (1). 

Les  diverses  qualités  et  couleurs  des  draps  à  fournir  sont  indi* 
quées  dans  le  tableau  A  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

La  durée  du  marché  est  de  six  années  consécutives,  du  1^  jan- 
vier 1888  au  31  décembre  1893. 

Division  de  la  foarnitare,  importance  des  lots,  minimum  et  maximum. 
Art.  2.  La  fourniture  se  compose  de  :  * 

2  lots  de  draps  de  sous-officier; 
16  lots  de  draps  de  soldat. 

Elle  représente  en  valeur,  pour  les  draps  de  sous-ofQcier,  les 
deux  huitièmes,  et  pour  les  draps  de  soldat,  les  seize  soixante-* 
quatrièmes  de  la  totalité  des  besoins  annuels. 

L'importance  de  chaque  lot  est  limitée,  en  quantité^  à  une  fa- 
brication annuelle  : 

Au  minimum  de  11,000  mètres  ; 

Au  maximum  de  40,000  mètres. 

Conditions  de  la  fabrication  des  étoffes. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  matières  premières,  la 
nature  des  draps,  les  procédés  de  fabrication  et  de  teinture,  l'en- 
trepreneur doit  se  conformer  aux  indications  des  notices  B  et  G 
annexées  au  présent  cahier  des  charges,  dont  toutes  les  disposi- 
tions sont  obligatoires,  au  même  titre  et  au  même  degré  que  cha- 
cune des  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

(K  )  Aucune  personne  ou  société  ne  peut  être  titulaire  de  plus  de  âmus  lots  de  l'en- 
treprise régie  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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Conformité  des  étoffes  avec  les  types  miaistériels. 

Art.  4.  Les  draps  doivent  être  rigoureusement  conformes  aux 
échantillons  types  arrêtés  par  le  Ministre,  et  dont  une  série  est 
remise  contre  récépissé  à  1  entrepreneur  aussitôt  après  l'appro- 
bation définitive  de  son  marché. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'altérations  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  échantillons  types  ne  rempliraient  pas  complètement  les  con- 
ditions prescrites  par  les  notices  B  et  C  citées  dans  Partide  pré- 
cédent, les  prescriptions  de  ces  notices  doivent  toujours  prévaloir 
et  constituer  la  loi  des  parties. 

Commandes. 

Art.  5.  Les  commandes  sont  périodiques  ou  éventuelles. 

Les  commandes  périodiques  sont  adressées  à  l'entrepreneur 
quatre  fois  par  an,  dans  le  courant  des  mois  de  septembre,  dé- 
cembre, mars  et  juin  (i).  Chacun  d'elles  a  ordinairement  l'im- 
portance du  quart  de  la  fourniture  annuelle,  mais  sans  que  l'ad- 
ministration prenne  aucun  engagement  à  cet  égard. 

Les  commandes  éventuelles  peuvent  être  adressées  à  toute  époque 
de  Tannée,  et  leur  importance  peut  varier  au  gré  de  l'adminis- 
tration, pourvu  qu'elles  n'obligent  pas  l'entrepreneur,  en  raison 
des  délais  de  livraison  stipulés  en  l  article  6,  à  une  fabrication 
mensuelle  totale  supérieure  au  douzième  du  maximum. 

Délais  de  livraison. 

Art.  6.  Les  draps  doivent  être  livrés  par  tiers  de  chaque  nuance, 
dans  chacun  des  magasins  indiqués,  tous  les  deux  mois  (^)  ;  la 
livraison  doit  être  terminée  dans  les  cent  quatre-vingt  jours  qui 
suivent  la  réception,  par  l'entrepreneur,  de  la  commande  pério- 
dique ou  éventuelle. 

Il  est  fait  exception  toutefois  pour  la  commande  du  1®'  tri- 
mestre de  chaque  année  dont  les  livraisons  ne  doivent  pas  com- 
mencer avant  le  1^' janvier;  pour  cette  commande,  le  premier 
tiers  est  livrable  du  i^'  au  15  dudit  mois  de  janvier. 

Il  est  accordé  à  l'entrepreneur  une  tolérance  de  1  p.  100  en 
plus  ou  en  moins,  par  commande,  sur  l'ensemble  des  quantités 
de  draps  à  livrer  dans  chaque  magasin. 

(4)  Poar  les  deui  premières  commandes  (4*'  et  2*  trimestres  4888),  il  est  accordé  un 
délai  supplémentaire  spécial  de  six  mois. 

(2)  Dans  le  bot  d'atténuer  la  rigueur  de  cette  prescription,  les  fabricants  peuTent  être 
autorisés  è  effectuer  dans  chaque  magasin  leurs  lirraisons  par  tiers  sur  Vetkumble  ÏU 
la  eominande. 

Â  cet  effet,  des  la  réception  de  la  lettre  de  commande,  ils  font  connaître  aux  direc- 
teurs du  serrice  de  rintendance  des  corps  d'armée  où  sont  situés  les  magasins  dcTant 
TeceToir  les  draps,  l'ordre  dans  lequel  ils  désirent  effectuer  leurs  lirraisons  pour  chaque 
tiers  et  par  nature  de  draps. 

Si  les  nécessités  du  service  ne  s'y  opposent  pas,  ce  dont  MM.  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  restent  seuls  juges,  les  fournitures  pourront  aroir  lieu  dans  l'ordre  indiqué 
par  les  fabricants. 


Mode  de  limisofi.  ^  BDlleUn  de  dépêt. 

Art.  7.  Les  draps  à  fournir  par  l'entrepreneur  sont  livrés 
tement^  par  lui  on  par  son  fondé  de  pouvoirs,  aux  oCBciers  d'ad- 
ministration comptables  des  magasins  mîlitdres  de  rhabillement 
situés  sur  le  territoire  continental- 

Les  magasins  destinataires  sont  indiqués  à  l'entrepreneur  au 
moins  quinze  jours  avant  l'époque  à  laquelle  il  déclare  pouvoir 
commencer  ses  livraisons. 

Le  Ministre  a  toujours  le  droit  de  changer  les  destinations  indi- 
quées. Toutefois,  si  Pentrepreneur  fournit  la  preuve  que  des  draps 
étaient  déjà  expédiés  à  la  date  ot  la  notification  de  la  décision 

Îrescriyaiit  leur  changement  de  destination  lui  est  parvenue,  ces 
r«ps  sont  reçus  dana  les  mage^ins  primitivement  désignés. 

La  date  de  chaque  versement  de  draps  est  constatée  par  ua 
boUetta  de  dép^  établi  en  deux  expéditions,  sur  des  imprimés 
fournis  par  l'administration.  Ce  bulletin  est  certifié  parTeiitie- 
preneur  ou  par  on  fondé  de  pouvoirs  dûment  autorisé. 

L'offîoier  comptable  du  magasin  administratif  oertifie  la  date 
effective  du  dépôt  sur  les  deux  expéditions  du  bulletin.  U  en  cmi* 
serve  une  et  remet  l'autre  à  Tentrepreneur. 

Les  draps  livrés  sont  vérifiés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée 
dans  les  magasins  de  TEtat,  à  moins  que  le  Ministre  n'assigne  des 
époques  spéciales  ou  périodiques  de  vérification. 

Vénfin4M&  dee  «offM. 

Art.  8.  Les  étoffes  sont  vérifiées  par  des  commissions  composées 
conformément  aux  règlements  approuvés  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

La  vérification  est  opérée  conformément  aux  indications  de  la 
notice  G  annexée  au  présent  cahier  des  charges. 

Le  nombre  de  commissions  de  vérification  est  variable  et  dé- 
tenniné  par  le  Ministre  suivant  les  besoins  du  service. 

Métrage.  —  Admission.  —  Prise  en  charge. 

Art.  9.  Le  métrage  des  étoffes  es  teilectué  «vani  leur  admisttoa, 
comme  il  est  dit  à  la  notice  G  annexée  au  présent  cahier  des 
charges. 

L'entrepreneur  (ou  son  fondé  de  pouvoirs)  peut  assister  à  œtle 
<^ér9Àioïu  L'officier  comptable  da  mc^gasin  réceptionnaire  lui 
doaae  avis  du  jour  et  de  l'heure  où  elle  doit  avoir  lieu.  SU  ne  se 
présente  nas  à  l'heure  indiquée,  on  procède  en  son  absence. 

Après  l'admission,  Tofiicier  comptable  délivre  un  récépissé 
«ooiaptable  à  l'eatrepreoear.  Les  récépissés  sont  toujours  -distuiots 
par  commande. 

Des  récépissés  spéciaux  sont  délivrés  pour  les  fournitures  des- 
tinées à  former  le  cautionnement  en  matières. 
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Conséquences  des  décisioDS  des  commissions. 

ÀiL  ftO.  Les  dAcijaiùOA  dm  oommïaBÎou»  de  Térificaiion  sont 
axéeuioîref  après  i'ezpicaiioa  d'ea  délai  do  râigt-^uatre  heures, 
saaf  appel  de  rintéressé,  comme  il  est  dit  à  TarUcle  il. 

f «wai  4e  l'ADtrAprfineor. 

Art.  H.  L'entpepreneiir -peol,  dans  1m  viogi^ttatie  iienres,  ae 
pourroir  contre  les  décisioiiB  des  commissions  de  vérification. 

Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  court  à  partir  du  moment  où  a 
été  Teçae  par  l'entrepreneur  ou  son  représentant  la  notification  de 
rajonmemeni  pour  répanufcioii  ou  da  rejet,  qoe  lui  a  adi^BSsée  io 
président  de  la  commission,  comme  il  est  dit  dans  les  notices. 

L'entrepreneur  remet  son  pourvoi  par  écrit  ac  plaident  qui  le 
transmet  le  même  jour  au  soiuhiiitondajit  militaire. 

Les  draps,  oontre  i'ajoiirnement  ou  le  rB|et  desquels  l'enirenre- 
nenr  s'est  pourvu,  sont  examinés  dans  le  plas  bref  délai  possible^ 
à  la  diligence  du  sous-intendant  militaire,  par  trojs  experts  dé- 
signés, l'un  par  rentreprenewr,  le  second  par  lo  sous-intMidant 
Badîtaire  qui  ie  «hotsit  sur  une  liste  dressée  d'avaœe  par  Tauto* 
rite  civile  (président  de  la  chambre  de  commerce  ou  maire),  et  le 
troisième,  à  la  demande  du  sous-intendant,  par  le  président  de 
la  dhamlm  de  eommerce  on  par  le  maire  qui  peuveat  le  prendre 
en  dehors  de  la  liste  établie  par  eux. 

L'entreprenenr  est  avisé,  en  temps  utile,  des  jour  et  heure  fixés 
pour  Texperiise,  afin  qn'il  puisse,  s'il  le  juge  convenable,  j  as« 
sister  ou  s'y  faire  représenter. 

Les  experts  opérant  valablement  aussi  bien  en  l'absence  qu'en 
la  présence  de  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant^  leur  avis 
sont  pris  à  la  majorité  des  voix  et  soumis,  par  la  voix  hiérar- 
chique^ à  la  décision  du  Ministre. 

Frais  d*eiqierti8e. 


charge 
estlen        ^ 

Si,  au  conlraire,  les  experts  admettent  un  certain  nombre  de 
pièces  et  en  rejettent  d'autres,  l'entrepreneur  supporte  une  part 
des  frais  proportionnelle  à  la  valeur  des  draps  rejetés,  et  l'admi- 
nistration de  la  guerre  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  des 
draps  admis. 

Ajournements.  —  Délais  de  représentation  on  deTemplacement. 

Art.  13.  Les  pièces  de  drap  ajouitiées  sont  renvoyées  immé- 
diatement à  la  fabrique  de  rentrepreneur,  ou,  s'il  le  préfère,  à 
son  fondé  de  pouvoirs. 

L'officier  comptable  du  miegasin  administratif  les  raye  du  bul- 
letin de  d^t  produit  pour  leur  livraison  et  conservé  par  lui.  Il 


—  1702  — 

inscrit  sur  ce  bulletin  la  date  de  la  décision  qui  a  prononcé  Ta- 

joumement. 

Le  transport  des  pièces  remises  à  l'entrepreneur  ou  à  son  fondé 
de  pouvoirs  est  effectué  à  ses  frais,  risques  et  périls  par  telle  voie 
qu'il  juge  convenable. 

S'il  ne  les  fait  pas  enlever  dans  le  délai  de  quatre  jours,  leur 
renvoi  en  fabrique  a  lieu  par  les  transports  de  la  guerre,  à  ses 
frds,  risques  et  périls,  et  aux  prix  stipulés  dans  les  marchés 
passés  entre  le  syndicat  des  chemins  de  fer  et  l'administration  de 
la  guerre. 

Les  pièces  d'étoffes  ajournées  sont,  avant  d'être  renvoyées, 
marquées  d'un  timbre  indélébile  indiquant  le  magasin  dans  lequel 
rajournement  a  été  prononcé,  et  la  date  de  la  décision. 

Ces  pièces  doivent  être  représentées  au  même  magasin  dans 
un  délai  de  trois  mois.  Passé  ce  délai,  elles  ne  peuvent  plus  être 
admises  dans  un  magasin  de  l'Etat  et  elles  doivent  être  remplacées 
par  d'autres.  Un  nouveau  délai  de  trois  mois  est  accorué  pour 
effectuer  ce  remplacement. 

Elles  doivent  toujours,  sous  les  peines  spécifiées  à  l'article  47» 
être  remplacées  ou  représentées,  selon  le  oas^  dans  les  délais  fixés 
ci-dessus. 

Le  montant  des  sommes  dont  l'entrepreneur  est  constitué  dé- 
biteur pour  retards  est  déduit  des  sommes  qui  lui  sont  dues  en 
raison  de  ses  livraisons. 

Les  pièces  ajournées  et  qui,  présentées  pour  la  seconde  fois,  ne 
sont  pas  jugées  recevables  sont  définitivement  rejetées. 

Rejets.  —  Délais  de  remplteement. 

Art.  14.  Les  draps  rejetés  coname  non  réparables  sont  rendus  à 
l'entrepreneur. 

Pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  représentés,  on  enlève  sur  le 
chef  de  chaque  pièce  un  morceau  ayant  la  forme  d'un  triangle 
dont  la  base,  de  dix  centimètres  au  moins,  s'appuie  sur  le  liteaa 
inférieur,  le  sommet  atteignant  le  liteau  supérieur. 

Si  l'entrepreneur  ne  fait  pas  enlever  dans  le  délai  de  quatre 
jours  les  pièces  de  drap  rejetées,  le  renvoi  lui  en  est  fait  à  ses 
frais,  risques  et  périls  sans  intervention  des  transports  de  la 
guerre. 

Les  draps  rejetés  doivent  être  remplacés  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  où  le  rejet  a  été  prononcé. 

Frais  résaltaot  des  rejets  oa  des  ajournements. 

Art.  15.  Les  frais  de  déoatissage  des  pièces  de  drap  qui,  pré- 
sentées à  la  réception  dans  les  magasins  de  l'Etat,  n'ont  pas  été 
acceptées,  et  les  frais  de  leur  réemballage  sous  double  toile,  sont 
misa  la  charge  de  l'entrepreneur  ;  mais  ils  sont  d'abord  acquittés 
par  l'administration  militairOi  qui  s'en  rembourse  en  précomptant 
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une  somme  de  un  franc  cinquante  centimes  par  pièce  sur  le  mon- 
tant de  la  plus  prochaine  facture. 

llpoque  da  marquage  des  draps  présentés  en  liYraison. 

Art.  16.  Les  pièces  de  drap  présentées  en  livraison  ne  sont  mar- 
quées, comme  rejetées  ou  ajournées,  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  rexercice  du  droit  de  pourvoi  conféré  par  Tarticle  ii  à 
l'entrepreneur. 

Pénalités  en  cas  de  retards  dans  les  lirraisons. 

Art.  17.  L'entrepreneur  étant  en  demeure  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  toutes  les  livraisons 
faites  après  l'expiration  de3  délais  axés  par  Tarticle  6  le  rendent 
passible  d'une  retenue  de  tin  millime  par  franc  et  par  jour  de 
retard,  sur  le  montant  de  la  valeur  des  draps  non  livrés  en  temps 
utile. 

La  date  de  l'arrivée  des  pièces  de  drap  en  magasin  est  celle  qui 
est  constatée  par  le  bulletin  de  dépôt  prescrit  par  Tarticle  7. 

Responsabilité  do  l'entreprenenr. 

Art.  18.  Nonobstant  la  réception  faite  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  9  et  suivants,  l'entrepreneur  n'est  déchargé 
de  toute  responsabilité  qu'à  la  suite  d'un  examen  nouveau  opéré, 
après  un  délai  de  six  mois  au  moins,  par  la  commission  de  véri- 
fication du  magasin  où  les  étoffes  sont  conservf^.es.  Cette  respon- 
sabilité cesse  de  plein  droit  après  une  année  datant  de  la  pro- 
mit réception,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  nouvel  examen  ; 
«lie  cesse  aussi  lorsque  les  étoffes  ont  été  remises  aux  entrepre- 
neurs de  confections,  et,  en  tout  cas,  six  mois  après  l'expiration 
du  marché. 

Toute  étoffe  refusée  après  un  second  examen  doit  être  rem- 
placée par  l'entrepreneur  dans  un  délai  de  trois  mois.  Ce  dernier 
peut  d^ailleurs  réclamer  une  expertise,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 11.  La  valeur  en  est  provisoirement  retenue  sur  le  premier 
payement  à  faire  à  l'entrepreneur. 

Outillage. 

Art.  19.  L'entrepreneur  est  tenu  de  conserver  et  d'entretenir 
en  bon  état,  pendant  toute  la  durée  de  son  marché,  le  matériel  et 
l'outillage  qu'il  a  présentés  aux  commissions  de  vérification  et 
qui  ont  été  admis  par  elles. 

Sonreillance  des  ateliers. 

Art.  20.  L'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de 
faire  surveiller  tous  les  détails  de  la  fabrication  des  draps  dans 
les  usines  et  ateliers  de  l'entrepreneur  et  dans  ceux  du  teinturier 
avec  lequel  il  aurait  traité  pour  la  teinture  des  draps. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
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daJiM  miHtaiM  et  pnr  tontes  antres  personnes  commisaiomiéee  A 
cet  effet  par  le  Ministre.  Us  ont  libre  aooès  da  jour  et  de  Beii  daos 
les  usines  et  ateliers  désignés  ci-dessus. 
Il  est  ouvert  dans  chacundesétabiiBseniientosoniiiie  &  la  surveil- 


leoeee  tut  registre  (eûité  et  paralé  par  le  90tts4iutei|daiolt  xdUtaire) 
desUné  à  Teeemr  Vimeciptioa  de  tontes  les  observetiofts  aox- 
(fuè&ed  pearront  donner  lira,  de  la  pari  des  4élégaés  dm  Minidtre 
de  la  guerre,  les  visites  prévues  ci-dessus. 

L'entrepreneur  doit,  en  outre,  fournir  an  30us-intendant  mili- 
taire, verbalement  ou  par  écrite  tous  les  renseignemfints  qui  lui 
sont  demandés  sur  Texécution  du  service. 

CutîoinMMiu, 

Art.  21 .  Pour  la  ^rantie  de  rexëcufion  de  son -marchî^  Pen- 
trepreneur  est  assujetti  à  constituer,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  date  de  la  notification  de  l'approbation  définitive  du  mardié 
ou  la  réception  définitive  des  manufactures,  un  approvisionne- 
ment en  matières  qui,  pour  chaque  lot^  est  égal  h  la  moitié  dn 
minimum  fixé  par  Tarticle  2. 

La  valeur  de  cet  approvisionnement  n'est  payée  à  l'entrepreneur, 
en  fin  de  marché,  qu'après  la  liquidation  de  toat  compte. 

Dans  le  eas  prévu  à  Taiticle  À,  les  draps  prélevés  sur  le  oaa- 
ticmnemeni  en  matières  doivent,  à  moins  d'ordre  oontraire,  être 
remplcfccés  dans  un  délai  de  trois  mois.  Les  draps  deslûiés  à  comi- 
tîtner  le  eantionnement  sont  examinés,  leç»,  ajoQMésouTejetéi 
cPaprès  le  même  mode  que  les  autres. 

Eu  outre,  Tentrepreneur  est  tenu  «teferser^riet  une  somme  de 
M^mO  franoB  à  titre  de  garantie  de  la  ooiistitution  du  caiHâonne* 
ment  eu  mattères,  et  dc^ns  un  délai  de  trente  jours.  Toutefois,  les 
adjudicataires  qui  ont  versé  le  dépôt  de  garantie  de  20,000  francs 
prévu  à  f  article  3  de  Tinstruotion  (5*  c)  ue  sont  tenus  de  réaliser 
ledit  cautionnement  qu'après  l'acceptation  définitive  de  leurs 
urines.  Dans  ee  cas,  le  dépôt  de  garantie  est  transformé  en  cau- 
tionnement. Cette  somme  est  restituée  à  l'entrepreneur  aussiMt 
que  l'approvisionnement  en  matières  est  constitué. 


Assurance  oiatw  l*ineendie. 

Art.  3S.  L'entrepreneur  est  tenu  de  fktre  assurer  contre  i%a- 
cendie,  et  pendant  toute  la  durée  de  son  marché,  les  bâtiments  et 
l'outillage  affectés  à  ^exécution  de  son  service,  et  les  nuilières 
nécessaires  à  la  fabrication  pendant  un  trimestre,  euprenant  pour 
base  le  maximum  fixé  à  l'article  2. 

L'assurance  est  faite  par  des  compagnies  préalablement  agréées 
pur  le  Ministre  de  la  guerre. 

L'entiwpreaeur  jurtifiede  l'aooooipttflseBMnt  de  cette  obUgatioii 
par  la  présentation  des  polioes  d'assurances  aan  sonsHnAendani 
militaire,  quinze  jours  au  oMins  avant  le  conamencesunt  de  In 
première  année  de  son  marché* 


La  preuve  du  payement  des  primes  annuelles  est  faite  chaque 
année  quinze  jours  au  moins  avant  réchéance. 

Gharges  «ccessoires  de  l'entreprise. 

Art.  23.  Sont  i  la  charge  de  r^irepieneur  : 

10  Tous  les  firais  oeotmonnéa  par  le  transport  des  drap8«  ainsi 
que  les  risques  et  pertes  qui  peuvent  se  produire  depuis  Tenlëve- 
ment  dans  les  ateUers  et  magasins  jusqu'à  la  remise  au  i«z-de- 

chaussée  des  magasins  militaires  destinataires  ; 

2^  Les  frais  d'éts^blissement  et  de  timbre  de  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  à  produire  pendant  la  durée  du  marché  ; 

3^  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procës-verbal 
d'adjudication,  qui  sont  répartis  entre  tous  les  entrepreneurs, 
proportionnellement  au  nombre  de  lots  adjugé  à  chacun  d'eux. 
L'imputation  en  est  faite  sur  la  première  facture. 

FoaiiiituFM  défaseant  le  marimiiM. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  lesbesoins  excéderaient  l'importance  du 
maximum  total  de  fournitures  déterminé  par  Tarticle  %  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de  passer,  par  adjudication 
publique  ou  autrement,  des  marchés  spéciaux  avec  tout  entre- 
preneur, en  exercice  ou  autre,  qui  sera  reconnu  apte  à  les 
exéeater  dans  les  délais  fixés,  sans  que  Tentrepreneor  en  exercice, 
non  admis  à  ees  marchés  spéciaux,  puisse  prétendre  à  aucune 
indeomité. 

fiédoclion  d'effeetif. 

Art.  25.  Dans  le  cas  oh  des  lois  postérieures  à  l'adjudication 
prononceraient  la  réduction  des  effectifs  on  la  suppression  de 
certains  corps  de  l'armée,  le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le 
droit  de  réduire  proportionnellement  le  minimum  prévu  à 
Farticle  2,  sans  que  Tentrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Modification  des  types. 

Art.  26.  Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le  droit,  pendant 
tonte  la  durée  du  marché,  de  faire  apporter  des  changements, 
soit  dans  les  procédés  de  f^ncation  des  draps,  soit  dans  ies 

{procédés  de  teinture  dea  laines,  tels  qu'ils  ont  été  employés  poor 
a  préparation  des  types,  soit,  enfin,  dans  la  nature  ou  dans  la 
nuance  des  étoffes  à  fournir.  La  révision  des  prix  du  marché  que 
penveni  nécessiter  ces  changements  se  fait,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  à  la  suite  d'une  expertise  contradictoire,  qui  a  lieu  dans  ies 
formes  prescrites  par  i'urticie  27  ci-après. 

En  cas  de  modification  on  de  suppression  de  types  des  draps, 
ies  commandes  en  cours  de  fabrication  sont,  si  rentrepraieur  le 
demande,  terminées  et  livrées  conformes  aux  anciens  types.  Dans 
le  cas  où  les  pièces  commencées  pourraient  être  translormées 
aux  nouveaux  types,  reotrepreneur  sera  tenu  d'y  apporter  toutes 
les  modifications  prescrites  par  radministration  de  la  guerre. 
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Befision  des  prix. 

Art.  27.  En  cas  de  modification  des  traités  de  commerce  ou 
des  tarifs  de  douane  existant  au  jour  de  la  passation  du  marché^ 
s'il  y  a  lieu  à  révision  des  prix  stipulés,  cette  revision  est  opérée 
par  trois  experts  nommés  :  l'un,  par  le  Ministre  de  la  guerre;  le 
«econd,  par  les  entrepreneurs,  qui  se  seront  préalablement  con- 
certés ;  et  le  troisième,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Emploi  da  caationnement  en  matières. 

Ari  28.  Le  Ministre  a  la  faculté  de  disposer  du  cautionnement 
'  en  matières,  pour  les  besoins  du  service.  La  valeur  des  quantités 
prélevées  est  payée  à  l'entrepreneur  après  leur  remplacement. 

La  valeur  des  quantités  fournies  en  remplacement,  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  l'article  2i,  ne  lui  est  payée,  comme 
celle  du  reste  du  cautionnement,  qu'en  fin  de  marché. 

Dans  la  dernière  année  du  marché,  le  Ministre  a  la  faculté  de 
déduire  du  minimum  fixé  à  l'article  2  une  quantité  de  drap  égale 
au  cautionnement  aCTérent  à  chaque  lot. 

Payement  d'acompte. 

Art.  29.  Tous  les  quinze  jours,  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur et  sur  la  production  des  récépissés  comptables  délivrés  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  9,  le  sous-intendant  militaire  du 
lieu  où  Tentrepreneur  a  demandé  à  être  payé  lui  délivre  un 
mandat  d'acompte  des  cinq  sixièmes  de  la  valeur  des  draps  livrés 
par  lui  et  définitivement  reçus. 

Aucun  payement  d'acompte  ne  peut  être  fait  avant  que  l'en* 
trepreneur  n'ait  justifié  oe  la  réalisation  du  cautîonnemeat 
prescrit  par  l'article  21,  et  du  payement  de  la  prime  annuelle 
d'assurance,  conformément  à  l'article  22. 

Factures  trimestrielles. 

.  Art.  30.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'entrepreneur  pour 
ehaque  magasin  établit,  en  deux  expéditions,  dont  une  timbrée, 
la  facture  des  fournitures  définitivement  reçues  pendant  le  tri* 
mestre. 
Les  formules  imprimées  lui  sont  fournies  par  l'administratloo. 
Chaque  facture,  portant  récépissé  définitif  du  comptable  récep- 
tionnaire et  appuyée  des  récépissés  comptables  délivrés  à  l'en- 
trepreneur lors  de  ses  livraisons  successives,  est  déposée,  sons 
peine  de  déchéance,  dans  les  bureaux  du  sous-intendant  militaire 
ordonnateur,  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'expiration  du 
trimestre  que  la  facture  concerne. 

Le  montant  de  la  facture,  déduction  faite  des  sonunes  payées 
à,  titre  d'acompte  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  retenues  en- 
courues  pour  retard  ou  pour  tout  autre  motif  prévu  au  présent 
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cahier  des  charges,  est  mandaté  au  proflt  de  Tentreprenear  par 
le  sous«intendant  militaire. 

En  cas  de  saisie-arrêt  ou  d'oppositien  sur  les  sommes  dues  an 
fournisseur,  ces  sommes  sont  versées  d'office  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  le  versement  libère  définitivement  l'ad* 
ministration. 

Cas  d'éTéoement  de  force  majeare  et  sursis  de  li?raisoc. 

Art.  31.  Les  cas  de  force  majeure  ou  événements  fortuits  de 
nature  à  entraver  Texécution  des  marchés  pourront  donner  lieu 
à  la  concession  de  sursis,  sous  la  condition  que  le  service  n*aura 
pas  à  en  souffrir  et  que  les  faits  auront  été  signalés  dans  les* 
vingt-quatre  heures  par  l'entrepreneur  au  sous-intendant  mili- 
taire de  la  circonscription  où  se  trouve  situé  l'établissement.  Les 
sursis  d'une  durée  d'un  mois  et  au-dessous  sont  accordés  par  les 
directeurs  du  service  de  Tintendance  des  corps  d'armée  dans 
lesquels  sont  situés  les  magasins  réceptionnaires.  Les  sursis  de 

5 lus. d'un  mois  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  Ministre;  les 
emandes  lui  sont  transmises  par  les  directeurs  de  rinteadance, 
avec  leur  avis  motivé. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  il  est  passible  de  toutes  les  conséquences 
qui  pourront  en  résulter  pour  retards  ou  mauvaise  exécution  du 
service. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  de  sursis  qui  seraient 
formées  après  l'expiration  des  délais  de  livraison  ni  aux  de- 
mandes de  remise  de  pénalités  encourues. 

Cas  de  résiliation  ou  de  marclié  par  défaut. 

Art.  32.  Le  Ministre  peut  prononcer  la  résiliation  du  marché 
ou  passer  un  marché  par  défaut  aux  risques  et  périls  de  l'entre- 
preneur, dans  les  circonstances  énumérées  ci-après  : 

1<>  Si,  dans  le  délai  fixé,  l'entrepreneur  n'a  pas  complété  son 
établissement;  dans  ce  cas,  la  résiliation  seule  du  marché  est 
prononcée,  mais  l'administration  procède  à  la  saisie  du  dépôt  de 
garantie,  constitué  conformément  à  l'article  3  de  l'instruction; 

20  Si  l'entrepreneur  n'a  pas  réalisé  son  cautionnement  en 
matières,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  son 
marché  a  été  définitivement  approuvé  ou,  en  cas  de  prélèvement, 
ne  l'a  pas  reconstitué  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toutefois,  le 
Ministre  a  la  faculté  de  se  borner  à  faire  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  17,  relatif  aux  pénalités  en  cas  de  retaxd  dans 
les  livraisons,  mais  cette  pénalité  est  alors  doublée; 

3®  Si  Tentrépreneur  ne  conserve  pas  ou  n'entretient  pas  en  bon 
état  les  moyens  de  production  auxquels  il  est  obligé  par  l'ar- 
ticle 19  du  présent  caiiier  des  charges; 

4»  Si  les  retards  apportés  dans  les  livraisond  ou  les  remplace- 
ments se  prolongent  au  delà  de  deux  mois; 
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•  ifi  Si,  dans  l'espace  d'une  même  année^  I0  nombre  des  pièoe« 

rejetées  ou  relivrées  par  le  fabricant»  après  aioomement,  a 
atteint  le  qnari  du  noml^e  de  pièces  présentées  en  livraison  ; 

6P  Si,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Ministre,  Fentrepreneur 
cède  son  marché  en  totalité  ou  en  partie  on  contracte  une  asao* 
ciation  quelconque  pour  l'exécution  de  sa  fourniture,  on  modifie 
une  association  existante  ; 

7*^  SU  présente  en  livraison  des  draps  fabriqués  en  dehors  de 
son  umne; 

8*  Si  Tentrepreneur  est  convaincu  d'avtnr  livré  dans  un  ma- 
gasin de  FBtat  une  ou  plusieurs  pièces  de  drap  précédemment 
firappées  du  signe  de  rebut  (art.  14],  et  dont  il  aurait  remplacé  la 
portion  du  chef  enlevée  ; 

90  Si  ^entrepreneur  est  convaincu  d'avoir  introduit  dans  un 
mélange  de  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  de  troupe 
une  quantité  quelconque  de  laine  pelade  on  de  débris  de  laine 
provenant  de  défilochage  de  vieilles  étoffés,  ou  enfin  de  laines 
pour  la  teinture  desquelles  on  aurait  fait  usage  de  substances  de 
faux  teint; 

lO""  Si  le  service  est  exécuté  avec  un  esprit  de  fraude,  qui  se 
manifeste  par  des  contraventions  réitérées  aux  prescriptions  de 
la  notice  sur  la  fabrication  des  draps,  on  par  des  transactions 
susceptibles  de  léser  les  intérêts  de  l'Etat. 

Mode  de  résllialioii  00  de  pa98«tien  de  marcbés  par  éébtt.  —  Censéqnenees. 

Art.  33.  Dans  les  cas  prévus  à  l'ariicle  précédent,  le  Ministre, 
après  enquête  administrative  et  contradictoire  sur  les  faits,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un  acte  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire, peut»  soit  prononcer  la  résiliation  du  marché,  soit 
pourvoir  en  totalité  ou  eh  partie  à  l'exécution  du  service,  au 
moyen  de  marchés  par  défaut,  sans  que  l'entrepreneur  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Dans  le  cas  de  résiliation,  il  est  fait  à  l'entrepreneur  application 
des  retenues  pour  retards  stipulés  à  l'article  17,  jusqu^au  jour 
exclu  de  la  résiliation. 

Dans  le  cas  de  marché  par  défaut,  si  la  dépense  pour  l'Etat 
est  supérieure  à  celle  qui  serait  résultée  de  la  continuation  du 
marché,  l'entrepreneur  supporte  l'imputation  de  l'excédent  de 
dépense. 

Si  la  dépense  est  moindre,  la  bonification  profite  à  TEtat. 

Outre  les  diverses  pénalités  énumérées  au  présent  article,  l'en- 
trepreneur en  défaut  peut,  s'il  y  a  lieu,  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires. 

Cas  de  faiUile  oa  de  décès. 

Art.  34.  En  cas  de  faillite  ou  de  mort  4e  l'entrepreneiir,  las 
créanciers  on  les  héritiers  sont  d'abord  tenus  d'assurer,  nour 
leur  propre  compte,  l'exécnDtian  du  marobé;  lEaute  par  eox  oe  le 
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faire,  il  evi  procédé  par  radministration  de  la  guerre  comme  il 
est  dîi  &  rarticle  33. 

&«r  leur  demajude,  ils  peuvent  être  autorisés  à  continuer,  pour 
leur  compte,  l'exécution  du  service  jusqu'au  terme  d'expiration 
du*  traité. 

Sils  préfèrent  se  dégager  de  toute  l'obligation,  ils  notifient  à 
radministration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
Tacte  de  décès,  et  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein  droit,  deux 
mois  après  cette  notification. 

Le  Ministre  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  résilier  le  marché 
dès  que  le  fait  de  la  faillite  ou  du  décès  lui  est  officiellement 
connu,  indépenâuuncnt  de  toute  demande  ou  notification  de  la 
part  des  créanciers  ou  héritiers. 

Cas  d«  guerre. 

Art.  35.  En  cas  de  guerre,  Tentrepreneur  ne  sera  pas  admis  à 
demander  la  résiliation  de  son  marché. 

Annexes  obligatoires  comme  le  texte  du  cahier  des  charges. 

Art.  36.  Toutes  annexes  du  présent  cahier  des  charges  en  font 
partie  intégrante  et  sont,  comme  le  cahier  des  charges  lui-même, 
strictement  obligatoires  pour  les  parties. 

Contestations,  joridiction  administratire. 

Art.  37.  L'entrepreneur  est  soumis  aux  dispositions  des  règle- 
ments administratifs  qui  s'appliquent  au  service  entrepris,  et 
auxquelles  il  n^est  pas  uérogé  par  le  présent  cahier  des  "charges. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  du  ser- 
vice ou  sur  l'interprétation  des  clauses  dudit  cahier  des  charges 
et  du  marché  sont  décidées  administrativement,*  c'est-à-dire  par 
le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1887. 

Le  Minitire  de  la  guerre , 
[Signé  :  Th.  Ferroi. 
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TAKJBAn  A. 

ANNEXE 

da  cahier  des  charges 

en  date 

da8jain4887, 

(Article  ^•'.) 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT. 


Nomenclature  contenant  Pénumération  des  étoffes  à  fournir. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTOFFES 


DE   SOUS-OFFIOBR. 


DRAPS. 


os  SOLDAT 


Blanc  blanchi. 
Bleu  de  ciel. 
I  Blea  foncé* 
Ronge  garance. 
Gris  de  fer  foncé» 
Jonqnille. 
Ecarlate. 

Bien  de  ciel. 
Bleu  foncé. 
Ronge  garance. 
Gris  beige. 
Gris  de  fer  blenté. 
iGris  de  fer  foncé. 
Marron  foncé. 
Beige  bleu. 
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ANNEXE 
du  cahier  des  charseg 
en  dateduS  jaiii4887. 

(Art.  3.) 


NOTICE  B. 

SUR  LES  CONDITIONS  DE  LA  FABRICATION  DES  DRAPS. 


Les  draps  devront  réunir  les  conditions  de  fabrication  suivantes  : 

10  Toutes  les  laines  employées  seront  des  laines  mères;  elles  se- 
ront lavées  à  fond  et  soigneusement  triées,  dégraissées  et  épu- 
rées. L'emploi  des  laines  pelades,  des  déchets  ou  renaissances  pro- 
venant de  défilochages  est  rigoureusement  interdit; 

SP  Les  draps  écarlate,  jonquille  et  marron  seront  teints  en 
pièces;  tous  les  autres  seront  teints  en  laine; 

3^  Les  draps  écarlate  seront  teints  à  la  cochenille  ou  à  la  laque 
dye; 

Les  draps  jonquille^  à  la  gaude. 

Les  draps  marron,  au  santal  et  à  la  garance. 

Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  bleu  de  ciel,  bleu 
foncé,  gris  de  fer  et  beige  bleu,  seront  teintes  sur  cuves  à  l'indigo. 
Il  est  formellement  interdit  d'introduire  dans  les  laines  à  teindre 
en  bleu  aucune  espèce  de  laine  fauve  ou  noir  naturel. 

Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  rouge  garance 
seront  teintes  à  la  garance  naturelle  ;  elles  pourront  aussi  être 
teintes  à  l'alizarine  artificielle,  mais,  dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  le  ton  de  couleur  des  draps  devra  être  conforme  au 
ton  du  type  respectif  de  drap,  adopté  pour  chacune  de  ces  ma- 
tières tinctoriales* 

Toutes  les  matières  tinctoriales  seront  employées  pures  et 
sans  avivage  ou  remontage.  Dans  tous  les  cas,  la  solidité  de  la 
nuance  sera  celle  du  modèle-type  corespondant  ; 

4<^  Les  laines  destinées  à  la  faorication  des  draps  bleu  de  ciel, 
gris  beige,  gris  de  fer  et  beige  bleu,  seront  mélangées,  en  chidne 
comme  en  trame,  avant  la  filature; 

50  Les  laines  mises  en  filature  après  l'opération  du  louvetage 
devront  être  soumises  au  moins  à  trois  degrés  de  cardage; 

6^  Le  tissage  sera  exécuté  sur  des  métiers  mécaniques,  à 
l'exclusion  des  métiers  à  la  main  ; 

7°  La  longueur  des  pièces  de  drap  après  décatissage  ne  devra 
pas  excéder  40  mètres. 

Leur  Isfrgeur,  après  décatissaçe,  sera  de  140  centimètres  entre 
les  lisières,  avec  une  tolérance  de  5  centimètres  en  plus  ou  en 
moins,  et  sans  que  cette  largeur  puisse,  sur  un  point  quelconque 
des  pièces,  être  mférieure  à  135  centimètres.  L'excédent  de  lar- 

Année  1887.  N»  24.  113 
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geur  sera  gratuitement  acquis  à  l'Etat,  sans  gue  Tentrepreiiear 
puisse»  ea  compensation,  réclamer  de  bonification  d'aucune  sorte. 
L'insuffisancq  de  largeur,  au  contraire,  donnera  lieu  à  une  rédac- 
tioa  proportionnelle  sur  la  longueur,  comme  Tindique  la  notice  G 
sur  la  réception  des  draps  (§  6); 

8<>  Les  lisières  auront,  pour  tous  les  draps,  douze  fils  de  laine 
formant^  après  le  foulage,  une  largeur  de  3  centimètres  environ. 

EUsB  seront  fomées^  pour  les  draps  : 

Bien  de  ciel 

BleufoDcé 

Gris  beige 

GffU  da  Car  Ueeli (  de  UoU  Sk  joaqulld  «t  Mitf  fiU  oftirs. 

Gris  de  fier  foncé 

Beige  bien 

Boo^  gannee, |  de  tmittlft  hlna  et  neuf  fih  joifrïle. 

BUne  bhMhi ] 

Marron  foncé ) 

Les  douze  fils  des  lisières  des  draps  teints  en  laine  seront  dispo* 
ses  de  telle  sorte  que  ceux  de  couleur  tranchante,  au.  nombre  de 
trois,  forment  un  liteau  entre  Tôtoflé  et  les  neuf  antres  fib  des 
lisières; 

9^  Chaque  pièee  de  drap  aura  un  chef  et  nn  liteau  de  qœne. 

Le  chef,  j  compris  ses  trois  liteaux ,  mesnrera  au  minmnun  14 
œntimàtrés  de  hauteur,  et  sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première,  large  de  9  oentimètres,  y  compris  les  deux  liteaux 
d'encadrement,  contiendra,  sans  abréviations,  les  noms  de  la  rai- 
son sociale  de  rentreprenenr,  eelni  du  lieu  de  fabrique  et  le  nu- 
méro de  la  pièce;  les  prénoms  seuls  pourront  n'être  indiqués  que 
par  des  initiales.  La  seconde  partie,  large  de  S  centcmèfares,  y 
compris  le  troin^ne  liteau  contiendra  en  toute  lettres  les  mots  : 
SotLS-officters  ou  Soldats*  —  Habillement  des  trompes  (I). 

Toutes  ces  indications  seront  brodées  sur  l'envers  an  drap  et 
avant  le  foulage.  Elles  seront  rigonieusement  exigées,  et  les 
pièces  de  drap  qui  ne  les  portOTaient  pas  toisÉes  seront  rendues  à 
l'entrepreneur  sans  autre  examen,  par  les  oommisaions  de  vérifi- 
cation. 

Pour  les  draps  teints  en  laine,  elles  seront,  ainsi  que  lesUteux, 


(1)  ItodèU  du  ùhef^une  piies  de  drap. 

4«atesa. 


S«  lilean. 
3«  lilMu. 


DURAND,  ROBERT  bt  C%  L0DÉ?E,  N»  17186- 


I 


SOtra^OrFICiBRS.  ^  HABIUAIIENT  DBS  TROUPES. 
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en  laine  de  même  conleur  que  eelle  des  trois  fils  diattgeUlg  4e  la 

liai&re; 

Pour  les  draps  6cariate  et  jonqmDe,  en  laine  beige  ou  noir  na- 
turel; 

Pour  les  draps  Mânes,  en  Icune  bleu  de  ciel; 

Pour  les  draps  marron  foncé,  en  coton  blanc; 

IQo  Les  draps  seront  dégraissés  à  fond,  et  foulés  au  savon; 

1  fo  Le  poil  sera  régolièr^nent  tiré  et  également  tondn  à  Ton* 
droit  de  l'étoffe  ;  Tenvers  restera  intact. 

Les  Â^aps  ne  dcYront  recevoir  aucune  extension  forcée;  ils  no 
seront  soumis  à  Taction  de  la  rame  que  pour  obtenir  un  éqaar- 
rissage  convenable. 

Ils  sœont  pressés  à  froid  ou  à  une  chaleur  modérée. 

Tonte  aspersion  de  eoUe  on  de  pr^aration  mucilagiaeuse^ 
ainsi  que  1  emploi  de  procédés  d  apprêt  ayant  pour  bot  do  dissi- 
muler tes  défauts  des  draps,  ou  de  leur  donner  un  poids  et  nno 
épaisseur  factices,  seront  considérés  comme  des  actes  firaaduleux. 

i!l<>  Les  drapa  jonquille  et  écarlate  seront  livrés  décatis,  sous  la 
condSion  que  le  décatissage  en  sera  fait  par  l'exposition  à  la  va* 
peur  d'eauy  et  qafï  ne  sera  fait  emploi  d'aucun  procédé  ayant 
pour  objet  de  restreindre  le  retrait.  Si  ce  décatissage  ne  s'opère 
pas  d'une  manière  convenable  dans  les  ateliers  des  fabricants, 
Tadunoistration  pevt  exiger  que  les  dri^  jonquille  et  écarlate 
lui  soient  livrés  non  décatis. 

Tons  les  autres  drw^  sont  toujours  livrés  non  décatis. 

13*  Les  draps  devront  avoir,  après  décatissage  et  au  moment 
de  leur  présentation  aux  oommkrions  de  vérification,  les  poids, 
nombre  de  fils  et  résistance  dynamométrique  indiqués  au  tableau 
cl-aprèe  : 
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ANNEXE 

da  cahier  des  charges 

en  date  du  8  juin  4887. 

(Art.  3.) 


NOTICE  C. 

SUR  LA  VÉRIFICATION  DES  DRAPS. 


10  L'officier  comptable  du  magasin  administratif  dans  lequel 
sont  déposés  les  draps  à  recevoir  est  ordinairement  chargé,  seul, 
de  faire  procéder,  sous  sa  responsabilité,  aux  opérations  qui  doi-^ 
vent  précéder  l'examen  peir  la  commission  de  vérification,  savoir  : 
le  décatissage,  pour  les  draps  qui  ne  doivent  pas  être  décatis  en 
fabrique;  le  métrage  le  pesage  et  l'épreuve  dynamométrique. 
Cependant,  la  commission  peut  contrôler  ces  opérations,  ou  y 
faire  procéder  en  sa  présence,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  néces- 
saire; 

2^  Les  pièces  de  drap  qui  ne  portent  pas,  en  chef,  toutes  les 
indications  prescrites  par  la  notice  B  sur  la  fabrication  (§  9)  doi- 
vent être  rendues  sans  autre  examen  à  l'entrepreneur.  L'orsqu'une 
pièce  présente  sur  ce  point  quelque  irrégularité,  l'officier  compta- 
ble doit  donc,  pour  éviter  des  manutentions  ou  des  frais  inutiles, 
ne  pas  la  faire  préparer  pour  la  vérification  sans  s'être  d'abord 
assuré  que  la  commission  compétente  consentira  à  l'examiner. 

DÉCATISSAGE. 

3^  Le  décatissage,  tant  dans  les  ateliers  de  l'entrepreneur  que 
dans  les  magasins  administratifs,  doit  être  fait  exclusivement  à 
la  vapeur  d'eau.  Il  doit  être  dirigé  de  manière  à  obtenir  tout  le 
retrait  que  le  drap  peut  éprouver.  Il  faut  cependant  veiller  à  ce 
que  la  vapeur  n'atteigne  pas  une  température  trop  élevée,  et  à  ce 
que  la  durée  de  l'opération  ne  soit  pas  trop  prolongée,  afin  de 
ne  pas  durcir  la  laine  ou  altérer  le  tissu. 

Les  draps  sont  éventés  immédiatement  après  le  décatissage, 
pour  éviter  qu'ils  ne  prennent  l'apparence  dite  de  cartonnagCy  qui 
peut  tromper  sur  la  qualité  de  l'étofi^e. 

On  les  laisse  ensuite  sécher  au  moins  vingt-quatre  heures  en 
été  et  quarante-huit  heures  en  hiver,  afin  qu'ils  soient  complète- 
ment débarrassés  dé  toute  humidité  avant  que  l'on  procède  aux 
autres  opérations. 

MÉTRAGE. 

40  Le  métrage  des  draps  se  fait  sur  une  table  graduée  et  éta- 
lonnée, de  2  mètres  de  longueur  sur  70  centimètres  au  moins  de 
largeur. 
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Tontes  les  mesures  sont  prises  en  nombre  rond  de  centimètres  ; 
tonte  fraction  inférieure  au  centimètre  est  négligée. 

Le  drap  doit  être  franchement  étendu  sur  la  table,  de  manière 
à  ne  former  aucun  pli,  mais  sans  qu'il  supporte  une  tension  plus 
forte  que  celle  qu'il  doit  subir  dans  Tatelier  du  tailleur  au  mo- 
ment de  la  coupe  des  effets  d'habillement. 

5^  La  longueur  de  la  pièce  est  mesurée  au  pli  du  milieu,  que 
Ton  applique  sur  le  bord  gradué  de  la  table.  Elle  est  comptée 
depuis  le  dernier  fil  du  liteau  inférieur  du  chef  jusqu'au  premier 
fil  du  liteau  de  queue. 

60  La  largeur  de  la  pièce  s'obtient  en  prenant  la  moyenne  des 
largeurs  de  toutes  les  tablées. 

La  largeur  de  chaque  tablée  est  donnée  par  la  lai^enr  de 
celle  de  ses  extrémités  qui  se  trouye  du  c6té  du  zéro  des  longueurs 
à  la  table  graduée. 

Elle  est  comptée  depuis  le  côté  extérieur  du  pli  du  milieu  joâ- 

au'on  premier  fil  du  côté  Intérieur  de  la  lisièM.  Lorsque  le  pu  du 
rap  n'est  pas  exactement  au  miUeu  de  la  pièce,  la  largeur  est 
comptée  sur  le  côté  le  plus  étroit. 

Dans  le  calcul  de  la  moyenne,  on  porte,  pour  leur  valeur  réelle, 
toutes  les  largeurs  égales  ou  inférieures  à  140  centimètres,  mais 
on  réduit  à  140  toutes  les  largeurs  supérieures  (Yoir  la  notice  B 

7<>  La  longueur  et  la  largeur  moyenne  étant  connues,  on  les 
multiplie  Tune  par  l'autre  pour  obtenir  la  surface  de  la  pièce  qui 
va  servir  à  déterminer  le  poids  au  mètre  carré. 

PESAGE. 

8<>  Pour  que  le  pesage  indique  bien  le  poids  réel  du  drap,  il  est 
indispensable  que  ce  drap  soit  complètement  exempt  d'humidité. 
On  doit  donc,  pendant  le  métrage,  s'assurer  qu'il  remplit  bien 
cette  condition,  avant  de  procéder  au  pesage,  qui  se  fait  pièce  par 

{ûèce.  On  constate  le  poids  brut  aussi  exactement  que  le  permet 
a  balance  ou   bascuie  employée,  et  au  moins  jusqu'au  déca- 
gramme. 

11  n'est  fait  aucune  déduction  pour  les  chefs,  lisières  ou  liteaux 
de  queue. 

En  divisant  le  poids  brut  obtenu  par  la  surface  calculée  coomie 
il  est  dit  ci-dessus  §  7,  on  obtient  le  poids  du  drap  au  mètre  carré  (1). 

ÉPREUVE  DTNAMOMÉTRTQUE. 

O^Les  draps  qui  ne  présentent  pas  le  poids  au  mètre  carré  indi- 


(4)  Le  nombre  ainsi  obfeno  est  un  pea  trop  iSort,  puisque  le  cbifEre  du  Mîds  brut 
(dividende)  coniprend  les  poids  des  chets,  lisières  et  liteau  de  queue,  tandis  que  le 
cbifTre  de  la  surface  (diviseur)  ne  comprend  pas  la  surface  de  ces  mêmes  parties.  Mai? 
on  néglige  cette  différence. 
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que  par  la  notice  B,  §  13,  ne  pouvant  pas  ôtre  admis  par  la  oom» 
misBioB,  ne  sont  pas  soumis  à  Tépreuve  dynamométrique.  Toutes 
les  pièces  qui  ont  le  poids  exigé  subissent  cette  épreuve. 

L  échantillon  à  éprouver  peut  être  pris  dans  une  partie  quel- 
conque de  la  pièce.  La  commission  de  réception  donne  à  cet 
égard  les  indications  qu'elle  juge  nécessaires  à  l'officier  comp- 
table chargé  de  survdlier  Toper atton. 

10®  La  partie  choisie  de  la  pitee  étant  dédoublée  et  étendue  sur 
une  table,  on  y  fait  une  double  entaille  avec  un  couteau  spécial 
qui  porte  deux  petites  lames  parallèles  et  écartées  de  50  milli- 
mètres Tune  de  l'autre. 

Les  deux  entailles  doivent  être  pratiquées  parallèlement  à  la 
direction  des  fils  déchaîne  ou  de  trame,  suivant  que  l'échantillon 
que  l'on  prélève  est  destiné  à  essayer  la  réustance  en  chaîne  ou 
en  trame. 

Les  deux  entailles  étant  faites,  on  les  réunit  par  un  coup  de 
ciseaux  perpendiculaire  à  leur  direction. 

Puis,  en  suivant  la  direction  indiquée  nar  les  deux  entailles, 
on  déchire  une  bande  qui  a  pour  lai^ur  Técartement  (50  milli- 
mètres) des  deux  lames  de  couteau,  et  à  laquelle  on  donne  une 
longueur  de  250  millimètres.  On  la  sépare  de  la  pièce  par  un 
second  coup  de  ciseaux  parallèle  au  premier. 

En  déchirant  ainsi  la  bande  sur  les  ce  tés,  au  lieu  de  la  couper, 
on  est  certain  qu'elle  contient  les  mêmes  fils  dans  toute  sa  lon- 
gueur. 

i\^  La  bande  à  essayer  ainsi  préparée,  l'opérateur,  après  s'être 
assuré,  au  moyen  d'un  niveau  à  bulle  d'air  présenté  sur  les  deux 
faces  rabotées  du  socle  du  dynamomètre,  que  l'appareil  est  bien 
calé  au  moyen  des  trois  vis  de  réglage  et  que  Tindex  du  cliquet 
est  sur  la  graduation  zéro,  assujettit  fortement  une  de  ses  extré- 
mités dans  la  mâchoire  supérieure  du  dynamomètre  (i),  puis  il 
introduit  l'autre  extrémité  dans  la  mâchoire  inférieure  ;  avec  la 
main  gauche,  il  maintient  horizontale  la  partie  supérieure  de 
cette  mâchoire,  pendant  qu'il  serre  celle-ci  avec  la  main  droite, 
en  ayant  soin  que  la  bande  se  trouve  tendue  lorsque  l'intervalle 
entre  les  prises  est  de  i  50  millimètres. 

Alors,  il  imprime  le  mouvement  au  volant  manivelle  qui  soUi* 
cite  la  vis  à  descendre,  et  reffort  se  transmet,  par  l'intermédiaire 
de  l'objet  éprouvé,  à  la  came  qui  soulève  le  levier  à  contre-poids 
et  lui  fait  parcourir  l'arc  de  cercle  gradué.  Au  moment  de  la  rup- 
tnie,  le  levier  s'arrête,  le  cliquet  du  chariot  reste  engagé  dans  la 
dent  du  secteur  et  Tindex  marque  en  kilogrammes  l'effort  exercé. 
Le  fonctionnement  de  l'appareil  est  donc  des  plus  simples  ;  la 


mînistratîon 

conteuble, ,     -*  .     „  ,  ,^ 

cbifflres  indiqués,  pour  les  résiataoces,  par  la  notice  B,  1 4d. 
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seule  précaution  à  prendre  consiste  dans  l'attache  deréchantilloix 
à  essayer.  Pour  remettre  l'appareil  en  état,  l'opérateur  fait  re- 
monter la  vis  en  tournant  la  manivelle  dans  le  sens  opposé  à  la 
première  manipulation,  puis  il  soulève  le  cliquet  du  chariot  pour 
ramener  le  levier  à  son  point  de  départ. 

Il  faut  faire  attention  a  ce  que  le  cliquet  du  chariot  fonctionne 
bien  sur  la  denture  de  l'arc  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  au  mo- 
ment de  la  rupture,  le  levier  à  contre-poids  retomberait  brusque- 
ment et  risquerait  de  briser  la  colonne  et  les  autres  organes,  et 
de  blesser  1  opérateur. 

12<>  Pour  faire  la  contre-épreuve  des  résultats  donnés  par  le 
dynamomètre,  on  met  Tindex  du  cliquet  sur  le  zéro,  on  remet  le 
cliquet  sur  le  zéro  de  la  graduation,  on  place  sous  la  table  le  pla- 
teau muni  de  ses  tringles  et  on  suspend  les  tringles  aux  cornes 
de  la  mâchoire  supérieure,  en  ayant  soin  qu'aucune  des  parties 
ne  touche  l'appareil. 

Le  plateau  étant  en  place  et  le  cliquet  rabattu,  on  le  chanre 
avec  précaution  au  moyen  de  poids  étalons,  jusqu'à  ce  que  la 
somme  des  poids  représente  l'effort  exercé  pour  rompre  le  drap 
en  expérience,  en  tenant  compte  de  la  tare  du  plateau  et  de  ses 
tringles,  qui  est  inscrite  sur  le  plateau. 

L'équivalent  des  ppids  et  de  la  tare  a  pour  effet  de  mettre  l'ap- 
pareil en  équilibre;  par  conséquent,  si  l'opération  a  été  bien 
faite,  l'index  du  cliquet  doit  s'arrêter  au  point  exact  où  il  s'est 
arrêté  au  moment  de  la  rupture  du  drap. 

Celte  opération  peut  se  faire  aussi  pour  s'assurer  que  le  dyna- 
momètre est  bien  réglé.  Si  l'appareil  est  en  état,  il  faut  que  l'index 
du  cliquet  marque  exactement  la  graduation  correspondant  au 
nombre  de  kilos  placés  sur  le  plateau,  y  compris  la  tare. 

13^  Lorsque  les  pièces  de  drap  ont  été  décaties,  métrées,  pesées 
et  éprouvées  au  dynamomètre,  la  commission  de  vérification  pro- 
cède à  l'examen  du  tissu  au  rouleau. 

140  La  perche-rouleau  employée  à  l'examen  des  draps  doit  être 
placée  en  face  et  à  peu  de  distance  d'une  fenêtre.  On  choisit  de 
préférence  une  fenêtre  exposée  au  nord  ;  mais,  quelle  que  soit 
l'exposition,  la  perche-rouleau  doit  être  placée  de  telle  sorte 
qu'aux  heures  où  la  commission  opère,  le  drap  ne  reçoive  ni  la 
lumière  directe  du  soleil,  ni  la  lumière  réfléchie  par  quelque  sur- 
face éclairée  du  voisinage.  On  doit,  en  un  mot,  éviter  tout  faux 
jour  pouvant  tromper  sur  la  couleur  du  tissu. 

La  pièce  à  exammer  passe  sur  le  rouleau  dans  le  sens  du  poil, 
c'est-à-dire  en  commençant  par  le  chef. 

150  La  commission  s' étant  placée  $ou8  le  rouleau,  face  au  jour, 
et  voyant  l'étoffe  par  transparence,  s'assure  que  le  tissu  est  régu- 
lier et  également  serré.  Elle  examine  en  détail  les  déchirures^  les 
irous  et  les  clairières,  c'est-à-dire  les  endroits  où  le  tissu  laisse 
passer  plus  de  lumière,  par  suite  d'irrégularité  dans  le  tissage,  le 
foulage  ou  le  garnissage. 
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16<»  La  commission,  se  plaçant  ensuite  en  dehors  du  rouleau, 
le  dos  au  jour,  examine  si  le  drap  présente,  dans  son  ensemble, 
la  couleur  du  type,  ne  perdant  pas  de  vue  cependant  que  Y  identité 
absolue  des  nuances  est  presque  impossible  à  atteindre,  surtout 
dans  les  couleurs  claires.  Elle  s'assure  qu'il  est  convenablement 
garni  et  tondu,  que  le  tissu  est  bien  couvert  et  ne  laisse  pas  voir 
les  fils  de  la  chaîne  ou  de  la  trame,  enfin  qu'il  est  complètement 
débarrassé  de  corps  étrangers  (pailles,  bûchettes,  gros  noeuds,  etc.). 

Elle  examine  si  les  plis  de  la  pièce  posée  sur  le  rouleau  tombent 
et  s'affaissent  naturellement.  Dans  le  cas  contraire,  elle  s'assure 
que  le  tissu  n'a  pas  été  imprégné  de  colle  ni  de  toute  autre  prépa- 
ration mucilagineuse,  et  qu'il  a  été  sufSsamment  dégraissé. 

Elle  vérifie,  enfin,  si  le  drap,  examiné  à  la  main,  a  la  force  et 
la  finesse  du  type. 

17»  Lorsque  les  défauts  reconnus  ne  sont  ni  assez  graves,  ni 
assez  nombreux  pour  entraîner  le  rejet  de  la  pièce,  la  commission 
les  fait  immédiatement  signaler  par  des  fils  appelés  sonnettes  qui 
sont  passés  dans  la  lisière  à  hauteur  du  défaut.  On  signale  notam- 
ment ainsi  les  déchirures,  les  trous,  les  clairières  irréparables,  les 
ribaudures  ou  bandes  foncées  en  travers  de  l'étofTe,  les  barres  ou 
bandes  de  nuance  disparate,  etc. 

ESSAI  DES  COULEURS. 

18<^  L'essai  des  couleurs  se  fait  au  moyen  de  diverses  prépara- 
tions auxquelles  on  donne  le  nom  de  débouillis,^  C'est  une  opéra- 
tion délicate  qui,  pour  être  concluante,  doit  être  conduite  avec 
un  soin  minutieux,  en  se  conformant  aux  indications  ci-après. 

19^  On  doit  n'employer  que  des  substances  pures  et  de  la  meil- 
leurequalité.  A  cet  effet,  les  divers  réactifs  doivent  être  demandés, 
autant  que  possible,  à  une  pharmacie,  militaire  ou  civile. 

Pour  éviter  que  la  substance  des  objets  employés  n'agisse  sur 
les  réactifs  et  ne  les  altère,  on  fait  exclusivement  usage  d'usten- 
siles en  verre  ou  en  porcelaine  (capsules,  éprouvettes,  ba* 
guettes,  etc.). 

Les  échantillons  de  drap  à  essayer  doivent,  quelle  que  soit  leur 
forme,  avoir  une  surface  d'un  décimètre  carré  environ,  pour  qu'il 
soit  toujours  possible  de  juger  facilement  de  leur  nuance,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  difficile  avec  des  échantillons  trop  petits. 

Après  l'immersion  dans  le  débouilli,  l'échantillon  doit  être  rincé 
à  l'eau  pure  et  séché,  afin  qu'on  puisse  juger  avec  certitude  de 
l'effet  produit  sur  la  couleur.  On  accélère  la  dessiccation  en  pres- 
sant l'échantillon  entre  deux  feuilles  de  papier  buvard. 

20^  Essai  de  Vécarlate.  —  Dans  500  grammes  d'eau  distillée,  on 
met  15  grammes  de  sulfate  d'alumine  et  de  potasse  cristallisée  et 
incolore,  et  on  chauffe  le  liquide  jusqu'à  l'ébullition.  Lorsqu'il 
bout,  on  y  plonge  entièrement  réchantûlon  de  drap  à  essayer  et 
on  le  laisse  bouillir  pendant  cinq  minutes. 
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Lorsque  Yètotte  a  été  teinte  à  la  cochenille  ou  à  la  laque  dye, 
la  couleur  ne  diminue  point  d'intensité,  mais  elle  passe  au  pouipre 
ou  an  cramoisi  plus  ou  moins  foncé. 

Si  la  couleur  disparait  on  se  maintient  telle  qu'dle  était»  c'est 
qu'elle  a  été  obtenue  par  remploi  de  colorants  antres  que  la  oo- 
ciienilie  ou  la  laque  dye,  et  le  drap  doit  être  rejeté. 

ai*  Essai  du  rouçe  garmuÊ  obtenu  par  la  carance  nainrelie  ou 
par  Talicarine  artificielle,  du  jamquuk  et  du  marron*  -»  Dans 
500  grammes  d'eau  distillée,  on  met  8  grammes  de  saTon  blanc 
de  Marseille  et  on  chauffe  le  liquide  jusqu'à  Tébullition.  LcNrequ'ii 
bout^  on  y  plonge  entièrement  l'échantillon  de  drap  à  essayer,  et 
on  le  laisse  boaulir  pendant  cinq  minutes. 

Lorsque  Tétoffe  a  été  teinte  par  les  procédés  prescrits,  la  cou- 
leur ne  change  pas. 

Si  la  couleur  disparatt  ou  s'affaiblit,  c'est  qu'elle  a  été  obtenue 
par  remploi  de  colorants  autres  que  oeuz  que  prescrit  la  notice  B, 
et  le  drap  doit  être  rejeté. 

StSt^  Dans  les  essais  par  l'alun  et  le  saTon  blanc,  qui  TÎoineni 
d'être  déerits,  les  débouillis  se  colorent  toujours  plus  ou  moina 
de  la  teinte  des  échantillons  que  l'on  y  plonge  ;  mais  le  fait  n'a 
aucune  importance,  si  d'ailleurs  la  couleur  du  drap  reste  ce  qu^elle 
doit  être. 

230  {Bt  essai  du  bku.  —  Dans  500  grammes  d'eau  distillée,  on 
verse  50  grammes  d'acide  sulfurique  à  66^  et  exempt  d'acide  ni- 
trique. On  y  plonge  entièrement,  à  froid,  l'échantillon  de  drap  à 
essayer,  on  porte  le  liquide  à  l'ébuliition,  et  on  y  laisse  bouillir 
l'échantillon  pendant  cin(^  minutes^ 

Lorsque  l'étoffe  a  été  temte  à  l'indigo  pur  ou  à  l'aniline^  la  cou- 
leur ne  change  pas  et  le  débouilli  reste  incolore. 

Si  la  couleur  change  ou  si  le  débouilli  se  colore  en  rouge,  jaune 
ou  violet,  c'est  que  la  teinture  a  été  obtenue  avec  addition  de 
remontage  ou  d'aTivage  par  des  procédés  interdits,  et  le  drap 
doit  ôtre  rejeté. 

Si  le  bain  d'acide  se  colore  légèrement  en  brun,  il  feut  attri- 
buer cette  coloration  à  une  petite  quantité  de  glucose  provenant 
de  la  cuve  et  que  le  drap  n'a  pas  abandonné  dans  l'opération  du 
dégorgeage. 

240  ^  essai  du  bleu.  •—  Pour  reconnaître  ensuite  si  la  coulear 
qui  est  restée  fixe  est  due  à  Pindigo  par  et  non  à  l'aniline,  il  faut 
procéder  à  un  2*  essai. 

Dans  500  grammes  d'eau  distillée,  on  metSOgranmies  de  soude 
caustique  et  on  chauffe  le  Uquide  jusqu'à  ébnllition. 

Lorsqu'il  bout,  on  y  plonge  entièrement  l'échantillon  de  drap 
à  essayer  et  on  laisse  bouilur  le  tout  pendant  cinq  minutes.  Au 
bout  de  ce  temps,  l'échantillcm  est  dissous,  mais  la  couleur  de  la 
liqueur  caractérise  nettement  la  nature  du  colorant  qui  a  él6 
employé. 

Le  débouilli  du  drap  qui  a  été  teint  à  l'indigo  est  bleu  foncé. 
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tandis  goe  celui  du  drap  qni  a  été  teint  à  l'aniBiie  est  Tioiet 
quand  la  nnanoe  de  l'étoffe  était  foncée,  et  jaune  plus  ou  moins 
orangé  qaand  la  nuance  de  l'étoffe  était  claire. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE  CONCERNANT  L'ESSAI  DES  GOCLEUBS. 

Les  essais  qui  sont  indiqués  pins  haut  ne  sont  qne  des  procédés 
sommaires,  le  plus  habitueUement  employés  dans  les  nagaains 
militaires,  mais  radministration  se  rémrve  le  droit  d'employer, 
pour  essayer  les  conienrs  et  leur  solidité,  tons  antres  mejrem 
qu'elle  jugera  conTenablea* 

glassbmert  nés  draps  cxambhês. 

25^  Lorsque  la  commission  de  vérification  s'est  complètement 
éclairée,  conformément  aux  instructions  ci-dessus,  sur  la  qualité 
des  draps  présentés  en  livraison,  elle  se  prononce  sur  leur  admis- 
aiant  leur  ajourjueiaent  ou  leur  r^ei.  Elle  {nrend  ses  décisions 
pièce  par  ptéc6,  et  s'abstîeai  de  toute  admission  et  de  tout  rejet 
en  bloc,  qÊmnd  même  rentrepreneur  en  ferma  h  demande. 

26^  Sont  rejetés  dâfiaitivement  : 

i^  Les  draps  qui  ne  portent  points  en  chef,  toutes. les  indica- 
tions prescrites  par  la  notice  B  (§  9)  ; 

S<>  Les  draps  qui  ne  présentent  pas  le  minimum  de  poids  au 
mètre  canré  indiqué  par  la  notice  fi  (tableau  du  1 13); 

3^  Los  draps  dans  lesquels  la  finesse  de  la  laine  est  trop  au- 
dessous  de  celle  du  type; 

A^  Les  draps  teints  en  laine  dont  la  couleur  n'est  pas  conforme 
à  cdiedu  type; 

h^  Les  dn4>s  qui  ont  reçu  nn  apprêt  considéré  comme  fraudu- 
leux (notice  B,  §  11); 

6^  Les  draps  ^i  contiennent  une  trop  grande  quantité  de 
tares,  ribaudures,  barres,  etc. 

270  Sont  ajournés  et  renvoyés  à  l'entrepreneur  pour  être  ré- 
parés : 

jo  Les  draps  mal  dégraissés  ou  mal  lavés; 

2^  Les  drapç  insuffisamment  foulés; 

30  Les  draps  pailleux  ou  mal  épincés; 

40  Les  draps  inégalement  garnis; 

5<>  Les  draps  mal  tondus; 

%^  Les  draps  blancs  mélangés  de  poils  de  couleur; 

1^  Les  draps  teints  en  pièces  dont  la  nuance  n'est  pas  con- 
forme à  celle  du  type  ou  qui  contiennent  un  trop  grand  nombre 
de  taches,  et  qui  peuvent  être  réparés  par  une  nouvelle  tein- 
ture; 

80  Enfin  les  draps  qui,  ne  rentrant  pas  dans  l'une  des  caté- 
gories ci-dessus,  ne  seront  pas  assez  conformes  au  type  pour  être 
admis^  mais  ne  présenteront  que  des  défauts  jugés  réparables. 
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28^  Sont  admis,  les  draps  qai,  remplissant  d'ailleurs  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  notice  B,  contiennent  des  tares,  mais 
en  assez  petit  nombre  pour  que  le  déficit  qu'elles  occasionneront 
à  la  coupe  puisse  être  évalué  et  compensé  par  une  réduction  sur 
la  longueur. 

290  La  commission  s'éclairant,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  l'avis 
d'un  expert  tailleur,  fixe  elle-même  l'importance  de  la  réduction 
de  longueur  destinée  à  compenser  les  tares. 

Elle  vérifie  les  réductions  opérées  à  la  suite  du  métrage  (Voir 
ci-dessus,  §  6,  et  notice  B,  §  7),  pour  insuffisance  de  largeur. 

La  perte  due  au  prélèvement  des  échantillons  pour  l'épreuve 
dynamométrique  et  l'essai  des  couleurs  est  compensée,  unifor- 
mément, par  une  réduction  de  longueur  de  10  centimètres  sur 
toutes  les  pièces  essayées  ou  non. 

BIARQUAGE. 

30^  Les  pièces  de  drap  examinées  sont  immédiatement  classées 
en  trois  catégories,  de  rejetées,  ajournées  et  admises^  suivant  les 
décisions  de  la  commission,  qui^  pour  éviter  tonte  errreur,  fait 
prendre,  séance  tenante,  et  pièce  par  pièce,  une  note  exacte  de 
sa  décision. 

31^  A  l'expiration  des  délais  prévus  par  les  articles  11  et  12  da 
cahier  des  charges,  le  président  de  la  commission  fait  procéder, 
sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  au  marquage  des  pièces 
sur  lesquelles  la  commission  a  statué.  L'officier  comptable  du 
magasin  administratif  met  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  le 
personnel  et  le  matériel  nécessaires. 

32o  Les  pièces  définitivement  rejetées  sont  marquées  (article  14 
du  cahier  des  charges)  par  l'enlèvement  d'un  triangle  entre  les 
deux  liteaux  extrêmes  du  chef. 

33<*  Les  pièces  aioumées  sont  marouées  en  chef  (article  13  du 
cahier  des  charges;  d'un  timbre  indélébile  conforme  au  mod  èle 
ci-dessous  ; 


é 


Q>10N    DE   VERf^ 
AJOURNÉ  ^"^ 


21}-  Mai  1883 
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34«  Les  pièces  admises  sont  marquées  :  !<>  en  chef,  d'un  timbre 
indélébUe  conforme  au  modèle  ci-dessous  : 


DE 


ADMIS 


2k  Mai  18â3 
^GASIN  DE 

20  De  cinquante  en  cinquante  centimètres,  dans  toute  la  Ion- 

Seur^  à  l'envers  du  drap  et  près  des  lisières,  d'un  timbre  indé- 
.  )ile  comprenant  : 
Une  lettre  indicative  du  magasin  où  la  réception  a  eu  lieu  ; 
Les  deux  derniers  chiffres  du  millésime  de  1  année  de  la  récep- 
tion; 

Les  initiales,  ou  une  marque  Quelconque  désignée  par  l'entre- 
preneur^  pour  indiquer  Torigme  ae  l'étoffe. 

P— 83.  B  et  C^  ou  N  — 84. 

35*  Lorsque  le  rejet,  l'ajournement  ou  l'admission  n'ont  eu 
lieu  qu'après  expertise,  on  appose  à  droite  de  la  marque  en  chef 

i triangle  enlevé  ou  timbre  apposé)  une  seconde  marque  indélé- 
>0e  conforme  au  modèle  ci-dessous  : 


APRÈS  EXPERTISE. 


36°  L'entrepreneur  (ou  son  fondé  de  pouvoirs),  déjà  autorisé 
par  l'article  9  du  cahier  des  charges  à  assister  au  métrage,  peut 
de  même,  s'il  le  désire,  assister  à  toutes  les  autres  opérations  de 
la  vérification.  A  cet  effet,  et  s'il  en  fait  la  demande,  il  est  in- 
formé par  l'officier  comptable  des  jour  et  heure  auxquels  les 
opérations  doivent  avoir  lieu. 
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N*  357.  Instruction  sur  le  mode  (f  adjudication  de  la  fourniture 
de  i%  lots  des  draps  nécessaires  aux  troupes  de  F  armée  de 
terrcy  du  V*  janvier  1988  au  31  décembre  1893.  [B.  0.,  p. 
r,,  p.  903], 

Paris,  le  8  jum  4887. 
Mode  de  passation  des  marchés. 

Art.  l®''.  Les  marchés  pour  la  fourniture  des  18  lots  de  draps  de 
troupe  (2  de  sous-offîcier»  16  de  soldat)  nécessaires  pendant  la 
période  du  1^'  janvier  1888  au  31  décembre  1893,  sont  passés  par. 
voie  d'adjudication  publique. 

L'adjudication  aura  lieu  dans  l'une  des  salles  de  l'intendance 
militaire,  rue  SaLat-Dominique,  n^  18,  à  Paris,  le  18  juillet  1887, 
à  2  heures  de  Taprès-midi. 

Il  pourra  être  pris  connaissance  des  modèles  types  des  draps  à 
fournir,  dans  tous  les  magasins  administratifs  du  service  de  Pba- 
billement,  à  l'intérieur. 

Composition  de  la  commission  d'adjudication. 

Art.  2.  La  commission  chargée  de  procéder  à  l'adjudication  est 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

10  Le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué,  président; 

2^  Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'habille- 
ment, à  Paris,  membre  technique; 

3^  Un  ofBcier  supérieur  désigné  par  M.  le  gouverneur  militaire 
de  Paris,  membre. 

Conditions  d'admission  des  soumissionnaires. 

Art.  3.  Toute  personne  se  livrant  à  la  fabrication  des  draps  et 
possédant,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  une 
manufacture  propre  à  cette  fabrication  (la  teinturerie  pouvant  être 
exceptée),  peut  être  admise  à  concourir. 

diaque  concurrent  doit  déposer  au  plus  tard,  le  9  juillet  1887, 
terme  de  rigueur,  entre  les  mains  du  directeur  du  service  de  Vin- 
'  tendance  muitaire  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  son  établisse- 

ment, les  pièces  énumérées  ci-après  : 

i^  Une  déclaration  indiquant  son  intention  de  soumissionner, 
et  le  nombre  de  lots  pour  leauel  il  demande  k  concourir  (1); 

20  Une  copie  de  son  acte  ae  naissance;  à  défaut,  toute  autre 
'  pièce  constatant  légalement  sa  qualité  de  Français  (2)  ; 

^  _ 

f. 

^  (4)  hù  nombre  maximum  de  lots  dont  la  mAme  personne  peut  être  déclarée  «djadi- 

cataire  est  fixé  à  deux, 

(2)  Entre  autres  pièces  pouvant  établir  cette  qualité,  on  peut  dter  : 

\o  Certificat  de  l'autorité  civile  constatant  que  l'intéresse  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques  ; 

2»  Certificat  d'inscription  sur  les  listes  électorales  ; 

3*  Carte  d'électeur; 
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30  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  da  tribunal  de  commercjB 
da  ressort  de  son  domicile,  attestant  qu'il  n'a  jamais  été  en  était 
de  faillite^  ou,  dans  le  cas  contraire,  qu'il  a  été  réhabilité; 

4*^  Une  patente  de  fabricant  de  draps  ; 

5^^  a.  Pour  tout  établissement  ou  portion  d'établissement,  dont 
le  demandeur  esi  propriétaire,  un  certificat  de  propriété  délivré 
par  un  notaire,  attestant  que  les  usines,  ateliers,  mécaniques, 
machines,  ustensiles,  etc.,  appartiennent  réellement  en  toute 
propriété  au  demandeur; 

b-.  Pour  tout  établissement  ou  portion  d'établissement,  pris  à 
'  loyer,  un  bail  authentique  constatant  que  la  jouissance  des  lieux, 
de  la  force  motrice  et  du  matériel  est  exclusivement  réservée  au 
locataire  pour  une  durée  non  interrompue,  au  moins  égale  à  celle 
du  marché  à  intervenir.  Sera  réputé  non  valable  tout  bail  lais- 
sant au  propriétaire  la  faculté  de  résiliation  pendant  la  période 
du  !«'  janvier  1888  au  31  décembre  1893. 

c.  Pour  tout  ét8J)lissement  qui,  bien  que  constituant  une  manu- 
facture de  draps,  ne  comportait  pas  la  totalité  des  bâtiments,  du 
matériel  et  de  Toutillage  nécessaires  pour  la  production  du  maxi- 
mum des  lots  que  le  signataire  désire  soumissionner,  un  engage- 
ment sur  timbre,  dûment  légalisé,  de  compléter  son  établissement 
dans  un  délai  de  cinq  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de 
l'approbation  de  l'adjudication. 

Ledit  engagement  devra  être  accompagné  d*un  récépissé  cons- 
tatant le  versement  à  la  Caisse  des  dépôâ  et  Consignations  d'un 
dépôt  de  garantie  de  20,000  fr.  pour  chacun  des  lots  que  le  con- 
current entend  soumissionner. 

Il  est  expressément  entendu  que  ce  dépôt,  absolument  indépendant 
de  tout  cautionnement,  serait  acquis  à  PEtat  si  le  soumissionnaire 
déclaré  adjudicataire  n'avait  pas  complété  totalement  ses  usmes  dans 
le  délai  fixé  ci-dessus. 

d.  Dans  le  cas  où  le  concurrent  désirerait  faire  effectuer  au 
dehors  de  son  usine  \e%  opérations  de  la  teinture,  \l  pourrait  s'adres- 
ser à  un  industriel  exerçant  cette  spécialité,  avec  lequel  il  passe- 
rait, à  ses  risques  et  périls,  un  contrat  stipulant,  pour  l'adminis- 
tration, le  droit  et  les  moyens  d'exercer  sur  tous  les  détails  de  la 
teinture  la  même  surveillance  que  si  elle  s'effectuait  dans  l'éta- 
blissement du  fabricant. 

S'il  usait  de  cette  faculté,  le  demandeur  aurait  à  produire  une 
copie  authentique  du  contrat  précité,  à  laquelle  seraient  jointes,  en 


4«  Certificat  de  l'autorité  militaire  établissant  que  le  candidat  a  satisfait,  en  France, 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement 

Cette  énumération  n'est  pas  et  ne  saurait  être  absolument  limitatire. 

La  conunission  peut  admettre  au  lieu  et  place  des  pièces  qui  Tiennent  d'être  énumé- 
rées  toutes  celles  qui  établiront  d'une  manière  incontestable  à  ses  yeux  que  le  concur- 
rent est  bien  Français.  La  preuve  de  cette  qualité  peut,  en  effet,  résulter,  saÎTant  la 
situation  des  intéressés,  de  la  production  d^autres  documents  authentiques  dont  on  ne 
peut,  à  l'avance,  établir  la  nomenclature  complète. 
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ce  qai  concerne  le  teinturier,  les  pièces  indiquées  ci-dessus  sous 
les  nos  2  et  3  et  une  patente  de  teinturier. 

Au  cours  du  marché,  si  le  fabricant  venait  à  résilier  le  traité 
passé  avec  le  teinturier,  il  devrait  prévenir  immédiatement  Tad- 
ministration  et  lui  remettre  une  copie  du  nouveau  contrat,  accom* 
pagnée  des  pièces  sus- désignées. 

Il  demeure  bien  stipulé  que  le  fabricant  prend  V entière  responsa^ 
bilité  de  la  teinture  des  étoffes  et  qu'il  supportera  personnellement 
les  rejets  ou  ajournements  provenant  de  la  teinture  des  draps  (1). 

6o  Les  plans  des  usines  dans  lesquelles  il  se  propose  de  faire 
fabriquer  les  draps  nécessaires  au  service,  avec  Tétat  de  l'outil- 
lage que  chacune  renferme.  Ces  usines  doivent  être  situées  sur  le 
territoire  français. 

7^  Une  déclaration  indiquant  la  force  motrice  des  moteurs,  soit 
à  vapeur,  soit  hydrauliques,  affectés  à  chaque  usine,  en  ayant  soin 
de  n  attribuer  aux  moteurs  hydrauliques  que  la  force  moyenne, 
calculée  en  tenant  compte  des  chômages  forcés  dus  à  la  baisse 
ou  à  la  crue  des  eaux; 

80  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fourniture  pour  les  ser- 
vices publics  dont  le  signataire  aurait  été  antérieurement  adjudi* 
cataire,  soit  seul,  soit  en  société  ; 

90  Dans  le  cas  où  l'usine  et  ses  dépendances  ne  seraient  pas 
situées  dans  une  même  commune,  un  certificat  délivré  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  constatant  la  distance  qui  les  sépare. 

Les  directeurs  du  service  de  Tintendance  militaire  donnent  aux 
déposants  un  récépissé  de  toutes  les  pièces  déposées. 

Conditions  d'admission  particulières  aux  Sociétés. 

Art.  4.  Les  Sociétés  qui  veulent  être  admises  à  concourir  doi- 
vent être  françaises  et  produire  : 

{^  Une  copie  légalisée  de  l'acte  constitutif  de  la  Société,  lequel 
ne  sera  valable  qu'autant  que  la  durée  de  la  Société  sera  au 
moins  égale  à  la  durée  du  marché  à  intervenir,  et  qu'il  ne  stipu- 
lera aucune  réserve  de  nature  à  affaiblir  la  solidarité  imposée  par 
la  loi  aux  membres  de  toute  Société  dûment  constituée; 

2°  Deux  certificats  délivrés  l'un  par  le  greffier  du  Tribunal  de 
commerce,  l'autre  par  celui  de  la  justice  de  paix,  attestant  que 
des  extraits  de  l'acte  de  Société  ont  été  déposés  aux  greffes  de 
ces  tribunaux,  conformément  aux  dispositions  légales  ; 

3^  Un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  l'extrait  de  cet  acte 
de  Société  a  été  inséré,  ou  tout  autre  document  contenant  la  jus- 
tification de  cette  insertion  ; 

40  Les  Sociétés  produisent,  en  outre,  les  pièces  énumérées  en 
l'article  3,  sous  les  no»  1,  4,  5,  6,  7  et  9. 

(4)  II  ^  a  lieu  de  remarquer  que  les  concurrents  peuvent  se  trouver  simultanément 
dans  plusieurà,  bu  même  dans  la  totalité,  des  quatre  cas  prévus  ci-dessus  (abtd)  et 
qu'ils  auront  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  les  pièceii  exigées  pour  chacun  d'eux. 
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Les  pièces  comprises  soas  les  n"  ^,  3  et  8  du  même  article  sont 
exigées  ; 

Poar  les  Sociétés  en  nom  collectif,  de  chacun  des  sociétaires; 

Pour  les  Sociétés  en  commandite,  de  chaque  associé  comman- 
dité; 

Pour  les  Sociétés  anonymes,  de  chacun  des  administrateurs; 

5^  Les  Sociétés  anonymes  doivent  encore  fournir  :  1»  le  cas 
échéant,  une  copie  de  la  délibération  par  laquelle  les  administra- 
teurs ont  délégué  leurs  pouvoirs  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  man- 
dataire ;  â<>un  écrit  sur  timbre  par  lequel  un  administrateur  agréé 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  le  ou  les  directeurs  s'engagent  à 
assurer  la  bonne  exécution  du  service  jusqu'à  la  fin  du  marché 
sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Aucun  des  associés  responsables  ou  directeurs  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  présent  article  ne  peut^  pendant  la  durée  du  marché, 
être  remplacé  que  par  des  associés  ou  directeurs  français  et  dû- 
ment autorisés  par  le  Ministre. 

Les  Sociétés  coopératives  peuvent  également  prendre  part  à 
l'adjudication.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  obligations  que 
les  Sociétés  dont  elles  prendront  la  forme. 

Justifications  à  produire  par  les  titalaires  des  marchés  actaels. 

Art.  5.  Les  personnes  ou  Sociétés  actuellement  titulaires  de 
lots  de  la  fourniture  des  draps  sont  dispensés  de  la  production 
des  pièces  cotées  a»,  3®,  4%  8o  et  9»,  par  Varticle  3,  et  1%  ia»,  3»  et 
4',  par  l'article  4.  ♦ 

Examen  des  déclarations  résines. 

Art.  6.  Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  militaire,  dès 
la  réception  des  demandes  d'admission  à  soumissionner,  s'occa- 
pent  de  recueillir  auprès  des  municipalités,  des  tribunaux  et 
chambres  de  commerce^  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  la  commission  d'adjudication  sur  1  aptitude  générale,  la 
moralité  et  la  solvabilité  des  signataires^ des  déclarations;  d'un 
autre  côté,  ils  vérifient  les  dossiers  reçus  et,  s'il  y  a  lieu,  les  font 
compléter. 

Tisîte  des  usines. 

Art.  7.  Les  directeurs  de  l'intendance  font  visiter  par  des  com- 
missions présidées  par  des  fonctionnaires  de  l'intendance  (i),  les 
usines  indiquées  par  les  signataires  des  déclarations  comme 
devant  être  employées  à  l'exécution  du  service  (y  compris,  s'il  y 
a  lieu,  les  teintureries),  atin  de  s'assurer  qu'elles  remplissent 
--■    ■     ■._,.,■,.■     ■■      ■     -,-...,     ..- 

(4  )  Ces  commissions  sont  composées  comme  i)  suit  : 

4  <>  Un  sous- intendant  militaire Prétidsnl, 

^  Un  ingénieur  des  mines  (dans  le  goayernement  de  Paris,  Tingénienr) 

conserratenr  do  moulin  de  Billy) ( -.  mhr^ 

3»  Un  officier  d'administration  du  service  de  l'habillement  et  du  cam-  >*•"•*'*'• 

pement. . .  » ♦»»»»....* ; . . .  « .  * . . .  / 
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tontes  les  conditions  exigées  par  le  cahier  des  charges,  et  de  dé- 
terminer le  chiffre  maximum  des  produits  qu'elles  pourront 
donner  dans  les  conditions  d'une  bonne  fabrication.  Pour  Tac- 
complissement  de  leur  mission,  les  commissions  reçoivent  com- 
munication des  planSy  déclarations,  titres  de  propriété,  baux  de 
location,  contrats,  etc. 

Les  résultats  de  la  visite  de  chaque  usine  sont  constatés  par  un 
certificat  de  vérification  qui  est  communiqué,  séance  tenante, 
aux  intéressés  qui  le  visent  et  y  consignent  toute  observation 
qu'ils  jugent  convenable. 

Les  certificats  de  vérification  sont  remis  immédiatement,  avec 
les  pièces  communiquées,  aux  directeurs  du  service  de  l'inten- 
dance. 

En  opérant  la  visite  des  usines,  les  commissions  de  vérification 
doivent  refuser  d*admettre,  comme  matériel  de  fabrique,  les  ma- 
chines, outils,  appareils,  etc.,  en  mauvais  état  ou  impropres  à  la 
fabrication  des  draps  en  usage  dans  l'armée  ;  elles  examinent  si 
les  titres  de  propriété,  baux  de  location,  etc.,  sont  réguliers. 

Enfin,  elles  signalent  les  bâtiments,  outillages,  etc.,  à  com- 
pléter dans  le  délai  fixé  à  l'article  3  (5^  c). 

Elles  vérifient  si  les  forces  motrices  sont  convenablement  ré- 
parties dans  chaque  atelier,  eu  égard  au  matériel  de  fabrication 
qu'il  renferme  ;  elles  s'assurent  de  Texactitude  de  la  déclaration 
mentionnée  au  §  7  de  l'article  3,  en  recherchant  si  l'évaluation  a 
été  faite  dans  les  conditions  indiquées  ;  d'un  autre  côté,  elles  ont 
soin  de  ne  pas  attribuer  aux  indications  du  tableau  £  de  l'outil- 
lage, annexé  au  cahier  des  charges,  un  caractère  exclusif.  Toutes 
les  fois  que  les  métiers,  machines,  appareils,  etc.,  présentés,  sont 
d'une  autre  nature  que  celle  indiquée,  ou  lorsqu'ils  ont  des  di- 
mensions ou  des  capacités  différentes,  il  sera  tenu  compte  de  leur 
produit  et  le  matériel  sera  admis  si,  dans  son  ensemble,  il  fournit 
une  somme  de  travail  équivalente  à  celle  des  appareils  ou  ma- 
chines désignés  et  énumérés  dans  le  tableau  précité. 

Â  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  3  (5^  c),  ou  plus  tôt,  si 
les  adjudicataires  en  font  la  demande,  les  commissions  de  vérifi- 
cation procèdent  à  la  visite  des  établissements  dont  l'installation 
doit  être  complétée. 

Ces  commissions  doivent  refuser  d'admettre,  au  cours  de  leurs 
opérations,  tous  locaux,  machines,  appareils,  etc.,  ne  pouvant 
être  utilisés  pour  l'exécution  du  marché. 

Les  résultats  de  la  visite  de  chaque  établissement  sont  con- 
statés par  un  certificat  de  vérification  concluant  à  Tacceptation 
ou  au  refus;  ce  certificat  est,  séance  tenante,  communiqué  h 
l'entrepreneur  intéressé  qui  le  vise,  et,  s'il  le  juge  à  propos,  y 
consigne  ses  observations. 

Si,  au  moment  de  la  visite,  les  bâtiments  et  l'outillage  sont 
jugés  insuffisants  ou  impropres  au  service,  le  Ministre  peut,  sui- 
vant la  situation,  et  d'après  les  propositions  de  la  commission. 
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accorder  uq  délai  sapplémen taire  ou,  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable, prononcer  la  résiliation  da  marché  et  la  saisie  do  dépôt  de 
garantie. 

Le  Ministre  peut  faire  opérer  de  nouveau  la  visite  des  usines 
pendant  le  conrs  du  marché,  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
et  notamment  avant  de  faire  les  commandes  dépassant  le  maxi- 
mum dont  il  est  question  à  Tarticle  24  du  cahier  des  charges. 

Transmission  des  dossiers.  —  Séance  d'examen  des  déclarations 

d'intention  de  soumissionner. 

Art.  8.  Les  certificats  de  vérification  (§§  2  et  3  de  Tarticle  7)  et 
les  pièces  visées  aux  articles  3  et  4  sont  transmis,  avec  leur  avis 
motivé,  par  les  directeurs  du  service  de  l'intendance,  au  président 
de  la  commission  d'admission,  sous  le  couvert  de  M.  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'habillement,  à  Parîs^ 
membre  technique  de  la  commission  d'adjudication. 

A  Tépoque  fixée  par  le  Ministre,  ladite  commission  d'admis- 
sion (1)  se  réunit  à  Paris  pour  prendre  connaissance  des  rensei- 
gnements recueillis,  conformément  aux  articles  6  et  7. 

Elle  délibère  et  statue  sur  l'admission  des  concurrents  et  sur 
le  nombre  de  lots  qui  pourront  leur  être  adjugés  en  raison  de 
l'importance  des  moyens  de  production  dont  ils  ont  justifié. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  est  constaté  par  un  procès* 
verbal  qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part  la  liste  des 
admis,  avec  le  nombre  des  lots  qui  pourront  leur  être  adjugés  ; 
d'autre  part,  la  liste  des  non  admis. 

Ces  listes. sont  établies  dans  l'ordre  alphabétique. 

Une  copie  du  procès- verbal  est  adressée  immédiatement  et  di- 
rectement au  Ministre  par  le  sous-intendant  militaire,  membre 
technique  de  la  commission. 

NoliScations  des  décisions  de  la  commission* 

Art.  9.  Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives  et  sans 
appel. 

Le  sous-intendant  militaire  les  notifie  le  jour  même  aux  inté- 
ressés. 

Il  adresse  en  même  temps  aux  concurrents  admis  : 

1^  Une  formule  de  soumission  (modèles  n^  i  ein^  2); 

2<^  Un  relevé  des  quantités  de  draps  de  chaque  espèce  entrant 
dans  la  compositioji  des  lots.  Ce  relevé,  destiné  seulement  à  servir 
de  base  à  Tévaluation  des  soumissions,  n'oblige  pas  le  Ministre  à 


(1)  Conformément  à  l'instruction  ministérielle  do  20  septembre  4884,  la  commission 
d'admission  comprend  : 

4»  Le  préfet  de  la  Seine,  ou  son  délégué PrésidenL 

S»  Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  rbabillemenl  à  Paris. 

3**  Un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris 

4*  L'ofQcier  supérieur,  membre  de  la  commission  d'adjudication V  Jf«in&rM 

5*  Un  second  officier  supérieur  désigné  par  M.  le  gouverneur  militaire 
de  Paris 
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opérer  les  commandes  dans  les  proportions  qu'il  indique.  Cepen- 
dant, dans  les  commandes  qui  seront  faites,  les  draps  de  chaque 
espèce  à  fabriquer  seront,  autant  que  possible,  répartis  entre 
tçus  les  fabricants. 

Division  des  opérations  de  l'adjodication  en  deux  parties  d'après  la  natare 

des  draps. 

Art.  10.  L'adjudication  de  la  fourniture  comporte  deux  opéra- 
tions distinctes  : 

10  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  sous-officier; 

2<^  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  soldat. 

Les  fabricants  soumissionnaires  pour  la  première  de  ces  fourni- 
tures ont  la  faculté  de  déposer  des  soumissions  pour  la  deuxième, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots  pour  lequel  ils  ont  été 
admis  à  concourir. 

Établissement  des  soamissioos. 

Art.  11,  L'adjudication  a  lieu  sur  soumissions  établies  distinc- 
tement pour  les  draps  de  sous-officier,  d'une  part,  et  pour  les 
draps  de  soldat,  d'autre  part,  sur  des  formules  imprimées  (mo- 
dèles no*  1  et  2),  fournies  par  le  département  de  la  guerre.  Elles 
sont  faites  sur  une  seule  expédition,  que  le  soumissionnaire  fait 
timbrer. 

Les  prix  sont  exprimés  en  toutes  lettres,  en  francs  et  centimes, 
sans  autre  fraction.  Les  décimales  inférieures  au  centime  qui 
seraient  néanmoins  exprimées  sont  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues.  ^ 

Toute  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvée  par  une  nou- 
velle signature. 

Les  soumissions  qui  comprennent  plusieurs  lots  engagent  les 
signataires  pour  chaque  lot  distinctement  et  divisément. 

Sont  rejetées  toutes  les  soumissions  qui  contiennent  des  clauses 
restrictives  ou  exceptionnelles. 

Mode  de  dépdt  des  soumissions. 

Art.  12.  Les  soumissions  sont  remplies  en  dehors  de  la  salle 
où  a  lieu  l'adjudication,  et  renfermées  dans  une  enveloppe  cache- 
tée à  la  cire  et  portant  pour  suscription  : 

Soumission  définitive  pour  la  fourniture  de  lots  de  draps  de 

sous-^fficier  ou  de  soldat. 

Elles  sont  remises  en  séance  d'adjudication,  soit  par  le  signa- 
taire, soit  en  son  nom,  par  un  mandataire  porteur  d'une  pro- 
curation régulière,  légalisée  et  enregistrée,  autorisant  le  repré- 
sentant à  signer  le  procès-verbal  d'adjudication  et  le  marché,  et 
en  cas  d'insuccès  d'une  première  tentative  d'adjudication,  à  dé- 
poser une  nouvelle  soumission  à  un  second  concours. 

Cautionnement  provisoire. 

Art.  13.  Chaque  soumission  est  accompagnée  d'un  récépissé 
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constatant  le  versement  dans  une  caisse  du  Trésor,  et  en  na- 
méraire  ou  en  valeurs  sur  l'Etat  français,  d'une  somme  de 
3,000  francs  par  lot,  destiné  à  garantir  la  réalisation  du  cau- 
tionnement exigé  par  l'article  21  (dernier  alinéa)  du  cahier  des 
charges. 

La  production  de  ce  récépissé  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  y 
être  suppléé  par  aucune  remise  de  valeurs  sur  le  bureau  en 
séance  d  adjudication. 

Obligations  résaltant  dû  dépOt  d'une  soumission. 

Art.  14.  Jusqu'au  prononcé  de  l'adjudication,  la  remise  d'une 
soumission  engage  le  signataire,  qui  ne  peut  plus  la  retirer. 

Le  prononcé  de  l'adjudication,  même  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle ci-après,  libère  tous  les  soumissionnaires  autres  que  les  ad- 
judicataires. 

Séance  d'adjudication. 

Art.  15.  La  commission  étant  réunie,  sur  la  convocation  de  son 
président  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  l'avis  au  public,  et  la 
séance  étant  déclarée  ouverte,  le  président  fait  connaître  l'objet 
de  la  réunion.  H  donne  lecture  de  la  présente  instruction  et  du 
cahier  des  charges,  si  quelqu'un  des  concurrents  en  exprime  le 
désir,  et  passe  outre  si  cette  communication  n'est  pas  demandée. 

Lecture  est  aussi  donnée,  s'il  y  a  lieu,  des  parties  de  documents 
(circulaires  ou  dépêches  ministérielles)  portant  modification  ou 
interprétation  des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  de  la  for- 
mule du  marché. 

Ces  formalités  remplies,  le  président  dépose  sur  le  bureau  la 
lettre  close  renfermant  le  prix  limite  fixé  par  le  Ministre,  et  in- 
vite les  concurrents  à  déposer  leurs  soumissions.  A  cet  effet,  il 
procède  à  l'appel  nominal  des  personnes  admises  à  soumissionner, 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  de  la  liste  établie  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8.  A  l'appel  de  son  nom,  chaque  sou» 
missionnaire  dépose  sur  le  bureau  : 

1°  La  lettre  d'admission  oui  lui  a  été  adressée  par  le  sous-in- 
tendant  militaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  ; 

2®  Le  récépissé  constatant  le  versement  du  cautionnement  pro* 
visoire  de  3,000  fr.  ; 

3^  Les  enveloppes,  fermées  de  cachets  à  la  cire,  contenant  les 
soumissions. 

Chaque  soumission  déposée  reçoit  un  numéro  d'ordre  de  pré- 
sentation. 

Si  c'est  un  fondé  de  pouvoirs  qui  fait  le  dépôt  des  soumissions,  il 
doit  d'abord  présenter  à  la  commission  la  procuration  dont  il  est 
muni.  La  commission  l'examine,  statue  sans  désemparersur  sa  vali- 
dité et,  suivant  le  cas,  accepte  ou  refuse  le  dépôt  des  soumissions. 

Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le  président 
annonce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aucune  après  Pou^ 
verture  de  la  premièrei 
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Dépomllement  des  sonmiBsions. 

Art.  16.  Le  président  décacheté  successivement  les  soumissions 
en  suivant  le  numéro  d'ordre  de  présentation  ;  il  y  inscrit  ce  nu- 
méro, la  date  de  l'opération  et  les  signe  pour  visa.  II  en  fait  la 
lecture  à  haute  voix. 

La  commission  examine  si  elles  satisfont  à  toutes  les  conditions 
exigées,  et  décide  sans  désemparer  le  rejet  ou  l'admission  de 
celles  qui  présentent  quelque  défaut  de  forme.  Sa. décision  est 
immédiatement  annoncée  à  haute  voix  au  public,  comme  noti- 
fication aux  intéressés,  et  toujours  avant  le  prononcé  de  l'adjudi- 
cation. 

Les  soumissions  rejetées  à  quelque  titre  que  ce  soit  demeurent 
annexées  au  procès-verbal  de  la  séance,  qui  en  fait  mention. 

ClasBement  des  sonmissioDs. 

Art.  17.  Le  dépouillement  terminé,  le  sons-intendant  militaire 
établit  le  classement  des  soumissions  dans  Tordre  des  moins 
disants.  Pour  les  comparer  entre  elles,  il  calcule  le  montant  de  la 
dépense  qui  résulterait  de  Tapplication  des  prix  demandés  aux 
quantités  de  drap  adoptées  comme  base  des  fournitures  (ar- 
ticle 9).  Les  résultats  des  calculs  sont  insérés  au  procès-verbal. 

Si  plusieurs  soumissions  donnent  des  résultats  égaux,  elles 
sont  provisoirement  classées  dans  l'ordre  du  dépôt. 

Le  classement  terminé,  le  président  en  donne  lecture  à  hante 
voix. 

Proclamation  des  adjadicataires. 

Art.  18.  Le  président  brise  alors  le  cachet  de  la  lettre  close 
renfermant  le  prix  limite,  et  donne  connaissance  de  ce  prix  aux 
seuls  membres  de  la  commission,  en  leur  faisant  observer  qu'il 
doit  rester  absolument  secret.  Puis  il  proclame  adjudicataires, 
dans  Pordre  du  classement,  les  soumissionnaires  qui  ont  offert 
les  prix  les  plus  avantageux  dans  la  limite  fixée,  en  attribuant  à 
chacun  d'eux,  au  maximum,  le  nombre  de  lots  pour  lequel  il  a 
été  admis,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots  à  adjuger. 

Si  à  la  fin  de  1  opération  il  se  rencontre  que  deux  ou  plusieurs 
soumissions  aient  donné  des  résultats  égaux  (article  17),  et  que 
l'ensemble  des  lots  pouvant  encore  être  adjugés  aux  signataires 
desdites  soumissions  dépasse  le  nombre  des  lots  restant  à  adjuger, 
ceux-ci  sont  invités  à  faire,  séance  tenante,  de  nouvelles  offres. 

Si  à  cette  seconde  épreuve  il  y  a  encore  égalité  d'offres,  ou  si 
les  soumissionnaires  refusent  d'en  formuler  de  nouvelles,  le  sort 
décide,  dans  la  forme  qui  est  déterminée  par  la  commission,  quels 
seront  ceux  des  soumissionnaires  qui  seront  adjudicataires. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  lots  adjugés  dans  la  limite  du  prix 
fixé  reste  inférieur  au  nombre  total  de  lots  dont  se  compose  la 
fourniture,  tous  les  soumissionnaires  admis  sont  invités  à  faire, 
séance  tenante,  de  nouvelles  offres  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  lots  pour  lesquels  ils  ont  été  admis.  Ces  concours  par* 
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tiels  sont  renouvelés  jusqu'à  ce  que  la  totalité  des  lots  ait  été 
adjugée  ou  que  les  soumissionnaires  refusent  de  faire  de  nouvelles 
offres. 

Pour  les  lots  non  adjugés,  le  Ministre  traite  ultérieurement 
comme  il  en  juge  convenable. 

Dans  tous  les  cas,  la  lettre  close  renfermant  le  prix-limite  est 
recachetée,  pour  être  jointe  en  cet  état  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Pris  moyen  poar  chaque  adjudicataire  de  plusieurs  lots. 

Art.  19.  Pour  chaque  adjudicataire,  Tadjudication  est  pro- 
noncée aux  prix  stipulés  par  la  soumission. 

Toutefois,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prix  par  adjudicataire 
et  par  espèce  de  drap.  En  conséquence,  si  une  même  espèce  de 
drap  ressort  à  des  prix  différents,  dans  les  lots  adjugés  à  un 
même  fabricant,  il  est  fait  de  ces  prix  une  moyenne  qui  devient 
le  prix  définitif  du  marché. 

Si  le  calcul  donne,  pour  la  valeur  du  prix  moyen,  plus  de  deux 
décimales,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  décimales  inférieures  au 
centime. 

Adjudication  de  la  fourniture  des  draps  de  soldat.  . 

Art.  20.  Lorsque  l'opération  relative  à  Tadjudication  des  draps 
de  sous-officier  est  terminée,  la  commission  procède  à  l'adjudica- 
tion des  draps  de  soldat,  en  observant  toutes  les  prescriptions 
des  articles  ci-dessus  en  ce  qu'elles  ont  d'applicable  à  cette  der* 

nière  fourniture. 

Signature  des  marchés. 

Art.  21.  Chaque  soumissionnaire  déclai^é  adjudicataire  remplit, 
séance  tenante,  la  formule  du  marché  en  deux  expéditions  (1): 
il  le  signe,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'adjudication. 

Ce  marché  est  immédiatement  accepté  à  titre  provisoire  par  le 
sous-intendant  militaire,  mais  ne  devient  définitif  qu'après  Tap- 
probation  du  Ministre. 

Adjudicataire  absent  et  non  représenté. 

Art.  22.  Si,  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la 
commission,  un  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  est  absent 
et  non  représenté,  ou  si,  présent,  il  refuse  de  signer  le  procès- 
verbal  ou  le  marché,  mention  en  est  faite  au  procès-verbal  de  la 
séance,  auquel  la  soumission  dudit  adjudicataire  demeure  en  ce 
cas  annexée.  Ce  procès-verbal  tenant  alors  lieu  de  marché,  le 
sous-intendant  militaire  en  fait  remettre  une  copie  certifiée  par 
lui  au  domicile  de  Tadjudicataire. 

Cette  notification  est  faite  par  voie  administrative. 

Réclamation  des  soumissionnaires  présents. 

Art.  23.  Si  les  opérations  de  la  commission   donnent   lieu, 

(4)  Il  esl  établi  des  marchés  distincts  pour  les  lots  de  sous-ofBcier  et  ceux  de  soldat 
.adjugés  au  même  fabricant. 
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séance  tenante,  à  une  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs 
soumissionnaires,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  la 
séance  que  signe  chaque  réclamant. 

S^il  ne  se  produit  aucune  réclamationi  on  le  constate  égale- 
ment. 

RestitQtion  des  caotionnemeiiis  prorîsoires  et  des  dépôts  de  garantie. 

Art.  24.  A  l'issue  de  la  séance,  le  président  de  la  commission 
remet  uux  soumissionnaires  non  déclarés  adjudicataires  les  récé- 
pissés constatant  le  versement  des  cautionnements  provisoires  de 
3,000  francs  par  lot>  et  des  dépôts  de  garantie  de  20,000  francs 
par  lot. 

Préalablement^  il  inscrit  au  dos  de  chaque  récépissé  la  mention 
suivaote  : 

M.  (nom  du  soumissionnaire),  tC ayant  pas  été  déclaré  adjudica^ 
taire,  a  droit  à  la  restitution  de  son  dépôt. 

Fait  à  ,  le  1887. 

(Signature  et  cachet.) 

Les  récépissés  du  cautionnement  provisoire  de  3,000  francs  des 
soumissionnaires  déclarés  adjudicataires  sont  conservés  à  l'appui 
de  leurs  marchés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de  la  réalisation 
du  cautionnement  de  20,000  francs  par  lot,  prévu  par  Tarticle  21 
du  cahier  des  charges. 

S'il  y  a  lieu^  les  récépissés  des  dépôts  de  garantie  de  20,000 
francs  de  ces  mêmes  soumissionnaires  sont  conservés  jusqu'à  ce 
que  leurs  usines  et  outillage  aient  été  acceptés  définitivement  ; 
après  acceptation  des  ét£d)lissements,  ces  dépôts  sont  convertis 
en  cautionnements,  conformément  à  l'article  21  du  cahier  des 
charges. 

Procès-yerbal  de  la  séance  d'adjudication. 

Art.  25.  Les  opérations  de  la  commission  en-séance  d'adjudi- 
cation sont  constatées  par  un  procès-verbal  en  double  original 
relatant  toutes  les  circonstances  de  l'adjudication  ou  de  la  non- 
adjudication,  et  mentionnant  spécialement  les  incidents  de  nature 
à  influer  sur  les  résultats  de  l'adjudication,  qui  auraient  pu  se 
produire  pendant  la  séance^ 

Ge  procès-verbal  est  signé  par  les  adjudicataires,  les  auteurs  des 
réclamations  s'il  y  a  lieu,  et  par  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion. Une  expédition  en  est  immédiatement  et  directement  trans- 
mise au  Ministre  de  la  guerre,  par  le  sous-intendant  militaire. 

Ledit  acte  est  ensuite  enregistré  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion militaire,  mais  seulement  après  que  le  Ministre  a  approuvé 
les  résultats  de  l'adjudication. 

Arrêté  à  Paris,  le  8  juin  1887. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Th.  Ferron. 
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Module  n""  3. 


Art.  9  de  TlDstnictioA 
da8juiD4887. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT. 


Relevé  approximatif  des  quantités  de  drap  de  chaque  espèce  entrant 
dans  la  composition:  l»  d'un  lot  de  draps  de  sous-officier;  2°  d'«« 
lot  de  draps  de  soldat. 


COMPOSITION 

d'un   lot   DB   draps   DI   8008-OFFICIBR. 


Désignatloii  des  draps. 


Blanc  blanchi 

Bleu  de  ciel 

Bleu  foncé 

S  Teint  à  la  garance 
naturelle 
Teint,  à  raiizarine 
artificiel!  p.. .... 

Gris  de  fer  foncé '. . . . 

Jonquille ', . . . 

Ecarlatc 

Total. 


Quantités. 


mètres. 

330 
5,580 

4,825 

1,825 
230 
230 

1,020 


41,000 


COMPOSITION 

d'oN   lot   DB   DRAPS   DB   lOLDAT. 


Désignation  des  draps. 


Bleu  de  ciel 

Bleu  foncé 

I  Teint  à  la  garance 
naturelle 
Teint  à  lalizarine 
artificielle 

Gris  beige 

Gris  de  fer  bleuté 

Gris  de  fer  fonce 

Marron  foncé 

Beige  bleu 

Total 


Quantités. 


mètres. 

630 
4,000 

1,650 

1,650 

60 

2,350 

330 

30 

300 


11,000 


Nota.  —  En  ce  qnl  concerne  le  drap  garance,  le  Ministre  se  réserve  expressément  le  «V«  \\ 
de  composer  totalement  les  commandes,  soit  en  drap  teint  à  la  garance  naturelle,  lott  en  ârjp 
teint  ft  l'alizarine  artiflcielie. 


\i 
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Modèle  ii<»  4. 

Art.  ^  de  l'Iastraetioa 
da  8  juin  4887. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT. 


MARCHE 

pour  la  fourniture  dis  lots  de  draps  de 


soussigné  •  fabricant   de  draps, 

à  département  de 

faisant  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  du  présent  marché 
à  rue  n® 

Après  avoir  pris  connaissance  : 

lo  Du  cahier  des  charges  du  8  juin  1887  (y  compris  ses  an- 
nexes), comportant  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  aux 
entrepreneurs  de  la  fourniture  des  draps  à  livrer  dans  les  maga- 
sins administratifs,  du  1®^  j^avier  1888  au  31  décembre  1893; 

2^  Des  modèles-types  desdites  étoffes, 

Déclar  :  1<>  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  susmentionné  et  aux  annexes  qui 
y  font  suite;  

2«  charger  de  la  fourniture  de  lot    de  draps 

de  ,  aux  prix  suivants,  par  mètre  de  drap  : 


La  fabrication  du  tissu  aura  lieu-  dans  les  usines  de 
dont  propriétaire   (ou  locataire)  ; 

Fait  double  à  Paris,  le  mil  huit  cent 

quatre-vingt-sept. 

Accepté  provisoirement  par  nous,  sous -intendant  militaire, 
chargé  du  service  de  l'habillement,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Ministre  de  la  guerre. 

A  Paris,  le  1887. 

ÀHIKb  1887.  NO  25.  H^ 
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N®  358.  Rapport  au  Président  de  la  Bépublique^  sur  la  réor- 
ganisation  de  [administration  centrale  du  ministère  de  la 
guerre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  923.] 

I^aris,  le  24  mai  4887. 

Monsieur  le  Président, 

Le  service  géographique,  qui  foDCtionne  au  ministère  de  la 
guerre,  sous  le  nom  de  Dépôt  de  la  guerre,  a  pris,  dans  ces  der- 
niers temps,  un  très  grand  développement.  En  dehors  des  travaux 
qu'il  exécute  pour  l'armée,  les  caries  qu'il  publie  sont  de  plus  en 
plus  recherchées,  et  il  est  devenu,  en  réalité,  un  important  éta- 
blissement producteur  en  gestion  directe. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  pensé  qu'il  ne  pouvait  continuer  à  taire 

Eartie  de  l'administration  centrale  qui  ne  doit  avoir  que  des  attri* 
utionsde  direction  générale,  et  qu'il  convenait  d'en  faire  on  éta- 
blissement spécial  géré  suivant  les  règles  appliquées  dans  les 
autres  établissements  producteurs. 


—  «46  — 

Les  mêmes  considérations  entraîaent  la  séparation  de  Tadmi- 
fiistiTation  tsetilnile  en  service  de  la  téiégraptxie  et  de  Taérostation 
militaires,  qui  dispose  d'un  maiédei  oonstaérable  et  qui  possède 
«III  lAetîer  de  ooBstruction.  Ce  service  m'a  para  devoir  être  égale- 
ment classé  oomiBO  service  d'hitérêt  géiléral. 

k  cet  eflét,  j'ai  préparé  de  projet  de  déoret  oi-joint  pertant 
•réorgiaiisatilMi  des  diiérenta  services  dépendant  de  TétatHnajor 
l^nôPaL 

Toutefois,  comme  Forganisation  aotnelle  de  Tadaiinisiraiion 
centrale,  qui  comprend  les  services  précités,  a  été  réglée  par  le 
décret  du  :29  novembre  1884,  rendu,  le  Conseil  d'£iat  entendu, 
conformément  à  la  loi  de  finances  du  âO  décembre  1882,  et  qu'au- 
cune îmodification  ne  peut  y  être  apportée  (article  16  de  cette  loi) 
a  que  dans  la  même  Ibrme  et  avec  la  même  publicité  »,  j'ai  dû 
soumettre  la  qaesftion  à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat,  qui  a 
donné  son  approbation  aux  modifications  qu'entraîne,  pour 
l'administration  centrale  de  la  guerre,  l'organisation  du  service 
géographique,  ainsi  que  la  direolâoii  de  télôgrapiite  et  d^érosta- 
tiefn  ttiilitaires. 

Cette  haute  assemblée  a  bien  voulu  également  donner  son 
approbation  an  projet  de  décret  qui  érige  ces  services  en  établis- 
sements spéciaux,  en  conformité  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
16  mars  1882. 

J'ai,  en  conséquence,  rhonnenr  de  vous  priefr,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  les  trois  dé- 
crets dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'honmiage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Minûtrt  de  la  guerre ^ 

Signé  :  Û«*  Boulanger. 

J*f*  359.  Décret  modifiant  celui  €liÂ  29  novembre  1884^  relatif  à 
r organisation  de  ladmifiistration  centraie  du  ministère  de 
ia  guerre.  [B.  O.,  p.  r.,  p,32i.] 

Paris,  le  ^4  mai  4887. 
Le  iPRÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUB  YRAUÇAISï:, 

,    Tu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882»  ainsi 
conçu  : 

'  tK  Avant  le  1*^  janvier  1884,.  .l'organisation  centrale  de  chaque 
ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'adminislratioA  publique  6t  inséré  au  Journal  officiel. 
Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même 
;forme  et  avec  la  même  publicité.  » 
'    Vu  le  décret  du  29  novembre  1S84; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre» 

Le  Conseil  d'Btat  entendu, 
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DÉGRÂTfi  : 

Art.  i«r.  L'article  4«r  du  décret  du  29  novembre  1884  et  le  ta- 
bleau y  annexé  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  Gomprend, 
outre  le  cabinet  du  Ministre  et  l'Etat-major  général,  huit  direc- 
tions. Le  nombre  des  bureaux  dont  se  composent  le  cabinet,  l'état- 
major  général  et  les  directions,  ainsi  que  le  nombre  des  soos- 
directeurs,  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  Iconfor* 
mément  au  tableau  ci-après  :  .    


PERSONNEL  SUPBRISUB. 


2« 
4« 


CABINET  DU  MINISTRE. 
i  chef  du  cabinet, 

i" bureau,  —  Cabinet  et  eoregistrement 

^      —      —  Correspondance  générale,  décorations, 
personnel  des  officiers  généranx. .. . 

3*      —     —  Personnel  de  l'adminisUration  centrale. 
Section  des  secoars , 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

4  chef  d*état'major  général.  —  2  sout-ehefg 

d'état-major  général. 

Bureau  du  personnel  du  serrice  d'état-major 

^      do  matériel  et  de  la  complabilité 

1  *  bureau.  —  Organisation  et  mobilisation  de  l'armée. 

—  —Statistique  militaire  et  études  des  ar- 
mées étrangères. 

—  —Opérations  militaires  et  instruction  gé- 
nérale de  Tannée 

-*-      -Etapes,  chemins  de  fer,  transports  de 
troupes  par  Toie  de  fer  et  par  eau. . . 

diuectior  du  cortb6lb. 
4  directeur.  —  4  ëoui-dirêcteur, 

Serrice  du  contrôle  extérieur..,., 

Serrice  du  eontidle  central  : 
4»  bureau.  —  Budgets,  comptes  généraux  (deniers  et 

matières) 

2»      ^-     —  Contentieux  et  liquidation 

3«      —     —  Fonds  et  ordonnances 

«EBTICB  INTi^RIKUn. 

4  chef  de  «arotea, 
4«  bureau,  —  Pensions 

2*      —     —  Matériel  de  l'administration  centrale.. 
3*      — -     —  ArchiTca  administratiTea 


CHEF 


D'ITAT- 


lUJOI 


général 


Direc- 
tears. 


» 


CHEF 
de 

GABMBT 

Sons- 
chefs 
d'éUt- 
muor 
général 

Soas- 
diree- 
Ceon. 

Chef 

do 

s^nrice. 


CHEFS 


de 


BDBIAU. 


4 


» 


4 

4 


8008" 


CHEFS 


de 


4 


» 
4 

4 

4 


» 
» 


il  reporter, 


9 


» 
4 

m 


4 
4 
4 


4 
4 
4 


14 


S 

S 
4 
4 


4 
4 


S 


i 


i 

4 
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Report 

DIRSCTIOV  DB  L'iNFANtSAlB. 

4  directeur»  —  4  soue-direetewr. 

A^  hureau,  —  Personnel  de  rinfanterie 

2*      —     —InstrotlioD,  écoles  ....^........ 

3«      —.     .»  Recrutement 

4*      «-*     —  Réserves  et  armée  territoriaîe . . . 

*DblBCTÎON  DB  LA  CAVÂLBRIB. 

4  direetêwr.  —  2  taui'direeteur$. 

4»  huretm.  —  Personnel  de  la  cavalerie 

2»      —     — Remontes.., 

3*      —     —  Gendarmerie ' 

4*      —     —  Justice  militaire 

DIRECTION  DK  l'ARTILLERIE. 

4  directeur. 

1«  bureau.  —  Personnel 

g.      ^     —Matériel 

:  DIRECTION  DD  GÉNIE. 

4  directeur, 

4"  bureau,  —  Personnel 

S«      —     —Matériel 

DIRECTION  DES  SBRYICB8  ADMINISTBATIFS. 

4  directeur.  —  2  tout -directeurs. 

A*' bureau.  —  Personnels  administratifs  et  Lits  mill 

taires 

<j«      —.     —  Vivres 

3«      —     —  Fourrages  et  chauffage.. 

4«      ^      —Solde 

5*      -^     —  Transports  et  indemnité  de  route. 
6*      *-     —  Habillement  et  campement 

DIRECTION  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

4  directeur  ou  chef  de  tertice. 
Barean  du  personnel  et  du  matériel 

DIRECTION    DU    SERVICE    DB    SANTÉ. 

4  directeur  ou  chef  de  tennee. 
Boreau  du  personnel  et  du  matériel 

Total 


CHEF 

CHEF 

de 

CABINET 

• 

SOUS- 

D'iTAI- 

Sons- 
chefs 

CHEFS 

MAJOR 

d'état- 

maior 

général 

CHEFS 

général. 

de 

— 

SODS- 

direc- 

BURBAU. 

de 

Direc- 

tenrs. 

BDRSAU. 

teurs. 

Chef 

ae 
service. 

2 

5 

44 

20 

» 
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4 

8 

4 
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4 

4 

4 

4 

2 
4 
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40 

34 
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Les  fioDctionnaires  mis  à  la  tête  des  services  de  santé  ou  des 
poadres  et  salpêtres  ne  prendront  le  titre  de  directeurs  que  s'ils 
aont  officiers  généraux  ou  respectivement  médecin  in<(pecteur,  ou 
inspecteuir général  des  poudres  et  salpêtres;  dans  les  autres  cas» 
QM  Mf  vices  sercMit  confiés  à  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires^ 
ayant  le  titre  de  chef  de  service. 

Les  agents  spéciaux  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

1  agent  comptable; 

1  traducteur; 

1  conservateur  du  mobilier; 

i  inspecteur  des  bâtiments. 

L'effectif  des  commis  principaux  et  commis  rédacteurs  ou 

vérificateurs  est  fixé  à «•....«.« 231 

$u  maximum,  y  compris  les  stagiaires. 

Ueffectif  des  commis  principaux  et  commis  expédition- 
naires est  fixé  à «  «  ^..  ^  ««•...••  i. 16S 

au  maximum^  y  compris  les  stagiaires* 

TotaL  .  •  .  •  .  .    393 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les-  direcHoiis  et  bureaux 
est  faîte  parle  Ministre,  surTavisdu  conseil  des  directeurs  instHué 
par  Tarticle  9  du  décret  du  29  novembre  1884. 

Le  nombre  des  huissiers,,  concierges  et  gardiens  da  bureau,  y 
compris  le  brigadier  surveillant,  est  fixé  à  136  au  maximum. 

Art.  2.  Les  graveurs  et  dessinateurs  cestant  de  faire  partie  du 

Jereonne)  de  l'administration  ceotraJa;  les  dispositions  dadéerei 
u  29  novembre  4884  ne  leurseroRt-plus  applicables. 

Art.  3.  L'article  8  du  décret  susvisé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
A  la  suite  des  mots  «  le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du 
Miaistre  »,  insérer  les  motsxeetie-  cas-  échéant,  ceux  du  sous- 
secrétaire  d'£tat  »  • 

Art  4.  Sont  et  demeurent  abrogées»  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs  contraires  à  celles  du  présent  décret» 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  ttu^/tnimaf  t^/yfcte^  et  slXJl' Butietin 
de«  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  1887 

Signé  :  4ulk5  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
te  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*^  Boulanger. 
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N*  360.  Décret  réorganisant  divers  services  dépendant  de  t Etat-' 

major  général.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  928.] 

Paris,  le  24  mai  4887. 

Le  Président  de  la  République  ibançaise. 

Vu  La  loi  du  20  mars  1880,  sur  le  serviee  d'étai-major  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  radministraiion  de  Tarmée; 

Vu  le  règlement  du  3  avril  1869,  sur  la  comptabililé  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  ; 

Yu  le  décret  du  19  septembre  1850,  portant  organisation  du 
dépôt  de  la  guerre; 

vu  le  règlement  du  23  janvier  1854,  sur  Torganisation  et  le  ser- 
vice de  la  brigade  topograpbique  du  génie; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1885,  rattachant  au  dépôt  de  la  guerre 
la  brigade  topographiqne  du  génie  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  29  avril  1883,  portant  création 
d'une  école  de  dessin  topographique  au  dépôt  de  la  guerre; 

Yu  le  décret  du  19  mai  1886,  portant  organisation  du  service  de 
l'aérostation  militaire; 

Yu  le  décret  du  24  mai  1887,  modifiant  le  décret  du  29  no- 
vembre 1884  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  la  guerre  ; 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre^ 

Décrète  : 

BISrOSITIOïCS    GÊlfÉRilES. 

Art,  l^^.  Le  dépôt  de  la  guerre»  tel  qu'il  est  constitué  par  l'arti- 
cle 1«'  du  décret  du  29  novembre  1884,  est  supprimé  et  remplacé 
par  le  service  géographique. 

Il  comprend  un  établissement  dans  lequel  sont  effectués  tous 
les  travaux  relatifs  à  la  géodésie  et  à  !a  confection  des  cartes  et 
des  plans  et  où  sont  étudiés  les  perfectionnements  à  apporter  aux 
procédés  en  usage. 

L*officîer  placé  à  la  tête  du  service  a  le  titre  de  directeur  et  est 
placé  sous  l'autorité  immédiate  du  Ministre  (£'/a/-iiia;'or  général). 

Art.  2.  Le  service  télégraphique  militaire  est  distrait  de  Fad- 
ministration  centrale. 

Il  forme,  sous  rantorité  immédiate  du  Ministre  {Etat-major  gé- 
•méra^y  un  service  spécial  placé  sous  les  ordres  d'un  directeur. 

Cette  direction  a  le  titre  de  direction  de  télégraphie  et  d'aéros- 
talion  militaires. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  AU   SERVICE  GÉOGRAPHIQOE. 

Art.  3.  Le  service  géographique  de  l'armée  comprend  les  ser- 
vices de  la  géodésie,  des  levés  de  précision,  de  la  topographie,  delà 
cartographie,  de  la  construction  des  plans  en  relief  et  du  dépôt 
de»  instruments  de  précision. 
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Art.  4.  Le  personnel  de  rétablissement  du  service  géogra- 
phique se  compose  d^un  personnel  permanent  et  d'un  personnel 
auxiliaire. 

Art.  5.  Le  personnel  militaire  permanent  comprend  : 

1  général  on  colonel,  directeur; 

13  officiers  (effectif  fixé  par  la  loi  du  20  mars  1880  et  par  le 
règlement  du  23  janvier  1854); 

1  adjoint  du  génie  ou  1  officier  d'administration  comptable. 

L'officier  ]e  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  après  le 
directeur  a  le  titre  et  remplit  les  fonctions  de  sous-directeur. 

Les  officiers  chefs  de  service  forment,  sous  la  présidence  du 
directeur,  le  conseil  de  l'établissement.  Le  comptable  en  est  le  se- 
crétaire. 

Art.  6.  Le  personnel  civil  permanent  comprend  : 

1  chef  graveur, 
34  graveurs, 

1  chef  dessinateur, 
39  dessinateurs, 

1  modeleur, 

1  calculateur, 

1  aquarelliste, 

12  agents  secondaires  (faisant  fonctions  d'huissiers,  surveil- 
lants, garçons  de  bureau  ou  concierges). 

Art.  7.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  chaque  année,  suivant 
les  besoins  et  dans  la  limite  des  crédits  votés,  l'effectif  des  offi- 
ciers attachés  à  titre  temporaire  au  service  géographique  et  celui 
du  personnel  auxiliaire  militaire  et  civil. 

Art.  8.  L'Ecole  de  dessinateurs  et  graveurs  topographes,  qui 
avait  été  créée  au  dépôt  de  la  guerre,  est  annexée  à  1  établisse- 
ment du  service  géographique. 

Le  nombre  d'élèves  est  de  dix  au  maximum. 

Après  deux  années  de  séjour  à  Técole,  les  élèves  qui  ont  obtenu 
un  certificat  constatant  leur  aptitude  professionnelle  peuvent  être 
nommés  stagiaires  jusqu'à  l'époque  de  leur  admission  dans  le 
pesoonel  permanent. 

■ 

Art.  9.  Le  personnel  permanent  des  graveurs  et  dessinateurs  se 
recrute  parmi  les  stagiaires  qui  ont  obtenu  un  certificat  d'aptitude 
,  et  qui,  par  leur  manière  de  servir,  se  sont  montrés  dignes  d'être 
titularisés,  ou,  à  défaut,  parmi  les  auxiliaires  n'ayant  pas  suItI 
les  cours  de  l'école,  mais  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans 
rétablissement. 

Nul  n'est  admis  dans  le  personnel  permanent,  s'il  ne  peut  avoir 
complété,  à  l'ftge  de  60  ans,  30  années  de  service  effectif  pour  la 
retraite. 

Art.  10.  Les  nominations  et  promotions  dans  le  personnel  civil 
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permanent  n'ont  lieu  que  dans  la  limite  des  cadres  fixés  par  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus  et  des  crédits  budgétaires. 

Elles  sont  faites  par  le  Ministre^  sur  la  proposition  du  directeur 
du  service  géograpnique. 

Les  graveurs,  dessinateurs,  modeleur,  calculateur  et  aquarel- 
liste concourent  ensemble  pour  l'avancement. 
.  L'avancement  a  lieu  au  choix,  d'après  un  tableau  d'avance- 
ment établi  chaque  année  par  le  conseil  de  l'établissement.  L'an- 
cienneté exigée  est  fixée  au  minimum  de  deux  ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  ou  à  une  classe  dans 
cet  emploi,  sans  avoir  passé  par  les  classes  et  les  emplois  infé- 
rieurs. 

Les  nominations  du  personnel  civil  auxiliaire  sont  faites  par  le 
directeur. 

Art.  il.  Les  emplois,  classes  et  traitements  du  personnel  civil 
permanent  sont  déterminés  comme  il  suit  : 

!de  \  "  classe, 
de  2^  classe . 
de  S^  classe  . 
Graveurs,  dessinateurs,  aquarelliste  |  de  1'^  classe, 
calculateur  ou  modeleur   princi-<  de  ^^^  classe  . 
paux (de  3®  classe  . 

Graveurs,  dessmateurs,  aquarelliste}  j    i^  y<*aoo. 
calculateur  ou  modeleur IdJa-cKe: 

I  faisant  fonctions  d'huis- 
Gaïdi^n?  rbtir -ei    '"^  '  '"^  " 
concierges 1.300  à  j.500  » 

Pour  les  agents  secondaires,  les  augmentations  de  salaire  ont 
lieu  par  100  francs. 

Les  traitements  des  stagiaires  et  du  personnel  civil  auxiliaire 
sont  fixés  par  le  conseil  de  l'établissement. 

Les  élèves  de  l'Ecole  de  dessin  n'ont  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  12.  Les  employés  et  agents  civils  de  cadre  permanent  qui 
réunissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
soit  sur  leur  demande,  soit  d'ofHce  par  le  Ministre,  d'après  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  le  directeur  du  service 
géographique. 

Art.  13.  Après  trois  mois  de  service  dans  l'établissement,  les 
employés  et  agents  auxiliaires  civils,  qui  n'ont  pas  droit  à  pension 
dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  9  juin  1853,  subissent  sur 
leurs  traitements  ou  salaires  des  retenues  mensuelles  dont  le  taux 
est  fixé  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  directeur. 


6.000  fr. 

5.500  » 

5  000  » 

4.500  » 

4.000  )» 

3  500  » 

3.000  » 

2  500  » 

2.000  » 
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Le  montant  de  ces  retenues  est  yersé  à  la  eikse  natioBale  des 

retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  14.  Les  mesures  de  disdpline  coneeraant  le  personnel  civil 
permanent  sont  : 

!•  Réprimande; 

2»  Radiation  du  tableau  d'aTancemcnt; 

3^  Retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  oe  traite* 
ment  et  pendant  deux  mois  au  plus  ; 

4°  Rétrogradation; 

5*  Révocation. 

La  première  est  prononcée  par  le  directeur. 

Les  deux  suivantes  sont  prononcées  par  le  conseil  de  l'établis- 
sement. 

Les  deux  dernières  sont  prononcées  par  le  Ministre,  sur  nn  rap- 
port du  directeur,  accompagné  d'un  procès- verbal  d'enqaéte 
dressé  en  séance  du  conseil  de  l'établissement,  devant  qui  rinlé- 
ressé  expose  ses  moyens  de  défense. 

Art.  15.  Les  mesures  de  discipline  concernant  les  stagiaires  et 
le  personnel  civil  auxiliaire  font  : 

!•  La  réprimande; 

%^  La  retenue  de  traitemedt  dans  les  limites  fixées  à  rarticle 
précédent. 

3®  Le  renvoi  de  l'établissement. 

La  première  est  prononcée  par  le  directeur;  les  denx  autres  le 
sont  par  le  conseil  de  rétablissement. 

DISPOSlTiOirS   TRANSITOOLES. 

Art.  Ifî.  Les  employés  qui  jouissent  actuellem^t  d'un  traite- 
ment différent  de  ceux  qui  sont  fixés  à  Karticle  12  ci-dessus  con- 
tinueront à  le  toucher.  Ils  ne  pourront  obtenir  le  traitement  imnié* 
diatement  supérieur  à  leur  traitement  actuel  que  par  avancement. 

Les  effectifs  qui  seraient  en  excédent  des  chiffres  fixés  à  Tarti- 
cle  7  ci-dessus  seront  ramenés  à  ces  chiffres  par  voie  d'extinction 
et  de  réduction  dans  le  nombre  des  admissions. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALE'  AU  BBRVTGB  DE   TÉLÉQRAPHIB 
£T  D'AÊBOSTA'n.'^N  HIUTAJRES. 

Art.  17.  La  direction  de  télégraphie  et  d'aérostatton  militaires 
a  dans  ses  attributions  : 

4^  Le  service  de  la  télégraphie  militaire  électrique  et  optique  : 
télégraphie  de  campagne,  télégraphie  de  forteresse,  réseaux  mi- 
litaires d'intérêt  général,  télégraphie  légère  d'infàntetie  et  de 
cavalerie,  colombiers  militaires; 

S*"  Le  «ervice  de  l'aérostatiou  militaire  et  les  établissements  qui 
en  dépendent. 

Art.  18.  Un  ofâeier  supérieur  a  le  titre  et  remplit  les  fonctions 
de  directeur  de  la  télégraphie  et  de  raéroslation  miiitftirea. 
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n  e»t  secondé  par  dies  officiers  et,  s'il  y  a  fieu^  par  des 
ployés  civils  auxiliaires  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  Mi-» 
nistre. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  19.  Le  service  géographique  de  l'arméa  et  le  service  da 
télégraphia  et  d' aérostation  militaires^  ainsi  que  les  établissements 
qui  en  dépendent  sont  soumis  au  contrôle  des  membrea  du  con* 
txôle  de  Tadministration  de  Tarmée,  conformément  à  la  loi  du 
16  mars  1882  et  du  décret  du  28  octobre  suivant  : 

Art.  20.  Des  règlements  ministériels  détermineront  le  mode  de 
fonctionnement  administratif  du  service  géographique,  du  ser- 
vice de  télégraphie  et  d'aérostation  militaires  et  des  établisse- 
ments qui  en  dépendent,  ainsi  que  les  attributions  du  bureau  du 
matériel  et  de  la  comptabilité  de  l'état-major  général. 

Art.  21.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  décret. 

Art.  22.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  1887. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mimstre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Boulanger. 


Signé  :  Jules  QRÉVY. 


N^  361.  Décret  classant  dans  les  étmblissements  spéciaux  le 
service  géographique  et  la  direction  de  télégraphie  et  d'aéroS" 
tation  militaires.  [B.  O.y  p.  r.,  p.  933.] 

Paris,  la  %k  idM:  4887, 
Lb  PbÉSIDENT  OkS  M  RÉI^UBLIQUB  FBANCAISSx    . 

Sur  le  rapport  du  Ministre  d&  la  guerre, 

Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  16  mars  1882; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1883,  portant  règlement  d'admînis- 
trattan  publique  et  déterminani:  lea  établissements  et  aervicas 
spéciaux  placés  sous  Vauiorité  directe  du  M.iaistre  da  la  guerre; 

Vu  le  décret  du  24  mai  1887  relatif  à  Torganisation  du  service 
géographique  ainsi  que  du  service  de  télégraphie  et  d*aécostation 
militaires  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DéGBiiXB  ; 

Art.  1"^.  Sont  considérés  comme  éiablissemaits  et  services  spé- 
ciaux, dana  les  ccMiditions  dèfixiies  par  l'ai'tieW  7  de  la  lai  du 
16  mars.  1882,  ot  sont  maintenus  oomma  telsy  sous  Vautenlfaé 
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immédiàtedu  Ministre  de  la  goerre,  les  établissements  et  services 
énnmérés  ci-après  : 

SERVICES  DIVERS. 

Le  service  géographique,  y  compris  la  brigade  topographique 
distraite  du  service  du  génie.  . 

La  direction  de  télégraphie  et  d'aérostation  militaires  et  les 
établissements  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  décret. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Xtf  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G**  Boulanger. 

N«  362.  Instruction  sur  F administratian  du  service  de  la  iélé- 
graphie  et  de  f  aérostation  militaires.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  951.] 

Paris,  le  S6  mai  4887. 
l'e  PARTIE. 

DE  LA  DIRECTION. 


Attributions  da  directeur. 

Art.  i®^  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  34  mai 
1887,  les  services  de  la  télégraphie  et  de  Taérostation  militaires 
sont  séparés  de  Tadministralion  centrale  du  ministère  de  la  guerre 
(4e  Bureau^  Etat-major  général)  et  forment  un  service  d'intérêt 
général. 

Art.  2.  Le  chef  de  la  section  technique  de  télégraphie  cumnle, 
avec  les  travaux  d'étude  dont  il  est  chargé  par  rinstructîon  du 
30  mars  1886,  les  fonctions  de  directeur  du  service  de  la  télégra- 
phie et  de  l'aérostaiion  militaires. 

Art.  3.  Le  directeur  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  do 
Ministre  (Etat-majw  générai),  avec  qui  il  correspond  directe- 
ment. 

Il  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  attaché  aux  services  qu'il 
dirige.  11  reçoit  les  ordres  du  Ministre;  il  en  prescrit  l'exôeation ; 
il  exerce  une  surveillance  permanente  sur  les  établissements  et 
magasins  des  services  et  sur  les  écritures  qui  y  sont  tenues. 
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Il  procède  aux  vérifications  de  caisses  et  aux  recensements  du 
matériel  qui  sont  prescrits  par  les  règlements.  Il  dresse,  le  cas 
échéaDt,  procès-verbal  de  ces  opérations. 

Il  vérifie  et  vise  les  comptes  en  deniers  et  en  matières,  ainsi 
que  les  pièces  justifloatives  à  l'appui. 

Il  soumet  à  l'approbation  du  Ministre  les  cahiers  des  charges 
concernant  les  fournitures  et  travaux  à  exécuter  et  les  marchés 

de  gré  à  gré. 

Il  préside  les  commîssipns  (art.  26)  chargées  de  procéder  à  la 
réception,  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  bonne  exécution, 
du  matériel'  réglementaire  confectionné  dans  les  ateliers  du 
service. 

Art.  4.  Au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  il  se  fait  pro- 
duire par  chaque  service  et  adresse  au  Ministre,  avec  ses  obser- 
vations, un  état  de  prévision  indiquant,  par  rubrique  du  budget, 
le  détail  des  dépenses  annuelles  probables  pour  le  personnel 
permanent  et  pour  le  service  général. 

Semblables  états  sont  fournis,  sait  mensuellement,  soit  acci- 
dentellement, pour  tout  travail  à  entreprendre  et  pour  toute 
dépense  à  engager. 

Le  directeur  ne  peut  autoriser  d'engagement  des  crédits  que 
pour  les  causés  et  dans  les  limites  approuvées  par  le  Ministre. 

Art.  5.  Le  directeur  est  ordonnateur  secondaire  du  département 

de  la  guerre. 

Il  est  secondé,  pour  les  vérifications  et  pour  les  ordonnance- 
ments, par  un  employé  civil  ou  militaire. 

Il»  PARTIE. 

DU  SBRVICE  DE    LA  TÉLÉGRAPHIE  HILITAIRB. 


Payement  des  dépenses  et  eonserration  da  matériel. 

Art.  6.  Les  dépenses  de  la  télégraphie  miUtaîre  sont  acquittées 
au  moyen  de  mandats  directs. 


garde 

comptable  envers  l'Etat.  , 

Cet  employé  militaire  est  placé  sous  la  surveillance  immédiate 
d'un  officier,  qui  est  désigné  par  le  directeur  et  qui  procède  à  la 
réception,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  des  fournitures  faites. 

Il  constate  les  quantités  de  matériel  reçues  et  il  en  prend 

charge.  .  , 

n  prend  ou  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 

conservation  ou  matériel  en  magasin.  ^  „     *    • 

Il  ne  peut  faire  aucune  entrée  et  aucune  sorUe  sans  1  autorisa- 
tion de  l'officier  désigné  ci-dessus. 
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Ali.  8.  Le  matériel  du  service  télégraphique  qui  est  délivié  à 
d'autres  services  ou  à  des  cor^t  de  troupe  est  pris  eu  charge  par 

eux. 

Les  détenteurs  mi  tiennent  un  oonpte  spéoial  et  adressent,  en 
fin  d'année,  au  Minisire  de  la  guer^  (bureau  du  Matériel  de 
VEMf-major  ffénérai),  un  compte  de  gestion»  appuyé  des  pièces 
jaSttficfttives  des  entrées  et  des  sorties. 

ni«  PARTIE. 

DU  SBRVICE  DE  l'aEHGSTÀTIOR   MILITAIRE. 


ÉUbU98emeoto  do  terfica. 

Art.  9.  Conformément  wa  décret  du  49  mai  1886,  les  établisse- 
menls  da  service  de  raérostatioa  militaire  se  composent  de  ; 
i<»  L'établissement  central  d*aérostation  militaire  de  Cthalais  ; 
2<^  Un  certain  nombre  de  pares  aérostatiquee. 

I«  SECTION. 

DE  l'ÉTàBUSSESEBNT  GElfTRAL  D'aËROSTATIOA  ttlUtAlRK. 


Objet  de  rétablissemejut. 

Art.  10.  L'établissement  de  Chalais  a  pour  objet  : 

fo  D'exécuter  les  expériences  et  essais  relatils  à  Tapplication 
de  l'aérostation  à  Tart  de  la  guerre; 

2®  De  construire  tout  ou  partie  du  matériel  spécial  d'aérosta- 
tion,  suivant  les  ordres  reçus  du  directeur  du  service; 

3^^  De  donner  l'enseignement  théorique  et  pratique  à  un  certain 
nombre  d'offiders  et  d'hommes  de  troape  des  compagnies  d'aé* 
rostiers  ; 

40  De  former  à  des  travaux  professionnels  spéciaux  un  certain 
nombre  d'ouvriers  militaires  détachés  des  régiments  du  génie  et 
destinés  au  service  des  parcs  aérostatiques. 

Art.  Il,  Le  personnel  de  rétablissement  central  est  aiAsi  com- 
posé : 

Un  officier  supérieur,  chef  de  l'établissement; 

Un  nombre  d'officiers  proportionné  aux  besoins  da  service; 

Deux  adjoints  du  génie  on  autres  employés  mtliiaires; 

Des  employés  et  ouvriers  civils,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le 
Ministre^  sur  la  proposition  du  chef  de  l'établissement  et  du  di- 
recteur ; 

Des  ouTrters  militaires. 

Du  cbèf  de  l'établisseinent. 

Art.  12.  L'officier  supérieur  chef  de  l'étabUssement  est  placé 
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sous  raatorité  immédiate  do  diredenr  du  servioe,  avoc  qui  il 

correspond  directement*     • 
Il  a  soas  ses  ordres  tout  le  personnel  de  rétablissement* 
Il  règle  la  répartition  du  service  entre  les  officiers  et  conserve 

la  direction  supérieure  des  parties  du  service  qu'il  ne  s'est  pias 

réservées. 

Art.  13.  Il  reçoit  les  ordres  et  instructions  du  directeur  con- 
cernant l'établissement.  Il  a  la  direction  des  études  et  travaux 
ordonnés,  et  il  les  fait  exécuter  sons  sa  responsabilité. 

Il  adresse  au  directeur  les  dessins,  mémoires  et  devis  concer- 
nant la  construction  et  le  perfectionnement  du  matériel  d'aéro- 
station  proprement  dit  ;  il  en  fait  établir  les  tables  de  construotion, 
dès  qu'il  a  reçu  notification  de  l'approbation  des  projets  par  le 
Ministre. 

Art.  14.  Il  établît  et  adresse  au  directeur,  avec  Favis  du  con- 
seil de  rétablissement  (art.  22),  les  états  prévus  à  Tarticle  4 
ci-dessus. 

Il  a  seul  qualité  pour  engager  les  dépenses  dans  les  limites 
fixées  par  le  directeur  et  pour  autoriser  des  entrées  ou  des  sorties 
de  matériel. 

Art.  15.  Il  veille  à  la  régularité  des  écritures  générales  et 
auxiliaires  du  service,  qui  sont  tenues  suivant  les  règles  adoptées 
pour  les  établissements  de  rarlillerie. 

Il  vise,  après  vérification,  les  comptes  en  deniers  et  en  matièi*es 
et  les  pièces  juslifioatives  à,  l'appui. 

Des  officiera  attachés  à  rétablissemeut. 

Art.  16.  Les  officiers  sont  à  la  disposition  du  chef  de  rétablis- 
sement, qui  les  emploie  au  mieux  des  intérêts  du  service. 

Ils  sont  responsables,  vis-à-vis  de  lui,  des  écritures  auxiliaires 
qui  doivent  être  tenues  dans  les  ateliers  ou  dépôts  dont  ils  sont 
chargés.  Ils  certifient  les  cahiers  de  pointage  du  personnel  sous 
leurs  ordres  et  les  adressent  au  gérant  chargé  de  tenir  la  feuille 
de  journées. 

Ils  signent  les  bons  de  matières  que  le  magasin  doit  délivrer  à 
leurs  chefs  d'atelier  ou  de  d^pôt  pour  le  service,  et  ils  en  sont 
responsables  jusqu'après  justification  de  leur  eoiploi. 

Us  font  tenir  par  les  chefs  d'atelier  ou  de  dépôt  des  carnets  in- 
diquant la  nature,  la  quantité  et  l'emploi  des  matières  et  outils 
reçus,  et  les  visent  chaque  mois. 

Us  signent  les  pièces  comptables  constatant  les  résultats  des 
travaux  exécutés. 

Do  génmt. 

Art.  17.  Un  des  deux  adjoints  du  génie  ou  autres  employés 
tmlitaires  attachés  k  rétablissement  y  remplit  les  fonctions  de 
gérant. 
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Il  tient,  sous  la  surveillance  du  ohef  de  l'établissement,  les  écri- 
tures relatives  à  la  comptabililé  en  deniers. 

Il  paie  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  acquittées  par  mandats 
directs.  Il  reçoit,  à  cet  effet,  des  avances  en  argent,  dont  il  justifie 
suivant  les  prescriptions  réglementaires. 

Il  ne  peut  effectuer  aucun  payement  sans  l'autorisation  du  chef 
de  rétablissement. 

Art.  18.  Le  gérant  tient  une  feuille  de  journées  du  personnel, 
d'après  les  cahiers  de  pointage  des  ateliers,  et  établit  les  états 
destinés  au  payement  des  salaires. 

Il  tient,  en  outre,  les  écritures  auxiliaires  nécessaires  pour  jus- 
tiûer  de  l'emploi  des  crédits  consommés  dans  l'établissement. 

Du  comptable  en  matières. 

Art.  19.  Un  des  deux  adjoints  du  génie  ou  autres  employés  mi- 
litaires attachés  à  l'établissement  est  comptable  envers  l'Etat 
des  matières  et  objets  de  toute  nature  qui  s'y  trouvent. 

Il  constate  les  quantités  de  matériel  reçu  et  en  prend  charge. 

Il  prend  ou  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  du  matériel  en  magasin. 

Il  délivre  aux  ateliers,  d'après  les  bons  signés  par  les  officiers, 
les  matières  et  objets  nécessaires  au  service.  Il  tient  les  écritures 
auxiliaires  nécessaires  pour  suivre  ces  mouvements.  ^ 

Il  passe  écriture  des  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  résultant 
de  Texécution'des  travaux,  conformément  aux  pièces  justificatives 
établies  et  certifiées  par  les  officiers  qui  les  dirigent. 

Les  matières  et  objets  d'une  consommation  journalière  pour  le 
service  intérieur  de  l'établissement  et  dont  il  n'est  pas  fait  d'ap- 
provisionnement, tels  que  fournitures  de  bureaux,  balais,  plu- 
meaux, etc.^  n'entrant  pas  dans  la  comptabilité  matières,  le 
comptable  tient  un  carnet  sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  ces  matières  et  onjets  donnent  lieu,  soit  comme 
entrée»  soit  comme  sortie. 

Art.  20.  Il  ne  peut  faire  aucune  entrée  et  aucune  sortie  sans 
rautorisation  du  chef  de  l'établissement. 

Uo  conseil  de  rétabliBsemeat. 

Art.  21.  Les  officiers  chargés  de  la  direction  des  travaux  for- 
ment,  sous  la  présidence  du  chef  de  l'établissement,  le  conseil  de 
l'établissement. 

Le  gérant  en  est  le  secrétaire  sans  voix  délibérative. 

Art.  22.  Le  conseil  émet  son  avis  sur  le  projet  de  budget  de 
rétablissement,  sur  les  états  de  prévision  des  dépenses  mention- 
nées à  Tarticle  14  ci-dessus,  sur  les  projets  d'amélioration  aux 
bâtiments,  sur  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  fournitures  de 
toute  nature,  sur  le  taux  des  salaires  et  traitements  qui  ne  sont 
pas  fixés  par  les  tarifs  ou  par  le  Ministre,  sur  toute  question  teoh- 
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nique  ou  administrative  intéressant  l'exécution  des  travaux  ou 
la  marche  de  rétablissement. 

Art.  S3.  Il  est  représenté  par  un  de  ses  membres  aux  adjudica- 
tions publiques  relatives  au  service  de  l'établissement. 

Il  passe,  eu  séance  et  sous  réserves  de  l'approbation  supérieure, 
les  marchés  qui  ne  font  pas  l'objet  d'adjudications  publiques. 

Art.  24.  n  procède  ou  fait  procéder  à  la  réception,  sous  le  rap- 
port de  la  qualité,  des  fournitures  faites  à  l'établissement. 
Il  signe  les  procès-verbaux  de  réception. 

Art.  25.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'en  séance. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Chaque  séance  du  conseil  est  constatée  par  un  procès-verbal 
qui  indique  les  noms  des  membres  présents  et  qui  est  signé  par 
eux. 

Tout  membre  qui  n'adhère  pas  à  l'avis  de  la  majorité  peut  con- 
signer au  procès-verbal,  en  séance,  les  motifs  de  son  opposition. 

Le  président  peut  suspendre  Texécution  de  toute  décision  prise 
contrairement  à  son  avis  ou,  en  cas  d'urgence,  passer  outre,  sauf 
à  rendre  compte  immédiatement  au  directeur. 

Des  réceptions  de  matériel  confectionné. 

Art.  26.  Le  matériel  réglementaire  confectionné  dans  l'établis- 
sement est  reçu  par  une  commission  composée  : 

Du  directeur  du  service,  président; 

Du  chef  de  rétablissement  et  d'un  membre  du  conseil  désigné 
par  lui; 

D'un  officier  de  la  section  technique  désigné  par  le  directeur. 

IP  SECTION. 

DBS  PARCS  AfiROSTATIQUES. 

Art.  27.  Il  est  organisé  des  parcs  a^rostatiques  dans  chacune 
des  écoles  du  génie  et  dans  certaines  places  de  guerre  désignées 
par  le  Ministre. 

Art.  28.  Le  matériel  des  parcs  aérostatiques  comprend  les  voi- 
tures techniques,  les  outils,  engins  et  objets  qui  en  constituent  les 
chargements,  et  Je  matériel  spécial  confectionné  et  livré  par  l'éta- 
blissement central  de  l'aérostation  militaire;  il  est  pris  en  charge, 
suivant  le  cas,  par  les  écoles  ou  par  le  service  du  génie,  qui  en 
tiennent  une  comptabilité  spéciale,  d'après  la  nomenclature  du 
service  de  l'aérostation  et  adressent  annuellement  au  Ministre 
(Bureau  du  maternel  de  V Etat-major  générât)  un  compte  de  gestion 
au  titre  de  ce  service. 

Ce  matériel  est  entretenu  sur  les  crédits  affectés  au  service  de 
l'aérostation.  Aucune  dépiense  d'entretien  ou  de  remplacemeut  ne 
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pont  être  faite  sans  ayolr  été  autorisée  par  la  MmUtre,  sur  la 
proposition  da  directeur  du  service  do  la  télégffaplûeet  de  raéroa- 
tatioQ  militaire. 

Le  Ministre  fait  visiter  chaque  année  ce  matériel  par  lia  offlciar 
de  rétablissement  de  Cbalais^  qui  fournli  ua  rapport  sur  son  état 
de  conservation. 

Art.  â9.  Tout  le  matériel  d'aérostation  qoi  esteompris  aetneUe- 
ment  dans  les  comptes  du  service  do  génie  sera  passé  ^atnite*^ 
ment  à  celui  de  l*aérostatioa  à  la  date  où  la  préseaie  ioafaniatiea 
sera  mise  en  application. 

III«  ACTION, 

DES  BÀTIMBKTS  DU  SBRVIGB. 

Ari.  30l  Le  service  d  a  génie  est  chargé  des  iravanx  d'entfetien 
et  d'amélioration  de  rétablissement  central  d'aérostatîon,  ainsi 
que  de  l'installation,  de  ramélioration  et  de  l'entretien  des  pares 
aérostatique». 

Les  grosses  améliorations  et  les  installatioAs  nouvelles  donaeai 
lieu  à  des  conférences  entre  le  service  du  génie  et  celui  de  Taéros- 
tation. 

Les  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  sont  imputées  sor  les 
crédits  du  service  du  génie. 

Les  autres  dépenses  sont  impatées  sur  les  crédits  du  service  de 
Taérostation. 

IV«  PARTIE. 

DU  SERVICE  DES   COLOMBIEBS  KILITAIRRS. 

Art.  31.  Le  directeur  de  la  télégraphie  et  de  Taérostation  mili- 
taires a  rinltiative  de  toutes  les  mesures  relatives  à  rorganisation 
des  colombiers  militaires,  à  l'instruction  du  personnel  et  au  renou- 
vellement des  pigeons. 

Art.  32.  La  gestion  des  colombiers  militaires  est  assurée  par  le 
service  du  génie,  dans  les  conditions  prévues  par  la  note  minis- 
térielle du  32  mai  i^6,  réglant  le  fonctionnement  du  service  des 
pigeons  voyageurs. 

Art.  33.  Les  dispositions  de  Farticle  30  ci- dessus  sont  appfica- 
blés  aux  bâtiments  servant  de  colombiers  militaires. 

¥•  PARTIE. 

DE    l'inspection. 

Art.  94.  Les  officiers  attachés  à  la  section  technique  de  la  télé* 
graphie  militaire  continuent  à  être  traités,  en  oe  qui  concerne  les 
r^les  d'avancement,  comme  le  personnel  militaire  de  Tadminis- 
tration  centrale.  Un  inspecteur  général  est  désigné  chaque  année 
pour  procéder  à  Vinspection  du  matériel  des  services  de  ta  télé- 
ie  et  de  Taérostation  militaires. 


—  1761  — 

Le  personnel  est  inspecté  par  \e  général  chef  d*état-major  gé- 
néral. 

Art.  35.  Les  dispositions  da  décret  dn  24  mai  1887  et  celles  de 
la  présente  instruction,  qui  remplacent  celles  du  19  mai  1886, 
seront  appliquées  à  partir  du  1"  juillet  1887. 


Le.  J/inistre  de  h  gtÊerre, 
Signé  :  G**  Boulanger. 


N*  363.  Décisiùn  ministérielle  portant  adoption  et  description 
de  nouoeattx  modèles  de  eonnertttres.  [0.  O,,  p.  r.,  p.  972.] 

Pari»,  le  21  mai  4887. 

Dans  un  but  de  simplification  et  afin  de  faire  disparaître  toute 
différence  de  modèle  entre  la  couverture  de  campement  et  les 
demi-couvertures  proTenant  de  la  division  des  grandes  couver- 
tures de  couchage,  le  Ministre  de  la  guerre  a  adopté  de  nouveaux 
types  dont  la  description  sera  substituée  à  celle  donnée  par  les 
articles  1,  2  et  3  de  la  description  du  6  novembre  1884  snr  le  ma- 
tériel de  campement  en  usage  dans  l'armée. 

GRANDS  COUVERTURE  DE  CAMPEMENT    (1). 

Art.  1.  La  couverture  est  en  laines  grise  et  blanche  mélangées 

f^our  le  corps  de  la  couverture,  et  en  laine  burelle  pour  les  bandes, 
isières  et  liteaux. 

Ces  laines  sont  do  bonne  qualité,  triées,  dégraissées  avec  soin, 
et  dégorgées  à  fond.  L'emploi  de  laines  teintes,  de  laines  jar- 
reuses,  de  laines  pelades,  da  poils  de  cabri,  de  déchets  de  filature 
ou  dedéfilage  de  vieux  tissus  est  formellement  interdit. 

La  couverture  est  tissée  en  double  croisé  et  porte  1,900  flls  en 
chaîne;  elle  présente,  après  foulage,  de  iO  à  11  fils,  tant  en  trame 
qu'en  chaîne,  par  centimètre  carré,  elle  doit  offrir  à  l'épreuve 
dynamométrique  une  résistance  de  30  kilogrammes  pour  la 
chaîne  et  de  26  pour  la  trame. 

Les  bandes  sont  disposées  dans  le  sens  de  la  chaîne;  sur  celle 
de  gauche  sont  brodés  le  numéro  de  fabrique,  les  initiales  du  fabri- 
cant, le  millésime;  sur  celle  de  droite,  le  mot  «  campement  ».Ges 
broderies,  faites  avant  foulage  en  laine  jaune 'teinte  à  la  gaude 
pure,  sont  répétées  deux  fois  sur  la  même  bande,  de  telle  sorte 
qu'elles  se  trouvent  reproduites  sur  chacune  des  petites  eouver* 
tures  provenant  de  la  division  de  la  grande  couverture  en  deux 
parties  égales. 

(4)  Cette  description  remplace  celle  insérée  an  /.  tf.,  ^4,  p.  r.,  p.  S!54. 
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Pour  les  vérifier^  les  couvertures  sont  mesurées  au  chevaleti  sur 
le  pli  du  milieu,  sans  extnesion  forcée,  tant  pour  la  longueur  que 
pour  la  largeur,  et  elles  doivent  réunir,  outre  les  conditions  qui 
précédent^  les  dimensions  fixées  ci-après  : 

Dimensions. 

Longueur  totale  an  miaimam • *.    2",30 

Largeur  totale  au  minifflum .••••••••     4 ",75 

Bandes  $t  lUeaux  de  chaîne. 

Distance  d'un  liteau  d'encadrement  au  bord  longitudinal  près 
duquel  il  est  tissé  (liteau  non  compris),  environ 0*,070 

Distance  de  la  naissance  externe  d  une  bande  au  bord  longitu- 
dinal près  duquel  elle  est  tissée,  enfiron 0«,^0 

Largeur  d'un  liteau  d'encadrement .*. .    de  0">,(M  6  à  0»,(H!0 

Largeur  d'une  bande 0",060 

Liteatix  de  trame. 

Distance  d'un  liteau  d'encadrement  au  bord  transversal  près 

duquel  il  est  tissé  (liteau  non  compris),  environ. . 0*,060 

Distance  d'un  liteau  du  milieu  au  liteau  du  bord  auquel  il  cor- 
respond (liteaux  compris),  environ •••••.  4",(^ 

Distance  entre  les  deux  liteaux  du  milieu,  environ 0*.09O 

Largeur  d'un  liteau  d'encadrement de  0",046  à  0",090 

Poids  minimum 3^400 

PETITE   COUVERTURE  DE  CAMPEMENT. 

Art.  2.  La  petite  couverture  de  campement  est  la  reproduction 
exacte  de  la  moitié  de  la  grande  couverture. 

Elle  peut  être  fabriquée  spécialement  ou  être  obtenue  par  la 
division  en  deux  parties  égales  de  la  grande  couverture  dans  le 
sens  de  sa  largeur  et  à  droit  fil,  suivant  la  ligne  pointillée  AB  de 
la  figure.  Ses  dimensions  sont  les  suivantes  : 

Longueur  totale  au  minimum 4*,750 

Largeur  totale  au  minimum ; 4*,460 

Poids  minimum , 1^550 

Art.  3.  Supprimé. 

La  figure  ci-annexée  remplace  les  figures  1  et  2  de  la  descrip- 
tion du  6  novembre  1884. 

Les  grandes  couvertures  nouveau  modèle  seront  classées  sous 
la  dénomination  «  grande  de  couverture  de  campement  ». 

Il  en  sera  de  même  jusqu'à  épuisement  des  grandes  couver- 
tures ancien  modèle. 

Les  petites  couvertures  neuves  ou  provenant  de  la  division  de 
la  grande  couverture  de  campement,  les  anciennes  couvertures  de 
campement  ou  de  marche  seront  classées  sous  la  rubrique  «  pe- 
tites couvertures  de  campement  ».  Enfin  les  demi-couvertures 
provenant  de  la  division  des  anciennes  couvertures  de  couchage 
seront  classées  sous  la  rubrique  :  «  petites  couvertures  ordinaires^ 
ancien  modèle.  » 
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Ces  diverses  couvertures  figureront  donc  dans  les  comptes  sous 
les  numéros  ci-après  de  la  nomenclature  : 

484.  1.  Grande  ooaTertnre  de  campemeot* 

485.  4.  Petite  couverture  de  campement. 

185.    3.  Petite  conrertare  ordinaire,  ancien  modèle. 
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N*  364.  Noie  minisiériette  relative  au  mode  et  imputation  dans 
les  corps  de  troupes  de  toutes  armes  et  à  la  fixation  de  la 
dépense  résultant  de  tachai  du  registre  destiné  à  fi^tscription 
de  la  consommation  d'eau  dans  les  casernes.  [A  O.y  p.  r., 
p.  978.] 

Paris,  le  7  juin  4887. 

Comme  suite  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  7  jan- 
vier dernier,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
pertes  d'eau  occasionnées  par  les  fuites  dans  la  canalisation  des 
établissements  militaires  du  casernement,  le  Ministre  a  décidé 
que  le  registre  destiné  à  l'inscription  journalière  de  la  consomma- 
tion d'eau  sera  acheté,  dans  les  corps  de  troupes  de  toutes  armes, 
au  compte  de  la  2*  portion  de  la  masse  générale  d'entretien. 

La  dépense  résultant  de  cet  achat  ne  devra  pas  dépasser  i  franc 
par  an  pour  chaque  corps  de  troupe  ou  fraction  détachée. 


ri"*  365.  Décision  ministérielle  relative  à  t habillement  des  sec^ 
tions  de  commis  et  ouvriers  militaires  d^ administration  et 
d^ infirmiers  militaires.  [B.  0.,p.r.,  p.  978.] 

Paris,  le  8  juin  4887. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  au  sujet  de  l'ha- 
billement des  troupes  d'administration  : 

1<>  Les  ouviiers  militaires  d'administration  et  les  infirmiers 
militaires  seront  pourvus  d'un  bourgeron  du  modèle  général  au 
compte  du  service  de  rhabillement. 

La  durée  légale  de  cet  effet  est  fixée  à  4  trimestres. 

Les  sous-officiers  et  caporaux-fourriers  ne  seront  pas  munis  du 
bourgeron.  Pour  les  caporaux,  ce  vêtement  recevra,  aux  frais  du 
service  de  l'habillement,  les  marques  déjà  réglementaires  pour  le 
bourgeron  des  caporaux  d'infanterie  et  les  brigadiers  de  troupes 
à  cheval,  les  frais  de  pose  restant  à  la  charge  de  l'abonnataire. 

Le  galon  sera  écarlate. 

Après  durée  expirée,  les  bourgerons  seront  affectés  au  service 
des  cuisines  ou  utilisés  au  raccommodage  des  effets  similaires  en 
service. 

Il  ne  sera  plus  délivré  de  bourgerons  dans  les  sections  an 
compte  de  la  masse  de  petit  équipement. 

Les  hommes  pourvus  d'emplois  spéciaux  dans  les  établissements 
militaires  continueront  à  recevoir  les  effets  de  travail  qui  leur 
sont  alloués  sur  les  fonds  des  divers  services  administratifs. 

2^  La  durée  de  la  veste  des  infirmiers  militaires  sera  portée  de 
5  à  9  trimestres. 
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La  durée  des  vestes  ayant  4  trimestres  à  parcourir  am  i^'  ami 
1887  sera  augmentée  de  3  trimestres. 

La  durée  des  vesles  ayant  3  ou  3  trimestres  à  pareowrir  sera 
aagmeatée  de  2  trimeeires. 

Les  vestes  n'ayant  plus  à  oetiedaie  (fn'un  seul  trimestre  à  pa^- 
'Covrir  ne  subiront  aucose  augmentation  de  darée. 

3<>  Les  commis  d'adminis4i*alion  na  faisant  pas  usage  do  konr^- 
l^ron»  la  veste  d'ordoanaoee  lear  sera,  par  compensation^  atfem* 
dcuinée  après  durée  expirée* 


N*  366.  Noie  ministérielle  complémeniaire  de  la  note  duik  fi-- 
vrier  1887,  reialive  à  l- équipement  d' infirmier  régimentmre 
dès  troupes  à  pied.  [B^  O.,  p.  r.^  p.  do9.] 

Paris,  le  8  juin  4887. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

lo  Les  troupes  d'artillerie  dotées  de  sacs  d*ambulaiice  eeniî- 
nneront  à  faire  usage  de  ces  sacs  en  cas  de  mobilisation  comme 
en  temps  de  paix;  par  suite,  elles  ne  constitueront  pas  d'éqnipe- 
ments  dlnfirmier  régimentaire. 

Dans  les  troupes  du  génie,  il  sera  fait  application  des  disposi- 
tions prévues  par  la  note  du  14  février  1887  et  par  la  présente 
note. 

^  Les  corps  de  troupe  à  pied  de  l'armée  active  qui  doivent 
être  dotés  d'équipements  d'infirmier  seront  chargés  de  la  consti- 
tution des  mêmes  équipements  nécessaires  aux  corps  de  troupes 
correspondants  de  l'armée  territoriale. 

3<^  Les  sacs  d'ambulance  des  troupes  à  pied  de  l'armée  active 
et  de  l'armée  territoriale^  autres  que  celles  de  l'artillerie,  seront 
utilisés  pour  les  besoins  du  service  courant.  On  prélèvera  sur  ces 
sacs  aussi  bien  que  sur  l'approvisionnement  des  infirmeries  régi- 
mentaires,  les  médicaments  et  les  objets  pouvant  entrer  dans 
la  constitution  des  équipements  d'infirmier  régimentaire  à 
créer  (notamment  les  attelles  en  bois  pour  bras  et  avant-bras,  les 
attelles  avec  gaine  en  fer-blanc  et  les  attelles  en  fil  de  fer),  et  on 
ne  demandera  de  ces  matières  et  objets  que  les  quantités  qui  fe- 
ront défaut. 

Ces  sacs  d'ambulance  ne  seront  pas  complétés;  il  suffira  de  les 
garnir  du  matériel  nécessaire  pour  le  service  courant,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  emploi,  suivant  les  besoins  de  ce  service. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront,  quand 
ils  le  jugeront  nécessaire,  autoriser  des  versements  de  sacs  d'am- 
bulance d'un  corps  de  troupe  sur  un  autre. 

4^^  Les  sacs  d'ambulance  constitués  en  dépôts  dans  les  corps 
d'armée  seront  conservés  en  réserve  et  pourront  être  attribués 
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aux  corps  de  troupe,  sur  Tordre  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée;  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

50  Les  sacs  d'ambulance  maintenus  dans  les  approvisionne- 
ments du  service  de  santé  en  campagne  des  corps  de  troupe  on  en 
dépôt  dans  les  corps  d'armée  figureront  seuls  sur  les  situations 
semestrielles  de  matériel  établies  en  vertu  des  articles  12  et  576 
du  règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé. 

Quant  aux  sacs  affectés  exclusivement  au  service  courant,  ils 
seront  inscrits  sur  les  registres  des  médicaments  et  du  matériel 
des  infirmeries  régimentaires. 

6^  Les  sacs  d*ambulance  existant  dans  les  magasins  d'approvi- 
sionnement resteront  classés  au  service  de  réserve. 

1^  Les  havresacs  et  les  cartouchières  des  infirmiers  régimen- 
taires continueront  à  figurer  dans  les  comptes  du  service  de 
l'habillement  (Réserve)  et  restent  compris  dans  les  fixations  déter- 
minées par  les  tableaux  d'approvisionnement  du  31  décembre 
1883. 

8^  Les  équipements  d'infirmier  régimentaire  seront  préparés 
conformément  aux  indications  de  la  nomenclature  jointe  à  la 
présente  note. 

9*  Les  dispositions  contraires  à  celles  prévues  par  la  note  qui 
précède  et  par  la  nomenclature  y  annexée  sont  abrogées.  (Voyez 
ci-dessus,  page  460.) 
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MINISTÈRB  DE  LA  GUERRE. 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


NOMENCLATURE    DE    L'ÉQUIPEMENT 


DE 


L'INFffiinBR  RÊ6IMENTAIRE  DES  TROUPES  A  PIED. 


NUMÉRO  333  bis  i  DE  LA  NOMENCLATURE  GÉNÉRALE. 


VcUeur  des  médicaments^  matières  et  objets  de  consommation 
entrant  dans  la  composition  de  f  équipement* 


U  Médicamt'ntfl  ûmples 

S*  MédicameoU  composés 

'  3*  Objets  d'expioilation  de  la  pharmacie 

4*  Objets  de  pansement 

5*  Instniments  de  chirurgie  et  objets  accessoires 

6*  Matériel  de  la  pharmacie 

7*  Matériel  du  senriee  géaéral 

8*  Objets  de  consommation 

Total 


fr.  e. 

048 

3  44 

0» 

407 

646 

4iM) 

345 

0  45 

ffî  46 
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N^  367.  Note  ministérielle  relative  à  la  désignation  des  méde" 
cins  militaires  attachés  aux  directions  du  service  de  santé  des 
gouvernements  militaires  et  des  corps  cC armée»  [B.  O.,  p.  r., 
p-  979.] 

Paris,  le  40  juin  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  l'officier  du  corps  de 
santé  militaire  qui,  d'après  le  tableau  A  annexé  au  règlement  du 
28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  à  l'intérieur, 
doit  être  attaché  à  la  direction  dudit  service  dans  chaque  gouver- 
nement militaire  ou  corps  d'armée  sera  désormais  le  médecin- 
major  de  2®  classe  de  l'escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires» toutes  les  fois  que  ledit  escadron  sera  en  garnison  au  chef- 
lieu  même  du  gouvernement  militaire  ou  du  corp.s  d'armée. 

Lorsque  l'escadron  du  train  ne  sera  pas  stationné  au  chef-lieu, 
l'officier  du  corps  de  santé  militaire  dont  il  s'agit  continuera, 
comme  par  le  passé,  à  être  choisi  dans  les  corps  de  troupe  ou  les 
hôpitaux  de  la  garnison. 


N*  368.  Note  ministérielle  portant  interprétation,  en  ce  qui 
concerne  les  lieutenants  de  cavalerie  brevetés  employés  dans 
un  service  d" état-major^  de  la  décision  présidentielle  du  13 
mai  1887,  modifiant  deux  articles  du  règlement  du  25  mai 
1 883 ,  sur  f  organisation  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie. 
[B.  0.,p.  r.,p.  981.] 

Paris,  le  48  juin  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  l'obligation  de  suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  cava- 
lerie, imposée,  par  la  décision  présidentielle  du  13  mai  1887,  aux 
lieutenants  de  cavalerie  proposés  pour  le  grade  de  capitaine  par 
les  commissions  régionales  de  classement,  s'appliquait  aux  lieute- 
nants brevetés  employés  dans  un  service  d'état-major  (officiers 
d'ordonnance  et  stagiaires). 

Cette  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative. 

En  conséquence,  les  lieutenants  de  cette  catégorie  dont  la  can- 
didature aura  été  admise  par  les  commissions  régionales  seront 
intercalés  à  leur  rang  d'ancienneté  au  tableau  d'avancement  pour 
le  grade  de  capitaine  établi  à  l'issue  de  l'inspection  générale  à 
laquelle  il  auront  été  proposés  et  classés. 


Amnêb  1887.  N"  25.  117 
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N^  369.  Instruction  pour  F  admission  à  P  École  supérieure 
de  guerre  en  1888.  (Journal  officiel  du  1^  juillet.) 

Paris,  le  23  juin  4887. 
CONCOURS. 

L'admission  à  l'école  a  lieu  par  la  voie  du  concours. 

Ce  concours  comprend  :  l'^  des  épreuves  écrites  déterminant 
r admissibilité;  2^  des  épreuves  orales;  3»  une  épreuve  d'équita- 
tion. 

Les  sous-lieutenants, lieutenants  et  capitaines  de  toutes  armes 
sont  admis  à  se  présenter  au  concours  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions suivantes  :  avoir  au  31  décembre  de  l'année  du  concours  au 
moins  cinq  ans  de  grade  d'officier,  et  au  1^'  février  de  la  môme 
année,  trois  ans  de  service  effectif  dans  les  troupes. 

Les  officiers  nés  antérieurement  au  l®""  janvier  1856  ne  seront 
pas  admis  à  prendre  part  au  concours. 

Les  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  de  l'infanterie  et 
de  Tartilierie  de  marine  peuvent,  avec  l'autorisation  du  ministre 
de  la  marine,  prendre  part  aux  épreuves  du  concours  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  qui,  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
désirent  prendre  part  au  concours  devront  remettre  leur  de- 
mande à  leurs  chefs  de  corps  ou  de  service.  Ces  demandes  seront 
transmises^  avec  l'avis  du  chef  de  corps  et  du  général  de  brigade^ 
à  l'inspecteur  général.  Celui-ci  établira  des  états  de  proposition 
en  faveur  des  officiers  qu'il  aura  jugés  dignes  d'être  admid  au 
concours,  tant  par  lei^r  instruction  que  par  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles. 

Ces  états  de  proposition  devront  parvenir  au  ministère  de  la 
guerre  le  1^'  février  1888,  au  plus  tard,  terme  absolu  de  rigueur, 
par  l'intermédiaire  de  MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et 
de  Lyon,  si  les  candidats  sont  placés  directement  sous  les  ordres 
de  ces  officiers  généraux,  ou  de  MM.  les  commandants  de  corps 
d'armée. 

Les  officiers  de  l'armée  de  mer  transmettront  leur  demande 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Les  dossiers  devront  contenir  uniformément  pour  chaque  de- 
mande : 

V  L'état  des  services  de  l'officier; 

i9  Le  relevé  in  extenso  du  registre  du  personnel  de  l'officier 
depuis  le  commencement  de  sa  carrière  (1); 

3"  La  feuille  d'inspection  comportant  les  notes  du  chef  de  corps, 


(4)  U  est  indispensable  aue  ce  releré  soit  la  copie  textoelle  etcompiète  des  feuiUets 
successifs  do  personnel  de  rollicier. 
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da  général  de  brigade,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  division,  et  celles  da 
commandant  du  corps  d'armée  ;  toutes  ces  notes  devront  donner 
une  appréciation  aussi  complète  que  possible  sur  chaque  candidat. 

Les  demandes,  réunies  et  examinées  par  les  commandants  de 
chaque  corps  d'armée,  seront  envoyées  au  ministère  de  la  guerre 
avec  un  bordereau  nominatif  sur  lequel  ils  porteront  : 

i^  Toutes  les  demandes  reçues  par  eux; 

2^  Des  observations  personnelles  sur  chaque  candidat  au  point 
de  vue  de  son  admission  au  concours. 

Il  sera  fourni  des  états  «  néant  »  par  les  corps  d'armée  dans 
lesquels  il  ne  sera  pas  présenté  de  candidat. 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  le  comité  consultatif  d'état- 
major,  et  le  ministre  prononcera  alors  sur  l'admission  définitive 
au  concours  et  fera  connaître  en  temps  utile  aux  commandants 
de  corps  d'armée  les  candidats  admis  à  y  prendre  part. 

La  résidence  des  officiers  qui  sont  détachés  dans  un  corps 
d'armée  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent  devra  être  indi- 
quée très  exactement  et  d'une  manière  apparente.  Lorsque  les 
officiers  seront  en  congé,  il  sera  fait  mention  des  localités  où  ils 
jouissent  de  leur  congé. 

En  outre,  afin  d'éviter  toute  fausse  indication  dans  la  réparti- 
tion des  candidats  entre  les  divers  centres  de  composition  dont  il 
est  question  ci-après,  il  devra  être  rendu  compte  au  ministre  des 
absences  pour  cause  de  permission  ou  de  congé  qui  pourront  se 
produire  entre  l'époque  de  l'envoi  des  demandes  et  le  commence- 
ment des  épreuves  écrites. 

CENTRES  d'examen;   OPÉRATIONS  RELATIVES  A  l'EXÉCUTION 
*    DES   COMPOSITIONS  ÉGRrTES. 

Les  compositions  écrites  seront  faites  aux  chefs-lieux  des  corps 
d'armée,  où  les  candidats  devront  être  réunis  dès  la  veille.  Tou- 
tefois, les  officiers  détachés  ou  en  position  régulière  d'absence 
feront  leurs  compositions  au  chef-lieu  du  corps  d'armée  ou  du 
gouvernement  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  candidats  d'Algérie  feront  leurs  compositions  écrites  à 
Alger;  ceux  delà  brigade  d'occupation  de  Tunisie  les  feront  à 
Tunis. 

Les  officiers  de  l'armée  de  mer  composeront  au  chef-lieu  de  la 
préfecture  maritime  dans  laquelle  ils  seront  régulièrement  sta- 
tionnés ou  détachés. 

Les  sujets  de  compositions  seront  les  mêmes  pour  tous;  ils  se- 
ront adressés  par  le  ministre  à  chaque  commandant  de  corps 
d'armée,  ainsi  qu'aux  préfets  maritimes  intéressés,  sous  double 
enveloppe  cachetée.  La  première  sera  ouverte  dès  la  réception 
des  sujets;  la  deuxième  ne  le  sera  qu'en  présence  des  candidats. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  chef  d  état-major  sera  chargé 
de  la  surveillance  pendant  les  compositions  écrites.  Il  ouvrira 
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la  séance  et  pourra  se  faire  suppléer  ensuite  par  un  officier 
supérieur.  Toute  communication  des  candidats  avec  l'exté- 
rieur et  entre  eux  sera  interdite.  Il  est  formellement  défendu  aux 
dffîciers  d'avoir  recours  à  des  livres  ou  notes  d'aucune  sorte. 
Toute  fraude  ou  infraction  entraînera  immédiatement  la  mise 
hors  concours  du  candidat  qui  l'aura  commise. 

Pour  assurer  la  régularité  des  épreuves,  les  officiers  seront 
prévenus  qu'ils  doivent  s*abstenir  absolument  de  signer  leurs 
feuilles  de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les 
suivantes  : 

10  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 

2^  Centre  de  composition; 

3®  Une  devise  fort  courte,  à  leur  choix.  Chaque  candidat  devra 
adopter  une  devise  unique  pour  toutes  les  compositions.  Il  im- 
porte que  cette  prescription  soit  rigoureusement  observée.  L'offi- 
cier supérieur  chargé  de  la  surveillance  devra,  en  outre,  veiller  à 
ce  que  plusieurs  candidats  ne  choisissent  pas  la  même  devise. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  des  canditats  en  tète 
de  leurs  feuilles  de  composition. 

Sur  une  autre  feuille  de  papier  libre,  ils  porteront  également  : 

10  La  devise  qu'ils  auront  choisie; 

20  Leur  nom  et  prénoms,  grade,  régiment,  corps  d'armée  et 
centre  de  composition. 

.  Les  feuilles  concernant  ces  derniers  renseignements  seront 
réunies  par  le  chef  d'état-major  sous  une  enveloppe  qui  sera 
cachetée  à  la  cire  sous  les  yeux  des  candidats.  Cette  enveloppe, 
dont  la  suscription  indiquera  la  nature  de  l'envoi  et  portera  la 
mention  :  «  Ne  pas  décacheter,  »  sera  adressée  au  ministère  en 
même  temps  que  les  compositions,  dont  les  enveloppes  porteront 
de  leur  côté  la  mention  :  «  Pour  le  Ministre  seul;  »  elle  ne  sera 
ouverte  qu'après  la  correction  totale  des  compositions  et  sous  les 
yeux  des  membres  de  la  commission  d'examen,  qui  procéderont 
alors  à  la  réunion  des  feuilles  libres,  avec  les  compositions  aux- 
quelles elles  se  rapporteront. 

Les  officiers  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  écrites  devront 
se  munir,  pour  leurs  compositions  et  pour  l'exécution  du  croquis 
topographique,  de  plumes,  crayons  (noir,  bleu,  rouge  et  vert),  et 
mine  de  plomb  ;  ils  pourront,  en  outre,  faire  usage  du  compas 
simple,  du  double  décimètre,  de  la  règle,  de  l'équerre  et  de  la 
loupe. 

Le  papier  nécessaire  pour  l'inscription  des  devises,  les  compo- 
sitions et  l'exécution  du  croquis  topographique  sera  fourni  par 
le  ministère  de  la  guerre  et  envoyé  dans  chaque  centre  en  même 
temps  que  les  sujets  de  composition. 

A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées  seront  ren- 
voyées au  ministère  de  la  guerre  (Bureau  du  personnel  du  service 
d'état-major). 
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Afin  d'éviter  toate  perte  de  temps  dans  la  correction  des  com- 
positions, celles-ci  seront  adressées  au  Ministre  immédiate- 
ment après  chacune  des  trois  journées  d  examens,  en  même 
temps  que  les  noms  des  officiers  qui  n'auront  pas  composé,  avec 
le  motif  de  leur  abstention. 

Les  compositions  écrites  seront  notées  et  classées  à  Paris  par 
la  commission  d'examens,  et  d'après  ce  classement,  le  Ministre 
fera  connaître  quels  sont  les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  pour  les  épreuves  écrites 
serviront,  concurremment  avec  celles  des  examens  oraux,  à 
dresser  le  classement  qui  sera  établi  à  la  suite  du  concours. 

^  COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  d'exAMENS  ET  OPÉRATIONS 

RELATIVES  AUX  ÉPREUVES  ORALES. 

La  commission  chargée  de  procéder  à  la  correction  des  épreuves 
écrites  et  aux  examens  oraux  ainsi  qu'à  l'épreuve  d'équitatîon 
sera  composé  du  comité  consultatif  d'état-major,  auquel  seront 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président,  un  certain  nombre 
d'ofSciers  généraux,  colonels  ou  lieutenants-colonels  des  diffé- 
rentes armes  et  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  L'armée  de 
mer  sera  représentée  dans  Ja  commission  par  un  officier  général 
ou  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie  ou  d'artillerie  de 
marine. 

La  commission  se  subdivisera  en  quatre*  sous-commissions  opé- 
rant simultanément  et  examinant  tous  les  candidats  sur  un  cer- 
tain nombre  de  cours. 

Cette  commission  sera  assistée  du  nombre  nécessaire  de  pro- 
fesseurs militaires  ou  civils. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesquelles  ils 
auront  à  répondre. 

La  date  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  Paris  sera  fixée 
ultérieurement;  dès  leur  arrivée,  ils  se  présenteront  et  s'inscriront 
à  l'école  supérieure  de  guerre  (Ecole  militaire),  où  ils  recevront 
les  avis  et  senseignemeqts  nécessaires. 

Le  lendemain,  les  candidats,  réunis  dans  une  des  salles  de 
l'école,  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel  ils  subiront  les  exa- 
mens oraux  à  la  date  qui  leur  sera  indiquée. 

Pour  les  épreuves,  ils  seront  en  tenue  de  jour. 

Après  la  clôture  des  examens,  les  candidats  recevront  lecture 
du  classement  général,  et  le  Ministre  fera  connaître  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  ceux  qui  seront  définitivement  admis  à 
l'école.  Tous  rejoindront,  après  leurs  examens,  leurs  régiments 
ou  leurs  destinations. 

Le  programme  annexé  à  la  présente  instruction  résume  d'une 
manière  générale  les  connaissances  que  les  officiers  doivent  pos- 
séder pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les  cours  de  l'école  supérieure 
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de  guerre,  et  indique  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger  leurs 
études. 

Toutes  les  parties  en  sont  obligatoires,  et  rinsuffisance  d'an 
candidat  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  orales  ou  dans 
répreuve  d'équitation  pourra  entraîner  son  exclusion.  Toutefois, 
cette  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  lorsque  toutes  les 
épreuves  auront  été  subies,  par  une  décision  de  la  commission 
réunie. 

NATURE  DES  ÉPREUVES 

ÉPREUVES  ÉCRITES 

Les  épreuves  écrites,  au  nombre  de  quatre,  auront  lieu  les  8, 
9  et  10  mars  1888  ;  elles  porteront  sur  les  matières  ci-après  : 

i^^jour  (5  heures). 

10  Solution  d'une  question  militaire,  traitée  d'après  la  carte  et 
se  rattachant  à  une  des  opérations  les  plus  simples,  mentionnées 
dans  l'instruction  ministérielle  du  31  janvier  1884  (infanterie)  et 
le  règlement  du  31  mai  1882  (cavalerie)  sur  les  manœuvres  avec 
cadres. 

2«  jour  (3  heures). 

2^  Analyse  ou  étude  sommaire  d'une  question  d'organisation , 
d'administration,  de  législation  ou  d'histoire  militaire,  dans  les 
limites  du  programme  de  Texamen  oral  correspondant. 

2«  jour  (2  heures). 

3»  Traduction  en  allemand  d'un  morceau  de  prose  française, 
choisi  de  préférence  dans  un  ouvrage  militaire. 

La  composition  sera  faite  sans  Taide  de  lexique  ni  de  diction- 
naire. 

Les  caractères  allemands  seront  employés  pour  l'écriture  de 
cette  composition. 

3^  jour  {i  heures), 

40  Croquis  topographique,  à  une  échelle  double  ou  quadruple, 
d'une  portion  de  carte,  lé  figuré  du  terrain  étant  représenté  par 
des  courbes  horizontales. 

Le  sujet  de  chacune  de  ces  quatre  épreuves  sera  choisi  parmi 
un  certain  nombre  de  sujets  proposés  par  le  conseil  d'instruction 
de  l'école. 

ÉPREUVES  ORALES 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront,  à  partir  du  18  avril, 
à  Paris,  devant  la  commission,  quatre  examens  oraux,  portant 
sur  les  matières  ci-après  : 
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ÎOrgimsatîon  et  histoire  militaires. 
Tactique  d'infanterie. 
Allemand. 

9a  Pw.ro^n  î  Tactique  de  cavalerie. 

z  i!atmen.  j  Légigfation  et  administration. 

3- Examen.  U'H-a"*?: 

J  Fortification. 

4*  Examen,    géographie. 
(  Topographie. 

Les  candidats  seront  antorisés  à  présenter  à  la  commission,  à 
chaque  examen,  les  travaux  militaires  correspondants  qu'ils 
auraient  antérieurement  exécutés. 

ÉPREUVE  D'ÉQmTATIOW 

Une  épreuve  d'équitation  aura  également  lieu  à  Paris,  devant 
une  délégation  de  la  commission  d^xamens* 

PROGRAMME  DES  EXAMENS  ORAUX 

ORGANISATION  ET  HISTOIRE  MILITAIRE 

lo  Traits  principaux  de  l'organisation  des  armées  françaises 
pendant  les  guerres  de  1792  à  1815. 

Principe  divisionnaire.  —  Demi-brigades,  brigades,  division. — 
Constitution  de  la  division. 

Réunion  temporaire  de  plusieurs  divisions  sous  un  seul  com- 
mandement. —  Corps  d'armée. 

Organisation  des  corps  d'armée  permanents. 

Composition  d'ensemble  de  l'armée  allemande  dans  la  guerre, 
de  1870-1871. 

Organisation  actuelle  du  corps  d'armée  en  France. 

Notions  sur  l'organisation  du  corps  d'armée  et  de  la  division  en 
Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Italie. 

Organisation  générale  de  Tarmée.  —  Titre  I*',  du  règlement 
du  26  octobre  1883  sur  le  service  en  campagne. 

^  Historique  des  campagnes  de  1792,  de  1796,  de  1797,  de  1800, 
de  1805,  de  1806,  de  1807,ide  1809,  de  1812,  de  1813,  del814,  de 
1815,  de  1854-1855  en  Crimée,  de  1859  en  Italie,  de  1866  en  Italie 
et  en  Bohême,  de  1870-1871,  de  1877  en  Asie-Mineure  et  en 
Europe. 

TACTIQUE  d'infanterie 


lution 

tives 

res  de  1800  à  1815.) 
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let  1884  ;  bases  de  rinstràction,  écoles  de  compagnie,  de  batail- 
lon, de  régiment  ;  applications  aux  unités  plus  fortes.  —  Instruc- 
tion pour  le  combat  (de  4887). 

Règlement  sur  le  service  aes  armées  en  campagne  (26  octo- 
bre 1883).  Instruction  pratique  sur  le  service  de  Tinfanterie  en 
campagne  (9  mai  1885). 

Principes  généraux  du  règlement  sur  le  tir  (il  novembre  1882)  • 

TACTIQUE  DE  LA  CAVALERIE 

Idées  générales  sur  l'organisation  et  le  rôle  de  la  cavalerie  pen- 
dant les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire,  la  guerre  de 
Sécession,  la  campagne  de  1866  et  la  guerre  de  1870. 

Tactique  actuelle  de  la  cavalerie  française  :  règlement  da 
31  mai  1882  sur  les  exercices  de  la  cavalerie  et  observations  du 
10  novembre  1882,  sur  son  application. 

Titre  I^>^.  —  Bases  de  l'instruction  ;  articles  1,  2,  3  et  combat  à 
pied  (extrait  de  l'art.  4). 

Titre  III.  —  Ëcole  de  peloton  et  de  l'escadron  à  cheval. — Ecole 
du  régiment. 

Titre  IV.  —  Ecole  de  brigade.  —  Ecole  de  division. 

Evolutions,  manœavres  et  combat. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  octo- 
bre 1883). 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne 
(10  juiUet  1883). 

ARTILLERIE. 

1*  NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  TIR  DBS  BOUCHES  A  FEU 

Définitions  :  trajectoire  dans  le  vide  et  dans  l'air;  vitesse  ini- 
tiale, vitesse  restante.  —  Portée.  —  Dérivation.  —  Angle  de  tir. 
—  Angle  de  chute.  —  Table  de  tir. 

Des  divers  genres  de  tir  :  tir  de  plein  fouet.  —  Tir  indirect.  — 
Tir  vertical. 

Réglage  du  tir  direct  avec  le  matériel  de  campagne. 

2^  MATÉRIEL 

Corps  explosifs. 

Propriétés  générales  et  emploi  des  poudres  de  guerre  en  ser- 
vice, de  la  dynamite,  du  fulmi-coton. 
Conservation.  —  Transport. 

Armes  portatives. 
Description  sommaire  et  propriétés  principales  du  fusil^  modèle 


—  1783  --- 

1874,  du  revolver  modèle  1873  et  du  fusil  à  répétition  Kropats- 
check,  fusU  de  8  >'/°'  modèle  1886  (1). 

Munitions  de  ces  armes. 

Fusils  en  usage  dans  les  principales  armées  étrangères. 

Armes  blanches,  sabres  et  épées  actuellement  en  service. 

Bouches  à  feu. 

Description  sommaire  et  propriétés  des  principales  bouches  à 
feu  en  service,  de  leurs  affûts  et  de  leurs  munitions.  —  Canons 
de  campagne  de  80»  de  90  et  de  95.  —  Canon  de  montagne  de  80. 
—  Canons  de  siège  et  de  place  de  438  à  120,  de  155;  mortier  rayé 
de  220.  Canon-revolver  modèle  1879. 

Voitures  cCaritllerie. 

Notions  sommaires  sur  les  voitures  de  l'artillerie  de  campagne. 

Transport  de  munitions.  —  Approvisionnements  des  batteries 
de  campagne.  —  Approvisionnements  en  munitions  pour  armes 
portatives.  —  Chariot  de  dynamite.  —  Remplacement  des  muni- 
tions en  campagne  (instruction  du  28  février  1884). 

Equipages  de  pont. 

Description  sommaire  et  emploi  des  bateaux,  nacelles,  cheva- 
lets à  deux  pieds,  corps-morts,  poutrelles,  madriers,  engins  d'an- 
crage, faisant  partie  du  matériel  des  pontonniers. 

Composition  des  équipages  de  pont  de  corps  d'armée. 

Notions  générales  sur  la  construction  des  ponts  d'équipage  : 
par  bateaux  successifs,  par  portières,  par  parties,  par  conver- 
sion. 

30  RÈGLEMENT  DE  MANOEUVRES 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne. 

Règlement  du  20  mars  1880  (2)  sur  les  manœuvres  des  batteries 
attelées.  —  Ecole  de  batterie.  —  Titre  II.  —  Tactique  de  l'artille- 
rie de  campagne  (Titre  IV.  —  Première  partie).  — Application  du 
service  en  campagne  (Titre  IV,  deuxième  partie,  articles  I  et  2). 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  octo- 
bre i883). 

Instruction  sur  l'emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  (1«>^  mai 
1887). 

Nota.  —  Lts  candidats  doirent  posséder  la  connaissance  des  règlements  de 
manœuvres  des  trois  armes,  an  point  de  rue  de  lenr  emploi  plotât  qa'à  celai  de  Tin- 
struclion  des  troupes. 

(4)  Si  les  instructions  actnellement  à  Tétade  (description,  entretien,  montage  et 
démontage)  ont  paru  avant  le  4  <"  janvier  48S8. 

(2)  On  règlement  nouveau  en  préparation,  s'il  est  mis  en  vigueur  avant  le  4*' janvier 
1888. 
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POETIMCATION 

I.  -^  FORTmCATIOH  PJkSSAG&RB 

Toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  annexé  à 
l'instruction  ministérielle  du  23  mars  1878,  pour  les  travaux  de 
campagne  à  exécuter  dans  les  corps  de  troupe  de  l'infanterie. 

II.  —  FORTIFICATION  PERSCANBNTB 

Etude  des  éléments  constitutifs  des  places  construites  ^vant 
l'artillerie  rayée. 

Nomenclature  raisonnée  du  profil. 

Tracé  bastionné.  —  Etude  sommaire  des  tracés  de  Yauban 
(Sarrelouis^  Landau  et  Neuf-Brisach),  et  du  tracé  de  Cormontai- 
gne. 

Tracé  polygonal.  Proposition  de  Montalembert  et  de  Garnot. 

Etude  sommaire  de  la  fortification  poiyffonale  ôtrangèrBy  fort 
Alexandre,  de  Goblentz,  nouvelle  enceinte  de  Kœnigsberg  ;  forts 
d'Anvers. 

Fot-tifications  construites  depuis  1870.  Profil,  tracé,  mode  de 
flanquement.  Abris  et  magasins.  •—  Communications  intérieures. 

Forts  d'arrêt.  —  Forts  détachés.  —  Organisation  d'ensemble 
d'une  place  à  forts  détachés. 

III.  —  ATTAQUE  ET  BÉFENSB  DES  PLAGES 

Notions  générales.  —  Règlement  sur  le  service  en  campagne  du 
26  octobre  1883.  —  Titres  XVI  et  XXII,  règlement  du  83  octobre 
1883,  sur  le  service  des  places,  titres  IV  et  V. 

Renseignements  sur  les  travaux  que  l'attaque  ou  la  défense  a  à 
exécuter  au  cours  d'un  siège.  —  Parallèles.  —  Tranchées.  — 
Diverses  espèces  de  sapes,  descentes  de  fossés.  —  Disposition  à 
prendre  pour  un  assaut. 

LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION  MILITAIRES 

Recrutement  de  Farmée. 

Loi  du  27  juillet  1872  (ou  loi  nouvelle,  si  elle  est  promulguée 
avant  le  1®' janvier  1888). 

Loi  du  6  novembre  1875,  relative  au  recrutement  en  Algérie. 

Décret  du  30  novembre  1872  sur  les  engagements  volontau*eset 
réengagements. 

Décret  du  1«' décembre  1872  sur  les  engagements  conditionnels 
d'un  an. 

Loi  du  23  juillet  1881,  relative  au  réengagement  des  sous- 
officiers* 
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Composition  et  organisation  de  Farmée. 

Loi  d'organisation  du  24  juillet  1878« 

Loi  du  13  mars  1875,  relative  aux  cadres  et  aax  effectifs  de 
Parmée. 

Loi  du  18  novembre  1878,  ayant  pour  but  de  coordonner  les 
nouvelles  lois  avec  le  code  de  justice  militaire. 

Loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état-major. 

Loi  du  16  mars  1882  sur  Tadministration  de  l'armée  ;  décrets 
d'application  des  28  octobre  1882,  4  septembre  1888  (corps  du 
contrôle),  16  janvier,  15  et  24  mars  1883  (intendance),  3  juillet 
1 883  (services  relevant  directement  du  Ministre)  ; 

Loi  du  24  juillet  1883,  portant  création  d'une  artillerie  de  for- 
teresse. 

Avancement, 

Loi  du  14  avril  1832. 

Ordonnance  du  16  mars  1838  (titres  I,  II,  III  et  lY). 

Loi  du  5  janvier  1872 . 

Décret  du  31  juillet  1881  sur  l'avancement  dans  l'armée  terri- 
toriale. 

Ecole  de  sous-ofQciers,  élèves  officiers  (infanterie,  décret  du  4 
février  1881  ;  cavalerie,  arrêté  ministériel  du  6  avril  1883  ;  artil- 
lerie, génie  et  train  des  équipages,  décret  du  10  janvier  1884). 

Etat  des  officiers. 

Loi  du  Id  mai  1834. 

Décret  du  31  août  1878  sur  l'état  de3  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale. 

Décret  du  29  juin  1878,  organisation  et  procédure  des  conseils 
d'enquête. 

Ftat  civil  aux  armées.  —  Actes  notariés. 

Instruction  ministérielle  du  8  mars  1823.  —Actes  de  l'état  civil 
«-  Testaments.  —  Procurations. 

Réquisitions  militaires. 

Loi  du  3  juillet  et  décret  du  2  août  1877.  —  Décret  du  8  août 
1885.  -*-  Décret  et  instruction  du  23  novembre  1886. 

Administration  et  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Organisation  des  conseils  d'administration.  Agents  des  conseils 
et  leur  responsabilité  (ordonnance  du  10  mai  1844). 

Immatriculation  des  hommes  et  des  chevaux,  registre  matri- 
cule (Ordonnance  du  10  mai  1844,  modifiée  par  le  décret  du  7 
août  1875)*  —  Notions  générales  sur  les  recettes  et  dépenses  faites 
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par  les  corps  de  troupe  (Ordonnance  du  10  mai  1844;  décrets 
des  i^  mars  1880,  30  juillet  1883  et  7  mars  1885). 

Notions  générales  sur  Phabillement  et  l'armement  dans  1^ 
corps  de  troupe  (Ordonnance  du  10  inai  1844;  décret  du  1<^^  mars 
1880;  règlement  du  30  août  1884  sur  le  service  de  Tarmement). 

Administration  des  compagnies,  escadons  et  batteries.  Livrets 
matricules  et  livrets  individuels.  Registre  de  comptabilité  trimes- 
trielle. Payement  du  prêt.  Perception  des  prestations  en  nature 
(Ordonnance  du  10  mai  1844,  modifiée  par  les  décrets  du  7  août 
1875  ettdu  i^'  mars  1880.  Instruction  ministérielle  du  11  septem- 
bre 1875.  Décret  du  7  mars  et  instruction  du  26  mars  1885). 

Des  ordinaires.  Recettes  et  dépenses.  Livret  d'ordinaires.  Com- 
mission des  ordinaires  (Règlement  du  14  décembre  1861  ;  décrets 
du  28 décembre  1883  sur  le  service  intérieur). 

Service  de  la  solde. 

Positions  ouvrant  des  droits  divers  à  la  solde.  Ac(iessoires  de 
solde.  Hautes  payes.  Indemnités  (décret  du  8  juin  1833). 

Des  masses.  —  Masse  de  petit  équipement.  Masse  générale 
il'entretien.  Masse  du  harnachement  et  ferrage.  Masse  d'entretien 
des  équipages  régimentaires  (Ordonnance  du  10  mai  1844.  — 
Décret  du  !«' mars  1880.  —  Décision  présidentielle  du  12  jan- 
vier 1883,  règlement  du  8  février  1883;  décret  du  8  juin  1883  ; 
décret  du  7  mars  1885  et  instruction  du  2  décembre  1886). 

Constatation  des  droits  à  la  solde.  Contrôles.  Revues  d'effectif 
(Décretdu8juinl883). 

Règlement  des  comptes  de  la  solde.  Feuille  de  journées  (Décret 
du  8  juin  1883). 

Service  des  subsistances. 

Des  distributions.  Bons  de  distributions.  Contestation  en  ma- 
tière de  distribution  (Règlement  du  26  mai  1866,  titre  lY,  chapitre 
5.  —  Circulaire  du  3  avril  1885  et  instruction  du  30  janvier  1887. 
—  Décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur  (chapitre 
des  distributions). 

Service  des  officiers  d'approvisionnement  (Instruction  et  circu- 
laire des  17  mars,  25  mars,  24  mai  1882  et  du  11  mai  1883). 

Service  du  logemenL 

Casernement  et  couchage,  d'après  les  décrets  des  28  décembre 
1883,  sur  le  service  intérieur. 

Service  de  santé. 

Infirmeries  régimentaires  (Décrets  du  28  décembre  1883  sur  le 
service  intérieur  et  titre  II  du  règlement  du  28  décembre  1883 
sur  le  service  de  santé  en  temps  de  paix). 

Service  des  hôpitaux  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu 
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l'entrée  d*nii  homme  à  l'hôpital  et  sa  sortie  de  l'hôpital  (Règle- 
ment da  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
paix^  titre  III,  chapitre  3,  sections  II  et  YI). 

Service  de  marche. 

Règles  générales  du  service  de  Tindemnité  de  route,  d'après  le 
règlement  du  12  juin  1867,  modifié  par  les  décisions  des  10  juillet 
et  5  août  1879. 

Nota.  —  Les  candidats  doivent  s'attacher  à  bien  eonnaitre  l'esprit  des  institutions  et 
le  fonctionnement  général  des  serrices  ;  c'est  dans  ce  sens  que  les  interrogations  seront 
conduites.  La  connaissance  complète  du  détail  administratif  ne  sera  pas  exigée. 

GÉOGRAPHIE. 

1^  FKANCE. 

Frontières  et  places  fortes. 

Bassin  de  Paris.  —  Massif  central.  —  Bretagne.  —  Bassins  de 
la  Garonne  et  du  Rhône. 

Principaux,  passages  des  Vosges,  du  Jura,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées. 

Description  des  côtes.  Ports  de  guerre.  Préfectures  maritimes. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  ré- 
seaux étrangers. 

Canaux  de  communication  entre  les  grands  bassins. 

Description  générale  de  TÂlgérie,  son  organisation  et  sa  divi- 
sion au  point  de  vue  militaire  :  routes  et  chemins  de  fer. 

Colonies,  françaises. 

2<'  EUROPE. 

Empire  d'Allemagne, 

Etats  qui  composent  l'empire  d'Allemagne. 

Orographie  de  rÂllemagne  centrale. 

Le  Rhin,  de  Bâle  à  Wesel,  l'Ems,  la  Weser,  l'Elbe,  FOder,  la 
Vistule. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ;  leurs  liaisons  avec  le  réseau 
français. 

Frontières  et  places  fortes. 

Côtes.  —  Les  détroits  de  la  Baltique. 

Empire  austro^kongrois^ 

Description  des  grandes  Alpes. 
Le  Danuble  et  ses  affluents. 
Frontières  et  places  fortes. 
Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Routes  militaires  des  Alpes  autrichiennes* 
Côtes. 
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Belgique. 

Le  bassin  de  l'Escaut. 
Système  général  de  défense. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  ré- 
seaux français  et  allemands. 

Hollande. 

Le  Rhin  et  la  Meuse;  voies  ferrées;  leurs  liaisons  avec  les  ré- 
seaux belges  et  allemands.  Système  général  de  défense. 

ItcUie. 

Bassin  tlu  P6  et  de  l'Adige. 

Les  Alpes;  principales  routes  reliant  le  bassin  du  P6  aux  bas- 
sins du  Danube,  du  Rhin  et  du  Rhône. 
Frontières  continentales. 
Places  fortes,  voies  ferrées,  côtes. 

Suisse. 

Description  des  Alpes  et  du  Jura;  frontières;  voies  ferrées, 
leurs  liaisons  avec  les  réseaux  étrangers. 

Bussie. 
Frontières  occidentales  et  places  fortes. 

Espagne. 
Limites.  Description  du  bassin  de  TÈbre. 

Péninsule  des  Balkans. 

Empire  ottoman  et  nouveaux  Etats  créés  par  le  traité  de  1878  : 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  leurs  frontières. 
Bassins  du  Danube  inférieur  et  de  la  Maritza. 
Chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux  européens. 
Côtes  :  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  leurs  défenses. 

Nota.  —  Les  candidats  doiTent  être  è  même  de  tracer  aa  tableaa  aa  croquis  saccinct 
de  la  région  sur  laquelle  porte  l'examen. 

TOPOGRAPHIE. 

i«  Deuxième  partie  du  programme  de  l'instruction  du  30  sep- 
tembre 1874; 

2®  Levés  réguliers.  Planimétrie  et  nivellement,  instruments  en 
usage. 

ALLEMAND. 

Les  candidats  auront  à  traduire,  à  la  lecture,  de  Tallemand  en 
français  et  du  français  en  allemand.  Ils  devront  pouvoir  lire  Tal- 
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lemand  tant  imprimé  que  manuscrit,  écrire  correctement  sous 
la  dictée,  et  échanger  avec  l'examinateur  quelques  phrases  sim- 
ples de  conversation. 

Us  seront  notés  sur  chacune  des  autres  laïques  étrangères 
qu'ils  posséderont. 

TABLEAU  DES  COEFFICIENTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales,  Téquitation  et  Taptitude 
générale  : 

4®  Èpreu90$  écritet. 

Qaestion  militaire 8 

Qoestion  d'organisation,  d'administration,  etc 4 

Thème  allemand 3 

Croqois  topographique ^ 

Total 49  ci...    49 

2^  Epreuves  orales, 

{Organisation  et  histoire  militaires 5 
Tactique  d'infanterie  .  : 5 
Allemand  (4) 3 

Q^  i  Tactique  de  cavalerie | 

\  Législation  et  administration 3 

o.  I  Artillerie * 

^   {Fortification * 

4.  j  Géographie * 

I  Topographie '* 

Total 36  ci...    36 

30  Équitation. 
Équitatiott • ^ 

4»  Aptitude  générale. 
Aptitude  générale ^ 

Total  général 62 

Fait  à  Paris,  le  23  juin  1887.       ,    „.  . 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Th.  Ferron. 


(4)  11  n'est  pas  attribué  de  coefficient  spécial  aux  langues  étrangères  autres  quel'allc- 
mand.  Les  notes  obtenues  dans  les  épreuTOs  relatives  à  ces  langues  sont  comptées  pour 
leur  valeur  absolue  dans  la  somme  des  points  acquis  pour  toutes  les  épreuves;  toute 
note  inférieure  à  40  sera  portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas  le 
nombre  des  points  du  candidat.  Le  total  général  des  coefficients  s'élève  à  62  pour  tous 
les  candidats  au'ils  aient  ou  non  justifié  de  la  connaissance  de  langues  étrangères  autres 
que  rallemanu. 
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JOUBMAL  MIUTAIRE,  i«'  SEHBSTEB  1887,  "Sfi   24. 

Cahier  des  charges  du  ^  juin  1887  pour  la  fourniture  dei%  lots 
des  draps  nécessaires  à  t habillement  des  troupes  de  V armée 
de  terre j  du  {^'janvier  1888  au  34  décembre  1893. 

Page  1698. 

Ajouter  au  renvoi  (1)  la  mention  ci-après  cVsLr  exception^  les  titu- 
laires actuels  de  six  lots  réservés  pourront  être  déclarés  adjudi- 
cataires de  trois  lots. 

*  ■  •  « * " 

JOURNAL  MILITAIRS,   1^'  SEMESTRE  1887,  N""  24. 

Instruction  du  8  Juin  1887  sur  le  mode  d^ adjudication  de  la 
fourniture  de  18  lots  des  draps  nécessaires  aux  troupes. 

Page  1729. 

Ajouier  au  renvoi  (1)  la  mention  ei-après  :  Par  exception,  les  titu- 
laires actuels  de  six  lots  réservés  pourront  être  déclarés  adjudica- 
taires de  trois  lots. 

Instruction  du  i  avril  1887  pour  les  inscriptions  générales  des 
corps  de  troupe  {dispositions  communes  à  toutes  les  armes). 

Article  76  (|  3, 3«  ligne). 

Au  lieu  des  mots  :  «  d'au  moins  une  langue  étrangère. . .  » 

Lire  les  suivants  :  «  non  seulement  de  la  langue  allemande, 
mais  encore  d'une  autre  langue  européenne. ..»  (Instruction poar 
l'inspection  générale  du  service  d'état-major,  en  date  du  6 
mai  1887.)  

{Instruction  spéciale  du  30  mai  1887  pour  les  inspections 

générales  du  génie.) 

Rectifier  et  compléter  Tavant-demier  alinéa  de  l'article  78 
comme  il  suit.  (  V.  ci-dessus,  p.  1665.)  |  « 

.  <c  Pour  abréger  son  travail  personnel,  Tinspecteur  général  peut 
charger  les  chefs  du  génie,  directeurs  et  commandants  régionaux 
de  la  préparation  de  ses  rapports  d'ensemble.  Ceux-ci  comportent 
alors  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'officiers  appelés  à  les  apostii- 
1er,  et  t inspecteur  se  borne  à  compléter  ou  à  rectifier,  dans  la  colonne 
qui  lui  est  réservée,  les  observations  présentées  par  les  services 
locaux.  » 


c 
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LIBRAIRIE  ilLITAIRE  DE  L  BAUDOIN  A  C» 
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NOUVEAUX  DOCUMENTS  OFFICIELS 

Extraits  du  Journal  militaire.  -^  Aûbée  i6â7i 


Instraotion  et  prog^pamiiie  poop  l'admission  &  FÉcole 
Bupépfeure  de  g^ueppe  en  1888  (Extrait,  pour  le  texte,  du 
Journal  milUaire).  Paris,  1887,  brocb,  in -8 &0  c. 

Cahiep  dett   «sHai^g^es    du  8   juin  1887   t)our  la  fourniture   de 

18  lots  dtîii  dpaps  néce«:salrDS  à  Tiiabillement  des  truup<'S  de 
Tiirniée  de  terre,  du  i<^'  janvier  1888  au  31  décembre  1893,  suivi  de 
VI'  struction  sur  le  mode  d'adjudication  de  ladite  fourniture.  Paris. 
4887,  brocb.  in-8 , . . .  i .  » 50  c. 

iDstPUCtion  spéciale  du  30  mai  1887  pour  les  inspections 
^énépales  du  copps  du  g^énie»  Paris,  1887,  brocli.  iij-8.  30  c. 

Instpuction  du  20  mai  1887  pour  les  inspections  admînis- 
tpatives  des   copps   de    tponpes  de  toutes  apmes, 

des  i'tabii:»sements  mililaTos  considérés  comme  tels,  des  bôpilaux  mili- 
taires et  des  écoles  militaires.  Paris,  1887,  brocb.  in  8 60  c. 

Instruction  du  9  mai  1887  pôuf  les  Inspections  g^énépalet» 
des  bupeaux  de  pecputement  et  des  sections  de  secréiiiires 
d*étaL-major  et  de  recrutement.  Paris,  1887,  brocli.  iu-8 lO  c. 

InstPuction  du  6  mai  1x87  pour  Tin^pection  g^énépale  du 
septriee  d'état-majop  et  des  ofncieps  brevetés.  Paris, 

1887,  brodi.  ia-8 lO  c. 

InstPuction  du  âO  avril  1887  pour  l^inspection  ^énipale  du 

sepvife  de  santé*  Taris,  1887,  brocb  in-8 30  c. 

Instpuetion  spéciale  du  20  tiiai  1887  pour  rinnpectîon 
Hpéuérale  des   eopps  de   eavalepie.    Paris,  1887,  broch. 

ln-8 30  c. 

Instpuciion  du  90  mai  1887  pour  Tinspectlon  jgénépale  du 
sei'Vice  de  Tintendance.  Paris,  1^87,  broch.  in-8  avec 
tab.caui 50  c. 

InstPiiction  spéciale  du  29  avril  1887  pour  Tinspection 
|i;énérale  des  copps  d'infanteple.  Paris,  18>7,  broch. 
in-8  avec  tableaux 411  c. 

InstPuction  spéciale  du  $9  avril  1887  pour  rinspeetion 
§;énéraie  de  l'aptillepie.  Paris,  1887,  broch.  in-8  avec 
tab  eaux. .  «  » * 30  c. 

Rèi^lement  ministériel  du  24  avril  1887  déterminant  les  con- 
ditions dans  le>quel  es  de\ronl  avoir  lieu,  en  1^7,  les  ezaniena 
qu'auront  À  su  bip  les  oHîcicrs  supérieurs  et  les  capitainr's  de 
toutes  armes  candi  lais  au  brevet  d'étal->-major.  Paris,  1887,  bioch. 
in-8 30  c. 

InstPuction  du  22  avril  1887  pour  l'application,  aux  divers  services, 
des  dispositions  du  décret  du  4  avril  1K87,  portant  op^anittation 
du  commandement  des  places  f optes.  Pans,  iSal, 
brocb.  in-8 ±0  c. 
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N"  370.  Décision  présidentielle  fixant  d  1 33  francs  le  taux  de 
rindemmié  de  première  mise  d équipement  à  allouer  aux 
portiers'consignes.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  971.] 

Paris,  le  U  juin  4887. 

Le  prix  du  nouveau  képi  en  drap  fin  des  portiers-consignes 
étant  de  8  francs  plus  élevé  que  celui  de  l'ancien,  rindemuîlé 
de  i^^  mise  d'équipement  de  ces  employés  sous-olficiers  a  été 
portée  à  133  francs  par  décision  du  Président  de  la  République. 


N*  37 1 .  Noie  ministérielle  portant  adoption  et  description  cCun 
imigne  distinctif  pour  les  sapeurs  aérostiers  des  régiments 
du  génie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  979.] 

Paris,  le  U  juin  1887. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  du  28  mars  dernier,  que  les  sa- 
peurs aérostiers  des  régiments  du  génie  porteront,  sur  le  dessus 
de  la  manche  droite  de  la  tunique,  de  la  veste  et  de  la  capote,  à 
égale  distance  du  coude  et  de  Temmanchure,  un  attribut  repré- 
sentant un  ballon  avec  sa  nacelle  ayant  les  dimensions  suivantes: 
hauteur,  71™°»  ;  largeur,  40™"*.  (Voir  la  figure.) 

Pour  les  sous-officiers.  —  Cet  attribut  est  brodé,  soie  ponceau 
avec  applique  en  velours  jaune  et  lis^éré  jonquille,  sur  un  écusson 
en  drap  de  sous-officier  (hauteur,  85™™;  largeur,  55"™)  de  la 
nuance  du  fond  de  l'effet,  que  l'on  applique  ensuite  sur  la  manche. 

Pour  les  caporaux  et  solials.  —  L'attribut,  découpé  en  drap 
écarlate  de  sous-officier,  e<i  cousu  avec  de  la  soie  sur  un  écusson 
(hauteur,  85™™;  largeur,  55™™)  en  drap  de  soldat  semblable  à 
celui  de  l'eifet  appelé  à  le  recevoir  et  fixé  ensuite  sur  la  manche 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Prix  de  toge  l  ®°''  '"  ™onchp,  de  Técusson  garni  de  Tattribnl 0  fr.  05 

*'      )  su  r  l'éeusson  lie  Ta  Uribui  découpé  eu  drap  écarlate....     0       46 

AUoeatioa  de  drap  écarlale,  par  allribut 0  "*,  003 

AllocaUOQdedrapdttfond.parécuBsdQ (eS  Uo .'!''"" ™^^^^^^  0     006 

Ces  dispositions  s'appliqueront  dans  les  quatre  régiments  de 
l'arme,  chacun  d'eux  comptant  une  compagnie  d  aérostiers»  Elles 
s^étendrout  à  tous  les  sapeurs  aérostiers  détachés  à  rétablisse- 
ment de  Chalais  ou  aux  parcs  de  ballons  de  places  fortes,  qu'ils 
soient  ou  non  rattachés  aux  compagnies  de  sapeurs  mineurs  en 
garnison  dans  ces  places. 

La  présente  décision  devra  avoir  reçu  son  exécution  pour  le 
1«'  aoûL 

AnntK  1887.  N*  26.  118 


ATTRIBUT  DBS  SAPEURS  AÉaOSTlBRS  DES  RÉGIMENTS  DU  GÉNIE. 

KCD  93011. 


N"  372.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  effets  de 
harnachement  nécessaires  aux  gendarmes  indigènes  de  CAt~ 
gérie  et  de  la  Tunisie.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  78i.] 

Paris,  lelijuiD  1887. 

Le  23  mai  1887,  il  a  élè  procédé,  à  Alger,  à  l'ai^udîcatioii  publi- 
que de  la  fourniture  des  e^ets  de  harnachement  Décessuires  aux 
gendarmeâ  indigènes  de  TAlgéde  et  de  la  Tunisie  depuis  l'époque 
actuelle  jusqu'au  31  décembre  1889. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  d'après  le  cahier  des  charges  du 
17  novembre  188i,  modifié  le  1»  avril  1887. 

Ladite  fourniture  a  été  adjugée  moyennant  un  rabais  de  14  o/,  à 
la  société  F.  Altairac,  ayant  son  siège  à  Alger,  rue  de  l'Indus- 
trie, n*  6. 

Par  décision  ministérivUe  du  14  juin  18B7,  les  résultats  de 
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cette  adjudication  ont  été  approuvés.  En  conséquence,  les  prix 
nets  à  payer  à  la  société  adjudicataire  seront  décomptés  d'après 
le  tarif  suivant  : 

tr,     c« 

Arçon  complet  avec  garnitures 32  49 

Arçon  seul 26  94 

Poitrail 8  98 

Sangle 4  49 

Etrivières  avec  courroies  (paire) 3  59 

Etriers  (paire) .  ^g  25 

Chemise  de  selle 17  95 

Courroie  de  charge  vdouble) 1  37 

Tapis  en  feutre 35  92          • 

Surfaix  en  laine 7  26 

Tôlières  de  bride  avec  grenades 46  25 

Mors  de  bride 7  26 

Rênes  de  bride  (paire) 3  59 

Besace  de  campagne 8  98 

Entraves 2  57 

ANNEXE. 


ADJUDICATION  DU  23  MAI  4887 

pour  la  fourniture  des  effets  de  harnachement  nécessaires  aux  gen- 
darmes indigènes  des  trois  divisions  de  t Algérie  et  de  la  Tunisie^ 
du  23  mai  4887  au  34  décembre  4889. 


Modifications  apportées  au  cahier  des  charges  du  47  novem- 
bre 4884  {Journal  militaire^  partie  supplémentaire,  2*  semés* 
tre  1884,  page  559).  —  Exécution  de  la  dépêche  miDistérielle  du 
7  avril  4887. 

DURÉE  DE  LA  FOURNITURE 

Art.  4^'.  Le  lundi  23  mai  4887, »à  la  Mairie  d'Alger,  il  sera 
procédé,  par  les  soins  d'une  commission  composée  conformément 
aux  règlements  en  vigueur,  à  l'adjudication  publique  et  au  rabais 
de  la  fourniture  des  efTets  de  harnachement,  dont  la  nomencla- 
ture est  donnée  à  l'article  2,  et  qui  seront  nécessaires  aux  gen- 
darmes indigènes  des  trois  divisions  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
du  23  mai  4887  au  34  décembre  4889,  quel  que  soit  l'effectif 
auquel  ces  gendarmes  puissent  être  portés  ou  réduits  pendant 
cet  intervalle. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'accepter  et  de  livrer  dans  les  délais 
stipulés  les  commandes  qui  pourront  lui  être  faites  du  4*^  novem- 
bre au  3t  décembre  1889,  c  est-à-dire  l'intégralité  des  comman- 
des notifiées  pendant  toute  la  durée  du  marché,  sauf  à  ne  les 


livrer  qu'après  l'expiration  de  cette  dqrée,  mais  toujours  dans  les 
délais  prévus. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  A  PRODUIRE 

Art.  4 I  2»  :  Patente  pour  l'année  1887  (ou  1886) 

, , (Le  reste  sans  modificalions) , . 


CONFECTION  DES  EFFETS 

Art.  2^.  Tous  les  effets  de  harnachement  devront  être  fournis 
d'après  les  commandes  des  conseils  d'administration  ou  du  com- 
mandant du  détachement  de  Tunisie , . , 

(Le  reste  sans  modifications.) 

LIVRAISON  DES  EFFETS 

Art.  27 Ajouter  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

Les  droits  de  douane  à  payer  pour  l'entrée  dans  la  Régence  des 

effets  destinés  aux  gendarmes  indigènes  de  Tunisie  seront  à  la 

charge  de  l'adjudicataire. 

Alger,  le  19  avril  1887. 

L'Int^dant  militaire ^  Directeur, 

Signé  :  Pui^iïaz. 


N*  373.  Additions  et  modifications  an  décret  du  8  juin  18  83  sur 
h  sera? ce  de  la  solde  inséré  au  Journal  militaire,  pag0  SS3 
du  présent  semestre,  [B.O,  de  1887.] 

Paris,  le  30  juin  1887. 

Les  articles  ci-après,  du  décret  da  8  juin  1883,  sont  complétés 
ou  modifiés  comme  il  suit  : 

Art.  33.  —  Sous^officier  rçnffagé,  promu  étant  en  permission. 

Le  ^ous-offioicr  rengagé  promu  sergent-major,  maréchal  des 
logis  chef  ou  adjudant  étant  en  permi^^sion,  entre  en  solde  de  son 
nouvenu  grade  k  dater  du  lendemain  de  son  arrivée  à  son  corps. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  18  mai  1887.) 

Art.  48.  —  Sous-officier  rengagé  ou  commissionné 

mis  en  subsistance. 

Lies  aoufl^fficiers  rengagés  ou  commissionnés  qui,  après  avoir 
voyagé  isolément^  sont  mis  en  subsistance  avant  de  rentrer  à  leur 
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corps,  ont  ^droit  à  la  solde  de  leur  corp«  d'origine  et  doivent  h 
recevoir  au  tilre  de  ce  corps,  pour  les  journées  passées  çn  roule 
avant  leur  niise  en  subsistance,  (Dépêche  miaisiérielle  manuscrite 
du  18  mai  1887.) 

Art.  428.  —  Indemnité  de  fonctions  aux  élèves  officiers  de  F  Ecole  de 
Saumur  attendant  à  kur  corps  leur  nomination  de  sous-tieutenant. 

Les  sous-offlciers  élèves  orficiers  de  l'Ecole  de  Saumur,  nQU 
promus  sous-lieulenants  en  fin  de  cours  et  attendant,  à  leur  corps, 
leur  nomination  à  ce  grade,  reçoivent  une  indemnité  de  fQnclioa? 
pour  parfaire  la  solde  d'élève  officier  qu'ils  recevaient  A  cette 
Ecole.  Cette  indemnité  est  fixée  à  0  fr.  50  par  jour  pour  les  sous- 
ofQciers  français  de  spahis,  et  |^  0  fr,  73  pour  les  sons-offiQiera  des 
autres  subdivisions  de  l'arma  de  la  cavalerie.  Qetle  jindeinnité 
n'est  due  que  pour  les  journées  de  présence  effective,  (Décision 
présidentielle  du  10  mai  1887,  ffuUetin  officiel,  t^^semestra  1987, 
partie  réglementaire,  page  852.) 

Art.  146.—  Supplément  de  première  mise  d'équipement. 

Les  dispositions  de  eet  article  sont  applicables  aux  sous-lieute- 
nants et  lieutenants  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  dési- 
gnés pour  commander  des  détachements  de  leur  corps  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  ces  officiers  «devant,  dans  cette  position,  être  consi- 
dérés comme  montés  à  titre  définitif.  (Dépêche  ministérielle  mauQ- 
scritedu2juinl887.) 

Art.  176,  §  2.  —  Faculté  pour  le  sous-officier  rengagé^  autorisé  à  se 
marier  ou  veuf  avec  enfants,  de  recevoir  lUndemnité  qui  lui  est  due 
après  r expiration  du  premier  rengagement» 

Le  sous-officier  a  la  faculté  de  ne  toucher  qu'une  partie  de  c«tte 
indemnité  \  mention  du  payernent  de  eet  acompte  est  faite  à  son 
livret  et  les  int<^rêts  qui  doivent  être  payés  à  la  tin  de  chaque  tri- 
mestre ne  sont  plus  calculés,  à  partir  de  la  date  dudit  payement, 
Jue  sur  la  somme  restant  due.  (Dépêche  minislêrielie  manosorit^ 
u  11  juin  1387,) 

AltT.  186.  —  Haute  paye  d'ancienneté  due  aux  sous-officiers  ren- 
gagés attendant  au  corps  l^ur  nomination  à  tun  des  empiois  prévus 
par  la  loi  du  "ii  juillet  1873. 

Ces  sous-officiers  sont  assimilas  auxcommi$>sionnéset  ont  droit, 
par  suite,  à  la  haute  paye  attribuée  à  cesd^^rniers  ayaniunmême 
nombre  d'années  de  service.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du 
2  mai  1887.) 
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Art.  487,  —  L'ancienne  haute  paye  du  3«  chevron  n'est  pas  due  aitx 
militaires  maintenus  au  corps  comme  commissumnés  après  25  ans 
de  service  ou  incorporés  en  la  même  qualité  après  interruption  de 
service. 

Ces  militaires  ne  peuvent  prétendre  à  cette  haute  paye  qui,  sous 
Pempire  de  la  législation  antérieure,  était  attribuée  après  45  ans 
de  service,  lors  même  qu'ils  auraient  perçu  ladite  allocation 
comme  rengagés.  (Dépèche  ministérielle  manuscrite  du  45  juin 
4887.) 

Art.  260.  —  Mise  en  subsistance  des  chevaux  des  officiers  détachés 

dans  les  dépôts  de  remonte. 

Les  chevaux  des  officiers  détachés  dans  les  dépôts  de  remonte 
à  titre  temporaire  sont  mis  en  subsistance  dans  ces  dépôts  qui 
perçoivent  les  fourrages  pour  ces  animaux  et  régularisent  ces  per- 
ceptions. (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  23  avril  4887.) 

Art.  298.  —  Décompte  de  Pindemnité  aux  troupes  en  marche  {offi- 
ciers) et  de  l'indemnité  pour  travaux  topographiques,  ete. 

Cet  article  sera  dorénavant  interprété  dans  ce  sens  que  l'indem- 
nité est  due  pour  le  31^  jour  d'un  mois,  lorsque  les  officiers  sont 
en  marche  ou  en  opérations  pendant  moins  d'un  mois  entier  pris 
comme  division  de  l'année,  lors  même  que  la  période  de  marche 
ou  d'opérations  porte^nt  sur  deux  mois  consécutifs  serait  supé> 
rieure  à  30  jours.  (Dépèche  ministérielle  manuscrite  du  20  mai 
4887.) 

Art.  440.  —  Retenue  pour  le  logement  en  nature. 

Les  fonctionnaires  de  la  télégraphie  militaire  convoqués  pour 
une  période  d'exercice  doivent  subir  la  retenue  pour  logement, 
avec  ou  sans  ameublement  suivant  le  cas,  d'après  leur  assimila- 
tion de  grade  avec  les  officiers,  pour  toutes  les  journées  pendant 
lesquelles  ils  sont  logés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat.  (Dépêche 
ministérielle  manuscrite  du  5  mai  4887.) 

Art.  462.  —  Contrôles  tenus  par  tes  commandants  de  fractions  d? 
corps  en  Algérie  y  en  garnison  dans  un  arrondissement  de  sous- 
intendance  autre  que  celui  où  se  trouve  la  portion  centrale. 

Ces  fractions  de  corps  doivent  être  considérées  comme  si  elle? 
s'administraient  séparément.  En  conséquence,  les  officiers  qui  les 
commandent  tiennent  un  contrôle  et  adressent  les  états  de  muta- 
tions  régulièrement  aux  fonctionnaires  de  l'intendance. 
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N*  37i.  Note  ministérielle  relative  à  la  réquisition  des  méde* 
cins  de  réserve  et  de  t armée  territoriale.  {B.  0.,  p.  r., 
p.  981.] 

Paris,  le  46  juin  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  médecins  de  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale,  qui  seront  requis  pour  suppléer  tempo- 
rairement des  médecins  militaires,  seront  considérés  comme  ayant 
accompli  un  stage,  si  la  réquisition  a  duré,  dans  le  cours  d'une 
année,  28  jours  au  moins  pour  les  médecins  de  réserve,  et  13 
jours  au  moins  pour  les  médecins  de  l'armée  territoriale. 


mm 


No  375.  Le  Ministre  de  la  gaerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée ;  le  Général  commandant  la  division  d'occupation  du 
Tonkin  et  de  TAnnam  ;  le  Général  commandant  la  brigade 
d'occupation  de  Tunisie.  [B.  0.  p.  s.,  p.  784.] 

Paris,  le  47  juin  4887. 

{An  sujet  de  Finspection  générale  des  officiers  cT ordonnance.) 

Mon  cher  Généra],  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  contra- 
diction qui  existe  entre  la  teneur  de  l'article  69  de  l'instruction 
spéciale  pour  l'inspection  générale  des  corps  d'infanterie,  du 
29  avril  1887,  et  celle  de  l'article  1"^  de  l'instruction  pour  l'ins- 
pection générale  du  service  d'étai-major,  du  6  mai  1887. 

L'article  29  de  l'instruction  du  29  avril  1887  porte  que  «  les 
lieutenants  brevetés  ou  non  brevetés,  employés  comme  officiers 
d'ordonnance,  sont  inspectés  au  titre  de  l'arme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Les  officiers  d'ordonnance  du  grade  de  capitaine  seront 
inspectés  au  titre  du  service  d'état-major. . .  » 

L'article  i^^  de  l'instruction  du  6  mai  1887  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  d'ordonnance  des  généraux  de  toutes  armes  sont 
inspectés,  dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général  commandant 
le  corps  d* armée,  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  c'est  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  l^Merinstrnction  du  6  mai  1887  qu  il  y  a  lieu  de 
se  conformer,  c'est-à-dire  que  les  officiers  d'ordonnance  des 
généraux  de  toutes  armes  devront  être  inspectés,  dans  chacun 
des  corps  d'armée  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée. 
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Toutefois,  ceux  du  grade  de  lieutenant  seront  inspectés  au  titre 
de  leur  arme. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  de  ces  dispositions.  Signé  :  Th.  FejuiON. 

N*  376.  Note  ministérielle  supprimant  la  prime  de  travail  atiœ 
maréchaux  des  logis  employés  comme  bibliothécaires  dans  les 
établissements  de  l^arlillerie.  [B»  0.,  p.  r.,  p.  981.] 

Paris,  le  47  juin  4  8S7, 

A  partir  du  !«' juillet  1887,  la  prime  de  travail  allouée  par  la 
décision  ministérielle  du  3  juillet  1886  aux  maréchaux  des  .logis 
employés  comme  bibliothécaires  dans  les  établissements  de  i'ar- 
tillerie  sera  supprimée. 

Toutefois,  les  sous-officiers  rengagés,  en  possession  de  cet  em- 
ploi avant  la  réception  de  la  présente  note,  continiieront  à  perce- 
voir les  allocations  dont  ils  jouissaient  antérieurement,  jijsçia'à 
l'époque  oh  ils  pourroqt  être  admis  à  la  retraite. 

N*  377.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  effets 
d  habillement  et  de  grand  équipement  nécessaires  aux  quatre 
régiments  de  spahis.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  790.] 

Paris,  le  26  juin  4887. 

Le  5  mai  1887,  il  a  été  procédé,  à  Alger,  à  l'adjudication  publi- 
que de  la  fourniture  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipe- 
ment nécessaires  aux  quatre  régiments  de  spahis  jusqu'au  il  dé- 
cembre !889. 

Celte  adjudication  a  eu  lieu  diaprés  le  cahier  des  charges  da 
24  décembre  1884,  avec  les  modifications  ci-après,  en  date  du 
5  fivril  1887  : 

Modifications  apportées  au  cahier  des  charges  du  24  décembre  1884 
{Journal  militaire,  partie  supplémentaire,  3^  semestre  1884, 
page  731). 

OBJET  Dl  LA   FOURHrrnBB. 

Art.  l*'^.  —  Le  service  consiste  dans  la  confection  ou  la  fourni- 
ture des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  nécessaires 
9,^%  quatre  régiments  de  spahis  stationnés  en  Algérie  Qt  en  TurÎt 
sic,  y  compris  les  enfants  de  troupe  de  ces  corps,  du  25  avril  ihST 
au  31  décembre  I8s9,  quel  que  soit  Teffectif  auquel  chaque  régi- 
ment puisse  être  pQrté  ou  réduit  pendant  cet  intervalle. 

(La  suite,  sans  modifications.) 

Importance  de  Ç entreprise. 

Art.  fi.  (Sans  modifications,  sauf  an  ea  qui  opaoerna  l'indleation 
des  effets.) 
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II9DIG4TION  DES  EFFETS. 


4*  CONFECTION  DBS  EFFETS  d'hABILLEMBNT 

EN  DmAP. 

EfJ^tt  de  Mout''ù/IUier8. 

Veste 

Gilet ',,/.'.'.'. 

PaotaloD .*  _  , 

Mantpau  d'adjudant ,,[ 

Numéros  (paire  de)  pour  mau(eaa  d'adjudant. . .  !  .* 


E/feU  de  troupe. 


Veste. . . 
GiUt.  ., 
Pantalon 
Burooas. 


Veste. 


Çiltt { 

Pantalon...  | 
BarnoQS. . .  | 


Effei9  <l>f»/4n(f  de  iraup^, 

^f»  taille 

5«  taille 

4"  taille , 

%•  taille 

4'»  taille 

?•  taille 

i^  taille 

2«  Uiile 


2«  FOURHITURES  DES  EFFETS  p'iMlIVt^lMSVT 
NON  Elf  DHAF. 

Bonrgeron  de  toile 

Burnous  blanc 

Burnous  bUnc  modifié,  aTec  garniture  en  cordonnet 
sur  les  bords  et  grillage  de  soie  renforçant  la 
plaque  de  jonction 

Chéchia  saQS  gland 

Gland      J    pour  sous-officier 

de  chéchia.  )    pour  soldat i  »,*,.,,...» , 

Turb  m 

Haïck 

3*  FOITRNITURB  DES  EFFETS  DE  GRAND 
ÉQUIPEMENT. 

Ceinturon , , . . 

Giberne  ayec  porte-giberne 

Etui  de  re?olrer 

Dragonne  de  s;ibre 

Lanière  de  retolTer 

Bretelle  de  carabine 

Cordon  de  trompette 

Banderole  d'étui  de  revolver 

Courroie  de  trompette 


PRE^ 
de 

«ASI, 


ff.    e. 


48  45 
4  55 


26  80 

96  00 

4  50 

44  55 

4  90 

2i  60 

38  20 

14  65 

9  85 

4  20 

3  30 

34  60 

22  50 

38  ÎO 

25  70 

3  00 

28  00 

28  60 

ISS 

4  80 

6  0  > 

25  00 

4  80 

5  20 

6  00 

4  85 

0  60 

4  85 

3  30 

4  10 

4  60 

QQSÇRYATIOJÎS, 
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ASSURANCE  CONTRE  L'INGENDIE. 

Art.  22.  Le  dernier  alinéa  du  §  l'^'  à  modifier  comme  il  suit  : 
La  valeur  de  ces  matières  sera  déterminée  en  prenant  pour  base 
le  chiffre  des  confections  pendant  les  années  i885  et  1886. 

TRANSPORT  DES  EFFETS  CONFECTIONNES  ET  DROITS  DE  DOUANE. 

Art.  28....  (Ajouter  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu  :) 

Les  droits  ae  douane  à  payer  pour  l'entrée  dans  la  régence  des 

effets  à  Tadresse  du  4®  régiment  de  spahis  sont  également  à  la 

charge  de  Tadjudicataîre. 

RÉCEPTION  DES  EFFETS. 

Art.  29 (Ajouter  à  la  fin  du  3^  alinéa  :) ou  en  Tunisie. 

Alger,  le  5  avril  1887. 

V Intendant  militaire^ 
Directeur  du  service  de  V intendance  de  la  dtvisùm  d'Alg€i\ 

Signé  :  Plannaz. 

La  fourniture  a  été  adjugée  à  M.  F.  Altairac,  négociant  à  Alger, 
moyennant  un  rabais  de  10  fr.  60  p.  100  sur  les  prix  de  base  du 
cahier  des  charges. 

Par  décision  ministérielle  du  20  mai  dernier,  les  résultats  de 
Tadjudication  ont  été  approuvés. 

En  conséquence,  les  prix  nets  à  payer  à  l'adjudicataire  seront 
décomptés  d'après  le  tarif  suivant  : 

EFFETS  EN  DRAP. 
Effeit  de  toui'offieieri. 

fr.     c. 

Veste 16  23 

Gilet ,  4  07 

Pantalon 23  % 

Manteau  d'adjudant 85  8î 

Numéros  (paire  de)  pour  manteau  d'adjudant 4  34 

Effett  d0  troupe 

Veste iZ  Oi 

Gilet 3  76 

Pantalon 24  9y 

Bnrnous 34  15 

Effets  d*9nfantÊ  de  troupe, 

^-t* (r••il.'^•;;;;;;::::::::::::;::::::::::  1^ 

Gilpt  f   4"taille 3  75 

''*"' l  2-     -    295 

PanUlon...{   ^"  ««"^^ «<  »» 


2-     —    20  42 

34  45 

22  98 


Burnous.. .(  g!*  ^tîi^';-;:;;;/-;; ;; ^^^ 


—  1801  — 


EFFETS  NON  EN  DRAP. 

Buroous  de  toile ^  ^ 

Burooas  blanc .'  î6  03 

Bornoos  blanc  modifié,  avec  garnitore  en  cordonnet  sar  iea 

bords  et  grillage  de  soie  renforrant  la  plaqae  de  jonction.  S5  67 

Cbéchia  sans  gland 2  68 

Gland      de  (  pour  sous-officier 2  06 

chéchia . .  {   pour  soldat i  54 

Torban * ,  4  47 

Haïck il  35 

EFFETS  DE  GRAND  ÉQUIPEMENT. 

Ceinturon 4  29 

Giberne  avec  porte-giberne 4  65 

Etui  de  revolver 5  36 

Dragonne  de  sabre i  65 

Lanière  de  reToWer 0  45 

Bretelle  de  carabine i  65 

Cordon  de  trompette 2  96 

Banderole  d*étni  de  rerolfer 0  98 

Courroie  de  trompette i  43 


N<»  378.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Goaverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon,  les  Généranz  commandant  les  corps  d'ar- 
mée, le  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tuni- 
sie [B.  O.y  p.  s.,  p.  794.] 

Paris,  le  28  juin  4887. 

{Dispositions  à  prendre  pour  la  célébration  de  la  fête  nationale.) 

Mon  cher  Général,  les  autorités  militaires  auront  à  se  confor- 
mer, pour  la  célébration  par  l'armée  de  la  fête  nationale  du 
14  juillet,  aux  dispositions  ci«après,  reproduisant  celles  prescrites 
les  années  précédentes  : 

Dans  toutes  les  villes  de  garnison  où  il  y  a  des  troupes  d'artille- 
rie, il  sera  tiré,  le  14  juillet,  une  première  salve  de  21  coups  de 
canon  à  8  heures  du  matin,  une  deuxième  à  midi  et  une  troisième 
à  8  heures  du  soir.  Dans  les  villes  où  se  trouvent  également  des 
troupes  de  la  marine  (artillerie  de  la  marine  ou  équipages  de  la 
flotte),  l'autorité  militaire  se  concertera,  au  sujet  du  tir  des  salves, 
avec  les  autorités  maritimes.  En  vue  d'éviter,  autant  que  possible, 
le  retour  d'accidents  qui  se  sont  produits  dans  quelques  villes  oii  il 
n'y  avait  pas  d'artilleurs,  il  ne  sera  pas  tiré  de  salves  dans  les  j 

localités  où  il  faudrait  recourir  à  des  auxiliaires  d'infanterie.  1 

Il  sera  passé,  le  14  juillet,  une  revue  de  toutes  les  troupes  de 
chacune  des  garnisons  des  corps  d*armée. 

Les  décorations  et  médailles  seront  remises  officiellement  aux 


^  1802  — 

intéressés  à  cette  revue,  qui  aura  liea  de  manière  que  les  hommes 
n'aient  pas  à  souffrir  de  la  Ohlil^'Or» 

La  revue  trimestrielle  du  premier  samedi  du  mois  de  juillet  se 
confondra  avec  celle  du  14  Juillet. 

Pendant  toute  la  journée  du  14,  les  trott&es  de  toutes  armes,  y 
compris  la  gendarmerie,  porteront  lu  grande  tëtiuû. 

Les  édifices  militaires  seront  pavôil^ês  et  illuminés  dftfiS  la  limite 
des  ressources  disponibles. 

Les  dispositions  relatives  aux  allocations,  déterminées  par  la 
lettre  collective  du  3  juillet  1883  insérée  au  Journal  militire 
^partie  supplémentaire),  vous  seront  transmises  par  la  5® direction 
{Bureau  de  la  Soldé), 

Je  rappelle  qu'aux  termes  de  la  lettre  ministérielle  du  9  juillet 
1882,  les  officiers  de  tout  grade  ne  doivent  accepter  les  invitations 
qui  pourraient  leur  être  adressées  pour  assister  A  des  banquets  ou 
autres  Réunions  officielles  que  lorsqu'elles  ématient  des  autorités 
constituées  et  sous  la  réserve  expresse  qu'elles  parviendront  à 
leurs  d fretin ataires  par  la  voie  hiérarchique  et  qu'elles  compren- 
dront Tautorité  militaire  la  plus  élevée  en  grade  résidant  dans  la 
localité  et  apr^s  elle,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  autorités  militaires 
subordonnées  dans  l'ordre  hiérarchique,  sans  qu'il  y  ait  exclusion 
d'aucun  échelon  intermédiaire. 

Les  officiers  généraux  qui  auraient  à  prendre  une  décision  à  cet 
égard  M  devront  accorder  aucune  autorisation  d'assister  à  ces 
réunions,  sans  s'as&ui'ef  t)ué  les  discussions  politiques  en  seront 
soigneusement  écartées  Ils  s'abstiendront,  autant  que  possible,  de 
toasts  et  de  discours,  et  s'assureront  que  ceux  qui  devront  être 
pronontês  devant  eux  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  senti- 
ments de  respect  et  de  dévouement  qui  animent  l'armée  de  la 
République. 

Les  invitations  pour  assister  à  la  revue  des  troupes  seront  adres-  é 
séeS  aux  autorités  civiles  par  l'autorité  militaire  la  plus  élevée  en  i 
grade*  Le  obef  militaire  qui  passera  la  revue  se  pré.^entera,  au  'i 
commencement  delà  revue  et  après  le  défilé,  devant  la  tribune  où  j 
se  trouvent  les  autorités  invitées,  pour  les  saluer.  ^ 

Les  punitions  de  consigne  et  de  salle  de  police  seront  levées.  La  ^ 
Idvée  des  punitions  de  prison  sera  laissée  à  l'appréciation  des  chefs  ^ 
de  corps. 

le  vous  prie  de  me  signaler,  par  télégramme^  les  faits  excep- 
tionnels qui  viendraient  à  se  produirCi 

Signé  :  Thi  Fbabon» 


LIBRIIRIE  ilLITAlRE  DE  L  BAUDOIN  A  C" 

Rue  el  Passage    Dauphins,  80,  Paris. 


PANORAMIE  MILITAIRE 


OU 


(HÉTriÛDË    PANORAfelOUE 

APPLIQUÉE    A    3^A   TOPOGRAPHIE    MILITAIRE 

Par  P.  A.  CONTE 

Stade  eonronnée  par  la  Société  de  iopographie  de  France 


(EXTRAIT  DU  JOURNAL  DES  SCIENCES  MILITAIRES) 


Paris,  1887,  broch.  in-8<>  avec  planche.    1  fr.  50 


Cette  méthode,  qui  a  pour  but  de  chiôrer  le  panorama 
comme  le  plan  topographique,  s'applique  à  rendre  le 
dessin  aussi  vrai,  aussi  mathématique  que  possible.  C'est 
une  application  constante  des  perspectives  chiffrées 
linéaires  ou  aériennes  et  qui  devient  un  aide  puissant 
du  dessinateur  topographe.  Elle  peut  rendre  de  grands 
services  à  Part  militaire,  soit  par  Vétude  de  la  vue^  soit 
par  Vappréciation  précise  des  distances  et  des  hauteurs. 
Elle  est  utile  à  nos  of&ciers  stratégistes  et  tacciciens, 
pour  rétude  approfondie  des  champs  de  bataille  ;  à  nos 
officiers  d'état-major,  pour  les  panoramas  étendus  et  les 
grandes  reconnaissances;  à  nos  officiers  du  génie,  pour 
les  panoramas  d'embrasure  de  siège  ou  de  camps  retran- 
chés ;  à  nos  ingénieurs,  pour  les  panoramas  de  villes  et 
ouvrages  d'art  ;  à  nos  peintres,  pour  tous  les  dessins  et 
tableaux  de  détails  ou  d'ensemble. 

Chacun  pourra  s'appliquer  à  placer  les  trois  échelles 
sur  tout  dessin  quelconque  supposé  exact  et  construire 
pour  sa  vue  propre  des  tables  de  réduction  panora- 
miques. 


LIBRAIRIE  IILITAIRE  DE  L  BAUDOIN  &  C" 

Rne  et  Passage  Damphine,  80,  Paris. 


LES 


CHEMINS  DE  FER 


ET  LE 


SERVICE  DES  ÉTAPES 

D'APRÈS     L.BS    NOUVEAUX    RÈGLBÎMBNTS 

Par  G.  BERG&RE 

Capitaine  au  400*  régiment  d'infanterie. 


(EXTRAIT   DU   JOURNAL   DES  SCIENCES  MILITÀIBES) 


Paris,  1886,  broch.  in-S^ 75  c. 


Résumer  en  quelques  pages  les  dispositions  principales 
des  règlements  sur  les  transports  stratégiques  et  sur  le 
service  des  étapes  ;  les  présenter  sous  une  forme  claire 
et  concise;  permettre  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
cette  partie  si  importante  de  notre  organisation  militaire 
de  se  rendre  exactement  compte  de  son  fonctionnement; 
remplacer  par  une  lecture  intéressante  et  de 'quelques 
instants  l'étude  longue  et  diflacile  d'ouvrages  volumi- 
neux :  tel  est  le  but  atteint  par  l'auteur  de  cette  petite 
brochure. 

Elle  se  recommande  à  tous  les  officiers  et  particulière- 
ment à  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  C«,  2,  rue  Cliristiac. 


—  1803  — 

N<*  379.  Note  au  sujet  de  renseignements  à  envoyer  à  FcaitO" 
rite  maritime  du  port  (T embarquement ,  par  les  chefs  de  corps 
OU  de  service  fournissant  des  détachements  de  relève  pour  la 
division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  FAnnam.  [B,  0..  p.  s., 

p.  784.] 

Paris,  le  45  juin  4887. 

Lorsque  des  détachements  de  relève  seront  formés  à  destina^ 
tion  de  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  les 
chefs  de  corps  ou  de  service  fournissant  ces  détachements  devront 
faire  parvenir,  quelques  jours  à  l'avance,  à  Tautorité  maritime  du 
port  d'embarquement,  un  état  détaillé  donnant  le  poids  et  le 
volume  du  matériel  (armes  en  caisses,  matériel  de  campement^ 
fûts  d'habillement,  comptabilité,  etc.)  qui  doit  être  embarqué  en 
même  temps  que  les  détachements. 

Ces  renseignements  seront  adressés  :  en  France,  au  vice- amiral, 
préfet  maritime  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  le  port 
d'embarquement,  et,  en  Algérie,  au  contre-amircd  commandant 
de  la  marine  à  Alger. 


N^  380.  Note  ministérielle  déterminant  Pindemnité  kilomé- 
trique à  allouer  aux  militaires  voyageant  isolément  sur  la 
ligne  de  Moulins  à  Bourbon-t Arcnambault.  [B.  0.,  p.  r.^ 
p.  1024.] 

Paris,  le  48  juin  4887. 

Les  militaires  et  marins  voyageant  isolément  sur  la  ligne  de 
Moulins  à  Bourbon-rArchambault  sont  assujettis  au  payement 
de  la  moitié  du  tarif  légal. 

Mais  les  prix  exigés  par  la  Compagnie  concessioimaire,  soit  : 

1'®  classe  :  1  fr.  90  pour  les  officiers; 

2«  classe  :  1  fr.  20  pour  les  hommes  de  troupe  (les  voitures  de 
3®  classe  n'existant  pas  sur  cette  ligne), 

étant  supérieurs  au  montant  de  l'indemnité  kilométrique  calculée 
d'après  les  fixations  du  tarif  n^  1  annexé  au  décret  du  i2  Juin 
1867,  ce  tarif  ne  sera  pas  appliqué,  et  l'indemnité  kilométrique 
sera  exceptionnellement  payée  pour  ledit  trajet  à  raison  de  : 

1  fr.  90  pour  les  officiers  et  assimilés; 
Kt  1  fr.  20  pour  les  hommes  de  troupe. 


Annêb  4887.  N"  27.  il» 


—  1804  — 

N*  381.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  9  décembre 
188S,  çui  a  adopté  un  modèle  de  tondeuse  pour  la  coupe  des 
cheveux  des  hommes.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1023.] 

Paris,  le  48  juin  4887. 

« 

Les  inventeurs  de  la  tondeuse  Bariquand  ayant  apporté  à  leur 
appareil  des  perfectionnements  qui  ont  été  jugés  satisfaisants  et 
n  augmentant  pas  le  prix  de  fourniture,  le  Ministre  a  décidé  que 
la  description  insérée  au  Journal  militaire  officiel^  le  9  décembre 
1885,  serait  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  pour  tenir  compte  de  ces 
perfectionnements , 

Journal  militaire  officiel  (partie  réglementaire,  2*  semestre  1885, 
page  1204,  7®  alinéa),  substituer  la  rédaction  suivante  : 

«  Ce  faux  peigne,  formé  de  13  dents,  comme  le  peigne  auquel 
il  sert  de  prolongement,  est  muni  latéralement  de  deux  ailettes 
coniques  formant  coulisses.  Ces  ailettes  forcent  légèrement  sur  le 
côté  du  peigne  et  peuvent,  au  cas  où  le  jeu  deviendrait  trop  facile, 
être  resserrées  par  une  simple  pression  des  doigts  ou  sur  un  corps 
dur,  comme  une  table,  par  exemple.  » 

Page  1205,  §  3,  substituer  la  rédaction  suivante  aux  1^',  2«  et 
3*  alinéas  : 

«  Pour  monter  le  faux  peigne,  on  tient  la  tondeuse  de  la  main 
droite,  dans  la  position  usitée  pour  la  coupe  des  cheveux,  et  on 
la  fait  pénétrer  entre  les  deux  ailettes  du  faux  peigne,  jusqu'à  ce 
que  les  dents  du  peigne  buttent  le  fond  des  entailles  du  faux  pei* 
gne.  » 

N""  382.  Note  ministérielle  portant  que  les  détachements  de 
relève  de  toutes  armes  envoyés  au  Tan/nn  partiront  désormais 
sans  outils  portatifs.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1026.] 

Paris,  le  22  juin  4887. 

Le  Ministre  a  décidé,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qu'à  moins  d'ordre  exceptionnel  contraire,  les  déta- 
chements de  relève  de  toutes  armes  envoyés  au  Tonkin  partiront 
désormais  sans  outils  portatifs. 

Il  appartiendra  au  résident  général  de  demander,  le  cas  échéant, 
au  département  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
affaires  étrangères,  les  outils,  engins  et  ustensiles  du  matériel  du 
génie  qui  lui  seront  nécessaires;  ils  lui  seront  alors  expédiés  à 
charge  de  remboursement  par  le  budget  du  Protectorat. 


—  1805  — 

N^  383.  Note  ministérielle  rattachant  le  département  de  F  Allier 
au  dépôt  de  remonte  de  Mdcon.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1026.] 

Paris,  l6  22  juin  4887. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  département  de  TAllier,  actuelle- 
ment exploré  par  le  dépôt  de  remonte  de  Guéret,  sera  rattaché 
au  dépôt  de  remonte  de  Mâcon,  à  partir  du  15  juillet  prochain. 

Par  suite,  le  dépôt  de  remonte  de  Mâcon  sera  chargé  do  l'ex- 
ploration des  départements  ci-après  : 

Ain,  Saône-et-Loire,  Nièvre,  Rhône,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie, 
Drôme,  Allier. 


N^  384.  Note  ministérielle  relative  à  ime  modification  apportée 
au  tarif  faisant  suite  à  la  nouvelle  description  de  la  selle  de 
cavalerie  [modèle  1874).  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1026,] 

Ptfi8,le23j(Mo4887. 

Le  tarif  du  11  février  1887  faisant  suite  à  la  nouvelle  description 
de  la  selle  de  cavalerie  modèle  1874  (Bulletin  officiel  du  mintitère 
de  la  guerre^  partie  réglementaire,  n^^  17)  doit  être  complété  de 
la  manière  suivante  : 

Tarif  des  réparations  à  effectuer  à  F  arçon. 


ARÇONS  (mo4ile  IBTi). 

OBSBB- 

DÉSIGir^nON  DES  PIKCES. 

PWtX 

nàis 

de  la  pièce 
de 

de  démontage 
et  de 

TOTAL, 

VÂTI0R8. 

lecktage. 

remontage. 

fr.   e. 

0  45 

fr.    c. 

0  10 

fr.  c. 

0  25 

à  fournir  par  les)      arrêt 
maîtres  selliers/  de  siège. 

^••^^«M^^ 


—  1806  — 

JH^  385.  Note  ministérielle  relative  aux  changements  de  corps ^ 
pour  motifs  de  convenance  personnelle^  des  officiers  et  assi^ 
miles  de  toutes  armes.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  4027.] 

Paris»  le  26  juin  4887. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  les  propositions  de  change* 
ment  de  corps  ou  de  résidence,  pour  motifs  de  convenance  per- 
sonnelle, concernant  les  officiers  et  assimilés  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes,  doivent  toujours  être  établies  dans  les  conditions 
prescrites,  pour  les  permutations  pour  convenance  personnelle, 
par  la  note  ministérielle  du  18  avril  1875,  insérée  au  Journal  mili- 
taire officiel  ji^^  semestre ,  partie  réglementaire  (n®  111),  page  596. 

Ces  propositions  seront  transmises  au  Ministre,  soit  à  l'inspec- 
tion générale,  soit  à  une  revue  trimestrielle. 

Les  officiers  et  assimilés  ne  pourront,  à  moins  de  motifs  très 
sérieux,  être  proposés  pour  ces  changements  que  lorsqu'ils  auront 
deux  ans  révolus  de  présence  dans  leur  régiment  ou  leur  résidence. 

En  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  les  lieutenants  de  cette  arme 
devront  joindre  à  leur  demande  de  changement  de  corps  une 
renonciation  à  leur  ancienneté  relative  dans  leur  nouveau  corps  ; 
les  capitaines  de  cette  arme  qui  demanderont  à  chanjs^er  de  sub- 
division d'arme  devront  également  produire  une  renonciation  à 
leur  ancienneté  relative  dans  la  subdivision  d'arme  où  ils  désire- 
ront passer. 


N^*  386.  Décret  portant  suppression  de  la  subdivision  militaire 

d'Aumale.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1024.] 

Paris,  le  27  juin  4887. 

Par  décret  en  date  du  27  juin  1887,  le  Président  de  la  Républi-» 
que  a  supprimé  la  subdivision  militaire  d'Aumale  et  en  a  rattaché 
le  territoire  aux  subdivisions  de  Dellye  et  de  Médéah. 


N®  387.  Note  ministérielle  portant  adoption  cTun  harnache^ 
ment  nouveau  pour  la  gendarmerie.  [B,  O.,  p.  r.,  p.  1027.] 

Paris,  le  S8  juin  4887. 

Le  harnachement  modèle  1874  est  adopté  pour  la  gendarmerie 
de  l'intérieur,  de  la  Corse,  de  TAlgérie,  de  la  Tunisie,  des  colo« 
nies  et  pour  la  garde  républicaine. 


—  1807   - 

Les  housses  seront  remplacées  p^r  un  tapis  du  modèle  général 
et  les  chaperons  par  des  calottes. 

On  ne  fera  usage  de  ces  effets  que  pour  les  revues,  parades  et 
cérémonies.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  couverture  pliée  en  qua* 
tre  sera  placée  sous  la  selle  nue.  Toutefois,  la  garde  républicaine, 
en  raison  de  son  service  particulier  dans  la  capitale,  prendra  le 
tapis  et  les  calottes  dans  tous  les  services. 

Le  bissac  de  campagne  sera  délivré,  dès  le  temps  de  paix,  à 
tous  les  hommes  montés,  excepté  aux  militaires  de  la  garde  répu- 
blicaine. Cet  effet  est  indispensable  aux  gendarmes  appelés  hors 
de  leur  résidence  pour  les  services  d'ordre  {grève,  émeute  ou  tout 
autre  événement). 

La  sangle  en  ficelle,  les  étriers,  le  bridon  d'abreuvoir,  le  licol 
et  le  surfaix  d'écurie  sont  maintenus  tels  que  la  description  en  est 
donnée  par  les  articles  13,  14,  15,  16,  45,  46,  47,  48,  75  et  76  de 
l'instruction  du  21  octobre  1881,  modifiée  par  la  note  ministé- 
rielle du  9  juillet  1884. 

Les  poches  à  fers  ne  seront  fixées  à  la  selle  que  lorsque  les 
gendarmes  seront  appelés  aux  prévôtés  des  manœuvres  ou  en 
campagne. 

Le  harnachement  modèle  1874  ne  comporte  pas  de  croupière, 
mais  cet  effet  reste  en  usage  avec  la  selle  modèle  1868,  actuelle- 
ment en  service,  parce  qu'il  est  nécessaire  pour  maintenir  le  cous- 
sinet  qui  supporte  le  manteau, 

La  botte  de  fusil  est  supprimée  et  devra  disparaître  des  har- 
nachements du  lïiodèle  1868  ;  excepté  pour  la  gendarmerie  de  la 
Corse,  dont  l'armement  doit  être  au  complet  dans  tous  les  servi- 
ces, la  carabine  ne  sera  emportée  que  dans  des  cas  particuliers, 
laissés  à  l'appréciation  des  chefs  de  l'arme.  Elle  sera  alors  portée 
à  la  grenadière. 

Le  fouet  de  rênes  de  bride  est  supprimé  dans  la  bride  actuelle- 
ment en  service.  Les  rênes  seront  réunies  par  une  couture  à  plat, 
les  extrémités  se  recouvrant. 

On  continuera  à  faire  usage  jusqu'à  usure  de  tous  les  effets  de 
harnachement  actuellement  en  service. 


N®  388.  Instruction  sur  le  harnachement  de  la  gendarmerie^ 
modifiant  celle  du  21  octobre  1881.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1028.] 

Paris,  le  28  juio  4887. 

Le  harnachement  des  chevaux  des  sous-officiers,  brigadiers, 
gendarmes  et  gardes  de  la  gendarmerie  départementale,  de  la 
Corse»  de  TAlgérie,  de  la  Tunisie,  des  colonies  et  de  la  garde 
républicaine  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
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SELLE. 


La  selle  de  la  gendarmerie  est  du  modèle  1874,  h  iroussequin 
ras,  et  conforme  à  la  description  qui  en  est  donnée  par  la  déci- 
sion ministérielle  du  li  février  1887,  insérée  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  guerre  (partie  réglementaire,  1®'  semestre, 
pages  S71  et  suivantes),  avec  les  différences  ci-après  : 

10  Elle  ne  comporte  pas  de  baudrier  porte-sabre  ; 

20  t.e  poitrail  en  cuir  jaune,  du  modèle  en  usage  dans  la  cava- 
lerie, doit  présenter  dans  son  milieu  une  largeur  de  7  centi* 
mètres  1/2,  de  manière  à  recevoir  une  grenade  en  cuivre  à 
9  pointes,  estampée  en  relief,  du  modèle  de  celle  de  la  giberne. 

BHmE. 

La  bride  est  en  cuir  jaune  avec  boudes  doubles  en  cuivre  ;  elle 
se  compose  de  plusieurs  parties  qui  sont  :  le  dessus  de  tête,  le 
frontal,  les  montants,  les  rênes  de  bride  et  les  rênes  de  filet. 

DESSUS  DE  TÊTE. 

A  cette  pièce  se  rattachent  le  montant  et  le  frontal  ;  il  est  fixé, 
au  milieu  du  dessus  de  tête,  un  bouton  double  en  cuivre  qui  sert 
à  recevoir  la  patte  à  boutonnière  du  licol. 

Le  dessus  de  tête  ne  comporte  pas  de  gourmette  de  rechange* 

MONTANTS. 

Ub  sont  au  nombre  de  deux,  garnis  en  haut  d'une  boucle  dou- 
ble en  cuivre  avec  un  passant  fixe  pour  recevoir  Textrëmité  du 
dessus  de  tète;  en  bas,  ils  ont  une  autre  boucle  double  eh  cuivre 
enchapée  à  plat  entre  le  montant  et  le  porte-mors  avec  deux  pas- 
sants fixes  Qui  encadrent  un  D  en  cuivre  dans  lequel  s*engage  le 
T  de  la  chaînette  du  filet. 

FRONTAL. 

11  est  disposé  de  manière  à  empêcher  la  bride  d'aller  trop  en 
arrière  ;  il  se  joint  au-dessus  de  tète  par  deux  gaines  mobiles 
garnies  de  chaque  côté  d'un  fleuron  en  cuivre  ne  portant  ni  attri- 
but ni  numéro. 

BÊNBS  DE  BRIDE. 

Elles  se  composent  des  pièces  suivantes  :  les  porte-rênes,  qui  se 
bouclent  dans  les  anneaux  du  mors;  les  rênes  proprement  dites 
réunies  par  une  couture  à  plat,  les  extrémités  se  recouvrant. 

RÊNES  DE  FILET. 

Elles  se  bouclent  dans  les  anneaux  du  filet,  comme  les  rênes  de 
bride  aux  anneaux  du  mors. 
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LICOL  DE  PABADB. 


Il  est  en  cuir  jauûe  et  se  compose  des  pièces  ci-après,  savoir  : 

Le  grand  montant,  lô  petit  montant,  le  dessus  de  nez  et  la 
sous-barbe  doublés  qui  constituent  la  muserolle,  la  sous-gorge, 
l'alliance  et  la  longe. 

Le  grand  montant  soutient  la  muserolle  du  côté  droit  et  vient, 
en  passant  sur  la  nuque,  se  boucler  au  petit  montant  qui  sup- 
porte la  muserolle  du  côté  gauche  ;  la  sous-barbe  arrondie  passe 
dans  le  gros  anneau  de  Fallianoe  et  vient  se  fixer  aux  D  carrés  ; 
ces  derniers  reçoivent  également  le  dessus  de  nez. 

La  sous-gorge  est  en  forme  de  collier,  elle  passe  dans  la  ganse 
formant  patte  à  boutonnière  et  se  boucle  à  la  hauteur  des  autres 
boucles  de  la  bride;  cette  sous-gorge  est  plate  sur  toute  sa  lon- 
gueur et  passe  dans  le  petit  anneau  de  l'alliance,  afin  de  soute* 
nir  la  sous-barbe  et  de  supporter  une  partie  de  la  tête  du  cheval. 
La  sous-gorge  peut  se  détacher  du  licol  et  s'engager  dans  les 
gaines  mobiles  du  frontal,  si  Ton  reconnaît  la  nécessité  de  se  ser- 
vir de  la  bride  sans  le  licol.  De  même  que  ce  dernier  peut  être 
transformé  au  besoin  en  bridon  en  engageant  le  T  du  mors  de 
filet  dans  les  anneaux  carrés  du  licol. 

Les  boucles  doubles  du  montant  et  de  la  sous-gorge  sont  en 
cuivre  comme  celle  de  la  bride. 

La  longe  se  compose  d'une  longue  bande  en  cuir  jaune,  dont 
une  extrémité  est  terminée  par  le  porte-longe  et  vient  se  boucler 
à  l'anneau  du  licol  ;  l'autre  se  termine  en  pointe  et  sert  à  former 
le  nœud  d'attache. 

L'anneau  d'attache  du  licol  doit  glisser  librement  dans  la  sous- 
barbe  afin  de  permettre  au  cheval  de  tourner  la  tète  facilement* 

MORS. 

Les  mors  en  fer  forgé  sont  de  deux  espèces  différentes  :  mors 
de  bride  et  mors  de  filet. 

Mors  de  bride  :  il  se  divise  en  embouchure,  en  branches  et 
gourmette.  Les  autres  pièces  sont  accessoires  et  servent,  ou  à 
assurer  Peffet  des  premières,  ou  seulement  à  armer  les  mors.  Ce 
sont  les  contre-rivures,  les  anneaux,  l'S  et  le  crochet. 

L'embouchure  se  place  dans  la  bouche  du  cheval  et  s'étend 
d'une  branche  à  l'autre.  Elle  est  à  canons  avec  liberté  de  langue 
et  de  talons. 

Les  canons  agissent  sur  les  barres. 

La  liberté  de  langue  est  l'arcade  qui  sert  à  loger  la  langue. 

Les  talons  séparent  la  liberté  de  langue  des  canons. 

Les  branches  qui  sont  droites  se  réunissent  aux  canons. 

Les  contre-rivures  fixent  l'embouchure  aux  branches. 

Le  haut  de  la  branche  qui  se  termine  par  un  œil  reçoit  le 
porte-mors  de  la  bride. 
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L'S  et  le  crochet  de  la  gourmette  se  fixent  à  deux  trous  prati- 
qués au-dessous  de  Fœil  qui  reçoit  le  porte-mors. 

Deux  œillets  formant  saillie  sur  les  branches  en  dessous  du 
canon  sont  destinés  à  recevoir  la  fausse  gourmette. 

A  chaque  extrémité  des  branches  existe  un  sabot  arrondi,  percé 
d'un  œil  dans  lequel  se  meut  un  anneau  fermé  auquel  les  rénea 
viennent  se  boucler. 

La  gourmette  se  compose  de  mailles  et  de  maillons  en  fer.  Les 
mailles  agissent  sur  la  barbe  du  cheval.  Les  maillons  servent  à 
attacher  la  gourmette  ;  un  seul  maillon  s'attache  à  TS  placée  du 
côté  droit.  Deux  autres  permettent  d'allonger  ou  de  raccourcir  la 
gourmette  ;  Tun  d'eux,  habituellement,  vient  se  fixer  au  crochet 
placé  à  gauche. 

Mors  de  filet  :  il  est  formé  de  deux  canons  s'articulant  à  trois 
brisures  ;  deux  anneaux  fixés  aux  extrémités  des  canons  reçoivent 
chacun  quatre  maUlons  et  un  T  qui  s'engage  dans  le  D  demi-rond 
des  montants  de  bride. 

COUVERTURE. 

La  couverture  est  en  laine  teinte  en  bleu  foncé.  Elle  est  carrée 
et  a  i>°,50  de  côté  :  elle  est  pliée  de  manière  à  former  quatre 
épaisseurs  sous  la  selle. 

BISSAG  DE  CAMPAGNE. 

Le  bissac  est  en  toile  noire  enduite,  dite  toile  russe.  Il  se  com- 
pose d'un  corps,  de  deux  devants  formant  poche  à  soufflet  et  de 
aeux  recouvrements. 

Le  corps  est  formé  de  deux  morceaux  de  toile  noire  ;  la  partie 
échancrée  formant  chapelet  est  doublée  en  même  toile  jusqu'à  la 
hauteur  des  devants.  Le  dessous  formant  poche  a  ses  angles 
arrondis  et  est  doublé  intérieurement  en  toile  grise.  La  partie 
intérieure  est  renforcée  par  une  basane  noircie  sur  fleur,  dite 
façon  cheval,  maintenue  dans  le  haut  par  une  couture  horizon* 
taie.  Le  pourtour  est  entièrement  bordé.  Les  parties  échancrées 
sont  assemblées  par  une  couture  et  recouvertes  d'un  galbe  en 
cuir  noirci  sur  fleur  qui  les  enveloppe  entièrement. 

Les  devants  formant  poche  sont  en  toile  noire,  doublés  inté- 
rieurement en  toile  grise.  ^  Ils  sont  réunis  aux  soufflets  par  des 
coutures  renfermant  un  jonc  en  vache  mince  noircie  ;  le  bord 
supérieur  est  bordé.  Sur  chacun  d'eux  sont  cousues  deux  encha- 
pures  en  cuir  noir,  avec  passants  fixes,  auxquelles  sont  fixées 
deux  boucles  en  cuivre  à  rouleau  de  0^,020,  servant  à  recevoir 
les  deux  contre-sanglons  du  recouvrement.  Les  soufflets  sont 
assemblés  au  corps  par  une  bordure  qui  les  contourne. 

Les  recouvrements,  également  en  toile  noire  et  doublés  en  toile 
grise,  sont  légèrement  taillés  en  accolade  sur  le  devant  et  ont 
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leurs  coins  arrondis.  Ils  sont  bordés  sur  tout  leur  pourtour  et 
fixés  au  corps  immédiatement  au-dessus  des  poches  par  une  cou- 
ture de  O^^ySTO  de  longueur.  Les  suçons  sont  assemblés  par  une 
couture  renfermant  un  jonc  en  vache  mince  noircie.  Le  devant 
de  chaque  recouvrement  est  pourvu  de  deux  contre-sanglons  en 
cuir  noirci  sur  fleur,  servant  à  fermer  les  deux  poches  du  bissac. 

Les  bordures  contournant  le  bissac,  les  recouvrements  et  le 
bord  supérieur  des  devants  sont  en  vache  mince  noircie  sur  fleur. 

Le  bissac  est  en  outre  pourvu,  du  côté  qui  s'applique  contre  le 
troussequin  de  la  selle,  à  la  naissance  de  Téchancrure  et  immé- 
diatement au-dessus  des  recouvrements,  d'une  courroie  en  cuir 
noirci  sur  fleur,  fixée  par  une  couture  du  côté  hors  montoir,  et 
d'une  enchapure  avec  passant  fixe  recevant  une  boucle  de  0°^ ,022, 
en  cuivre,  à  rouleau,  fixée  de  la  même  manière  et  à  la  même 
place,  du  côté  opposé.  Elles  servent  à  maintenir  le  bissac  sur  les 
bandes  de  la  selle  en  engageant,  entre  le  siège  et  les  quartiers  et 
près  du  troussequin,  la  courroie  qui  s'attache  à  la  boucle  d'en- 
chapure. 

Ce  système  d'attache  permet  d'enlever  le  bissao  à  volonté,  sans 
défaire  le  paquetage. 

Dimensions  principales  du  bissac  confectionné. 

Longneur  totale  da  bissac 0",%0 

Largear  de  Téchancnire  an  miliea  du  galbe 0  080 

Largeur  à  la  réunion  des  devants 0  SSSO 

Hauteur  du  renfort  en  basane 0  270 

■  Largenr  des  devants 0  276 

Hauteur  au  milieu 0  230 

Développement  du  soufflet 0  745 

Largeur 0  086 

Hauteur  du  recouvrement  au  milieu 0  440 

Hauteur  du  recouvrement  au  milieu  des  contre-sanglons .'  0  4  05 

Largeur  du  dessus  entre  les  deux  suçons 0  270 

Profondeur,  non  compris  la  partie  cousue. 0  090 

Développement  au  milieu 0  460 

Longueur  des  contre-sanglons  de  recouvrement 0  460 

Largeur  des  contre-sanglons  de  recouvrement 0  020 

Longueur  apparente  des  enchapures  des  devants 0  040 

Largeur 0  020 

Largeur  des  passants  fixes 0  042 

Longueur  totale  de  la  courroie  d'attache 0  466 

Largeur 0  022 

Longueur  de  l'enchapure 0  040 

Largeur 0  022 

Largeur  du  galbe 0  025 


TAPIS. 

Le  tapis  est  du  modèle  général  ;  il  présente  en  son  milieu  une 
cambrure  très  accentuée.  Ses  angles  antérieurs  sont  arrondis  et 
ses  angles  postérieurs  forment  un  angle  aigu. 

Il  est  en  drap  bleu  national  doublé  intérieurement  d'un  feutre 
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noir;  il  eBt  fait  de  deux  morceaux  assemblés  par  une  couture  qui 
règne  de  Tavant  à  l'arrière  sur  la  partie  correspondant  à  Vépine 
dorsale. 

Â  rintérieur»  la  couture  du  feutre  est  recouverte  sur  toute  sa 
longueur  d*un  galon  de  laine  noire  de  0'^,0I8  de  largeur,  fixé  par 
deux  coutures.  Le  pourtour  du  tapis  est  entièrement  bordé  d'un 
passepoil  de  même  drap  que  le  dessus.  Un  galon  de  0°^,050  de 
largeur,  en  fil  blanc  tissé  à  points  de  Hongrie  pour  la  gendar- 
merie,  en  laine  orange  foncé  pour  la  garde  républicaine,  est  cousu 
à  0°^»()05  du  contour  qu'il  suit,  dans  tout  son  développement,  sauf 
toutefois  sous  les  entre-jambes,  où  il  n'est  engagé  que  de  0°^»030 
de  chaque  côté. 

Sur  chaque  côté  inférieur  est  cousu  un  entre-jambes  en  vache 
grenée,  noircie  sur  fleur,  d'inégale  grandeur,  arrondi  à  ses  angles 
supérieurs.  L'entre-jambe  du  côté  montoir  est  placé  à  0°i,i70  de 
la  pointe  postérieure  et  celui  opposé  à  0°^,330« 

Les  pointes  du  tapis,  ainsi  que  les  deux  parties  arrondies  du 
devant,  sont  renforcées  intérieurement  dune  toile  cirée  forte,  qui 
est  prise  entre  le  drap  et  le  feutre. 

Le  tapis  ne  comporte  aucun  attribut. 

Dimensions  principales  du  tapis  confectionné* 

Longnear  du  tapis  plié  à  sa  partie  supérieure 0",790 

Longueur  de  la  poiute  au  proloDgemeot  du  devant 0  940 

Hauteur  du  tapis  du  pli  à  la  pointe 0  530 

Hauteur  sur  Iç  devant 0  440 

Largeur  de  Tentre-jambes  hors  montoir 0  350 

Hauteur 0  435 

Largeur  de  l'entre-jambes  côté  montoir 0  530 

Hauteur  de  Tentre-jambes  à  sa  partie  la  plus  large 0  240 

Hauteur  de  Tentre-jambes  à  sa  partie  la  plus  étroite 0  095 

Hauteur  de  la  bissectrice  des  triangles  en  toile  cirée  à  la  pointe ....  0  200 

CALOTTES. 

Les  calottes  se  composent  de  deux  couvre-sacoches  et  d'un 
chapelet. 

Le  chapelet  est  formé  de  deux  morceaux  de  cuir  superposés, 
collés  chair  contre  chair;  il  est  piqué  sur  tout  son  pourtour  et 
échancré  des  deux  côtés.  Un  bouton  en  cuivre,  à  gorge,  est  rivé 
sur  son  milieu  et  sert  à  fixer  le  chapelet  à  la  sacoche  par  le  moyen 
d'une  patte  à  boutonnière,  en  cuir  fauve,  cousue  au  chapelet  de 
la  sacoche.  La  contre-rivure  est  recouverte  par  une  rondelle  en 
cuir  fixée  au  moyen  d'une  couture  circulaire.  Le  dessus  du  cha- 
pelet est  en  vache  vernie  grenée  et  le  dessous  en  cuir  noirci  sur 
fleur. 

Les  couvre-sacoches  sont  formés  d'une  carcasse  de  trois  toiles 
superposées  et  collées  ensemble.  Celle  de  dessus  est  en  forte  toile 
cirée  ;  la  toile  intermédiaire  est  en  toile  grise,  dite  toile  à  coller^ 
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et  la  toile  intérieure  en  toile  grise  en  lin  ;  cette  dernière  sert  en 
même  temps  de  doublure  et  est  fixée  par  une  couture  surjetée  sur 
tout  le  pourtour  des  couvre-sacoches.  Les  couvre-sacoches  sont, 
en  outre,  pourvus  intérieurement  d'un  fil  de  fer  galvanisé  placé 
et  cousu  entre  la  doublure  et  la  toile  à  coller  pour  assurer  leur 
adhérence. 

La  partie  supérieure  des  couvre-sacoches  est  recouverte  en  va- 
che vernie  grenée  et  renforcée  d'une  plaque  en  basane  collée  entre 
la  toile  cirée  et  la  vache  vernie  grenée. 

La  partie  extérieure  de  chaque  couvre-sacoche  est  recouverte 
en  drap  semblable  à  celui  du  tapis  et  est  divisée  en  trois  guirlan- 
des également  espacées  et  simulées  par  des  passepoils. 

A  0*^,005  du  bord  de  chaque  guirlande,  un  galon,  semblable  à 
celui  du  tapis,  en  suit  le  contour. 

Les  couvre-sacoches  sont  assemblés  au  chapelet  par  une  cou- 
ture horizontale  ;  ils  sont  de  dimensions  telles  qu'Us  emboîtent 
exactement  les  sacoches  en  les  débordant  d'environ  U^Q ,015  à  leur 
partie  arrondie. 

Un  contre-sanglon  en  cuir  fauve  est  fixé  intérieurement  par 
deux  coutures  à  la  naissance  de  la  partie  inférieure  arrondie  de 
chaque  couvre-sacoche,  et  vient  s'attacher  à  un  boucleteau  de 
même  cuir,  avec  passant  mobile,  auquel  est  fixée  une  boucle  en 
cuivre  de  O^^^OIS  de  largeur  placée  en  regard  de  l'autre  côté. 

Les  calottes  sont  fixées  à  la  sacoche  par  le  moyen  de  la  patte  à 
boutonnière  qui  s'engage  dans  le  bouton  rivé  sur  le  chapelet,  et, 
dans  le  bas,  par  les  contre-sanglons  qui  se  bouclent  en  avant,  au- 
dessous  des  courroies  de  sacoches  et  contre  le  bord  intérieur  de 
la  semelle. 

Dimensions  principales  des  calottes  confectionnées, 

l' Longueur  totale  prise  au  milieu  en  dessus <H,920 

Hauteur  de  chaque  eoufre-sacoche  sur  le  devant 0  360 

DéToloppement  dans  le  haut  en  dessous  de  la  bordure. . .  0  440 

Largeur  du  dessus,  y  compris  la  bordure 0  205 

Profondeur  extérieure,  y  compris  la  couture 0  420 

I  Longueur  totale,  y  compris  la  couture 0  497 

Largeur  à  la  réunion  des  couTre-sacocbes 0  490 

Largeur  à  la  partie  la  plus  étroite 0  085 

Distance  de  Taxe  du  bouton  au  derrière 0  035 

Longueur  totale  des  contre-sangloas 0  200 

—  des  boucleteaax  au  pli  de  l'encbapure 0  200 

—  des  encbapures 0  035 

Largeur  commune 0  045 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  articles  115  et  suivants  de 
l'instruction  du  2i  octobre  1881  sur  la  vérification  des  effets  de 
harnachement  et  sur  leur  entretien. 

MANIÈRE  DE  PLACER  SDR  LA  SELLE  LE  MANTEAU  PUÉ  EN  PORTEFEUILLE. 

Le  manteau  étant  plié  en  portefeuille^  renfermé  ou  non  dans 
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son  étui  (1),  le  placer  à  plat  sur  les  bandes  de  la  selle,  la  poche 
du  portefeuille  ou  l'escot  rouge  de  l'étui  en  dessus,  l'ouverture 
tournée  vers  le  troussequin. 

Pour  le  fixer,  serrer  suffisamment  les  deux  courroies  de  charge 
de  côté,  introduites  de  haut  en  bas  dans  les  crampons  à  rouleaux 
du  troussequin,  les  boucles  arrivant  à  hauteur  de  la  couture  de  la 
parementure  écarlate,  ou  de  la  ligne  du  milieu  du  dos  du  man- 
teau, l'extrémité  des  courroies  dans  les  passants. 

La  charge  doit  être  d'aplomb,  ne  pas  faire  de  plis  et  être  divi- 
sée en  trois  parties  égales  par  les  courroies. 

On  ne  fait  usage  de  la  courroie  de  charge  du  milieu  que  pour 
le  paquetage  de  campagne. 

Une  instruction  ultérieure  déterminera  la  manière  de  chaîner 
les  effets  sur  la  selle  modèle  1874,  pour  les  revues^  le  service 
journalier  et  le  service  en  campagne. 

Signé  :  Th.  Ferkon. 


N®  389.  Note  ministérielie  prorogeant  pour  tme  durée  de  deux 
ans  le  marché  passé  avec  la  Société  générale  des  fournitures 
militaires  pour  la  confection  et  la  liwaison  des  effets  de 
harnachement  nécessaires  à  la  gendarmerie  et  à  la  garde 
républicaine.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1035.] 

Paris,  le  28  juin  4887. 

Par  suite  de  l'adoption  pour  la  gendarmerie  du  harnachement 
modèle  1874,  le  marché  passé  le  4  août  1884  avec  le  Société  géné- 
rale, 54,  rue  Rochechouart,  Paris,  pour  la  fourniture  des  effets 
de  harnachement  nécessaires  à  la  gendarmerie  et  à  la  garde 
républicaine  et  qui  expire  le  31  décembre  1887,  sera  prorogé 
pour  une  durée  de  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  d&^embre 
1889. 

Les  conditions  de  la  fourniture  restent  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  du  4  juillet  1884  {Journal  militaire  offlcielfP^T' 
tie  supplémentaire,  2^  semestre),  mais  le  prix  des  nouveaux  effets 
sera  fixé  d'après  le  tarif  suivant,  qui  a  été  adopté  après  entente 
avec  la  Société  générale,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2J  du  cahier  des  charges  précité. 

ft.    c. 

Dn  arçon  sans  siège,  ferré  et  peint 7  95 

Un  siège  avec  renfort  en  arrêt  et  faux  siège  en  tissu  de  sangle 44  84 

Une  garniture  de  troussequin  en  cuir 0  68 

Deux  quartiers  de  selle  en  cuir  fort 40  68 


(i)  Prochainement  paraîtra  la  description  du  manleao  criméenne,  de  la  capote-man- 
3u  et  de  l'étui  de  mauleau  destiné  «1  recevoir  le  manteau  criméenne  plié  en  porte- 

nillA^ 


teau 
feuille. 
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/r.  e. 

Denx  faux  quartiers  de  selle 3  98 

Deux  panneaux  de  selle  en  toile  treilUs 46  80 

Un  poitrail  ayec  eontre-sanglons 2  40 

Deux  poches  à  fers 6  80 

Une  pîdre  de  sacoches  complètes 24  60 

Une  courroie  de  pommeau 0  35 

Quatre  courroies  de  sacoches 3  35 

Trois  courroies  de  charge  de  derrière 2  20 

Quatre  eontre-sanglontf  de  sangle. 4  60 

Deux  étriTiëres 3  52 

Une  sangle 4  30 

Deux  étriers ^ 2  47 

Une  bride  arec  rênes 40  30 

Un  mors  droit  arec  S  et  crochet 3  45 

Un  mors  de  filet  ayec  chatoette  à  T ,,,,  0  80 

Un  licol  de  parade  avec  longe 8  60 

Gendarmerie  de  l'intérieur,  de  la  Corse,  i  Calottes  de  sacoches 49  75 

de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  des  co-  <  Tapis  de  cheval 24  30 

lonies /Bissac 12  45 

I  Calottes  de  sacoches 4  9  90 

Garde  républicaine : i  Tapis  de  cheval 24  45 

/Bissac 42  46 


N^  390.  Description  du  nouveau  modèle  de  képi  des  élèves  de 
f  Ecole  polytechnique.  [B.  0.,p.  r.,  p.  1036.] 

Paris,  le  29  juin  1887. 

Par  décision  ministérielle  da  29  jain  1887,  le  képi  des  élèves  de 
TEcole  polytechnique  a  été  modifié  comme  il  suit,  en  vue  de  le 
rendre  conforme  au  modèle  général  de  l'armée  : 

I.  —  KÉPI  DE  TENUE  DE  SORTIE. 

Se  compose  d'un  bandeau,  d'tm  turban,  d'un  calot,  d'une 
fausse  jugulaire  en  or,  d*une  visière  et  d'une  coiffe  intérieure. 

Le  bandeau,  le  turban  et  le  calot  sont  en  drap  bleu  foncé. 

Sur  le  bandeau  est  appliqué  un  galon  en  or  façon  lézardes,  de 
14mm  (Je  largeur.  Il  recouvre  la  couture  d'assemblage  du  turban 
et  du  bandeau,  laissant  à  ce  dernier  une  hauteur  apparente  de 
22™™. 

Le  turban  est  composé  de  4  pièces  verticales  de  drap  crui 
s'assemblent  avec  le  calot  et  le  bandeau,  et  entre  elles  par  des 
coutures  dites  surgets  recouvertes  d'une  tresse  plate^  en  or,  de 
3mm  de  largeur. 

Le  calot,  de  forme  ronde,  est  légèrement  renfoncé  dans  les 
bords  du  turban  qui  forme  sur  le  pourtour  du  premier  une  saillie 
d'environ  iO™™.  Une  tresse  plate,  en  or,  est  appliquée  sur  le  con- 
tour du  calot,  sous  lequel  viennent  se  perdre  les  tresses  plates  du 
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turban.  Un  nœud  hongrois,  diamètre  100°^,  de  la  même  tresse 
plate  occupe  le  milieu  du  calot. 

Sur  l'assemblage  de  la  visière  et  du  bandeau  est  placée  une 
fausse  jugulaire  en  galon  d'or,  façon  dite  en  trait  c6telé«  Cet  orne- 
ment avec  ses  deux  passants  est  fixé  de  chaque  côté  du  képi  par 
deux  petits  boutons  d'uniforme  demi^sphériques  en  métal  doré. 

Vùière.  —  En  cuir  verni  noir,  doublée  en  maroquin  vert  et 
bordée  d'un  très  petit  jonc  en  cuir  mince. 

Elle  est  inclinée  à  30^  au-dessous  de  l'horizon;  sa  largeur  au 
milieu  est  de  45™™. 

Coiff'e  intérieure.  —  L'intérieur  du  képi  est  garni  en  basane, 
façon  peau  de  chèvre,  et  d  un  bandeau  également  en  basane  de 
35™™  de  haut,  tenant  à  une  coiffe  en  soie  noire. 

Dimensions  du  képi. 

Hauteur  totale  da  képi,  non  compris  le  renfoncement  (  devant 0",090 

du  calot \  derrière 0  440 

Hauteur  apparente  du  bandeau 0  030 

Diamètre  du  calot  pour  les  pointures  de  54  et  au-dessoDS. 0  450 

—  —  de5SetS6 0  465 

—  —  de 57  et an-dessufl 0  460 

Fausse    (  Longueur  apparente 0  300 

i'ugulaire.  \  Largeur 0  006 

)iamètre  hors  œurre  du  nœud  hongrois 0  400 

Largeur  de  la  Tieièra  au  milieu 0  045 

IL  —  KÉPI  DE  PETITE  TENUE. 

Semblable,  quant  à  la  forme,  aux  dimensions  et  confection,  au 
képi  de  grande  tenue,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

i^  Le  galon  en  or,  façon  lézardes,  ainsi  que  la  tresse  en  or  qui 
recouvre  les  coutures  sont  remplacés  par  une  ganse  perlée  de 
1™™  1/2  de  grosseur  en  laine  écarlate. 

20  Sur  le  devant  du  bandeau  est  placée  une  grenade  (hauteur 
25™™),  brodée  en  laiue  jonquille  pour  les  élèves  d'une  division; 
en  laine  écarlate  pour  les  élèves  de  Vautre  division,  et  ainsi  de  suite 
en  alternant. 

3<>  L'intérieur  de  ce  képi  est  simplement  garni  d*une  basane 
façon  chèvre  noire. 


Cette  description  remplace  celle  du  23  juillet  1874,  articles  27 
à  35  et  59  {Journal  militaire  officiel^  année  1874,  partie  régle- 
mentaire, 2**  semestre,  page  69  et  suivantes). 
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N"  391.  Noie  ministérielle  relative  aux  modifications  apportées 
au  harnachement  des  chevaux  des  officiers  du  génie.  [B.  O. , 

p.  s.,  p.  796.] 

Paris»  le  30  juin  4887. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  prolongé  de  six  mois  le  délai  accordé 
aax  officiers  du  génie,  pour  se  conformer  à  la  décision  ministé- 
rielle du  13  octobre  1886,  modifiant  le  harnachement  des  chevaux. 
Le  nouveau  modèle  ne  sera  donc  exigible  qu'à  partir  du  1®' jan- 
vier 1888. 


ERRATUM. 


JOURNAL  MILITAIRE  OFFICIEL,  PARTIE  RÉGLEMENTAIRE, 
2<»  SEMESTRE  1886^  N»  83. 


Décision  ministérielle  du  8  novembre  1 886..  —  Notice  descrip-^ 
tive  et  mode  (t emploi  des  engins  spéciaux  à  la  manœuvre 
des  caisses  métalliques  étanches. 

Page  lOOS. 

141.  A.  Brouette  pour  le  transport  des  caisses  étanches  (prix). 
Lire  :  17  fr.  30,  au  lieu  de  18  fr.  75. 


FIN  DU  1®'  SEMESTRE  DE  l' ANNÉE  1887. 
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13.  Décision  présidentielle  modifiant  les  articles  7  et  0  da  décret  du  95  mai- 

1803,  sur  l'organisation  de  TËcole  d'application  de  cavalerie.  iSSS 

13.  Décision  présidentielle  modifiant  denx  articles  du  règlement  da  35  mai 

1883,  sur  l'organisation  de  TËcole  d'application  de  cayalerie.  1534 

S4,  Rapport  an  Président  de  la  Républiqae,  snr  la  réorganisation  de  l'admi- 
nistration centrale  da  ministère  de  la  gaerre.  1744 

24.  Décret  modifiant  celai  da  29  novembre  1884,  relatif  à  l'organisation  de 

l'administration  centrale  du  ministère  de  la  gaerre.  1745 

S  4 .  Décret  réorganisant  divers  services  dépendant  de  l'état  major  général.      1 7  49 

24 .  Décret  classant  dans  les  établissements  spéciaux  le  service  géographi- 
que et  la  direction  de  télégraphi  et  d'aérostation  militaires.  1753 

27 .  Décision  présidentielle  fixant  l'indemnité  À  attribuer  4  M.  le  général 
commandant  supérieur  de  la  défense  de  Paris  et  4  son  chef  d'état- 
major.  1676 

30 .  Décret  nommant  M.  le  général  de  division  Fwron  Ministre  de  la  gaerre.  1 806 

Juin  1887. 

14.  Décision  présideniielle  fixant  à  133  francs  le  taux  de  l'indemnité  de 

première  mise  d'équipement  à  allouer  aux  portiers-consignes.  1791 

27.  Décret  supprimant  la  subdivision  d'Aumale.  1806 


DÉCISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES,  ETC. 

NovEMsas  1886. 

20 .  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  denrées,  liquides,  combus- 
tibles, objets  de  consommation  et  divers  objets  mobiliers  à  faire 
annuellement  aux  hôpitaux  militaires.  142 

DécEMBaE  1880. 

10.  Note  ministérielle  fixant  la  composition  da  détachement  de  la  0*  com- 
pagnie de  cavalerie  de  remonte,  aflëeté  au  service  da  d^t  de  re- 
monte d'Hanoï  et  de  la  saccorsale  de  Hué.  6 

20.  Note  ministérielle  instituant  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  ona 
commision  chargée  d'étudier  les  questions  se  rapportant  à  la  tactique 
de  l'arme.  6 

20.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  solde  à  attribuer  aux  officiers  qui 

obtiennent  des  congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux.  m 

20.  Note  ministérielle  résumant  les  dispositions  relatives  à  l'embarquement 
des  hommes  de  troupe  qui,  lors  de  leur  passage  dans  la  disponibilité 
ou  la  réserve  de  l'armée  active,  se  retirent  dans  un  pays  outre-mer.         8 

20.  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour 
à  attribuer  à  MM.  les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  mines  ap- 
pelés à  procéder  à  la  visite  et  aux  épreuves  des  appareils  à  vapeur 
employés  dans  les  établissements  des  services  administratifs.  lo 
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DliCElIBRE    1886. 

10.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  vin  et  d'ean-de-rie 
qni^ourront  être  accordées  aux  troupes  de  Tintérienr  du  territoire  à 
titre  de  distribution  extraordinaire  on  par  mesore  hygiénique  pen- 
dant l*année  1887.  IS 

21 .  Instruction  ministérielle  sur  le  service  dans  les  états-majors.  t% 

24.  Note  ministérielle  relative  au  paquetage  dans  la  gendarmerie,  des  che- 

vaux des  officiers,  avec  le  harnachement  de  cavalerie  de  réserve.  47 

25.  Appel  en  1887  des  hommes  à  la  disposition  et  des  hommes  classés 

dans  les  services  auxiliaires.  49 

25 .  Note  ministérielle  relative  à  l'obligation  pour  les  officiers  du  service  de 
santé  de  réservé  et  de  l'armée  territoriale  d*étre  en  possession  d'une 
tenue  militaire.  49 

25.  Note  ministérielle  relative  à  la  rédaction  de  l'état  de  situation  de  l'ar- 
mement des  corps  à  la  date  du  31  décembre  1886.  50 

25.  Note  ministérielle  étendant  à  tous  les  chevaux  de  l'armée  la  décision 
ministérielle  du  7  novembre  1885,  portant  adoption  du  clou  LepinU 
pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  dans  les  régiments  de  cavalerie.       53 

25 .  Note  ministérielle  relative  aux  propositions  pour  les  grades  de  médecin 
et  de  pharmacien  aides-majois  de  2®  classe  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale.  54 

25.  Note  ministérielle  relative  au  certificat  de  réalisation  de  cautionne- 
ment qui  doit  être  mis  à  l'appui  des  mandats  de  payement  délivrés 
au  profit  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  du  département  de  la 
guerre.  55 

25 .  Note  ministérielle  relative  à  la  voie  à  suivre  par  les  escortes  chargées 

du  transfôrement  des  disciplinaires  des  colonies.  56 

26.  Note  ministérielle  relative  au  vaccin  dé  génisse  conservé  (et  notice).  57 

27.  Dérision  ministérielle  fixant  le  nombre  et  les  espèces  de  cartouches  à 

délivrer  pour  les  exercices  de  tir  en  1887.  66 

Janvibi  1887. 

l*r  Décision  minbtérielle  portant  adoption  d'insignes  et  marques  distînctivos 

pour  le  personnel  du  service  des  vivres-viande  aux  armées.  239 

3.  Décision  ministérielle  relative  au  remontage  des  brodequins  napolitains.      69 

3 .  Suppression  de  la  place  comptable  de  l'artillerie  d'Aire.  70 

3.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  pièces  d'armes  aux  corps 

de  troupe.  70 

3  •  Note  ministérielle  relative  aux  expéditions  de  cartouches  et  à  Tengerbe- 

meat  des  caisses  dans  les  magasins.  72 

3.  Note  ministérielle  relative  à  l'utilisation  des  boîtes  vides  de  conserves  de 

viande.  72 

5 .  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnachement  de  l'artillerie  et  des 

équipages  militaires.  333 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  du  régime  de  Tabonnement 

et  à  l'application  du  régime  de  clerc  à  maître  pour  l'entretien  des 
armes  dans  les  corps  de  troupe.  72 
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Janvier  i887. 

5 .  Décùion  ministéiiello  lalative  aux  attributs  particuliers  à  donner  aux 

troupes  alpines.  •  341 

7,  Décision  ministérielle  portant  modification  au  cahier  des  charges  du 
30  septembre  1886^  pour  l'adjudication  de  Teotreprise  du  service 
des  lits  militaires  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  au  règle- 
ment de  la  même  date  pour  rexécution  de  ce  service  à  partir  da 
i*'  avril  1887,  ainsi  qu'à  la  décision  du  t9  novembre  1886,  anasoiée 
à  ees  documents.  K 

7 .  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  modifier  celle  du  10  nevenÉre 
188ft|  en  ce  qui  conoerne  la  délivranoe  de  réqutsitiona  à  prix.  léduitB 
8«r  les  paquebots,  de^  la  Compagnie  transatlantKfue  faisant  le  servàae 
entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie.  77 

7 .  Note  relaitiv»  k  rantoriBOtioa  accordée  aux  penomws  ralevoftt  4la  dépar< 
tement  de  la  guerre  décorées  des  palmes  unMrsitaires^delÉirepisrUe 
de  rUnioD  des  officiers  d'instruction  publique  et  d'académicL  78 

7 .  Note  auBîscérieUe  seklive  à  L'exéeution  des  inanwinmBa  d'antanna  en 

1887«  7g 

7 .  Programme  des  cours  préparatoires  professés  dans  les  ëenks  négimeft- 

taires  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages.  .  176 

7 .  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  prétonîr  les 
pertes  d'eau  occasionnées  par  les  fuites  dans  la  caoalisatioii  des  éta- 
blissements militairBS  du  casernement,  186 

7 .  Programme  du  concours  à  ouvrir  en  1 887  entre  les  vétériimiras  aiill*» 

taires.  187 

9 .  Décision  présidentielle  déterminant  les  traitements  des  professsws  el 
chargés  de  cours  civils  de  langues  à  TÉcole  supérieure  de  guerre, 
et  les  indemnités  à  attribuer  aUx  oonférenciers  nuiitaifes  de  eetta 
École.  188 

10.  Note  ministérielle  portant  instruction  sur  la  msiûère  d*arréter  les  ser- 
vices et  campagnes  des  militaires  employées  outre-mer  qui  rentrent 
en  France  après  libération  ou  par  suite  de  leur  envoi  en  congé  ou 
en  disponibilité.  80 

Tableau  d'avancement,  des  officiers  de  tous  grades  et  assimilés,  pour 

l'année  1887.  81,  255,  5)7,  759 

10 .  Circulaire  relative  à  la  régularisation  des  sorties  annuelles  en  chevaux 

dans  les  corps  de  troupe  à  cheval  et  à  la  fixation  des  contingents  de 
remonte  de  ces  corps.  160 

1 1 .  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  à  prendre  dans  les  corps  de  ca- 

valerie pour  éviter  la  détérioration  prématurée  du  manteau  paqueté 

par  le  port  de  la  carabine  à  la  gronadière.  S4I 

14.  Note  ministérielle  relative  à  Tintroduction  des  lentilles  dans  la  comp<h 
silion  des  approvisionnements  de  légnnes  secs  entretenus  pour  1* 
service  militaire  à  l'intérieur.  191 

1 4 .  Note  nnnistérielle  portant  création  de  sapeurs  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie. 1 91 

14.  Note  ministérielle  modifiant  la  eontextnre  du  feniHet  du  personnd 
annexé  aux  règlements  du  t8  décembre  1888  sur  le  service  intérieur 
des  troupes  (modifié  :  Y.  page  1065  et  1198).  192 
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.44.  Note  ministérielle  indiquant  la  solution  de  plusieurs  questions  de  détail 
soulevées  par  Tapplication  du  décret  du  (2  juillet  1886,  relatif  à  la 
retenue  à  exercer  sur  la  solde  des  officiers  pour  les  eenles^et  te 
bibliothèques  militaires.  197 

11.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  carnets  de  campagne  des  féne- 

tfonnaires  de  l*inteadaoee  pvenant  paart  «ux  manesuvres.  -MS 

14.  Circulaire  relative  à  la  convocation  de  Tarmée  territoriale  en  1887.  198 

14.  Note  ministérielle  indiquant  les  diverses  catégories  de  personnel  res- 
sortissant, soit  à  l'administration  de  la  marine,  soit  à  Tadministration 
des  cobnieSy  en  vue  de  la  distinction  à  observer  dans  TétabUssenent 
des  pièces  justificatives  des  avances  faites  par  le  d«$partem(Hit  de  la 
guerre.  209 

14.  Note  ministérielle  jnodifiant  la  nomenelature  générale  du  matériel  du 

service  de  santé.  241 

14.  Modification  de  remplacement  d*ttn  état-^major  de  brigade.  2B4 

4J&»  Décision  ministérielle  relative  à  Tespacement  des  chavauz  dans  les  oa- 

isernes  de  gendarmerie.  211 

17.  DécisioB  ministërieUe  portant  fixation  dea  jsix  de  rendxwrsement 
applicables,  pendant  Tannée  1887,  à  la  valeur  des  quantités  de  den- 
rées ou  matières  du  service  des  subsistances  militaires,  qui  pourront 
être  perçuet  en  trop  par  les  corps  de  troupe,  diitribuéet  à  titre  oné- 
reux, cédées  à  divert  ou  imputées  soit  aux  offUiers  dl'administration 
comptablet,  wit  4  dtren  ^fUreprenenrs  du  département  de  h  gmfre.     2M 

17.  Note  miaittéTielle  lelatiVB  an 'lrans|ioct,  sur  les  chemins  de  ler«  ém 
officiers  de  l'armée  territoriale  se  landant  à  «tes  iduniona  d*4uitac- 
tioB.  202 

£7 .  Instruction  nîniatërielle  vriative  an  faDotionnnmnKt  das  éoolna  n^nrabs 

Bt  fégioaalis  ddtir.  209 

17.  Nota  miaistériellB  relative  à  la  prime  de  tEvraii  à  allonar  anx  portiers 

des  hôpitaux  militaires.  211 

17 .  Noèe  mûnistérieUe^relatm  anxinaicliéi  pour  la  Cbnraitars  de  Tean  dani 

te  ëlahliumn— h  .nilitufes.  212 

17.  Décision  ninistérîalle  qui  supprime  le  VîmoriBtl  de  ta  ^lendarmerU  et 

crée  le  Bulletin  offieiel  du  minittère  de  la  guerre  (Gendarmerie).  526 

19.  Décision  ministérielle  relative  «ux  teinturons  de  t»valerie.  215 

49.  Décision  mîniâtéreile  relative  aux  secours  à  accorder  aux  enlsuits  de 

troupe  blessés  ou  infirmes.  215 

lA.  Note  ministérielle  indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  rem- 
placement et  la  réparation  des  briques  k  alvéoles  et  des  boites  de 
tond  qui  entrent  dans  la  construction  des  fours  roiilaitts  des  boulan- 
geries de  campagne.  217 

21.  Note  ministérîetleTelatrre  an-nouveau  modèle  et  i  la  producthm  dos 
rapports  mensuels  des  vétérinaires  principaux  directeurs  des  res- 
sorts. 218 

21.  Note  ministérielle  relative  à  la  cession,  par  le  département  de  la 
^•erre,  au  protaetorat  de  TAonam  «t  du  Toaktn,  da  mntiÉâel  dn 
aerrica  de  l'artiUeria,  awu»  les  aimes  portetivw,  esîstaDi  daot  k 
division  d'occupation  à  la  date  du  1®'  janvier  1887.  221 
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S4.  Note  ministérielle  rétablissant  le  poft  des  épaulettes  pour  les  troupes 

d'infanterie.  «** 

14.  Note  ministérielle  an  sujet  de  la  comptabilité  à  tenir  pour  les  épées  de 
sous-officiers  délirrées  &  certains  employés  du  génie  par  le  service  de 
l'artillerie.  M* 

94«  Note  ministérielle  relative  à  rinspection,  en  1887,  des  officiers  du  ser- 
vice de  santé  appartenant  à  la  réserve  et  à  l'armée  territoriale.  214 

24.  Note  ministérielle  prescrivant  l'imputation  aux  fonds  particuliers  ou,  à 
leur  défaut,  à  la  masse  d'entretien,  des  dépenses  résultant  du  rempla- 
cement ou  de  la  moins-vaine  des  effets  ou  objets  appartenant  à 
l'État,  vendus,  détruite,  perdus  ou  dégradés  volontairement  par  des 
détenus  militaires.  2Î5 

27 .  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  des  subsistances,  de 
botanique  et  de  seienees  appliquées,  à  l'École  d'administration  de 
Vincennes.  242 

27.  Appendiee  à  la  note  ministérielle  du  14  avril  1886  relative  aui  oiseaux 

de  petite  monture.  243 

27.  Modifications  à  la  décision  ministérielle  du  20  août  1886  sur  le  képi  de 

IM  tenue  de  l'infanterie,  des  chasseurs  à  pied  et  des  seeiioiis  diverses.    297 

29 .  Arrêté  ministériel  relatif  aux  versements  à  la  Caisse  des  retraites,  au 
profit  des  agents  et  ouvriers  non  commiBsionnés^  de  l'administration 
centrale  de  la  guerre.  226 

29.  Avis  de  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles  voies  ferrées.  226 

30.  Instruction  ministérielle  concernant  la  régularisation  des  perceptions  de 

-  pain  faites  par  les  corps  de  troupe.  279 

31.  Note  ministérielle  relative  à  l'emploi  dans  les  régiments  d'infanterie  des 

sapeurs  ouvriers  d'art  pour  l'exécution  de  certains  travaux.  244 

31 .  Note  ministérielle  modifiant  l'article  2  de  la  circulaire  du  16  avril  1885, 
relative  à  l'École  des  travaux  de  campagne  des  officiers  d'infan- 
terie. 245 

31.  Note  ministérielle  au  sujet  de  l'encaissaiie  des  munitions  que  doivent 
emporter  les  militaires  dirigés  sur  la  divisiott  d'occupation  du  Tonkin 
et  de  l'Annam.  —  Mesure  générale  pour  l'encaissage  des  munitions 
des  militaires  embarqués  sur  des  navires.  246 

31 .  Note  ministérielle  relative  au  remplacement  des  sabres  de  cavalerie 
légère  modèle  1882  par  des  sabres  de  cavalerie  légère  modèle  1822, 
dans  l'armement  des  corps  de  troupe  de  cavalerie  légère,  259 

31 .  Programme  d'un  concours  qui  doit  s'ouvrir  à  Paris,  le  14  mars  1887, 

pour  des  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique  dans  l'armée.      261 

31 .  Note  ministérielle  modifiant  le  modèle  de  certificat  d'origine  de  blessn- 

res  ou  de  mahidie.  281 

31.  Note  ministérielle  modifiant  la  notice  n*  5  annexée  au  rô^^ement  sur 

le  service  de  santé  de  l'armée.  73tt 

FâvaiER  1887. 

1**.  Interprétation  du  décret  du  21  décembre  1886  sur  le  service  des  états- 
majors.  Articles  4  et  20.  Dispositions  relatives  aux  officiers  d'or^ 
donnaace.  231 
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l*'.  Circalftire  relative  à  la  revision  de  l'affeetation  aux  divers  services  des 

locaux  dépendant  da  département  de  la  guerre.  S47 

5 .  Règlement  ministériel  sar  le  recratement  et  le  fonctionnement  du  corps 

des  interprètes  de  réserve.  ^31 

5.  Annexe  à  la  décision  ministérielle  da  5  décembre  1886,  relative  au 

brassard  des  états-nuijors  (V«  page  321).  ^^ 

5.  Note  relative  à  Tonverture  d*Qn  conoonis  pour  le  recratement  dn 

corps  des  interprètes  de  réserve.  SS8 

7 .  DécisicMi  ministérielle  qui  met  aa  compte  da  service  de  rbabillement, 
pour  les  aoos-offioiers  et  les  soldats,  le  renonvellement  da.  roban 
destiné  à  sapporter  la  médaille  commémorative  de  Texpédition  da 
Tonkin.  *53 

7.  Rengagements  à  recevoir  en  1887  dans  les  conditions  de  la  loi  da  23 

jaiUetl881.  >54 

7  «  Règlement  pour  les  examens  d'admission  à  TËcole  spéciale  militaire 

en  1887.  ,    ^62 

7.  Note  ministérielle  indiquant  les  dates  des  départs  des  paquebots-postes 
qui  effectueront,  pendant  l'année  1887,  des  trajets  directes  de  Mar- 
seille ou  de  Port-Vendres  à  Oran  et  vice  versa,  270 

7.  Note  ministéfieUe  relative  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  théories 

en  service  dans  les  corps  de  troupe  de  cavalerie.  S71 

7»  Note  ministérielle  fixant  le  centre  d'examen  des  sous-offlciers  de  TÉcole 
militaire  préparatoire  do  cavalerie  concourant  pour  Tobtenlion  dn 
certificat  d'instruction  générale.  272 

7 .  Note  ministérielle  portant  de  2  fr.  65  à  2  fr.  90  le  prix  du  nouveau 
formulaire  vétérinaire  de  M  H.  Bouchardat  et  Vignardou,  pour  les 
corps  ou  établissements  stationnés  dans  les  départements.  272 

7 .  Décision  ministérielle  fixant  les  taux  des  abonnements  et  indemnités  à 
payer  à  partir  du  1"  janvier  1887  aux  maîtres  selliers  et 
aux  chefs  armuriers  des  régiments  de  cavalerie  pour  Tentretien  du 
harnachement  et  des  mors  et  étriers  de  ces  corps.  273 

7 .  Note  ministérielle  prescrivant  de  revêtir  du  timbre  de  dimension  et  da 
timbre  d'acquit  les  quittances  d'achats  de  chevaux  effectués  en 
Algérie.  273 

7 .  Note  ministérielle  prescrivant  de  ne  plus  autoriser,  à  l'avenir,  les  fem- 
mes des  militaires  de  la  gendarmerie  à  tenir  un  commerce  dans  la 
circonscription  de  la  brigade  de  leur  mari.  274 

7 .  Note  interprétative  de  l'article  306  du  règlement  sur  le  service  intérieur 
dans  les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages 
militaires,  au  sujet  de  l'inspection  vétérinaire.  274 

7 .  Programme  des  connaissances  professionnelles  à  exiger  des  candidats 
aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de  bataillon  dans  le  corps  du 
génie.  275 

7 .  Note  ministérielle  portant  suppression  de  la  caisse  de  ferrure  de  réserve 
entrant  dans  la  composition  du  chargement  du  fourgon  d'escadron 
des  régiments  de  cavalerie.  283 

7.  Note  ministérielle  portant  modification  à  l'état  des  itinéraires  des 

paquebots  des  lignes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  283 
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7 .  NotD  miDÛtérielle  relative  à  la  remise,  par  la  gendarmerie,  des  signifi- 
cations 6t  notifications  en  matière  d'expropriation.  !l6â 

7.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  des  dispositions  dé  la  déci- 

sion du  t5  octobre  1886,  en  ce  qni  concerne  la  tenue  des  l'sgfaffett 
matricules  et  des  feuilles  da  personnel  dans  le  service  de  la  jastke 
militaire.  M4 

7.  Note  ministérielle  relative  à  des  qoestions  posées  ansojet  de  Peotreëen 

des  tnmpesfie  Tarméede  terre  an  Tonkin  par  le  ^roteotanU  4S9 

"7 .  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  reffet 
<des*^poBitieoB  domt  aéraient  ptieililes  tas  inriwnitrts  de  rangaf»» 
•ment  des  sem^otterars.  458 

Â.  Ntite  ministérielle  relative   à  la  délinance  dn  certificat  d'aptitnde,! 
modèle  A,  prévu  par  Tinstruction  du  26  juin  1886,  aux  réservistes 
'^i  demandent  à  être  classé»  dans  le  service  téMgfafihiquetaiililaBn^     S86 

8 .  Tarif  des  transports  de  personnel  et  de  matériel  pour  la  France,  TAlgé- 

Tîe,  la  Tunisie  et  le  littoral  al^éiien.  1097 

^.  Note  ministérielle  relative  à  la  durée  des  manœuvres  de  garnison.  286 

9 .  Note  ministérielie  prescrivant  d*étabiir,  à  Tavenir,  en  double  «xpél^ 

tion,  les  factures  de  livraison  auxquelles  donnent  lien  les  cessions  à 
charge  de  payement.  287 

fi.  Décision  miniâtériene  complémentaire  de  f instruction  du  iB  éfeembre 
1884,  concernant  l'ameublement  des  bureaux  des  états-majors»  de 
rintendanoe  et  des  directions  de  «mté.  288 

d.  Note  ministérielle  relative  à  remploi  des  fonds  constitués  annnellement 

aux  chefféries  du  génie,  pour  l'entretien  des  étsd>lis8ements  militairss.    288 

9 .  Note  ministérielle  déterminant  les  marques  distinctives  des  caporaux  ti 

brigadiers  fourriers  rengagés.  289 

9.  Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description  d'un  képi  de  1^* 
tenue  pour  les  fonctionnaires  de  l'intendance  (Intendants  généraux 
et  intendants  mîHtaires  exceptés),  les  officiers  d'administration  et  les 
adjudants-élèves  d'administration  da  service  de  Pintendance  militaire 
et  les  officiers  du  corps  de  santé  (inspecteur  général  et  inspecteurs 
«Koeplés).  40M 

IL,  Note  mioû>téri6lIe  prescrivant  les  mesures  à  prendre  dans  les  corps  de 
troupes  à  cheval,  en  cas  d'apparition  de  la  lymphangite  farontuse 
ou  ëpiiootèiine.  280 

lu  Note  ministérielle  concernant  les  barils  à  poudre  et  leurs  chapes  que 

détiennent  les  corps  de  troupe.  291 

11 .  Note  ministérielle  rattachant  le  département  des  Ardennes  au  dépôt  de 

remonte  de  Sampigny  (provisoirement  ù  Vlllers).  291 

1 1 .  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  remboursement  des  cessions  qui 
se  font,  réciproquement,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  branches  dn 
service  des  subsistances  (Vivres,  Fourrages,  Chauffage).  291 

1 1 .  Note  ministérielle  autorisant  les  corps  de  troupe  à  employer  les  clous  4 
glace  des  divers  modèles  dn  commerce  avec  le  fer  à  dievaldn  système 
Lepinte.  292 

11.  Note  ministérielle  relative  à  l'imputation  et  à  la  régolarisation,  a 
compter  du  i"  janvier  1887,  des  dépenses  de  transport  de  person- 
nel et  de  matériel  résultant  de  l'occupation  dn  Toukm  et  de  rAmiam.     292 
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il.  Note  ministérielle  réglant  le  mode  d'envoi  des  avis  d'adjudication  com- 

maniqaés  aux  jouroaax  qai  en  font  Tinsertion  à  titre  gratuit.  2M 

11.  Note  ministérielle  relative  à  rétablissement  des  situations  journalières 
des  unités  ou  fractions  d'unités  mobilisées  et  à  leur  envoi  à  la  por- 
tion centrale  du  corps  dont  lesdites  unités  ou  fractions  d'uinWs  font 
partie.  309 

1 1 .  Décision  ministérielle  relative  à  une  nouvelle  description  de  la  selle  de 

cavalerie,  modèle  1874.  438 

14.  Arrêté  du  Ministre  des  finances,  relatif  à  l'exportation  des  cartcroches 

de  guerre.  310 

14.  Note  ministérielle  relative  à  Tentretien  des  parties  en  cuivre  des  bama- 

chements  de  la  cavalerie.  *  311 

14.  Décision  ministérielle  relative  aux  livrets  matricules,  feuilles  modèle 
À,  plaques  d'identité,  feuillets  matricules,  feuillets  de  punitions  et 
feuillets  mobiles  de  demi-signalement  des  agents  et  sous-ageots  de 
ràdministration  des  télégraphes  affectéîs  au  service  de  la  télégraphie 
militaire.  311 

lfc>.  Note  ministérielle  autorisant  les  conseils  d'administration  des  régiments 
de  cavalerie  et  des  écoles 'militaires  à  faire  remplacer  les  boucles  à 
barrettes  saillantes  des  sangles  en  Ûcelle  (modèle  1874),  qui  blesse- 
raient les  chevaux,  par  des  boucles  à  barrettes  plates.  313 

14.  Note  ministérielle  relative  à  l'équipement  des  infirmiers  régimentaîrw 

des  troupes  à  pied.  (V.  page  1765).  460 

14.  Nomenclature  spéciale  du  chargement  complet  de  la  voiture  de  phanna* 

de  vétérinaire.  9t0 

15.  Note  ministérielle  relative  aux  relations  de  service  entre  les  autorités 

militaires  et  le  département  de  la  marine  et  des  colonies,  concernant 
les  militaireis  des  troupes  de  la  marine  ainsi  que  les  gendarmes  colo- 
niaux et  les  spahis  du  Sénégal.  295 

16.  Note  ministérielle  au  sujet  de  l'affectation,  à  des  corps  ou  services  du 

Tonkin  et  de  l'Annam,  des  militaires  de  toutes  catégories,  domidliés 

ou  résidant  dans  les  pays  de  protectorat  de  rExtrème-Orient.  313 

16.  Note  ministérielle  prescrivant  l'adoption  d'un  cahier  des  charges-type 
destiné  à  réglementer  Texécution  des  transports  de  nratériet  et  de 
dfsnrées  dans  rintérieur  des  places.  315 

18.  Note  ministérielle  attribuant  au  général  commandant  la  cavalerie  d'Al- 

gérie les  fonctions  d'inspecteur  général  annuel  des  troupes  de  cstsI^ 

rie  de  la  brigade  d'occupation  de  Tanisie.  3S0 

19.  Annexe  aux  dt^dsions  des  5  décembre  1886  et  5  février  1887,  rela- 

tives au  brassard  des  états- majors.  3li 

âl.,  Note  ministérielle  indiquant  le  détail  et  les  prix  des  pièces  composant 
le  cautère  Bourguet  qui  pourront  être  livrées  séparément  aux  corps 
de  troupe  ou  établissements.  3f  1 

21 .  Note  ministérielle  relative  au  recouvrement  des  frais  de  justice  résultant 
de  jugements  rendu»,  avant  leur  tneorporatUm,  contre  des  militaires 
détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires  militaires.  312 

21 .  Note  ministérielle  pour  Fapplication  de  la  dédsion  ministérielle  du 
26  mai  1886,  relative  à  la  cession  et  à  la  rétrocesdon  des  cheraox 
de  l'État.  32a 
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%i .  Note  ministérielle  relative  à  une  dégradation  constatée  snr  les  armes  en 

service.  459 

23 .  Note  ministérielle  relative  à  la  participation  anx  concours  hippiques 
des  oi&ciers  montant,  en  tenue  bourgeoise,  des  chevaux  non  inscrits 
sur  les  contrôles  de  l'État.  3S4 

28 .  Note  ministérielle  rétablissant  le  port  des  épaulettes  pour  les  troupes  du 

génie.  314 

28 .  Note  minbtérielle  prescrivant  de  supprimer  les  états  semestriels  B,  B^, 
B*  (statistique  des  chevaux  appartenant  à  TÉtat)  dont  la  production 
est  ordonnée  par  la  note  du  i^'  novembre  i879.  3t5 

28.  Note  ministérielle  prescrivant  aux  corps  de  troupe  à  cheval  l'obliga- 
tion de  posséder  deux  espèces  d'onguent  de  pied  pour  les  chevaux.       420 

28.  Note  ministérielle  portant  notification  de  conventions  relatives  à  la 
transmission  avec  réduction  de  taxe  :  1<>  des  dépêches  officielles  du 
Gouvernement  français  passant  par  les  câbles  entre  le  Sénégal,  d'une 
part,  et  Rio-Nunez  (Konakry),  Grand-Bassam,  Porto-Novo  (Kotonou) 
et  le  Gabon,  d*autre  part  ;  2<*  des  dépêches  oflidelles  du  Gouverne- 
ment français  passant  par  le  câble  entre  Cadix  et  le  Sénégal.  421 

28.  Note  ministérielle  relative  au  sujet  de  la  relève  des  médecins  et  des 

pharmaciens  de  l'hôpital  militaire  de  Briançon.  426 

28.  Concours  pour  le  choix  d'un  sommier  élastique  susceptible  d^étre  affecté 

au  couchage  des  troupes.  427 

Mars  1886. 

2 .  Note  ministérielle  rectificative  des  exemples  contenus  dans  la  décision 

ministérielle  du  26  mai  1886,  relative  à  la  cession  et  à  la  rétroces- 

cion  des  chevaux  de  TËtat.  434 

3 .  Circulaire  relative  au  sujet  des  exercices  de  l'infanterie  de  Tarmée  ter- 

ritoriale. 434 

5.  Circulaire  relative  à  la  formation  de  la  classe  de  1886.  325 

6.  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  des  subsistances,  de 

botanique  et  de  sciences  appliquées  à  l'École  d'administration  de 
Yincennes.  627 

6 .  Dispositions  relatives  aux  cantonnements  et  aux  marches  dans  les  Alpes 

pendant  Tannée  1887.  472 

6 .  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  décompte  à  établir  par  les  com* 

mandants  des  dépôts  de  remonte  pour  déterminer  la  valeur  des  denrées 
fourragères  à  rembourser  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  pour  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  animaux  qui  lui  sont 
cédés  par  le  département  de  la  guerre.  898 

7 .  Circulaire  relative  aux  permissions  à  délivrer  à  la  troupe  à  l'occasion 

des  fêtes  de  Pâques.  436 

7 .  Note  ministérielle  attribuant  au  titulaire  du  Z^  arrondissement  d'inspec- 
tion générale  permanente  de  cavalerie  l'inspection  générale  annuelle 
de  l'Ecole  militaire  préparatoire  de  cavalerie.  495 

7 .  Note  ministérielle  contenant  des  prescriptions  relatives  à  l'instruction 

militaire  et  hippique  des  trésoriers  de  gendarmerie.  496 


—  1831  — 
Mars  1887. 

7.  Note  ministérielle  an  sujet  de  la  sappression  da  registre-joarnal  des  re« 

cettes  et  dépenses  de  la  masse  de  remonte  et  de  Tétat  annuel  de  ces 
recettes  et  dépenses,  dans  les  régiments  de  spahis.  496 

8.  Concours  pour  un  emploi  de  professeur  agrégé  à  l'Ëcole  d'application 

de  médecine  et  de  pharmacie  militaires.  437 

8.  Note  ministérielle  portant  adoption  et  description  d*une  double  hache 

comme  insigne  disiinctif  des  sapeurs  de  la  cavalerie  créés  par  décision 
ministérielle  du  14  janvier  1887.  527 

9 .  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'exécution  des  missions  des  fonc- 

tionnaires du  corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée.  496 

9.  Instruction  pour  le  classement,  en  1887,  des  chevaux,  juments,  mulets 
et  mules  et  des  voitures  attelées  susceptibles  d'être  requis  ponr  le 
service  de  l'armée.  497 

9.  Instruction  spéciale  pour  le  classement,  en  1887,  des  chevaux,  ju- 
ments, mulets  et  mules  susceptibles  d'être  requis  pour  le  service  de 
l'armée  (annexe  n^  1)«  |515 

d .  Instruction  spéciale  pour  l'inspection  et  le  classement,  en  1887^  des 

Toitures  attelées  susceptibles  d'être  requises  (annexe  n^  S).  5S1 

9.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  d'une  vareuse  pour 
les  officiers,  employés  et  adjudants  de  l'artillerie  et  du  train  des  ^i-  - 
pages  militaires.  529 

IS.  Note  ministérielle  relative  à  l'allocation  des  indemnités  aux  mili- 
taires télégraphistes  prévues  par  la  décision  présidentielle  du  24  avril 

1886.  533 

12 .  Instruction  pour  le  port  des  brodequins  et  de  la  chaussure  dite  de  repos.     534 

12.  Note  relative  à  la  mise  en  route  pour  le  port  d'embarquement  des  mi- 
litaires destinés  à  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  l'Ânnam.     836 

12.  Note  relative  au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  de 

revolver  provenant  du  tir.  736 

14.  Note  ministérielle  portant  adoption  d'un  modèle  de  porte-cartes  pour 
les  officiers  de  cavalerie  et  les  officiers  de  toutes  armes  employés 
dans  le  service  d'état-major  (états-majors  et  officiers  d'ordonnance).       536 

14.  Note  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires  pour  le  train  des 

équipages  militaires.  539 

14.  Nomenclature  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 

1887,  indiquant  l'ordre  suivant  lequel  ces  dépenses  doivent  être 
classées,  tant  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  mandats  de 
payement  que  pour  l'établissement  des  comptes  partiels  de  chaque 
service  et  des  comptes  généraux  et  définitifs.  540 

15.  Circulaire  relative  à  la  destination  à  donner  aux  militaires  libérés  du 

service  actif.  547 

16.  Circulaire  relative  à  la  décoration  des  salles  d'honneur.  548 

16.  Note  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  de  jambières  en  cuir 
noir  et  de  brodequins  pour  les  officiers  et  les  adjudants  d'in&n- 
terie.  549 

16.  Note  ministérielle  relative  à  la  remise  gratuite,  aux  officiers  de  peloton 
ou  de  demi-batterie,  des  feuillets  mobiles  de  demi-signalement  qui 
leur  sont  nécessaires.  737 


--    1830 

F£trier  1887. 

21 .  Note  ministérielle  relative  à  une  dégradation  constatée  sur  les  armes  en 

service.  459 

23 .  Note  ministérielle  relative  à  la  participation  anx  concours  hippiques 
des  officiers  montant,  en  tenue  bourgeoise,  des  chevaux  non  inscrits 
sur  les  contrôles  de  l'État.  314 

28 .  Note  ministérielle  rétablissant  le  port  des  épaulettes  pour  les  troupes  du 

génie.  314 

28 .  Note  ministérielle  prescrivant  de  supprimer  les  états  semestriels  B,  B', 
B*  (statistique  des  chevaux  appartenant  à  PÉtat)  dont  la  production 
est  ordonnée  par  la  note  du  i*"  novembre  i879.  315 

28.  Note  ministérielle  prescrivant  aux  corps  de  troupe  à  cheval  Tobliga- 

tion  de  posséder  deux  espèces  d'onguent  de  pied  pour  les  chevaux.       410 

28.  Note  ministérielle  portant  notification  de  conventions  relatives  à  la 
transmission  avec  réduction  de  taxe  :  i^  des  dépêches  officielles  du 
Gouvernement  français  passant  par  les  câbles  entre  le  Sénégal,  d'une 
party  et  Rio*Nunex  (Konakry),  Grand-Bassam,  Porto-Novo  (Kotonou) 
et  le  Gabon,  d*autre  part  ;  %^  des  dépêches  officielles  du  Gouverne- 
ment français  passant  par  le  câble  entre  Cadix  et  le  Sénégal.  411 

28 .  Note  ministérielle  relative  au  sujet  de  la  relève  des  médecins  et  des 

pharmaciens  de  Thêpital  militaire  de  Briançon.  416 

28.  Concours  pour  le  choix  d*un  sommier  élastique  susceptible  d'être  affecté 

an  couchage  des  troupes.  427 

Mais  1886. 

2 .  Note  ministérielle  rectificative  des  exemples  contenus  dans  la  décision 

ministérielle  do  26  mai  1886,  relative  à  la  cession  et  à  la  rétroces- 

cion  des  chevaux  de  TËtat.  434 

3.  Circulaire  relatiye  au  sujet  des  exercices  de  Tinfanterie  de  l'armée  ter- 

ritoriale. 434 

5.  Circulaire  relative  à  la  formation  de  la  classe  de  1886.  325 

6.  Concours  pour  un-  emploi  de  répétiteur  du  cours  des  subsistances,  de 

botanique  et  de  sciences  appliquées  à  l'École  d'administration  de 
Yincennes.  527 

6 .  Dispositions  relatives  aux  cantonnements  et  aux  marches  dans  les  Alpes 

pendant  l'année  1887.  471 

6.  Note  ministérielle  relative  an  mode  de  décompte  à  établir  par  les  com- 

mandants  des  dépôts  de  remonte  pour  déterminer  la  valeur  des  denrées 
fourragères  à  rembourser  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  animaux  qni  lui  sont 
cédés  par  le  département  de  la  guerre.  898 

7 .  Circulaire  relative  aux  permissions  à  délivrer  à  la  troupe  à  l'occasion 

des  fêtes  de  Pâques.  436 

7 .  Note  ministérielle  attribuant  au  titulaire  du  3^  arrondissement  d'inspec- 
tion générale  permanente  de  cavalerie  l'inspection  générale  annuelle 
de  l'Ecole  militaire  préparatoire  de  cav&lerie.  495 

7 .  Note  ministérielle  contenant  des  prescriptions  relatives  à  l'instruction 

militaire  et  hippique  des  trésoriers  de  gendarmerie.  495 


—  183i  — 
IfABs  1887. 

7 .  Note  mimstërieUe  an  sujet  de  la  soppression  do  registre-journal  des  re- 

cettes et  dépenses  de  la  masse  de  remonte  et  de  l'état  annuel  de  ces 
recettes  et  dépenses,  dans  les  régiments  de  spahis.  496 

8.  Concours  pour  un  emploi  de  professeur  agrégé  à  l'École  d'application 

'  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires.  437 

8.  Note  ministérielle  portant  adoption  et  description  d'une  double  hache 

eomm9  insigne  diîsiinctif  des  sapeurs  de  la  cavalerie  créés  par  décision 
ministérielle  da  14  janvier  1887.  527 

9 .  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'exécution  des  missions  des  fonc* 

tionnaires  du  corps  du  contrôle  de  Tadministration  de  l'armée.  496 

9.  Instruction  pour  le  classement,  en  1887,  des  chevaux,  juments,  mulets 
et  mules  et  des  voitures  attelées  susceptibles  d'être  requis  pour  le 
service  de  l'armée.  497 

9.  Instruction  spéciale  pour  le  classement,  en  1887,  des  chevaux,  ju- 
ments, mulets  et  mules  susceptibles  d*étre  requis  pour  le  service  de 
l'armée  (annexe  n^  1).  |515 

9.  Instruction  spéciale  pour  l'inspection  et  le  classement,  en  1887^  des 

Toitures  attelées  susceptibles  d'ôtre  requises  (annexe  n^*  S).  611 

9.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  d*une  vareuse  pour 
les  officiers,  employés  et  adjudants  de  l'artillerie  et  du  train  des  équi-  > 
pages  militaires.  529 

12.  Note  ministérielle  relative  à  l'alloeation  des  indemnités  aux  mili- 
taires télégraphistes  prévues  par  la  décision  présidentielle  du  24  avril 

1886.  533 

12 .  Instruction  pour  le  port  des  brodequins  et  de  la  chaussure  dite  de  repos.     534 

12.  Note  relative  à  la  mise  en  route  pour  le  port  d'embarquiunent  des  mi- 
litaires destinés  à  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  l'Ânnam.     536 

12.  Note  relative  au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  de 

revolver  provenant  du  tir,  736 

14.  Note  ministérielle  portant  adoption  d'un  modèle  de  porte-cartes  pour 
les  officiers  de  cavalerie  et  les  officiers  de  toutes  armes  employés 
dans  le  service  d'état -major  (états-majors  et  officiers  d'ordonnance).       536 

14 .  Note  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires  pour  le  train  des 

équipages  militaires.  539 

14.  Nomenclature  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 

1887,  indiquant  l'ordre  suivant  lequel  ces  dépenses  doivent  être 
classées,  tant  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  mandats  de 
payement  que  pour  l'établissement  des  comptes  partiels  de  chaque 
service  et  des  comptes  généraux  et  définitifs.  540 

15.  Circulaire  relative  à  la  destination  à  donner  aux  militaires  libérés  du 

service  actif.  547 

16.  Circulaire  relative  à  la  décoration  des  salles  d'honneur.  548 

16.  Note  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  de  jambières  en  cuir 
noir  et  de  brodequins  pour  les  officiers  et  les  adjudants  d'in£sn- 
terie.  549 

16.  Note  ministérielle  relative  à  la  remise  gratuite,  aux  officiers  de  peloton 
ou  de  demi-batterie,  des  feuillets  mobiles  de  demi-signalement  qui 
leur  sont  nécessaires.  737 


—  I«32  — 
Mars  1887. 

16.  Note  ministôrione  nIatiTe  h  !*hft]jillement  des  âèvvs  stagiftiNs  ée 

VÉcole  d'administratian.  1046 

16.  InstractioQ  sur  rhabiUement  des  écoles  des  sous^offieien  élères-offi- 

iAen.  1037 

17.  Dispositions  relatires  à  Texécntion  des  manœtiyres  d*aiitomne  en  1887.     992 

18.  Instruction  relative  à  Tapplication  da  décret  du  18  mars  1887  portant 

règlement  sur  le  service  de  l'habillement  dans  les  corps  de  trotipe.       818 

19.  Note  ministérielle  an  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le 

blanchissage  du  linge  de  la  troupe,  à  partir  du  1^'  avril  1887.  5S0 

19.  Extrait  de  la  circulaire  ministérielle  portant  envoi  du  règlement  sur  le 
service  de  rhahillement  dans  les  corps  de  troupe  de  la  6*  et  de  la 
16*  région  de  corps  d'armée  à  partir  du  1*'  ayrit  1887.  761 

19.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  d'une  vareuse  en  drap 

de  troupe  pour  les  archivistes  des  bureaux  d*état-major.  1171 

SI .  Note  ministérielle  complémentaire  de  celle  du  20  novembre  1886,  rela- 
tive aux  mesures  à  prendre  pour  rendre  antiseptiques  les  approvision- 
nements de  charpie  du  service  de  santé.  737 

21 .  Instruction  sur  le  remontage  des  brodequins  dans  les  eorps  de  troupe.       738 

23.  Arrâté  ministériel  rapportant  H  décisioa  du  8  juia  1885,  aux  termes 
de  laquelle  les  militaires  et  fonctionnaires  militairea  de  tous  grades 
jEaisant  partie  de  la  division  d*occupation  du  Tonkin  et  de  l'Annam 
ne  compteront  plus,  à  dater  du  1*'  juillet  suivant,  le  temps  passé 
dans  ce  pays  que  comme  campagne  simple.  740 

26.  Gircalaire  ministérielle  au  sujet  des  limites  de  taille  des  engagés  volon- 
taires pour  la  catégorie  des  commis  aux  écritures  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire.  S80 

26.  Instruction  sur  l'admission  en  1887  des  élèves  boursiers  militaires  dans 

les  trois  écoles  vétérinaires.  746 

26 .  Note  ministérielle  relative  à  la  mise  en  service  dans  les  corps  de  troupe 
de  cavalerie  de  l'intériewr  d*une  instmetion  fommoire  sur  la  con- 
duite des  voitures  en  guides.  749 

26 .  Note  ministérielle  relative  aux  dispositions  pour  la  mise  au  vert  des 

chevaux  de  f  armée  en  1887.  900 

26.  Décision  portant  ouverture  d'un  concours,  pour  Tadmission  aux  emplois 
d'élève  en  médecine  du  service  de  santé  militaire,  et  réglait  les  con- 
ditions de  stage  à  l'école  d'application  de  médecine  et  de  phannaeie 
militaires.  901 

26 .  Note  ministérielle  rappelant  aux  corps  de  troupe  qu'ils  ne  doivent  payer 
la  solde  des  ofGciers  quittant  ces  corps  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 148  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844  avant  la  fin  du  mois, 
qu'après  s'être  assurés  que  la  solde  des  intéressés  n'est  frappée  d'au- 
cune opposition.  lOBO 

26.  Décision  miflifltérielie  valatrue  aux  nodificatioM  à  faire  subir  as  képi 
acteel  ds  grands  teouo  et  de  tenue  «lu  jew  des  aoai<elfieiers  éléves- 
officiers  des  écoles  militaires  de  i'infanterie,  de  l'artillerie  «I  du 
génie,  pour  le  transformer  en  képi  nouveau  modèle.  1075 

28.  Gireulaire  relative  à  radmisnoa  du  Prytanëe  ottliUire  mi  1887.  750 

26.  Instrtiction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire  en  1987.  751 


-  i«38  — 

Mars  i887. 

28.  Note  mimstërielle  relative  à  1*  application  des  tarif  et  devis  des  objets 
eoBposaiit  le  harnachement  de  rartillerie  «4  des  éqfaipagest  sdU- 
taiies.  898 

28.  Note  ministérielle  «portant  suppression  des  trois  caisses  de  ferrures  de 
réserve  entrant  dans- la  composition  du  chargement  du  fevgULd^àtal^ 
mafordas  rtymenta  de  oavalerio..  10^7 

28.  Note  miniatërîelle  relàtire  à  Texécation  dea  aîis  Bationam  étrangers»      i083 

28.  Décision  ministérielle  portant  description  da  képi  dès  ardrivistet  des 

bureaux  d'état-major.  1174 

29.  Note  au  snjet  de  Taudition  des  musiques  mâitaires  dams  les  hôpitaux 

militaires  ou  mixtes.  759 

30 .  Arrêté  ministériel  du  30  mars  1887  relatif  à  Tinscription,  sur  les  livrets, 

les  registres  matricules  et  les  états  de  senrices,  de  l'état  oivii^  dea 
services,  campagnes,  etc.  1051 

31 .  Instruction  pour  Tëxécution  du  service  dea  Uts  militaires  à  partir  da 

1»'  avril  1887.  1084 

Avril  1887. 

l*''.  Noie  ministérielle  ralative  à  la  transmission  des  feuilles  de  retenue  de  la 
valeur  des  denrées  dea  subsiataoces  perçues  À  charge  de  rembourse- 
ment, imputables  à  des  corps  détachés  d'un  département  dans  un 
autre.  1084 

1^'.  Règlement  sur  Torganisation  et  le  fonctionnement  du  service  des  signa- 

lenrs  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie.  1107 

i^K  Note  relative  aux  gardes  d'artillerie  da  la  marine  détachéa  dans  les 

chefferies  du  génie  du  littoral.  1050 

i^^.  Note  ministérielle  relative  au  renouvellement  des  ferrures  existant  dans 
les  approvisionnements  de  réserve  du  service  de  Tartillerie  et  des 
équipages  militaires.  1050 

1''-  Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description  d*un  képi  de 

!'«  tenue  pour  les  archivistes  des  bureaux  d'état-major.  1175 

3.  Prodramme  d'un  concours  ^i  sera  ouvert,  le  3  octobre  1887,  à  l^cole 

vétérinaire  de  Toulouse,  pour  la  nomination  d'un  répétiteur  chef  de 
travaux  attaché  à  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale,  manuel  opé«- 
ratoire,  ferrure  et  clinique,  et  à  la  chaire  de  police  sahitaire  pour  la 
jurisprudence  et  la  médecine  légale  y^nnaire.  IMi 

4.  Instruction  pour  les  inspections  générales  des  corps  de   troupe.    — 

Dispositions  communes  à  toutes  les  armes.  692 

I.  Note  ministérielle  complétant,  en  ce  qui  concerne  le  placement  de  la 
musette-mangeoire,  la  note  du  2  septembre  1886,  relative  aux  modi* 
fications  à  apporter,  en  cas  de  transport  stratégique^  à  la  composi- 
tion réglementaire  du  paquetage  des  troupes  de  cavalerie  de  l'inté- 
rieur. 1110 

4 .  Note  ministérielle  portant  i^partition  des  crédita  alloués  pour  assurer 
le  service  des  écoles  régimentaires  de  la  cavalaria  pendant  TexorciDe 
*887.  1110 

4 .  Déoision'  ministérieiie  relative  à  l'oif  aniiation  des  âccansoriptiona  des 

directions  d'artillerie  et  du  génie .  1 1 1  i 
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4 .  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue,  dans  les  sections  d'ouvriers  d'admi- 
nistration et  d'infirmiers,  des  livrets  d'officiers  de  peloton  prescrits 
par  le  règlement  sur  le  service  intérieur.  ^  liiS 

4.  Instructions  pour  les  revues  trimestrielles  et  le  service  courant.  Iil8 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hommes  à  pied  des  trou- 

pes d'artillerie,  du  génie^  du  train  des  équipages  militaires  et  des 
troupes  d'administration.  1177 

•O.  Note  ministérielle  relative  à  l'admission  dans  la  garde  républicaine  des 
officiers  de  la  gendarmerie  départementale  ou  des  corps  de  l'armée, 
qui,  ayant  demandé  à  servir  dans  la  cavalerie  ou  l'infanterie,  ne 
devraient  pas  être  employés  dans  leur  arme  d'origine.  1177 

7.  Concours  pour  le  choix  d'un  isolateur  susceptible  d'être  employé^  avec 

un  sommier  élastique,  pour  le  couchage  des  troupes.  1178 

7.  Note  ministérielle  sur  l'appropriation  des  râteliers  d'armes  aui  fusils 

modèles  1884  et  1885.  1179 

D.  Tableau  déterminant  les  tirs  à  exécuter  annuellement,  et  dôs  l'exerdce 

de  1887,  par  les  troupes  du  génie.  1180 

9 .  Note  ministérielle  relative  au  rang  à  assigner,  dans  les  cérémonies,  aux 
gouverneurs  des  places  fortes,  commandants  supérieurs  de  la  défense 
et  à  leurs  adjoints,  ainsi  qu'à  leurs  états-majors.  1 182 

9.  Note  ministérielle  relative  au  visa  à  apposer  par  la  gendarmerie  sur  les 

titres  de  permission  d'absence.  1 183 

9 .  Note  ministérielle  relative  aux  militaires  de  la  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale, qui  peuvent  être  autorisés  à  faire  partie  du  personnel  des 
sociétés  françaises  de  la  Groix-Rouge.  1 184 

12.  Note  relative  à  l'interprétation  à  donner  à  l'article  26  de  l'instruction 

du  26  mars  1886,  pour  les  convocations  annueUes  de  l'armée  terri- 
toriale. 1186 

13.  Note  ministérielle  relative  à  la  réparation  des  mors  de  bride  en  usage 

dans  les  régiments  de  cavalerie.  1224 

14.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  chevaux  à  mettre  à  la  disposition 

des  officiers  supérieurs  et  capitaines  commandants  de  bataiUon  de 
l'armée  territoriale.  1187 

1 6 .  Note  ministérielle  au  sujet  de  l'entretien  des  revolvers  en  magasin.  1 187 

16 .  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  du  registre  des  médicaments  et  du 

matériel  dans  les  infirmeries  régimentaires.  1223 

16.  Instruction  spéciale  pour  l'inspection  générale  du  service  de  la  justice 

militaire.  1406 

17.  Note  ministérielle  déterminant  le  mode  de  transport  de  Moulins  à  Bonr- 

bon-rArcbambault  des  militaires  allant  suivre    un  traitement  à 
l'hôpital  thermal.  11S8 

17.  Décision  ministérielle  relative  aux  lanières  de  revolver.  1188 

17.  Décision  ministérielle  relative  aux  troupes  de  l'armée  de  terre  mises  à 

la  disposition  du  Protectorat.  1405 

i  8 .  Note  ministérielle  portant  interprétation  de  l'article  l*'  du  décret  du  24 
juillet  1886,  relatif  à  la  tenue  des  officiers  en  retraite  ou  en  réforme 
pour  infirmités.  H $9 
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20.  Note  relative  aax  dispositions  arrêtées  pour  la  désignation  des  officiers 
d'ordonnance  des  généraux  de  division  et  de  brigade,  et  portant  modi- 
fication aux  fixations  du  tableau  n*  i,  annexé  à  l'instruction  minis- 
térielle du  2i  décembre  1886,  sur  le  service  d*état-major,  1191 

20.  Note  ministérielle   relative   au  mode  de  régularisation  des  frais  de     « 

route  des  militaires  rapatriés  du  Tonkin  en  France.  1192 

20 .  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartou- 
ches, modèle  1874.  1193 

20 .  Note  ministérielle  relative  aux  leçons  que  doivent  suivre,  dans  les  écoles 
régimentaires  de  Tartillerie,  les  candidats  aux  grades  de  garde  d'artil- 
lerie ou  de  gardien  de  batterie.  1 225 

22 .  Instruction  pour  l'application  aux  divers  services  des  dispositions  du 

décret  du  4  avril  1887,  portant  organisation  du  commandement  des 
places  fortes.  1193 

23.  Décision  ministérielle  relative  à  la  participation   des   officiers   aux 

cours  organisés  par  l'Association  française  de  topographie,  do 
gynmastique  et  de  tir.  1197 

23.  Circulaire  au  sujet  des  exercices  de  nuit.  1197 

23 .  Note  ministérielle  indiquant  les  solutions  à  donner  à  diverses  questions 
concernant  Tapplication  de  la  décision  du  14  janvier  1887,  relative 
au  nouveau  modèle  de  feuilles  du  personnel.  1198 

23 .  Note  ministérielle  relative  à  l'autorisation  pour  les  corps  de  troupe  de 
l'infanterie  dejemplacer,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  les  clairons 
d'ordonnance  actuels  qui  deviendraient  hors  de  service  par  un  clai- 
ron nouveau  modèle  dit  :  «  clairon  chasseur.  >  1201 

23.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  comptabilité  à  tenir  pour  les  m^ca- 
ments  et  objets  de  pansement  cédés  par  le  service  de  santé  aux 
établissements  de  l'artillerie.  1201 

23 .  Note  ministérielle  rappelant  l'interdiction  faite  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance  de  mandater  l'indemnité  extraordinaire  de  voyage  en 
dehors  des  cas  spécialement  indiqués  par  le  Ministre.  1225 

23 .  Note  ministérielle  relative  an  régime  à  adopter  pour  les  changements 
d'affectation  des  bâtiments  militaires  administrés  par  les  services  de 
l'artillerie  et  du  casernement.  1226 

23 .  Instruction  ministérielle  sur  l'organisation  de  cours  de  télégraphie  opti- 

que au  Mont'Valérien.  1424 

24 .  Règlement  ministériel  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  devront 

avoir  lieu,  en  1887,  les  examens  qu'auront  à  subir  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  capitaines  de  toutes  armes  candidats  au  brevet  d'état- 
major.  1203 

24 .  Décision  ministérielle  portant  adoption  et   description  d'un  képi  de 

Ire  tenue  pour  les  vérérinaires  militaires.  1239 

25 .  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'allocation  des  frais  de  mission  des 

inspecteurs  généraux  en  1887.  1428 

26.  Note  ministérielle  portant  modification  du  tableau  compris  dans  la 

notioe  n<^  15  annexée  au  règlement  sur  le  service  de  santé  de 
l'armée.  1227 

29 .  Tableau  déternûnant  la  composition  des  chefferies  du  génie,  en  exécu- 
tion du  décret  du  4  avril  1887,  réorganisant  les  directions  de  l'arme.  1228 

ARNtE  1887.  i*"'  Semestre.  Tables.  121 
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29 .  lastructioQ  spéciale  pour  rinspection  générale  de  rartillarie.  1240 

29.  lostraelioii  pour  Tinapeelion  générale  du  train  des  é^aipages  mili- 
taires. 1272 

29,  Note  ministérielle  modifiant  les  tableanx  A  et  B  annexés  «a  règlent 

dn  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé  de  Tannée.  1289 

29.  Note  ministérielle  veiaftive  à  l'inscription  de  la  oanifogne  dn  Cam> 

bodge.  1289 

29 .  Note  ministérielle  relatiTe  as  mode  de  distnjbation  te  pcÉages  eondei»" 

sés  admis  dans  les  approvisionnements  de  l'armée.  1290 

29.  Instraction  spéciale  pour  l'inspection  générale  des  corps  dTiniîanterie.        129i 

29.  lostmetion  pour  l'inspection  générale  dn  service  de  santé.  1477 

30.  Note  ministérielle  fixant  le  mode  de  transport  en  campagne  des  dirers 

accessoires  nécessaires  poor  l'emploi  du  pétard  de  cavalerie  (cor- 
éeau  Bickford,  amorce  et  amadou)  et  déterminant  l'aEf^ation  à 
donner  aux  pétards  qui  ne  pourront  être  emportés  par  les  cam- 
Uers.  1290 

Mai  1887. 

2.  Note  ministérielle  relative  à  rinstrnction  des  infirmiers  de  visite.  1434 

2 .  Note  ministérielle  portant  additions  et  modifications  à  la  nomenclature 

générale  du  matériel  dn  service  de  santé.  1971 

5.  Note  ministérielle  relative  à  Tappel,  en  1887,  des  réservistes  des  classes 

1878  et  1880  et  à  l'appel  de  la  cavalerie  territoriale  (partie  des  clas- 
ses 1874  et  1875).  1348 

6.  Modification  à  Tinstruction  du  10  septembre  1885,  relative  au  r«lôve- 

'  ment  des  officiers  ou  assimilés  de  la  division  d'occupation  da  Tookin 
et  après  deux  ans  de  séjour  en  Extrême-Orient.  1350 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  l'indemnité  jonroalière  dne  anx  soldats- 
ordonnances  des  officiecs  qui  accompagnent),  avec  leurs  cbevaiix.  Us 
inspecteurs  généraux.  1434 

6.  Instruction  pour  Tinspection  générale  du  service  d'état-major  et  des 

ofllders  brevetés.  1513 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  l'inscription  au  registre  des  fonds  divers  des 
avances  en  route  qui  peuvent  être  faites  à  certaines  catégories  de 
militaires.  1522 

6.  Note  ministérielle  contenant  :  i^  Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel ressortissant  au  département  dd  la  guerre,  de  la  ciKulaiie  dn 
23  février  1887  (Marine)  portant  classement  des  passagers  des  divers 
ministères  admis  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  ou  des  navires  affré- 
tés par  la  Marine;  2*  indication  dn  poids  maximum  de  bagages  alloué 
à  chaque  passager.  l5Sg 

9 .  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  Tindemnité  journalière, 
attribuée  par  la  décision  du  18  mai  1878  aux  militaires  des  corps 
de  troupe,  détachés  comme  plantons  et  garçoos  de  buram  dans  Ins 
greflbs  des  eonaaiis  de  guerre  (Exécution  te  pfeseriptions  de  la  nate 
ministérielle  du  3  juillet  1886).  1351 

.  9.  Insaruelion  povr  les  inspedsoH  générales  des  kufoaax  do  neminaM 

et  des  sectioM  do  sevétaires  dfétaVmajtr  et  4m  reeratefflent.  IM2 
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Mai  1887. 

9.  Note  niiimlérieUe  fixant,  pottr  l'année  1887,  tes  dates  d>trav«irtm«  et 
les-eentres  d'examen  pour  les  épreuves  d'instruction  professionnelto 
Ihéoriqne  et  pratique  des  80tts« officiers  de  cavalerie  de  Tinténear  et 
d'Afrique  proposés  pour  le  grade  Se  sous-lieutenant.  1533 

13.  DéoîsioB  présidentielle  modifiant  les  articles  7et  0  da  décret  da  25  ttiai 

1883,  sur  l'oi^anisation  de  l'École  d'application  de  cavalerie*  1352 

18.  Appendiee  à  la  déciaion  miniatériielh)  dm  37  janvier  1887  relative  an 
k^i  de  1"  tenue  de  l'infanterie,  des  chasseurs  à  pied  et  des  sections 
diverses.  1427 

13.  Instruction  relative  à  TappUcation  du  décret  du  18  novembre  1886, 

portant  réorganisation  de  l'École  normale  de  tir.  1536 

13.  Note  ministérielle  relative  à  laprime  de  travail  kolinhuer  exceptionnel' 
lemênt  aux  détenus  des  prisons  militaires  employés  au  blanchissage 
de  leur  casernement.  1540 

16.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  d'une  vareuse  pour 

les  oflleiers,  emt^loyés  et  adjudants  éa  génie.  1540 

16 «  Circulaire  au  sujet  des  secrétaires  d*état-majot  à  affecter  aux  états- 
majors  des  généraux  de  brigade.  1542 

16.  Note  ministérielle  relative  aux  droits  aux  commandements  des  officiers 

retraités  pourvus  d'un  grade  dans  la  réserve  de  Tannée  active.  1543 

16.  Note  ministérielle  relative  à  l'organisation  en  1887  d'écoles  régionales 

de  télégraphie  légère  pour  les  cavaliers  télégraphistes.  1544 

16.  Note  ministérielle  déterminant  à  qui  est  dévolu  pour  le  temps  de  paix 

le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  dans  les  places  for- 
tesj  en  cas  de  réunion  générale  des  troupes  (Revues,  etc).  J670 

17.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  franchise  télégraphi- 

que attribuée  aux  fonctionnaires  du  service  des  forges.  1671 

20.  Instruction  pour  Tinspectlon  générale  dtt  service  de  Tintendance.  1356 

20.  Instruction  spéciale  pour  l'inspection  générale  des  corps  de  cavalerie.      1435 

20.  Instruction  pour  les  inspections  administratives  des  oorpsde  troupes 
de  toutes  armes»  des  établissements  militaires  considérés  comme 
tels,  des  hôpitaux  militaires  et  des  écoles  militaires.  1547 

20.  Modification  à  la  déciaion  du  26  janvier  1884,  portant  description  de 

ranifonne  des  officiers  et  employés  du  génie.  1674 

20.  Note  ministérielle  relative  à  l'exécution  de  la  MarmUaim  et  de  la  aon*- 

naria  Au  drapeau,  1674 

20.  Note  minislérieile  rattachant  le  département  de  la  Loue  au  dépôt  de 

remonte  d*Aurillac.  1874 

23.  Inatruetion  atirle  nettoyage  des  bidons  iadividnela  en  service.  1675 

23 .  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  ihettre  en  harmonie  les  disposi- 
tions des  décrets  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  avec  le  |  4  de  l'article  621  et  Tartiele  624  du  Gode  d'in- 
structioD  criBiaelley  modifiés  par  la  loi  du  14  août  1885.  1675 

26 .  InAraotion  poar  rinapeetioii  générale  des  étabiisaements  da  sêrvioe 

des  poudres  et  salpêtres.  1608 

26.  Note  HioiitérieUe  relative  à  TalloeatioD  de  la  paille  de  oonehoge  aox 

troupes  en  marche  «H  Algéiifl.  1676 


—  1836  — 

Avril  1887. 

29.  lastriictioQ  spéciale  pour  rinspecUon  générale  de  rartUlarie.  1240 

29.  lostradian  pour  l'inspeeliQii  générale  4ii  train  dâs  éqoij^es  mili- 
taires. 1272 

29.  Note  miaistérielle  modifiant  les  tabteanx  A  et  B  aoineiés  «a  règiomeat 

du  28  décembre  1883  sur  le  service  de-santé  de  Tarméa.  1289 

29.  Note  ministérieUe  Mlattve  à  Tinscription  de  la  oamjiagiw  dn  Cam- 
bodge. i289 

29 .  Note  minàstérielle  relatiTO  att  mode  de  diâtribation  des  potages  eunde»- 

ses  admis  dans  les  approvifiionnements  de  l'armée.  1290 

29 .  Instraction  spéciale  pour  l'inspection  générale  des  corps  d^fanterie,        1291 

29.  Instraction  ponr  l'inspection  générale  dn  serrioede  santé.  1477 

30.  Note  ministérieHe  fixant  le  mode  de  transport  en  campagne  des  divers 

accessoire!^  nécessaires  pour  l'emploi  du  pétard  de  cavalerie  (cor- 
deau Bickford,  amorce  et  amadou)  et  déterminant  TaSbctation  à 
donner  afox  pétards  qui  ne  pourront  être  emportés  par  les  cava- 
liers. 1290 

Mai  1887. 

2.  Note  ministérielle  relative  à  Tinstruction  des  infirmiers  de  visite.  1434 

2 .  Note  ministérielle  portant  additions  et  modifications  à  la  nomenclature 

générale  du  matériel  du  service  de  santé,  1071 

5.  Note  ministérielle  relative  à  l'appel,  en  1887,  des  réservistes  des  classes 

1878  et  1880  et  à  l'appel  de  la  cavalerie  territoriale  (partie  des  clas- 
ses 1874  et  1875).  1348 

6.  Modification  à  l'instruction  du  10  septembre  1885,  relative  au  relève- 

'  ment  des  officiers  ou  assimilés  de  la  division  d'occupation  dn  Tookin 
et  après  deux  ans  de  séjour  en  Extrême-Orient.  1350 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  l'indemnité  journalière  due  aux  soldats- 
ordonnances  des  officiels  qui  accompagnent^  avec  laurs  chevaux,  Its 
inspecteurs  généraux.  1434 

6.  Instruction  pour  l'inspection  générale  du  service  d'état-major  et  des 

ofllders  brevetés.  1513 

6 .  Note  ministérielle  relative  à  l'inscription  au  registre  des  fonds  divers  des 
avances  en  route  qui  peuvent  être  faites  à  certaines  cat^ories  de 
militaires.  1522 

6.  Note  ministérielle  contenant  :  i^  Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel ressortissant  au  département  dô  la  guerre,  de  la  cÎDculaire  du 
23  février  1887  (Marine)  portant  classement  des  passagers  des  divers 
ministères  admis  à  bord  des  bâtiments  de  lËtat  ou  des  navires  affré- 
tés par  la  Marine  ;  2"  indication  dn  poids  maximum  de  bagages  aHoué 
à  chaque  passager.  1528 

9 .  Nofte  mmtstérielle  relative  à  ta  suppression  de  rindemnité  joumaliërBy 
attriboée  par  la  décision  du  18  mai  187Q  aux  militaires  des  corps 
de  troupe,  détachés  comme  plantons  et  garçons  de  buront  dam  les 
greflas  des  conseils  de  guerre  (Exécution  des  preseriptioBa  de  la  note 
ministérielle  du  3  juillet  1886).  1351 

.  9 .  Instraction  poat  les  însfedMHB  géBéralea  des  feiureaax  d«  FMratMRttt 

«t  des  MctioM  de  aeflKtaitead'étaViBajer  et  4«  reenrteffleiit  1(22 
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Mai  1887. 

9.  Note  «iiiTSlérielle  fixant,  pour  l'anoée  1887,  les  dates  d'^v«irtfit«  et 
les- centres  d'eiamon  pour  les  épreuves  d'instruction  professionnelle 
4faéoriqae  et  pratique  des  sous- officiers  de  cavalerie  de  rintérieur  et 
d'Afrique  proposés  pour  le  grade  3è  sous-lieutenant.  1533 

13.  Décision  présidentielle  modifiant  les  articles  7et  9  da  décret  du  %6  mai 

1883,  sur  l'organisation  de  l'École  d'applicatioo  de  cavalerie.  1351 

18.  Appeofdfoe  à  la  décision  ministérieUe  dm  37  janvier  1887  relative  an 
k^i  de  1'*  tenue  de  l'infanterie,  des  chasseurs  à  pied  et  des  sections 
diverses.  14)7 

13.  Instruction  relative  à  TappUcation  du  décret  du  18  novembre  1886, 

portant  réorganisation  de  l'École  normale  de  tir.  1536 

13.  Note  ministérielle  relative  à  laprime  de  travail  k9.ttnlmeT  exeeptionnel- 
knent  aux  détenns  des  prisons  militaires  employés  au  blanchissage 
de  leur  casernement.  1540 

16.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  d'une  vareuse  pour 

les  oflteiers,  emi^loyés  et  udjudaots  du  génie.  1540 

16.  Circulaire  au  sujet  des  secrétaires  d*état-major  à  affecter  aux  états- 
majors  des  généraux  de  brigade.  1542 

16.  Note  ministérielle  relative  aux  droits  aux  commandements  des  officiers 

retraités  pourvus  d'un  grade  dans  la  réserve  de  l'armée  active.  1543 

16.  Note  ministérielle  relative  à  l'organisation  en  1887  d'écoles  régionales 

de  télégraphie  légère  pour  les  cavaliers  télégraphistes.  1544 

16.  Note  ministérielle  déterminant  à  qui  est  dévolu  pour  le  temps  de  paix 

le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  dans  les  places  for- 
tes^ en  cas  de  réunion  générale  des  troupes  (Revues,  ete).  tVIO 

17.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  franchise  télégraphi- 

que attribuée  aux  fonctionnaires  du  service  des  forges.  1671 

20.  Instruction  pour  Tinspection  générale  dû  service  de  Tintendance.  1356 

20.  Instruction  spéciale  pour  l'inspection  générale  des  corps  de  cavalerie.      1435 

20.  Instradion  pour  les  inspections  administratives  des  oorpsde  troupes 
de  toutes  armesj  des  établissements  militaires  considérés  comme 
tels,  des  hôpitaux  militaires  et  des  écoles  militaires.  1547 

20.  Modification  à  la  décision  du  26  janvier  1884,  portant  description  de 

l'uniforme  des  offiders  et  employés  dn  génie.  1674 

20.  «Note  ministérieile  relative  à  l'exécution  de  la  Marseilhiêe  et  de  la  soD^ 

neri»  Au  drapM»,  1674 

20.  Note  ministérieile  rattachant  le  département  de  la  Loire  au  dëp6t  de 

remonte  d'Aurillac.  1874 

23.  Instruction  sur  le  nettoyage  des  bidons  individuels  en  service.  1675 

23 .  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  iheltre  en  harmonie  les  disposi- 
tions des  décrets  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  avec  le  |  4  de  l'article  621  et  l'article  624  dn  Gode  d'in- 
struction eriflùttelle,  modifiés  par  la  loi  du  14  août  1885.  1675 

26 .  loltraetion  ponr  l'inspeetiosi  générale  te  établiwments  da  sinrioe 

des  poudres  et  salpêtres.  1608 

26 .  Note  ttinatérielle  relative  à  raUoeatwn  de  la  paille  de  oouohage  aax 

troupes  en  marche  en  Algdofl*  1676 


—  1838  — 

Mai  1887. 

26  .•  Instraction  sur  l'adnûoistration  du  senrice  de  la  télégraphie  et  de  l'aéros- 

tation  militaires .  i  754 

27 .  Appel  pour  une  période  d'exercice  en  1887  des  réservistes  de  Tarmée  de 

mer.  *  1677 

27.  I>écision  ministérielle  portant  adoption  et  description  denouyeanz  mo- 
dèles de  cottvertares.  1761 

30.  Instraction  spéciale  pour  les  inspections  générales  da  corps  du  génie.      1626 

30.  Note  ministérielle  relative  à  l'obligation  pour  les  vétérinaires  de  réserve 

et  de  l'armée  territoriale  d'être  en  possession  d'une  tenue  militaire.     1680 

Juin  1887. 

3 .  Note  ministérielle  rappelant  que  les  récépissés  constatant  le  versement 
au  Trésor  des  livraisons  de  matériel  vétérinaire  doivent  toujours  être 
adressés  au  ministère  de  la  guerre.  1681 

3 .  Note  ministérielle  relative  à  l'adoption  de  la  lanterne  d'écurie  système 

Aurêggio  pour  l'éclairage  des  écuries  des  régiments  de  cavalerie,  des 
dépôts  de  remonte  et  des  écoles  militaires.  1681 

4 .  Note  ministérielle  relative  au  recrutement  des  élèves  mécaniciens  des 

équipages  de  la  flotte.  1682 

5.  Distribution  de  la  Revue  du  Génie  militaire,  1683 

6 .  Note  ministérielle  relative  aux  transports  de  matériel  ayant  pour  point 

de  départ  ou  de  destination  les  forts  et  ouvrages  dont  la  dénomination 

est  changée.  1683 

6.  Note  ministérielle  modifiant,  à  dater  du  l*' juillet  1887,  les  prix  de 

remboursement  du  café,  déterminés  par  le  tarif  du  17  janvier 
1887.  1684 

7 .  Note  ministérielle  relative  au  matériel  du  service  de  l'habillement  et 

du  campement  entreposé  dans  les  établissements  des  différents  ser- 
vices. 1684 
7 .  Instruction  pour  l'inspection  générale  du  service  des  affaires  indigènes 

en  Algérie  et  du  service  des  renseignements  en  Tunisie.  1696 

7.  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'imputation  dans  les  corps  de 

troupes  de  toutes  armes  et  à  la  fixation  de  la  dépense  résultant  de 
l'achat  du  registre  destiné  à  Tinscription  de  la  consommation  d'eau 
dans  les  casernes.  1764 

8.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  de  18  lots  des  draps  nécessaires  à 

rhabiiloment  des  troupes  de  l'armée  de  terre,    du  l*'  janvier  1888 

au  31  déi:embre  1893.  1698 

8.  Instruction  sur  le  mode  d'adjudication  de  la  fourniture  do  18  lots  des 
draps  nécessaires  aux  troupes  de  l'armée  de  terre,  du  l*'  janvier 
1888  au  31  décembre  1893.  1729 

8.  Décision  ministérielle  relative  à  l'habillement  des  sections  de  commis 

et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers  militaires.  1764 

8.  Note  ministérielle  complémentaire  de    la  note  du  14  février  1887,     . 

relative  à  l'équipement  d'infirmier  r^imentaire  des  troupes  à  pied.      1765 

9 .  Programme  du  concours  pour  l'admission  à  l'emploi  d'aide-vétérinaire 

stagiaire  à  l'École  d'application  de  cavalerie  en  1887.  1685 


>-  1839  — 
Juin  1887. 

9.  Note  relative  à  la  réanion  en  on  seul  docnmeDt  des  états  modales 
no  23  et  q^  80  du  règlement  du  23  juillet  1856  sur  les  éublissements 
pénitentiaires  militaires.  1690 

10.  Note  relative  anx  rapports  de  service  des  détachements  compris  dans 
Tétendae  de  l'inspection  de  défense  des  commandants  supérieurs  et 
destinés  à  former  les  garnisons  de  places  fortes,  avec  les  comman- 
dants supérieurs  de  la  défense  et  leurs  chefs  de  corps  et  les  généraux 
dont  relèvent  les  portions  principales.  i688 

10.  Note   ministérielle  relative  à   la  désignation  des  médecins  militaires 

attachés  aux  directions  du  service  de  santé  des  gouvernements  mili- 
taires et  des  corps  d'armée.  1775 

11.  Décret  supprimant  Tiosertion  des  promotions  d'officiers  au  Bulletin 

officiel  du  minitière  de  la  guerre^  16  90 

11.  Note  ministérielle  portant  adoption  et  description  d*un  insigne  distinctif 

pour  les  sapeurs  aérostiers  des  régiments  du  génie.  1791 

13.  Gireulaire  relative  aux  opérations  préliminaires  de  l'appel  des  engagés 

conditionnels  en  1887.  1694 

14.  Décision  ministérielle  fixant  la  composition  des  commissions  régionales 

de  classement  des  officiers  et  assimilés  en  1887.  169  2 

14.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  effets  de  harnachement 

nécessaires  aux  gendarmes  indigènes  de  TAIgérie  et  de  la  Tunisie.       1792 

15.  Note  au  sujet  de  renseignements  à  envoyer  à  Tantorité  maritime  du 

port  d'embarquement,  par  les  chefs  de  corps  ou  de  service  fournis- 
sant des  détachements  de  relève  pour  la  division  d'occupation  du 
Tonkin  etdel'Annam.  1803 

16 .  Note  ministérielle  relative  à  la  réquisition  des  médecins  de  réserve  et  de 

l'armée  territoriale.  1797 

17.  Circulaire  au  sujet  de  l'inspection  générale  des  officiers  d'ordonnance.     1797 

17.  Note  ministérielle  supprimant  la  prime  de  travail  aux  maréchaux  des 

logis  employés  comme  bibliothécaires  dans  les  établissements  de 
l'artillerie.  1798 

18.  Note  ministérielle  portant  interprétation,  en  ce  qui  concerne  les  lieute- 

nants de  cavalerie  brevetés  employés  dans  un  service  d'état -major, 
delà  décision  présidentielle  du  13  mai  1887,  modifiant  deux  arti- 
cles du  règlement  du  25  mai  1883,  sur  l'organisation  de  l'École 
d'application  de  cavalerie.  1775 

18.  Note  déterminant  l'indemnité  kilométrique  à  allouer  aux  isolés  sur  la 

ligne  de  Moulins  à  Bourbon -l'Archambault.  1803 

18.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  9  décembre  1885,  qui  a 
adopté  un  modèle  de  tondeuse  pour  la  coupe  des  cheveux  des 
hommes.  1804 

22.  Note  portant  que  les  détachements  de  relève  de  toutes  armes  envoyés 

au  Tonkin  partiront  désormais  sans  outils  portatifs,  1804 

22.  Note  rattachant  le   département  de  l'Allier  au  dépdt  de  remonte  de 

Mâcon.  1805 

23.  Instruction  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre  en  1888.        1776 

23.  Note  modifiant  le  tarif  faisant  suite  à  la  nouvelle  description  de  la 

selle  de  cavalerie  modèle  1874.  1805 


—  1840  — 

Juin  1887. 

25.  Note  HÛnistéhelle  relative  k  la  {ouroitare  des  effets  d'habillement  ei 

de  ^aad  éû^aipemeat  néoessûres  aux  quatre  régiments  de  spalûs.        i79S 

M^  Note  relative  aux  changements  de  corps  des  olftci^rsv  pav  n^tUs  de 

convenance  personneUe.  iSttft 

S8.  Cbculaôre  relntîTa  anx.  dtapesiâione  «  piendie  jffsmx  U  oélâbration,  de  la 

fête  nationale.  1801 

28.  Adoption  d^om  bamachement  nonveeiapovr  J»  geadarneria  1806 

28.  Inslruction  snr  le  harnachement  de  la  gendarmerie^  modifiant  ceHe 

du  »1  octobre  1881.  1801 

^  Note  prorogeant  pour  deox  ans  le  marché  ponr  ta  confection  et  la  livrai- 
son des  effets  de  harnachement  nécessaires  à  la  gendarmerie  et  à  la 
garde  répttblioaine.  1814 

29.  Description  du  nouveau  modèle  du  képi  des  élèves  de  l*Ëoolepolyteefa- 

nî^e.  18ll( 

30.  Additions  et  modiffcations  au  décret  du  9  juin  1869  snr  le  service  de 

la  sMe  insère  au  /ounui/  mUUtÊire,  page  093  àxt  présent  semestre»  1794 

30.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  apportées  au  hamadie- 

ment  des  cheracn  des  officier»  du  génie.  18âT 


—  1841  — 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

UIMIHNiSiBAHS  U&raBMIBll  SBHCSTRE  DV  lOUItlf  AL  KIIITAIRE  VfE  1887. 


(N-  1  à  27.) 


A. 

ÀBOHHraveifTs*  Sabstitntion  da  régime  de  clers  à  mattre  à  celui  de  TabonnemeDl 
poar  rentretien  des  armes  dans  les  corps,  72.  —>  Tanx  des  abonnements  et 
mdeimiités  à  payer  aux  maîtres  selliers  et  aux  chefs  armuriers  des  régi- 
ments de  cayalerie  pour  l'entretien  du  harnachement  et  des  mors  et  étriers 
dftoaseorpB,  273, 

AonmiCATioN.  Instruction  sur  le  mode  d'adjudication  de  la  fourniture  de  18  lots 
des  draps  nécessaires  aux  troupes,  1729. 

AÉROSTATiON.  Décret  classant  dans  les  établissements  spéciaux  le  seryice  géogra- 
phique et  la  direction  de  télégraphie  et  d'aérostation,  1753.  —  Instruc- 
tion sur  Tadministration  du  service  de  la  télégraphie  et  de  Taérostation^ 
1754. 

Airs  nationaux.  Au  sujet  de  Texécution  des  airs  nationaux  étrangers,  1083. 

AlgArib.  Suppression  de  la  subdivision  militaire  d'Aoïnale,  1806. 

Ai.nB.  Cantiifients  et  marches  dans  les  Alpes  en  1887,  472. 

Ameublement.  Décision  complémentaire  sur  l'ameublement  des  bureaux  des  états- 
maion,  de  l'inteodaiice  et  des  directions  de  santé,  288» 

ANcmmiTÉ.  Fixation  du  rang  d'ancienneté  à  assigner  aux  sous-intendants,  538. 

Appels.  Appel  en  1887  des  hommes  à  la  disposition  et  des  hommes  classés  dans 
les  services  auxiliaires,  49.  —  Appel,  en  1887,  des  réservistes  des  classes 
1878  et  1880  et  des  territoriaux  de  cavalerie  des  classes  1874  et  1875, 
1348. 

Armée  territoriale.  Convocation  en  1887, 198.  —  Exercices,  434.  —  Inter- 
porëtation  de  l'art.  26  de  riostractien  du  26  mafs  1886,  pour  les  onrro- 
eations,  118(5.  —  Chevaux  à  mettre  à  la  disposition  des  aflkiera  cam- 
mandants  de  bataillon,  1187. 

Armement.  Au  sojet  de  la  rédaction  de  l'état  de  situation  de  rarmement  des  corps 
à  la  date  du  31  décembre  1886,  50.  —  Fouraitore  des  pièces  d'armes  aux 
corps,  70.  ^-  Siippresaioii  du  régime  de  l'abonnement  et  application  du 
régime  de  clerc  k  maître  pour  Teatretien  des  armes  dans  lascorps  de  troupes 
72.  —  Remplacement  des  sabres  de  cavalerie  légère,  modèle  1882,  par 
des  sabres  de  cavalerie  légère  modèle  1822,  dans  Tarmement  des  troupes 


—  1842  — 

de  caTalerie  lègôre,  259.  —  An  sujet  d'une  di^gradatioa  constatée  sur  les 
armes  eo  service,  459.  —  Entretien  des  revolvers  en  magasin,  ii87. 

Ahmes.  Les  armes  prêtées  aux  officiers  de  Tarmée  territoriale  on  aux  sociétés  de 
tir  doivent  faire  Tobjet  d'une  feuille  de  renseignements  à  joindre  à  la 
situation  annuelle  des  corps  de  troupe,  50  {  a  et  d. 

Artillerie.  Suppression  delà  place  comptable  d'Aire,  70. 

Artill^ib  (matériel).  Cession  par  le  département  de  la  guerre,  au  protectorat 
de  rÀnnam  et  du  Tonkin,  du  matériel  du  service  de  l'artUlerie,  moins  les 
armes  portatives,  221.  —  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  barnacbe- 
ment  de  l'artillerie  et  des  équipages»  333^  373,  389.  —  OrganisatiDn  des 
circonscriptions  des  directions  d*artillerie  et  du  génie,  1111. 

Assimilation.  Assimilation  de  grades  à  donner  aux  anciens  élèves  de  TËcoIe 
polytechnique,  65. 

Avancement.  Tableau  d'avancement  des  officiers  et  assimilés  pour  Tannée  1887, 
81,  255,  527,  759.  —  Programme  des  connaissances  professionnelles  à 
exiger  des  candidats  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de  bataillon  dans  le 
corps  du  génie,  275.  —  Modification  du  décret  relatif  au  concours  pour 
l'emploi  de  garde  d'artillerie  de  3*  classe,  296.  —  Modification  du  décret 
du  10  janvier  1884,  sur  l'admission  et  Tavancement  des  médecins  et  des 
pharmaciens  civils  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée  terri- 
toriale, 1347.  —  Règlement  sur  l'avancement  des  nous-officiers  et  des  lieu- 
tenants de  réserve  provenant  des  anciens  officiers  de  l'armée  active,  1429.  — 
Composition  des  commissions  régionales  de  classement  en  1887,  1692, 

Avances.  Catégorie  de  personnel  ressortissant,  soit  à  Tadministration  delà  marine, 
soit  à  Tadministration  des  colonies,  en  vue  de  la  distinction  à  observer 
dans  l'établissement  des  pièces  justificatives  des  avances  faites  par    le 
*    déparlement  delà  guerre,  209. 

Avances  en  route.  Suppression  du  registre,  1110.  —  Inscription  au  registre  des 
fonds  divers,  1522, 

B. 

Bagages.  Poids  alloué'aux  passagers  à  bord  des  navires,  1528. 
Barils.  Au  sujet  des  barils  à  poudre  et  de  leurs  chapes  que  détiennent  (les  corps 
de  troupe,  291. 

Bâtiments  militaires.  Régime  à  adopter  pour  les  changements  d*affectation  des 
bâtiments  militaires  administrés  par  les  services  de  l'artillerie  et  du  caser- 
nement,  1226. 

Bidon  iNoiyiDu&u  Instruction  sur  le  nettoyage  des  bidons  individuels  en  ser- 
vice, 1675. 

Blanchissage.  Conditions  dans  lesquelles  peut  s'effectuer  le  blanchissage  du  linge 
de  la  troupe,  550. 

BoItes.  Destination  à  donner  aux  boites  vides  de  conserves  de  viande,  72. 

Bons  de  réduction.  Délivrance  de  bons  de  réduction  du  prix  de  transport  en 
chemin  de  fer  aux  officiers  territoriaux  se  rendant  à  des  réunions  d*in— 
struction,  206. 

Boulangeries  de  campagne.  Mesure  à  prendre  pour  assurer  le  remplacement  et  la 
réparation  des  briques  à  alvéoles  et  des  bottes  de  fond  qui  entrent  dans  la 
construction  des  fours  roulants  des  boulangeries  de  campagne,  217. 

Brassards.  Au  sujet  du  brassard  des  états-majors,  250,  321 . 


—  J843  — 

BaSYBT  D^ÂTAT-MAJOR.  Conditions  dans  lesquelles  devront  avoir  lien,  en  1887,  les 
examens  qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  tou- 
tes armes  candidats  au  brevet  d*état-major,  lâ03. 

Brodequin.  Port  facultatif  par  les  officiers  et  les  adjudants  d*infanterie,  549.  — 
Instruction  sur  le  remontage,  738. 

Brodequin  napolitain.  Remontage,  69.  —  Port  de  brodequins  et  de  la  chaussure 
de  repos,  834,  1477. 

Budgets.  Fixation  du  budget  des  recettes  et  du  budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires  de  l'exercice  1887,  412.  —  Idem  du  budget  ordinaire ^ 
418. —  Nomenclature  des  dépenses  de  la  guerre  pour  1887,  S40. 

Bulletin  officiel.  Suppression  de  l'insertion  des  promotions  d'officiers  au  BuUê' 
tin  officiel  du  Minietère  de  la  guerre,  1690. 

Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre  (Gendarmerie).  —  Est  créé  en 
remplacement  dn  Mémorial  de  la  gendarmeriey  526. 

Bureaux.  Décision  complémentaire  sur  l'ameublement  des  bureaux  des  états 
majors,  de  L'intendance  et  des  directions  de  santé,  288. 


C. 

Cahier  des  charges.  Modification  du  cahier  des  charges  du  30  septembre  1886, 
pour  l'adjudication  de  l'entreprise  du  service  des  Lits  militaires,  75.  — 
Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  denrées,  liquides,  combustibles, 
objets  de  consommation  et  divers  objets  mobiliers  à  faire  annuellement 
aux  hôpitaux  militaires,  142.  —  Adoption  d'un  cahier  des  charges-type 
destiné  à  réglementer  l'exécution  des  transports  de  matériel  et  de  denrées 
dans  l'intérieur  des  places,  315.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
de  18  lots  des  draps  nécessaires  à  rhabillement  des  troupes,  1698.  -*  Mo- 
difications au  cahier  des  charges  du  24  décembre  1884,  relatif  à  la  four- 
niture des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  nécessaires  aux 
régiments  de  spahis,  1798. 

Caisse  des  retraites.  Versements  au  profit  des  agents  et  ouvriers  non  commis* 
sionnés  de  l'administration  centrale  de  la  guerre,  226. 

Caisses  de  ferrure.  Suppression  de  la  caisse  de  ferrures  de  réserve  entrant  dans  la 
composition  du  chargement  du  fourgon  d'escadron,  283. — Idem  des  caisses 
du  fourgon  d'éiatmajor  des  régiments  de  cavalerie,  1037. 

Campagnes.  Manière  de  les  arrêter  pour  les  militaires  employés  outre-mer  qui 
rentrent  en  France  après  libération  ou  par  suite  de  leur  envoi  en  congé  ou 
en  disponibilité,  80.  —  La  campagne  en  Extrême-Orient  doit  être  comptée 
double,  740.  —  Inscription  sur  les  livrets,  les  registres  matricules  et  les 
états  de  services,  1051.  —  L'année  de  service  de  la  gendarmerie  en  Corse 
sera  comptée  en  sus  comme  année  de  campagne,  1189.  —  Inscription  de 
la  campagne  du  Cambodge,  1289. 

Campement.  Description  de  nouveaux  modèles  de  couvertures,  1761. 

Carnets  de  campagne.  Tenue  des  carnets  de  campagne  des  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance prenant  part  aux  manœuvres,  198. 

Cartouches.  Nombre  et  espèce  de  cartouches  à  délivrer  pour  les  exercices  de  tir 
en  1887,66.  —  Expéditions  de  cartouches  et  engerbement  des  caisses  dans 
les  magasins,  72.  — -  Arrêté  relatif  à  l'exportation  des  cartouches  de  guerre, 
310.  —  Au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  étuis  de  cartouches  de  revolver 
provenant  du  tir,  736. 


—  1844  - 

GASERNEicEin'.  Mesnre  à  prendre  poQr  prévenir  1  PS  pertes  d'eau  occasîontiées  pir 
les  fuites  dans  la  canafisation  des  établissements  miHtaires  da  caserne- 
ment, 186.  —  Espacement  des  cfaeTanx  dans  tes  casernes  de  genAarmerie, 
2ii.  —  fievinoii  de  rafectatioa  avx  dirent  sonrioes  des  1«eamx  ûéfmÊàtm 
du  département  de  la  guerre,  247.  ^  Régime  à  adoplMr  powr  les  change- 
ments d'affectation  des  bàtiaunts  militaires  adoûoistratifs  par  las  aamete 
de  r artillerie  et  du  casernement,  i226.  —  Prine  de  travail  à  attiftner  aux 
détenus  des  prisons  militaires  employés  au  hlanclwssi^ge  ûa  leur  caaetn*- 
ment,  1540. 

Gàutionnbhsnt,  Modale  da  certificat  da  réalisation  de  eantioanemest  qui  doit 
être  mis  à  Tappni  des  mandats  de  paiement  déliTrés  aux  eotrq^renenrs  et 
aux  fournisseurs,  55. 

CUvAiXBis.  Institution  de  commissions  régimentaires  pour  Tétude  de  questions 
sur  la  tactique  de  Tarme,  6.  —  Création  de  sapeurs  dans  les  régiments  de 
cavalerie,  191.  —  Modification  à  Tordonnance  du  16  mars  1838  sur 
Télévation  à  Ut  1  '*  classe  des  lieutenants,  et  sur  la  nomination  ^es  capî> 
taines  commandants  et  des  cupituines  instructeurs,  1431. 

GavALiBRS  DE  REMONTE.  Composition  du  détachement  de  la  6^  compagnie,  affecté 
au  dépôt  de  remonte  d'Hanoï,  et  à  la  succursale  de  Hué,  6. 

Ceinturons.  Nouveau  modèle  de  ceinturon  pour  les  régiments  de  dragons  et  la 
cavaleriâ  légère,  215. 

Cercies  bt  bibuotbéoubs.  Solutions  de  questions  relatiTOs  à  lar  reCenae  à  exer- 
eer  sur  la  solde  des  oiftciers,  197.  —  Rapport  au  Préâident  4le  la  Répa- 
Vànpm  ffaaçaîse  sur  rorganiaation  déAnitive  da  eerole  national  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  250.  -—  Oiganîsation  déilnitiTB  dudit  cercle,  251. 

QntTmcAT  o*0RiGiNE  DE  BLESSURES.  NouTeau  modèle,  281. 

GBRTtFicA.TS.  Modèle  de  certificat  de  réalisation  de  cautiounement  qui  doit  être  mis 
&  Tappui  des  mandata  de  payement  délivrés  aux  entrepreneurs  et  aux  four- 
nisseurs, 55.  —  Délivrance  du  certificat  d^aptituda,  modède  A,  aux  réser- 
vistes qui  demandent  à  être  classés  dans  le  service  tél^raphique  militaire 
auxiliaire^  286. 

Cessions.  Les  factures  de  livraison  auxquelles  donnent  lieu  les  cessions  à  charge 
de  remboursement  seront  établies  en  double  expédition,  287.  —  Applica- 
tion de  la  décision  du  26  mai  1886  (cheraux),  323.  —  Modification  de 
ladite  décision,  434. 

Changements  de  corps.  Au  sujet  des  propositions  de  changement  de  corps,  pour 
motifs  de  convenance  personnelle,  des  officiers  et  assimilés  de  toutes  armes, 
1806. 

Chaepik.  Note  complémentaire  de  celle  dn  20  novembre  1886,  relative  aux  me- 
sures à  prendre  pour  rendre  antiseptiques  les  approvisionnements  de 
charpie  du  service  de  santé,  737. 

Chaussure.  Remontage  des  brodequins  napolitains,  69.  —  lastructioii  sur  ce 
sujet,  738.  —  Port  des  brodequins  et  de  la  chaussure  de  repos,  534,  1177, 

Chsfbbries,  Tableau  des  chefferies  du  génie,  1228. 

Chemins  de  fer.  Transport,  au  lesebemias  de  fer,  des  officies  de  Taonée  ter- 
ritoriale se  rendant  à  des  réunions  d'instruction,  206.  — >  Ouverture  de 
nouvelles  voies  ferrées,  226. 

Cm  AUX.  Dispositions  relatives  à  la  régularisation  des  sorties  annuelles  en  che- 
vaax  dons  les  corps  de  troupe  à  cheval  et  À  la  fixation  des  cootii^gents  de 
remonte  de  ces  corps,  160.  —  Espacement  des  chevaux  dans  les  caserne» 
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dt  fOMlftimerie,  Sil.  — Hesores  à  prendre  dans  les  ooipe  de.  tnmpes  & 
cheval,  en  cas  d'apparition  de  la  lympàangite  farcinente  ou  ëpizootiqne, 
S89.  —  Application  de  la  décision  da  26  mai  1886»  relative  à  la  cession 
et  à  la.  rétrocession  des  cheyaux  de  l'État,  323  —  Modification  de  ladite 
décidûn*  434.—  Suppression  des  états  semestriels  B,  6\6'  (statistique),  325. 

CiiqarAia  m  hvlbts.  CUnement,  en.  1887,  de&  animaox  et  des.  voi tores  attelées 
SQMeplibies  d'Aire  requis  pov  teservife  de  rarmée,  W,  ftlK,  &2i. 

GiMeifWRii'rwm  Hodîicatioii  d»  l'eraphieement  d'un  état4najor  de  brigade,  254 . 

GiSEAmt.  Appendice  à  la  note  du  14  avril  1880  reiatiTe  aux  ciseaux  de  petite 
monture,  243. 

CuiiBON^  Remplacement,  josqja'à  conearreBca  de  moitié,  des  clairons  actnels  par 
le  «  olairon  chasseur  »,  1201. 

Guas«  (ls<^).  Modifkation  à  Tordonnanoe  du  1:6  mars  1838  sur  l'élévation  à  la 
1'*  classe  des  lieutenants  de  cavaleria  et  sur  In  nomination  des  capitaines 
commandants  et  des  capitaines  instcacteurs,  14^. 

Glamvmbkt.  GlMHmenty  en  1887,  deeaniaumx  et  des  voitores  attelées  suscep* 
tiUes;  d'être  requis  pour  le  servic&de  raiméei,  497,  515,  521.  —  Classe- 
meift  des  pasKigers  à  bord  des  names,  1528.  -—  Gonq^osilion  dee  commis- 
sions de  eiassement  pour  l'avancemenft,  161ML 

Glotts.  Le  clou  Lepinte  est  adopté  pour  la  ferrure  à  glace  de  tous  les  chevaux  et 
mulets  de  l'armée,  53.  -—  Les  corps  de  troupe  sont  autorisés  à  employer 
le  dou  à  glace  des  divers  modèles  avec  le  f«r  à  cheval  du  syslfenie  LepinU, 
292. 

GoLomns.  Catégories  de  personnel  ressortissant,  soit  à  Tadministration  de  la  ma- 
rine, soit  à  l'administration  des  colonies ,  en  vue  de  la  distinction  à 
observer  dans  réiabliseement  des  pièces  jaetiûentiifas  des  aTanme*  fiitni 
par  1»  déparlenwnk  de-  la  guerre,  2d9. 

CoxMANDEHENT.  Organisation  du  commandement  dans  les  places  fortes,  740,  741. 
—  Droit  an  commandement  des  officiers  retraités  pourvus  d*an  grade  dana 
la  réserve  de  Fermée  active,  1543.  •—  Au  sujet  du  commandement  des 
troupes  de  toutes  armes  dans  les  places  fortes  en  cas  de  réunion  générale 
des  troupes,  1670.  —  Au  sujet  des  rapports  de  service  des  détachements 
compris  dans  l'étendue  de  Tinspeetion  de  défense  des  commandants  supé- 
rieun  et  destinés  ft  former  les  garnisons  de  places  fortes,  aTee-  les  com- 
mandants supérieurs  de  la  défense  et  leurs  chefs  de  corps  et  Ie9  généraux 
doat  relèvent  les  portions  prinàpales,  1666. 

Commissions.  Composition  des  commissions  régionales  de  classement  des  officiers 
et  assimilés  en  1887,  16M. 

Communications  aux  journaux.  Les  avis  d'adjudication  sont  envoyés  franco  aux 
Jonmaux  qui  en  font  l'insertion  à  titre  gratuit,  294, 

Comptabilité -finances.  Catégories  de  personnel  ressortissant,  soit  a  l'administra- 
tion de  la  marine,  soit  à  l'administration  des  colonies^  en  vue  de  la  dis- 
tinction à  observer  dans  l'établissement  des  pièces  justificatives  dee  snraneee 
faites  par  le  déparlement  de  la  guerre,  209.  —  Remboursement  des  ces- 
siens  que  se  lent  réciproquement,  en  Algérie  et  ea  Tonisie,  le»  brMnfaas 
du  service  des  subsistances,  291.  ^  Imputation  et  rëgaUfisatian  des  dé- 
penaaa  de  transport  de  personnel  et  de  natérinL  résnUant  de  r.occnyUinn 
4«i  Tonkin  et  deTAnnam»  21U. 

Comptabilité  générale  et  budget. 
sur  reaaouiees  estraordinaûrea 


ST.  Loi  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses 
ores  dt  rexecdoe  1887»  41i.  —  Uii  pMlMRt 
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fixation  du  budget  ordinaire,  418.  —  Nomenclatare  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  l'exercice  1887,  540. 

Ck)MPTÀBiLiTB  INTÉRIEURE  DES  CORPS.  An  sajet  de  l'établissement  des  situations 
journalières  des  unités  ou  fractions  d'unités  mobilisées  et  à  leur  envoi  à 
la  portion  centrale  du  corps  dont  lesdites  unités  ou  fractions  d'unités  font 
partie,  309.  —  Suppression  du  registre  des  recettes  et  dépenses  de  la 
masse  de  remonte  et  de  l'état  annuel  de  ces  recettes  et  dépenses  dans  les 
régiments  de  spahis,  496.  —  Feuilles  de  retenues  de  la  yaieur  des  den- 
rées perçues  à  titre  remboursable  et  par  des  corps  détachés  d'un  départe 
ment  dans  un  autre,  1084.  —  Suppression  du  registre  des  avances  en 
route,  1110.  —  Note  relative  à  la  tenue  du  registre  des  médicaments  et 
du  matériel  dans  les  infirmeries  régimentaires,  1223.  —  Inscription  des 
avances  au  registre  des  fonds  divers,  1522.  —  Mode  d'imputation  et  fixation 
du  prix  d'achat  du  registre  destiné  à  l'inscription  de  la  consommation 
d'eau  dans  les  casernes,  1764. 

Comptabilité-matières.  Cession  par  le  département  de  la  guerre,  au  protectorat 
de  TAnnam  et  du  Tonkin,  du  matériel  du  service  de  l'artillerie,  moins  les 
armes  portatives,  existant  dans  la  division  d'occupation  à  la  date  du 
1^  janvier  1887,  221.  —  Comptabilité  à  tenir  pour  les  épées  de  sous-offi- 
ciers délivrées  à  certains  employés  du  génie  par  le  service  de  l'artillerie, 
224.  —  Modification  de  la  nomenclature  générale  du  matériel  du  service 
de  santé,  241.  —  Au  sujet  des  barils  à  poudre  et  de  leurs  chapes  que 
détiennent  les  corps  de  troupe,  291.  —  Additions  et  modifications  à  la 
nomenclature  générale  du  matériel  du  service  de  santé,  1671.  —  An 
sujet  du  matériel  du  service  de  l'habillement  et  du  campement  ^treposé 
dans  les  établissements  des  différents  services,  1684. 

Concours.  Modification  de  l'art.  I^''  du  décret  relatif  au  concours  pour  l'emploi 
de  garde  d'artillerie  de  3'  classe,  296.  —  Concours  pour  le  choix  d'an 
sommier,  427.  —  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  de 
subsistances  à  l'École  d'administration,  258,  429.  —  Concours  pour  un 
emploi  de  professeur  agrégé  à  l'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  phai^ 
macie  militaires,  437.  —  Concours  pour  T  emploi  d'aide* vétérinaire  sta- 
giaire à  l'école  d'application  de  cavalerie,  1685. 

Concours  hippiques.  Au  sujet  de  la  participation  aux  concours  hippiques  des 
officiers  montant  en  tenue  bourgeoise,  des  chevaux  non  inscrits  sur  les 
contrôles  de  l'État,  324. 

Congé  pour  aller  aux  eaux.  Solde  à  attribuer  aux  offiûers  allant  âtire  usage 
des  eaux,  8. 

Contrôle.  Mode  d'exécution  des  missions  des  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle 
de  l'administration  de  l'armée,  496. 

Contrôleurs.  Classement  des  officiers  de  Tarmée  promus  au  grade  de  contrôleur 
adjoint  et  des  officiers  entrant  au  titre  du  5*  tour  dans  le  corps  du  con- 
trôle, 221. 

Convocation.  Appel,  en  1887,  des  hommes  à  la  disposition  et  des  hommes  classés 
dans  les  services  auxiliaires,  49. 

Gorsb.  Le  séjour  en  Corse  donne  droit  au  béné^ce  de  campagne  pour  la  gen- 
darmerie, 1189. 

GotmsBs.  Au  sujet  de  la  participation  aux  concours  hippiques  des  officiers  mon- 
tant, en  tenue  bourgeoise,  des  chevaux  non  inscrits  sur  les  contrôles  de 
l'Ëtot,  324. 

Couvertures.  Description  de  nouveaux  modèles  de  couvertures,  1761. 
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D. 


DÉPÔTS  DE  REMONTE.  GompositioD  clu  détachement  de  la  6"  compagnie  de  cavaliers 
de  remonte,  affrété  an  service  da  dépôt  d'Hanoï  et  à  la  succursale  de 
Hué,  6.  —  Le  département  des  Ardennes  est  rattaché  au  dépôt  de  Sam- 
pigny^  291.  —  Celui  de  la  Loire  est  rattaché  au  dépôt  d'AuriUac,  1674. 

Directions  o* artillerie.  Suppression  de  la  place  comptable  d'Aire^  70.  —  Réor- 
ganisation des  directions,  1111. 

Directions  du  oénie.  Réorganisation  des  directions,  1111. 

Disciplinaires.  Voie  à  suivre  par  les  escortes  chargées  du  transfèrement  des  disci- 
plinaires des  colonies,  56. 

Dons  et  legs.  Acceptation  de  la  donation  de  1,500  francs  faite  par  le  47*'  d'in- 
fanterie aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  de  l'infanterid,  295. 
Idempss  Léon  Moreaux,  en  faveur  du  12*  d*infanterie,  1185.  — /(2fm 
par  Barbault  de  la  Motte,  1189. 

Draps.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  de  18  lots  des  draps  nécessaires  à 
rhabillement  des  troupes,  1698.  -—  Instruction  sur  le  mode  d'acyudica- 
tion  delà  fourniture  qui  précède^  1729. 


E. 

Eav.  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  pertes  d'eau  occasionnées  par  les  fuites 
dans  la  canalisation  des  établissements  militaires  du  casernement^  186.  — 
Modèle  de  convention  pour  la  foumitnre  de  Teau  dans  les  établissements 
militaires,  212. 

École  d'administration.  Concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  du  cours  des 
subsistances,  de  botanique  et  de  sciences  appliquées,  258,  429. —  Habil- 
lement des  élèves  stagiaires,  1046. 

École  d'application  de  cavalerie.  Habillement,  équipement  et  armement  de» 
sous-officiers  élèves  officiers,  1039.  —  Modification  du  décret  sur  Torga- 
nisation  de  TÉcole  d'application  de  cavalerie,  1352,  1534.  —  Dates  et 
centres  des  examens  des  sous -officiers  de  cavalerie  proposés  pour  le  grade 
de  sous-lieutenant,  1533.  —  Interprétation  en  ce  qui  concerne  les  lieu- 
tenants brevetés  employés  dans  un  Service  d'état-major,  de  la  décision 
présidentielle  du  13  mai  1887,  modifiant  deux  articles  du  règlement  du 
25  mai  1883,sur  l'organisation  de  l'École  d'application  de  cavalerie,  1775. 

École  d'appugation  de  mâdecinb  et  de  pharmacie  militaires.  Concoure  pour 
un  emploi  de  professeur  agrégé,  437.  — -  Concours  pour  Fadmission  d'élè- 
ves en  médecine  du  service  de.  santé  militaire  et  conditions  de  stage  à 
l'école  d'application,  901. 

ÉcoLB  des  travaux  DE  CAMPAGNE.  Modification  de  la  circulaire  du  16  avril 
1885,  245. 

Écoles  de  tir.  Instruction  sur  le  fonctionnement  de  TÉcole  normale  et  des  écoles 
régionales,  202.  —  Instruction  relative  à  l'application  du  décret  portant 
réorganisation  de  rÉcx>le  normale  de  Ur,  1536. 

Écoles  des  sous-officiers,  élèves  officiers.  Instruction  sur  l'habillement,  1037. 
—  Fixation  à  Dijon  du  centre  d'examen  des  sous-officiers  de  l'École  mili- 
taire préparatoire  de  cavalerie  concourant  pour  l'obtention  du  certificat 
d'instruction  générale,  272. 


École  de  téléoràphib.  Organisation  en  1887  d'écoles  régionales  de  télégraphie 
légère,  1K44. 

Écoles  préparatoires.  L'orphelinat  Hérîot  est  classé  parmi  les  écoles  prépara* 
toires,  394. 

Écofixs  rAqihentaires.  Programme  des  coars  préparatoires  professés  dans  les 
ésoks  régimentaires  de  l'artillerie  et  da  tmin.  176.  —  Crédits  alloaés  à  la 
cavalerie,  liiO.  —  Leçons  qoe  dorrent  soÎTre,  dans  les  écoles  régimen- 
taires  de  rardllerie,  les  candidats  aux  grades  de  garde  d'artillerie  on  de 
gardien  de  batterie,  1225. 

École  spéciale  militaire.  Examen  d'admisiioa  àTÉcote  spéciale  miliUiiB  eo 

1887,  262. 

École  supérieure  de  guerre.  Instruction  pour  l'admissMii  à  l'Énle  supérienre 
de  guerre  en  1888,  1776. 

ËcauEs  vÉTÉMNAiRBs.  —  Programme  d'an  coneonrs  ponr  la  aonÎQalion  d'un 
répétiteur  à  Touionse,  745.  —  Instractioa  aor  l'admiseion  dM  élèves 
boursiers  militaires,  746. 

ÉcafiiES.  Espacement  des  chevaux  dans  les  casernes  de  gendarmerie,  Sâl. 

fiKBaaoDfiaErrr.  Mise  en  roate  pour  le  port  d'embarquement  des  milîlaires  desti- 
nés à  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  i'Annam,  986. 

Enfants  de  troupe.  Secours  à  accorder  aux  enfants  de  troupe  blessés  ou  infir- 
mes, 215. 

Enoagements  conditionnels.  Opérations  préliminaires  de  l'appel  des  engagés 
conditionnels  en  1887,  1694. 

Engagements  volontaires.  Taille  exigée  pour  le  train,  539.  -—  Idsm  pour  les 
commis  aux  écritures,  550. 

Épaulettes.  Le  port  des  épaulettes  est  rétabli  ponr  l'infaiiteria,  t94.  «^  Idem 
pour  les  troupes  du  génie,  324. 

ÉPÉBS.  Comptabilité  à  tenir  pour  les  épées  de  soos^tteien  déttTVéas  k  certains 
employés  du  génie  par  le  service  de  rartiUeria,  2t4« 

Enzoovm.  Mesures  à  prendre  dans  les  eorps  de  tmapes  à  theva/,  en  cas  d'appa- 
rition de  la  lymphangite  farduievse  on  épisocrtiqne,  t89. 

ÉouiPAOEs  DE  campaone.  Réduction  de  la  charge  des  fom'gons  à  bagages  des 
réfriments  de  cavalerie  par  la  suppression  de  caisses  de  ferrures,  283, 
40»7. 

Équipement.  An  sujet  de  Téquipement  des  infirmiers  régimentaires  des  troupes 
à  pied,  460,  1766.  —  Lanières  de  revolver,  1188. 

Équipement  (grand).  Nouveau  modôle  du  ceinturon  pour  les  régiments  de  dragaas  et 
la  cavalerie  légère,  215. 

Éouvement  (petit).  Appendice  à  la  note  du  44  avril  1886  relatife  auxôseaiuL  de 
petite  monture,  243. 

BanâTa.  Tarif  des  indemnités  rapi^âraartatives  de  vin  et  d'eannle-Yie,  454.  — 
Décisions  du  11  juin  1886  et  du  13  octobre  1886  portant  adoption  et  des- 
cription du  képi  de  1'*  tenue  pour  les  officiers,  les  employés  et  les  aid^* 
dants,  551.  —  Note  du  20  décembre  1886  modifiant  les  modèles  des  rap- 
ports journalier  et  mensuel  des  vétérinaires,  552.  -~  Note  dn  2  mars 
18 17,  5?) 2.  —  Instruction  du  9  mars  1887  pour  le  classement  des  che- 
vaux et  voitures,  552.  —  Uniforme  des  médecins  et  pliarmaciens  mili- 
taires, 760.  —  Tarif  alimentaire  dans  les  bOpitaox  d'eanx  minérales, 
760. 
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•—  Nnte  da  iBfêrfwr  1887  sar  les  relations  de  serriee  des  autorités  mili- 
têàns  et  maritimes,  f  SOâ.  —  Note  da  98  mars  1887,  1*909.  —  Notice 
v?  15  anaexée  »v  rèfleoMiit  du  98  déoembre  1883  sur  leserrioede  santé, 
1997.  —  InstfoetioB  sar  les  cantODaevents  et  marehes  daas  k»  Alyee^ 
1997.  —  Règlements  sur  le  service  intérieur  des  troapes  (art.  369,  inf.  ; 
355,  cay.  ;  380,  art.),  1354.  —  Page  1&97  da  présent  volume  i  reai- 
fier,  1544.  — Gabier  des  charges  da  8  juin  1887,  1790.  ^  Instruction  da 
8  juin  1887,  1790.  —  Instruction  du  4  avril  1887,  1790.—  Instruction 
du  30  mai  1887,  1790. —Décret du  8  juin  1883 sur  le  service  de  la  solde, 
1794.  —  Décision  ministérielle  du  8  novembre  1886  sur  la  manœuvre  des 
esisses  métalfiqiies  étancfaes,  1817. 

Établissements  spéciaux.  Décret  classant  dans  les  établissements  spéciaux  le 
service  géographique  et  la  direction  de  tél^raphie  et  d'aérostation,  1753. 

État  civil.  Inscription  sur  les  livrets,  les  registres  matricules  et  les  états  de  ser- 
vices, 1051. 

État  des  officiers.  Droits  au  commandement  des  officiers  retraités  pourvus  d'un 
grade  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  1543. 

Étaïs^kaiors.  Organisation  du  service  dans  les  états-majors,  14^  15,  99.  — 
Dispositions  relatives  aux  officiers  d'ordonnance,  931,  1191.  — Canditioiis 
d*examen  des  officiers  supérieurs  et  des  capitaines  candidats  ao  brevet 
d'état-major,  1903. 

ËTAza-MAJoas.  Au  sujet  des  secrétaires  d'état-major  à  affecter  aux  états-majors 
des  généraux  de  brigade,  1549. 

Étms.  Au  sujet  de  la  priée  en  charge  des  étais  de  cartouches  de  revolver  prove- 
nant dA  tir,  736.  —  liêm  des  étuis  de  cartouches,  modàte  1874,    1193. 

SsaMXHs.  Doies  et  centres  des  exaaens  à  suiiir  par  les  soua^officiers  de  cavalerie  pro- 
poeés  pomr  fe  grade  de  sons4ieiitenant,  1533. 

Exemptions.  Modification  au  tableau  des  exemptions  à  accorder  jMur  la  rétjuisition 
des  ebvraax  et  voitaree^  953. 

ExERCfees  et  mancbotres.  Exécution  des  manoeuvres  d'automne  en  1887,  78.  «» 
Convocation  de  Tannée  territoriale  en  1887,  IM.  —  Au  sujet  des  exerci- 
ces de  Taittée  territonale,  434.  —  Ëxereiees  de  nuit,  1197. 

EzpoirrATioif  Arrêté  relatif  à  Texportalion  des  cartouches  de  guerre,  810. 

expropriation.  Remise,  par  la  gendarmerie,  des  significations  et  notifications  en 
matière  d'expropriation,  983. 

F. 

Factdbes.  Les  factures  de  livraison  auxqueUes  donnent  lieu  les  cessions  à  charge 
de  payement  seront  établies  en  double  expédition ,  987. 

Femmes.  Les  femmes  des  militaires  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  être  autorisées  à 
tenir  un  commerce  dans  la  circonscription  de  la  brigade  de  leur  mari,  974. 

Femmes  ue  France.  Règlement  pour  le  fonctionnement  de  l'Union  des  Femmes  de 
France,  61. 

Ferrure.  Le  clou  Lepinte  est  adopté  pour  la  ferrure  à  glace  de  tous  les  chevaux 
et  mulets  de  Tannée,  53.  —  Suppression  de  la  caisse  des  ferrures  de 
réserve  entrant  dans  la  composition  du  chargement  du  fourgon  d'escadron, 
9S3.  —  Les  corps  de  troupe  sont  autorisés  à  employer  les  clous  à  glace 
des  divers  modèles  avec  le  fer  à  cheval  du  système  Lepinte,  999.  —  Sup- 
pression des  trois  caisses  de  ferrures  de  réserve  entrant  dans  la  composition 
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du  chargement  des  fourgons  d'état-major  des  régiments  de  cayaierie,  1037  - 

—  Renouvellemeat  des  ferrures  existant  dans  les  approyisionoements  de 
réserve  du  service  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  1050. 

FÊTE  NATIONALE.  Dispositious  à  prendre  pour  la  célébration  de  la  fête  natio- 
nale, 1801. 

Feuilles  de  retenue.  Transmission  à  faire  lorsque  les  corps  débiteurs  sont  déta-> 
chés  d'un  département  dans  un  autre,  1084. 

Feuillets  de  demi -signalement.  Remise  gratuite  aux  officiers  de  peloton  onde 
demi-batterie,  7  37. 

Feuillet  ou  personnel.  Par  qui  tenu  dans  le  service  de  la  justice  militaire,  S85. 

—  Nouveau  modèle,  i065.  —  Solution  concernant  l'application  de  la 
décision  du  14  janvier  1887, 1198. 

Fonds.  Au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  constitués  annuellement  aux  chefferies  dn 
génie,  pour  l'entretien  des  établissements  militaires,  288. 

Fonds  particuliers.  Imputation  aux  fonds  particuliers,  ou,  à  leur  défaut,  à  la 
masse  d'entretien,  des  dépenses  résultant  du  remplacement  ou  de  la  moins- 
valuedes  effets  ou  objets  appartenant  à  l'État,  vendus,  détruits,  perdus  ou 
dégradés  volontairement  par  des  détenus  militaires,  225.  —  Imputation 
des  frais  de  justice  résultant  de  jugements  rendus  avant  incorporation, 
322. 

Formulaires.  Elévation  du  prix  du  nouveau  formulaire  véténnaire  Douchardat  et 
Vignardou,  pour  les  corps  et  établissements  stationnés  dans  les  départe- 
ments, 272. 

Fourrages.  Mode  de  décompte  à  établir  par  les  dépôts  de  remonte  pour  détermi- 
ner la  valeur  des  denrées  fourragères  à  rembourser  par  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  pour  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  chevaux  qui 
lui  sont  cédés  par  le  département  de  la  guerre,  898.-^  Dispositions  pour  la 
mise  au  vert  des  chevaux  de  l'armée  en  1887,  900. 

Fours.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  le  remplacement  et  la  réparation  des  bri- 
qnes  à  alvéoles  et  des  bottes  de  fond  qui  entrent  dans  la  constniction  des 
fours  roulants  des  boulangeries  de  campagne,  217. 

Frais  de  justice.  Recouvrement  des  frais  de  justice  résultant  de  jugements 
rendus,  avant  leur  incorporation^  contre  des  militaires  détenus  dans  les 
établissements  pénitentiaires  militaires,  322. 

Frais  de  recrutement.  Fixation  des  frais  de  tournée  des  conseils  de  révision^ 
329. 

Frais  de  route.  Régularisation  des  frais  de  route  des  militaires  rapatriés*  dn 
Tonkin  en  France,  1192. 

Frais  de  service.  Fixation  de  l'indemnité  à  attribuer  au  secrétaire  général  de  la 
présidence  de  la  République,  244.  —  Idem  pour  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  directeurs  du  service  territorial,  737. 

Franchises  télégraphiques.  Fonctionnaires  dn  service  des  forges,  1671. 


G. 

Gardes  d'artillerie.  Modification  du  décret  relatif  an  concours  pour  l'emploi  de 
garde  d'artillerie  de  3*  classe,  296.  —  Au  sujet  des  gardes  d'artillerie  de 
la  marine  détachés  dans  les  chefferies  du  génie  du  littoral,  1050. 
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Garub  BI5PUBUCAIME.  AdiiiissiOD  dans  la  garde  répablicaine  d'ol&ders  de  la  fen- 
darmerie  oo  des  corps  de  Tannée  qoi,  ayant  demandé  à  servir  dans  la 
cavalerie  oo  Tinfonterie,  ne  devraient  pas  être  employés  dans  leur  aime 
d'origine,  1177. 

Gififf DAaKERiB.  Paqaetage  des  cbevam  des  officiers,  avec  le  harnachement  de  cava- 
lerie de  réserve,  47.  —  Les  femmes  des  militaires  de  la  gendarmerie  ne 
peuvent  être  autorisées  à  tenir  un  commerce  dans  la  circonscription  de  la 
brigade  de  leur  mari,  874.  —  Remise  par  la  gendarmerie,  des  significa- 
tions et  modifications  en  matière  d'expropriation,  S83.  <—  Efléctif  du  déta- 
chement de  Ck)chinchiDe,  283.  —  Prescriptions  relatives  à  l'instmction 
militaire  et  hippique  des  trésoriers  de  gendarmerie,  405.-*  Réorganisation 
du  cadre  des  sous-officiers*  743,  744.  ^  Suppression  et  création  de  lieu- 
tenanees,  H 87.  —  Adoption  d'un  harnachement  nouveau,  1806.  —  In- 
struction sur  cet  objet,  1807.  —  Prorogation  du  marché  relatif  à  ce  har- 
nachement, 1814. 

Génie  (matériel).  Au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  constitués  annuellement  aux 
ehefferies  du  génie,  pour  l'entretien  des  établissements  militaires,  288.  — 
Organisation  des  circonscriptions  des  directions  d*artillerie  et  du  génie, 
1111.  —  Tableau  des  chefferies,  1 228. 

Génie  (troupe).  Tirs  à  exécuter  annuellement,  1180. 

GéoGRAPHiB.  Décret  classant  dans  les  établissements  spéciaux  le  service  géographi- 
que de  la  direction  de  télégraphie  etd'aérostation,  1733. 

Grades.  Assimilations  de  grades  à  donner  aux  anciens  élèves  de  TËcole  polytechni- 
que, 68. 

H. 

Hamllbmbnt.  Mesure  à  prendre  dans  les  corps  de  cavalerie  pour  éviter  la  détério- 
ration prématurée  du  manteau  paqueté  par  le  port  de  la  carabine  à  la 
grenadière,  241.  —  Règlement  sur  le  service  de  l*habillement  et  du  cam- 
pement dans  les  corps  de  troupe  761,  768,  769.  —  Instruction  relative 
à  Vapplication  du  règlement  qui  précède  818.  —  Instruction  sur  rhahil- 
lement  des  écoles  de  sous-ofSciers,  élèves  officiers,  1037.  —  Habillement 
des  élèves  stagiaires  d'administration,  1046.  —  Transformation  du  képi 
des  sous-offiôers  élèves  ofBciers,  1075.  —  Au  sujet  du  matériel  de  l'ha- 
billement et  du  campement  entreposé  dans  les  établissements  des  différents 
services,  1684.  —  Gabier  des  charges  pour  la  fourniture  de  18  lots  des 
draps  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes  de  l'armée  de  terre,  du 
!«*  janvier  1888  au  31  décembre  1893,  1698.  -—  Instruction  sur  Je  mode 
d'adjudication  de  la  fourniture  qui  précède,  1729.  —  Note  relative  à 
l'habillement  des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration  et  d'infir- 
miers, 1764.  —  Modification  au  cahier  des  charges  du  24  décembre  188i 
relatif  à  la  fourniture  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  nécessaires 
aux  régiments  de  spahis,  1798. 

Harnachement.  Paquetage  dans  la  gendarmerie  des  chevaux  des  officiers,  avec  le 
harnachement  de  cavalerie  de  réserve,  47.  *-  Taux  des  abonnements  pour 
l'entretien  du  harnachement  et  des  mors  et  élriers  des  régiments  de  cava- 
lerie, 273.  —  Entretien  des  parties  en  enivre  des  harnachements  de  la 
cavalerie,  311.  —  Les  régiments  de  cavalerie  et  les  écoles  sont  autorisés 
à  faire  rempUcer  les  boucles  à  barrettes  saillantes  des  sangles  en  ficelle 
(modèle  1874;  qui  blesseraient  les  chevaux,  par  des  boucles  à  barrettes 
plates,  313.  —  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le   harnachement  de 
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l'artillerie  et  des  ëqnipages,  333,  S78,  389|  898.  >-  NouveUe  description 
de  la  selle  de  oayalârie,  modèle  1874,  438.-^ Reparution  dee  nors  de  bride 
en  usai^e  dans  la  cavalerie,  18i4.  — Foornitiire  des  efitels  de  harnachement 
nécessaires  aux  gendarmes  indigènes  de  TAlgérie  et  da  la  Tunisie,  1792. — 
Modification  au  tarif  de  la  selle  de  cavalerie,  1805.  -^  Adoption  d'an 
harnachement  nouveau  pour  la  gendarmerie,  1806.  -—  Instruction  sur  cet 
objet,  1507.  —  Prorogation  du  marché  relatif  à  ce  haroachemeat,  1814. 

UONNitme  at  paifceâAeicBs.  Rang  à  aesigner,  dans  les  cérémonies,  aux  gonverneurs 
des  places  fortes,  commandants  supérieurs  de  la  défense  et  à  leurs  adjoints, 
ainsi  qu*à  leurs  états^majors,  Il 83. 

HÔPITAUX.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  denrées,  liquides,  combusti- 
bles, objets  de  consommation  et  divers  objets  mobiliers  à  faire  annuelle- 
ment aux  hôpitaux  militaires,  143.  «^  Passage  à  la  direction  du  service 
de  santé  de  tout  le  matériel  et  du  personnel  du  service  des  hôpitaux,  2S5^ 
357.  — Admission  des  chefs  de  musique  dans  les  hôpitaux,  334. 


L 

Indemnités.  Indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  à  attribuer  aux  ingénieurs  et 
agents  du  service  des  mines  appelés  à  procéder  à  la  visite  et  aux  épreuves 
des  appareils  à  vapeur  employés  dans  les  établissements  des  services  admi- 
nistratifs, 10.  —  Tarif  des  indemnités  représentatives  de  vin  et  d'eau-de-vie 
pour  Tannée  1887,  12.  —  Fixation  des  frais  de  service  à  aitribuer  au 
secrétaire  général  de  la  présidence  delà  République,  344.  —  Modification  de 
Tarticle  356  du  règlement  du  8  juin  1 883  au  sujet  de  Tallocation  de  l'indemnité 
représentative  d'eau-de-vie,  537.— Indemnités  allouées  aux  militaires  télégra- 
phistes, 533.  —  Indemnités  à  attribuer  à  divers  fonctionnaires  de  Tinten- 
dancci  737.  —  Augmentation  de  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  attribuée 
.  au  major  de  la  garnison  de  Marseille,  897.  -^  auppresaioo  de  Tindemnité 
journaïiôre  qui  était  attribuée  aux  plantons  et  garçons  de  bureau  des  oon- 
seila  de  guerre,  1351.  —*-  Une  indemnité  forfaitaire  sera  aUonée  aux  ins- 
pecteurs généraux,  en  1887,  1428.  —  Allocation  de  Tindemnité  en  rassem- 
blement dans  certains  forts,  1531.  —  Indemnité  de  fonctions  allouée  aux 
sons-officiers  élèves  officiers  de  racole  de  Sanmur  non  promus  en  fin  de 
cours,  1533.  —  Indemnités  de  frais  de  service  à  attribuer  au  commandant 
supérieur  de  la  défense  à  Paris  et  à  son  chef  d'état-major,  4676. 

lifOB»liTâ  ne  pREMiÀBB  MisB  D'ÉQmpBMENT.  Elévaiion  à  133  fr.  de  rindemnité 
des  portiere^^nsignes,  1791. 

iNOBiiMiTÉ  DB  ROOTB.  De  MouUns  à  Bourbon-VArchambault,  lf88.  —  Les  fonc« 
tionnaires  de  l^intendance  ne  peuvent  mandater  rindemnité  extraordinaire 
de  voyage  en  dehors  des  cas  spécialement  iûdiqut^s  par  le  Ministre,  1335. 
—•An  sujet  de  la  concession  de  l'indemnité  de  séjour,  1348.  —  L'indem- 
nité extraordinaire  de  voyage  des  inspecteurs  généraux  sera  remplacée,  en 
1887,  par  une  indemnité  forfaitaire,  1438.  —  Indemnité  due  aux  soldats 
ordonnances  des  officiers  qui  accompagnent  les  inspecteurs  généraux, 
1434.  —  Indemnité  kilométrique  à  allouer  aux  ihilîtaires  voyageant  iso* 
lément  sur  la  ligne  de  Moulins  à  Bourbon-l'Archambault,  1803. 

iNOBBmTÉ  nB  sÉiouR.  Modification  du  règlement  sur  les  f^ais  de  route,  an  sujet  de 
la  concession  de  l'indemnité  de  séjour,  1348. 

iNOBHNits  EXTRAORDINAIRE  DE  VOYAGE.  Remplacée  pour  les  inspecteurs  généraux, 
en  1887,  par  une  indemnité  forfaitaire,  1438. 
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Inpiriceries  vÉTéRiNAiREs.  Détail  et  prix  des  pièces  composant  le  cautère  Bour- 
e;aet,  321. 

Infirmiers.  Aa  sujet  de  réquipement  dés  infirmiers  régimentaires  des  troupes  à 
pied,  4dO.  —  Au  sujet  de  Tinstruction  des  infirmiers  de  visite,  1434. 

Infirmier  régimentaire.  Notes  relatives  à  Téquipemefti  d'infirmier  régimentaire 
des  troupes  h  pied,  460,  1768. 

Ingénieurs.  Indemnités  de  déplacement  et  de  s^oûr  à  attribuer  aux  ingénieurs  et 
agents  du  service  des  lùines  appelés  à  procéder  à  la  visite  et  aux  épreuves 
dés  appareils  à  vapeur  employés  dans  les  établissements  des  services  admi- 
nistratifs, 10. 

Insignes.  Marques  distinctives  pour  le  personnel  du  service  des  vivres-viande  aux 
armées,  239.  —  Au  sujet  du  brassard  des  états-majors,  250.  — Insignes 
des  caporaux  et  brigadiers-fourriers  rengagés^  289.  —  Idem  des  sapeurs 
de  cavalerie,  527.  —  Description  d'un  insigne  distinctif  pour  les  sapeora 
aérostiers  des  régiments  du  génie,  1791. 

Ij(SMGTi9Ms.  Inspeetion^  en  iâ87|  des  offiewre  da  service  de  «anté  appartenant  à 
la  réserve  et  à  1  armée  territoriale.  224»  — •  Interprétation  de  lart^cle  306 
da  vèglemeatearle  servioe  intériear  dans  Tartillerie  et  le  train,  an  sujet 
de  rinapectioa  vétériftairei  274. 

InspBcrio^s  ADMtmsTRAtiVES.  Instruetlon  pour  les  inspections  déS  eorp^  de  troupe, 
des  établissements  coasidérés  comme  teis,  des  hdpitaui  et  des  écoles,  1547. 

• 

Inspections  eaNÉRAUSs.  Le  général  commandant  la  cavalerie  d'Algérie  est  investi 
des  fonctions  d'inspecteur  général  annuel  des  troupes  de.  cavalerie  de  la 
briga<le  d'occupation  de  Tunisie,  320.  —  Le  titulaire  du  3"  arrondisse- 
ment d'inspection  générale  permanente  de  cavalerie  inspectera  l'École  mili- 
taire préparatoire  de  cavalerie,  495.  «-  Instruction  pour  les  inspections 
générales  des  corps  de  troupe.  Dispositions  communes  à  toutes  les  armes. 
926.  —  Instruction  pour  Tinspectioa;  générale  de  rartiUerie»  1240.  — ^ 
Idâvn  da  train  des  équipages»  1272^  —  Idem  des  œrps  d'inlanterie,  1291  « 
—  Idem  du  service  de  Tintendance»  1356.  —  Idem  de  la  justice  mili- 
taire, 1406.  •—  Idem  de  la  cavalerie,  1435.  — •  Idem  du  service  de  santé^ 
1477.' —  Idem  du  service  d*état-major  et  des  officiers  bretetés,  1513.  — 
Idem  des  bureaux  de  recrutement  et  des  Sections  dé  secrétaires  d'état^ 
•  '  .  major I  1522.  **^  Instruction  sar  rièspettion  |éaéraia  des  ëtablinemente 
da  service  des  poudres  et  ialpôtrfts,1008.  —  lâèmûû  corps  da  génie,  1626. 
— -  Idem  des  affaire»  indigènes  en  Algérie  et  du  service  des  renseignements 
en  Tunisie,  1696.  —  Au  sujet  de  l'inspection  générale  des  officiers  d'or- 
donnance, 1797. 

If^snicTioNs  vâTtRiNAiacs.  Interprétation  du  règlement  sur  le  serviQe  intérieur 
dans  les  corps  de  troupe  de  rartiilerie  et  du  train,  274. 

Institution»  Institution  dfna  chaque  régiment  de.  cavalerie  d'une  commission 
chargée  d'étudier  les  questions  se  rapportant  à  la  tactique  de  Tarme,  6. 

iNVaaDANOB.  Tena^des  carnets  de  campagne  des  fonotionnaires  de  l'intendance, 
prenant  part  aux  manœuvres,  198. 

lNTBapRÂTEH«  Création  d'un  oorps  spécial  d'interprètes  de  réserve^  59.  —  Recruta- 
ment  et  fonctionnement  de  ce  corps,  23  L  -^  Ouverture  d'un  concours 
pour  ce  recrutement^  238. 

Invalides.  Le  médecin  et  chef  le  pharmacien  de  THôtei  des  Invalides  seront-  pris 
dans  le  cadre  d'activité,  1 107. 

Itinéraires.  Itinéraires  des  paquebots  des  lignes  d'Algérie  et  da  Ttmisie,  263. 


—  1854  — 


J. 


Jambières.  Port  facultatif  par  les  officiers  et  les  adjudants  d'infanterie,  549 . 

Journaux.  Les  avisd*aâJQdication  soot  envoyés  franco  aux  journaux  qui  en  font 
riosertion  à  titrp  gratuit,  S94. 

Justice  muTAinE,  Application  de  la  décision  du  25  octobre  1886^  en  ce  qui  con  - 
cerne  la  tenue  des  registres  matricules  et  des  feuillets  du  personnel  dan  s 
le  service  de  la  justice  militaire,  284. 


Képi.  Modification  à  la  décision  du  20  août  1886  sur  le  képi  de  première  teone 
de  l'infanterie,  des  chasseurs  à  pied,  et  des  sections  diverses,  297,  307, 
1427.  —  Description  du  k*^pi  de  i^  tenue  pour  les  soas-imendaotB  mitî- 
taires  et  les  adjoints,  les  officiers  et  les  élèves  d'administration  du  service 
de  l'inteodance  et  les  officiers  du  corps  de  santé  (inspecteurs  exceptas), 
lOTi.  — •  Transformation  des  képis  de  sona^fAciers  élèvea  officiers,  i075. 
-»  Description  de  celui  des  archivistes,  il74.  —  Idem  d'un  képi  de 
i'*' tenue  poar  les  mêmes,  1175.—  Décision  portant  adoption  et  description 
d'un  képi  de  1^  tenue  pour  les  vétérinnires,  1239;  —  Description  do  nou- 
veau modèle  de  képi  des  élèves  de  TËcole  polytechnique,  1815. 


L. 

Lanières.  Lanières  de  revolver,  1188.- 

Lanterne  Aureogio.  Adoption  pour  les  écuries  des  régiments  de  cavalerie,  de> 
dépôts  de  remonte  et  des  Écoles  militaires^  1681. 

Légumes  secs.  Introduction  des  lentilles  dans  la  composition  des  approvisionne- 
ments pour  le  service  à  Tintérieur,  191. 

Lentilles.  Introduction  des  lentilles  dans  la  composition  des  approvisionnemei&ts 
de  légumes  secs  pour  le  service  à  l'intérieur,  191. 

Libération.  Circulaire  relative  à  la  destination  à  donner  aux  militaires  libéré> 
du  snrviee  actif,  547* 

Liquides.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  vin  et  d'eaunie-Tie 
pour  Tannée  1887,  12,  254. —  Allocation  aux  malades  à  l'infirmerie,  527. 

Lits  militaires.  Modification  au  cahier  des  charges  du  80  septembre  1886,  et  au 
règlement  de  la  même  date,  75.  —  Instruction  pour  Texécution  du  service 
à  partir  du  1«  avril  1887,  1084. 

Livret  D*OFPrctBB  de  peloton.  Sera  tenu  dans  les  sections  d'ouvriers  d'adminis- 
tration et  d*infirmiers,  1118. 

Livrets  matricules.  Au  sujet  des  pièces  matricules  des  agents  et  sous-agents  de 
l'administration  des  télégraphes  affectés  an  service  de  la  télégraphie  mili* 
taire,  311. 

Logement.  Logement  des  officiers  à  l'intérieur  en  temps  de  paix,  222.  —  Revi* 
sion  de  l'affectation  aux  divers  services  des  locaux  dépendant  du  départe-- 
ment  de  la  guerre,  247. 


—  1855  ^ 


M. 


Manoeuvres.  Convocation  de  l'armëe  temtoiiala  en  1887,  198.  —  Durée  des 
manoenvres  de  garnison,  386.  —  Exercices  de  Tarmée  territoriale,  434. 
Cantonnements  et  marches  dans  les  Alpes,  en  1887, 47S,  1227. 

Maxceutabs  d'automne.  Exécution  de  ces  manœavres  en  1887,  78,  992.  — 
Tenne  des  carnets  de  campagne  des  fonctionnaires  de  Tintendance  prenant 
pan  au  manœuyrei*,  i98. 

MAiiNE.Catëgofies  de  personnel  ressortissant,  soit  à  Tadministration  de  la  marine, 
soit  à  l'administration  des  colonies,  en  vue  de  la  distinction  à  observer 
dans  l'établissement  des  piè*.e8  justificatives  des  avances  faites  par  le 
département  de  la  guerre,  209.  —  Au  sujet  des  relations  de  service  entre 
les  autorités  militaires  et  le  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
concernant  les  militaires  des  troupes  de  la  marine,  ainsi  que  les  gendar- 
mes coloniaux  et  les  spahis  du  Sénégal,  295.  —  Convention  pour  le 
transport  par  le  télégraphe  des  dépêches  destinées  aux  points  situés  sur  la 
c6te  occidentale  de  TAfrique,  421. 

Marseillaise.  Au  sujet  de  Texécution  de  la  MarieiUaitê  et  de  la  sonnerie  «  Au 
drapeau  »,  1674. 

Masse  d'entretien.  Imputation  aux  fonds  particuliers,  ou,  à  leur  défaut,  à  la 
masse  d'entretien,  des  dépenses  résultant  du  remplacement  ou  de  la 
moins-value  des  effets  ou  objets  appartenant  à  l'Ëiat,  vendus,  di^truits, 
perlus  ou  dégradés  volontairement  par  des  détenus  militaires,  225.  — 
Imputation  du  prix  d'achat  du  registre  destiné  à  Tinscription  de  la  con- 
sommation d'eau  dans  les  casernes,  1764. 

Masse  d'Entretien  du  harnachement.  Élévation  du  prix  du  nouveau  formulaire 
vétérinaire  de  MM.  Baaehardat  et  Viifnardou,  pour  les  corps  et  établisse- 
ments stationnés  dans  les  départements,  272. 

Masse  de  remonte.  Suppression  dn  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  de 
la  masse  de  remonte  et  de  l'état  annuel  de  ces  recettes  et  dépenses,  dans 
les  régiments  de  spahis,  496. 

Masse  d'habillement  et  d'entretien.  Constitution,  recettes,  division  et  payement, 
771.  — Tarif,  794. 

Matricules.  Application  de  la  décision  du  25  octobre  1886,  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  des  registres  matricules  et  des  feuillets  du  personnel  dans  le 
service  de  la  justice  militaire,  284.  — -  Au  sujet  des  pièces  matricules 
des  agents  et  sons-agents  de  l'administration  des  télégraphes  affectés  au 
service  de  la  télégraphie  militaire,  311.  —  Inscription  sur  les  livrets, 
les  registres  matricules  et  les  états  de  services,  de  l'état  civil,  des  services, 
campagnes,  etc.,  1061. 

Mécaniciens.  Au  sujet  du  recrutement  des  élèves  mécaniciens  des  équipages  de  la 
flotte,  1682. 

Médailles  commémoratives.  Mise  au  compte  du  service  de  l'habillement  dn  ruban 
destiné  à  supporter  la  médaille  dn  Tonkin,  953. 

MÉDECINS.  Désignation  des  médecins  attachés  aux  directions  du  service  de  santé 
des  gouvernements  militaires  et  des  corps  d'armée,  1775.  —  Au  sujet  de 
la  réquisition  des  médecins  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  1797. 

MÉDECINS  et  pharmaciens.  Los  of&cieri  du  servioe  de  santé  de  réserve  et  de 

'  Tarmée  ternioriale  doivent  être  en  possession  d'une   tenue  militaire, 

49.  —  Au  sujet  des  propositions  pour  les  grades  de  médecm  et  de  phar- 


—  1886  — 

maden  aide-major  de  2™''  classe  de  réserve  ou  de  Tannée  territoriale,  S4. 
—  Au  sujet  de  la  reléye  des  médecins  et  pharmaciens  de  l'hôpital  de 
Briançon,  426.  —  Le  médecin  chef  et  le  pharmacien  de  l'Hôtel  des  InTa- 
lides  seront  pris  dans  le  cadre  d^aotivité,  ii07. 

MÉDECINS  ET  rçARHACTSNS  AUXILIAIRES.  Modification  au  décret  du  B  Juin  1883, 
1075, 

MémcAVENTs.  Détail  et  prix  des  pièces  ducantére  6oar|^ety  891.  -^  Note  eonr- 
plémentaire  de  celle  da  20  novembre  1886,  relative  acx  mesnres  à  prendre 
pour  rendre  antiseptiques  les  approvisionnements  de  charpie  dn  service  de 
santé,  737.  -—  Comptabilité  des  médicaments  et  objets  de  panaoment  oédës 
par  le  service  de  santé  aux  établitsaments  de  rartilleria,  1201.  —  An 
sajet  de  la  tenne  da  registre  des  médieameats  et  du  matériel  dans  les 
infirmeries,  12f3. 

MéMORlAL  DE  GENDARMERIE.  Est  remplacé  par  le  Bulletin  officiel  du  minittèrë  de 
la  guerre  (gendarmerie),  526. 

Ministère  ue  la  gd^rae.  Rapport  sur  la  réorganisation  da  l'administration  cen- 
traie,  1744.  —  Décret  modifiant  celui  dn  29  octobre  1884,  relatif  à  cet 
objet^  1745.  —  Décret  réorganisant  divers  services  dépendant  de  Tétat- 
major  général,  1749. 

Ministre  de  la  guerre.  Décret  nommant  M.  le  général  Ferron,  ministre  de  la 
guerre^  1680. 

MoaSr  Réparatioii  des  mprs  d^  bride  en  usage  dans  les  régiments  de  cavalerie, 
12U. 

MmiTioifi.  An  snjat  de  renoatssag».  dae  munitioua  dv  miUUirM  embarqués  sur 
les  navires,  246. 

Mi»Rvf»*]iANMoiM.  Son  plicimeat  dans  le  paquetage  lors  de»  enbarquements 
en  ehemiu  de  fer,  lilO. 

Musiques  militaires.  Au  sujet  de  l'auditioii  des  musiques  dani  Uè  hôpitaux, 
7ftO. 

» 

Nomenclature  f  Modification  de  la  nomenclature  générale  du  matériel  du  serrice 
de  santé,  24i,  1671, 


0, 

Officiers.  Les  officiers  du  service  de  santé  de  réserva  et  à%  Tarnii^  territoriale 
doivent  ôtre  çn  poMessioa  d'une  tenue  militaire,  49, 

Officiers  de  réserve  de  l'armée  territoriale.  Création  d'un  C9rps  d*ia(erprètes 
de  réserye,  59.  «-  Iospeçtion«  en  1887,  des  officiers  de  santé  apparte- 
nant à  la  réserve  et  à  1  armée  territoriale,  224,  —  Recrutement  et  fonc- 
tionnement du  corps  des  interprètes  de  réserve,  231.  —  Ouyerture  d*on 
concours  ponrle  recrutement  de  ce  corps,  238.  —  Admission  et  avance- 
ment des  médecins  et  des  pharmaciens  civils,  1947.  —  Règlement  sur 
l'avancement  des  offlclers  de  réserve,  1429. 

Opficibrs  d'instruction  publique  et  d'académie  (Union  des).  Les  per^nnes 
relevant  da  département  de  la  guerre  décorées  des  palmes  académiques 
sont  autorisées  à  faire  partie  da  cette  sodëtë,  78. 


—  1857  - 

OrpiQiSRs  D^oiiDONNANGG.  Interprétation  du  décret  da  81  décembre  1886,  981. 
—  Désignation  des  officiers  d*ordonnance  des  généraux  de  division  et  de 
brigade,  et  portant  modification  aux  fixations  du  tableau  n*  i,  annexa  à 
rinstruetion  du  21  décembre  1886,  1191. 

ONaoENT  DE  piiD.  Los  corps  de  troupe  à  cheyal  posséderont  deux  ospAoes  d*on-> 
gnent  de  pied  ponr  les  ehevaux,  410. 

Oppositions.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  Teffet  des  oppositions  dont  seraient 
passibles  les  indemnités  de  rengagement  des  sous^fficiers,  488. 

Ordinaires.  Utilisation  des  boites  vides  de  conserves  de  viande,  7î. 

Origine  de  blessures.  Nouveau  modèle  dn  certificat  d'origine  des  blessures,  281. 

Orphelinat  Hériot.  L'orpbelinat  Hériot  est  classé  parmi  les  écoles  préparatoires, 

in. 

Outils  portatifs.  Les  détachements  de  relève  envoyés  au  Tonkin  partiront  dé- 
sormais sans  outils  portatifs,  1 804. 

P. 

Paille  de  couchage.  Allocation  en  Algérie,  1676, 

Pain.  Modification  du  règlement  du  8  juin  1883,  en  ce  qui  concerne  les  percep- 
tions de  pain  et  la  régularisation  de  cette  fourniture  dans  les  revues,  277, 
279. 

Paquetage.  Paquetage,  dans  la  gendarmerie,  des  chevaux  des  officiers,  avec  le 
harnachement  de  cavalerie  de  réserve,  47.  —  Place  de  la  musette-man- 
geoire lors  des  embarquements  en  chemin  de  fer,  1110. 

Passage  gratuit.  Dispositfons  relatives  à  l'embarquement  des  hommes  de  troupe 
qui,  lors  de  leur  envoi  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve»  so  rrndeot  dans 
un  pays  outro-mer,  8. 

Pbriqssions,  Permissions  à  délivrer  à  la  troupe  à  roccasion  des  fdtes  de  PAques, 
436.  —  Visa  de  la  gendarmerie,  1183. 

Personnel.  Nouveau. modèle  du  feuillet  du  personnel,  192, 

Pâtaeo  de  cava)«erib.  Mode  de  transport  en  campagne  des  divers  aceessoires  né- 
cessaires pour  l'emploi  de  oe  pétard,  et  affectation  k  donner  aux  pétards 
qui  ne  pourront  être  emportés  par  les  cavaliers,  i2Q0< 

Pharmaciens.  Les  officiers  du  service  de  santé  de  réserve  et  da  l'armée  territo* 
riale  doivent  être  en  possession  d'une  tenue  militaire,  49.  —  Propositions 
pour  les  grades  de  médecin  et  de  pharmacien  aide-majors  de  2"*^  classa 
de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  54, 

Pharmacie  vétérinaire.  Nomenclature  du  chargement  de  la  voiture  de  pharmacie 
vétérinaire,  910, 

Pièces  d'armes.  Fourniture  des  pièces  d'armes  aux  corps  de  troupe,  70. 

Places  portes.  Rapport  sur  l'organisation  du  commandement  des  plaees  fortes, 
740.  —  Décret  sur  ce  sujet,  741.  —  Fonctionnement  des  divers  services 
dans  les  places,  909.  ^—  Instruction  sur  le  môme  sujet,  1193,  —  An 
sujçt  du  commandement  des  troupes  en  cas  de  réunion  générale,  1670. 

Porte-cartes.  Adoption  d'un  modèle  de  porte -cartes  pour  les  officiart  de  cava- 
lerie et  d'état-major,  536. 

Portiers  o' hôpital.  Primo  de  travail  à  leur  allouer,  21 1« 
Potages  ooNDiNsis.  Mode  de  distribution,  1290. 


—  1858  — 

Première  mise  d'équipement.  L'indemnité  à  payer  aux  portien-conaignes  est  por- 
tée à  133  fr.,  1701. 

Prime  de  travail.  Prime  à  allouer  aox  portiers  des  hôpitaux  militaires,  Si  I  •  — 
Prime  à  attribuer  aux  détenus  des  prisons  militaires  employés  an  blanchis- 
sage de  leur  casernement,  i540.  —  Suppression  de  la  prime  accordée  aax 
maréchaux  des  logb  employés  comme  bibliothécaires  dans  les  étabUssementa 
de  rartillerie,  17v8. 

Prisons  et  pénitentiees  militaires.  Réunion  en  un  seul  document  des  états  mo- 
dèles S3  et  80  du  règlement  du  83  juillet  i856,  1690. 

Programmes.  Programme  des  cours  préparatoires  professés  dans  les  écoles  régimen- 
taires  de  Tartillerie  et  du  train,  176.  —  Programme  du  concours  à  ouvrir, 
en  1887,  entre  les  vétérinaires  militaires,  187.  —  Idem  pour  les  emplois  de 
chef  et  de  sous-chef  de  musique  dans  l'armée,  861.  —Programme  des  con- 
naissances professionnelles  à  exiger  des  candidats  aux  grades  de  capitaine 
et  de  chef  de  bataillon  dans  le  corps  du  génie,  875.  —  Programme  d'un 
concours  pour  on  emploi  de  répétiteur  à  l'école  vétérinaire  de  Toulouse, 
746. 

Promotions.  Ne  seront  plus  insérées  au  Bulletin  offUiel,  1690. 

Protectorats.  Au  sujet  des  allocations  dues  aux  troupes  de  terre  mises  à  la  dis- 
position du  protectorat  du  Tonkin,  140S. 

PaYTANÉE.  Instruction  pour  l'admission  au  Pry tanée  militaire,  750,  751 . 

Punitions.  Modiflcntion  du  règlement  sur  le  service  en  campagne  en  ce  qui  con- 
cerne les  punitions  à  infliger  aux  hommes  de  troupe,  470. 

R. 

RAPpoaTs.  Au  sujet  du  nouveau  modèle  et  à  la  production  des  rapports  mensuels 
des  vétérinaires  principaux,  directeurs  des  ressorts,  818. 

Rapports  oe  service.  Détachements  formant  les  garnisons  des  places  fortes, 
1688. 

Râteliers  d'armes.  Appropriation  aux  fusils  modèles  1884  et  1886,  li79. 

RifécÉPissÉs.  On  rappelle  que  les  récépissés  eonstatant  le  versement  au  Trésor  des 
livraisons  de  matériel  vétérinaire  doivent  toujours  être  adressés  au  minis- 
tère de  la  guerre,  1681. 

Recrutement.  Formation  de  la  classe  de  1886,  325.  —  Elèves  mécaniciens  des 
équipages  de  \a  flotte,  1688. 

Registres.  Au  sujet  de  la  tenue  du  registre  des  médicaments  et  du  matériel  dans 
les  infirmeries  régimentaires,  1883. 

Régularisation  de  frais  de  route.  Mode  de  régularisation  des  frais  de  route 
des  militaires  rapatriés  du  Tonkin  en  France,  1198. 

RiHARiLiTATioN.  Miso  00  harmoDio  du  règlement  snr  le  service  intérieur  dej% 
troupes  avec  le  Code  d'instruction  criminelle,  1675. 

Relations.  Relations  de  service  entre  les  autorités  militaires  et  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  concernant  Ub  militaires  des  troupes  de  la  ma- 
rine ainsi  que  les  gendarmes  coloniaux  et  les  spahis  du  ^inégal,  895. 
1808. 

Remonte.  Dispositions  relatives  à  la  régularisation  des  sorties  annuelles  en  che- 
vaux dans  les  corps  de  troupe  à  cheval  et  à  la  Ûxation  des  contingents  de 
remonte  de  ces  corps,  160.  — -  Le  département  des  Ardennes  est  rattacht^ 
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au  dépôt  de  Sampigny,  S9i.  —  Application  de  la  décision  du  26  mai 
1886,  relative  à  la  cession  et  à  la  rétrocession  des  chevanx  de  l'État,  333. 
—  Le  département  de  la  Loire  est  rattaché  au  dépOt  d'Âurillac,  1674. 
Le  département  de  rAllier  est  rattaché  au  dépOt  de  AI4con,  1805. 

Rbngagbmbnts.  Rengagements  à  recevoir  en  1887  dans  les  conditions  de  la  loi 
da  23  juillet  1881,  254. 

RéPABATioNs.  Au  sujet  d*une  dégradation  commise  sur  les  armes  en  service/ 
459. 

Réquisitions,  Modification  au  tableau  des  exemptions  à  accorder  pour  la  réquisi- 
tion des  chevaux  et  voitures,  253.  —  Au  sujet  de  la  réquisition  des 
médecins  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  1797. 

R^^ERVEs.  Appel,  en  1887,  des  réservistes  des  classes  1878  et  1880  et  de  la  ca- 
valerie territoriale,  partie  des  classes  1874  et  1875,  1348.  —  Appel  pour 
une  période  d'exercices  en  1887  des  réservistes  de  l'aimée  de  mer,  1677. 

RÉssavisTES.  Délivrance  du  certificat  d'aptitude  modèle  A  aux  postulants  télé- 
graphistes militaires  auxilaires,  285.  —  Affectation  des  militaires  de 
toutes  catégories  domiciliés  ou  résidant  dans  les  pays  de  protectorat  de 
TExtrAme-Orient,  313.  —  An  sujet  de  la  destination  à  donner  aux  mili- 
taires libérés  du  service  actif,  547. 

Retenues.  Solutions  de  questions  relatives  à  la  retenue  à  exercer  sur  la  solde 
des  officiers  pour  les  cercles  et  les  bibliothèques  militaires,  197. 

Réonions.  Transport,  sur  les  chemins  de  fer,  des  officiers  de  l'armée  territoriale 
se  rendant  à  des  réunions  d'instruction,  206. 

Revolvers.  Entretien  en  magasin,  1187. 

Revues.  Dispositions  à  prendre  pour  la  célébration  de  la  fête  nationale.  Suppres- 
sion de  la  revue  du  premier  samedi  de  juillet,  1801. 

Revues  de  liquidation.  Modification  du  règlement  du  8  juin  1883,  en  ce  quioon- 
cerne  les  perceptions  de  pain  et  ia  régularisation  de  cette  fourniture  dans 
les  revues,  277,  279. 

Revue  du  6énie  militaire.  Distribution  de  la  Bévue  du  génie  mUUavre,  1683. 

REvtnss  trimestrielles.  Instruction  pour  les  revues  trimestrielles  et  le  service 
courant,  1118. 

RuRAN.  Le  raban  de  la  médaille  du  Tonkin  e^t  mis  au  compte  du  service  de 
Tbabillement  en  ce  qui  concerne  la  troupe,  253. 


S. 

Sarres.  Remplacement  des  sabres  de  cavalerie  légère  modèle  1882,  par  des  sabres 
de  cavalerie  légère  modèle  1822,  dans  l'armement  des  corps  de  troupe  de 
cavalerie  légère,  259. 

Saisie-arrêt.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  l'effet  des  oppositions  dont  seraient 
passibles  les  indemnités  de  rengagements,  458. 

Salles  d'honneur.  Décoration,  548. 

Sapeurs.  Création  de  sapeurs  dans  les  régiments  de  cavalerie,  191.  —  Emploi 
des  sapeurs  d'infanterie  pour  certains  travaux  à  exécuter  d«ns  l'intérieur 
des  régiments,  244.  —  Insignes  des  sapeurs  de  cavalerie,  527. 

Secours.  Secours  à  accorder  aux  enfants  de  troupe  blessés  ou  infirmiers,  215. 
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Sbcbétairbs.  Secrétaires  à  affecter  aux  ëfats-^majors  des  géoëraut  de  brigade, 
4542. 

Selle.  Nouvelle  description  de  la  selle  de  cavalerie,  modèle  1874»  438.  —  Modi- 
fication au  tarif  de  la  selle  de  cavalerie,  .180*'S. 

Services  administratifs.  Passage  à  la  direction  du  àervîce  de  santé  de  tout  le 
matériel  et  du  personnel  du  service  des  hôpitaux,  255^  257. 

Service  de  marche.  Mode  de  transport  des  militaires  allant  de  Moulins  à  l'hô- 
pital thermal  de  Bourbon-l'Ârchambault,  1188. 

Seivice  pe  santé.  Règlement  pour  1«  fonctionnement  de  Tomon  des  Femmes  de 
France,  61.  -*  Addition  k  l'article  154,  du  règlement  du  25  août  1884, 
IPl.  —  Passage  à  la  direction  du  service  de  santé  de  tout  le  matériel  etdn 
personnel  du  service  des  hôpitaux^  255.  —  Réservistes  de  Tarmée  terri- 
toriale qui  peuvent  être  autorisés  à  faire  partie  du  personnel  des  Sociétés 
françaises  de  la  Groix-Roug<;,  H  84.  —Addition  à  l'article  201  du  règle- 
ment dn  28  décembre  1883,  824.  —  Relève  des  médecins  et  pharmaciens 
de  Thdpital  de  Briançon,  426.  —  Modification  de  la  notice  n^  5  dn  règle- 
ment dn  28  décembre  1883,  738.  —  Idem  de  la  notiee  n^  18,  1227.  — 
Modification  des  tableaux  A  et  B  annexés  au  règlement  dn  28  décembre 
1883,  1289.  —  Désignation  des  médecins  militaires  attachés  aux  directions 
du  service  de  santé  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  des  eorps 
d'armée,  1775. 

Sbrvicb  DBS  PLAGES.  Fonctionnement  des  divera  services  dans  les  places,  909. 

Service  détat-major.  Organisation  dn  service  dans  les  états-majors,  14,  16,  29. 
—  Dispositions  relatives  aux  officiers  d'ordonnance»  231,  1101. 

Serviqp  bn  OAïUAANE.  Modification  dn  règlement  da26  octobre  1883,  en  ce  qui 
concerne  les  punitions  de  la  troupe,  470. 

Sbrviqs}  intérieur.  Interprétation  de  Tartlcle  306  dn  règlement  snr  le  service 
intérieur  dans  l'artilleria  et  le  train,  au  sujet  de  l'inspection  vétérinaire, 

274. 

Servicbs  viutaires.  Manière  d'arrêter  les  services  en  campagne  des  militaires 
eo^p^yés  outre-mer  qni  rentrent  en  France  après  libération,  ou  par  suite 
de  leur  envoi  en  congé  ou  en  disponibilité,  80.  —  Inscription  sur  les 
livrets,  les  registres  matricules  et  les  états  de  service,  1051.  —  Le  séjour 
des  gendarmes  en  Corse  leur  ouvre  le  droit  au  bénéfice  de  campagne,  1189. 

SiGNALEURS.  Règlement  sur  Torganisation  et  le  fonctionnement  du  service  des  signa- 
leurs  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  1107. 

SiTtJATioNs.  —  Au  sujet  de  la  rédaction  de  l'état  de  situation  de  l'armement  des 
corps  à  la  date  du  31  décembre  1686,  50.  —  An  sujet  de  l'établissement 
des  situations  journalières  des  unités  ou  fractions  d'unités  mobilisées  et  à 
leur  envoi  à  la  portion  centrale  des  corps  dont  lesdites  unités  ou  fractions 
d'unités  font  partie,  309.  —  Suppression  des  états  semestriels  de  chevaux 
B,  Bt,  B»,  325. 

Sociétés.  Militaires  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  qni  peuvent  être  autori- 
sés &  faire  jpartie  du  personnel  dés  sociétés  françaises  de  la  Croix- 
Rouge,  1184.  —  Participation  des  officiers  aux  cours  organisés  par  l'asso- 
ciation française  de  topographie,  de  gymnasUqne  et  de  tir,  1197. 

Solde.  Solde  &  attriëner  aux  officiers  qui  obtiennent  un*  congé  pour  aller  aux 
eaux,  8.  -—  Indemnités  à  attribuer  aux  ingénieurs  et  agents  des  mines 
appelés  à  procéder  à  la  visite  et  aux  épreuves  des  appareils  employés  par 
les  sennioes  fujiministriitifs,  IQ.   "^  Tarif  des  indemnités  ropréeentatives 
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do  vin  et  d'eau-de-yie  pour  l'aDiiée  1887^  12,  -—  Traitements  des  profes- 
seurs chargés  de  cours  cfvils  de  langues  à  l*Ëcole  supérieure  de  guerre,  et 
iudemiiitéa  à  attribuer  aux  conférenciers  militaires  de  cette  École,  188.  — 
Solution  de  questions  relatives  aux  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des  offi- 
ciers pour  les  cercles  et  les  bibliothôànes  militaires,  197.  —  Fixation 
des  prix  de  remboursement  des  denrées  du  service  des  subsistances  qui  seront 
perçues  en  trop  ou  à  titre  onéreux  ou  impntées  aux  gérants  en  1887,  200, 
1684.  —  Mesures  à  prendre  pour  assnrer  l'effet  des  oppositions  dont 
seraient  passibles  les  indemnités  de  rengagement,  458.  —  Modification  de 
Tarticle  256  du  règlement  du  8  juin  1883,  527.  —  Indemnités  allouées 
aux  télégraphistes,  533.  —  Règlement  du  8  juin  1888,  édition  de  1887, 
553,  1794.  —  Précaution  à  prendre  avant  de  payer  la  solde  d'un  officier 
dans  le  courant  d*un  mois,  1050.  —  Au  snjet  des  allocations  dues  aux 
troupes  mises  à  la  disposition  du  protectorat,  4405. 

Sommier.  Concours  pour  le  choix  d*un  sommier  élastique,  427.  —  Idem  avec  isola- 
teur, 1178. 

SoNNSRH;.  Au  sujet  de  l'exécution  de  la  «  Marseillaise  n  et  de  la  sounerie  «  Au 
drapeau  »,  1674. 

3oiruBR.  Usage  eu  temps  de  paix,  534,  il77<. 

Sons-iirTBKDANTS.  Fixation  du  rang  d*^aneienn<ité,  538. 

Sous-oPFiGiERs.  Nombre  des  rengagements  à  recevoir  en  1887,  254. 

Spauis,  Au  sujet  de  la  suppression  du  registre  des  recettes  et  dépenses  dans  la 
masse  de  remonte  et  de  Tétat  annuel  de  ces  recettes  et  dépenses  dans  le 
régiments  de  spahis,  496. 

SuBSisTA?fCE8.  Introductlou  des  lentilles  dans  la  composition  des  approvisionne' 
ments  de  légnm<»i  secs  entreteniis  pour  le  service  militaire,  191.  -^ 
Fixation  des  prix  des  denrées  qui  seront  perçues  en  trop  ou  &  titre  onéreux 
en  1887,  200,  1684. 

Subsistances.  Modification  du  règlement  du  8  juin  1 883  en  ce  qui  concerne  les 
perceptions  de  pain  et  la  régularisation  de  cette  fourniture  dans  las  revues, 
277,  279.  — Mode  de  décompte  à  établir  par  les  commandants  des  dépôts 
de  remonte  pour  déterminer  la  valeur  des  denrées  fourragères  à  rembour" 
ler  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  la  nourriture  des 
chevaux  qui  lui  sont  cédés  par  le  département  de  la  guerre,  898.  — 
Transmission  des  feuilles  de  reteaue  lorsque  les  fournitures  ont  été  faites  à 
titre  remboursable,  1084.  ^^  Dispositions  pour  la  mise  au  vert  de4  chevaux 
de  Tannée  en  1887»  900,  -»  Mode  de  distribution  de4  potages  condensés, 
ii90. 

SmiDivisfONs  MiLrrAiBBs.  Suppression  de  la  subdivision  d' Annule,  1806. 
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TABI.KAU  oVvAHCBifisirr.  Tableaux  ponr  Tannée  1887,  8iy  355,  527,  759. 

Taotioub.  Institution  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  d'une  commission  char- 
gée d'étudier  les  questioai  se  rapportant  à  la  tactique  de  Tarméo,  6. 

Taille.  Taille  exigée  des  jeunes  gens  qui  demandent  à  s'engager  pour  le  train, 
539.  '^  Idem  pour  les  commis  aux  écritures,  550. 

TÉLÉaaAPRB.  Conventions  relatives  à  la  transmission  avec  réduetion  de  taxe  des 
dépêches  olficiellei  passant  par  les  eAbles  d'Afrique,  421. 
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TÂLéfiRAPHiE.  Organisation  de  cours  de  télégraphie  optiqoe  an  Mont-ValérieD, 
1424.  —Organisation  en  1887  d'écoles  régionalet  de  télégraphie  légère  ponr 
les  cavaliers  télégraphistes,  151  i.  —  Franchise  accordée  aux  fooe- 
tionnaires  des  forges,  1671.  —  Décret  classant  dans  les  établissemeats 
spéciaux  le  service  géographique  et  la  direction  de  télégraphie  et  d'aéros- 
tation,  1753.  —  Instruction  sur  l'administration  du  service  de  la  télégra- 
phie et  de  Taérostation,  1754. 

T^LioiuPBiSTBS.  Délivrance  du  certificat  d'aptitude,  modèle  A,  aux  réservistes  qui 
demandent  à  èlre  classés  dans  le  service  télégraphique  militaire  auxiliaire, 
iISrt.  —  Au  sujet  des  pièces  matricules  des  agents  et  sous-agents  de 
Tadministralion  des  télégraphes  affectes  au  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire, 3il. 

Tendk.  Les  officiers  du  service  de  sanlé  de  réserve  et  de  rarmée  territoriale  doi- 
vent être  en  possession  d'une  tenue  militaire,  49.  —  Le  port  des  épan- 
leites  est  rétabli  pour  les  troupes  d'infanterie,  224.  —  i'iêtn  pour  celles 
du  génie,  324.  —  Modification  à  la  décision  du  20  août  18X6,  mt  le  képi 
de  1'*  tenue  de  l'infanterie,  des  chasseurs  à  pied  et  des  sections  divenes, 
207 p  307.  —  Au  sujet  du  brassard  des  officiers  du  service  d'état-major 
employés  dans  les  divisions  et  les  subdivisions  de  l'Algérie,  321.  —  Port 
de  la  tenue  par  les  officiera  en  retraite  on  en  réforme»  1 189«  —  Obligation 
ponr  les  vétérinaires  réservistes  ou  territoriaux  d*étre  en  possession  d'une 
tenue  militaire,  1680. 

TuKORiBs.  Entretien  et  conservation  dans  les  corps  de  troupe  de  cavalerie,  271. 

Timbre.  Les  quittances  d'achats  de  chevaux  effectués  en  Algérie  doiveat  être 
revêtues  du  timbre  de  dimension  et  du  timbre  d*acquit,  273. 

Tir.  Nombre  et  espèces  de  cartouches  à  délivrer  pour  les  exercices  de  tir  en 
1887,  66. —  ittstruetion  relative  au  fonctionnement  des  écoles  normale  et 
régionales  de  tir^  202.  —  Tirs  à  exécuter  annuellement  par  les  troupes  du 
génie,  1180. 

ToNDBusB.  Modification  du  modèle  de  tondeuse  en  usage  pour  la  coupe  des  che- 
veux, 1804. 

ToNxm.  Imputation  et  régularisation  des  dépenses  de  transport,  292.  —  Affecta- 
tion des  militaires  de  toutes  catégories;  domiciliés  ou  résidant  dans  les 
pays  de  protectorat  de  l'Extrême-Orient,  313.  —  Solution  de  questions 
relatives  à  Tentretien  des  troupes  de  l'armée  de  terre,  429.  —  Mise  en  route 
pour  le  port  d'embarquement  des  militaires  destinés  à  la  division  d*oecapa- 
tion  du  Tonkin  et  dti  l'Annam,  536.  —  Relèvement  des  officiers  on  assi* 
miles,  1350.  —  An  snjet  des  allocations  dues  aux  troupes  de  terre  mises 
à  la  disposition  du  protectorat,  1406.  —  Les  détachements  de  relève 
envoyés  au  Tunkin  partiront  désormais  sans  outils  portatifs,  1804. 

Transports.  Expéditions  de  cartouches  et  engerbement  des  caisses  dans  les  maga- 
sins, 72.  —  Transport,  snr  les  chemins  de  fer,  des  officiers  de  Tarmée 
territoriale  se  rendant  à  des  réunions  d'instruction,  206. 

Transports.  Adoption  d'un  cahier  des  charges-type  destiné  à  réglementer  Texécu- 
tion  des  transports  de  matériel  et  de  denrées  d  ms  l'intérieur  des  places. 
315.  —  Au  sujet  des  transport*  de  matériel  ayant  pour  point  de  départ 
on  de  destination  des  forts  et  ouvrages  dont  la  dénomination  est  changée, 
1683. 

Tramsports  MARITIMES.  Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  hommes  de 
troupe  qui,  lors  de  leur  passage  dans  la  disponibilité  on  la  réserve,  se 
rendent  dans  an  pays  outre-mer,  8.  —  Encaissage  des  munitions,  246. — 
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Aa  sujet  de  la  délivrance  de  réqaisîtioiii  à  prix  réduits  sur  les  paquebots 
de  la  compagoie  transatlantique  faisant  le  sernce  entre  la  France,  TÂIgérie 
et  la  Tani<>ie,  77. —  Dates  des  départs  des  paquebots-poste  qui  effectueront, 
pendant  l'année  1887,  des  trajets  directs  de  Marseille  on  de  Port-Vendres 
à  Oran  et  vice  vena,  270.  —  Modi8cation  d^s  itinéraires  des  lignes 
d*Algerie  et  de  Tunisie,  283.  — -  Imputation  et  régularisation  des  dé- 
penses de  transport  résultant  de  Toccupation  de  TAnnam  et  du  Toiydn, 
392.  —  Mise  en  route  pour  le  port  d*embarqnement  des  militaires  destinés 
à-  la  division  d'occupation  du  Tonkin  et  de  l'Annam,  536.  —  Classement 
des  passagers  et  indication  du  poids  de  bagages  alloué,  1528. 

Traversée.  Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  hommes  de  troupe  qui, 
lors  de  leur  passage  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve,  se  rendent  dans  un 
pays  outre-mer,  8.  —  Date  des  départs  des  paquebots-poste  qui  effec- 
tueront pendant  Tannée  1887  des  trajets  directs  do  Marseille  on  de  Port- 
Vendres  à  Oran  et  vies  vena,  270,  283. 

Traversée.  Au  sujet  de  la  délivrance  de  réquisitions  à  prix  réduits  sur  les  paque- 
bots faisant  le  service  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  77. 


Un'i  FORME.  Insignes  et  marques  distinctives  pour  le  personnel  du  service  des  vivres- 
viande,  239.  —  Attributs  particuliers  à  donner  aux  troupes  alpines, 
241.  —  An  sujet  du  brassard  des  états-majors,  250.  —  Marques  distine> 
tives  des  caporaux  et  brigadiers-fourriers  rengagés,  289.  —  Idem  des 
sapeurs  de  cavalerie,  627.  —  Vareuse  des  officiers,  employés  et  adjudants 
de  l'artillerie  et  du  train,  529.  ^-  Port  facultatif  de  jambières  en  cuir 
noir  et  de  brodequins  par  les  officiers  et  adjudants  d'infanterie,  549.  — 
École  des  sous-oftieiers  élèves  officiers  :  infanterie,  1037  ;  cavalerie,  1039  ; 
artillerie  et  g>^nie,  1041  ;  dispositions  communes,  1043.  —  Élèves  de  l'École 
d'administration,  1040.  —  Képi  de  1"  tenue  pour  les  services  de  l'inten- 
dance et  de  santé,  1071.  —  Description  de  la  vareuse  des  archivistes, 
1171.  —  Idem  de  leurs  képis,  1174,  J175.  —  Port  de  Tuniforme  par 
les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme,  1189,  —  Képi  de  1"  tenue  des 
vétérinaires,  1239.  —  Modification  à  l'nniforme  des  officiers  et  employés 
dn  génie,  1674.  —  Description  du  nouveau  modèle  de.  képi  des  élèves  de 
l'École  polytechnique,  18 1 5. 

Tmon  dks  pbmmbs  de  France.  Règlement  pour  le  fonctionnement  de  cette 
société,  61. 

Union  des  officiers  d'instruction  publique  et  d'académie.  Les  personnes  rele- 
vant dn  département  de  la  guerre,  décorées  des  palmes  académiques,  sont 
autorisées  à  faire  partie  de  cette  société,  78 . 


V. 

Vaccin.  Au  sujet  du  vaccin  de  génisse  conservé,  57. 

Vaccination.  Addition  à  l'article  154  dn  règlement  25  août  1884,  sur  le  service 
de  santé  en  campagne,  ivl. 

Vareuse.  Port  facultatif  d'une  vareuse  par  les  officiers,  employés  et  adjudants  de 
l'artillerie  et  du  train,  529.  —  Llem  par  les  archivistes,  1171 .  —  Idem 
par  les  officiers,  employés  et  adjudants  du  génie.  1540. 


-  18M  - 

VÉTiBiHXiBEs.  Programma  dn  eoaeoiiK  i  ouvrir  en  1887  entn  Im  y^^^ 
militaires,  IST.  ~  A«  sujet  du  houtud  modSIe  et  de  fa  prai*-r 
rapporta  mensuela  d» Tëi^rinalfes  prineiptax,  ditcft^an  do  i^ma"^: 
—  Lestorpi  de  tronpeji  à  ehev»!  posséderont  deux  espèces  ta&f^. 
pi»d  poor  les  chevaux,  4tO.  —  CoDCDân  pour  l'aitMi^ôfl»  >  '.  _ 
d'aide-TutérJiiBiie  stagiaire  i  l'École  d'ippileatioa  de    oTalaie,  !;■-' 

Viu.  Visa  à  apposer  par  la  geadarmerie  sur  Isi  litrei  de  peraaisûaa,  11S3. 

Vivui,  lalrodnclioa  dei  tenlilles  dans  la  eompoaitÛB  im  i 
101.    —   Fiialion  du  prix  dei  trop  pi  -   >       - 

titre  onéieai  en  1887, 100,  iSS4. 

YoiTuiBs.  CUMeineiit,  ea  lâS7,  des  auimaBi  M  dn «i 

d'être  reqaû  pour  le  MrviM  de  t'armte,   i97,  611.   — 
d'une  inilrnctlon  sur   la  ooDdaite  det    Toitores,  749.    — 
du  cbargemeut  de  la  voiture  dephunueie  Tétériûira,  BIO- 


-  Imprimerie  L.  B>..i»ni  et  ^,  I,  ron  Chris«Bi«. 


—  1864  — 

VÉTÉRiif AIRES.  Programmes  da  coneours  à  ouyrir  en  1887  entre  ieê  vétérinaires 
militaires,  187.  —  Au  sujet  da  noa^eftà  modèle  et  de  la  proda6tioQ  des 
rapports  mensuels  des  vëtérinaites  principaux,  directeurs  des  ressorts^  218. 
—  Les  corps  de  troupes  à  cheval  posséderont  deux  espèces  d*ongaent  de 
pied  pour  les  chevaux,  420.  —  Concours  pour  l'admission  &  remploi 
d^aide-vctërinaire  stagiaire  k  TÉcole  d'application  de  cavalerie,  1685. 

Visa.  Visa  à  apposer  par  la  gendarmerie  sur  les  titres  de  permission,  1183. 

ViVRBs»  Introduction  des  lentilles  dans  la  eomposition  des  approviaionnements, 
191.  -^  Fixation  du  piix  des  trop  perotts  et  des  denréea  à  percevoir  à 
titre  onéreux.en  1887,  200,  1684. 

VoiToafes.  Clasaement,  en  1887,  des  animaux  et  des  voitures  attelées  sosoeptibles 
d'être  requis  pour  le  service  de  Tarmée,  497,  821.  •>-  Mise  en  service 
d'une  instruction  sur  la  conduite  des  voitares^  749.  —  Nomenclatare 
du  chargement  de  la  voiture  de  pharmacie  vétérinaire^  910. 
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Paris.  —  Imprimerie  L.  BAJbom  et  0*,  2,  rue  Christine. 
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